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Les  travaux  publics  ont  reçu,  depuis  la  paix  et  surtout  dans  ces 
dernières  années,  des  développements  qui  attestent  toute  leur  impor- 
tance, dans  l'ordre  moral  et  matériel.  En  effet,  soit  que  l'État  élève 
des  palais  pour  les  arts  ou  pour  les  services  publics,  qu'il  ouvre 
ou  perfectionne  les  voies  de  communication  terrestres  ou  fluviales, 
soit  que  le  Gouvernement  et  les  administrations  locales  créent  des 
instruments  d'éducation,  d'assistance  ou  de  répression,  en  édifiant 
les  écoles,  des  hôpitaux,  des  hospices  et  des  prisons,  soit  enfin  qu'ils 
pourvoient  sur  toute  la  surface  du  territoire  à  l'établissement  de  ces 
nombreux  édifices  destinés  à  satisfaire  aux  besoins  variés  des  popu- 
lations, ils  accomplissent  îles  actes  qui  généralement  exercent  une 
influence  sensible  sur  la  prospérité  publique  et  même  sur  le  bien-être 
particulier. 

Mais  ces  grands  résultats  ne  sont  pas  les  seuls  effets  obtenus  de 
l'exécution  de-  travaux  publics.  Pour  les  réaliser,  il  est  nécessaire  de 
mettre  fréquemment  en  œuvre  la  puissance  publique  ;  celle-ci  est  ap- 
pelée chaque  jour  à  lever  les  obstacles  qui  naturellement  naissent  des 
intérêts  privés  dont  les  mesures  d'exécution  exigent  le  sacrifice,  et 
que  la  justice  commande'  de  concilier  toujours  avec  l'intérêt  général. 
De  là  cette  législation  exceptionnelle,  œuvre  féconde  des  derniers  siè- 
cles, que  l'Assemblée  constituante  a  maintenue  dans  sa  prévoyante 
sagesse,  et  que  de  nouvelles  dispositions  ont  mise  en  harmonie  avec 
les  principes  des  lois  modernes  et  les  besoins  de  notre  temps. 

La  législation  des  travaux  publics  est  donc  très-essentielle  à  con- 
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naître  dans  ses  applications;  i!  o'esl  pas  non  pins  sans  intérêt  d'y 
chercher  des  précédents  historiques  et  la  trace  de  l'esprit  libéral  qui 
animait  déjà  nos  pères  et  dont  nos  modernes  institutions  sont  le  fruit. 

Dans  la  préface  de  notre  première  édition,  nous  avons  insisté  sur 
l'utilité  qu'il  y  avait  de  coordonner  toutes  les  matières  diverses  qui  se 
rattachent  aux  travaux  publics,  eî  de  les  exposer  dans  un  cadre  uni- 
tairement  conçu.  Le  succès  de  notre  ouvrage  près  des  administrations 
ci  des  hommes  spéciaux,  l'approbation  que  des  jurisconsultes  émi- 
nents  ont  bien  voulu  donner  à  notre  plan  et  à  notre  méthode,  ont 
prouvé  que  nous  ne  nous  étions  mépris  ni  sur  l'importance  o.u  sujet 
ni  sur  la  faveur  qu'il  mérite. 

En  nous  occupant  d'une  seconde  édition,  que  l'épuisement  de  la 
première,  depuis  plus  de  deux  ans,  nous  permettait  de  préparer,  nous 
avons  dû  porter  notre  attention  sur  les  développements  qu'il  était  né- 
cessaire de  donner  à  certaines  parties  de  l'ouvrage,  et  sur  la  solution 
de  diverses  questions  neuves  qui  nous  avaient  été  révélées  par  nos 
études,  aussi  bien  que  par  les  observations  obligeantes  des  nommes 
pratiques  avec  lesquels  nous  sommes  en  rapport. 

Nous  n'avons  point  modifié  notre  plan,  qui  nous  a  valu,  de  la  pari 
de  personnes  considérables,  des  éloges  auxquels  nous  attachons  le 
pltis  haut  prix.  La  division  en  trois  parties  a  donc  été  maintenue. 

La  première  'partie  est  consacrée  à  l'organisation  administrative. 
Là  se  déroule  le  tableau  complet  et  varié  des  attributions  des  fonc- 
tionnaires, des  corps  et  tribunaux  administratifs,  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  avec  l'indication  de  tous  les  actes  où  elles  prennent 
leur  source.  Dans  ce  travail  considérable  et  neuf,  nous  avons  po>e  les 
limites  des  droits  et  déterminé  l'étendue  des  devoirs  de  l'administra- 
tion des  travaux  publics,  et  nous  avons  fait  connaître,  en  prenant  la 
hiérarchie  à  son  sommet  et  en  la  suivant  jusqu'à  sa  base,  faction  do 
assemblées,  des  corps  et  fonctionnaires  qui  ont  le  soin  de  l'adminis- 
tration des  travaux  publics,  depuis  le  pouvoir  législatif  et  le  conseil 
d'état  jusqu'aux  conseils  municipaux  et  aux  conseils  de  prélecture, 
depuis  le  chef  de  l'État  jusqu'aux  maires,  depuis  les  fonctionnaires 
supérieurs  des  administrations  spéciales  jusqu'aux  agents  d'exécution, 
tels  que  les  ingénieurs,  les  architectes,  les  officiers  <\n  génie  militaire 
et  maritime,  les  agents  voyers,  etc. 

La  seconde  partie  de  i'ouvi  passe  les  matières  générales, 
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toiles  que  la  comptabilité  des  dépenses,  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  1rs  acquisitions,  échanges  et  aliénations,  les  servi- 
tudes d'utilité  générale  et  les  droits  d'usage,  les  torts  el  dommages 
qui  peuvent  être  causés  aux  propriétés,  el  les  règles  générales  des 
marchés  de  travaux  publics.  L'exposition  complète  de  la  législation 
qui  résit  ces  matières  était  indispensable,  dans  un  traité  où  l'on  n'a 
voulu  ne  rien  omettre  des  connaissances  nécessaires  pour  la  pratique 
journalière  de  l'administration. 

Enfin  la  troisième  partie,  qui  comprend  les  spécialités,  traite  : 

I"  Des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  c'est-à-dire  des  routes  na- 
tionales, stratégiques  el  départementales,  des  chemins  île  fer,  des 
ponts,  des  fleuves,  rivières  el  canaux  navigables,  et  de  tous  leurs  ac- 
cessoires ; 

2° Des  cours  d'eau  non  navfgables,  de  leur  curage  et  du  règle- 
ment des  moulins  et  usines  qu'ils  alimentent  ; 

3°  Du  dessèchement  des  marais  el  des  antres  opérations  d'utilité 
publique,  donnanl  lieu  à  l'application  du  système,  des  plus-values  ; 

'c  Des  mines,  minières  et  carrières; 

S0  Des  travaux  d'architecture,  c'est-à-dire  des  bâtiments  civils  el 
des  monuments  publics  afférents  à  tous  les  ministères,  et  des  édifices 
el  bâtiments  départementaux  OU  communaux  ayant  une  destination 
publique; 

ï>°  Des  travaux  de  fortification,  des  servitudes  défensives,  et  des 
bâtiments  du  génie  et  de  l'artillerie; 

7°  Des  constructions  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils  de  la  ma- 
rine, et  de  l'architecture  navale  ; 

8°  De  la  voirie  des  villes  et  des  communes,  et  des  chemins  vicinaux 
et  ruraux. 

On  voit  combien  ce  plan  est  vaste  et  complet.  Il  embrasse  en  effet, 
sans  aucune  exception,  toute  la  matière  si  étendue  des  travaux  publies 
et  de  la  voirie.  Les  parties  consacrées  à  l'expropriation,  aux  domma- 
ges, aux  ponts  et  chaussées,  aux  alignements  el  à  la  réparation  des 
maisons  élevées  le  long  des  voies  publiques,  aux  travaux  des  édifices 
d'utilité  générale  ou  communale,  aux  services  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  à  la  voirie  urbaine,  etc.,  forment  autant  de  traités  spéciaux 
qui  contiennent ,  avec  l'exposé  de  toute  la  législation ,  une  foule 


d'indications  pratiques,  et  les  solutions  recommandées  par  la  plus 
saine  jurisprudence. 

L'impression  de  notre  travail  était  déjà  commencée  à  l'époque  de 
la  Révolution  de  février  ;  mais  les  occupations  pressantes  et  nombreu- 
ses qui  nous  ont  incombé  dans  l'année  1848  en  ont  retardé  la  publica- 
tion. Des  notes  additionnelles  qu'on  lira  à  la  suite  de  l'ouvrage,  et 
dont  la  substance  se  trouve  analysée  flans  notre  table,  indiquent  les 
changements  survenus  récemment  tant  dans  l'organisation  des  servi- 
ces publics  que  dans  la  législation. 

Quoique  l'ouvrage  soit  divisé  en  deux  tomes,  il  n'a  reçu  qu'un 
ordre  de  pagination.  Cet  arrangement  permettra  d'économiser  les 
frais  de  reliure  et  facilitera  les  recherches,  au  moyen  d'une  table  à 
laquelle  nous  avons  consacré  tous  nos  soins. 

Décembre  1840. 
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DE   L'ORGANISATION 

ADMINISTRATIVE. 


XOTIOA  S     PlUEXXmOMk  IKEM. 

Au  sommet  de  toutes  les  parties  de  l'administration  publique  est  placée 
la  puissance  législative. 

Le  Roi,  la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  l'exercent  col* 
lectivement. 

Les  Chambres  votent  les  lois  ; 

Le  Roi  les  sanctionne  et  les  promulgue  ;  seul,  il  pourvoit  à  leur  exécu- 
tion (1),  et,  à  cet  effet,  il  rend  des  ordonnances  obligatoires  d'uni1  part, 
pour  les  fonctionnaires  qu'il  a  revêtus  d'une  portion  de  sa  puissance  exe- 
cutive, et,  d'autre  part,  pour  tous  les  citoyens,  tant  qu'elles  se  renferment 
dans  les  limites  des  lois. 

L'exercice  du  pouvoir  exécutif  du  roi  et  du  pouvoir  qu'il  délègue,  con- 
stitue l'administration  publique  à  laquelle  est  confié  le  soin  des  intérêts  col- 
lectifs. 

L'administration  elle-même  se  compose  d'une  hiérarchie  dont  les  rangs 
se  divisent,  suivant  l'ordre  des  spécialités,  et  rayonnent  d'un  centre  com- 
mun. Tous  les  membres  de  cette  hiérarchie  sont  unis  par  des  liens  étroits  et 
souvent  solidaires  ;  le  mouvement  qui  vient  à  agiter  les  divers  degrés  de 
l'échelle,  s'engendre  bientôt  dans  les  degrés  supérieurs  ou  inférieurs.  A 
quelque  point  que  l'on  envisage  toute  cette  organisation,  partout  on  aper- 
çoit le  grand  principe  de  l'unité,  introduit  dans  nos  institutions  administra- 
tives par  la  révolution  française,  et  largement  appliqué  par  les  lois  de  l'Em- 
pire. 

Tel  est,  en  quelques  mots,  le  système  constitutionnel  et  administratif  de 

(1)  Charte  constitutionnelle,  art.  12  et  suivants. 
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notre  pays  ;  système  éminemment  centralisateur,  dont  le  jeu  ascendant  et 
descendant  communique  la  vie  aux  affaires,  et  de  la  sphère  variée  où  la 
pensée  les  fait  naître,  les  amèue  à  la  réalité. 

On  verra,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  que  la  plupart  des  actes  auxquels 
concourent  les  fonctionnaires  ou  les  corps  administratifs,  descendent  de  la 
haute  région  du  pouvoir  pour  être  mis  à  exécution,  et  que  plusieurs  y  re- 
montent pour  s'y  compléter  et  recevoir  une  sanction  définitive.  Il  nous  a  donc 
paru  indispensable  d'exposer,  d'une  manière  succincte  et  en  restant  dans 
les  limites  de  notre  spécialité,  le  mécanisme  gouvernemental  et  administra- 
tif, afin  de  donner  aux  lecteurs  peu  versés  dans  la  matière,  la  connaissance 
de  ce  qui  précède  ou  de  ce  qui  suit  l'action  circonscrite  de  tous  les  agents 
de  l'administration  publique. 


SECTION   PREMIERE. 

Y  1   I  KIUIT1U>*>      (.»HII1\IHIV|    vil   V 


CHAPITRE    PREMIER. 

ATTRIBUTIONS  DES  CHAMBRES  LÉGISLATIVES. 


Les  Chambres  votent  l'impôt  et  l'emploi  de  ses  produits  :  les  recettes  et 
les  dépenses. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes , 

Elles  autorisent  chaque  année  la  perception,  au  profit  de  l'État  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothèques  ; 

Du  décime  pour  franc  sur  les  droits  d'enregistrement  et  sur  les 
amendes  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  redevances  pour  permissions  d'usines  et  de  prises  d'eau  temporaires, 
toujours  révocables  sans  indemnité,  sur  les  canaux  et  rivières  navigables. 

Elles  autorisent  aussi  la  perception  : 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pour  la  sur- 
veillance, la  conservation  et  la  réparatiou  des  digues  et  autres  ouvrages 
d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitants  ; 

Des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement; 
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Des  droits  de  péage  établis  pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  répa^ 
ration  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art,  el  pour  correction  de  rampes 

sur  1rs  routes  royales  ou  départementales; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  onl  été  approuvés  par  le  Gouverne- 
ment, sur  la  demande  et  au  profil  des  communes,  conformément  à  la  loi 
du  18  juillet  1837; 

l>r>  droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les 
ports  el  rivières  et  autres  lieux  publics; 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues,  dan-  les  villes  où  l'usage  mi 
frais  à  la  charge  des  propriétaires  riverains. 

Des  taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  el  places  dont  le 
plans  d'alignemenl  ont  été  arrêtés  par  ordonnances  royales,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1845  ; 

Et  des  frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique,  et  exécutés  eu 
vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1807  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses, 

Elles  votent  les  crédits  affectés  à  la  confection  des  travaux  d'utilil 
nérale,  aux  frais  de  l'État  (2). 

Elles  sanctionnent,  par  des  loi-  spéciales,  l'ouverture  faite  par  le  roi,  de 
crédits  extraordinaires,  dans  l'intervalle  des  sessions  (3). 

Elles  autorisent  l'exécution  des  grands  travaux  publics,  routes  royales , 
canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  de  rivières,  kissins  et  docks,  ri,       i  . 

Elles  règlent  en  conséquence  les  conditions  principales  des  concessions. 

Elles  classent  les  routes  royales 

Elles  autorisent  aussi  le  classement  ou  l'exécution  des  routes  départemen- 
tales intéressant  plusieurs  départements,  lorsqu'il  v  a  contestation  à  ce  su- 
jet entre  les  départements  intéressés  (G). 

Elles  autorisent  1rs  contributions  extraordinaires  et  les  emprunts  votés 
par  les  conseils  généraux  îles  départements  (7). 

Elles  autorisent  les  contributions  extraordinaires  applicables  à  des  dé- 
penses communales  non  obligatoires ,  s'il  s'agit  de  communes  ayant  cent 
mille  francs  de  revenu  et  plus  ;  elles  autorisent  aussi  les  emprunts  à  faire 
par  ces  mêmes  communes  (8). 

(1)  Voyez,  les  lois  de  finances,  et  notamment  celles  des  4  août  18*4  el  19  juillet  184S. 

(2)  Loi  du  21  avril  1832,  art.  10. 

(3)  Loi  du  54  avril    1833,  art.  7. 

(4)  Loi  du  3  mai  1841,  arl.  3. 

(5)  Loi  du  21  avril  1832,  art.  10. 

(6)  Loi  du  SS  juin  1841. 

(7)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  33  et  34. 

(8)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  40  et  41 
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CHAPITRE  II. 

ATTRIBUTIONS   DU    ROI. 


Le  Roi  est  chef  de  l'administration  ;  il  administre  et  il  rend  la  justice  ad- 
ministrative . 

Comme  administrateur ,  il  fait  des  actes  spontanés  ou  de  tutelle  ;  il  ré- 
forme ,  lorsqu'il  y  a  lieu,  et  après  les  recours  hiérarchiques  (1) ,  les  déci- 
sions et  arrêtés  des  fonctionnaires  institués  par  lui. 

Comme  chef  de  la  justice  administrative,  il  connaît  des  affaires  conten- 
tieuses  susceptibles  de  lui  être  déférées  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois. 

§  1er.  —  Attributions  administratives  du  Roi. 

Le  Roi  administre  directement  ou  par  délégation  ;  mais  il  a  des  attribu- 
tions dont  l'exercice  direct  lui  a  été  spécialement  réservé  par  la  loi  ou  par 
les  ordonnances. 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  divers  départements , 

Il  approuve  la  répartition,  entre  les  divers  articles  du  budget  de  chaque 
ministère,  des  crédits  législatifs  alloués  par  chapitre  (2). 

Il  ouvre,  dans  les  cas  autorisés,  des  crédits  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaires pour  le  payement  de  dépenses  urgentes  (3) ,  et  des  créances 
constatées  sur  les  exercices  clos  (4). 

Il  statue,  en  conseil  des  ministres,  sur  les  projets  de  travaux  mixtes  , 
dans  le  cas  où  l'un  des  ministres  intéressés  ne  croit  pas  devoir  adhérer  à  la 
délibération  de  la  commission  spéciale  (5). 

Il  autorise  l'affectation  des  propriétés  de  l'État  à  des  services  publics  (6). 

Il  remet  les  amendes  prononcées  contre  les  particuliers  pour  contra- 
ventions (7). 

(1)  Toutefois  les  arrêtés  des  préfets  sont  susceptibles  d  être  déféré,  directement  au  roi  en  con- 
seil d'étal,  par  la  voie  contentieuse,  pour  cause  d'I  .  ou  d'eicès  de  pouvoir.  (  Loi  des 
7-14  octobre  1790.— C.  d'étal,  2  janvier  i^**  ) 

(2)  Loi  du  2S  mars  lsn,  art.  181.— Ord.  des  14  septembre  I8SJ,  ait.  2,  1er  septembre  18J7, 
art.  5,  et  31  mai  1838,  art.  36. 

(3)  Loi  du  25  mars  1817,  art.  152.— Loi  du  24  avril  1833,  art.  3. 

(4)  Loi  du  23  mai  1834,  art.  8  et  9.— Ord.  du  10  février  1838.— Loi  du  lo  mai  1838, arl.  '  et  8 

(5)  Ord.  des  18  septembro  1816,  art.  6,  et  28  décembre  1828,  art    7 

(6)  Arr.  du  gouvern.  du  13  messidor  an  X,  arl.  5. 

(7)  Cbarle  constitutionnelle,  art.  58. 
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Le  Roi  statue  encore  sur  les  recours  contre  les  décisions  rendues  en  ma- 
tière non  contentieuse ;  la  requête  qui  lui  est  présentée  est  renvoyée,  s'il  y 
a  lieu,  après  rapport,  à  l'un  des  comités  «lu  Conseil  d'étal ,  el  il  est  statué 
par  une  nouvelle  ordonnance  (1). 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publù  - , 

Il  nomme  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  des  mines 

ci  les  officiers  de  port  (2). 

Il  autorise  les  études  de  canaux. 

Il  approuve  les  adjudications  des  entreprises  de  concessions  île  travaux 
pulih 

Il  déclare  l'utilité  publique  et  ordonne  l'exécution ,  soit  aux  liais  de  l'É- 
tat, soit  par  voie  de  concession,  des  travaux  déroutes,  canaux  et  chemins 
de  fer  d'embranchement  de  moins  de  vingt  mille  mètres  de  longueur,  des 
ponts  et  de  tous  autres  ouvrages  de  moindre  importance  (3). 

Il  classe  et  déclasse  les  routes  départementales    i 

Il  arrête  les  plans  d'alignement  des  routes  royales  et  départementales 
dans  la  traversée  des  villes  et  des  communes  (5). 

Il  autorise  la  réduction  des  distances  à  observer  pour  les  constructions, 
entreprises  ou  dépôts  le  long  des  chemins  de  fer  (6). 

Il  fixe  le  tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  les  fleuves,  rivières 
et  canaux  navigables  (7). 

Il  fixe  également  le  tarif  des  droits  établis  sur  les  bacs  et  sur  les 
ponts  (8). 

Il  autorise  l'établissement  des  moulins  el  usines  sur  les  cours  d'eau  ,  les 
prises  d'eau,  les  écluses,  vannes,  gords,  épis,  et  tous  ouvrages  pouvant 
modifier  d'une  manière  quelconque  le  régime  des  eaux    '•)  , 

Il  ordonne  l'exécution  des  dessèchements  de  marais,  et  la  construction 
des  digues  à  la  mer  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou 
non  navigables  (10). 

Il  concède  les  marais,  lais  et  relais  de  la  mer,  le  droit  d'endiguage,  les 


(l)  Décret  du  28  juillet  1806.  art.  40, 

(>)  Décret  du  7  fructidor  an  XII  (25  août  180»),  art.  26,  27,  29  et  30.-Ord,  du  8  juin  1888, 
art.  l". -Décret  du  1S  novembre  1810,  art.  52,  58,  55  et  56. -Décret  du  10  mars  1807,  art.   C. 
(S)  Loi  du  3  mai  1841,  art.   3. 

(4)  Décret  du  16  décembre  1811,  art.  16. 

(5)  Voyez  l'inslr.  du  22  juin  1809. 

(6)  Loi  du  15  juillet  1845,  art.  9. 

(7)  Loi  du  30  Doréal  an  x  (20  mai  1802). 

(8)  Loi  du  14  floréal  an  X  (4  mai  1802),  art.  10. 

(9)  Arr.  du  gourera,  du  19  Tentùse  an  vi  (9  mars  1798). 

(10)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  i"  et   33. 
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accrues,  atterrissements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et  torrents,  quant  a 
ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique  ou  domaniale  (1). 

Il  règle  l'organisation  des  commissions  spéciales,  chargées  en  premier 
ressort  du  contentieux  relatif  aux  dessèchements  des  marais,  aux  digues, 
etc.;  il  fixe  le  mode  d'entretien  de  ces  travaux,  et  désigne  les  propriétaires 
qui  doivent  former  l'administration  chargée  de  leur  conservation  (2). 

Il  concède  l'exploitation  des  mines  et  celle  des  minières,  lorsque  celle-ci 
doit  avoir  lieu  par  puits  et  galeries  (3). 

Il  concède  également  les  exploitations  des  mines  de  sel,  de  sources  ou  de 
puits  d'eau  salée  naturellement  ou  artificiellement  (4). 

Il  autorise  le  partage  ou  la  vente  par  lots  des  concessions  de  mi- 
nes (5). 

Il  autorise,  par  ordonnance  spéciale  et  pour  le  temps  qui  est  jugé  conve- 
nable ,  la  remise  en  tout  ou  eu  partie  de  la  redevance  proportionnelle  due 
pour  les  mines  concédées  (6). 

Il  autorise  la  mise  en  activité  des  forges,  martinets,  laminoirs,  fonderies, 
et  en  général  des  usines  dans  lesquelles  les  substances  minérales  sont  élabo- 
rées à  l'aide  de  combustibles  (7). 

Il  ordonne  les  travaux  à  exécuter  en  commun  et  aux  Irais  des  conces- 
sionnaires, pour  garantir  les  mines  situées  dans  des  concessions  différentes, 
d'une  inondation  commune  dont  elles  seraient  atteintes  ou  menacées  ;  et  il 
détermine  l'organisation  définitive  et  les  attributions  du  syndicat  institue 
pour  représenter  les  concessionnaires,  les  bases  de  la  répartition  de  la  dé- 
pense à  faire  et  la  forme  dans  laquelle  il  doit  être  rendu  compte  des  recettes 
et  des  dépenses  (8). 

Il  détermine  la  direction  générale  des  travaux  d'extraction  dans  les  tour- 
bières, celle  des  rigoles  de  dessèchement,  et  tontes  les  mesures  propres  à 
faciliter  l'écoulement  des  eaux  dans  les  vallées,  et  L'atterrissemeat des  ea- 
tailles  tombées  (9). 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l' intérieur, 

Il  déclare  l'utilité  publique  des  travaux  de  construction  ou  d'agrandisse- 
ment des  édifices  et  bâtiments  à  la  charge  des  départements  et  des  com- 

(l)  Loi  du  10  septembre  1807,  art.  41. 
(a)  id.  art.  2G  pi  13 

(3)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  S.   28  et  68. 

(4)  Loi  du  17  juin  1840,  art.  1er.— Ord.  du  7  mars  l  s'.i 

(5)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  7. 
(0)  id.  art.  38. 
(7)  Loi  du  21  avril  1810,  art.   73. 
(S)  Loi  du  27  avril  1838,  art.  1  et  3. 
(9)  Loi  du  2)  avril  I8lu,  art.  85. 
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muses,  ainsi  que  des  travaux  de  formation  ou  d' élargissement  cjes  mes  el 
des  places  communales  (1). 

Il  arrête  ies  plans  généraux  d'alignement  des  rues  des  villes  et  co mes, 

et  lorsque  ces  plans  ne  sont  pas  arrêtes  définitivement,  ou  qu'il  a'en  existe 
pas,  il  statue  sur  les  réclamations  des  tiers  intéresses  «nuire  les  arrêtés 
fixant  les  alignements  à  suivre  (2). 

Il  règle,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  répartition  entre  les  parties  intéressées,  de* 
frais  de  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  des  digues  et  ou- 
vrages d'art  qui  y  correspondent  (3). 

Il  règle  également  ce  qui  est  relatif  a  la  répartition  des  frais  de  construc- 
tion des  trottoirs  dans  les  villes  (4). 

Il  règle  définitivement  le  budget  et  le  compte  des  dépenses  de  chaque 
département  (5). 

Il  approuve  les  délibérations  des  conseils  généraux  relatives  à  des  acqui- 
sitions, aliénations  et  échanges  de  propriétés  départementales,  ainsi  qu'aux 
changements  de  destination  des  édifices  et  bâtiments  départementaux  (0). 

Il  autorise  les  actions  à  exercer  au  nom  des  départements  (7). 

Il  règle  le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs 
ou  plus  (8). 

Tl  statue,  en  eertains  cas,  sur  les  projets  d'acquisition,  d'aliénation  ou 
d'échange  des  biens  communaux  (9). 

Il  statue  sur  les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  touchant  les  de- 
mandes d'autorisation  de  plaider  (10). 

Il  autorise  l'établissement  sur  le  bord  de  la  Seine  ,  à  Paris,  des  fontaines' 
pompes  à  bras  ou  autres  machines  destinées  à  monter  l'eau,  pour  la  vendre 
et  distribuer  au  public  tll). 

Il  rend  exécutoires  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  concernant 
les  contributions  extraordinaires  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  obliga- 
toires, et  pourvu  qu'il  s'agisse  de  communes  ayant  plus  de  cent  mille 
francs  de  revenu    1 2 

(1)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  3. 

(2)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  52.— Décret  du  27  Juillet  1808. 

(3)  Loi  du  14  Ooréalan  XI  (4  mai  1803). 

(4)  Loi  du  7  juin  1845.  art.  2. 

(5)  Loi  do  10  mai  1838,  art.  il  et  24. 

(6)  id.  art.  29.— Voyez  décret  du  5  avril  1811,  art.  2. 

(7)  Id.  art.  36. 

(8)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  33. 
(?)  id.  art.  46. 

(10)  id.  art.  50. 

(11)  Décret  du  2  février  1810,  art.  3.— Ces  prises  d'eau,  sous  le  rapport  du  régime  du  neuve 
doivent  être  également  autorisées  par  ordonnance  du  roi. 

(12)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  40- 
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Il  autorise  également  les  contributions  extraordinaires  affectées  à  des  dé- 
penses non  obligatoires,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  communes 
dont  les  revenus  sont  au-dessous  de  cent  mille  francs  (1). 

Il  autorise  les  emprunts  à  faire  par  les  communes  ayant  moins  de  cent 
mille  francs  de  revenu,  et  par  exception,  ceux  des  communes  placées  hors 
de  cette  catégorie,  mais  seulement  en  cas  d'urgence  et  dans  l'intervalle  des 
sessions  des  Chambres  (2). 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

Il  ordonne  les  constructions  nouvelles  de  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, les  classe  et  déclasse,  et  prescrit  les  modifications  et  changements  à 
apporter  dans  les  dispositions  et  les  rayons  de  servitude  de  ces  ouvrages  de 
défense  3  . 

11  déclare  l'utilité  publique  de  la  cession  au  domaine  militaire,  des  pro- 
priétés qui  doivent  y  être  réunies  par  la  voie  de  l'expropriation  (4). 

Il  déclare  l'utilité  publique  et  l'urgence  de  l'occupation  temporaire  des 
propriétés  pour  l'exécution  des  travaux  r'e  fortifications  [5). 

Il  fixe  les  rayons  des  ouvrages  détachés,  pour  l'application  des  servitudes 
défensives  (6;. 

Il  détermine,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  réduction  des  limites  de  l'esplanade 
des  citadelles  et  châteaux ,  du  côté  des  villes  fortifiées  '7). 

Il  détermine  également,  pour  chaque  place,  le  terrain  d'exception  où 
peuvent  être  élevées  des  constructions  de  tolérance,  dans  le  rayon  des  ser- 
vitudes (8). 

Il  homologue  et  rend  exécutoires  le  plan  de  circonscription  et  l'état  des- 
criptif (9  I. 

Il  nomme  les  présidents  et  membres  des  comités  des  fortifications  et  de 
l'artillerie  (10). 

Il  nomme  aussi  les  inspecteurs  généraux  et  les  directeurs  de  l'artillerie 
et  du  génie  (11). 

Il  statue,  en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  sur  les  concessions  de  mines  et  bancs 
de  sel  gemme  ou  artificiel,  de  sources  minérales  ou  d'eau  salée,  de  desséche- 

(i)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  40. 

(2)  Id.  art.  41. 

(3)  Loi  du  17  juillet  1819,  art.  1er.— Voy.  lanicle  13  de  la  Charte  et  l'article  4  de  la  loi  du 
10  juillet  1791. 

('.)  Ord.  du  l«r  août  1S21,  art.   53. 

(5)  Loi  du  30  mars  1831,  art.  2. 

(6)  Loi  du  10  juillet  1791,  art.   4. 

(7)  Ord.  du  1er  août  1821,  art.  6. 

(8)  Loi  du  17  juillet  1819,  art.  3. 

(9)  Ord.  du  1"  août  1821,  art.  24. 

(10)  Ord.  du  19  août  1836,  art.  12. 

(H)  Ord.  des  3  juillet  1822,  art.  6,  et  le  mars  1839,  art.  88. 
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ment  de  marais,  de  force  motrice  pour  l'établissement  de  moulins  et  usines 
sur  les  rivières  et  cours  d'eau,  el  de  prises  d'eau  pour  les  irrigations    l  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Il  déclare  l'utilité  publique  des  travaux  a  entreprendre  pour  l'agrandisse- 
ment ou  l'avantage  des  ports  militaires  el  des  autres  établissements  de  la 
marine  (2). 

Il  nomme  les  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  du  corps  royal  du  génie  mari- 
time. 

Il  fail  des  règlements  sur  la  pèche  maritime. 

Il  arrête  le  tarif  des  droits  de  pilotage  dans  chaque  port  -i  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Il  déclare  l'utilité  publique  des  travaux  de  construction  et  d'agrandisse- 
ment des  édifices  diocésains  (4). 

Il  statue  sur  les  conflits  d'attribution  entre  les  autorités  judicia t  ad- 
ministrative 5  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Il  autorise  les  acquisitions  nécessaires  pour  l'établissement  d<^  haras  <i  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Il  arrête  chaque  mois  la  distribution  des  fonds  dont  les  ministres  pourront 
disposer  dans  le  mois  suivant   /  . 

Il  autorise  la  passation  des  actes  relatifs  aux  échanges  d'immeubles  con- 
tre d'autres  immeubles  appartenant  à  l'État  (8). 

Il  autorise  la  construction  des  usines  et  moulins  dans  le  rayon  soumis  à 
la  surveillance  de  l'administration  forestière  (9). 

S  2. — Attributions  contentieuses  du  Roi. 

Le  Roi,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  est  chef  de  la  justice  administrative 

(1)  Ord.  du  21  juillet  1- 

(2)  Loi  du  3  mai  18-11,  art.   3. — Loi  du  30  mars  1831,  art.   .' 

(3)  Décret  du   12  décembre  1806,  art.  il. — Ord.  du  9  mars   1842.—  Voyez  loi  d  a  ISaOÛl  1792. 
(1)  Loi  du  3  mai  18*1,  arl.  3. 

(5)  Ord.  des  1er  juin  1828,  art.  15  et  16, — 2  février  1831,  arl.  3,-12  mars  1831,  art  2  et  7, 
el  21  décembre  1821,  art.  8. — Voyez,  sur  la  distinction  des  pouvoirs  administratif  et  judi- 
ciaire, les  lois  des  17  août  1790,  art.  10  ;  — 21  août  1790,  art.  12.— Code  civil,  art.  5. — Lois  des 
16  fructidor  an  III  (2  septembre  1795),  art.  t;  21  fructidor  an  III  (7  septembre  1795),  art.  37  — 
Règlement  du  5  nivôse  an  VIII  (26  décembre  1799),  art.  11. — Arr.  du  13  brumaire  an  x  (1  no- 
vembre 1801),  art.  3. — Par  exception,  et  bien  qu'en  principe  la  matière  des  conflits  soit  d'intérêt 
général,  on  a  cru  devoir  aux  intérêts  qui  s'y  trouvent  engagés,  d'assimiler  les  conflits  au*  affaires 
contentieuses  et  d'en  préparer  le  jugement  en  audience  publique 

(6)  Loi  du  21  avril  1806,  art.   3. 

(7)  Ùrd.  du  il  septembre  1822,  art.  6.  # 

(8)  Ord.  du  12  décembre  1827,  art.  6.  — Loi  du  20  mai  1836,  art.  6. 

(9)  Code  forestier,  art.  151,  152  et  155.— Ord.  du  1er  août  1827,  arl.  177. 


10  PREMIÈRE   PARTIE. 

En  cette  qualité,  il  statue,  en  Conseil  d'état,  sur  les  recours  formés 
contre  : 

Les  arrêts  de  la  cour  des  comptes , 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture , 

Les  décisions  des  commissions  spéciales  instituées  pour  les  dessèche- 
ments de  marais  et  autres  travaux , 

Et  les  décisions  des  conseils  privés  des  colonies,  ainsi  que  du  conseil 
supérieur  d'administration  et  du  conseil  du  contentieux  en  Afrique. 

Nous  donnons  plus  loin  le  détail  des  attributions  spéciales  de  ces  tribu- 
naux administratifs. 


CHAPITRE     III. 

ATTRIBUTIONS    DU    CONSEIL    D'ÉTAT. 


Le  Conseil  d'état  est  composé  des  ministres  secrétaires  d'état ,  de  con- 
seillers d'état,  de  maîtres  des  requêtes,  d'auditeurs  et  d'un  secrétaire  gé- 
néral ayant  titre  et  rang  de  maître  des  requêtes.  Il  est  présidé  par  le  Garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  ou,  à  son  défaut,  par  un  conseiller  d'état, 
vice-président  (1). 

Le  Conseil  d'état  peut  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  projets  de 
loi  ou  d'ordonnance,  et,  en  général,  sur  tontes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises  par  les  ministres. 

11  est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  ordonnances 
portant  règlement  d'administration  publique,  ou  qui  doivent  être  rendues 
dans  la  forme  de  ces  règlements. 

Il  propose  les  ordonnances  qui  statuent  sur  les  affaires  administratives  ou 
contentieuses  dont  l'examen  lui  est  déféré  par  des  dispositions  législatives 
ou  réglementaires  (2). 

§  Ie'.—  Attributions  administratives  non  contentieuses  du  Conseil  d'état. 
Nous  avons  donné,  en  traçant  le  tableau  des  attributions  du  roi,  l'indica- 


(1)  Loi  du  19  juillet  1846,  art.  1  et  2.  —  Ord.  du  18  septembre  1839,  titre  1er.  —Voyez 
les  ordonnances  des  23  août  1815  ;  —  19  avril  1817  ;  —  26  août  1824  ;  —  2  février  et  12  mars 
1831  ;  —  et  5  février  1838. 

(2)  Loi  dn  19  juillet  18^5,  art.  12.— Voyei  ft>rd.  du  19  juin.  1840  portant  règlement  intérieur 
pour  le  conseil  détat. 
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bon  <!^s  objets  au  sujet    desquels  le  Conseil   d'étal  est  ordinairement 
consulté. 

Pour  l'examen  des  affaires  non  contentieuses ,  le  Conseil  d'état  estdîvisé 
en  ciiq  comités,  savoir: 

1°  Le  comité  de  législation  ,  qui  correspond  au  déparlement  de  la  jus- 
des  cultes  (1); 

2°  Le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

3°  Le  comité  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  ; 

4°  Le  comité  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics; 

6°  Le  comité  des  linanees  (2). 

Ces  quatre  derniers  comités  correspondent  aux  départements  ministé- 
riels qui  leur  ont  donné  leurs  dénominations. 

Le  comité  de  législation,  outre  les  attributions  qui  lui  sont  conférées 
comme  correspondant  au  ministère  de  la  justice  et  îles  cultes,  prépare  tous 
les  projets  de  lois  d'intérêt  général  qui  lui  sont  renvoyés,  el  les  projets 
d'ordonnances  sur  le6  autorisations  de  plaider  demandées  par  les  communes; 
il  dirige  l'instruction  el  prépare  le  rapport  des  conflits  (3). 

En  général,  les  comités  délibèrent,  pour  en  faire  le  rapporl  à  l'assemblée 
générale  du  Conseil  d'état,  sur  les  projets  de  loi  qui  leur  sont  renvoyés  pai 
les  ministres,  ainsi  que  sur  les  ordonnances  et  règlements  d'administration 
publique  el  les  ordonnances  qui  doivent  être  rendues,  dans  la  même  forme, 
lorsque  ces  projets  «le  loi,  ordonnances  el  règlements  rentrent  dans  les  attri- 
butions spéciales  des  départements  ministériels  auxquels  ils  correspondent. 

Ils  connaissent  des  affaires  administratives  sur  lesquelles  les  ministres 
jugent  à  propos  de  les  consulter  [4  . 

Les  comités  sont  présidés  par  les  ministres,  ou,  à  leur  défaut,  par  des 
conseillers  d'état,  vice-présidents. 

Les  ordonnance^  rendues,  après  délibération  de  l'assemblée  générale  du 
conseil,  mentionnent  que  le  Conseil  d'étal  a  été  entendu,  et  de  même,  les 
ordonnances  rendues  après  les  délibérations  d'un  ou  de  plusieurs  des  comi- 
tés indiquent  les  comités  qui  ont  été  entendus  (5). 

§  2.  — Attributions  administratives  contentieuses  du  Conseil  d'état. 
Les  affaires  administratives  contentieuses  sont  soumises  à  un  comité  spé- 


(i)  Il  correspond  également  au  département  des  affaires  étrangères  ;  mais  nous  n'avons   pas   à 
nous  en  occuper  ici  sous  ce  rapport. 

(2)  Loi  du  19  juillet  1S45,  art.    13.—  Ord.  du  18  septembre  1839,  art.  15. 

(3)  Ord.  du  18  septembre  1839,  art.  t:.  . 

(4)  td.  art.  16. 

(5)  Loi  du  im  juillet  1848,  art.   13  ei  n.— Ord.  du  18  septembre  1839,  art.  20  et  25. 
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cial  qui  est  chargé  d'en  diriger  l'instruction  écrite  et  d'en  prépare!  le 
rapport. 

Le  comité  est  présidé  par  le  vice-président  du  Conseil  d'état,  et,  en  son 
absence  ,  par  le  plus  ancien  conseiller  d'état,  membre  du  comité.  11  est 
composé  de  cinq  conseillers  d'étal  en  service  ordinaire,  y  compris  le  vice- 
président,  de  huit  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  et  de  dix  au- 
diteurs (1). 

Le  rapport  des  affaires  est  fait  au  comité  du  contentieux  et  au  Conseil 
d'état  par  celui  des  membres  du  comité  qui  a  été  désigné  à  cet  effet  par  le 
président. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibérative  au  comité;  ilsontégale- 
ment  voix  délibérative  au  Conseil  d'état  dans  les  affaires  dont  ils  font  le 
rapport,  et  voix  consultative  dans  toutes  les  autres.  Les  auditeurs  ont  voix 
délibérative  au  comité,  et  voix  consultative  au  Conseil  d'état  dans  les  af- 
faires qu'ils  y  rapportent. 

Les  fonctions  de  commissaires  du  roi,  dans  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses,  sont  remplies  par  trois  maîtres  des  requêtes  qui  assistent  aux  séan- 
ces du  comité  du  contentieux. 

Les  affaires  contentieuses  sont  rapportées  au  Conseil  d'état  en  séance 
publique  ;  les  conseillers  d'état  et  les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire ont  seuls  le  droit  d'y  siéger  ;  les  auditeurs  y  assistent. 

Après  les  rapports,  les  avocats  des  parties  sont  admis  à  présenter  des  ob- 
servations orales. 

Le  commissaire  du  roi  donne  ses  conclusions. 

La  délibération  n'est  point  publique.  L'avis  du  Conseil  d'état  est  trans- 
crit sur  le  procès-verbal  des  délibérations,  lequel  fait  mention  des  membres 
présents  et  ayant  délibéré.  L'ordonnance  qui  intervient  est  contresignée  par 
le  Garde  des  sceaux.  Si  l'ordonnance  n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  Conseil 
d'état,  elle  ne  peut  être  rendue  que  de  l'avis  du  Conseil  îles  ministres  ;  elle 
est  motivée  et  doit  être  insérée  au  Moniteur  et  au  Bulletin  des  lois.  Dan>  tau- 
les cas,  elle  e^l  lue  en  séance  publique  (2). 

g  o.  —  Procédure  devant  le  Conseil  d'étal. 

Il  n'entre  pas  daii>  notre  plan  de  reproduire  ici  toute  la  procédure  à  suivre 
•levant  le  Conseil  d'état  ;  nous  nous  bornerons  à  donner  quelques  indica- 
tions sur  les  points  les  plus  importants  à  connaître. 


(I)  Loi  du  19  juillet  1  SV5,  art.  18.— Ord.  du   zï  août 

(*)  i(J-  "N.   H  et  suivant*. —  Ord.  du  1»  sepl->mbr*    l»S9,  art.  26  et  nl- 

v a n i s .  —  Ord.  du  iï  août  18i5. 
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Le  recoars  devant  le  Conseil  d'état  contre  les  décisions  des  autorités  qui 
i  ressortissent  doit  être  tonne  par  requête  signée  d'un  avocat  au  «mus. 'il, 
et  présentée  dans  les  trois  mois  delà  notification  de  la  décision  (1).  Ce  re- 
cours n'esl  pas  suspensif  (2). 

Lorsque  des  communications  doivent  être  faites  aux  parties  pour  avoir 
leur  défense,  les  délais  fixés  pour  répondre  à  ces  communications  ne  doivent 
pas  être  dépassés  (3). 

Les  décisions  sont  signifiées  à  l'avocat  des  parties,  et  elles  ne  sont  mises 
a  exécution  qu'après  cette  signification  (-4). 

Les  décisions  rendues  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposition  ;  cette  op- 
position doit  être  formée  dans  les  trois  mois  de  la  notification,  niais  elle 
n'est  point  suspensive  (5). 

("eux  qui  veulent  s'opposer  à  des  décisions  rendues  en  matière  conten- 
tieusc  et  lors  desquelles  ni  eux  ni  ceux  qu'ils  représentent  n'ont  été  appe- 
lés, peuvent  former  leur  opposition  par  requête  présentée  dans  la  forme 
ordinaire  (6).  Cela  s'appelle  tierce-opposition. 

Les  dépens  de  la  procédure  sont  réglés  conformément  aux  tarifs  arrê- 
tés (7)  et  nus  a  la  charge  des  parties.  Toutefois,  il  a  été  décidé  par  plusieurs 
arrêts  qu'ils  ne  peuvent  être  supportés  par  les  administrations  publiques, 
procédant  avec  ou  sans  le  ministère  d'un  avocat  (8). 


CHAPITRE    IV. 

ATTRIBUTIONS  DE  LA  COUR  DES  COMPTES. 


La  Cour  des  comptes  si1  compose  d'un  premier  président,  de  trois  prési- 
dents, dix-huit  maîtres  des  comptes,  de  référendaires,  d'un  procureur  gé- 
néral et  d'un  greffier  en  chef. 

(I)  De.rH   du    S2  juillet    1806,   art.  l';r   et  11. 

{")  id.  art.    3. 

id.  art.  4  et  16. 

(',)  id.  art.    27. 

(o)  id.  art.  26. 

(6)  id.  art.   37. 

(7)  id,  art.  il. — Voyez  ord.  des  28  juin  1738,  12  septembre  173:", 
et  18  janvier   1826. 

(8)  C.  d'état,  19  juillet  1833,  10  janvier  1834,  1er  juin  1836,  28  août  et  5  décembre  1837. 
22  janvier  1840,  25  août  1841,  10  féfricr,  16  mars,  3  mai  et  23  novembre  1842. — Voyez  aussi 
'..  d'état,  18  novembre  1818. 
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Les  référendaires  sont  chargés  de  faire  les  rapports  ;  ils  n'ont  point  voix 
délibéra  tive 

La  Cour  des  comptes  est  chargée  du  jugement  des  comptes , 

Des  recettes  et  des  dépenses  publiques  qui  leur  sont  présentées,  chaque 
année,  par  les  receveurs  généraux  des  finances,  les  payeurs  du  trésor  pu- 
blic, les  receveurs  de  1* enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines,  les  re- 
ceveurs des  douanes,  des  contributions  indirectes,  etc.  ; 

Des  recettes  et  dépenses,  des  fonds  et  revenus  spécialement  affectés  aux 
dépenses  des  départements  et  des  communes,  dont  les  budgets  sont  arrêtés 
par  le  roi. 

Elle  règle  et  apure  les  comptes  qui  sont  fournis  par  les  comptables  et  qui 
lui  sont  présentés  ;  elle  établit,  par  ses  arrêts  définitifs,  si  les  comptables 
sont  quittes,  ou  en  avance,  ou  en  débet. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur  décharge  définitive  et  or- 
donne les  mainlevées  et  radiations  des  oppositions  et  inscriptions  hypo- 
thécaires mises  sur  leurs  biens ,  à  raison  de  la  gestion  dont  le  compte  est 

jugé. 

Dans  le  troisième  cas,  elle  les  condamne  a  solder  leur  débet  au  trésor 
daii^  le  délai  prescrit  par  la  loi. 

Dans  tous  les  cas,  une  expédition  des  arrêts  de  la  Cour  est  adressée  au 
ministre  des  finances  pour  en  faire  suivre  l'exécution  par  l'agent  établi  près 
de  lui  (1). 

Elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'attribuer  de  juridiction  sur  les  ordonna- 
teurs, ni  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des  payements  par  eux  faits  sur 
des  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites  et  accompagnées  des 
acquits  des  parties  prenantes  et  des  pièces  que  l'ordonnateur  a  prescrit 
d'y  joindre  (2). 

Elle  peut,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  du  procureur  général,  reviser 
un  compte  déjà  jugé  par  un  arrêt  3). 

La  Cour  des  comptes  statue  également  sur  les  comptes  des  matières  ap- 
partenant a  l'Etat  i  i  . 

Les  arrêts  de  la  Cour  sont  exécutoires  ;  mais  ils  peuvent  être  attaques 
dans  les  trois  mois  de  la  notification  qui  en  est  faite  au  Conseil  d'état ,  con- 
formément au  règlement  sur  le  contentieux  (5). 


(1)  Loi  du  16  çeptembre  1807  — Ord.  du  31  mai  1858,  art.  8S1  el  mirant*. 
fi)  id  an.  i-       I  l'état,  8  septembre  1839 

(3)  id  arl.    14. 

(<)  Loi  du  6  juin  1813,    art.   1*.  —Ord.   du  .  —Ord      du  îl 

mai    18»*,  art.  Ml  el  tm\ 

Loi  du  — Voyei  ord.  du  i"  septembre  II 
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La  Cour  des  comptes  statue  en  outre  sur  los  pourvois  qui  lui  sont  présen- 
tés contre  les  règlements  prononcée  par  les  conseils  de  préfecture  des 
comptes  annuels  des  receveurs  des  communes  (1). 


SECTION  IL 

\iM!nivvu\no>    oii'iitiiiiu     «u    n:\ui.iLi;. 


CHAPITRE    PREMIER. 

TRAVAUX  PUBLICS. 


L'administration  centrale  des  travaux  publics  se  compose  du  ministre  , 
d'un  sous-secrétaire  d'état,  des  membres  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  conseil  général  des  mines  du  conseil  général  des  bâtiments 
civils ,  des  inspecteurs  généraux  et  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées  , 
des  inspecteurs  généraux  des  mines,  et  des  inspecteurs  généraux  des  bâti- 
ments civils. 

§  1er.  —  Attributions  générales. 

attributions  du    Ministre  dis  travaux   publics. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  a  dans  ses  attributions  : 
1°  Les  routes  royales,  stratégiques  et  départementales,  les  chemins  de  1er  et 
les  ponts ,  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  les  canaux  de  naviga- 
tion, les  bacs  et  bateaux  de  passade,  les  ports  de  commerce,  les  digues  a  la 
mer,  et  les  digues  sur  les  fleuves,  rivières  et  torrents,  les  phares  et  fanaux, 
les  dunes,  le  dessèchement  des  marais  et  le  règlement  des  cours  d'eau  non 
navigables  et  des  usines  y  existant  ;  les  mines,  minières  et  carrières,  et  les 
forges,  fourneaux  et  usines  ;  les  ateliers  decondamnés  aux  travaux  publics  (2); 

(1)  Loi  du  18  juillet  183",  art.  66.— Voyez  ord.  des  -23  avril  1823,  28  décembre  1830  et 
31  mai   1838. 

(2)  Loi  des  27  avril-25  mai  1791,  19  janvier  et  18  août  1791.  —  Loi  du  10  vendémiaire  an  IV 
(2  octobre  1795). — Arr.  du  gouvern.  du  22  prairial  an  X  (il  juin  1802). — Décret  du  7  fructidor 
an  xil  (25  août  1804).— Décret  du  13  fructidor  an  XIII  (31  août  180b).— Décrets  des  18  juin 
1809,  18  novembre  1810,  23  décembre  1810  et  21  septembre  1812.— Ord.  des  IV  décembre  181  i, 
19  mai  1830,  17  mars  1831,  8  juin  1832,  23  décembre  1834,  2  mars  i836,  et  23  mai  1839. 
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2o  Les  bâtiments  civils  et  monuments  publics,  a  l'exception  de  la  conser- 
vation des  monuments  historiques  (1). 

En  conséquence,  pour  les  ponts  et  chaussées  et  les  mines, 

Il  approuve  les  projets  de  construction  et  de  grosses  réparations,  des  ou- 
vrages à  exécuter,  soit  sur  les  fonds  publics,  soit  par  voie  de  concession. 

Il  autorise  l'acquisition  des  terrains  dont  l'occupation  est  nécessaire  pour 
rétablissement  des  ouvrages  ou  pour  l'exécution  des  plans  d'alignement  des 
routes. 

Il  approuve  ou  annule  les  adjudications  de  travaux,  ainsi  que  les  arrêtés 
pris  par  les  préfets  pour  la  résiliation  des  marchés  (2). 

Il  désigne  les  deux  membres  du  conseil  général  du  département,  qui 
doivent  faire  partie  du  conseil  local  institué  dans  chaque  département,  pour 
la  répartition  des  dépenses  d'entretien  des  ouvrages  des  routes  et  de  navi- 
gation (3). 

Il  règle  ce  qui  est  relatif  aux  enquêtes  ordonnées  sur  les  demandes  de 
classement  ou  l'exécution  de  routes  départementales  intéressant  plusieurs 
départements  (4). 

Il  statue  sur  le  mode  ou  l'époque  de  la  clôture  tics  chemins  de  fer  et  sur 
les  demandes  faites  par  les  particuliers  pour  être  autorisés  à  pratiquer  des 
excavations  aux  abords,  dans  les  parties  établies  en  remblai;  il  prescrit  la 
suppression,  moyennant  indemnité,  des  constructions,  plantations,  excava- 
tions, couvertures  en  chaume,  amas  de  matériaux,  combustibles  ou  autres 
existant  dans  les  zones  fixées  pour  ces  voies  publiques  5  . 

Il  fixe  aimablement  les  indemnités  qui  peuvent  être  ducs  par  l'admini- 
stration pour  les  torts  ou  dommages  provenant  de  son  fait,  et  celles  qu'elle 
reconnaît  juste  d'allouer  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

Il  correspond  avec  le  ministre  des  finances  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'affermage,  à  la  police  et  au  contentieux  du  droit  de  navigation  intérieure, 
des  droits  et  revenus  des  canaux,  bacs,  etc.   6). 

Il  est  chargé  de  la  mise  en  ferme  de  la  pêche  dans  les  canaux  et  rivières 
canalisées,  ainsi  que  de  la  vente  des  produits  des  fràncs-bords  et  plantations 
qui  en  dépendent    * 

Il  fixe  les  tarifs  des  sommes  dues  aux  chefs  de  pont-,  aides  et  mariniers, 
pour  le  passage  des  ponts,  pertuis,  écluses,  etc. 

(1)  Ord.  du  n  mal 

(ï)  Décret  du  16  décembre   mit,  art.   Vt.  bans  certains  cas,   !<•  sous-secrétaire  'l'étal  et    le> 
préfets  approuvent  les  projets,  et  autorisent  l'exécution  des  Iraraux. —  Voyez  plus  loin. 
(3)  Ord.  du   10  m  il    1889     nrl    2. 

<  ir.i.  du  ï  septembre  18'.-'. 
(5)  Loi  du   lu  juillet  1845,   ail.    i.  B  et  10. 
(•;)  Arr.  du  gourera    do  !8  rentosean  xtl  (19  mars  1S04),  art.    I. 
(7)  Décret  du  Vi  décembre  l»l o 
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Il  rend  compte  chaque  année  aux  Chambres,  de  la  situation  des  travaux 
extraordinaires  exécutés  en  vertu  de  lois  spéciales,  ainsi  que  de  celle  des 
travaux  exécutés  pour  la  continuation  des  lacunes  des  routes  royales  ou 
pour  la  construction  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer(l). 

Il  fait  et  présente  aux  Chambres,  chaque  année,  un  rapport  détaillé  sur 
chacun  des  canaux  entrepris  en  vertu  dos  lois  (2). 

Il  fait  instruire  et  approuve  les  projets  de  dessèchement  de  marais,  et  il 
nomme  le  tiers-expert  chargé  de  donner  son  avis  sur  les  estimations  des 
terrains  à  dessécher,  lorsque  le  dessèchement  est  entrepris  par  l'Etal  (3). 

Il  autorise  les  recherches  de  mines  à  entreprendre  contre  la  volonté  des 
propriétaires  du  sol  |  î 

Il  publie  annuellement  un  compte-rendu  des  travaux  métallurgiques,  mi- 
néralogiques  et  géologiques,  exécutés,  dirigés  ou  surveillés  par  les  ingé- 
nieurs des  mines  5). 

Il  nomme  les  aspirants-ingénieurs  et  les  maîtres  de  port,  et  il  élève  d'une 
classe  à  une  classe  supérieure  les  ingénieurs,  et  les  officiers  de  port  (6). 

Il  nomme  les  conducteurs  embrigadés,  les  gardes-mines  de  première  el 
de  deuxième  classe,  les  préposés  aux  ponts  a  bascule  et  les  préposés  à  la 
surveillance  des  chemins  de  fer. 

Il  prescrit  toutes  les  mesures  relatives  aux  changements  de  résidence, 
aux  attributions  des  agents,  aux  frais  de  voyage  et  indemnités  qu'ils  reçoi- 
vent, sauf  les  cas  dans  lesquels  le  sous-secrétaire  d'état  statue  lui-même 
par  délégation  (7). 

Il  règle,  à  défaut  de  concert,  le  partage  des  honoraires  dus  aux  ingénieurs, 
pour  travaux  étrangers  au  service  dont  ils  sont  spécialement  chargés  <«S  . 

Il  fixe  les  époques  de  départ  pour  les  tournées  des  inspecteurs  division- 
naires des  ponts-et-chaussées  (9). 

11  préside  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  le  conseil  général 
des  mines  (10). 

Il  désigne  les  inspecteurs  divisionnaires  qui  font  partie  du  conseil  général 
des  ponts-et-chaussées  (II). 

(1)  Lois  des  27  juin    1833,  arl.  19,  25  mal    1836.  17  mai   Is37.  art.   8,  et  11  juin  1842,  aïl.    19 

(2)  Loi   du  14  août   !S22,  art.  9. 

(3)  Loi  du  10  septembre  1807,  art.  3,  6  et  8. 

(>)  Loi  du  21  avril  lsio,  art.  10.— Insir.  du  3  août  1810 
(5)  Loi  du  25  avril  IS33,  art.   5, 

(c)  Décret  du  7  fruclidor  an  XII,  arî.  ï3  et  38. — Décret  du  18  novembre  1*10,  an.  •  <.■{ 
suivants.— Décret  du  10  mars  IS07,  art.  7. 

"      Instr.  du  Hiln    do  l'intérieur  du    12  juillet    1817, 
(S)  Décret  du  7  fructidor  nu  XII,  art.  '■>. 

(9)  Ord.  du  8  juin  1332,  an.   5. 

(10)  id.         art.  S  et  -1. 

(11)  id.         art.  a. 
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11  correspond  avec  les  ministres  des  divers  départements,  la  correspon- 
dance avec  les  fonctionnaires  inférieurs  étant  déléguée  par  lui  au  sous-se- 
crétaire d'état  des  travaux  publics  (t). 

Pour  les  monuments  publics  et  bâtiments  civils , 

Il  approuve  les  projets  des  travaux  à  faire  à  ces  édifices,  autorise  leur 
exécution,  ainsi  que  l'acquisition  des  propriétés  dont  ils  nécessitent  l'occu- 
pation, et  statue  sur  toutes  les  questions  que  ces  projets  peuvent  faire 
naître  (2). 

Il  nomme  les  architectes  et  autres  agents  préposés  à  l'exécution  des 
travaux  (3). 

§  2  —  Ponts  et  chaussées  et  mines. 

Attributions  du  Sous-sccrcU.ire  cl'ctat  des  travaux   publics  (4). 

Le  Sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics  est  chargé,  sous  l'autorité 
du  ministre,  de  tous  les  objets  concernant  les  ponts  et  chaussées  et  les  mi- 
nes. Il  agit,  soit  en  vertu  des  dispositions  spéciales  des  règlements,  soit  par 
délégation  du  ministre. 

11  préside  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  le  conseil  général 
des  mines,  en  l'absence  du  ministre. 

Il  préside  les  sections  et  comités  de  ces  conseils. 

Il  administre  les  écoles  royales  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  l'é- 
cole des  mineurs  établie  à  Saint-Etienne  [5). 

11  exerce,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  ingénieurs  des  mines,  les  attributions  qui  étaient  dévolues 
au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Il  nomme  les  agents  et  employés  dont  les  traitements  n'excèdent  pas 
1,400  fi\,  à  l'exception  des  officiers  et  maîtres  de  port,  des  préposés  aux 
ponts  à  bascule  et  des  préposés  à  la  surveillance  des  chemins  de  fer  (6). 

(1)  Air.  du  min.  des  travaux  publics  du  in  octobre  1S39. 

(2)  Arr.  du  28  juillet  1*32,  art.  33. 

(3)  id.  art.   '.. 

('.)  Les  sons-secrétaires  détat  ont  été  institués  par  l'ord.  du  9  mai  1816,  aux  termes  de  la- 
qiirlle  ils  r-'int  chargés  de  l  ■ut.'s  les  parties  de  l"administra:ion  et  de  la  correspondance  qui  leur 
«ont  déléguées  par  1  —Les  lettres  du  sons  -secrétaire  d'état  des   travaux  publics  sta- 

i,  des  i  iclamations  ne  sonl  pas  des  décisions  susceptibles  d'élre  déférées  au  conseil  d'étal 
|iar  la  voie  contentieuse  [C.  d'état,  15  juillet  1842);  à  moins  toutefois  que  ce  fonctionnaire  n'ait 
•ifi  par  délégation  dn  mini-t  e. 

i     i9.— Voyez  pour  l'organisation  et  le  es. — École  des 

;  er  1791,  titre  III  èal  an  IV  (16  mal  1796); 

décret   du  !    fructidor   an   mi.  Litl     v-    I  .    1816;  arr.  du 

ei  3  juin  îsiv  ;  instr.  du  directeur  général,  des  £6  juil- 
let 1    17  1-11  .  j \  1 1 1  18  D.     École  des  mineurs  :  ord.  du  2  août   1816;  arr.  du  min.  de  l'Intérieur, 
du    3  juin  1817  ;  instr.  du  directeur  général,  des  Su  juillet  1  s  i  7  cl  13  avril  1  ->2u. 
(«)  Arr   min.  du   19  octobre  1889.— Vojei  le  décret  dn   7  fructidor  an  \i\. 


TRAVAUX    PUBLICS.  19 

En  conséquence,  les  agents  à  sa  nomination  sont  les  conducteurs  auxi- 
liaires,  les  gardes-mines  des  3<  et  Ie  classes,  les  gardes-canaux,  éclusiers, 
pontonniers,  jurés-compteurs,  chefs  de  pont,  aides  de  ponts,  gardes-ri- 
vières et  gardes-ports.  Il  approuve,  sur  la  proposition  des  préfets,  les  états 
de  frais  de  déplacement  alloués  aux  conducteurs  (1). 

11  est  chargé  de  l'instruction  des  affaires  qui  concernent  les  ponts  et 
chaussées  et  les  mines. 

Il  approuve  par  délégation  des  pouvoirs  du  ministre  : 

1°  Les  projets  de  travaux  et  dépenses  dont  le  montant  n'excède  pas 
50,000  fr.; 

2'  Les  actes  de  ventes,  cession>  et  indemnités  de  terrains  et  bâtiments, 
ou  de  tous  objets  mobiliers  dont  la  valeur  n'excède  pas  10,000  fr.  ; 

3°  Les  procès-verbaux  d'adjudications,  quel  que  soit  le  montant  des 
dépenses,  lorsque  toutes  les  formes  ont  été  régulièrement  observées,  et 
que  le  résultat  de  l'adjudication  n'a  amené  aucune  augmentation  sur  les 
prix  offerts  au  concours. 

Il  autorise  les  préfets  à  accepter  les  soumissions  pour  travaux  ou  fourni- 
tures, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  20,0(10  fr. 

Il  propose  au  ministre  toute  décision  à  prendre  au-delà  des  limites  de 
cette  délégation. 

11  correspond  directement  avec  les  chefs  des  diverses  administrations, 
les  conseils  généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  préfets,  les 
ingénieurs  de  tous  grades,  les  conducteurs  et  toutes  autres  personnes  qui 
ont  des  rapports  avec  l'administration  (2). 

Attributions  du  Conseil  général  <lis  ponts  et  chaussées. 

Le  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  est  présidé  par  le  ministre  des 
travaux  publics;  en  l'absence  du  ministre,  par  le  sous-secrétaire  d'état, 
et,  en  l'absence  de  ce  dernier,  par  un  inspecteur  général;  il  se  compose 
des  inspecteurs  généraux,  de  huit  inspecteurs  divisionnaires  désignés  Unis 
les  six  mois  par  le  ministre,  de  l'inspecteur  général  ou  divisionnaire  atta- 
ché au  département  de  la  marine,  des  inspecteurs  divisionnaires-adjoints 
et  d'un  secrétaire  ingénieur  en  chef  ayant  voix  délibérative  (3). 

Les  inspecteurs  divisionnaires  présents  à  Paris,  et  qui  ne  sont  point  ap 
pelés  à  faire  partie  du  conseil  général  pour  l'année  courante,  ont  droit  d'y 


(1)  Iustr.  des  30  décembre  ls 23  el  7  septembre  1840. 

(2)  Arr.  min.  du  19  octobre  1839 — Voyez  ord.  du  8  juin  1832,  art.   2. 

(3)  Ord.  des  8  juin  1832,  art.  S;  23  décembre  1834,  art.  3;  23  décembre  1838,  art.  3,  ci 
22  juin  18i2. — Voyez  la  loi  de  19  janvier  1791  et  le  décret  du  7  fructidor  an  XII,  art.  il  ,  r 
et  suivants. 
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siéger  pour  la  discussion  des  grands  projets  de  travaux  publics,  toutes  les 
fois  qu'ils  sont  membres  des  commissions  spéciales  formées  pour  l'examen 
préparatoire  de  ces  projets    1  . 

Le  Conseil  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  renvoyées  à  son  examen 
par  le  ministre  ou  le  sous-secrétaire  d'état. 

Il  est  consulté  : 

Sur  tous  les  projets  généraux  de  routes,  de  navigation  naturelle  ou  arti- 
ficielle, de  chemins  de  fer,  de  grands  ponts  sur  les  fleuves  et  rivières  (2), 
d'établissements  nouveaux  dans  les  ports  maritimes,  d'endiguement  de  ri- 
vière, de  dessèchement  de  marais,  et  de  canaux  d'irrigation  ; 

Sur  les  propositions  de  classement  des  routes  royales  et  départementales: 

Et  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  déférées  sur  l'avis  de  l'une  de  ses 
sections  dont  il  va  être  parlé  (3). 

Indépendamment  du  conseil  général,  il  existe  quatre  sections  spéciales 
pour  l'examen  des  affaires  qui  n'exigent  pas  la  réunion  du  conseil  entier. 

L'une  de  ces  sections  s'occupe  des  affaires  relatives  aux  routes  et  ponts  ; 

La  seconde,  des  affaires  relatives  aux  plans  généraux  d'alignement,  à 
l'établissement  des  usines  et  au  règlement  des  cours  d'eau; 

La  troisième,  des  affaires  relatives  à  la  navigation  naturelle  et  artificielle, 
aux  travaux  des  ports,  quais,  bacs,  dessèchement  des  marais,  cauaux  d'ir- 
rigation , 

La  quatrième,  de  tout  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  [A). 

A  chaque  section  est  attaché,  sous  le  titre  de  secrétaire  de  section ,  un 
ingénieur  en  chef  ou  ordinaire  ayant  voix  délibéralive    V. 

Toutes  les  fois  qu'une  affaire  renvoyée  à  l'une  des  sections  y  e.>t  jugée 
susceptible,  par  la  majorité  des  membres  de  cette  section,  d'être  soumise 
au  conseil  général,  elle  est  déférée  à  l'examen  de  ce  conseil  (6). 

(1)  OrJ.  des  23  décembre  183'.,  art.  3,  et  2:5  décembre  1*3*,  art.  3. 

(2)  Sur  la  demande  du  min.  de  l'intérieur,  le  conseil  examine  également  les  projets  de  ponts 
communaux. 

(3)  Ord.  des  S  juin  1S32,  art.  6  et  23  décembre   1838,  art.    1 

'  >  r-J .  du  -' !  décembre  1888,  art.  5.  — Ord.  du  22  juin  1  >*  V  2 .  art.  '. — L'organisation,  telle 
qu'elle  résulte  de  l'ordonnance  du  23  décembre  1838,  aTall  été  modifiée  ou  plutôt  suspendue  dans 
son  effet  par  un  arrêté  du  min.  des  travaux  publics,  eu  date  du  30  Jantlei  18*0,  lequel  prrl" 
que  provisoirement  les  affaires  relatives  aux  chemins  de  fer  seront  portées  directement  au  conseil 
général  des  ponts  etebaussées.  et  y  seront  toujours  examinées  d'urgence,  que  les  affaires  d'aligne- 
ment seront  portées  à  la  section  des  route-  el  ponts,  el  les  affaires  d'usines  à  la  section  de  navi- 
gation ;  et  que  deux  secrétaires  seront  allichés  a  chacune  de  ces  sections.  Le  conseil  se  trouvait 
ainsi  ramené  pour  ses  sections  à  l'organisation  établie  par  l'art.  7  de  Tord,  du  s  juin  |s32  ;  mais 
lord,  du  îîjuin  1842  a  f:iit  cesser  l'exception  introduis  h  l'égard  des  chemins  de  fer,  en  prescri- 
vant que  les  a  H  ml  •  es  roiea  de  communication  ruaient  portées  a  la  section  spéciale 
ire.-  •  pat  l'ordonnant  e  de  : 

Oui.  du  23  décembre  1888,  art.  ■». 
i.l  art.  7 
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Les  sections  du  Conseil  sont  présidées  par  le  sous-secrétaire  d'état,  et, 
en  son  absence,  par  un  inspecteur  général  que  le  ministre  a  désigné  (1). 

Attributions  des  Inspecteurs  généraux  et  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées. 

Les  Inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  sont  membres  perma- 
nents du  conseil  général. 

L'un  d'eux  le  préside  en  l'absence  du  ministre  et  du  sous-secrétaire 
d'état  (2). 

Ils  peuvent,  en  outre,  être  chargés  de  l'inspection  générale  des  départe- 
ments et  des  travaux  qui  leur  sont  désignés. 

Le  traitement  des  inspecteurs  généraux  est  de  12,000  fr.,  et  leurs  frais 
fixes  sont  de  1,500  fr.  (3)  ; 

Ils  reçoivent,  pour  les  inspections  extraordinaires  dont  ils  sont  chargés, 
des  frais  de  tournée  à  raison  de  12  fr.  50  c.  par  myriamètre  et  une  indem- 
nité de  15  fr.  par  jour. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées  sont  chargés  d'ins- 
pecter et  de  surveiller,  dans  leurs  divisions  (4),  le  matériel  et  le  personnel 
de  toute  l'administration.  Ils  font,  à  cet  effet,  toutes  les  tournées  générales 
ou  partielles  nécessaires  à  leur  service.  Les  tournées  générales  ont  lieu  tous 
les  ans,  et  chaque  tournée  ne  peut  durer  moins  de  trois  mois.  Les  époques 
de  départ  pour  les  tournées  sont  fixées  par  le  ministre  (5).  Dans  les  tour- 
nées générales,  ils  inspectent  les  ingénieurs  en  chef,  les  ingénieurs  ordi- 
naires et  les  conducteurs  ;  ils  visitent  les  travaux  et  contrôlent  les  regis- 
tres et  papiers  relatifs  à  la  comptabilité  ;  ils  tiennent  un  contrôle  exact  de 
la  brigade  des  conducteurs  de  leur  arrondissement. 

Ils  discutent  avec  les  ingénieurs  en  chef,  les  projets  et  dépenses  de  l'an- 
née, les  bases  de  l'adjudication  des  travaux  et  les  plans  et  devis  des  ouvra- 
ges projetés. 

Ils  s'assurent  si  les  éléments  de  la  comptabilité  des  travaux  sont  cxacle- 
ments  tenus,  si  les  états  de  situation  de  l'année  sont  rédigés  régulièrement, 
et  s'ils  ont  été  adressés  à  l'administration  aux  époques  prescrites. 

Ils  portent  la  même  attention  sur  l'envoi  régulier  des  états  sommaires  de 
situation  mensuelle,  à  faire  par  les  ingénieurs  en  chef. 

En  inspectant  les  ingénieurs  ordinaires,  ils  vérifient  la  tenue  de  la  comp- 
tabilité des  travaux,  les  toisés  provisoires  et  définitifs  et  les  états  de  récep- 


(1)  Ord.  du  8  juin  1832,  art.  8. 

(2)  Décret  du  -  fructidor  an  xti,  art.  10  et  11. — Ord.  du  8  juin  1832,  art.  s. 

(3)  id.  art.    11,  31  et  32. 

(i)  La  France  est  partagée  en  seize  arrondissements  d'inspection  pour  le  service  général,  sans 
y  comprendre  les  chemins  de  ter.  (Ord.  du  23  décembre  1838,  art,  !tr). 
(S)  Ord,  du  S  juin  1832,  art.  3.— Ord.  du  23  décembre  1838,  art.  2. 
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tion  de  ces  travaux,  ainsi  que  l'avancement  des  projets  dont  ces  ingénieurs 
ont  été  chargés. 

Ils  inspectent,  dans  chaque  tournée,  les  grands  travaux  d'art,  ceux  des 
fleuves,  canaux  et  rivières  navigables,  des  ports  de  commerce,  construc- 
tions à  la  mer,  et  ceux  des  routes  de  leur  division  ;  ils  vérifient  si  ces  tra- 
vaux sont  exécutés  suivant  les  conditions  faites  avec  les  entrepreneurs,  si 
les  matériaux  sont  bien  fournis  et  bien  employés,  si  dans  les  constructions 
et  autres  ouvrages,  il  n'est  rien  fait  contre  les  règles  de  l'art. 

Indépendamment  des  plans  et  projets  à  rédiger  par  les  ingénieurs  en 
chef,  dans  chaque  département,  pour  les  travaux  de  la  navigation  inté- 
rieure, des  ports  et  des  côtes,  les  inspecteurs  divisionnaires  font  des  projets 
généraux  pour  toute  l'étendue  du  fleuve,  de  la  rivière,  ou  de  la  portion  de 
côtes  renfermée  dans  leur  inspection,  de  manière  à  comprendre  dans  ces 
projets  généraux  les  propositions  des  ingénieurs  en  chef,  qu'ils  peuvent 
modifier  dans  ce  cas,  et  leurs  propres  vues,  pour  faire  du  tout  un  système 
coordonné. 

Ils  prennent  connaissance  de  tout  ce  qui  intéresse  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  et  des  objets  spéciaux  dont  ils  ont  été  chargés  par  l'ad- 
ministration supérieure. 

Ils  peuvent,  dans  certains  cas,  être  commis  par  le  ministre  pour  exécu- 
ter temporairement  tout  ou  partie  des  fonctions  d'un  ingénieur  en  chef  de 
la  division. 

Enfin,  ils  peuvent  être  appelés  à  faire  partie  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées. 

Les  inspecteurs  divisionnaires,  indépendamment  de  leur  correspondance 
courante  avec  l'administration  supérieure,  lui  rendent  compte  des  résultats 
de  leur  inspection    I  . 

Les  comptes  de  tournée  des  inspecteurs  divisionnaires  sont  divisés,  pour 
chaque  déparlement,  en  six  parties,  savoir  : 

1°  Personnel  ; 

2°  Routes  et  ponts; 

3°  Rivières ,  canaux,  rpiais  ,    le; 

4°  Ports  maritimes,  phares,  dessèchements,  dunes  et  semis; 

5°  Usines,  bacs; 

0°  Comptabilité  (2). 

Indépendamment  dn  service  général  d'inspection,  te  territoire  du  royaume, 

11)  Déflll  .lu  7  fnicti.lor  ;in  xil.  art.  Il  ol  I  _'.— Uni  du  •  niin  !#»*,  art  I  —Voyez  pour  le 
détail  de*  traraoi  des  inspettewi  dtvtokmnafm,  i-  •  Imtracltoas  dea  M  juin  iso»,  ci  13  avril  1*  Ifl 

(2)   ln>lr     ilu    11    avril    l  - 
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en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  est  divisé  en  cinq  inspections,  dont 
la  circonscription  est  arrêtée  par  le  ministre. 
i  ms  sont  confiées  à  des  inspecteurs  divisionnaires-adjoints. 

Chaque  inspecteur  est  chargé  de  la  direction  des  études  des  chemins  de 
fer  dans  le  territoire  de  son  inspection  ;  de  la  surveillance  générale  des  tra- 
vaux exécutés  soit  par  l'Etat,  soit  par  des  compagnies  particulières,  indé- 
pendamment de  la  surveillance  directe  exercée  soit  par  les  ingénieurs  en 
chef  et  ordinaires,  soit  par  les  agents  locaux  préposés  à  cet  effet  I  .  Leurs 
rapports  doivent  donc  traiter  de  l'état  des  travaux,  dn  soin  apporté  à  leur 
exécution  ou  à  leur  entretien,  de  la  manière  dont  la  police  y  est  exercée,  et 
de  L'exactitude  des  compagnies  à  se  conformer  aux  conditions  qui  leur  sont 
imposées  (2). 

Les  comptes  détournée  sont  expédiés  parles  inspecteurs  divisionnaires 
au  furet  à  mesure  de  leur  passage  dans  chaque  département.  Les  matières 
de  ces  comptes  sont  préparées  à  l'avance  par  les  ingénieurs  en  chef;  les 
cadres  en  sont  dressés  dans  leurs  bureaux,  et  sont  remis  à  chaque  inspec- 
teur, à  son  entrée  dans  le  département,  accompagnés  de  toutes  les  noies 
nécessaires;  puis  l'inspecteur  insi  rit,  en  regard  de  ces  notes,  son  a\ 
les  personnes  et  sur  les  choses,  ainsi  que  les  considérations  particulières  et 
générales  qu'il  juge  à  propos  d'y  ajouter  (3). 

Le  traitement  des  inspecteurs  divisionnaires  est  de  9,000  fr.,  et  leurs  frais 
fixes  sont  de  1,500  fr.  (1).  !1  leur  est  compté  en  outre  une  indemnité  de  dé- 
part de  500  fr.,  des  frais  de  voyage  calculés  à  raison  de  10  fr.  par  myiia- 
mètre,  de  Paris  au  chef-lieu  de  leur  inspection  aller  et  retour;  et  25  fr.  par 
jour  de  tournée. 

Il  y  a  cinq  inspecteurs  divisionnaires-adjoints  au  traitement  de  8,000  fr. 
Leurs  frais  fixes  sont  de  1,500  fr.  Lorsqu'ils  sont  appelés  à  faire  des  in- 
spections, ils  reçoivent  des  liais  détournée  calculés  a  raison  de  10  fr.  par 
myriamètre  parcouru  sur  Les  -  lignes  de  chemins  de  fer,  et,  on  outre, 

une  indemnité  de  25  fr.  par  joui 

Attributions  'In  Conseil   général   ios  mines. 

Le  Conseil  général  des  mines  est  présidé  par  le  ministre  des  travaux 
publics;  en  l'absence  du  minisire,  par  le  sous-secrétaire  d'état,  et,  en 
l'absence  de  ce  dernier,  par  un  inspecteur  général  que  le  ministre  d    .     e; 


(1)  Ord.du  iî  juin  ls.v. — Arrêté  min.  du  23  juin. 

(2)  Instr.  dn  IS  avri: 
(î)  id. 

(*)  Décret  du  7  fructidor  an  XII.  art.  Si  — Ord.  du  ^  iu'n  1832;  art 

(5)  Onl   du  12  juin   18*2,  ari     t. 
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il  se  compose  dos  inspecteurs  généraux  de  première  et  de  seconde  classe, 
de  deux  inspecteurs  généraux-adjoints  et  d'un  secrétaire  ingénieur  en 
chef,  ayant  voix  déiibérative  (1). 

Le  Conseil  donne  son  avis  : 

Sur  les  demandes  en  concession; 

Sur  les  travaux  d'art  auxquels  il  convient  d'assujettir  les  concession- 
naires, comme  condition  de  la  concession  ; 

Sur  les  reprises  de  travaux  ; 

Sur  l'utilité  ou  les  inconvénients  des  partages  de  concessions  ; 

Sur  le  perfectionnement  des  procédés  de  l'art; 

Et  sur  tous  les  autres  objets  au  sujet  desquels  l'administration  juge  utile 
de  connaître  l'opinion  du  Conseil. 

Enfin,  il  est  nécessairement  consulté  sur  les  questions  conlentieuses  à 
décider  par  le  minislie  ou  à  porter  au  conseil  d'état;  dans  ce  dernier  cas  , 
son  avis,  signé  de  la  majorité  des  membres,  est  joint  au  rapport  qui  est 
fait  au  roi  sur  «es  questions  (2). 

Attribution   des  Inspecteurs  généraux  des  uiir.es. 

Depuis  la  suppression  du  grade  d'inspecteur  divisionnaire  des  mines,  le 
nombre  des  inspecteurs  généraux  a  été  augmenté,  et  ces  fonctionnaires 
oui  été  divisés  en  deux  classes  (3). 

Les  Inspecteurs  généraux  de  première  et  de  seconde  classe  sont  mem- 
bres du  conseil  général  des  mines. 

L'un  d'eux  le  préside,  en  l'absence  du  ministre  et  du  sous-secrétaire 
d'état  (4). 

Les  Inspecteurs  généraux  font  les  tournées  d'inspection  attribuées  au- 
trefois aux  inspecteurs  divisionnaires,  et  ils  peuvent  être  chargés  de  mis- 
sions extraordinaires  (5). 

Le  traitement  des  inspecteurs  généraux  des  mines  de  première  classe  est 
de  12,000  fr.  ;  celui  des  inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe,  de 
9,000  fr.  (0).  Les  frais  fixes  qui  leur  sont  alloués  sont  fixés  à  1,500  fr.  (7), 
et  les  frais  de  tournée  à  12  fr.  50  c.  par  myriamètre,  plus  15  fr.  par  jour. 

Il  y  a  deux  inspecteurs  généraux-adjoints,  au  traitement  de  8,000  fr.; 


(i)  Ord.  du  h  juin  i8ss,  art.  9.  — Ord.  du  a  décembre  I 

(î)  Décret  du  18  iiuiernbrc  1*10,  arl.    ','.. 

(3)  Ord.  du  il  avril  18  19. 

('.)  Ord    du  8  juin  183î,  arl.  9. 

(S)  Décret  du  18  novcmbri  1810. 

(s)  Ord.  du  27  avril  183!.— Ord,  du  8  juin  183.'.  art.    i— Ord.  du  a  décembre  1836. 

(7)  Déer.  du  18  novembre  1810,  art.  BO, 
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ils  jouissent  d'ailleurs  des  avantages  accordés  aux  inspecteurs  généraux  de 
première  et  il»-  deuxième  classe. 

Commission  des  phares  (i). 

Il  a  été  l'unné  près  de  l'administration  supérieure  une  commission  con- 
sultative dite  des  phares,  et  composée  d'ingénieurs,  de  marins,  d'hydro- 
graphes, d'astronomes  et  de  physiciens. 

Cette  commission  donne  son  avis  sur  les  différents  systèmes  d'éclairage 
des  côtes  et  sur  toutes  les  questions  que  peut  soulever  l'exécution  des  tra- 
vaux des  phares. 

C.omniis->ioiis  de-!  chemins  de  fer. 

Il  existe  également  près  du  ministère  des  travaux  publics  deux  commis- 
sions consultatives  pour  les  objets  concernant  les  chemins  de  1er.  Ces  com- 
missions sont  présidées  soit  par  le  ministre,  soit  par  le  sous-secrétaire  d'état. 

La  commission  de  statistique  est  chargée  de  la  révision  et  du  contrôle 
des  documents  statistiques,  propres  à  établir  l'utilité  et  l'importance  re- 
lative des  différentes  directions  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  clas- 
sées par  la  loi  du  11  juin  1812. 

Elle  est,  en  outre,  consultée  sur  lés  questions  concernant  les  acquisi- 
tions de  terrains  et  bâtiments,  les  projets  des  cahiers  de  charges  de  con- 
cessions, les  baux  d'exploitation  à  passer  avec  les  compagnies;  sur  les  pro- 
jets de  règlements  relatifs  à  la  police,  à  l'usage  ou  à  la  conservation  des 
chemins  de  fer,  et  en  gênerai,  sur  les  questions  réglementaires  relatives  à 
l'établissement  ou  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  qui  n'appartien- 
draient pas  soit  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  soit  à  la  section 
de  ce  conseil  chargée  des  chemins  de  fer  (2). 

La  commission  supérieure  des  chemins  de  fer  donne  son  avis  sur  le  choix 
à  faire  entre  les  différents  tracés  à  suivre  pour  l'établissement  des  grandes 
lignes  (3). 

Dispositions  communes  au  personnel  de  l'administration. 

Les  employés  et  agents  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  c'est-à- 
dire  les  ingénieurs,  ce  qui  comprend  les  inspecteurs  généraux  et  division- 
naires (4),  les  officiers  de  port  et  les  inspecteurs  de  la  navigation  (5),  les 


(1)  11  y  a  aussi  près  de  l'administration  centrale  une  commission  des  machines  à  Tapeur. 

(2)  Ord.  du  22  juin  1843. — Arr.  min.  du  23. 

(3)  Ord.  du  22  juin   18*2. 

(4)  Décret  du  7  fructidor  an  XII,  art.  33. — Décret  du  1S  novembre  1810,  art.  81  et  suivant*.  — 
Ord.  des  5  août  1840. 

(5)  Décret  du  10  novembre  180". — Ord.  du  9  janvier  1840. 
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conducteurs  embrigadés  et  les  gardes-mines  (1),  les  employés  du  ministère 
des  travaux  publics  (2),  ont  droit  à  une  pension  de  retraite,  après  trente 
ans  de  services  effectifs. 

Les  recettes  de  la  caisse  des  retraites  se  composent,  outre  les  ressources 
générales  : 

1°  D'une  retenue  de  cinq  centimes  par  franc  sur  les  traitements  et  in- 
demnités à  titre  de  gratification  ; 

2°  De  la  retenue  du  premier  mois  d'appointements  de  tout  employé  nou- 
vellement nommé  ; 

3°  De  la  retenue,  pendant  le  premier  mois,  de  la  portion  de  traitement 
qui  est  accordée,  à  titre  d'augmentation  ; 

4°  Des  retenues  qui  sont  déterminées  pendant  la  durée  des  congés  (3). 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  préposés  aux  ponts  à  bas- 
cule, à  l'exception  toutefois  que  ces  agents  n'obtiennent  de  pension  de  re- 
traite que,  lorsqu'à  raison  de  leurs  infirmités  ou  de  leur  vieillesse,  ils  ne 
sont  plus  capables  d'aucun  travail,  et  cela,  sans  avoir  égard  au  nombre 
d'années  de  services  qu'ils  peuvent  compter  (4). 

§  3.  —  Bâtiments  civils. 

L'ancienne  direction  des  bâtiments  civils  est  aujourd'hui  supprimée. 
L'administration  de  cette  partie  du  service  public  est  exercée  directement 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  s'éclaire  des  avis  du  conseil  géné- 
ral des  bâtiments  civils,  dans  les  matières  où  les  règlements  prescrivent  de 
le  consulter  (5). 

Attributions  du   Conseil  général  des  bâtiments  civils. 

Le  Conseil  général  des  bâtiments  civils  a  pour  mission  de  maintenir  et 
propager  la  bonne  pratique  de  l'architecture  et  de  la  construction,  d'éelai- 

(1)  Décret  du  7  fructidor  an  XII,  art.  53.— Ord.  du  29  décembre  1  s  ,3. — Les  veuve-  des  conduc- 
teurs et  des  gardes-mines,  morts  pensionnaires  ou  en  possession  de  droits  a  la  retraite,  onl  droit 
à  une  pension.  (Ord.  des  10  juillet  mo  et  29  décembre  1  s i s . ) 

(2)  Décret  du   ',  juillet   1806. 

(3)  Ord.  des  27  avril  1S32  et  25  février  1833. 

(*)  Décret  du  25  janvier  1818.— Instr.  du  19  avril   1818 

(5)  D'après  l'arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  20  décembre  1841,  le  président dn  con 
seil  général  des  bâtiments  civils  aurait  encore  une  partie  des  attributions  aulrefois  dél 
directeur  des  bâtiments  civils  :  l'art.  V  de  l'arrêté  précité  porte  que  le  président  du  conseil  géné- 
ral exerce  une  Imite  surveillance  sur  les  travaux  et  la  conservation  des  monuments  publics,  qu'il 
adresse  au  ministre,  tontes  les  fuis  qu'il  y  est  invité  ou  qu'il  le  juge  convenable,  des  rapports  sur 
l'étal  des  travaux  l'ordre  suivi  dans  leur  exécution,  et  sur  tonl  ce  qui  intéresse  le  service  et  l'en- 
tretien des  monument-  pnbllcs.  Hais  ces  attributions  actives  données  an  président  d'un  conseil 
purement  consultatif  forment  dans  l'administration  une  véritable  anomalie.  Aus-i  l'existence  du 
présldenl  du  conseil  général,  comme  fonctionnaire  actif,  ne  doit-elle  être  considérée  que  comme 
nominale  et  transitoire 
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rer  l'administration  sur  le  mérite  des  projets  «'t  de  l'exécution  dws  monu- 
ments  et  édifices  qu'elle  fait  construire,  sur  le  choix  des  architectes  et  sur 
leurs  opérations,  sur  la  comptabilité  el  le  contentieux  des  travaux,  sur  (mi- 
tes les  questions  qui  intéressent  l'art  et  le  goût,  enfin  sur  celles  concernant 
la  voirie  urbaine  (1). 

Ce  conseil  est  placé  sous  l'autorité  spéciale  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Il  est  composé  : 

De  son  président; 

De  cinq  inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils,  dont  un  vice- 
président  ; 

D'un  membre,  inspecteur  général  de  la  comptabilité; 

De  l'inspecteur  général  des  monuments  historiques  ; 

De  l'architecte,  inspecteur  général  des  maisons  pénitentiaires; 

Et  d'un  secrétaire  ayant  voix  consultative. 

11  peut  être  nommé  des  membres  honoraires;  mais  leur  nombre  ne  peut 
jamais  dépasser  celui  des  membres  en  service  actif  (2). 

Les  membres  titulaires  du  Conseil  ne  peuvent  être  chargés  ni  de  la  com- 
position de  projets,  ni  de  la  direction  d'aucun  travail  nouveau  dans  les  at- 
tributions de  l'administration  publique  (3). 

Les  membres  honoraires  peuvent  toujours  assister  aux  séances,  mais  ils 
n'ont  voix  délibérative  que  lorsqu'ils  ont  été  convoqués  spécialement  par 
le  président  du  conseil  (4). 

Voici  quelles  sont  les  attributions  du  Conseil  général  des  bâtiments  civils  : 
11  examine  les  projets,  les  plans,  les  devis,  les  détails  estimatifs  de  toutes 
les  constructions  qui  sont  faites  par  l'Etat,  à  quelque  ministère  qu'elles  ap- 
partiennent, et  de  toutes  celles  des  départements  et  des  communes,  dans  les 
limites  voulues  par  ta  loi. 

Il  apprécie  les  divers  systèmes  de  constructions,  la  qualité  des  matériaux, 
les  conditions  de  la  main-d'œuvre.  Il  s'assure  si  les  devis,  détails  estimatifs, 
sous-détails,  prix  et  cahier  des  charges,  sont  établis  suivant  les  bonnes  mé- 
thodes, si  tous  les  ouvrages  à  exécuter  et  les  dépenses  à  faire  y  sont  com- 
pris, si  toutes  les  garanties  nécessaires  sont  prévues,  si  les  évaluations  de 

(1)  Arr.  du  min.  de  l'intérieur  du  15  avril  lsSs,  art  7. — Arr.  du  min  des  travaux  publics  du 
M  Membre   1841,  art.    3  — Voyez  l'arr.  du  1er  octobre   1*12  ,  les  arr.  des  2i  mai  et  22  juillet 

•l  l'instr.  du  15  mal  1884 

(2)  Arr.  du  min.  de  l'intérieur  du  15  avril  lsj-:.  art.  1er. — Arr.  du  min.  des  travaux  publics 
du  20  décembre  1  Si  1 ,  art.  3. 

(3)  Arr.  du  min.  de  l'intérieur  du   1-5  avril  I  138,  art.  4. 

(4)  id.  art.  2. 
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prix  sont  exactes,  et  il  émet  son  opinion  sur  les  résultats  que  l'administra- 
tion peut  attendre  de  l'exécution  des  travaux. 

Il  est  consulté  sur  les  procès-verbaux  d'adjudication  et  les  marchés  sou- 
mis à  l'approbation  ministérielle. 

Lorsqu'il  est  présenté  des  devis  supplémentaires,  il  constate  les  causes  qui 
y  ont  donné  lieu,  s'assure  si  tout  ou  partie  des  ouvrages  et  dépenses  qui  y 
sont  portés  ne  fait  pas  double  emploi  avec  les  devis  primitifs,  et  fait  con- 
naître à  l'administration  si  les  travaux  et  dépenses  supplémentaires  pou- 
vaient ou  non  être  prévus  dans  les  devis  et  détails  estimatifs  originaires,  et 
si  les  architectes  qui  les  présentent  doivent  être  rendus  passibles  de  l'appli- 
cation des  dispositions  réglementaires  qui  leur  refusent  des  honoraires  sur 
les  dépenses  en  augmentation. 

Il  donne  son  avis  sur  les  difficultés  qui  surviennent,  soit  entre  les  admi- 
nistrations locales  et  les  architectes,  soit  entre  les  administrations,  les  ar- 
chitectes et  les  entrepreneurs. 

Il  délibère  sur  les  règlements  définitifs,  proposés  par  le  bureau  du  con- 
trôle (I),  des  mémoires  partiels  et  des  comptes  généraux  des  travaux  du 
ministère  des  travaux  publics ,  sur  les  métrages  et  décomptes  généraux  , 
ainsi  que  sur  les  procès-verbaux  de  réception  des  travaux  des  départements 
et  des  communes  dans  les  limites  déterminées  par  les  lois,  enfin  sur  les 
comptes  de  travaux  qui  lui  sont  renvoyés  par  les  autres  ministères. 

Il  examine  les  plans  généraux  d'alignement  des  villes  ,  les  plans  partiels 
pour  la  formation  de  nouvelles  rues,  places  et  promenades,  et  pour  les  di- 
vers embellissements  des  villes.  Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions 
qui  intéressent  la  salubrité,  la  sûreté  et  la  commodité  de  la  voie  publique. 

Il  juge  en  dernier  ressort  les  concours  ouverts  pour  des  projets  d'édifices 
publics,  et  indique  les  règles  à  établir  pour  obtenir  de  bons  résultats  de  ces 
concours.  11  émet  son  opinion  sur  ceux  des  architectes  qu'il  convient  de 
choisir  pour  l'exécution  des  travaux,  ainsi  que  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  l'économie. 

Il  s'occupe  du  perfectionnement  à  apporter  dans  l'enseignement  et  dans  la 
pratique  de  l'architecture,  et  de  tout  ce  qui  peut  tendre  à  favoriser  les  pro- 
grès de  l'art  et  à  en  répandre  les  connaissances  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  Dans  ce  but,  il  accueille  et  examine  toutes  les  inventions  et  les 
découvertes  nouvelles  de  machines ,  procédés  de  construction,  matières  et 
matériaux  propres  aux  travaux  de  bâtiments,  et  fait,  soil  seul,  soit  de  con- 
cerl  avec  les  savants  et  artistes  désignés  par  le  ministre  des  travaux  publies 

(l)  Ce  bureau  du  ministère  qui  est  chargé  Je  la  révision  îles  devis,  détails  esllmatlb,  réslomenls 
de  mémoire-,  métrage!  et  décomptes  définitifs,  ni  placé  BOUI  la  9urTelllance  du  conseil  des  MU— 
ments.itiw  (Arr.  du  t  .  avril  mh    art.  6.) 
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et  d'autres  ministres  particulièrement  intéressés  à  ces  examens,  toutes  les 
expériences  nécessaires  pour  constater  la  valeur  des  inventions  et  décou- 
vertes, et  les  applications  utiles  qui  pourraient  en  être  faites. 

Enfin,  le  Conseil  est  appelé  à  rechercher  et  à  signaler  les  réformes  et  les 
dispositions  nouvelles  qu'il  pourrait  être  nécessaire  d'introduire  dans  les  lois 
el  règlements  concernant  la  grande  et  la  petite  voirie,  et  en  général  la  lé- 
gislation concernant  les  bâtiments  (1). 

Attributions  des  Inspecteurs  généraux  des  hàùiucnls  civils. 

Outre  leurs  fonctions  comme  membres  du  conseil  général,  les  Inspecteurs 
généraux  des  bâtiments  civils  sont  chargés  de  la  surveillance  supérieure  des 
travaux  de  Taris  et  des  départements,  suivant  la  division  fixée  chaque  année 
par  le  ministre  (2). 

Ils  visitent  plusieurs  fois  par  mois  les  travaux  de  Paris,  el  ils  adressent  . 
tous  les  trois  mois,   des  comptes  circonstancié-  de  la  situation  des  travaux. 

Ils  constatent  si  les  travaux  s'exécutent,  conformément  aux  projets  géné- 
raux et  particuliers.approuvés  par  le  ministre,  si  les  attachements  écrits  et 
figurés  sont  tenus  constamment  à  jour,  et  si  les  divers  membres  des  agences 
remplissent  fidèlement  leurs  devoirs. 

Ils  font  chaque  année,  hors  les  cas  extraordinaires ,  une  tournée  générale 
dans  les  départements  qui  font  partie  de  leurs  arrondissements  respectifs , 
et  ils  constatent  si  l'exécution  des  travaux  est  conforme  aux  projets  ap- 
prouvés, et  si  la  comptabilité  est  en  bon  ordre.  A  cet  effet,  ils  se  font  re- 
présenter les  projets  approuvés  ainsi  que  les  attachements  écrits  ou  figurés, 
et  ils  apposent  leur  visa  sur  ces  derniers  documents. 

Enfin,  ils  adressent  au  ministre  des  rapports  circonstanciés  de  leurs  tour- 
nées, dan-  lesquels  ils  émettent  leur  opinion  sur  le  plus  ou  moins  de  talent, 
de  zélé  et  d'exactitude  que  les  architectes  des  départements  apportent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (3). 

Le  traitement  des  inspecteurs  généraux  est  de  6,000  francs  ;  celui  de  l'in- 
specteur général  vice-président  est  élevé  à  8,000  francs.  Les  inspecteurs 
généraux  ne  reçoivent  point  de  frais  de  bureau;  mais  il  leur  est  alloué , 
lorsqu'ils  sont  envoyés  par  le  ministre  en  mission  extraordinaire  ,  des  Irais 
de  tournée  calculés  à  raison  de  10  fr.  par  myriamètre  et  de  12  fr.  par  journée 
de  séjour  (4). 

(1)  Ait.  do  r;  avril  1838,  arl.  7,  5,  9,  10,  11,  12.  13,  IV,  1  :;  et  16. — Arr.  du  miu.  des  travaux 
publics  du  50  ili'-c.  1841.  — V.  lo  prenà  rde  ce*  arrêtes  pour  le?  dispositions  relatives  à  l'ordre  du  travail. 

(3)  Arr.  du  15  avril  l*^,  art.  .ï. — Arr.  du  20  décembre  1341,  art  5.  -Voyez  l'instr.  du 
là  mai  lf  24. 

(3)  Arr.  du  1S  avril  1338,  arl.  3,  27  et  2R.— Arr.  du  20  décembre  1841,  <■:!■:.  p.— Voyez  l'instr. 
du  is  mai  1824. 

('.)  Décision  min.  au  23 juillet  1845 


30  PREMIÈRE    PARTIE. 


CHAPITRE    II. 

INTÉRIEUR. 


L'administration  centrale  de  l'intérieur  se  compose  du  ministre,  du  sous- 
secrétaire  d'état,  des  administrateurs  et  des  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration des  lignes  télégraphiques. 

§  1er.  —  Attributions  générales. 

Attribiitious  du  Ministre  de  l'intérieur. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  a  dans  ses  attributions  : 
1°  La  conservation  des  monuments  historiques  (1)  ; 

Et  en  conséquence, 

11  approuve  les  projets  et  autorise  l'exécution  des  travaux  de  restauration 
ou  d'entretien  à  faire  à  ces  monuments  sur  les  fonds  de  l'Etat  ; 

2°  La  construction  et  la  conservation  des  édifices  et  bâtiments  départemen- 
taux, cours  royales,  dépôts  de  mendicité,  tribunaux,  prisons,  maisons  d'ar- 
rêt et  de  réclusion ,  hôtels  de  préfectures,  mairies,  hôpitaux,  maisons  de 
secours,  établissements  d'instruction  publique; 

Et  en  conséquence, 

11  approuve  les  projets  de  construction,  de  restauration  et  d'entretien  de 
ces  édifices,  autorise  l'exécution  et  la  réception  de  ces  travaux,  au  compte 
des  départements  et  des  communes,  lorsque  l'estimation  des  ouvrages  s'é- 
lève à  plus  de  50,000  fr.  ou  de  30,000  fr.  (2)  ; 

Il  nomme  les  architectes  des  départements,  sur  la  présentation  <\f>  pré- 
fets; 

3°  L'administration  des  ligues  télégraphiques  3)  ; 

Et  en  conséquence, 

Il  statue  sur  le  budget  de  cette  administration,  sur  les  projets  d'établisse- 
ment de  lignes  télégraphiques  et  la  création  de  postes  intermédiaires,  sui 


ird    do  !  ;  mal 

(îj  Inslr.  du  82  jnillel  1816. — Ord     des  octobre   L881. — Ord.  du   ts  mai  I 

lustr  du  10  Juii  — 1  art.  46,  ei  10 mai  1888,  art.  a 

Ord    il   ■ 
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les  créations  et  suppressions  d'emplois,  sur  les  destitutions  et  mises  à  la  re- 
trait*' des  employés,  et  sur  les  marchés  pour  le  compte  de  l'administration, 
sauf  les  cas  d'urgence,  et  sur  les  autres  objets  qui  lui  sont  déférés  par 
l'administrateur  en  chef  (1  )  ; 

î  La  comptabilité  générale  des  dépenses  placées  dans  ses  attributions  et 
qui  sont  payables  sur  les  fonds  centralisés  :  2)  ; 

Et  en  conséquence, 

Il  ouvre  des  crédits  pour  ces  dépenses,  et  il  autorise  leur  emploi  ; 

5°  Les  budgets  et  la  comptabilité  des  départements  et  des  communes  (3)  ; 

Et  en  conséquence , 

Il  donne  son  avis  sur  la  répartition  de  la  dépense  d'exécution  des  routes 
départementales  intéressant  plusieurs  départements  et  sur  les  moyens  de 
subvenir  à  cette  dépense  (4)  ; 

Il  approuve  les  votes  de  crédits  alloués  hors  budget,  et  il  autorise  l'impu- 
tation sur  les  fonds  de  réserve  ou  sur  l'ensemble  des  crédits,  des  dépenses 
imprévues  et  obligatoires  : 

11  approuve  les  comptes  des  communes  dont  le  revenu  est  supérieur  à 
cent  mille  francs  (5); 

6°  Les  chemins  vicinaux  (6)  ; 

Et  en  conséquence , 

Il  veille  à  l'exécution  de  la  loi  spéciale  à  ces  chemins,  la  commente  et 
l'explique,  et  se  fait  rendre  compte  par  les  préfets  des  résultats  obtenus 
par  son  application  dans  chaque  département  ; 

Il  autorise  le  payement,  sur  les  fonds  départementaux,  des  subventions 
proposées  par  les  préfets  en  faveur  des  communes  qui  manquent  de  res- 
sources ; 

7°  La  police  municipale  et  sanitaire,  et  celle  de  la  voirie  communale  (7); 

Et  en  conséquence, 

Il  examine  les  arrêtés  pris  par  les  maires  pour  la  propreté,  la  salubrité 
et  la  liberté  de  la  voie  publique  ; 

Il  prend  des  décisions  sur  les  difficultés  relatives  au  curage  des  rivières 
non  navigables  ni  flottables  ; 


(1)  Ord.  du  2i  août  1833. 

î  Décret  du   21  septembre   1-1-'. 
(3)  id. 

'.  Ord.  du  "  septembre  1*42.  art.  11. 

.  Loi  du  18  juillet  1857,  art.  60. 

6)  Décret  du  21  septembre  1812  —Loi  du  21  mai  1836.  arl     2' 
id. 
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11  approuve  les  projets  de  travaux  des  voies  publiques,  lorsque  la  dépense 
de  ces  travaux  excède  30,000  fr.  il); 

Il  statue  sur  les  réclamations  contre  les  arrêtés  des  maires,  en  matière 
d'alignement,  excepté  dans  les  cas  où  ces  réclamations  sont  introduites  par 
la  voie  contenlieuse. 

A  IriLulions  du  Fo'i£-;rcrc'la'rc  d'état  de   ;'inté.-u-iir. 

Le  Sous-secrétaire  d'étal  de  l'intérieur  travaille  avec  les  chefs  de  ser- 
vice du  ministère  pour  les  affaires  courantes. 

I!  correspond  avec  les  préfets,  les  administrations  publiques  et  les  paiti- 
culiers ,  et  il  notifie  aux  préfets  les  décisions  du  ministre,  sauf  les  cas  où 
celui-ci  transmet  directement  ses  instructions  ou  décisions  2  . 

§  2.  —  Télégraphie. 

Attributions  dis  Administrateurs  dis  ligr-ri  Iclrgrapbnjurs. 

L'administration  centrale  des  lignes  télégraphiques  est  placée  s<>ns  l'au- 
torité du  ministre  de  l'intérieur;  elle  se  compose  principalement  d'an  ad- 
ministrateur en  chef,  de  deux  administrateurs-adjoints,  et  de  quatre  chefs 
de  bureau;  un  conseil  d'administration  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
diverses  affaires  du  servie  ■'■'>  I. 

L'Administrateur  en  chef  a  la  direction,  la  signature  et  la  responsabilité 
des  actes  de  l'administration. 

Il  convoque  et  préside  le  conseil  d'administration. 

Il  soumet  à  l'approbation  du  ministre  les  délibérations  du  conseil  sur  les 
objets  suivants  :  le  budget  de  l'administration,  les  projets  d'établissement 
de  lignes  télégraphiques  et  la  création  de  postes  intermédiaires,  et  les  mar- 
chés  pour  le  compte  de  l'administration,  sauf  les  cas  d'urgence. 

Il  exécute,  sous  l'approbation  du  ministre,  les  délibérations  du  conseil 
sur  d'autres  objets;  mais  il  peut,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  suspendre 
l'effet  d'une  délibération,  à  la  charge  par  lui  d'en  référer  au  ministre,  qui 
statue. 

Il  peut  faire  des  tournées  pour  le  service  de  L'administration  (4). 

Les  administrateurs-adjoints  ont  surtout  une  mission  de  contrôle  et  de 
surveillance. 

L'un  d'eux  a  la  surveillance  du  matériel  et  de-  opérations  auxquelles 
donne  lieu  cette  partie  du  service. 

1      Loi  du  1    jnillcl   188",    art.    15. 

I  ojei  nrJ.  du  9  mai  1816. 
i    Ord    du  l\  .,"ùi  i    •>  l,  iri.  1er 

Id,  nrl     S 


i.l  T.KKK.  ;',.{ 

L'administrateur,  premier  adjoint ,  remplace  L'administrateur  en  chef, 
lorsque  celui-ci  est  empêché. 

L'un  des  administrateurs,  désigné  par  l'administrateur  en  chef ,  fait, 
chaque  année,  une  inspection  générale  (1). 

Attributions  Jti  Conseil  d'admiuislrjlion  dos  lignes  télés  aiihiqiiPs. 

Le  Conseil  d'administration  se  compose  de  l'administrateur  en  chef  et 

des  administrateurs-adjoints. 

Les  quatre  chefs  de  bureau  y  sont  appelés  ensemble  ou  séparément,  avec 
voix  délibérative,  toutes  les  fois  qu'on  y  traite  des  affaires  relatives  à  leur 
service  respectif. 

Le  Conseil,  sur  le  rapport  d'un  administrateur,  ou  de  l'un  des  chefs  de 
bureau,  délibère  : 

Sur  le  budget  général  des  dépenses  ; 

Sur  la  répartition  du  crédit  affecté  au  matériel  ; 

Sur  les  projets  d'établissement  de  lignes  nouvelles,  et  la  suppression,  le 
changement  on  la  création  de  postes,  dans  les  anciennes  lignes  ; 

Sur  tous  les  règlements  généraux  intérieurs  ; 

Sur  les  marchés  passés  pour  le  compte  de  l'administration  ; 

Sur  le  perfectionnement  dont  le  mécanisme  du  télégraphe  serait  suscep- 
tible ; 

Sur  le  choix  des  lignes  à  inspecter  ; 

Et  généralement  sur  toutes  les  autres  affaires  qui  sont  portées  devant  lui 
par  le  ministre  ou  par  l'administrateur  en  chef  (2). 


CHAPITRE   III. 

GUERRE. 


L'administration  centrale  de  la  guerre  se  compose  du  ministre,  du  sous- 
secrétaire  d'état,  des  membres  des  deux  comités  des  fortifications  et  de 
l'artillerie,  et  des  inspecteurs  généraux  du  génie  et  de  l'artillerie. 


Atlr  butions  dn  Ministre  de  la  enerre, 


Le  Ministre  de  la  guerre  a  dans  ses  attributions  les  fortifications ,  les 
places  de  guerre,  les  postes  et  bâtiments  militaires  ;  ce  qui  comprend  les 


(1)  Ord.  du  2V  août  1838,  art,  5,  <;.  t.  ft  cl    10. 
(S)  iil  art    -. 
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bâtiments  du  génie,  ceux  affectés  au  casernement  des  troupes  et  au  service 
de  l'artillerie  (1). 

En  conséquence, 

Il  approuve  le  projet  des  travaux  à  faire  à  ces  constructions,  sauf  les  cas 
d'urgence  (2). 

Il  autorise  les  adjudications  de  travaux  et  l'acquisition  des  propriétés 
qu'ils  doivent  occuper,  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  l'amiable. 

Il  autorise  l'introduction  des  actions  en  justice  ou  la  défense  à  celles  qui 
sont  intentées  contre  l'État,  relativement  au  domaine  militaire  (3). 

Il  autorise  l'affectation  des  biens  domaniaux  aux  services  publics  en  Al- 
gérie (1); 

Il  désigne  les  dépendances  des  places  et  autres  ouvrages  à  mettre  en 
valeur,  et  les  canaux,  fossés,  etc.,  susceptibles  d'être  péchés  (5). 

11  arrête  le  plan  d'essai  servant  de  base  au  travail  des  délimitations  du 
terrain  militaire  et  des  zones  de  servitude  (6). 

11  choisit  les  capitales  sur  lesquelles  doivent  être  mesurées  les  distances 
légales  (7). 

Il  peut  permettre  des  restrictions  ou  des  ajournements  à  la  formation  de 
la  rue  militaire. 

Il  permet,  lorsqu'il  y  a  lieu,  l'établissement  de  moulins  et  autres  usines 
en  bois  et  même  en  maçonnerie,  à  simple  rez-de-chaussée,  de  bâtiments 
et  clôtures  dans  le  rayon  de  défense  (8). 

Il  tolère,  lorsqu'il  y  a  lieu,  le  placement,  dans  la  première  zone,  de 
baraques  en  bois  sur  roulettes,  et  la  reconstruclion  des  murs  de  soutène- 
ment (9). 

Il  fixe  amiablement  les  indemnités  dues  pour  l'expropriation  et  pour  l'oc- 
cupation temporaire  ou  accidentelle  des  propriétés ,  et  fait  faire  des  offres 
en  conséquence  aux  parties  intéressées  (10). 

(1)  Loi  dn  25  mai  1791,  arl.  10— Loi  du  10  vendémiaire  an  iv  ^2  octobre  1795).— Ord.  du 
5  août    : 

(2)  Instr    du  7  {aille!  is3S  — Règlement  du  17  août  1*2'..  an.  114.—  Instr.  du  6  mai  1828. 

(3)  Ord.  du  1er  août  1821,  art.  7t. 

(4)  Ord.  du  9  novembre  1845,  art.  2. 

(5)  Loi  du  10  juillet  1791,  art.  23. 

(6)  Instr.   des   >  janvier  1S2'.  et   1 S   février  1830. 

(7)  C.  d'état  2  novembre  ix.a  ei  a  mars  1833.  Cependant  le  choix  des  capitales  n'est  obligatoire, 
pour  les  particuliers  qu'autaal  qui  I  émana  du  roi  (C.  d'état  16  décembre  1*35).  Jusqu'à  ce  que  ce 
choix  ait  <-ié  arrêté   les  servitudes  DcpeuTcnt  s'étendre  au  delà  des  rayons  de  prohibition;   mais 

lient  dans  l'étendne  de  i  es  rayons,  si  le  choix  provisoire  des  capitales  fait  par  le  ministre  ne 
réduit   pas  cette  étendue. 

Ord.  dn  f  r  août  18*1,  art.  7.  I   ,-t  9. 
■    Dec   des  2  aoui  1828  et  to  octobre  18*9.— Iosir.  du  ;  janvlei  181*. 
10    Ord.  du  1er  août  im*i,  ait.  '.'<  .t  s*.—  Voyei  poui  I  expropriation  et  l  oceupatiou  tempo- 
raire des  propriétés  en  Algérie l'Ord.  du  l**  octobre  1844 
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il  pont  seul  autoriser,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  publication  ou  IMmpreaaien 
des  plans  et  mémoires  relatifs  aux  travaux  publics  du  ressort  de  la  com- 
mission mixte  (1). 

11  donne  son  avis  sur  la  concession  des  fais  et  pelais  de  la  mer,  des  ac- 
crues, atterrissements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  si  torrents  formant 
propriété  publique  ou  domaniale,  lorsque  cesobjets  soui  situés  dans  le  rayon 
des  places  ou  dans  la  zone  des  frontières  (9). 

Il  statue  sur  les  comptes  individuels  des  comptables  chargés  des  matières 
et  sur  les  cas  on  des  circonstances  de  force  majeure  n'auraient  point  per- 
mis l'accomplissement  des  formalités  prescrites  à  ces  agents  (3). 

Allribulions  du  Boui-secrétairc  d'état  de  la  guerre  (4). 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  la  guerre  exerce  un  baut  contrôle  sur  les 
dépenses  de  ce  département  ;  ce  qui  comprend  celles  des  services  du  génie 
et  de  l'artillerie;  il  en  approuve  définitivement  la  liquidation  sur  pièces,  el 
il  procède  à  leur  ordonnancement  au  profit  des  créanciers. 

Il  surveille,  en  outre,  l'exécution  du  règlement  du  2ô  novembre  1822, 
relatif  aux  cautionnements  a  fournir  par  Les  entrepreneur*  chargés  de  l'exé- 
cution des  travaux  a  opérer  pour  le  compte  des  deui  services  indiques  n- 
dessus. 

Atlrihutiots  du  Cuinilé  des  forlificalions. 

Le  Comité  des  fortifications  se  compose  de  neuf  membres  choisis  parmi 
les  lieutenants  généraux  du  génie  inspecteurs  généraux  des  fortifications, 
et  les  maréchaux  de  camp  du  génie  en  activité.  Il  est  présidé  par  le  lieu- 
tenant général  le  plus  ancien,  et  il  a  pour  secrétaire  un  officier  supérieur 
du  génie  (5). 

Le  Comité  des  fortifications  donne  son  avis, 

Sur  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  matériel  du  génie  ; 

Sur  les  projets  généraux  et  particuliers  des  travaux  relatifs  aux  fortifica- 
tions du  royaume  et  des  colonies,  et  aux  bâtiments  militaires  affectés  au 
service  des  troupes  ; 

Sur  les  fonds  à  demander  annuellement  pour  toutes  les  branches  du  ser- 
vice du  génie  et  sur  la  répartition  détaillée  à  en  faire  dans  les  places  de 
guerre  et  dans  les  autres  établissements  du  corps  du  génie  ; 

Sur  les  inspections  générales  à  faire  chaque  année  des  différentes  fron- 

(1)  Ord.  du  18  septembre  1816,  art.  9. 

(2)  Ord.  du  23  septembre  1825. 

(3)  Ord.  du  26  août  isii,  art.  6  et  S. 

(i)  Ord.  du  10  novembre  1&  +  5. — Ord.  du  17  janvier  18*4. 

(5)  Ord.  du  57  août  1830,  art.  2.— Ord.  des  28  octobre  183*  et  1»  août  18ï6, 
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tieres  du  royaume;  sur  les  instructions  à  donner  à  ces  inspecteurs  et  les 
rapports  qu'ils  présentent  ; 

Sur  la  répartition  des  officiers,  gardes  et  employés  du  génie  dans  les  places 
de  guerre  et  dans  les  villes  de  casernement  (1). 

Le  Comité  des  fortifications  peut  correspondre,  par  l'intermédiaire  de  son 
président,  avec  les  officiers  du  génie,  mais  sans  leur  donner  aucun  ordre, 
et  seulement  pour  obtenir  d'eux  les  renseignements  dont  il  a  besoin  relati- 
vement aux  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer  (2). 

Il  prend,  par  l'intermédiaire  de  son  président ,  les  ordres  du  ministre 
de  la  marine  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  fortifications  des  colonies  (3*. 

Attributions  dis  Inspecteurs  géuéraiix  du   génie. 

Les  Inspecteurs  généraux  du  génie,  dès  qu'ils  ont  reçu  les  instructions 
du  ministre,  relativement  à  leurs  tournées,  écrivent  aux  directeurs  pour 
faire  préparer  à  l'avance  les  documents  qu'ils  doivent  trouver  à  leur  pas- 
sage dans  les  places. 

Ils  recherchent  si,  dans  chaque  place,  le  nombre  des  officiers  et  des  gardes 
est  en  proportion  avec  les  besoins  du  service,  et  si  les  uns  et  les  autres  sont 
propres  à  l'emploi  dont  ils  sont  chargés. 

Ils  s'assurent  que  les  fonctions  qui,  d'après  les  règlements,  doivent  être 
remplies  exclusivement  par  les  officiers,  ne  sont  pas  remplies  par  des 
gardes . 

Ils  surveillent  l'exécution  des  règlements  en  ce  qui  concerne  les  officiers 
chargés  des  travaux  de  plusieurs  places. 

Ils  visitent  les  travaux  et  font  porter  sur  les  lieux  les  projets  avec  les  étals 
estimatifs  et  les  avis  de  fonds,  ainsi  que  les  carnets  des  officiers. 

Ils  vérifient  si,  dans  l'exécution  des  travaux  des  exercices  précédents,  on 
s'est  conformé  aux  ordres  ministériels,  et  si  les  métrés  ont  été  convenable- 
ment faits  ;  ils  consignent  leurs  observations  sur  le  livre  d'ordres. 

Ils  vérifient  également  si  les  dispositions  prises  pour  les  travaux  en  cours 
d'exécution  sont  conformes  à  ce  qui  a  été  arrêté  dans  l'avis  de  fonds,  ou 
si  l'on  s'en  écarte  sur  quelques  points.  Dans  le  cas  de  changements  ou  de 
modifications,  ils  en  examinent  la  nécessité  el  la  convenance,  et  ils  laissent 
a  ict  égard  dans  le  livre  d'ordres  telles  instructions  qu'ils  jugent  néces- 
saires. 

IN  -'assurent  de  la  bonne  confection  des  ouvrages,  de  la  bonne  qualité 
des  matériaux  de  toute  espèce  el  'les  mortiers  en  particulier,  el  ils  provo- 


i     Urd.  ,lu  il  .oui 

IRSO,  an.  3. 

(*)                   id- 

art.  T. 

(»)                  id 

arl.  '.'. 
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quent,  de  la  pari  dos  officiers,  les  recherches  nécessaires  pour  procurer  a 
la  plaee  les  chaux  maigres  dont  elle  manquerait. 

Ils  examinent  s'il  n'y  a  rien  à  réclamer  de  l'entre  preneur  relativement  à 
l'exécution  complète  de  toutes  les  conditions  de  son  marché,  et  notamment 
de  celles  qui  le  rendent  responsable  de  la  bonne  confection  des  ouvrages. 

Ils  visitent  les  bâtiments  militaires  et  se  font  donner  des  renseignements 
sur  l'état  des  locaux. 

Us  s'informent  s'il  ne  s'exécute  pas,  dans  la  zone  des  frontières,  des  tra- 
vaux publics  à  l'insu  du  ministre  de  la  guerre.  Ils  s'assurent  que,  dans 
l'exécution  des  travaux  régulièrement  autorisés,  on  ne  s'écarte  pas  des  con- 
ditions arrêtées  d'accord  entre  les  différents  départements  ministériels  ; 
ils  prennent  en  outre  connaissance  sur  les  lieux  de  ceux  de  ces  travaux 
qui  seraient  dans  le  cas  d'être  proposés  prochainement,  afin  de  pouvoir 
éclairer  la  discussion,  lorsque  les  projets  en  seront  envoyés  à  l'examen  du 
comité  des  fortifications. 

Ils  reconnaissent  si  dans  chaque  localité  on  a  fait  la  désignation  des  ponts 
militaires  à  la  charge  du  département  de  la  guerre,  et  des  ponts  et  routes 
traversant  les  fortifications  et  qui  restent  à  la  charge  du  service  des  ponts 
et  chaussées. 

Ils  prennent  connaissance  des  marchés  passés  pour  les  travaux  et  de  ce 
qui  se  pratique  dans  le  cas  de  gérance.  En  ce  qui  concerne  les  marchés,  ils 
examinent  si  l'adjudication  du  marché  en  vigueur  a  été  passée  régulière- 
ment, si  les  conditions  en  sont  exactement  observées,  s'il  y  a  des  observa- 
tions à  faire  sur  la  moralité,  la  capacité  ou  la  solvabilité  de  l'entrepreneur, 
si  les  prix  ont  été  bien  établis  et  s'il  est  dans  l'intérêt  de  l'État  de  continuer  le 
marché  ou  de  le  résilier  à  la  fin  des  divers  termes  qu'il  comporte  ;  en  outre, 
ils  reçoivent,  s'il  y  a  lieu,  les  réclamations  et  les  observations  qui  leur  sont 
présentées  relativement  à  l'exécution  des  conditions  du  marché  et  à  l'appli- 
cation des  prix  du  bordereau,  et  ils  rendent  compte,  dans  leur  rapport,  des 
difficultés  qu'il  ne  serait  pas  en  leur  pouvoir  de  résoudre.  En  ce  qui  con- 
cerne les  gérances,  ils  examinent  si  les  prix  sont  bien  établis  et  d'une  ma- 
nière distincte  pour  les  diverses  espèces  d'ouvrages,  de  matériaux  et  de 
journées,  si  les  prix  en  usage  n'excèdent  pas  les  prix  courants  du  pays, 
et  spécialement  ceux  qui  sont  payés  par  d'autres  administrations  publiques, 
si  les  marchés  partiels  ont  été  régulièrement  passés  et  autorisés  ;  ils  con- 
statent l'état  exact  de  la  caisse  de  la  gérance  et  ils  s'assurent  que  les  paye- 
ments ordonnés  ont  été  régulièrement  effectués  ;  ils  rendent  compte  de  la 
moralité  et  de  la  capacité  du  gérant  et  des  émoluments  qu'il  reçoit  ;  ils 
vérifient  les  frais  accessoires  qu'entraîne  le  mode  par  gérance  et  se  font 
représenter  un  tableau  de  comparaison  des  prix  qui  résultent  de  ce  mode 
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avec  ceux  que  l'on  obtenait  précédemment  par  le  mode  d'entreprise  pour 
chaque  espèce  d'ouvrages  ;  enfin  ils  examinent  les  causes  qui  se  seraient 
opposées  à  ce  que  dans  certaines  places  on  trouvât  des  entrepreneurs,  et  ils 
proposent  les  moyens  qui  leur  paraissent  bons  à  employer  pour  ramener 
au  mode  d'exécution  des  travaux  par  entreprise. 

Ils  prennent  connaissance  des  analyses  préparées  pour  la  prochaine  ad- 
judication, et  se  font  présenter  le  registre  dans  lequel  doivent  se  trouver 
consignées  toutes  les  remarques  auxquelles  les  travaux  ont  pu  donner  lieu 
et  les  expériences  qui  ont  été  faites. 

Ils  recherchent  si  la  comptabilité  des  travaux  a  été  tenue  régulièrement 
depuis  les  dernières  inspections. 

Ils  se  font  représenter  les  projets,  les  attachements,  les  carnets,  les  regis- 
tres et  les  comptes  d'exercice,  etc.,  pour  juger  de  leur  corrélation  et  de  la 
conformité  de  leurs  résultats. 

Ils  s'assurent  de  l'exactitude  des  métrés  ainsi  que  de  celle  des  calculs  ; 
ils  examinent  le  registre  des  ordres  donnés  parle  chef  du  génie  à  l'entre- 
preneur ;  ils  voient  si  les  carnets  sont  bien  tenus  par  les  officiers  ;  ils  se 
fout  représenter  les  feuilles  des  dépenses  sèches  ou  autres  pièces  originales; 
ils  recherchent  si  on  ne  fait  pas  figurer  dans  les  comptes  des  produits  étran- 
gers aux  crédits  législatifs  ;  enfin  ils  apposent  leur  visa  sur  les  registres  et 
les  comptes  d'exercice. 

Ils  se  font  rendre  compte  par  écrit  des  virements  de  fonds  à  opérer  ;  ils 
règlent  ces  virements  ou  ils  en  réfèrent  au  ministre. 

Ils  prennent  note  et  rendent  compte  des  articles  d'ouvrages  dont  l'exécu- 
tion a  été  autorisée  en  dehors  des  avis  de  fonds,  tant  pour  l'exercice  cou- 
rant que  pour  l'exercice  antérieur. 

Ils  vérifient  la  situation  du  magasin,  s'assurent  des  précautions  prises 
pour  la  conservation  des  matériaux,  arrêtent  l'état  de  ceux  présentés  comme 
inutiles  au  service,  et  ils  mentionnent  dans  leurs  rapports  les  arbres  plantés 
sur  le  terrain  militaire  et  qu'il  serait  utile  d'abattre. 

Ils  règlent,  avec  les  chefs  du  génie;  l'état  des  articles  de  travaux  à  pro- 
poser pour  l'année  suivante,  el  ils  désignent  les  projets  généraux  que  ces 
fonctionnaires  doivent  présenter. 

Ils  vérifient  toutes  les  archives  de  la  place  et  constatent  si  elles  sont  te- 
nues conformément  aux  instructions. 

Ils  prennent  connaissance  des  affaires  litigieuses  en  instance. 

Ils  s'assurent  de  la  situation  des  terrains  et  bâtiments  militaires  suscep- 
tibles d'être  lottes,  et  <\r<  conditions  dès  baux  de  location  de  ces  propriétés. 

lisse  lunt  remettre  par  les  directeurs  un  tableau  synoptique  indiquant, 
pour  toutes  les  places  de  la  direction,  les  principaux  prix  des  ouvrages  de 
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terrassement,  de  maçonnerie ,  de  charpenterie,  de  serrurerie,  etc.,  et  ils 

recherchent  les  causes  des  différences  qui  peuvent  exister  entre  les  prix 
des  objets  dans  les  localités  ou  ces  prix  semblent  devoir  être  les  mêmes  (1). 

Wiribiitiuns  du  Comité  d'artillerie. 

Le  Comité  d'artillerie  se  compose  de  neuf  membres  choisis  parmi  les 
lieutenants  généraux  inspecteurs  généraux,  et  les  maréchaux  de  camp  d'ar- 
tillerie en  activité;  il  est  présidé  par  le  lieutenant  général  le  plus  ancien. 
Un  officier  supérieur  tient  la  plume  en  qualité  de  secrétaire  aux  séances 
du  comité  (2). 

Le  Comité  d'artillerie  donne  son  avis  : 

Sur  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  matériel  du  service; 

Sur  les  plans,  projets,  marchés,  traités;  sur  les  travaux  à  ordonner  dans 
les  arsenaux,  forges,  fonderies,  manufactures  d'armes,  poudreries,  etc.; 

Sur  les  demandes  de  fonds  à  faire  annuellement  puni'  toutes  les  branches 
du  service  de  l'artillerie,  et  sur  la  répartition  détaillée  <pn  doit  en  être  ef- 
fectuée dans  les  arsenaux  el  établissements  quelconques  du  corps; 

Sur  les  inspections  générales  des  établissements  ;  sur  les  instructions  à 
donner  aux  inspecteurs,  et  sur  leurs  rapports; 

Sur  la  répartition  des  gardes  et  employés  dans  les  établissements (3). 

Le  Comité  peut  correspondre,  par  l'intermédiaire  de  sou  président,  avet 
les  officiers  de  l'arme,  mais  stins  leur  donner  aucun  ordre,  el  seulement 
pour  obtenir  d'eux  les  renseignements  dont  il  a  besoin  relativement  à  l'ob- 
jet de  ses  délibérations  (4). 

Allribntinns  des  Inspecteurs  généraux  de  l\ir(illerie. 

Les  Inspecteurs  généraux  de  L'artillerie  ont  la  surveillance  de  tous  les 
établissements  du  service  :  les  écoles  ci  les  directions  d'artillerie,  les  arse- 
naux de  construction,  les  fonderies,  les  forges,  les  manufactures  d'armes 
et  ateliers  de  réparations,  les  poudreries,  raffineries  de  salpêtre  et  ateliers 
de  fabrication  de  capsules  de  guerre. 

Ils  embrassent,  par  leur  examen  el  par  le  compte  qu'ils  en  rendent  au 
ministre,  tous  les  objets  relatifs  au  mode  de  service,  aux  travaux,  aux  pro- 
duits, à  l'administration  et  à  la  comptabilité  dis  établissements. 

En  conséquence,  ils  visitent  avec  soin  les  bâtiments,  magasins,  hangars 


(1)  Instr  (les   12  juin  1838  el  15  juin  1343. 

•■    Ord.  des  n  aoûl  1830,  an.  2,  28  octobre  18*4  et  19  août  me 

(3)  id.  art.    3. 

(4)  id.  art.    7 
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et  terrains  affectés,  dans  chaque  place  et  dans  chaque  établissement,  au 
service  de  l'artillerie,  et  ils  s'assurent  que  les  bâtiments  sont  sains,  suffi- 
sants, convenablement  disposés,  et  en  bon  état  d'entretien. 

Ils  font  dresser,  par  direction  et  par  établissement,  un  état  descriptif  des 
bâtiments  et  terrains  qui  ont  été  ajoutés  au  service  de  l'artillerie  depuis  la 
dernière  inspection,  ou  qui  en  ont  été  retranchés;  ils  s'assurent  que  ces 
détails  sont  portés  au  registre  contenant  la  description  générale  des  bâti- 
ments et  terrains  de  l'établissement  (1). 

Ils  vérifient,  d'après  les  comptes  rendus  de  l'exercice  précédent  et  d'a- 
près le  registre  des  dépenses,  quelle  a  été  la  somme  employée  aux  con- 
structions et  réparations  de  bâtiments  depuis  la  dernière  inspection;  ils 
s'assurent,  par  les  plans,  les  devis,  les  procès-verbaux  d'adjudication  et  les 
autorisations  du  ministre,  qu  ils  se  font  représenter,  ainsi  que  par  les  pro- 
cès-verbaux de  réception  des  travaux  et  par  l'examen  des  bâtiments,  que 
les  règlements  sur  cette  partie  ont  été  suivis  et  les  travaux  bien  exécutés. 

Dans  le  cas  contraire,  ils  en  rendent  compte  ,  afin  de  faire  exercer,  s'il 
y  a  lieu,  les  retenues  jugées  nécessaires. 

Us  s'assurent  que  les  marchés  pour  l'entretien  des  couvertures  sont  exé- 
cutés conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  qui  les 
régissent  et  que  l'on  se  conforme  exactement  aux  dispositions  de  l'instruc- 
tion du  25  avril  1822,  sur  la  matière  (2). 

En  cas  d'insuffisance  des  bâtiments  ou  terrains  pour  les  besoins  du  ser- 
vice, ils  proposent  d'y  affecter  les  bâtiments  et  terrains  dépendant  du  do- 
maine, qui  peuvent  y  convenir  et  dont  l'emploi  actuel  permet  celte  desti- 
nation, ou,  s'il  n'en  existe  point,  les  constructions  ou  achats  qu'ils  jugent 
nécessaires,  en  distinguant  ce  qui  est  urgent  et  ce  qui  peut  être  ajourné. 
S'il  existe  des  bâtiments  et  terrains  qui  ne  soient  d'aucune  utilité  ou  des 
bâtiments  que  leur  état  de  vétusté  ne  permeliraitpas  de  réparer  utilement, 
ils  proposent  la  remise  au  domaine  des  premiers  et  la  démolition  des  se- 
conds (3). 

Ils  arrêtent,  suivant  qu'ils  le  jugent  nécessaire  ou  utile  au  bien  du  ser- 
vice, les  états  de  construction  et  de  réparation  de  bâtiments,  qui  leur  sont 
soumis  par  les  directeurs  et  chefs  d'établissements;  ils  en  présentent  le 
résumé  succinct,  en  distinguant  les  constructions  et  réparations  qui  sont 
urgentes  et  celles  qui,  quoique  utiles,  peuvent  cependant  être  ajournées. 
et  en  donnant  leur  avis  sur  chacun  des  travaux  proposés  (-1). 


,i     inili    approuvée  le  15  mal  1844,  art.  '•  cl  5. 
(*)                      iii.  art.   6. 

U.  art.  7. 

Id.  art.  T   s  (i  -u 
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Ils  se  l'ont  représenter  les  registres  el  pièces  de  comptabilité,  matières 
et  finances  (  I). 

Ils  prononcent  sur  les  objets  restés  en  litige  au  sujet  des  réceptions , 
fournitures,  etc.,  et  sur  celies  des  réclamations  et  contestations  qui  ne  se- 
raient pas  de  nature  a  être  soumises  à  la  décision  du  ministre  de  la 
guerre  (2). 

Ils  rendent  compte  au  ministre  des  résultats  de  leur  inspection  dans  des 
livrets  ,  suivis  d'observations  générales  et  embrassant  les  diverses  parties 
du  service  S). 

Les  inspecteurs  généraux  sont  membres  du  comité  d'artillerie. 


CHAPITRE  IV. 

MARINE    ET    COLONIES. 


L'administration  centrale  de  la  marine  et  des  colonies  se  compose  du 
ministre,  du  sous-secrétaire  d'état,  des  membres  des  conseils  d'amirauté  et 
des  travaux  delà  marine,  de  l'inspecteur  général  du  génie  maritime,  et  de 
l'inspecteur  généra]  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

V'tribulions  du  Minisire  Je  la  marine  cl   fies  colonies. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a  dans  ses  attributions  : 
Les  ports  militaires,  les  rades,  arsenaux,  magasins,  bâtiments  civils  de 
la  marine,  dépôts  des  condamnés  aux  travaux  publics  employés  dans  les 
ports,  la  construction,  l'entretien  et  la  réparation  des  vaisseaux,  navires 
et  bâtiments  de  mer,  les  forts  et  batteries  à  la  mer  dans  l'étendue  des  rades 
et  ports,  la  police  de  la  navigation  et  de  la  pêche  maritimes  (4). 

En  conséquence  : 

Il  approuve  les  projets  des  travaux  ou  les  devis  des  fournitures  à  faire, 
hors  les  cas  où  l'estimation  de  ces  travaux  et  fournitures  ne  dépasse  point 
la  somme  de  400  fr.  (5). 

(1)  Inslr.  approuvée  le  îâ  mai  1811    arl.   10  el  15. 

(2)  id.  ait.  7  1. 

(*)  id.  ail.  73  et  suivants. 

(4)  Loi  du  25  mai  1791,  art.  11.  — Décret  des  14-15  février  1793. — Loi  du  10  vendémiaire 
an  IV  (2  octobre  1795).— Ait.  du  couver»,  du  22  prairial  an  X  (11  juin  1803). — Décret  du  t» 
fructidor  an  XIII    (31  août  1805). 

(5)  Ord.  du  29  novembre  1815,  art.  2G. — Voyez  peur  les  travaux  urgents,  l'inslr.  du  28  ao*t 
1836. 
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Il  approuve,  s'il  y  a  lieu,  les  adjudications  passées  dans  les  poils. 

Il  statue  sur  les  indemnités  à  payer,  soit  aux  particuliers  à  raison  des 
travaux,  soit  aux  entrepreneurs  ,  et  sur  les  difficultés  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'exécution  des  marchés. 

Il  autorise  l'achat  des  bois  de  construction,  de  mâture  et  autres,  ainsi  que 
de  toutes  les  matières  nécessaires  aux  constructions  navales. 

Il  approuve  les  tarifs  d'ouvrages  ou  de  journées  en  usage  dans  les  ate- 
liers des  établissements  de  la  marine. 

Il  règle  toutes  les  mesures  relatives  à  la  police  de  la  navigation  et  de  la 
pêche  maritimes. 

Il  fixe  le  nombre  des  pilcles-lamaneurs  dans  chaque  port  où  il  en  existe 
et  dans  ceux  où  il  est  jugé  nécessaire  d'en  établir  (1). 

Il  préside  le  conseil  d'amirauté  et,  en  cas  d'empêchement,  désigne  un 
membre  de  ce  conseil  pour  le  remplacer  (2). 

Il  statue  sur  les  comptes  individuels  des  comptables  chargés  des  ma- 
tières et  sur  les  cas  où  des  circonstances  de  force  majeure  n'auraient  pas 
permis  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  à  ces  agents  (3). 

Attributions  du  Sous-secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  Sous-secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  exerce  sur  les 
parties  du  service  confiées  aux  directions  du  personnel  et  des  opérations 
maritimes,  des  ports  et  arsenaux  et  des  colonies,  les  attributions  qui  lui 
sont  déléguées  par  le  ministre,  et  il  est  chargé  spécialement  de  la  directioD 
supérieure  des  quatre  divisions  du  secrétariat  général,  de  la  comptabilité 
des  fonds,  des  invalides  et  du  contrôle  central  (4). 

Aîlribulions  du  Conseil  d'amirauté. 

Le  Conseil  d'amirauté  est  composé  de  trois  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine, et  de  deux  officiers  supérieurs  de  l'administration  de  ia  narine  un 
anciens  administrateurs  des  colonies. 

11  est  présidé  par  le  ministre  de  la  marine,  ou,  en  cas  d'empêchement, 
par  un  membre  qu'il  a  désigné. 

Il  est  appelé  à  délibérer: 

Sur  les  questions  de  législation  et  déliante  administration  qui  touchent 
aux  différentes  partie  du  service  de  la  marine  et  des  colonies  : 


(1)  Décret  do  12  décembre  ISOfi,  art.  ltr 

(2)  Ord.  du  4  »OÙ1  188*,  art.  S. 
1)0    :  art.  fi  et  9. 

1.  du  11  décembre  1844    art.  1"      Vojox,  pout  l'exercice  du  contrôle  central  orp»ni-<- 

au  ministère.— Ord.  On  II  juin  18*4,  art.  I>l  •  \u    min.  du  SI  décembre  1844. 
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Sur  les  projets  de  lois,  d'ordonnances  ou  de  règlements  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  assurer  la  marche  de  ce  service  (1). 

Sur  l'adoption  de  systèmes  nouveaux  pour  la  construction,  l'installation 
et  l'armement  des  bâtiments  de  la  flotté  ; 

Sur  les  projets  de  nouveaux  ports  ou  d'autres  établissements  à  crêef,  d'e- 
dilices  à  élever  dans  les  ports  existants,  de  bassins  de  radoub,  cales,  jètéefi 
et  autres  ouvrages  hydrauliques  (2). 

Ulnhiitions  du  Conseil  des  travaux  Je   la   marine. 

Le  Conseil  des  travaux  de  la  marine  est  présidé  par  un  membre  du  con- 
seil d'amirauté  et  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

L'inspecteur  général  des  constructions  navales; 

L'inspecteur  du  matériel  de  l'artillerie  delà  marine; 

L'inspecteur  général  et  l'inspecteur  divisionnaire  des  constructions  hy- 
drauliques ; 

Deux  capitaines  de  vaisseau  ; 

Uu  directeur  ou  un  ingénieur  des  constructions  navales  ; 

In  sous-ingénieur  des  constructions  navales  remplit  les  fondions  de  se- 
crétaire, avec  voix  délibérât ive. 

Le  ministre  peut  en  outre  adjoindre  temporairement  au  Conseil  un  ou 
plusieurs  officiers  supérieurs  de  la  marine,  du  géttiè  maritime,  de  l'artille- 
rie ci  des  constructions  hydrauliques  (3). 

Le  Conseil  des  travaux  de  la  marine  donne  son  avis  sur  toutes  les  af- 
faires qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre  de  la  marine,  et  qui  ont  pour 
objet  : 

1°  L'examen  des  mémoires,  rapports,  plans,  devis  estimatifs,  tarifs  de 
main-d'œuvre  et  autres,  relatifs  aux  constructions  navales,  au  matériel  de 
l'artillerie,  aux  ouvrages  hydrauliques  et  bâtiments  civils,  et  enfin  tous  les 
travaux  à  exécuter  dans  les  arsenaux  maritimes,  ainsi  que  dans  les  autres 
établissements  appartenant  à  la  marine,  tant  en  France  que  dans  les  co- 
lonies ; 

2°  La  préparation  des  règlements  nécessaires  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux de  tout  genre  qui  se  rapportent  à  la  construction  des  bâtiments 
de  l'Etat. 

3°  La  rédaction  des  programmes  à  publier  pour  les  concours  qui  doivent 


(1)  Ord.  du  4  août  1824.— Voyez  le  préambule  de  l'ord.  du  19  février  1831. 

(2)  Ord.    du    14  juin  181i,  arl.    128. 

(3)  Ord.  du  19  lévrier  1831 Ord.  du  7  février  i«'.ï.  —  Voyez  l'ffl*.  du  8  pluviôse  an   VIII  (28 

janvier  1800)  et  le  detrel  du  2y  mars    1811. 
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être  ouverts  sur  îles  questions  relatives  aux  constructions  navales,  à  l'ar- 
tillerie de  la  marine,  ou  aux  constructions  hydrauliques  ; 

4°  L'examen  préparatoire  des  affaires  destinées  à  être  soumises  à  la 
commission  mixte  des  travaux  publics  ; 

5°  L'examen  des  devis  de  campagne  remis  par  les  commandants  des  bâti- 
ments de  l'Etat,  à  leur  retour  en  France;  celui  des  mémoires  et  rapports 
adressés  au  ministre  par  les  officiers  de  la  marine,  du  génie  maritime,  de 
l'artillerie,  et  par  les  ingénieurs  des  constructions  hydrauliques,  sur  des 
questions  d'art  relatives  à  ces  diverses  branches  de  service  ; 

G0  Les  propositions  à  faire  &ur  les  suites  qu'il  convient  de  donner  à  des 
systèmes  nouveaux  proposés  par  les  inventeurs,  et,  en  général,  à  tous  les 
projets  qui  auraient  pour  but  d'apporter  des  améliorations  dans  les  con- 
structions navales,  l'artillerie  de  la  marine  et  les  travaux  hydrauliques  (I). 

Aliiibulions  do  l'Inspecteur  général  <Ju  génie  maritime. 

L'Inspecteur  général  du  génie  maritime  réside  à  Paris. 

11  est  de  droit  membre  du  conseil  des  travaux  delà  marine. 

Il  correspond  avec  les  directeurs  des  constructions  employés  dans  les 
cinq  ports  militaires,  et  avec  les  officiers  du  génie  chargés  du  même  service 
dans  les  ports  secondaires. 

Il  donne  son  avis  sur  la  destination  des  officiers  du  génie  maritime  de 
tous  grades,  sur  leur  embarquement,  sur  leur  avancement,  lorsqu'il  a 
lieu  au  choix,  et  sur  leur  admission  à  la  retraite. 

Il  fait,  lorsque  le  ministre  lui  en  donne  l'ordre,  des  inspections  dan>  les 
ports,  pour  s'assurer  de  la  bonne  exécution  des  travaux. 

Il  provoque,  auprès  du  ministre,  toutes  les  mesures  ayant  pour  objet  de 
maintenir  l'uniformité  de  confection  des  ouvrages  de  même  nature  à  faire 
dans  les  divers  arsenaux,  d'introduire  dans  les  ateliers  des  constructions 
navales  la  connaissance  et  la  pratique  des  procédés  nouveaux  dont  le  luit 
est  d'améliorer  les  arts  mécaniques,  et  d'obtenir  de  l'économie  dans  les 
dépenses,  afin  d'assurer  le  perfectionnement  de  l'architecture  navale. 

Il  rend  compte  au  ministre  de  toutes  les  dérogations  qu'il  a  remarquées, 
ou  dont  il  lui  a  été  donné  connaissance,  soit  aux  instructions  générales, 
soit  aux  règlements  relatifs  à  la  construction  et  à  L'armement  des  hàtiments 
de  l'Etat,  ainsi  qu'à  la  conduite  des  travaux. 

Il  remet  au  ministre,  à  la  lin  de  chaque  année,  un  rapport  sur  huiles  les 
parties  du  service  dont  la  direction  lui  est  confiée  (2). 


i     Ord.  du  19  rérrier  1831,  art.  t. 

■    Ord.  do  Z  mars  1838   art.  13.     Voyelles ord. des  16 Join  184S  et  lojnlllel   i-.i 
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Les  appointements  de  l'inspecteur  général  sont  de  1  1,000  fr.  1 1 1. 

Attributions  >ir  l'Inspecteur  gcncr.-l  drg  Irai; m  lndian':qncs  et  bâtiments  civils. 

L'Inspecteur  général  des  travaux  hydrauliques  el  bâtiments  civils  de  la 
marine  est  choisi  parmi  les  ingénieurs  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Il  réside  à  Paris. 

Il  est  membre  du  conseil  des  travaux  de  la  marine  et  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics. 

Il  remplit  des  fonctions  analogues  à  celles  de  l'inspecteur  général  du 
génie  maritime   2). 


CHAPITRE  V. 

JUSTICE    KT    CULTES. 


AMrifouiioiis  «lu  Minisire  de  la  jnslirc  et  des  mllis. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  a  dans  ses  attribution  •  : 

1°  Le  conseil  d'elat  (3)  ; 

Et  en  conséquence , 

Il  correspond  avec  les  autorités  administratives  au  sujet  dos  affaires  con- 
tentieuses  déférées  au  conseil  d'état  ; 

Il  transmet,  après  l'instruction  ordinaire,  au  secrétariat  général  du  con- 
seil les  pièces  relatives  aux  conflits   I  . 

2°  Les  édifices  diocésains  (5  ; 

Et  en  conséquence , 

Il  approuve  les  projets  de  travaux  de  construction  et  de  réparation,  les 
projets  d'acquisition ,  d'aliénation  et  d'échange,  concernant  les  cathé- 
drales, archevêchés,  évêchés  et  séminaires  (6). 

Il  approuve  les  adjudications  de  travaux,  et  statue  amiahlement  sur  les 
difficultés  qu'ils  peuvent  soulever. 

11  approuve  le  règlement  définitif  des  comptes  des  travaux. 

i     Oui.  du  2  mais  1838,  art.  1  '. . 

i    Les  fonctions  de  l'inspccteui  général  îles  travaux  ne  sont  décrites  dansaiicnn  règlement;  a 
doit  agir  comme  en  m.iiièrc  de  pon!-  et  cli  Hissées,    au(  les  dispositions  spéciales  à  la   marine. 
nul.  du    1S  septembre.   1339. 
',     Ord.  des  1"  juin  1*2?.  art.    H.    el  12  mais  1831,  art.  «. 

.    Ord.  <] ii  2ù  août  IS2V.-   Instr.  du  min.  des  coites,  des  !»  février  el   5«  novembre  m'.. 
«    Décret  <l«  30  décembre  ISO»,  art.  109. 
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Il  peut  consulter  le  conseil  des  bâtiments  civils  sur  les  questions  relativ 
à  l'examen  des  projets  et  a  leur  exécution. 


CHAPITRE  VI. 
AGRICULTURE   ET  COMMERCE. 


L'administration  centrale  de  l'agriculture  et  du  commerce  se  compos 
pour  ce  qui  nous  concerne,  du  ministre,  du  secrétaire  général  du  ministér 
des  membres  du  conseil  des  haras,  et  des  inspecteurs  généraux  des  hara 

Attributions  du   Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  dans  ses  attributions  1 
bâtiments  des  écoles  vétérinaires,  des  bergeries  royales,  les  haras  et  dép( 
d'étalons,  des  écoles  d'arts  et  métiers,  des  établissements  thermaux,  et  d 
lazarets  (1). 

Il  distribue  les  crédits  alloués,  chaque  aimée,  pour  l'entretien  ou  la  1 
paration  des  bâtiments  affectés  à  ces  établissements. 

11  autorise  préalablement,  et  sauf  les  cas  d'urgence,  les  travaux  à  y  ex 
euter. 

Il  approuve  ,  en  conséquence,  tous  les  projets  de  travaux  de  réparati 
ou  de  travaux  neufs  (2). 

Il  préside  le  conseil  des  haras  (3). 

\llributious  du   Secrétaire  général. 

Le  Secrétaire  général  est  membre  du  conseil  des  haras,  et  il  préside 
conseil  en  l'absence  du  ministre  (4). 

Attributions  du   Conseil  des  haras. 

Le  Conseil  des  haras  est  présidé  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  i 
commerce  ;  il  se  compose  du  secrétaire  général  du  ministère  ,  des  inspe 
teurs  généraux  en  activité,  et  d'un  secrétaire  (5). 

Il  est  consulté  sur  tous  les  projets  de  travaux  à  faire  dans  les  établis* 
ments  de  haras. 

(1)  (ird.  de*  '.et  10  Jamter  18S8,  17  mars  18S1 ,  n  octobre,  r  norembro  cl  M  deciuibni> 
(ï)  Voje/    \««i\  1rs  travau%    lu  règlement  tUl  là  décembre  ÎSJJ.   an     M. 

Ird.  du  lu  décembre  \6ii,  art.  t\. 
|  .  id.  art.  Il  . 

(5)  id.  i  ri .   21. 
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Attributions  des  Inspecteurs  généraux  des  haras  et  dépôts  d'étalons. 

Les  Inspecteurs  généraux  des  haras  et  dépôts  d'étalons  visitent  au  moins 
une  fois  par  an  les  établissements  de  leurs  circonscriptions  (1). 

Ils  rendent  compte  au  ministre  des  besoins  de  ces  établissements  sous 
le  rapport  des  travaux  (2). 


CHAPITRE  VII. 

COMMISSION  MIXTE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


La  Commission  mixte  des  travaux  publics  est  appelée  à  donner  son  avis 
sur  les  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  les  services  militaire,  civil  et  mari- 
time ;  ses  délibérations  ont  pour  objet  d'éclairer  chacun  des  ministres  com- 
pétents sur  les  effets  des  travaux,  quant  aux  besoins  de  la  défense  du  ter- 
ritoire,  des  communications  intérieures  et  de  la  navigation  maritime  (3). 

Elle  se  compose  d'un  ministre  président,  de  trois  conseillers  d'état, 
dont  le  plus  ancien  préside  en  l'absence  du  président,  de  deux  inspecteurs 
généraux  du  génie  militaire,  d'un  officier  général  d'artillerie,  d'un  in- 
specteur général  des  ponts  et  chaussées,  d'un  inspecteur  général,  membre 
du  conseil  des  travaux  maritimes,  d'un  officier  général  delà  marine  et 
d'un  secrétaire-archiviste  (4). 

Le  comité  des  fortifications,  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et 
le  conseil  des  travaux  de  la  marine,  peuvent  nommer,  lorsqu'ils  le  jugent 
nécessaire,  un  de  leurs  membres  comme  rapporteur  chargé  de  soutenir 
leur  opinion  devant  la  Commission  mixte,  et  d'indiquer,  s'il  y  a  lieu,  des 
moyens  de  conciliation. 

Le  président  convoque  la  Commission,  ainsi  que  les  rapporteurs  des  con- 
seils et  comité,  et  fait,  mettre  sous  ses  yeux  toutes  les  pièces  de  l'affaire. 

Il  transmet  au  ministre  de  chacun  des  départements  dont  le  concours  a 
été  réclamé,  un  extrait  de  la  délibération. 


(1)  Règl.  min.  du  15  décembre  1333,  article  1er. 

(2)  Par  arr.  du  9  novembre  1834,  il  a  été  institué,  près  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, un  architecte  chargé  de  rédiger  les  projets  des  travaux  à  faire  dans  les  bâtiments  des  haras 
et  dépôts  d'étalons,  ou  d'examinor  ceux  qui  ont  été  dressés  par  les  architectes  des  localités.  Rare- 
ment le  ministre  soumet  les  projets  de  ces  travaux  au  conseil  général  des  bâtiments  civils 

(3)  Ord.  des  1*  septembre  1816  et  28  décembre  1828. 

(4)  Ord.  des  28 décembre  1828,  31  juillet  1841  et  29  octobre  1845. 
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Ensuite,  chacun  des  ministres  prend  une  décision,  et  m  l'un  d'eux  n 
croil  pas  devoir  adhérer  à  la  délibération  de  la  Commission,  il  porte  l'affaire 
devant  le  roi,  qui  statue  définitivement  en  conseil  des  ministres  (I). 

CHAPITRE  VIII. 
INSTRUCTION    PUBLIQUE. 


L'administration  centrale  de  l'instruction  publique  se  compose  du  minis 
tre  et  des  membres  du  conseil  royal  de  l'université. 

Attributions  du  Ministre  dr  l'instruction  puisque. 

Le  .Ministre  de  l'instruction  publique  a  dans  ses  attributions  la  surveil 
lance  des  bâtiments  affectés  aux  collèges  et  aux  facultés. 

Il  examine,  sons  le  rapport  des  besoins  et  des  convenances  de  l'enseigne 
ment,  les  projets  des  travaux  concernant  ces  bâtiments  (2). 

Ulributions  du  Conseil  royal  de  l'uoivcr.-ilé. 

Le  Conseil  royal  de  l'université  donne  son  avis  sur  les  projets  que  le  mi 
nistrejugë  à  propos  de  déférer  à  son  examen. 


CHAPITRE  TX. 

FINANCES. 


L'administration  centrale  des  finances  se  compose  du  ministre,  du  direc- 
teur général  '■!  des  membres  du  conseil  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  du  directeur  général  et  des  membres  du  conseil  di 
l'administration  des  foréls,  du  directeur  -.'lierai  et  des  membres  du  consei 
de  l'administration  des  contributions  indirectes,  du  directeur  général  etde 
membres  du  conseil  de  l'administration  des  douanes,  et  enfin  du  directeu 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

v>  Ier.— Attributions  générales. 

AUribntions  du  MiniMre  drs  finances. 

Le  Ministre  des  finances  a  dans  ses  attributions  : 

1°  L'exécution  des  lois  et  ordonnances  relatives  à  tous  les  établissements 

l    Ord.  du    ••  'I"  embre  iv-, 

\oyf7  le  «IcVrel  do  IT  m.-ir*  l-"> 


FINANCES.  49 

baux,  régies  et  entreprises  qui  rapportent  une  somme  quelconque  au  trésor 
public  (1)  ; 

Et  en  conséquence, 

Il  autorise  et  approuve  les  adjudications  de  l'affermage  des  bacs  et  ba- 
teaux de  passage  sur  les  fleuves  et  rivières  ;  il  statue  sur  les  demandes  for- 
mées par  les  fermiers,  afin  d'obtenir  des  indemnités  ou  la  remise  de  tout 
ou  partie  de  leurs  fermages  ; 

11  pourvoit  à  la  rentrée,  dans  les  caisses  du  trésor  public,  du  prix  de  la 
vente  des  matériaux  provenant  d'ouvrages  publics,  de  la  vente  des  arbres 
des  routes,  canaux,  etc.,  appartenant  à  l'Etat,  du  produit  de  la  location  de 
la  pèche  dans  les  cours  d'eau  navigables  et  des  francs-bords  des  canaux,  et 
il  autorise  les  réductions  et  décharges  des  prix  résultant  des  marchés  (2). 

11  surveille  le  recouvrement  des  débets  constatés  sur  les  entrepreneurs 
des  travaux  de  l'Etat  ; 

2»  Les  domaines,  le  timbre  et  l'enregistrement  ; 

Et  en  conséquence , 

Il  statue  sur  les  difficultés  que  peut  faire  naître  l'application  des  lois  sur 
l'enregistrement  et  sur  le  timbre  ; 

Il  fait  poursuivre  le  recouvrement  des  amendes  prononcées  en  matière  de 
grande  voirie  et  instruire  les  demandes  présentées  pour  obtenir  remise  de 
tout  ou  partie  de  ces  amendes  ; 

11  autorise  l'introduction  des  instances  qui  ont  pour  objet  la  propriété  du 
domaine,  et  statue  administrativement  sur  les  difficultés  relatives  au  con- 
tentieux de  cette  partie  de.  l'administration  ; 

Il  est  consulté,  toutes  les  fois  que  des  travaux  entraînent  l'application  de 
l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  le  21  février  1808,  sur  la  cession  aux 
communes  de  tout  ou  partie  d'un  bien  de  l'Etat  (3)  ; 

11  approuve  les  actes  de  cession  des  portions  abandonnées  déroutes, 
rivières  et  canaux  (4)  ; 

3°  L'administration  des  forêts  et  de  la  pèche  fluviale  (5)  ; 

Et  en  conséquence , 

Il  veille,  en  ce  qui  concerne  les  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier, 
à  l'exécution  des  lois  relatives  au  martelage  des  bois  destinés  au  service  de 
la  marine,  à  la  coupe  des  bois  employés  par  le  service  des  ponts  et  chaussées 

(1)  Loi  du  25  mai  1791,  art.  9.  — Loi  du  10  vendémiaire  an  IV  (2  octobre  1793). 

(2)  Instr.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du  20  janvier  1333. 

(3)  Ord.  du  23  août  1835,  art.  7. 

(4)  Loi  du  20  mai  1836. 

(5)  Décret  du  in  vendémiaire  an  IV  (2  oclubre  1795). 
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pour  le  (àscinage  du  Rhin,  aux  extractions  de  matériaux  pour  les  travaux 
publics  et  aux  constructions  à  élever  dans  les  distances  assujetties  à  la  sur- 
veillance de  l'administration  forestière  (1); 

Il  prononce  les  réductions  ou  les  décharges  de  prix  dus  par  les  adjudi- 
cataires (2)  ; 

Il  statue  sur  les  réclamations  faites  au  sujet  des  limites  des  cantonne- 
ments de  la  pêche  ; 

4°  Les  contributions  directes  (3,  ; 

Et  en  conséquence, 

Il  veille  à  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'assiette  des  contributions  ou  aux 
exemptions  concernant  les  objets  du  domaine  public  et  les  travaux  d'utilité 
générale,  tels  que  les  routes,  chemins  de  fer,  places,  rivières,  canaux,  ou- 
vrages de  d — chement,  etc.  ; 

5»  Les  contributions  indirectes  (4)  ; 

Et  en  conséquence , 

Il  assure  la  perception  des  droits  de  navigation  intérieure,  de  bacs,  etc., 
et  statue  sur  les  demandes  de  remboursement  ou  de  réduction  de  ces 
droits. 

6°  Les  douanes  (5); 

Ll  en  conséquence , 

11  assure  la  perception  des  droits  de  navigation  maritime,  tels  que  ceux 
de  tonnage,  de  demi-tonnage,  de  bassin  et  antres  droits  accessoires,  et  il 
prononce  sur  les  demandes  de  remboursement  ou  de  réduction  de  ces 
droits; 

7°  L'administration  générale  des  finances  ; 

là  en  conséquence, 

Il  propose  chaque  mois  à  l'approbation  du  roi ,  d'après  la  demande  des 
autres  ministres ,  les  fonds  dont  ou  pourra  disposer  dans  le  mois  sui- 
vant 0); 

Il  règle  l'ordre  de  payement  des  ordonnances  de  tous  les  ministres,  à 
raison  de  leur  urgence  (7); 

Il  pourvoit  à  ce  que  toute  ordonnance  et  tout  mandat  de  payement  qui 

(1)  Or<l.  du  ltr  a.iût    1- 

(î)  Dec.  du  min.  des  finances  du  14  septembre  183J. — Instr.  du  directeur  général  (les  ponts  c* 
chaussées  du  40  Janvtei 

Loi  du  îï  brumaire  an  VI  fi*  novembre  i" 
l.  dec  I  laurier  l*ïl  et  5  jjmivi 
I.  dc->  30  janvier  18M  et  I  Janvier  1881. 
•     Ord.  du  î  ;  septembre  1^22,  an.  8. 
"     Loi   loi     >  m  iemiairc  an  v  (1»  octobre  1  " 
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n'excèdent  pas  la  limite  des  crédits  sur  lesquels  ils  doivent  ôtre  imputés, 
soient  acquittés  dans  les  délais  et  dans  les  lieux  déterminés  par  l'ordonna- 
teur (1); 

Il  correspond  avec  les  ordonnateurs  secondaires  ; 

Il  prescrit  le  remboursement  des  cautionnements  en  numéraire  fournis 
pai  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ou  autres,  et  ordonnance  les  inté- 
rêts de  ces  cautionnements  (2). 

§  2.  —  Enregistrement  et  domaines. 

Attributions  du  Directeur  général  de  l'enregistrement  cl  des  domaines  et  du  Conseil 
d'administration. 

Le  Directeur  général  de  L'enregistrement  et  des  domaines  a  dans  ses  at- 
tributions tout  ce  qui  concerne  le  timbre,  L'enregistrement  des  actes ,  les 
droits  d'hypothèques,  le  recouvrement  des  amendes,  du  prix  des  ventes,  et 
des  débets  sur  les  entrepreneurs  pour  le  compte  de  l'Etat,  le  décime  pour 
franc,  les  épaves  et  la  propriété  du  domaine  public  (3  ; 

Il  veille  en  conséquence  a  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  ces  di- 
verses parties  du  service. 

Il  adresse  aux  fonctionnaires  les  instructions  qu'il  juge  opportunes. 

Il  soumet  au  conseil  d'administration,  puis  au  besoin  au  ministre  des  fi- 
nances, les  affaires  qui  donnent  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation  ou 
d'exécution. 

Il  fait  recouvrer  les  produits  accessoires  des  canaux  et  des  rivières  cana- 
lisées, jusqu'à  ce  que  le  droit  de  navigation  y  ait  été  établi  (4). 

Le  Conseil  d'administration,  composé  du  directeur  général  et  de  quatre 
sous-directeurs,  donne  des  avis  sur  toutes  les  matières  au  sujet  desquelles 
il  est  consulté. 

§  3.  —  Forêts. 

Attributions  du  Directeur  général  des  forêts  et  du  Conseil  d'administration. 

Le  Directeur  général  des  forêts  est  chargé  de  prendre  toutes  mesures  re- 
latives aux  produits  de  la  pèche  dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  et 
à  la  conservation  des  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier  (5). 


(t)  Ord.  du  14  septembre  18*2,  art.  14. 

(2)  Arr.  du  min.  des  finances  du  29  novembre  1834. 

(3)  Ord.  du  3  janvier  1821.— Instr.  générale,  n°  970.— Ord.  du  12  janvier  1831. 

(4)  Dec.  du  min.  des  finances  du  14  septembre  1832. — Instr.  du  directeur  général  des  ponts  et 
ebaussées  du  20  janvier  1833. 

(5)  Ord.  du  56  août  1824. — Voyez,  pour  la  pèclic,  la  loi  du  13  avril  1829  et  l'ord.  do  1669,  et 
pour  les  forêts  les  ord.  des  !•<  août  1827,  sect.  1™,  S  janvier  et  10  mars  1831  et  15  novembre 

183!. 
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Il  fait  conserver  la  pèche  dans  les  rivières  navigables  et  flottables. 

Il  prépare  les  mesures  réglementaires  relatives  à  la  surveillance  de  celte 
partie  du  service. 

Il  soumet  au  ministre  des  finances  les  titres  à  l'appui  des  demandes  pré- 
sentées au  sujet  des  constructions  à  élever  dans  le  rayon  des  forêts  soumis 
à  la  surveillance  (1). 

Le  Conseil  d'administration,  composé  du  directeur  général  et  des  sous- 
directeurs,  émet  des  avis  sur  les  matières  qui  viennent  d'être  indiquées. 

§  4.  —  Contributions  indirectes. 

Attributions  du  Directeur  général  des  contributions  indirectes  et  du  Conseil  d'administration. 

Le  Directeur  général  des  contributions  indirectes  est  chargé  de  la  per- 
ception des  droits  de  navigation  intérieure  (2). 

Il  veille  au  recouvrement  des  produits  accessoires  des  rivières  et  canaux, 
des  fermages  des  bacs  et  bateaux  de  passage ,  ainsi  que  des  moins-values 
constatées  sur  le  mobilier  de  ces  véhicules. 

Il  prépare  les  dispositions  administratives  que  ces  services  rendent  né- 
cessaires. 

Le  Conseil  d'administration  se  compose  du  directeur  général  et  des  sous- 
directeurs  ;  il  délibère  sur  tous  les  objets  qui  lui  sont  soumis. 

§  5.  —  Douanes. 

Attributions  du  Directeur  pénéral  des  douanes  ci  du  Conseil  d'administration. 

Le  Directeur  général  des  douanes  est  chargé  de  la  perception  des  droits 
de  navigation  maritime. 

Ii  surveille  sous  ce.  rapport  cette  navigation. 

11  fait  percevoir  le  droit  de  tonnage,  de  demi-tonnage,  de  francisation,  de 
transfert,  d'expédition,  de  congé  et  de  passe-port  institués  par  les  lois. 

Il  fait  prendre  des  mesures  pour  assurer  l'exemption  de  ces  droits  aux 
navires  qui  doivent  en  jouir  (3). 

§  6.  —  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

-La  caisse  des  dépôts  et  consignations  reçoit  les  cautionnements  exigés 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics  ;  elle  reçoit  également ,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  les  consignations  des  sommes  qui  peuvent  être  dues  par  l'admims- 


(1)  Ord.  du  1er  août  18ST,  ait.  179. 

(!)  Arr.  du  5  germinal  an  xu  (26  mars  180*).— Ord.  des  8  janvier  l»2l  cl  5  janvier  1831. 
.!    Ord.  <lu  SOjanTler  18S2.— Ord.  du  5 janvier  1881. 
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tration  pour  les  différents  services  dont  il  est  question  dans  cet  ouvrage  (1). 
Le  Directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargé 
de  la  direction  supérieure  et  de  la  surveillance  des  opérations  concernant 
ces  objets. 


SECTION    III. 

IKHIMMit  V  I  »<>\    SECONDAIRE    OU    LOCALE. 

CHAPITRE    PREMIER. 

ADMINISTRATION    DÉPARTEMENTALE. 


§  1er.  —  Attributions  des  Préfets  de  département. 

Il  y  a  un  préfet  par  chaque  département  (2). 

Le  Préfet  est"  seul  chargé  de  l'administration  (3). 

Il  représente  l'État  et  il  administre  en  cette  qualité,  suivant  les  pouvoirs 
qu'il  tient  des  lois  et  règlements,  et  d'après  les  ordres  des  ministres. 

Il  est  chef  du  département,  et  pour  la  gestion  des  intérêts  propres  à  la 
circonscription  départementale,  il  est  placé  sous  la  tutelle  du  Gouverne- 
ment; il  exécute  les  prescriptions  légales  et  réglementaires,  et  il  agit 
d'ailleurs,  pour  cet  objet,  d'après  les  instructions  et  directions  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Il  exerce  lui-même  des  fonctions  de  tutelle  vis-à-vis  des  communes, 
dans  les  limites  fixées  par  les  lois  et  règlements  et  sous  la  surveillance  du 
même  ministre. 

Le  Préfet  correspond  donc  avec  les  ministres,  les  sous-secrétaires  d'état, 
les  directeurs  généraux  des  administrations  publiques  ;  il  reçoit  leurs  déci- 
sions et  leurs  instructions  soit  pour  les  exécuter  directement,  soit  pour  les 
faire  exécuter  par  les  agents  inférieurs  placés  dans  le  département  sous  son 
autorité. 

Quand  le  Préfet  prend  des  décisions,  il  statue  seul  ou  avec  l'assistance 
du  conseil  de  préfecture  agissant  comme  conseil  (4). 

(1)  Voyez  loi  «lu  28  avril  18)6.—  Ord.  des  22  mai  1816  cl  31  mai  1833. 

(2)  Loi  du  28  pluviôse  an  VIII (11  février  1800),  art.  2. 

(3)  id.  art.  S. 

(i)  Le  préfet  ne  doit  dattier  en  conseil  de  préfecture  que  dans  les  cas  prescrits  par  les  lois  et 
règlements.  Autrement  ses  arrêtés  seraient  susceptibles  d'être  attaqués  pour  cause  d'incompétence. 
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Lorsqu'il  statue,  seul,  il  peut  sans  doute  consulter  officieusement  le  con- 
seil de  préfecture  dans  le  but  de  s'éclairer;  mais  les  arrêtés  qu'il  rend 
ensuite  ne  doivent  porter  aucune  trace  de  l'avis  du  conseil  (1). 

Lorsqu'il  prononce  en  conseil  de  préfecture,  les  arrêtés  qu'il  prend  doi- 
vent constater  que  le  vœu  de  la  loi  à  cet  égard  a  été  rempli  et  que  les  mem- 
bres du  conseil  assistaient  en  nombre   suffisant.   Ces  arrêtés  doivent  en 

conséquence  être  libellés  ainsi  :  Le  préfet  du  département  d , 

séant  en  conseil  de  préfecture,  où  étaient  présents  MM Il  faut  en 

outre  viser  dans  l'arrêté ,  la  loi  ou  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  le 
préfet  statue  en  conseil  de  préfecture.  Enfin  l'arrêté  ne  doit  contenir  au- 
cune mention  de  la  discussion  qui  a  pu  avoir  lieu,  ni  rien  qui  puisse  indi- 
quer que  les  voix  ont  été  comptées;  le  fait  que  le  conseil  a  été  consulté  se 
trouve  constaté  par  cette  phrase  qui  doit  précéder  immédiatement  le  dispo- 
sitif, l'avis  du  conseil  de  préfecture  entendu.  On  remarquera  que  l'avis  du 
conseil  de  préfecture  n'est  nullement  obligatoire  pour  le  préfet,  et  que  les 
arrêtés  pris  en  conseil  de  préfecture  sont  des  actes  administratifs  suscepti- 
bles d'être  réformés  par  le  ministre;  ils  doivent  donc  être  signés  par  les 
préfets  seulement  (2). 

Le  Préfet  convoque  le  conseil  général  du  département  ;  il  a  entrée  au 
conseil;  il  est  entendu  quand  il  le  demande  et  il  assiste  aux  délibérations, 
excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes  (3). 

Il  préside  le  conseil  de  préfecture,  statuant  en  matière  contentieuse,  et 
il  y  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  (4). 

Les  arrêtés  du  préfet  sont  notifiés  aux  parties  administrativement,  c'estr 
à-dire  par  les  maires;  ils  sont  susceptibles  d'être  rapportes  par  le  préfet 
lui-même  ou  réformes  par  les  ministres  compétents  (5). 

De  même,  lePrèfel  peul  reformer  les  arrêtés  des  maires,  sauf  décision 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  allons  donner  le  détail  des  attributions  du  préfet  relativement  aux 
objets  dont  nous  avons  à  traiter. 

En  matière  de  comptabilité  publique, 

Le  Préfet  est  ordonnateur  secondaire  et  il  délivre  des  mandats  de  paye- 
ment aux  créanciers  de  l'État  et  des  départements  (6). 


(:)  Instr.  du  min.  do  l'Intérieur  dn  19  septembre  18S8. 

(î)  Instr.  du  29  septembre   1*35.      Voyei  C     d'étal     8fl  mal  18M  et  5  mal  1831. 

(3)  Loi  du  î»Jnln  1-33.  an.  lî. 

Loi  du  s5»  plurlOBe  an  vm,  art.   s. 

(s)  Ce  n'csi  'i laiu  i<-s  eas  d'incompétence  on  'i  excèi  de  pooroli  qne  les  arrétéa  dos  prèle U 

peuvent  être  déféréi  directement  an  oonaoU  d'étal 
(ti)  Ord.  du  ti  leptembft    i<a,  art.  '• . 
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Il  peut  requérir  le  payement  des  mandats  rejetés  par  les  payeurs  pour 
cause  d'omission  ou  d'irrégularité  matérielle  des  pièces  produites  pouf 
justification  (1). 

Il  fait  toutes  les  opérations  de  comptabilité  publique;  il  présente  des 
projets  de  budget,  autorise  les  dépenses,  fournit  des  situations  et  rend  des 
comptes  (2). 

Il  présente  également  le  compte  des  dépenses  départementales  au  conseil 
générai  du  département  (3). 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 

Il  dirige  ou  exécute  toutes  les  opérations  qui  doivent  précéder,  accom 
pagner  ou  suivre  l'expropriation. 

11  ordonne,  conformément  aux  règlements,  et  d'après  les  instructions 
ministérielles,  les  enquêtes  prescrites  par  la  loi,  et  désigne  les  membres 
qui  doivent  composer  les  commissions  chargées  de  donner  des  avis  dans  ces 
empiètes  i-1). 

Il  préside  la  commission  appelée  à  donner  son  avis  sur  les  projets  défini- 
tifs, lorsque  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  est  en  même  temps  celui  <le 
la  préfecture  (5). 

Il  désigne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  localités  on  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  être  exécutés  (6). 

[1  détermine  par  un  arrêté  motivé  les  propriétés  cessibles,  et  indique 
l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession  (7). 

11  prononce  en  conseil  de  prélecture  sur  les  projets  définitifs  des  travaux 
communaux  (8). 

11  invite  le  procureur  du  roi  à  requérir  l'expropriation,  et  lui  transmel 
à  cet  effet  toutes  les  pièces  constatant  L'accomplissement  des  formalités 
légales  (9). 

Il  fait  publier,  notifier  et  transcrire  le  jugement  d'expropriation  (10). 


(1)  Ord.  du  li  septembre  1*23,  art.  15. — Ces   réquisitions   ne   doivent  être  données   par    les 
préfets  que  dans  l'intérêt  du  service  public  et  dans  les  cas  urgents  ;  elles  engagent  leur  responsa 
bilité. 

(2)  Voyez  loi  du  10  mai  1898,  art.  il. 

(3)  id.  art.  2V. 

(4)  Ord.  du  18  février  1834.  art.  4. — Les  Chambres  do  commerce  et  les  Chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures  sont  consultées  dans  ces  enquêtes.  (Arr.  du  gouvern.  des  3  nivôse 
an  XI  (24  décembre  1802).  art.  4.  et  8  prairial  an  XI  (28  mai  1803).  art.  18.— Ord.  de*  16  juin 
1832.  art.    12.  et  18   février  1834,  art     S 

(5)  Loi  du  3  mai  1841.  art.    8. 

(6)  id.  art.   2. 

(7)  id.  art.    11. 

(8)  Id.  art.    12. 
(91                 M.                   art.    13. 

(10)  id.  arl.    13  et   16. 
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Il  fait  aux  propriétaires  et  autres  intéressés  l'offre  des  indemnités  que 
l'administration  entend  leur  allouer  (1). 

Il  peut  lui-même  accepter  les  offres  qui  lui  sont  faites  pour  un  bien  dé- 
partemental exproprié,  lorsqu'il  y  est  autorisé  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement (2). 

Il  transmet  au  sous-préfet  la  liste  des  membres  du  jury  spécial  chargé 
de  la  fixation  des  indemnités,  afin  de  le  mettre  en  état  d'en  assurer  la 
convocation  (3). 

Il  fait  effectuer,  dans  la  limite  des  crédits  qui  lui  sont  délégués,  le  paye- 
ment des  indemnités  fixées  par  le  jury  en  faveur  des  propriétaires  el  des 
autres  intéressés. 

Il  concourt  à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  rétro- 
cession des  propriétés  non  employées^aux  travaux  d'utilité  publique  {-ij. 

En  matière  de  domaine  public  et  de  propriété, 

Il  autorise,  en  conseil  de  préfecture  ,  les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  de  propriétés  départementales,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  va- 
leur n'excédant  pas  20,000  fr.  (5). 

Il  approuve  également,  en  conseil  de  préfecture,  les  acquisitions,  aliéna- 
tions et  échanges  de  propriétés  communales  ,  dans  le  cas  où  la  valeur  de 
l'immeuble  n'excède  pas  3,000  ou  20,000  fr.,  suivant  l'importance  delà 
commune  (6). 

11  reçoit  les  actes  administratifs  d'acquisition,  de  vente  ou  d'échange,  et 
il  stipule  dans  ces  actes,  soit  au  nom  de  l'État,  soit  au  nom  du  départe- 
ment, soit  enfin  au  nom  des  communes  ;  dans  ce  dernier  cas,  lorsqu'il  s'agit 
de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  (7). 

En  matière  de  torts  et  dommages, 

Il  désigne  les  lieux  d'extraction  des  matériaux  nécessaires  pour  les  tra- 
vaux publics,  et  il  autorise  ces  extractions  ainsi  que  les  fouilles,  dépôts  et 
passages  sur  la  propriété  particulière  (8). 

Il  ordonne  les  expertises  pour  l'évaluation  des  dommages  temporaires 
causés  d'une  manière  quelconque  aux  propriétés,  nomme  l'expert  de  1* ad- 
ministration lorsqu'il  s'agit  des  travaux  de  grande  voirie,  ainsi  que  le 

il'  Loi  du  8  mai  1841,  an.    19. 

1(1.  ait.    26. 

(3)  id.  ail.  31. 

id.  ail.    El  . 

^3)  Loi  du  10  mai  1HJ8,  ail.  Ï9. 
I.oi  du  18  juillet  1837,  ail.    '.6. 

(7)  Loi  du  as  pluviôse  an  VIII.  — Loi  du  -il  mai  1836,  ail.  9 

(8)  Arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1755.  — Loi  du  28  juillet  1791.  art.  -2 .  —  loi  du  21  mal 
1886,  art.    17.  — Ord.  du  B  août   18V5. 
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tiers-expert  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  des  villes  ou  de  travaux  de  con- 
cession (1). 

En  matière  d'actions  judiciaires, 

11  exerce  les  actions  intentées  au  nom  de  l'État  et  des  départements,  et  il 
défend  à  celles  dirigées  contre  l'État  et  les  départements  par  les  particu- 
liers, le  tout  sauf  les  autorisations  prescrites  (2). 

Il  statue  sur  le  mémoire  qui  doit  lui  être  adressé  soit  par  les  particuliers, 
communes  et  établissements  publics,  soit  par  le  directeur  des  domaines  du 
département,  avant  d'intenter  une  action  contre  l'État  ou  au  nom  de 
l'État  (3). 

Il  élève  le  conflit  d'attributions  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  admi- 
nistrative (4). 

En  matière  de  marchés  , 

11  passe  les  marchés  de  travaux  intéressant  l'État,  les  départements ,  et 
même  les  communes,  mais  seulement  pour  celles-ci,  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  (ô). 

11  approuve  les  adjudications  de  travaux  communaux,  et,  dans  certains 
cas,  les  marchés  de  gré  à  gré,  passés  pour  leur  exécution  (6). 

Il  reçoit,  par  acte  administratif,  les  cautionnements  immobiliers  fournis 
par  les  adjudicataires,  pour  ce  qui  concerne  les  marchés  passés  par  lui,  et  il 
donne  les  mainlevées  réclamées  tant  pour  les  cautionnements  en  immeubles 
que  pour  les  cautionnements  en  numéraire  ou  en  rentes,  après  que  les  ad- 
judicataires se  sont  acquittés  de  toutes  leurs  obligations. 

Il  constate  par  des  arrêtés  les  débets  à  la  charge  des  entrepreneurs  (7). 

En  matière  de  ponts  et  chaussées, 

Il  a  la  surveillance  des  roules  dans  l'étendue  de  son  département  (8). 
Il  autorise  la  plantation  d'arbres  nouveaux  le  long  de  ces  voies  de  commu- 
nication, et  l'abatage  ou  l'élagage  de  ceux  y  existant  (9). 


(i)  Loi  du  i«  septembre  ist>:.  ait.  S6. 

(2)  Lois  des  2:1-2*  octobre.  5  novembre  1790,  titre  III,  art.  13,  et  19  nivôse  an  IV  9  janflel 
1796).  — -Ait.  do  10  thermidor  an  IV  (28  juillet  1796):  Code  de  procédure  civile,  art.  69. — Avis 
du  C.  d'état  do  28  août  1893.— Ord.  du  6  mai  1838.—  Loi  du  10  mai   1838,  art.  36. 

(3)  Règlement  du   3  juillet  183V. 

(4)  Ord.   du  1er  juin  1828. 

(5)  Ord.  du  4  décembre  H38.  ail.  12.  -Loi  du  21  mai  IS36,  art.  9.— Les  préfets  de  dépar- 
tement ne  prennent  aucune  part  aux  marchés  concernant  les  travaux  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. 

(6)  Ord.  du  li  novembre  1837,  art.  10  cl  2, 

(7)  Instr.  du   27  août  1833. 

(8)  Décret  du  10  décembre   1811,  art.  63,  6i  et  63. 

(9)  id.  art.  91,  99  et  103.  — Ord.  du  29  mai  1830. 
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Il  délivre  les  alignements  à  suivre  pour  les  constructions  nouvelles  bor- 
dant les  routes,  et  il  permet  les  réparations  et  travaux  à  faire  aux  bâtiments 
anciens  (1). 

Il  prescrit  l'établissement  de  barrières  sur  les  routes,  dans  les  temps  de 
dégel,  et  il  règle  les  dispositions  d'ordre  qu'entraîne  cette  mesure  (2). 

Il  ordonne  la  démolition  des  bâtiments  menaçant  ruine  sur  la  voie  pu- 
blique (3). 

Il  ordonne  également  l'essartement  des  bois  plantés  à  moins  de  19m49 
(GO  pieds)  du  bord  des  routes  (4). 

11  approuve  et  fait  exécuter  les  projets  de  travaux  à  la  charge  de  l'Étal  et 
dont  la  dépense  n'excède  point  5,000fr.  (5). 

Il  approuve  également,  dans  certains  cas,  les  projets  relatifs  aux  routes 
départementales  et  dont  la  dépense  ne  dépasse  pas  20,000  fr.  (G). 

Il  autorise,  dans  les  limites  des  crédits,  les  travaux  d'entretien,  et  passe 
les  marchés  pour  leur  exécution,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation 
ministérielle 

Il  prononce  la  résiliation  des  marches,  sauf  l'approbation  du  ministre.  (8). 

11  statue  sur  la  réserve  à  faire,  lorsqu'il  y  a  lieu,  d'an  chemin  d'exploita- 
tion destiné  à  desservir  les  propriétés  situées  sur  des  portions  de  routes 
royales  délaissé 

Il  nomme  les  piqueurs  employés  aux  travaux  des  ponts  et  ebaosséee,  les 
gardes-digues  du  llhin,  ainsi  que  les  agents  préposés  a  la  surveillance  des 
ateliers  de  condamnés  aux  travaux  publics  (10  . 

11  nomme  les  commissaires-voyers  appelés  à  prendre  part  à  la  surveil- 
lance des  travaux  des  roules  (11). 

Il  désigne  les  lieux  d'extraction  des  matériaux,  les  lieux  de  dépôt,  de 
passage  provisoire,  ainsi  que  les  propriétés  où  doivent  être  pris  les  bois  pour 
le  fascinage  du  Rhin  (12). 

I!  arrête  le  montant  des  parts  attribuées  aux  agents  dans  les  amendes  de 
grande  voirie  (13). 

(1)  Loi  du  l  fi  septembre  1807. 

(2)  Loi  du  29  floréal  an  X. — Ord.  du  83  décembre  ikig. 

Dérl.iralions  «lu  roi  des  1*  juillet    17*9    rt    I  8  août  t  Tin.  —  C.  d'état :  1"  septembre  1832, 
23  juillet  et  30  décembre  1841. 

■  il  du  3  mai  1720. 
(s)  Ord.  du  10  mai  1829,  art.  7. 
(«)  Ord.  do  29  mai   1830,  art.   2. 

(7)  Ord.  du  10  mai  1X29.  art.  4. 

(8)  Décret  du   16  décembre   1811.  art 
loi  du  24  mai  1842,  art.  2. 

luslr.  du   19  décembre   1806.— Décrets  des  M  novembre   1*07.  art.   12   et   18  juin   ISOS 
art.  3 
il  i    Ord    do  10  ml  i*2'>.  .in.  I  M  ■ 

(12)  Arrêt  du  Conseil   du  7  septembre  17A5.— Ord.  du  Ie*  août    1827,  art.  164. 
I       Déei    '  du  23  juin  ÎSOG,  art.  32.— Décret  du  16  décembre  1811,  art.  107. 
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I)  donne,  s'il  y  a  lieu,  les  autorisations  sollicitées  pour  les  constructions 
et  astres  entreprises  projetées  le  loog  des  chemins  île  fer  (1). 

Il  l'ait  des  règlements  pour  la  police  des  ports  de  commerce. 

Il  assure  la  navigabilité  des  lleuves  et  rivières,  et  il  prescrit  l'cnlève- 
inenl  de  tons  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'exercice  du  balage  et  à  l'usage 
du  marchepied. 

Il  nomme  les  commissions  de  surveillance  relatives  à  la  police  des  ba- 
teaux a  vapeur,  autorise  l'entrée  de  ces  bateaux  en  navigation,  et  fait  des 
règlements  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  police  des  départs  et  à  la  sû- 
reté des  embarcations  (2). 

Il  a  l'administration  et  la  police  des  passages  d'eau  ;  il  prend  possession, 
au  nom  de  l'État,  des  passages  exploités  illégalement,  et  il  fait  des  abonne- 
ments pour  l'exploitation  provisoire  desdits  passages  (3);  enfin,  il  autorise 
les  passai  par  bàtelets  pour  le  service  des  propriétés  et  des  établissements 
particuliers  (4). 

Il  surveille  la  hauteur  des  eaux  de  telle  sorte  qu'elles  ne  puissent 
nuire  (5),  et,  en  conséquence,  il  fait  préparer  toutes  les  mesures  préa- 
lables à  la  fixation  qui  doit  en  être  faite. 

Il  peut  ordonner  la  destruction  des  travaux  exécutés  sans  autorisation  sur 
les  cours  d'eau,  mettre  en  chômage  les  usines  non  autorisées,  et,  en  cas 
d'urgence,  donner  un  règlement  d'eau  provisoire  (6). 

Il  fait  des  enquêtes  sur  les  demandes  présentées  à  l'effet  d'obtenir  l'au- 
torisation de  former  des  établissements  sur  1rs  cours  d'eau  (7). 

Il  fixe  le  montant  des  frais  et  honoraires  alloués  aux  ingénieurs  et  autres 
agents  pour  les  opérations  d'art  relatives  aux  règlements  des  moulins  el 
usines  et  pour  les  travaux  des  routes  départementales  (8). 

En  matière  de  dessèchement  de  marais  et  autres  travaux  de  salubrité, 

Il  fait  les  publications  et  enquêtes  qui  doivent  précéder  les  concessions. 

Il  choisit  les  membres  de  la  commission  syndicale  chargée  du  choix  des 
experts  qui  procèdent  aux  estimations,  et  il  nomme  le  tiers-expert  (9  . 

Il  désigne  également  l'un  des  experts,  lorsque  le  dessèchement  est  opéré 
par  l'État  (10). 

(1)  Loi  du  1 S  juillet  1845,  ait.  1,  2  et  8. 

(2)  Ord.  du  2  avril  1823.— Ord.  du  23  mai  1843. 

(3)  Loi  du  8  frimaire  an  vu  :  26  novembre  1798). 

(4)  Instr.  du  min.  des  finances  du  28  décembre  1839. 

(5)  Lois  des  12-20  août  1790.  ebapitre  VI,  et  6  octobre  1791.  titre  II.  art.   16. 

(8)  C.  d'état.   1er  juillet  1829.   22  juin  1836,  11  janvier  et  28  mars  1838.  14  janvier  1839. 

(7)  Instr.  du  19  thermidor  an  VI  (6   août  1798). 

(8)  Décret  du  7  fructidor  an  XII  ;23  août  180V),  art.  75.  —  Inslr.  du  min.  de  /'intérieur  du  12 
juillet   1817. 

(9)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  7   el  • 
lu  id.  art.  8. 
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Il  approuve,  après  information,  le  plan  cadastral  indiquant  les  diverse? 
classes  des  terrains  avant  et  après  le  dessèchement  (1). 

Il  rend  exécutoire  le  rôle  des  indemnités  sur  la  plus-value  (2). 

Il  rend  exécutoires  les  rôles  de  répartition  des  dépenses  faites  pour  le 
curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables  et  l'entretien  des  digues  qui  y 
correspondent  (3). 

En  matières  de  mines,  minières  et  carrières, 

Il  reçoit,  fait  publier  et  instruit  les  demandes  en  concession;  il  reçoit 
aussi  les  oppositions  qui  peuvent  être  formées  sur  ces  demandes  (4). 

11  certifie  les  plans  de  délimitation  des  concessions  demandées  (5). 

Il  dirige  la  surveillance  exercée  par  les  agents,  pour  la  conservation  des 
édifices  et  la  sûreté  du  sol  (6). 

Il  propose  au  ministre,  ou  prend  directement  les  mesures  de  sûreté  et  de 
conservation  que  les  circonstances  peuvent  rendre  nécessaires  (7). 

11  reçoit  les  déclarations  des  propriétaires  pour  l'exploitation  des  mine- 
rais et  des  terres  pyriteuses  et  alumineuses,  et  il  donne  acte  de  ces  décla- 
rations (8). 

Il  délivre  aux  maîtres  de  forges  la  permission  d'exploiter,  à  défaut  d'ex- 
ploitation par  le  propriétaire  (9). 

Il  détermine,  en  cas  de  concurrence  entre  les  maîtres  de  forges,  pour  une 
exploitation  dans  le  même  fonds,  les  proportions  suivant  lesquelles  a  lieu 
l'achat  ou  l'exploitation  du  minerai,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état  (10). 

Il  reçoit  et  publie  les  demandes  pour  permissions  d'établissement  de 
fourneaux,  forges  et  usines,  et  il  donne  son  avis,  tant  sur  ces  demandes 
que  sur  les  oppositions  ou  demandes  en  préférence  auxquelles  elles  peuvent 
donner  lieu  (11). 

Il  statue  sur  les  demandes  en  permission  pour  l'exploitation  des  carrières 
et  des  tourbières  ;  il  prend  toutes  les  mesures  rendues  nécessaires,  et  peut 
même  retirer  les  autorisations  obtenues  (12). 


il)  Loi  du  1U  septembre  I8u7.  art.    11  cl   13. 
(î)  ici.  art.  20. 

(3)  Loi  du  i  '.  Qoréal  an  m     ;  mal  I  - 

(  '.)  Loi  du  21  aviil  1810,  art.  2_- 


■ 

id. 

art.  30. 

(6) 

ici. 

art.   17. 

(") 

id. 

art.  13  el 

(8) 

id. 

art.  39  et 

(») 

id. 

ait 

(10) 

id. 

art.  ■  .. 

" 

id 

art.  74. 

(12)  Voyez  loi  du  SI  avril  1810,  art.    Si,  el  règlement  du  22  mais  1818.  —  Il  faut  remarquer 
que,  d'après   I  art.    mi    de  la  loi  du  21    avril  1810,  1  exploitation  des   carrière!   lie  dorait  pa>  être 

soumise  au  régime  des  permission!    mais  lenlcmeoi  i  la  inmlHance  d>-  agents  de  i  administra- 
tion. 
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Il  reçoit  les  déclarations  relatives  à  L'abandon  des  mines  concédées,  et  il 

proscrit  les  mesures  de  sûreté  qu'il  juge  nécessaires  (1). 

Il  fait  des  propositions  et  statue  en  plusieurs  cas,  lorsqu'il  s'agit  d'assé- 
clier  des  mines  inondées,  et  il  rend  exécutoires  les  rôles  de  recouvrement 
des  taxes  imposées  pour  cet  objet  (2). 

Il  prononce  l'interdiction  des  exploitations  ou  fabrications  de  sel  entre- 
prises avant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  l'autorisa- 
tion (3). 

Il  autorise  l'établissement  des  machines  et  chaudières  a  vapeur  (4). 

En  matière  de  travaux  d' édifices  et  bâtiments  publics, 

Il  donne  des  ordres  aux  architectes,  et,  pour  la  plupart  des  services,  il 
présente  les  projets  de  travaux  avec  son  avis. 

Il  fait  dresser  les  projets  de  grosses  réparations  ou  de  reconstructions  à 
exécuter  aux  églises  cathédrales,  aux  palais  épiscopaux  et  aux  séminaires 
diocésains  (ô) . 

Il  rédige  les  programmes  qui  doivent  servir  de  base  aux  projets  de  tra- 
vaux des  édifices  et  bâtiments  affectés  aux  services  départementaux  ;  il  ap- 
prouve ces  mêmes  projets  lorsque  la  dépense  des  travaux  ne  doit  pas  s'é- 
lever au-dessus  de  f)0,000  IV.  (6). 

11  approuve  également  les  projets  relatifs  aux  édifices  et  bâtiments  com- 
munaux, toutes  les  fois  que  l'évaluation  de  la  dépense  ne  dépasse  pas 
30,000  fr.  (7). 

Il  exerce  une  surveillance  sur  les  haras  du  département,  et  il  passe  les 
marchés  de  travaux  à  faire  à  ces  établissements  (8). 

En  matière  de  servitudes  défensives  et  de  travaux  militaires, 
Il  saisit  le  conseil  de  préfecture  des  procès-verbaux  dressés  pour  contra- 
ventions relatives  a  l'exercice  des  servitudes  défensives  (9). 

Il  fait  poursuivre  le  recouvrement  des  dépenses  effectuées  pour  l'exécu- 
tion d'office  des  décisions  du  conseil  de  préfecture  (10). 

(1)  Loi  du  23  juillet  1791,  art.  16. —  Décret  du  3  janvier  1  s  1 3 ,  ail.  9. 

(2)  Loi  du   27  avril    1838. 

Loi  du    17  juin   18ï>),  arl.   7. 
(I)  Ord.  du  21  mai  1813,  art.  9. 

(5)  Décret  du  30  décembre  180  >,  art.  10  i.-  Aux  termes  des  ait.  107  et  109  du  même  décret, 
les  projets  soin  dressés  sur  la  demmclr  de  l'érèqne  qui  est  appelé  ensuite  a  fournir  ses  observa- 
tions sur  les  dispositions  proposées,  sous  le  rapport  des  besoins  et  des  convenances  du  culte. 

(6)  Loi  du  10  mai  183-*,  art.  32.  —  Il  a  été  institué  dans  plusieurs  départements  une  commis- 
sion départementale  des  bâtiments  clTilS,  qui  est  formée  par  le  préfet  et  qui  donne  sou  avis  sur 
les  projets  susceptibles  d'être  approuvés  par  ce  dernier. 

(7)  Loi  du  18  juillet  1837.  art     4S. 

(8)  Règlement  min.  du  lo  décembre  183:),  art.  139  et  HO. 

(9)  Loi  du  17  juillet  1819,  art.    12.~Ord.  du   1"  août  1821 ,  art.  3fi. 

(10)  id.  art.  15.—  Id.  art.   13. 
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Il  assure  la  publication  légale  des  plans  parcellaires  des  propriétés  à  oc- 
cuper pour  les  travaux  (1). 

Eu  matière  de  voirie  vicinale  et  communale, 

Il  exerce,  par  rapport  aux  communes,  des  fonctions  de  tutelle,  comme 
supérieur  hiérarchique,  ou  il  administre  directement,  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  lois. 

Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires, 

Il  prend  des  arrêtés  portant  reconnaissance  ou  déclassement  des  che- 
mins (2). 

Il  approuve  les  délibérations  des  conseils  municipaux  votant  des  presta- 
tions ou  portant  imposition  de  centimes  additionnels  (3). 

Il  approuve  l' état-matrice  des  contribuables  qui  peuvent  être  tenus  aux 
prestations  en  nature,  et  il  rend  exécutoires  les  rôles  de  ces  prestations  (4). 

Il  impose  d'office  les  communes  qui  n'ont  pas  fourni  les  prestations  el 
centimes  voulus,  ou  lorsqu'une  commune  n'emploie  pas,  dans  les  délais, 
les  ressources  déjà  réalisées,  il  fait  d'office  exécuter  les  travaux  auxquels 
elles  sont  applicables  (5). 

Il  désigne  les  communes  qui  doivent  concourir  à  la  construction  ou  à 
l'entretien  des  chemins  qui  les  intéressent  collectivement,  et  fixe  la  pro- 
portion de  la  contribution  de  chacune  d'elles  (6). 

Pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 

Il  administre  directement  ces  chemins  (7)  ;  en  conséquence,  il  fait  rédi- 
ger et  il  approuve  tous  les  projets,  il  passe  les  marchés,  il  pourvoit  a  l'ac- 
quisition des  terrains  à  occuper,  il  fait  surveiller  les  travaux,  etc. 

Il  fixe  la  largeur  et  la  limite  desdits  chemins,  détermine  annuellement  la 
proportion  dans  laquelle  chaque  commune  doit  concourir  à  l'entretien  de  la 
ligne  vicinale  de  laquelle  elle  dépend  ;  il  statue  sur  les  offres  faites  par  les 
particuliers,  association-  de  particuliers  ou  de  communes  (8). 

Il  règle  la  distribution  des  subventions  votées  annuellement  par  le  conseil 
général  (9). 

11  prend,  comme  pour  les  chemins  de  petite  vicinalité,  les  mesures  oé- 


(1)  Or<l.  du  1er  août  1RÎ1.  art.   H. 

(2)  Loi  du  îr  juillet  i*ïv,  art.  1'*.— Imtr.  nln.  du  8*  Joli 

(5)  id.  art.  5.   —  id. 
(V)  lnstr.  du  Si  Juin  1836. 

il  du   »l  mai  1R36,  art.    !>. 

(6)  id 

ni  art.  B. 

id.  art.  7. 

id. 
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cessatoea  afin  de  réaliser  les  ressources  communales  applicables  aux  che- 
mins de  grande  communication  (1). 

Pour  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  en  général, 

Il  nomme  les  agents  vovers  (2). 

Il  dresse  le  rôle  spécial  d'après  lequel  les  propriétés  de  l'État  produc- 
tives de  revenus,  contribuent  aux  dépenses  des  chemins  (3). 

Il  autorise  les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  (4),  les  extrac- 
tions de  matériaux,  les  dépôts  ou  enlèvements  de  terres  et  les  occupations 
temporaires  de  terrains  (5). 

Il  règle  d'ailleurs  le  maximum  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux,  les 
délais  nécessaires  à  l'exécution  de  chaque  mesure,  les  époques  auxquelles 
les  prestations  en  nature  doivent  être  faites,  le  mode  de  leur  emploi  ou  de 
leur  conversion  en  tâches,  et  il  statue  en  même  temps  sur  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  confection  des  rôles,  à  la  comptabilité,  aux  adjudications  et  à 
leur  forme,  aux  alignements,  aux  autorisations  de  construire,  à  l'écoulement 
des  eaux,  aux  plantations,  à  l'élagage,  aux  fossés,  à  leur  curage  et  à  tous 
autres  détails  de  surveillance  et  de  conservation  (6). 

Enfin  il  peut  annuler  ou  suspendre  l'exécution  des  arrêtés  des  maires  , 
pris  en  matière  de  voirie  communale  (7). 

§  2.  —  Attributions  spéciales  du  Préfet  du  département  de  la  Seine  et  du 
Préfet  de  police. 

Le  département  de  la  Seine  a  une  organisation  toute  spéciale,  surtout  en 
ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris.  Outre  le  préfet  du  département,  il  y  a  un 
préfet  de  police  qui  partage  avec  lui  l'exercice  des  attributions  départe- 
mentales et  municipales. 

Aîlribulions  du  Préfet  du  département  de  la  Sc:ne. 

Le  Préfet  du  département  a  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne  la 
grande  voirie,  à  l'exception  de  la  police  de  la  navigation  et  du  roulai;»';  il 
est  <'n  conséquence  chargé  des  routes,  des  chemins  de  fer,  des  ponts  sur 
les  neuves  et  rivières,  des  travaux  des  ponts  à  bascule,  des  travaux  de  na- 
vigation, des  quais,  ports,  digues  et  chemins  de  halage ,  bacs  et  passages 
d'eau.  Il  correspond  pour  ces  objets  avec  le  ministre  des  travaux  publics. 

(1)  Loi  du  21  mai  1836,  art.  9. 

(2J               id.  art.  il. 

(3)  iU.  art.  13. 

(4)  id.  art.  16. 

(5)  id.  art.  17. 
i0                  id.  art.  21. 

-    Loi  du  18  juillet  a837,  art.  11.— Instr    du  min.  de  l'intérieur  du  1er  juillet  1340 
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Il  exerce  d'ailleurs  toutes  les  fonctions  attribuées  aux  préfets  de  dépar- 
lement (1). 

Pour  ce  qui  regarde  Paris,  il  est  également  chargé,  de  cette  partie  de  la 
voirie  urbaine  qui  y  est  considérée  comme  grande  voirie ,  c'est-à-dire 
de  l'alignement  et  de  la  hauteur  des  constructions,  du  pavage,  des 
égouts,  etc.  (2). 

Il  administre  les  eaux  de  Paris  et  les  canaux  qui  dépendent  de  ce 
service  (3). 

Il  fait,  en  outre,  exécuter  les  travaux  des  édifices  et  bâtiments  commu- 
naux, et,  sous  ces  différents  rapports,  il  est  soumis  à  l'autorité  du  minisire 
de  l'intérieur  (4). 

11  fait  partie  du  corps  municipal  de  Paris;  il  convoque  le  conseil  muni- 
cipal et  lui  soumet  les  questions  sur  lesquelles  il  a  à  délibérer  (5). 

Attributions  du  Préfet  de  police. 

Le  Préfet  de  police  a  dans  ses  attributions  : 

1°  Une  partie  de  la  grande  voirie,  la  police  delà  navigation,  les  appro- 
visionnements par  eau,  et  la  police  du  roulage  dans  le  département  de  la 
Seine; 

2°  La  police  des  prisons  du  département,  et  la  surveillance  des  monu- 
ments et  édifices  publics  appartenant  a  l'Etat,  au  département  on  à  la  ville 
de  Paris  ; 

3°  La  surveillance  des  places  et  lieux  publics,  et  la  salubrité  dans  tout 
le  département,  et  même  dans  les  communes  de  Saint-Gond,  Meudon  et 
Sèvres; 


(1)  Les  communes  n'ont  pas  qualité  pour  attaquer  les  décisions  rendue*  par  les  conseils  «le 
préfecture  en  matière  (le  grande  \oiric.  Dés  lors  le  préfet  <l"  la  Seine  ne  peut  se  pourvoir,  au 
nom  de  la  ville  il"  Paris,  contre  un  arrêté  du  conseil  d  ■  préfecture  pris  m  cette  matière.  (C-  d'étal, 
t  décemb  c  18*3 

(2)  C'est  a  lui  qu'il  appartient  d'éleTer  le  conflit  même  pour  les  objets  placés  dans  les  attrlbu- 
tions  du  préfet  de  police.  (C    délai.  29  mai  1h>2 

(3)  Arr.  du  gouvern.  du  25  thermidor  an  x  '13  aoûl  I   Oi),  art.   •">. 

(i)  Le  préfet  de  la  Sciue  est  également  sous  l'autorité  du  ministre  îles  travaux  publics  pour  les 
senices  du  pavé  et  des  égouts  de  l'aris,  d'abord  en  ce  qui  louche  le  personnel  des  agents  d'exé- 
cutlon  ;  car  les  agents  employés  à  ces  serrices,  sont  <  hoUis  presque  sans  exception  dans  le  corps 
des  ponts  et  ebanssées;  ensuite  pour  les  travaux  de  l'entretien  du  pavage  des  rues  regardées 
comme  traverse*  royale»,  travaux  qui  sont  entièrement  à  la  charge  du  trésor  publie.  Le  préfet 
correspond  avec  le  ministre  des  travaux  publics  relativement  à  l'emploi  des  crédits  que  cedei- 
nier  alloue  sur  les  tonds  de  l'Étal  et  à  la  ]osliQcation  des  i Impenses.  Quant  ani  travaux  neufs  à 
exécuter  dans  le»  mes  même  dont  le  pavage  est  entretenu  aux  frais  du  Tiésn,-,  l'État  n';  con- 
court point  financièrement.  Les  projets  susceptibles  de  l'approbation  ministérielle  sont  con-i- 
dérés  comme  objets  d'administration  communale  e,  soumis  an  ministre  de  l'intérieur  qui  consulte 
le  ministre  des  travaux  publies  >ous  le  rapport  de  l'art. 

(S)   Loi    dn   tH   avril  IBItV,    art.    1  t    et  17 
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i  i  i  petite  voirie,  la  liberté  el  la  sûreté  de  la  voie  publique,  ainsi  que 
la  salubrité  dans  Paris  1 1 >. 

Il  est  placé  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics  pour  les  objets 
de  grande  voirie,  et,  pour  les  autres  objets,  il  reçoit  les  instructions  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

En  ce  qui  concerne  la  police  de  la  na\  igation  et  du  roulage  , 

11  fait  surveiller  la  rivière,  les  chemins  de  halage,  les  ports,  chantiers, 
quais,  berges,  gares,  estacades,  les  coches,  galiotes,  les  établissements  qui 
sont  sur  la  rivière,  les  passages  d'eau,  Lies,  batelets,  les  bains  publics,  les 
écoles  de  natation,  les  mariniers,  ouvriers  arrimeurs,  chargeurs,  déchar- 
geurs, tireurs  de  bois,  pêcheurs  et  blanchisseurs,  les  abreuvoirs,  puisnirs, 
fontaines,  pompes,   etc.  (2). 

Il  autorise  en  conséquence  le  stationnement  des  bateaux  et  établissements 
sur  la  rivière,  et  fait  des  règlements  pour  la  police  des  ports  et  île-  gares, 
et  pour  le  passage  des  ponts  (3). 

11  ordonne  les  dépenses  extraordinaires  a  faire  en  cas  de  débordements  el 
de  débâcles  (4). 

11  fait  constater  et  poursuivre  les  contraventions  aux  lois  sur  le  poids  el 
le  chargement  des  voitures,  la  forme  des  essieux,  la  dimension  des  jantes, 
des  roues,  etc.  (5). 

En  ce  qui  concerne  la  police  des  prisons  et  la  surveillance  des  monu- 
ments et  édifices  publics  , 

Il  fait  veiller  à  ce  que  personne  n'altère  ou  ne  dégrade  les  monuments  h 
édifices  publics  appartenant  à  la  nation,  au  département  ou  à  la  ville. 

Il  indique  au  préfet  du  département  et  recpiiert  les  réparations,  change- 
ments ou  construction^  qu'il  croit  nécessaires  à  la  sûreté  ou  à  la  salubrité 
des  prisons  et  maisons  de  détention  placées  sous  sa  surveillance. 

(1)  Voyez  arr.  du  couvern.  des  12  messidor  an  VIII  (1er  juillet  isoo),  et  3  brumaire  au  IX 
(25  octobre  1800',. — Ce  dernier  arrêté  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  !<  juillet  1887  (Atis  du 
C.  d'état  do  29  mai   1S39  . 

(2)  Arr.  du   12  messidor  an  VIII,  art.  32. 

(3)  Les  attributions  du  préfet  de  police  en  ce  qui  touche  la  navigation  se  bornent  à  une  surwi  i- 
lance  d'ordre;  il  ne  peut  prendre  aucune  mesure  ayant  pour  objet  des  modifications  dans  le  ré- 
gime, dans  le  lit  ou  dans  les  ouvrages  du  fleuve,  et  conséquemment  il  ne  peut  ni  instruire  les 
demandes  de  prises  d'eau,  ni  permettre  des  extractions  de  sable  dans  le  lit  de  la  Seine,  des  ter- 
rassements dans  lès  berges,  ou  des  coupures  dans  les  parapets  des  quais,  etc.  Ces  objels  sont 
placés  exclusivement  dans  les  attributions   du  préfet  du  département. 

.  Arr.  du  12  messidor  au  VIII.  art.  43. 
(S)  Voyez  décret  du  28  août  ls-OS,  art.  13. — Dec.  du  min.  de  l'int  du  IV  août  1813  — Ord. 
du  22  novembre  1820. — D après  cette  ordonnance  le  préfet  de  police  est  chargé  pour  Pari*  des 
fonctions  attribuées  aux  maires  des  autres  villes,  en  ce  qui  concerne  le  roulage:  mais  nous  ne 
connaissons  aucun  acte  qui  ait  placé  le  personnel  des  ponts  à  bascule  du  département  de  la  Seine 
dans  les  attributions  de  ce  fonctionnaire,  et  l'ait  investi  du  droit  de  déférer  directement  au  consei| 
■  le  préfecture  les  procès-verbaux  de  contravention. 
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Il  requiert  aussi,  quand  il  y  a  lieu,   les  réparation-  el  l'entretien  des 

corps  de  garde,  des  halles  et  marchés,  des  voiries  et  égouts,  des  fontaines, 
regards,  aqueducs,  conduits,  pompes  à  l'eu  et  autres,  des  murs  de  clôture, 
des  carrières  sous  la  ville  et  hors  les  murs,  des  ports,  quais,  abreuvoirs, 
bords,  francs-bords,  puisoirs,  gares,  estacades,  etc. ,  de  la  bourse  et  des 
temples  ou  églises  destinés  aux  cultes  (1). 

En  ce  qui  concerne  la  surveillance  des  places  et  lieux  publics  et  la  salu- 
brité dans  le  département , 

Il  règle  tous  les  objets  que  nous  avons  indiqués  plus  haut  relativement  à 
la  navigation  (2). 

Il  concourt,  avec  le  préfet  de  la  Seine,  à  l'exécution  des  mesures  de  po- 
lice concernant  la  rivière  de  Bièvre  (3). 

En  ce  qui  concerne  la  petite  voirie,  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  pu- 
blique, et  la  salubrité  dans  Paris, 

Il  a  sous  ses  ordres  un  commissaire  chargé  de  surveiller,  permettre  ou 
défendre  rétablissement  des  auvents  ou  constructions  du  même  genre  , 
faisant  saillie  sur  la  voie  publique,  rétablissement  des  échoppes  ou  éta- 
i  iges  mobiles,  et  d'ordonner  la  démolition  ou  la  réparation  des  bâtiments 
menaçant  ruine  (4). 

Il  procure  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  publique,  et,  à  cet  effet,  il  esl 
chargé , 

D'empêcher  que  personne  n'y  commette  de  dégradations  ; 

De  la  faire  éclairer  ; 

De  faire  surveiller  le  balayage  auquel  les  habitants  sont  tenus,  devant 
leurs  maisons,  et  de  le  faire  effectuer  aux  frais  de  la  ville  dans  les  places, 
et  à  la  circonférence  des  jardins  et  édifices  publics; 


(1)  Arr.  da  12  messidor  an  vin.    art.  ai. 

(2)  id.  art.  88. 

(3)  Arr.  du  gonvern.  du  SS  vendémiaire  an  IX     17  octobre  1800). — Le  préfet  de  police  prescrit 
el  fait  exécuter  le  curage  «le  la  rivière  de  Bièrre;    mais  nous  remarquons  qu'aucune    disposition 

•  s  do  '.'onvernement  des  12  messidor  an  vin  el  S  liminaire  an  IX  ne  lui  confère  cette 
attribution.  L'arrêté  du  gouvern  dn  25  rendémiatre  an  IX,  relatif  à  la  police  de  la  Bièvre,  n'a 
rien  attribué  aux  préfets  appelés  à  concourir  auA  mesures  concernant  ce  cours  d'eau,  en  dehors 

■  n-tilutives  de  leurs  pouvoirs.  Xous  serions  disposés  à  penser  qu'eu  général  le  curage 
■le-  rivières  non  navigables  dan«  le  département  appartient  nn  préfet  delà  Seine,  d'abord  parce 
que  l.s  arrêtés  qui  définissent  les  pouvoir-  du  préfet  de  police  gardent  le  silence  à  CCI 
ensuite  parce  que  le  système  de  la  loi  du  M  Doréal  an  \i  comprend  on  ensemble  de  mesures  qui 
se  rattachent  plus  particulièrement  aux  attributions  du  préfet  du  département.  Le  curage  des  murs 
d  eau  tooohe  bien  plus  an  régime  des  eaux  qu'a  la  salubrité,  el  d'ailleurs  >i  le  défaut  de  curage 
donnait  lieu  de  craindre  des  épidémies  ou  .les  Inconvénients  de  pareille  nature,  il  n'y  ;:ur.:it  nul 

i  «eqne    le  préfel  de  police  prov  ■  autorités  locales  ou  du  préfet  du  dépar- 

tement les  m.  mmanderalenl  les  cin  ont 

r  du  12  messidor  an  vm,  • 
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De  faire  sabler,  s'il  survient  <lu  verglas,  et  de  déblayer  au  dégel  les  ponts 
et  lieux  glissants  des  rues; 

D'empêcher  qu'on  n'expose  rien  sur  les  toits  ou  fenêtres,  qui  [misse,  en 
tombant,  blesser  les  passants. 

Il  fait  observer  les  règlements  sur  l'établissement  des  conduits  pour  les 
eaux  de  pluie  et  les  gouttières. 

Il  empêche  qu'on  n'obstrue  la  libre  circulation  ,   en  arrêtant  ou  déchar 
géant  des  voitures  et  marchandises  devant  les  maisons,  dans  les  rues  étroites, 
ou  de  toute  autre  manière. 

Il  fait  effectuer  l'enlèvement  des  boues,  matières  malsaines,  neiges , 
glaces,  décombres,  et  vases  sur  les  bords  de  la  rivière,  après  les  crues 

îles  eaux. 

Il  fait  faire  les  arrosements  nécessaires  à  la  ville,  dans  les  lieux  et  dans  la 
saison  convenables  (1). 

11  est  chargé  de  faire  les  marchés,  baux,  adjudications  et  dépenses  aux- 
quels donnent  lieu  le  balayage,  l'enlèvement  des  boues,  l'arrosage  et  l'illu- 
mination de  la  ville  (2). 

Il  empêche  que  l'on  ne  jette  ou  dépose  des  substances  malsaines  sur  les 
voies  publiques  (3). 

Le  préfet  de  police  est  d'ailleurs  investi,  sous  le  rapport  de  la  police  mu- 
nicipale, de  toutes  les  attributions  conférées  aux  autorités  municipales  (4). 

lia  entrée  au  conseil  général  du  département  pour  y  présenter  le  compte 
des  dépenses  départementales  de  son  ressort  (5). 

Il  peut  assister  au  conseil  municipal  de  Paris,  et  il  y  a  voix  consul- 
tative (6). 

Il  préside  le  conseil  de  préfecture  du  département,  lorsqu'il  s'occupe 
des  affaires  contentieuses  administratives  qui  sont  dans  ses  attribu- 
tions (7). 

§  3.  — Attributions  des  Secrétaires  généraux  de  préfecture. 

Il  y  a,  près  de  chaque  préfecture  de  département,  un  secrétaire  général 
qui  est  chargé  de  la  garde  des  archives  et  signe  les  expéditions  (8). 


(1)  Arr.  du  1»  messidor  an  VIII,  art.  22. 

(2)  id.  art.    *'■ 

/3\  id  art.   23.— Arr.  du  gouvern,  du  3  brumaire  an  IX  (25  octob.  1800). 

(4)  C.  de  cass.,  31  novembre  183*. 

(5)  Arr.  du  12  messidor  an  VIII,  art.  48. 

(6)  Loi  du  20  avril  1834,  art.   16. 

(7)  Arr.  du  6  messidor  an  X  (25  juin   l S»02),  art.  2. 

(8)  Loi  du  23  pluviôse  an  vin,  art.  7.-Ord.  des  9  avril  1817  et  1er  août  1820.-D'après 
lord,  du  1er  mal  1832,  les  secrétaires  généraux  ont  été  maintenus  seulement  pour  les  départe- 
ments .les  Bouchcs-du-Rhône,  de  la  Gironde,  dn  Nord,  du  Rhône,  de  la  Seine,  et  de  la  Seine- 
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Le  Secrétaire  général  a,  en  outre,  des  attributions  spéciales  qui  lui  oui 

été  conférées  par  les  lois. 

Ainsi,  pour  ce  qui  nous  concerne, 

Il  certifie  le  dépôt  au  secrétariat  général  de  la  préfecture ,  des  plans  et 
autres  pièces  des  projets  définitifs,  publiés  conformément  à  la  loi  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  (1). 

Il  délivre  des  certificats  constatant  l'enregistrement  des  demandes  en 
concession  de  mines  (2). 

§  4.  —  Conseils  de  préfecture. 

Attributions  des  Conseils  de  préfecture. 

Dans  chaque  département  il  y  a  un  conseil  de  préfecture,  chargé  de 
statuer  sur  une  partie  du  contentieux  administratif  (3),  et  d'aider  le  préfet, 
dans  le  travail  de  l'administration,  en  l'assistant  comme  conseil.  Dans  le 
premier  cas,  il  rend  des  arrêtés  qui  sont  assimilés  aux  jugements  ;  dans  le 
second  cas,  il  donne  des  avis  destinés  à  éclairer  le  préfet,  mais  qui  ne  sont 
point  obligatoires  pour  lui. 

Le  Conseil  de  préfecture  est  composé  de  trois ,  quatre  ou  cinq  membres, 
suivant  l'importance  du  département  (4).  Il  ne  peut  prendre  aucune  déli- 
bération si  les  membres  présents  ne  sont  au  moins  au  nombre  de  troi^.  Le 
préfet,  lorsqu'il  assiste  à  la  séance  ,  compte  pour  compléter  le  nombre  de 
voix  nécessaires  (5). 

Le  Conseil  prononce,  sauf  recours  au  conseil  d'état, 

Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  et  l'administration,  concernant  le  sens  ou  l' exécution  îles  clauses  de 
leurs  marchés; 

Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dom- 
mages procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'ad- 
ministration (6)  ; 

Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux 


Inférieure.  Dana  tons  le*  autres  départements,  les  fondions  de  secrétaire  général  sont  remplies 
par  un  conseiller  de  préfeciurr.— Il  y  a  aussi  un  secrétaire  eénéral  pre-   la  préfecture  de  police 
a  Paris     Voyez  l'arr.  du  6  messidor  an  X,  art.  3). 
1     Loi  du   3  mai  1841,  art.  10. 
(2)  Loi  du  SI   avril  1810.  art.  25. 

Loi  du  28  pluviôse  an  vin,  art.  2. 
id.  ait.    2. 

(S)  Arr.  du  gouvern.  du  19  fructidor  an  ix  [6  septembre  180!).- C.  d'état,  22  février  1821. 
1"  avril  1832  el    il  juillet  I  - 

6  Loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4. — A  plus  forte  raison  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pélent  lorsque  les  dommages  procèdent  du  fait  de  1  administration.— Voyei  notamment  C.  délai 
16  novembre   li  ,    g  novembre  I83S,    I  février  1835  et  22  févriei 
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particuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  che- 
mins, canaux  et  autres  ouvrages  publics; 

Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  en  matière  de  grande  voirie  (1); 

Sur  les  contestations  relatives  aux  impositions  extraordinaires  ou  aux 
contributions  fournies  volontairement  par  les  particuliers  pour  concourir  à 
l'exécution  des  travaux  des  routes  ou  des  voies  navigables  (2). 

Il  statue  sur  les  procès-verbaux  dressés  pour  contravention  aux  lois  tou- 
chant la  police  du  roulage  (3). 

Il  décide  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la  perception  des  droits 
de  navigation  (4). 

Il  juge  les  contraventions  aux  arrêtés  portant  règlement  pour  la  police  de 
la  navigation  (5). 

Il  statue  également  sur  les  contestations  relatives  à  la  conservation  des 
bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris  (6). 

Il  connaît  des  demandes  et  réclamations  concernant  la  contribution  fon- 
cière (7). 

Il  prononce  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux  (8). 

Il  règle  les  indemnités  de  dommage  qui  peuvent  être  dues  par  les  entre- 
preneurs de  dessèchement  de  marais  (9). 

Il  statue  sur  les  procès-verbaux  dressés  pour  dégradations  et  dommages 
causés  aux  ouvrages  du  dessèchement  (10). 

11  juge  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles,  aux  récla- 
mations des  individus  imposés,  et  à  l'exécution  des  travaux  de  curage  des 
canaux  et  rivières  non  navigables  et  d'entretien  des  digues  et  ouvrages 
d'art  qui  y  correspondent  (11). 


(1)  Lois  des  88   pluviôse  an  VIII,   ait.     '. ,   et  2<i  floréal  an   X    (19  mai   isu»'.  art.   '..  —  Loi  du 
1S  juillet  IS'.i.  art.  11. 
(S)  Lois  des  27  décembre  1*09,  art.   110  et  12  avril  1810.  art.  33.— C.  d'étal,  20  avril  1839. 

(3)  Lois  des  29  floréal  an  X  (19  mai  1802).  art.  4,  et  7  ventôse  an  XII  i27  février  1805  , 
art.  3.—  Décret  do  23  juin  1806,  art.  38.— C.  d'état,  29  novembre  1822  (inséré  au  Bulletin  des 
lois.)— Ord.  du  29  octobre  1828. 

(4)  Loi  du  30  floréal  an  X  ,20  mai  1802),  art.  4.— Voyez  l'arr.  du  S  prairial  an  XI  28  mai 
1803),  art.  i.:. 

(5)  C.  d'état,  8  avril  IR29  et  '.  mare  1880. 

(6)  Arr.  du  geuvern.  du  7  floréal  an  ix  (27  avril  1801),  ail.   S. 

(7)  Arr.  du  24  floréal  an  \  ni  1  '.  mai  1800).— Oïl  ne  perdra  pas  de  vue  (|ue  les  canaux  et  les 
chemina  de  fer  concédés  sont  soumis  à  l'impôt  foncier. 

(S)  Loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  ail.  k.— Voyez  décret  du  27  février  1811,  art.  2.  Dan-  les 
matières  ciue  nous  allons  iraiter,  il  s'élève  assez  souvent  des  questions  d'interprétation  des  actes 
de  ventes  nationales. 

(9)  Loi  du  I  »i  septembre  lso".  art.  -'>7 

(10)  id.  an.  27.  Une  partie  du  contentieux  relatif  au  dessèchement  esl 
dévolue  a  des  commissions  spéciales. — Voyez  le  chapitre  cousacré  aux  dessèchements. 

ili  i  Loi  du  15  Horcal  an  ni    '.  mai  1803     art,  '..-C    délai.   '.  septembre  1841. 
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Il  décide  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  des  lois  qui  or- 
donnent la  construction  des  canaux  d'irrigation  (1). 

Il  statue  sur  toutes  les  questions  d'indemnités  à  payer  par  les  proprié- 
taires de  raines,  à  raison  des  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de 
concession  (2). 

Il  juge  les  réclamations  à  fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à  l'égalité  pro- 
portionnelle, en  matière  de  redevances  de  mines  (3). 

Il  rend  des  jugements  sur  les  réclamations  relatives  à  l'exécution  des 
travaux  d'assèchement  des  raines  et  sur  celles  des  propriétaires  relatives  à 
la  fixation  de  leur  quote-part  dans  les  taxes  imposées  pour  lesdits  tra- 
vaux (4). 

Il  prononce  les  amendes  encourues  pour  contraventions  aux  règlements 
sur  l'exploitation  des  carrières  (5). 

Il  statue  sur  les  réclamations  contre  l'application  des  limites  légales  des 
servitudes  défensives  (6). 

Il  juge  les  contraventions  relatives  à  l'exercice  desdites  servitudes  (7). 

Il  connaît  des  demandes  qui  sont  présentées  par  les  communes  [tour  âtre 
autorisées  a  plaider  (8). 

Il  apure  définitivement  les  comptes  des  receveurs  de8  communes 
dont  le  revenu  n'excède  pas  30,000  francs,  sauf  le  recours  à  la  cour  des 
comptes  (9). 

Il  statue  sur  les  réclamations  formées  contre  le  rôle  des  prestations  et 
impositions  applicables  aux  chemins  vicinaux  (10). 

Il  règle  les  subventions  à  la  charge  des  exploitations  ou  entreprises  qui 
dégradent  ces  chemins  (11). 

Il  nomme  le  tiers  expert  chargé  de  donner  son  avis  sur  l' évaluation  des 
indemnités  de  dommage  causées  aux  particuliers  pour  les  chemins  vicinaux, 
et  il  fixe  ces  indemnités  (12). 

Il  réprime  les  anticipations  commises  sur  lesdits  chemins  (13). 

(1)  Loi  du  83  pluviôse  an  Ml     13  février  180i),  art.  5. 

(2)  Loi  du  21   avril  1810,  art. 

(3)  id.  art.  37. 
.     Loi  du  27  avril  1838.  art.  5. 

(5)  Décret  du  22  mars  1813,  art.  31. — Voyez  ce  que  nous  avons  dit  plus  loin  relatiTement  à 
la  compétence  «1rs  conseils  de  préfecture  en  matière  de  carrière*. 

(6)  Loi  du  17  juillet  1*19,  art.  9.—  Ord.  du  1er  août  1811,  art.  .'_•. 
7  Id.  art.  11.—  i'i.  Ml.  31. 

(8)  Loi  du  28  pluviôse  an  vm    17  février  1*""  ,  Sri     • .     Loi  du  18  juillet  1837.  art.  49. 

(9)  Loi  du  18  juillet  1*37,  art.  66.—  Ord.  du  31  mal  1838,  art.  '.8  3.—  Ord.  du  83  avril  18*8, 
art.  7. 

(10)  Loi  du  21   mal   lSîfi.  art.  li. 

(11)  id.  art.  11. 
(1!)                id.  art.  17. 

(13)  Loi  du  9  rentôse  an  xtit  2s  février  HOi  art.  -  —On  verra  plus  loin  que  ce  principe 
Ml  contesté  par  la  cour  de  cassation. 
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Mode  de  procéder  devant  les  Couseils  de  préfecture. 

Aucun  acte  Législatif  ou  réglementaire  n'a  tracé  encore  le  mode  de  pro- 
céder  devant  les  conseils  de  préfecture  ;  mais  la  jurisprudence  et  L'usage 
uni  établi  certaines  régies  assez  constantes  pour  qu'elles  puissent  être  sui- 
vies avec  quelque  certitude.  Nous  allons  les  faire  connaître. 

Ou  a  déjà  vu  que  le  préfet  du  département  préside  le  conseil  de  préfec- 
ture (1),  mais  par  le  fait  il  remplit  encore,  près  du  Conseil,  des  fonctions 
analogues  à  celles  du  ministère  public  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Il 
lui  défère  les  procès-verbaux  de  contravention  et  le  plus  souvent  il  requiei  t 
l'application  des  peines  encourues;  eu  outre,  il  est  chargé  de  l'instruction 
des  affaires  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  rapports  des  hommes  de  l'art,  à 
des  expertises,  etc. 

Pour  ce  qui  nous  concerne,  le  conseil  de  préfecture  a  a  statuer  soit  sur 
des  procès-verbaux  de  contravention,  soit  sur  des  contestations  dont  le  ju- 
gement lui  est  déféré  par  l'administration  ou  dans  des  requête-  présentées 
par  des  particuliers  ou  des  communes,  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  lois. 

Dans  le  premier  cas,  le  préfet,  en  sa  qualité  de  président  du  conseil  de 
préfecture  et  de  chef  administratif  du  département,  reçoit  les  procès-ver- 
baux de  contravention  des  fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres,  et  notam- 
ment des  sou— préfets  pour  les  objets  de  grande  voirie,  puis  il  remet  ces 
procès-verbaux  au  Conseil  pour  l'application  aux  contrevenants,  s'il  y  a 
lieu,  des  peines  portées  par  les  lois.  La  partie  est  ensuite  citée  à  compa- 
raître pour  prendre  connaissance  du  procès-verbal  et  des  conclusions,  avec 
mise  en  demeure  de  fournir  des  moyens  de  défense  par  écrit  dans  un  délai 
déterminé.  Lorsque  le  contrevenant  réside  hors  du  département,  le  procès- 
verbal  lui  est  d'ordinaire  notifié  administrativement,  avec  la  même  invita- 
tion relativement  aux  moyens  de  défense.  Le  mémoire  en  défense  doit  être 
rédigé  sur  papier  timbré  (2),  signé  par  les  parties  ou  par  leurs  mandataires; 
si  la  défense  contient  des  assertions  qui  exigent  des  explications  contradic- 
toires, elle  est  remise  au  préfet,  qui  fait  rédiger  des  rapports  par  les  ingé- 
nieurs en  chef  ou  autres  fonctionnaires,  et  la  porte  ensuite  au  Conseil  avec 
son  avis  et  les  documents  de  l'instruction. 
Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  le  règlement 


(1)  On  a  souvent  critiqué  cette  disposition  de  la  loi,  en  faisant  remarquer  que  le  préfet  qui  est 
le  représentant  de  l'administration  se  trouve  à  la  fois  juge  et  partie.  Aussi,  dans  plusieurs  départe- 
ments, les  préfets  s'abstiennent  de  présider  le  conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  s'occupe  daf(aire> 
contentieuses 

i)  Loi  du  13  frimaire  an  VII  (3  novembre  1798),  art.  T. 
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d'une  indemnité  qu'on  prétend  être  due  pour  cause  de  dommages,  soit  par 
L'administration,  soit  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  lorsqu'un 
entrepreneur  élève  une  contestation  qui  nécessite  une.  interprétation  du 
cahier  des  charges  servant  de  base  à  son  marcbé,  lorsqu'il  s'élève  des  con- 
testations,  par  exemple  en  matière  de  travaux  et  de  dépenses  de  curage,  ou 
enfin  lorsqu'une  commune  se  pourvoit  à  l'effet  d'être  autorisée  à  ester  en 
justice  ,  il  y  a  lieu  ,  de  la  part  des  parties,  à  présenter  des  requêtes  moti- 
vées (1). 

Nous  avons  été  souvent  témoins  de  l'embarras  des  administrés,  et  même 
des  hommes  spéciaux,  avocats,  avoués,  etc.,  ayant  à  introduire  des  in- 
stances devant  le  conseil  de  préfecture  ;  aussi  nous  a-t-il  paru  utile  de  don- 
ner ici  quelques  indications  sur  le  mode  de  procéder  en  pareille  occurrence. 

On  verra  dans  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage  que  la  loi  a  prescrit 
des  expertises  pour  le  règlement  des  indemnités  de  dommages,  et  que  le 
choix  des  experts  a  été  laissé  aux  intéressés  et  à  l'administration.  Il  en  ré- 
sulte que  la  procédure  peut  être  entamée  sans  la  participation  du  Conseil 
par  les  parties  elles-mêmes,  et  qu'elle  doit  être  suivie  par  leurs  soins  jos- 
qu'au  point  où  commence  la  mission  du  tribunal  administratif. 

Deux  hypothèses  se  présentent  ordinairement  dans  ces  sortes  d'affaires  : 

Ou  les  parties,  divisées  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  réclamée,  sontd'ac- 
cordsurles  moyens  d'arriver  à  un  règlement  définitif  ;  dans  ce  cas,  elles 
choisissent,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  des  experts  qui  procèdent  cou- 
tradictoirement,  el  si  le  résultat  de  cette  expertise  ne  produit  point  l'ac- 
cord, le  demandeur  n'a  plus  qu'à  adresser  au  préfet  une  requête  à  l'effet 
d'obtenir  la  désignation  du  tiers  expert  (2)  ;  quand  le  tiers  expert  a  ter- 
mine son  travail  et  l'a  adressé  au  préfet,  celui-ci  soumet  le  tout  au  conseil 
de  préfecture,  qui  statue  ; 

Ou  la  partie  contre  laquelle  l'instance  doil  être  dirigée  repousse  tout  ar- 
rangement et  refuse  même  de  désigner  son  expert  ;  il  y  a  lieu  alors  à  la 
nomination  d'office  d'un  expert  chargé  de  procéder  dans  son  intérêt,  car  il 
faut  que  la  loi  reçoive  exécution  ;  mai-  il  est  indispensable  que  le  deman- 
deur fournisse  la  preuve  que  son  adversaire  a  été  mis  valablement  en  de- 
meure d'exercer  soi)  choix.  Il  faut  donc  présenter  au  préfet,  présidenl  du 
conseil  de   préfecture,  une  requête  ou  les  faits  sont  exposés  et  à  laquelle  on 


i     l  <•-  requêtes  de-  communes  sont  formulée*  dan*  des  délibération!  des  conseils  municipaux. 
— Voyez  plus  loin. 

lu  matière  de  chemins  vicinaux,  la  désignation  du  iic<?  expert  appartient  au  conseil  de 

préfecture     Loi  du   il  mai  1831     art.  Voyei  plus  lia  m      Attribution»  <1h  conseil  de   préfec- 

ture—  Il  ne  faut  pa>  perdre  de  rue  non  plus  ce  que  nous  di-ous  ci-après  au  sujet  du  serment  préa- 
lable do*  expert». 
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a  soin  de  joindre  l'original  d'une  signification  extrajudiciaire  par  laquelle 
on  a  antérieurement  désigné  son  expert  et  fait  sommation  à  la  partie  adverse 
d'indiquer  le  sien  dans  un  délai  déterminé.  La  voie  des  actes  extrajudi- 
ciaires n'est  pas  la  seule  qui  puisse  être  suivie  pour  mettre  les  contestations 
relatives  aux  dommages  en  état  d'être  jugées  ;  lorsque  les  difficultés  se  pré- 
sentent entre  les  particuliers  et  des  entrepreneurs  ou  concessionnaires  de 
travaux  publics,  les  préfets  peuvent  sans  doute,  sur  la  demande  des  inté- 
ressés, prendre  des  arrêtés  pour  enjoindre  aux  parties  récalcitrantes  de 
designer,  dans  un  certain  délai ,  l'expert  qu'elles  doivent  choisir,  conformé- 
ment à  la  loi,  et,  lorsque  la  notification  de  l'injonction  a  été  faite  administra- 
tivement  sans  aucun  résultat,  déférer  l'affaire  au  Conseil.  Si  cette  marche 
n'est  pas  toujours  la  plus  simple,  elle  est  peut-être  préférable  en  ce  qu'elle 
n'entraîne  aucuns  frais,  et  nous  la  conseillons  ici  aux  administres  et  aux 
administrateurs  dans  l'intérêt  de  tous.  Toutefois,  les  deux  moyens  que  nous 
indiquons  comme  pouvant  être  mis  en  usage  ne  sont  pas  de  rigueur  ;  en  l'ab- 
sence de  toute  procédure  obligatoire,  il  est  certain  que  le  Conseil  peut  ad- 
mettre devant  lui,  pour  cet  objet,  tous  les  genres  de  preuves  ;  il  ne  doit  y  re- 
chercher que  le  caractère  de  la  sincérité  et  de  la  certitude.  Mais  on  ne  saurait 
considérer  comme  valable  une  citation  faite  à  la  requête  d'un  particulier, 
et  portant  injonction  de  comparaître  à  jour  fixe  devant  le  Conseil;  car  les 
conseils  de  préfecture  n'ont  ni  greffe,  ni  audience;  leurs  décisions  sont 
délibérées  à  huis  clos  et  sans  débat  des  parties  (1).  Quand  donc  le  conseil 
de  préfecture  est  saisi  d'une  telle  demande  en  règlement  d'indemnité,  il 
doit  statuer,  quel  que  soit  l'état  de  l'affaire,  ou  pour  décider  qu'il  n'a  point 
à  s'en  occuper  encore,  ou  pour  se  déclarer  incompétent,  s'il  y  a  lieu,  ou 
enfin  pour  nommer  d'office  un  expert  avec  mission  de  procéder  dans  l'in- 
térêt de  la  partie  qui  fait  défaut  (2). 

Le  préfet  est  ensuite  chargé  de  notifier  la  décision  et  delà  faire  exécu- 
ter, lorsqu'elle  est  prise  contradictoirement  avec  l'administration. 

C'est  ainsi  que  peuvent  être  engagées  les  instances  devant  les  tribunaux 
administratifs  du  premier  degré.  Nous  allons  maintenant  exposer  quelques 
règles  de  jurisprudence,  relatives  au  travail  intérieur  du  Conseil  et  à  l'éten- 
due de  ses  pouvoirs  quand  il  juge. 

Lorsque  le  Conseil  a  à  statuer  sur  un  procès  verbal  dressé  en  matière  de 
grande  voirie,  il  peut,  sans  sortir  des  limites  de  sa  compétence,  admettre 


i  rootefuis  il  est  d'usage,  dan?  quelques  départements,  d'admettre  a  an  débat  oral  les  par- 
lies  qui  le  demandent. 

_'  Le  droit  qu'ont  les  conseils  de  préfecture  de  nommer  d'office,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  expert.-. 
iharjes  de  l'évaluation  des  indemnités,  n'est  établi  par  aucune  loi  spéciale  ;  il  résulte  implicite 
ment  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Mil. — Voyez  C  d'état,  17  novembre  1819. 
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devant  lui  la  discussion  des  faits  avancés;  car  b-s  procès-verbaux  des  agents 
de  la  grande  voirie  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  (1);  niais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  procès-verbaux  des  gardes  du  génie  ;  ces  derniers 
fout  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (2).  Si  le  nom  du  contrevenant  est 
inexactement  désigné  au  procès-verbal,  te  Conseil  ne  peut  déclarer  qu'il 
n'y  a  lieu  d'y  donner  suite;  il  doit  faire  rechercher  et  constater  l'identité  du 
contrevenant 

L'instance  étant  engagée  contràdictoirement,  si  le  défendeur  élève,  à 
propos  de  la  contravention  qui  lui  est  reprochée,  une  exception  préjudicielle 
de  propriété,  le  Conseil  ne  peut  s'y  arrêter,  lorsque  la  contravention  est 
constante  (4)  ;  il  doit  prononcer  la  condamnation  ainsi  que  la  répression, 
s'il  y  a  lieu,  et  renvoyer  L'examen  de  la  question  de  propriété  aux  tribunaux 
compétents. 

Quant  au  règlement  des  indemnités  pour  dommages,  il  ifexi>te  aucune 
disposition  qui  trace  une  marche  à  suivre  pour  l'instruction  de  ces  affaires  : 
le  conseil  d'état  a  même  jugé  qu'un  conseil  de  préfecture  avait  pu,  sans 
excès  de  pouvoirs,  statuer  sur  une  demande  d'indemnité,  d'après  un  rapport 
d'ingénieurs  et  sans  autre  acte  d'instruction  (5).  Mais  on  ne  saurait  s'en  rap- 
porter a  la  doctrine  qui  résulte  de  celte  décision  ;  car  l'article  56  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  a  prescrit  positivement  la  voie  des  expertises  pour 
parvenir  à  la  fixation  des  indemnités,  et  d'ailleurs  n'est-il  pas  d'une  bonne 
justice  que  les  intéressés  puissent,  par  le  choix  d'un  expert,  opposer  la 
science  et  les  ressources  d'un  homme  île  l'art  aux  dires  des  ingénieurs  et 
autres  agents  de  L'administration?  Cependant,  si  L'expertise  nous  paraît  le 
seul  moyen  légal  de  constater  le  droit  des  particuliers  aux  indemnités  pour 
dommages  résultant  de  la  confection  des  travaux  publics,  on  ne  saurait 
refuser  aux  conseils  de  préfecture  Le  pouvoir  d'ordonner  de  nouvel: 
pertises,  ou  toute  instruction  susceptible  de  les  éclairer,  lorsqu'une  pre- 
mière expertise  est  jugée  par  eux  insuffisante.  Le  préfet  Lui-même  a  cette 
faculté  (6). 

Les  jugements  des  Conseils  de  préfecture  peuvent  être  prononcés  même 
les  jours  fériés,  puisqu'aucune  loi  ne  L'interdit  (7),  et  leur  rédaction  n'est 


d'étal,  »i    /nars  1831.— La  preuve  contraire  ne  peut  résilier  de  la  simple  dénégation   du 
prévenu,  a;       t    t,  12  janvier  il 

Ord.  du  1er  août  1821.  art.  3t. 

(..  détat.  18  novembre  1842  et  20  juin  l- 

id.         25  janvier  1838. 

Id.  17  j.invicr 

il  du  16  septembre  i  B07,  art .  51 
(t)  C.  d'état,  30  mai  183».— Voyei  arrêté  du  gourera,  du  ^  ihernii'i'T  ui  VIII    i»  j tiiliei   1800 
et  loi  du  18  germinal  an  X(8  avril  1801V  an 
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pas  astreinte  à  une  formule  sacramentelle  ;  ils  n'ont  ni  intitulé  ni  mande- 
ment semblables  à  ceux  déterminée  pour  les  jugements  des  tribunaux  cl  des 
cours,  et  ils  sont  valables  comme  arrêtés,  lors  même  qu'ils  seraient  rendus 
sous  forme  d'avis  (I).  Mais  toutes  les  décisions  doivent,  sous  peine  de  nul- 
lité, être  motivées  (2),  et  même,  lorsque  plusieurs  chefs  de  demande  ont 
été  soumis  au  Conseil,  il  doit  être  statué  sur  chacun  d'eux  (3).  Pareille- 
ment, les  arrêtés  qui  portent  condamnation  doivent  nécessairement  et 
conformément  à  l'article  163  du  Code  d'instruction  criminelle,  viser  les 
lois  sur  lesquelles  sont  basées  les  condamnations  (A).  Le  conseil  d'étal  avait 
jugé  que,  suivant  cet  article,  les  termes  mêmes  de  la  loi  appliquée  devaient 
être  insérés  dans  les  arrêtés,  à  peine  de  nullité  (5).  Mais,  revenant  sur  cette 
jurisprudence,  il  a  décidé  récemment  que  si  le  visa  des  lois  est  obligatoire, 
aucune  disposition  légale  ne  prescrit  d'en  insérer  le  texte  dans  les  déci- 
sions (6;.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  les  conseils  de  préfecture  oe 
sauraient  être  assimilés  de  tous  points  aux  tribunaux  ordinaires;  Ils  n'uni 
pas  les  mêmes  pouvoirs  :  ainsi,  en  aucun  cas,  le  président  du  Conseil  ou  le 
doyen  des  conseillers  ne  peut  rendre  de  décision  en  état  de  référé  ;  il 
n'existe  aucune  disposition  de  loi  ni  règlement  qui  l'y  autorise  (7). 

Nous  avons  dit  que  la  procédure  devant  les  conseils  de  préfecture  n'entraîne 
point  de  frais  ;  mais,  lorsque  des  expertises  ont  été  ordonnées,  il  en  résulte  des 
dépens  à  supporter  par  les  parties.  Il  a  été  jugé  qu'aucune  disposition  des  lois 
n'autorisait  les  conseils  de  préfecture  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au 
profit  de  l'administration,  et  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  chaque  partie  supporter 
ses  propres  dépens  et  les  honoraires  dus  à  son  expert,  les  frais  de  tierce  exper- 
tise devant  d'ailleurs  être  supportés  par  moitié  par  chacune  des  deux  par- 
ties (8).  Cette  règle,  qui  reçoit  souvent  son  application,  est  loin  d'être  fondée 
en  équité.  Il  serait  à  désirer  qu'un  règlement  autorisât  les  tribunaux  admi- 
nistratifs à  condamner  aux  dépens  la  partie  qui  succombe,  comme  cela  se 
pratique  devant  les  tribunaux  civils  (9);  car  on  voit  qu'il  peut  se  rencon- 
trer des  circonstances  où  il  n'y  aurait  aucun  avantage  pour  les  citoyens 
froissés  dans  leurs  droits  à  réclamer  justice,  et  qu'au  contraire  une  instance 


(1)  C.  d'état,  23  janTier  183". 

(2)  Avis  du  C.  d'état  (comités  réunis),  du  S  février  1826.— C.   d'état,    12   décembre  1816,  18 
juillet  et  8  août  1834. 

(3)  C.  d'état,  9  mai  183'.. 

(4)  id.      26  octobre  1S36. 

(5)  id.     21  avril  1830. 

(6)  id.     10  mar*  1843. 

(7)  id.       2  avril  1838. 

(8     C.  d'état.  8  janviei  1836,  25  janvier  1839,  20  novembre  1840,    28  janvier  1841  et  20   jan- 
vier 1843. 
(9)  Voyez  les  art.  130  et  131  du  Code  de  procédure  civile. 
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dans  laquelle  ils  auraient  gain  de  cause  contre  l'administration,  peut  les 
entraîner  à  la  fois  dans  une  perte  de  temps  et  d'argent;  ce  qui  est  contraire 
aux  lois  de  l'équité  el  de  la  moralité  publique. 

Mais  il  faut  observer  que,  pour  les  délits  de  grande  voirie,  les  contreve- 
nants  doivent  être  condamnés  aux  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  des 
procès-verbaux,  ainsi  qu'aux  frais  de  poursuite!  l  . 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  exécutoires  sans  visa  ni  man- 
dement des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf  tout  recours;  les  individus  con- 
damnés sont  contraints  par  l'envoi  de  garnisaires  et  saisie  de  meubles, 
en  vertu  desdits  arrêtés  qui  emportent  également  hypothèque  (2)  ;  en  un 
mot,  ils  produisent  les  mêmes  effets  el  obtiennent  la  même  exécution  que 
les  jugements  des  tribunaux  ordinaires  (3);  en  outre,  ces  arrêtés  sont 
exempts  du  timbre  sur  la  minute,  et  de  l'enregistrement  tant  sur  la  minute 
que  sur  les  expéditions  (4),  et  leur  signification  doit  être  faite  par  ministère 
d'huissier.  Les  notifications  administratives  de  ces  arrêtés,  opérées  parles 
maires  d'après  les  ordres  des  préfets,  et  même  une  lettre  par  laquelle  la 
partie  condamnée  déclarerait  accepter  le  jugement,  ne  suffisent  point  pour 
faire  courir  les  délais  d'opposition  et  de  recours  au  conseil  d'étal  (5).  Tou- 
tefois,  1rs  arrêtés  pris  en  matière  de  servitudes  militaires  peuvent  être 
notifiés  par  les  gardes  du  génie,  qui,  aux  termes  do  l'ordonnance  du 
1er  août  1821  (art.  35),  sont  assimilés  aux  officiers  de  police  judiciaire.  Gon- 
trairement  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  a  été  jugé  que  la  connaissance  cer- 
taine d'un  arrêté  de  condamnation  delà  part  du  contrevenant  peut  suppléer 
à  la  notification  légale  (6).  C'esl  i<  i  le  cas  d'établir  une  distinction  essentielle 
entre  l'administration  agissant  comme  ministère  public,  dans  la  poursuite 
des  contraventions,  et  l'administration  engagée  dans  une  instance  comme 
partie  intéressée.  Dans  le  premier  cas,  le  délai  du  pourvoi  court  de  l'époque 
ou  les  ministres  ont  connaissance  des  arrêtés,  au  moyen  delà  transmission 
qui  leur  eu  est  faite  parles  préfets  7).  Dans  l'autre  cas,  quelle  que  soit  l'e- 

i    C.  d'état,  15  juin  i84t  et  24  terrier  1848. —  Voyez  loi  du  îs  mats 

Loi  du  29  iloréal  an  x     19  mal   1802  .  arl    '• .     lu- r.  du   SI    décembre  1808. — C.  délai. 
S  mars   1814 

\  is  .;  ;  i     d  étal  dn  16  thermidor  an  \u    .  aoul   1804  .  approuvé  le  25    Bnllet.  de 
i..  d'état,  si  ]ain  I       I    des  lois  . 

I  ettre  du  directeur  général  »■  s  ponts  -     -  au  préfetde  la  Seine  du  li>  mars  l  ">  1  -* . 

--  Loi  de  nuances da  15  mai  1818,  art.  80. 

l'avril  1812  et  1er  février  iris,     lu-ir  iiu  directeur  général  de*  ponts  el  ebaus 
-■■  -  du  16  septembre  18K  .     C   d'état,  27  juin  1838. — Ku  fait,  les  notifications  ont  preaquelou- 
i.nir>  lien  adminislralivcment.    L'administration  ne   recourt   au  ministère  d'bolssier  qne  dans  les 
circo  islam  es  ou  le  mode  de  la  nollOcatlon  administrative  pourrait  être  utilement  op) 
I  janvier  1841 

!•!       n  -iv i ii  .-i  !ï  juillet  1841,  '  et  ujanviei 
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poque  de  cette  transmission,  la  signification  est  indispensable  pour  faire 
courir  les  délais  du  pourvoi  (I).  Mais  c'est  à  tort  que  l'on  prétendrai!  faire 
courir  le  délai  d'opposition  à  partir  de  la  notification  d'un  arrêté  faite  à  un 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées;  cet  agent  est  sans  qualité  pour  recevoir 
de  telles  notifications  au  nom  de  l'État  (2). 

Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont  pris  par  défaut  ou  contradic- 
toi  rement. 

Lorsqu'ils  sont  pris  par  défaut ,  ils  peuvent  faire,  de  la  part  des  parties  , 
l'objet  d'une  opposition  devant  le  Conseil,  qui  alors  doit  procéder  an  juge- 
ment contradictoire  (3).  Mais  il  n'y  a  point  de  délai  dans  lequel  cette  oppo- 
sition doive  être  nécessairement  formée  ;  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que  les 
arrêtés  rendus  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposition,  nonobstant  toute 
signification,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  exécutés  (4).  Ils  ne  sauraient  être 
attaqués  directement  devant  le  conseil  d'état;  le  pourvoi  des  parties  devanl 
cette  juridiction  serait  prématuré  et  non  recevable  (5).  On  doit  considérer 
comme  rendu  par  défaut  un  arrêté  statuant  sur  le  fond,  lorsque  le  défen- 
deur s'est  borné  à  proposer  un  déclinatoire ,  et  a  demandé  un  sursis  pour 
défendre  au  fond  ,  dans  le  cas  où  le  Conseil  se  déclarerait  compétent  (G). 
Enfin,  si  l'opposition  est  déclarée  non  recevable  en  la  forme,  le  Conseil  doil 
s'abstenir  de  statuer  au  fond  (7). 

Mais,  lorsque  les  arrêtés  ont  été  pris  contradictoirement,  ils  ne  peu v en  1 
être  réformés  par  les  conseils  de  préfecture  eux-mêmes (8)  ;  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  la  rectification  d'une  erreur  matérielle  (9).  Le  pourvoi  des  par- 
ties doit  être  introduit  devant  la  juridiction  supérieure,  c'est-à-dire  devant 
la  cour  des  comptes  ou  devant  le  conseil  d'état,  suivant  la  nature  de  l'affaire, 
et  ce,  dans  les  trois  mois  de  la  signification  des  arrêtés  (10).  Une  commune 
peut  toujours  se  pourvoir  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  ne  lui 


(1)  C.  J'état,  24  octobre  1827,  27  août  1833,  27  juin  1838  et  1er  février  18'.'.. 

(2)  C.  d'état,   17  août   1841. 

(3)  id.       24  mars  1818. 

(4.)  id.  1er  août  1834,  14  décembre  1837  el  13  avril  1842. — Pour  les  contraventions  en 
matière  de  police  de  roulage,  le  délai  d'opposition  aux  jugements  non  contradictoires  esl  de 
trois  mois  (Ord.  du  9  juillel    1823 

(5)  C.  d'étal.  31  août  1830,  8  février  1833,  28  janvier  1833,  23  février  et  1 1  août   1841. 

(6)  C.  d'état,  S  septembre  1836. 

(7)  C.  d'état,  13  avril  1842. 

(8)  id.       4  mai  1813. 

(9)  id.       11  août  1841. 

(10)  Décret  du  22  juillet  1806,  art.  11.     Ord.  du  9  juillet  1823.— Loi  du  18  juillet  1837,  art.  BO, 
— Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  non  plus  statuer  sur  le  maintien   ou  l'annulation  des  ar- 
rêtés même  non  contradictoires    des  anciennes  administrations   centrales;  ce   droit   n'appartient 
qu'au  roi  en  conseil  d'état.  'Air.  du  m  pluviôse  an  XI  (28  janvier  1803). — C.   d'état  6  juin   1830 
23  avril  et  3  septembre  1836.) 
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a  pas  été  notifié  (1).  L'administration  peut  également  se  pourvoir,  après 
l'expiration  du  délai,  mais  seulement  dans  L'intérêt  de  la  loi  (2).  Le  Conseil 
ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  statuer  sur  une  question  dont  il  n'est 
point  saisi  (3).  De  même  les  chefs  de  demande  qui  n'ont  pas  été  jugés  en  pre- 
mière instance  ne  sauraient  être  portés  directement  au  conseil  d'état  (4). 

Enfin ,  les  conseils  de  préfecture  reçoivent,  comme  le  conseil  d'état,  la 
tierce  opposition  à  leurs  décisions  contradictoires  (5). 

Tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  relativement  au  mode  de  procéder  ré- 
sulte, en  grande  partie,  de  la  jurisprudence.  On  doit  faire  des  vœux  pour 
qu'une  loi  vienne  enfin  établir  des  règles  fixes  de  procédure,  et  tracer  pour 
fis  jugements  des  tribunaux  administratifs  du  premier  degré  une  marche 
nniforme  et  obligatoire.  Ce  serait  donner  aux  justiciables  une  garantie  qu'ils 
sont  .'u  droit  d'obtenir,  et  relever  l'institution  des  conseils  de  préfecture  aux 
yeux  d'une  foule  de  citoyens  qui  refusent  encore  de  voir  dans  ces  assemblées 
des  tribunaux  vraiment  éclaires  et  indépendants  (6). 

§  ').  — Attributions  des  Conseils  généraux  de  département. 

11  y  a  dans  chaque  département  un  conseil  général  (7)  qui  délibère  el 
donne  des  avis  sur  les  objets  qui  intéressent  le  département. 

Il  délibère  : 

Sur  les  contributions  extraordinaires  à  établir  et  les  emprunts  à  contracter 
dans  l'intérêt  du  département  ; 

Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  propriétés  départemen- 
tales ; 

Sur  le  changement  de  destination  ou  d'affectation  des  édifices  départe- 
mentaux ; 

Sur  les  actions  à  intenter  ou  a  soutenir  au  nom  du  département,  sauf  les 
cas  d'urgence; 

Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  du  département  ; 

Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départementales; 


i    C.  d'état,  25  décembre  1810. 

id.       la  janvier  et  6  juin  1814. 
id.         4  mai  1813. 

(4)  id.       25  janTier  1839. 

(5)  id.       17  mars  et  4  noveml-'    i-        et  8 

I.  i-\i>tc  dans  deui  départements,  ceux  du  Tarn  et  de  l'Ariége,  des  règlements  faits  par  le-. 
préfets  pour  la  procédure  à  suivre  devant  le  conseil  de  préfecture  Ce*  règlements  qui  portent  les 
datea  de*  17  mai  et    6  octobre  1833  ont  été  insérés   dans  V École  des  communes. — Année  1833, 

Loi  du  il  juin  an.  1".  —  Voyci  la  l"i  du  10  mil  1834  spéciale  au  déparlemeni  •!<•  la 
Seino. 
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Sur  les  projets,  plans  el  devis  de  tous  les  autres  travaux  exécutés  sur  les 
fonds  du  département; 

Sur  le:-  offres  laites  par  des  communes,  par  des  assoeiations  ou  des  parti- 
culiers pour  concourir  à  la  dépense  des  routes  départementales  ou  d'autres 

travaux  à  la  charge  du  département  ; 

Sur  la  concession  a  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des  particu- 
liers, de  travaux,  d'intérêt  départemental; 

Et  sur  la  part  contributive  à  imposer  au  département  dans  la  dépense  des 
travaux  exécutés  par  l'État  et  qui  intéressent  le  département  (1). 

11  donne  son  avis  sur  les  difficultés  élevées  relativement  à  la  répartition  de 
la  dépense  de--  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  (2). 

11  fixe  la  valeur  qui  doit  être  attribuée  annuellement  à  chaque  espèce  de 
journée  de  travail,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  (3). 

Il  désigne  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  détermine  leur 
direction  et  indique  les  communes  qui  doivent  contribuer  ta  leur  construction 
ou  à  leur  entretien  (4). 

Il  vote  les  centimes  spéciaux  qu'il  entend  affecter  sur  les  fonds  départe- 
mentaux, a  titre  de  subvention  ,  aux  chemins  de  grande  vicinalilé  (5). 

Il  fixe  le  traitement  des  agents  voyers  (6). 

§  6.  — Attributions  des  Sous-préfets. 

Dans  chaque  arrondissement  il  y  a  un  sous-préfet  (7),  chargé  de  l'admi- 
nistration, sous  l'autorité  du  préfet  du  département.  Il  transmet  ou  exécute 
les  ordres  du  préfet  ;  mais  il  a  quelques  attributions  qui  lui  sont  propres. 

Il  ouvre  la  session  du  conseil  de  l'arrondissement,  a  entrée  dans  le  con- 
seil, est  entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  délibérations  (8). 

Il  reçoit  les  procès-verbaux  dressés  en  matière  de  grande  voirie,  et  il 
ordonne,  par  provision  et  sauf  recours  au  préfet,  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  cesser  les  dommages  (9). 

11  passe,  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture,  lorsque  cette  faculté  lui  a  été 
déléguée  par  le  préfet,  les  adjudications  de  travaux  des  ponts  et  chaussées, 


(1)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  4. 

(2)  id.  art.  6. 

(3)  Loi  do  21  mai  1836,  an.  '.. 

(4)  id.  art.  7. 

(5)  id.  art.  8. 

(6)  id.  art.  11. 

(7)  Loi  du  23  pluviôse  an  vin  (17  février  1800),  art.  8. 

(8)  Loi  du  22  juin  1833,  art.  27. 

i  '>)  Lui  du  29  floréal  an  X  (19  mai  1802),  art.   3.— Loi  du  19  juillet  1843,  art.  15. 
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s'il  s'agil  d'entretien  ou  de  réparations  ordinaires,  et  colles  relatives  aux 
travaux  oeufs  dont  la  dépense  n'excède  pas  15,000  francs  (1). 

11  exerce  une  surveillance  sur  les  travaux  des  routes  dans  retendue  de 
son  arrondissement  (2). 

Il  ordonne  le  bris  des  ron<  -  des  voilures  dont  la  circulation  est  interdite 
sur  les  routes  (3). 

Il  ouvre  des  registres  destines  a  recevoir  les  observations  des  citoyens 
dans  les  enquêtes  sur  des  projets  de  travaux,  et  il  donne  son  avis  sur  le 
résultat  des  enquêtes  relatives  à  des  travaux  d'intérêt  communal  (4). 

Il  préside  la  commission  d'enquête  appelée  à  donner  son  avis  sur  les  plans 
définitifs  (5). 

Il  convoque  le  jury  spécial  et  les  parties  intéressées  pour  le  règlement  des 
indemnités  d'occupation  (6). 

Il  statue  provisoirement  sur  les  contestations  relatives  au  payement  des 
dioits  de  navigation   '. 

Il  exécute  les  instructions  des  préfets  en  ce  qui  concerne  les  permissions 
et  la  surveillance  en  matière  de  mines,  minières,  fourneaux  et  usine-. 

Il  reçoit  les  demandes  en  permission  pour  l'exploitation  des  carrières  et 
des  tourbières  (8). 

Il  nomme  l'expert  chargé  de  représenter  la  commune  dan-  les  opérations 
concernant  la  fixation  des  indemnités  de  dommages  dues  pour  travaux  des 
chemins  vicinaux  (9). 

Il  rend  exécutoires  les  contraintes  par  voie  de  garnison  collective  relative- 
ment aux  contributions  applicables  à  ces  chemins  (10). 

S  7.  —  Attributions  des  Conseils  d'arrondissement. 

Il  y  a  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture  un  conseil  d'arron- 
dissement (Il  ). 

Il  donne  son  avis  : 

Sur  le  classemenl  el  la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication ; 


i     Ord.   .lu  10  mai   1829,  an.   19. 

Décret  du  16  décembre  1811, art.  <>0 ,  si  et  C2. 

I  ol  du  7  rentose  an  xn,  art.  S  ei  '.. — Décret  du  î3  juin  H»6.  an.  1**  et  î. — Celle  di«po- 
-iiiun  est  tombée  en  désuétude. 

[:)  Ord.  .des  18  février   1884,  art.   '•.  <•!  2^  août  183"    art.    I 

Loi  du   I  mal  1841,  art.  8. 
S)  id.  art.  31. 

(7)  Arr.  du  8  prairial  an  xi  (28  mai  1803),  art.   15. 

I  '.i  du  21   avril  1810,   art.  B*. — rièfOenn-n!  du  !S  mars   ISIS. 
du  21  mai   1888,  art.  17 
m    ln»ir    du  (i  décembre 

Lold  11       art    î<>. 
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Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part  contributive  des  com- 
munes respectives  dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs  communes, 
ou  les  communes  et  le  département  (1); 

Sur  la  valeur  qui  doit  être  attribuée  à  chaque  espèce  de  journée  de  travail, 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  (2)  ; 

Il  peut  donner  son  avis  : 

Sur  les  travaux  de  routes,  de  navigation  et  autres  objets  d'utilité  publique 
qui  intéressent  l'arrondissement  ; 

Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départementales  qui  intéressent 
l'arrondissement; 

Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  constructions  et  reconstructions 
des  édifices  et  bâtiments  destinés  à  la  sous-préfecture,  au  tribunal  de  pre- 
mière instance,  à  la  maison  d'arrêt  ou  à  d'autres  services  publics  spéciaux 
à  l'arrondissement,  ainsi  que  sur  les  changements  de  destination  de  ces 
édifices  (3). 


CHAPITRE  II. 

TRAVAUX    PUBLICS. 


§  Ier.  —  Ponts  et  chausse  en. 

AUrihutions  des  Ingénieurs  en  chef  ries  pouls  el  cb  ilisséi  s. 

Les  Ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  sont  chargés  du  service, 
des  ponts  et  chaussées,  des  chemins  de  fer,  canaux,  navigation  et  ports  de 
commerce  dans  les  départements,  sous  les  ordres  supérieurs  du  ministre  et 
du  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  sous  les  ordres  immédiats  des 
préfets,  et  sous  la  surveillance  des  inspecteurs  divisionnaires  (4). 

Ils  sont  également  chargés  des  travaux  des  routes  départementales,  et 
pour  ces  travaux  ils  reçoivent  des  honoraires  proportionnels  (5). 


(1)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  il. 

(2)  Loi  du  21  mai  1836,  art.  i. 

(3)  Loi  du  10  mai  1838,  art.   .2. 

(A)  Arr.  du  8  prairial  an  xt  (28  mai  1803).— Décret  du  7  fructidor  an  Xll  (25  août  180V),  art. 
13. — Décret  du  lt;  décembre  1811.  — Ord.  du  10  mai  1889.—  L'élude  ou  la  construction  d'un 
chemin  de  fer,  d'un  canal,  etc  ,  fait  quelquefois  l'objet  d'un  service  spécial  confié  à  un  ingéuieur 
en  chef  qui  correspond  directement  avec  l'administration. 

(S)  Décret  du  16  décembre  1811,  art.  24. — Décret  du  7  fructidor  an  Xll,  art.  73.  — lnslr. 
du  U  mars  1808 — Instr.  du  miu.  de  l'intérieur  du  12  juillet  1817. 

6 
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Ils  rédigent  et  fout  rédiger,  par  les  ingénieurs  ordinaires,  les  projets  de 
travaux,  Les  devis  des  ouvrages  el  les  détails  estimatifs;  ils  soumettent  aux 
préfets  les  conditions  des  marchés  ou  entreprises;  ils  assistent  aux  adjudica- 
tions et  donnent  leur  avis  sur  les  conditions  des  cahiers  des  charges  et  sur 
les  adjudications  qui  sont  faites;  ils  dirigeai  el  surveillent  l'exécution  des 
travaux. 

Ils  vérifient  le  compte  de  tous  les  travaux,  l'arrêtent  provisoirement  avec 
les  entrepreneurs  et  leur  délivrent  les  certificats  nécessaires  pour  l'obten- 
tion des  payements  à-compte  et  définitifs  qui  leur  sont  faits,  s'il  y  a  lieu, 
sur  les  mandats  des  piolets  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  s'assurent  de  l'avancement 
des  travaux. 

Us  tiennent  un  registre  régulier  des  dépenses  du  service  dont  ils  sont 
chargés  ;  ils  en  rendent  un  compte  sommaire  par  mois,  et  un  compte  défi- 
nitif chaque  année. 

Ils  exécutent  ou  font  exécuter,  en  outre,  ceux  des  travaux  pour  lesquels 
ils  ont  été  commis  par  les  lois,  les  actes  du  gouvernement  et  les  jugements 
des  tribunaux. 

Ils  peuvent  aussi  être  chargés,  sur  la  demande  des  préfets  et  sous  l'ap- 
probation de  l'administration  supérieure,  d'exécuter  ou  faire  exécuter  des 
travaux  étrangers  aux  ponts  et  chaussées,  mais  dépendant  de  l'administra- 
tion publique,  de  colle  dos  départements  et  des  communes  (1). 

Ils  font  une  tournée  par  au,  dans  l'étendue  de  leur  département,  pour  vi- 
siter et  vérifier  les  travaux,  surveiller  les  entreprises,  reconnaître  les  pro- 
jets et  exécuter,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  terrain,  les  opérations  nécessaires  à  la 
formation  desdits  projets  (2). 

lisse  concertent  avec  les  directeurs  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  sur  la  perception  des  droits  de  navigation  intérieure,  des  canaux 
de  navigation,  des  bacs,  du  demi-droit  de  tonnage,  des  droits  de  bassin,  et 
autres  établis  dans  les  ports  maritimes  de  commerce. 

Us  correspondent  avec  l'administration  supérieure,  le  préfet,  les  directeurs 
des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  les  autorités  locales,  les  inspec- 
teurs  divisionnaires  et  les  ingénieurs  ordinaires  (3). 

(J)  Décret  du  ■;  fructidor  an  xn,  art.  13  et  7  2 .  — Irisir.  du  15  mai  1818.—  Le  préfet  est  seul 
compétent  pour  déclarer  que  les  frais  et  honoraires  dus  aux  agents  des  ponts  et  chaussées  pour 
règlements  d'eau,  sont  à  la   charge  des  particuliers  Inti  opérations;  et  le  mandat  du 

préfet  doit  être  recouvré  par  la  régie  de  l'enregistrement,  et  non  par  les  percepteurs  des 
contributions  directes  (C.  de  cass.  23  mai  1838,  Tavenaitx. — Inslr.  min.  des  7  novembre  18S8  et 
20  avril  1880.)— Lorsqu'un  Ingénienr  des  ponts  et  chan  p.ir  le  ministre  des   travaux 

publics  est  chargé  de  diriger  des  travavx  rommunau\,  il  n'est  point  passible  du  droit  de  pa- 
tente. (C   d'étal  j:  norembra  18*».) 

(■2)  Décret  du  ■;  CracUdoran  xn,  art.  1».— Décret  du  18  décembre  1811,  art.  70  et  suivants. 

(S)  «i  art.  13.  —  Voyez  Inslr.  des  »6  floréal  au  tx  (  15  mai  1796), 

loin  1807 
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ut  tonus  d'avoir  divers  instruments  nécessaires  à  leurs  travaux  ci- 
vils, et  peuvent  acquérir  sur  estimation,  pour  leur  propre  usage,  ceux  exis- 
tant dans  leurs  bureaux  et  qui  appartiennent  à  l'État  (l). 

Ils  dressent  des  inventaires  des  objets  qui  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux 
départements  et  dont  ils  ont  la  conservation  (2). 

Ils  déterminent  la  résidence  des  conducteurs  d'après  les  besoins  du  ser- 
vice | 

Ils  présentent  des  candidats  pour  les  places  vacantes  de  conducteurs  et 
autres  agents  inférieurs  (4). 

Ils  proposent  chaque  année  l'emploi  des  conducteurs  auxiliaires  et  autres 
agents  non  sujets  a  la  retenue  (5). 

Ils  tout  des  propositions  pour  l'avancement  el  pour  des  indemnités,  en  fa- 
veur des  ingénieurs,  condui  teurs,  piqueurs,  etc....  (6). 

Ils  peuvent  proposer  également  des  congés  en  faveur  des  mêmes  agents  (7). 

Ils  nomment  et  congédient  les  cantonniers  employés  a  l'entretien  des 
routes  (8). 

Ils  sont  autorisés  à  correspondre  en  franchise,  sous  bandes,  avec  les  fonc- 
tionnaires  et  agents  appelés  à  concourir  aux  mesures  qui  intéressent  leur 

service  (9). 

Les  ingénieurs  en  chef  directeurs  ont 6,000  fr.  d'appointements,  les  ingé- 
nieurs en  chef  de  première  classe  5,000  fr.,  et  ceux,  de  deuxième  classe, 
î,500  fr.  Leurs  frais  fixes,  <pii  représentent  les  loyers  et  les  dépenses  de 
bureau,  les  frais  d'écritures  et  de  dessin,  et  les  frais  île  tournées  ordinaires, 
sont,  pour  les  ingénieurs  en  chef  des  service-  de  Paris  de  8  à  10,000  fr„  el 
pour  les  antres  ingénieurs  eu  chef  de  3,000  a  0,000  fr.  (10).  Les  frais  de  dé- 
placement sont  fixés  pour  tous  à  10  fr.  par  myriamétre. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  doivent  être  assermentés;  les  pro- 
cès-verbaux de  prestation  de  serment  attestant  qu'Us  ont  accompli  cette 
formalité  doivent  être  enregistrés  au  droit  de  lôfr.  (11). 

(1)  Instr.  des  25  vendémiaire  an  VI   (1G    octobre  1797),  2s  janvier  cl  29  mars  1806. 

(2)  Décret  du  7  fructidor  an  XII,  art.   77.  —  Itislr.  di\s  ïi  fructidor  au  Xlli  |  I  I  septembl 

3  i  noTi  niiirr  1888  et  1er  novembre  1  138.  -  En  cas  de  décès  d'un  Ingénieur,  il  doit  être  mis  a  ta 
requête  do  l'État  ou  des  départenienls,  lorsqu'il  y  a  lieu,  opposition  à  la  levée  des  scellés  BOUl 
la  conservation  des  objets  qui  leur  appartiennent  (Décret  du  7  fructidor  an  Ml) 

(3)  Décret  du  7  fructidor  an  XII,  art.  50. 

(4)  Instr.   du   30  août  1806. 

(5)  Instr.  des  19  octobre  1S33,  Si  octobre  183i,  21  et  22  octobre  1839. 

(6)  Instr.  des  15  octobre  1838  et  8  novembre  1839. 

(7)  Instr.  des  30  novembre  1S22  et  30  novembre  l- 

(8)  Règl.  du  10  février  1835,  art.  2. 

(9)  Ord.  du  17  novembre  1 S  A  V .  —  Voyez  ord.  du   24  décembre  1825. — Instr.  du  12  mai  1839. 

(10)  Décret  du  7  fructidor  an  XII,  art.  31  et  32. 

(11)  Décret  du  i  thermidor  an  XIII  (33  juillet  1805).— IflStr.  de  l'enregistrement  du  3  fructidor 
an   XIII  (21  août    1805). 
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Altribu Iiods  des  Ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées. 

Les  Ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées  sont  chargés,  sous  les 
ordres  des  ingénieurs  en  chef,  de  suivre  et  de  faire  exécuter  les  travaux  des 
ponts  et  chaussées. 

Us  lèvent  les  plans,  font  les  dessins,  toisés,  nivellements  nécessaires  à  la 
formation  des  projets  ;  ils  préparent  les  devis  et  les  détails  estimatifs  relatifs 
à  ces  projets,  et  ils  remettent  le  tout  à  l'ingénieur  en  chef  (1). 

Ils  lèvent  également  les  plans  parcellaires  exigés  par  la  loi  sur  l'expro- 
priation ,  et  lorsqu'ils  les  ont  signés,  ils  font  partie  de  la  commission  d'en- 
quête appelée  à  donner  son  avis  sur  l'application  de  ces  plans  à  la  pro- 
priété (2). 

Ils  font  exécuter  les  travaux  de  toute  espèce,  conformément  aux  condi- 
tions souscrites  par  les  entrepreneurs  ;  ils  surveillent  avec  exactitude  et  di- 
rigent les  constructions  des  travaux  d'art;  ils  vérifient  les  qualités,  la 
quantité  et  l'emploi  des  matériaux;  ils  font  toutes  les  vérifications  et  toisés 
nécessaires  qui  doivent  précéder  la  réception  des  travaux  ;  ils  président  à 
cette  réception,  règlent  provisoirement  les  comptes  des  entrepreneurs  ;  ils 
adressent  aux  ingénieurs  en  chef  les  certificats  nécessaires  aux  entrepre- 
neurs, à  l'effet  d'obtenir  du  préfet  les  payements  à-compte  ou  définitifs. 

Ils  tiennent  en  bon  ordre  les  registres  et  pièces  de  comptabilité  et  se  met- 
tent eu  état  de  fournir  à  l'ingénieur  en  chef,  sans  retard,  tous  les  comptes 
et  renseignements  qu'il  pourrait  leur  demander. 

Us  se  rendent  auprès  de  l'ingénieur  en  chef  lorsqu'ils  en  sont  requis; 
ils  doivent  chaque  année  concourir  avec  lui  à  la  rédaction  des  comptes  de 
l'exercice  précédent  et  à  la  préparation  des  travaux  de  l'année. 

Ils  doivent  être  sans  cesse  présents  sur  les  ateliers  des  grands  travaux 
d'art  :  quant  aux  travaux  ordinaires  des  routes  et  de  la  navigation ,  ils  doi- 
vent, pendant  la  saison  d'activité,  les  visiter  le  plus  souvent  possible,  et  ne 
rester  dans  leur  domicile  que  le  temps  nécessaire  pour  mettre  en  ordre  la 
comptabilité,  et  pour  s'occuper  des  projets,  devis  et  autres  affaires  de  bu- 
reau dont  ils  sont  chargés. 

Ils  ont  la  correspondance  avec  l' ingénieur  en  chef,  le  sous-préfet  et  les 
maires  de  leur  arrondissement,  et  avec  l'inspecteur  divisionnaire,  en  ce  qui 
intéresse  le  service  de  l'inspection  seulement  (3). 
Us  font  quatre  fois  par  année  la  tournée  des  routes  de  leur  arrondisse- 


•  i  du  1  Fructidor  »n  xn,  art.  i  '. 
(»)  Loi  du  3  mai  1811,  art.  i  et  8. 

Décret  du  7  fructidor  an  XII, art,  l*  — Décrci  du  i>>  décembre  isn. 
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ment,  se  transportent,  d'après  la  demande  des  sous-préfets ,  alors  que  le 
service  l'exige,  sur  les  points  où  leur  présence  est  nécessaire  (1). 

Ils  constatent  les  infractions  aux  règlements  de  grande  voirie,  notamment 
les  contraventions,  crimes  et  délits  commis  sur  les  chemins  de  fer  (2). 

Ils  sont  tenus,  comme  les  ingénieurs  en  chef,  d'avoir  divers  instruments 
dans  leurs  bureaux,  et  de  dresser  des  inventaires  de  ceux  dont  ils  ont  l'usage 
et  qui  appartiennent  à  l'État  ou  aux  départements. 

Ils  font  des  propositions  concernant  le  personnel  placé  sous  leurs  or- 
dres. 

Ils  sont  autorisés  à  correspondre  en  franchise,  sous  bandes,  avec  les  in- 
génieurs en  chef  et  les  agents  placés  sous  leurs  ordres  (3). 

Les  appointements  des  ingénieurs  ordinaires  sont  pour  la  première  classe, 
de  3,000  fr.; 

Pour  la  deuxième  classe,  de  2,500  fr. 

Ils  ont  annuellement  pour  frais  fixes  une  somme  de  800  fr.  (4),  et  les  frais 
des  déplacements  auxquels  ils  sont  obligés  leur  sont  payés  à  raison  de 
G  fr.  25  c.  par  myriamètre. 

Attributions  des  Aspirants-ingénieurs  et  des  Élèves  des  ponts  et  chaussées. 

Les  Aspirants -ingénieurs  sont  employés  par  l'administration  et  rem- 
plissent les  fonctions  d'ingénieurs  ordinaires  (5). 

Les  Élèves  résident  à  Paris,  pour  suivre  les  cours  de  l'école  des  ponts  et 
chaussées  ;  mais  ils  peuvent  être  employés  une  partie  de  l'année  sur  les 
grands  travaux  (6). 

Les  appointements  des  aspirants  sont  de  1,800  fr.,  et  ils  reçoivent  les  frais 
fixes  attribués  aux  ingénieurs  ordinaires  (7). 

Les  élèves  de  première  classe  ont  900  fr.  d'appointements;  ceux  de  se- 
conde classe  800  fr.,  et  ceux  de  troisième  classe  700  fr.  ;  il  leur  est  alloué 
en  outre  .une  samme  de  100  fr.  pour  indemnité  de  campagne  (8). 

Attributions  des  Conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Les  Conducteurs  des  ponts  et  chaussées  sont  divisés  en  conducteurs  em- 


(1)  Décret  du  16  décembre  1811,  art.  77,  78  et  80. 

(2)  Loi  du  15  juillet  1845,  art.  12  et  23. 

(3)  Ord.   du   17  novembre  1844. 

(4)  Décret  du  7  fructidor  an  XII,  art.  31  et  32.  — Instr.  du  22   janvier  1839.— Dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  les  frais  fixes  ont  été  portés  à  1,000  fr. 

(5)  Décret  du  7  fructidor  an  XII,  art.  9. 

(6)  id.  art.  10. 

(7)  id.  art.  31  et  32. 

(8)  id.  art.  31  et  32. 
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brigades  et  en  conducteurs  auxiliaires;  il  en  est  attaché  un  ou  plusieurs  au 
service  de  chaque  ingénieur  ordinaire. 

Ils  sont  chargés  : 

De  surveiller  et  contrôler,  sous  les  ordres  des  ingénieurs,  les  travaux  de 
toute  espèce  à  l'entreprise  ou  en  régie  ; 

De  tenir  les  états  des  piqueurs  et  ouvriers,  vérifier  les  matériaux  et  leur 
emploi ,  de  les  toiser  en  présence  des  ingénieurs  ; 

D'aider  les  ingénieurs  pour  le  levé  des  plans; 

De  concourir  à  l'exécution  des  lois  et  de  verbaliser  sur  les  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie,  notamment  sur  les  crimes,  délits  et  contra- 
ventions commis  sur  les  chemins  de  fer(1). 

Le  traitement  des  conducteurs  est  lixé  de  la  manière  suivante  : 

Conducteurs  embrigadés  de  lre  classe,  2,000  IV. 

—  —  2e  classe,  1,800 

—  —  3e  classe,  1,600  (2) 
Conducteurs  auxiliaires  de  lre  classe,  1,400 

—  —  2«  classe,  1,200 

—  —  3«  classe,  1,000  (3). 

Ils  concourent  eu  outre  aux  travaux  des  routes  départementales,  des 
chemins  vicinaux  là  où  les  ingénieurs  en  sont  chargés,  ainsi  qu'au  règle- 
ment des  usines  sur  les  cours  d'eau,  et  ils  participent  aux  honoraires  al- 
loués pour  ces  opérations,  conformément  à  l'article  75  du  décret  du  7  fruc- 
tidor an  xii  (4). 


(1)  Décret  du  7  fructidor  an  XII,  art.  i7. — Loi  du  29  flore  1  an  X.— Décret  du  16  décembre 
1811. — Loi  du  18  juillet  18(5,  art.  \i  el  23. — Voyez  pour  la  correspondance  en  franchise  lord, 
du  17  novembre  1  s  V  V . — Les  conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et    chaussées  sont   de  véritables 

inaires  publics,  en  ce  <i"i  touche  les  attributions  à  eux  conférées:  en  conséquence  les 
faux  commis  dans  «les  certificats,  états  de  situation  ou  mémoires  dressés  ou  délivrés  par  eux, 
constituent  le  crime,  de  faux  en  écriture  publique,  el  non  pas  seulement  le  crime  de  faux  en  écri- 
ture privée  (C.  de  cass.  29  aTrll  1815  el  21  avril  1837).  Ils  ne  peuvent  être  mis  en  jugement 
pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  -ans  1  autorisation  du  conseil  d'état.  (C.  d'état  1G  juillet,  30 
août  et  6  octobre  1844.J  l'n  conducteur  des  ponts  et  chaussées  qui  se  charge,  moyennant  rétribu- 
tion, de  rédiger  des  devis  et  plans  et  de  diriger  des  travaux  pour  le  compte  d'une  commune,  est 

b  'in  droit,  de  patente  (C.  dTétat,  îT  janvier  1841);  mais  il  en  sérail  autrement,  solvant 
nous,  si  le  conducteur  avait  agi  avec  I  autorisation  de  l'administration.  Voyez  ci-dessus,  page  82. 
Les  conducteurs  et  [liqueurs  doivent  être  assermentés:  les  procès  verbaux  de  prestation  de  ser- 
ment de  ces  agents  sont  soumis  ii  I  enregistrement  au  droit  de  3  fr.  (Décr.  du  4  thermidor  an  XIII. 
—  Instr.  du  3  fructidor  an  XIII.  —  Instr.  du  P.o  septembre  1808  —  \  oyez  ce  que  nous  disons  plus 
loin,  en  parlant  des  contraventions  sur  les  routes,  des  règles  applicables  aux  procès-verbaux,  eu 
matière  de  grande  voirie. 

(2)  Ord.  du  9  Janvier  1840.— Instr.  du  27. 
Insli    du  15    i 

(.)  Voyez,  arrôl  de  la  C.  de  cass.  do  23  mai  1838.— Dans  le  déparlement  de  la  Seine,  les  con- 
ducicurs  et  piqueors  reçoivent  un  supplément  de  traitement,  à  raison  de  la  plus  grande  cherté 
du  téjoor  ('.Oiifr.  poui  les  conducteurs  el  800  h*   pour  les  plqnears). 
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Les  trais  de  déplacement  des  conducteurs  sont  comptés  à  raison  de 
2  tï.  50  o.  par  myriamètre  (i);  lorsqu'ils  concourent,  comme  experts  de 
l'État,  à  l'estimation  des  terrains  à  acquérir  pour  l'exécution  de  travaux 
publies  ou  à  l'évaluation  d'indemnités  de  dommages,  ils  reçoivenl  des  frais 
de  déplacement ,  a  raison  de  2  fr.  par  myriamètre,  auxquels  on  ajoute , 
quand  ces  agents  ont  été  obligés  de  découcher,  une  indemnité  fixée  à  A  fr. 
par  jour  (2). 

Altr. billions  dis  Préposés  aux  jionls  à  bascule. 

Les  Préposés  aux  ponts  à  bascule  constatent  les  contraventions  ;uix  lois 
sur  la  police  du  roulage  (3). 

Ils  sont  en  conséquence  chargés  de  la  manœuvre  des  ponts  à  bascule  et 
de  la  conservation  de  ces  instruments  (4). 

Ils  adressent  aux  maires  les  procès-verbaux  qu'ils  ont  dressés  ri  ils  re- 
tiennent les  voitures  prises  eu  contravention  jusqu'au  payement  ou  jusqu'à 
la  consignation  de  l'amende  (5). 

Ils  l'ont  décharger  tout  l'excédant  du  poids  légal,  avant  que  les  voitures 
puissent  continuer  leur  route  (6). 

Le  traitement  des  préposés  aux  ponts  à  bascule  esi  de  900  fr.  ;  il  leur  est 
attribué  en  outre  une  part  dans  les  amendes  prononcées  par  suite  de  leurs 
procès-verbaux. 

Attributions  des  [ligueurs,  agents    de    surveillance    des    ateliers  de  condamnes,  gardes   des 
canaux  et  des  chemins  de  fer,  et  cantonniers-chefs. 

Les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  ont  pour  fonction  de  seconder  1rs 
conducteurs  dans  la  surveillance  des  travaux. 

Ils  font  écriture  de  tous  les  faits  de  l'atelier  et  As  y  maintiennent  l'ordre; 
ils  reçoivent  en  compte  1er-  matériaux  et  surveillent  le  bon  emploi  du  temps 
des  ouvriers  employés  en  régie  (7). 


(1)  Voyez  le  modèle  n°  3  annexé  à  l'inslr.  du  30  décembre  1 823 . 

(2)  Instr.  dn  sous-sccrélaire  délai  des  travaux  publics  du  7  septembre  1840 

(S)  Lois  des  29  floréal  an  x.  et  1  ventùse  an  xn.  —  Décrets  des  23  juin  1806,  et  25  janvier 
1813. — Ils  peuvent  dresser  des  procès-veibanx  pour  constater  les  contraventions  résultant  de  sur- 
élévation et  de  surcharge  (C.  de  cass.  1er  mjirs,  5  avril  et  4  octobre  1839).— Pour  la  rédaction  et 
l'affirmation  des  procès-verbaux,  voyez  ci-après. — Les  procès-verbaux  des  préposés  ne  sont  point 
assujettis  à  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  (C.  d'état,  30  décembre  1822  et  22  fé- 
vrier 1838). — Les  préposés  aux  octrois  et  les  employés  des  contributions  indirectes,  ainsi  que  les 
fonctionnaires  désignés  en  l'art.  2  de  la  loi  du  29  floréal  an  x  peuvent  également  constater  1>-  s 
contraventions  en  malière  de  roulage  (Décret  du  18  août   18 lu). 

(4)  Décret  du  23  juin    180G  ,  art.  15. 

(:;)  id.  art.  39. 

(G)  id.  art.    44. 

(7)  Instr    iln  1»  décembre  1806. 
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requièrent  les  pilotes-lamaneurs  pour  la  conduite  des  bâtiments  à  la  mer, 
les  dragueurs,  gabârriers  et  autres  dont  le  service  serait  nécessaire  au  port, 
et  ils  assiguent  entre  eux  les  tours  de  service. 

Ils  font  sonder  au  besoin,  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire,  les  ri> 
navigables  près  de  l'embouchure  desquelles  ils  se  trouvent  placés,  et  ils 
tiennent  registre  des  sonde-  fai 

Ils  assistent  au  lancement  à  la  mer  des  bâtiments  de  commerce ,  font 
toutes  1rs  dispositions  nécessaires  pour  que  ces  manœuvres  ne  causent  au- 
cun accident  et  ne  soient  pas  gênées  par  les  objets  environnants. 

Ils  sont  tenus  d'obtempérer  aux  réquisitions  qui  peuvent  leur  être  adres- 
sées par  les  ingénieurs  civils  et  militaires  pour  la  conservation  des  ou- 
vrages qui  se  font  dans  les  ports,  ou  pour  la  police  des  travaux  de  la  mer. 

Enfin,  ils  se  conforment,  pour  le  surplus  de  leurs  fonctions,  à  ce  qui  esl 
prescrit  au  livre  IV,  titre  II,  de  l'ordonnance  de  1681 

Les  officiers  et  maîtres  déport  sont  autorises  à  correspondre  en  franchise, 
sous  bandes,  avec  les  ingénieurs  des  ponts  et  ebaussées  du  département  de 
leur  résidence  (2). 

Attributions  des  Inspecteurs  et  autres  agents  spéciaux  de  la  navigation. 

La  police  de  la  navigation  appartient  en  général  et  concurremment  aux 
ingénieurs  et  agents  des  pouts  et  ebaussées,  ainsi  qu'aux  autorités  munici- 
pales dans  les  villes  et  communes  ;  mais  elle  a  été  confiée,  dans  le  rayon  de 
l'approvisionnement  de  Paris  (3),  à  des  agents  spéciaux  nommés  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  les  uns  directement  et  les  autres  sur  la  pré- 
sentation  du  commerce.  Ce  service  est  à  la  charge  de  l'État,  pour  ce  qui 
concerne  le  personnel  administratif. 

Le  bassin  de  l'approvisionnement  de  Paris  est  divisé  en  deux  inspections 
principales,  qui  se  subdivisent  elles-mêmes  en  inspections  particulières  (4). 
Au-dessous  des  inspecteurs  sont  placés  des  jurés-compteurs,  gardes-ports, 
chefs  de  ponts,  de  pertuis,  gardes-rivières,  etc. 

Les  inspecteurs  principaux  ont  la  direction  du  service  sous  les  ordre-  des 
préfets  et  sous  l'autorité  du  ministre. 

Ils  reçoivent  les  instructions  de  l'autorité  administrative,  assurent  leur 
exécution  par  les  agents  placés  sous  leurs  ordres,  ei  ;i  leur  tour  ils  transmet- 
tent à  l'administration  les  rapports  et  procès-verbaux  des  inspecteurs  parti- 

(1)  Décret  du  10  mars  1807,  lit.  II. 

(-'     Insir.  du  a  juillet  ms.—  Ord.  du  17  novemliro  184*. 

(3)  Voyez  lord.  Uc  décembre  1872  cl  la  carte   des    rivière*  cl  mlsseant  du  buttp  d* i  le    i 
scrv.ïiu  .i  l'approvisionnement  de  Paris,— 

('•)  Le  service  du  département  de  la  Seine  a  une  organisation  particulière. — Voyei  l'arrêté  du 
liréfel  île  police  en  d.Me  du  20  juin  1832. 
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entiers  et  correspondent  avec  elle  pour  tout  ce  qu'il  est  utile  de  porter  à  sa 
connaissance.  Ils  fonl  des  tournées  dans  l'étendue  de  leurs  inspections. 

Les  inspecteurs  particuliers  ont  pour  fonctions  de  voilier  à  l'exécution  des 
lois  et  règlements  sur  ta  police  de  la  navigation  et  des  ports;  ils  règlent 
l'ordre  de  déchargement  des  bateaux  arrivant  dans  les  ports,  assignent  les 
emplacements  à  occuper,  maintiennent  l'ordre  sur  les  rivières  el  canaux, 
veillent  à  la  sûreté  de  la  navigation,  donnent  des  avis  sur  tout  ce  qui  inté- 
resse le  service  qui  leur  est  confié,  et  enfin  constatent  par  des  procès-ver* 
baux  les  contraventions  aux  lois  et  règlements. 

Les  jurés-compteurs  reçoivent  les  bois,  charbons  et  autres  marchandises 
arrivant  sur  les  ports  d'approvisionnement,  les  font  empiler  selon  l'usage 
et  à  la  mesure  propre  à  chaque  espèce;  ils  dressent  les  comptes  des  mar- 
chandises, les  fournissent  aux  marchands,  surveillent  les  gardes-ports, 
dressent  procès-verbal  des  contraventions,  dirigent  l'arrivage  et  la  sortie 
des  marchandises,  exécutent  les  ordres  qni  peuvent  leur  être  donnés  ;i  cri 
égard,  et  tiennent  les  inspecteur-  de  la  navigation  exactement  instruits  de 
la  situation  et  du  mouvement  des  ports  de  leur  arrondissement  (1). 

Les  cardes-ports  sont  chargés  de  constater  les  contraventions  aux  règle- 
ments et  d'assurer  la  conservation  des  marchandises,  ainsi  que  l'exécution 
des  instructions  qu'ils  reçoivent  pour  le  maintien  de  l'ordre  sur  les 
ports  (2). 

Les  chefs  de  ponts  sont  chargés  du  lâchage  et  de  la  remonte  des  bateaux 
vides  eu  chargés  sous  les  ponts.  Us  fournissent  les  ouvriers  et  les  agrès  né- 
cessaires pour  ce  travail,  et  ils  sont  responsables  de  toutes  leurs  manœuvres 
envers  les  propriétaires  des  bateaux  el  des  marchandises  qui  leur  sont 
confiés  (3). 

§  3.— Mines,  minières  et  carrières. 

.UtiibmioQs  des  Ingénieurs  en  ebéf  des  mines. 

Les  Ingénieurs  en  chef  des  mines  sont  sous  les  ordres  du  ministre  el  du 
sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  pour  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments concernant  les  mines,  minières,  carrières,  ainsi  que  les  usines  dési- 


(1)  Dec.  du  min.  de  l'intérieur  du  6  fructidor  an  IX  (2i  août  1S01).  —  lnstr.  approuvée  par  le 
même  le  22  pluviôse  anX  (11  février  i802). 

(2)  Voyez  les  règlements  particuliers  aux  rivières  et  ports  de  l'approvisionnement  de  Paris. — 
On  peut  consulter  le  Code  du  commerce  de  bots  et  de  charbon,  par  M.  Dupin. — Le  conseil  d"élat 
a  jugé  que  les  gardes  du  commerce  des  bois  sont  considérés  comme  agents  de  la  navigation  et 
qu'ils  ont  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux  de  contravention  (C.  d'état  26  décembre  1837). 

(3)  0»d.  de  1672,  chap.  IV.— Air.  du  min,  de  l'intérieur  des  S  nivôse  an  V  (25  décembre  1796, 
et  brumaire  an  VIII  (  octobre  1799).— Air.  du  12  messidor  an  ix  (1er  juillet  1800).  —  Décret  du 
28  janvier  1811. — Voyez  aussi  les  règlemenls  spéciaux 
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gnées  dans  l'article  73  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  pour  l'exécution  de 
toutes  les  mesures  prescrites  par  l'administration  supérieure. 

Us  rendent  compte  aux  préfets  des  travaux  relatifs  aux  exploitations,  re- 
çoivent et  exécutent  leurs  ordres  dans  tous  les  cas  où  la  loi  exige  l'inter- 
vention de  l'autorité  administrative.  Ils  fournissent  les  renseignements  que 
ces  fonctionnaires  leur  demandent  el  tous  ceux  qu'il  serait  utile  de  leur  faire 
connaître  pour  l'avancement  des  arts  '-i  le  succès  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. 

Ils  correspondent  avec  l'administration  supérieure,  avec  les  autorités 
constituées  de  leur  arrondissement  elles  ingénieurs  ordinaires (1). 

Ils  dénoncent  à  L'administration  supérieure,  aux  préfets,  aux  procureurs 
généraux  et  aux  procureurs  du  roi  les  infractions  aux  lois,  les  exploitations 
ou  entreprises  illicites,  et  les  travaux  qui  compromettraient  la  sûreté  pu- 
blique, ou  les  exploitations  qui,  par  la  diminution  successive  des  produits 
ou  parla  cessation  absolue  des  travaux,  donneraient  des  craintes  pour  les  be- 
soins de  la  consommation. 

Ils  font  des  tournées,  aux  époques  et  de  la  manière  qui  est  réglée  par 
l'administration,  pour  inspecter  les  travaux  et  surveiller  les  objets  qui  peu- 
vent intéresser  le  service. 

Ils  se  font  rendre  compte  des  résultats  de  la  surveillance  exercée  par  les 
ingénieurs  ordinaires  sur  toutes  les  exploitations  de  leur  arrondissement. 

Ils  peuvent  consulter  les  plans  de  toutes  les  concessions  anciennes  d 
mines  qui  doivent  être  déposés  dans  les  préfectures  ;  ils  en  prennent  des  co- 
pies qui  restent  dans  leurs  bureaux,  ainsi  que  des  minutes  de  Unis  les  plans 
et  cartes  relatifs  aux  concessions  nouvelles  qui  ont  été  demandées  ou  ob- 
tenues. 

Ils  veillent  a  ce  que  les  concessionnaires  remplissent  les  condition-  qu 
la  loi  leur  impose. 

Us  donnent  leur  avis  motivé,  à  la  suite  de  l'avis  ou  des  rapports  «les  ingé 
nieurs  ordinaires,  sur  les  demandes  en  concession,  permission,  renouvelle 
ment  de  concessions  ou  de  permissions,  sur  les  questions  d'art  et  d 
science,  et  sur  tous  les  objets  contentieux  pour  lesquels  ils  sont  consultés 
parles  autorités  compétentes. 

Ils  proposent  aux  préfets  et  ils  adressent  a  l'administration  supérieure  I 
projets  d'afliches  et  les  conditions  des  cahiers  des  charges,  pour  toutes  les 
concessions  de  mines,  et  pour  ceUes  'les  usines  désignées  par  l'article  7.3  il 
la  loi  du  21  avril  1810. 
IN  survendent,  vis-à-vis  des  ingénieurs  ordinaires,  l'exécution  des  mesures 

(i)  Vojez  pour  i.i  rurri-iiutidaneo  en  franchise  I  OH  <ln  I"  DOTMDbn 
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prises  en  vertu  des  ordres  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances, 
pour  la  rentrée  des  sommes  provenant  soit  des  redevances  fixes  et  propor- 
tionnelles, soit  des  abonnements  consentis  (1). 

Us  donnent  leur  avis  sur  l'établissement  des  machines  et  chaudières  à  va- 
peur et  ils  exercent  la  surveillance  administrative  sur  ces  appareils  (2). 

Les  ingénieurs  en  chef,  à  défaut  d'ingénieurs  ordinaires,  doivent  en  rem- 
plir les  fonctions. 

Les  appointements  des  ingénieurs  en  chef  des  mines  sont  de  4,500  fr. , 
5,000  et  6,000  fr.  Leurs  frais  fixes  sont  réglés  par  le  ministre  et  ils  ne  peu- 
vent excéder  1,000  fr.  ni  être  au  dessous  de  100  fr.  (3).  Les  frais  de  dépla- 
cement sont  comptés  à  raison  de  10  fr.  par  myriamètre. 

Attributions  des  Ingénieurs  ordinaires,  Aspirants-ingénieurs  cl  Élèves  des  mines 

Les  Ingénieurs  ordinaires  des  mines  agissent  sous  les  ordres  des  ingé- 
nieurs en  chef. 

Ils  reçoivent  immédiatement  les  instructions  des  préfets,  lorsqu'il  n'y  a 
point  d'ingénieur  en  chef  employé  dans  leur  arrondissement,  ou  dans  les 
cas  d'urgence. 

Ils  ne  peuvent  jamais  s'éloigner,  sans  autorisation,  de  l'arrondissement 
de  leurs  exploitations  ;  ils  visitent,  au  moins  une  fois  par  an,  chacune  des 
exploitations  qui  y  existent;  ils  examinent  soigneusement  les  travaux  souter- 
rains, et  observent  principalement  tout  ce  qui  pourrait  compromettre  l'exis- 
tence de  ceux  déjà  faits,  et  rendre  les  travaux  ultérieurs  impossibles  ou  plus 
difficiles. 

Dès  qu'une  infraction  aux  lois  est  parvenue  à  leur  connaissance  ,  ils  se 
rendent  sur  les  lieux  et  dressent  un  procès-verbal  qu'ils  transmettent  aux 
autorités  compétentes  et  à  l'ingénieur  en  chef. 

Si  une  exploitation  est  conduite  de  manière  à  compromettre  la  sûreté 
publique,  la  conservation  des  travaux  intérieurs,  la  sûreté  des  ouvriers  ou 
celle  des  habitants  à  la  surface,  ils  en  l'ont  un  rapport  au  préfet,  et  propo- 
sent les  moyens  de  prévenir  les  accidents  qui  pourraient  en  résulter,  ou  d'y 
remédier  ;  ils  donnent  avis  de  ces  procès-verbaux  et  rapports  à  l'ingénieur 
en  chef. 

Lorsqu'une  exploitation  est  restreinte  ou  suspendue  de  manière  à  ne  pou- 
voir plus  satisfaire  aux  besoins  des  consommateurs,  ils  font  leur  rapport  à 


(1)  Décret  du  18  novembre  1810,   art.   9  et  suivants.  — Loi  du  21  avril  1810,  ail.   17    et  sui- 
vanis. — Décret  du  3janvier  1813. — Loi  du  27  avril  1838. 

(2)  Ord.  du  22  mai  1843. 

(3)  Décret  du  18  novembre  1810,  art.  57  et  61. 
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ce  sujet  pour  qu'il  soit  pris  des  mesures  par  l'autorité  administrative  ou 
par  l'autorité  judiciaire,  suivant  l'exigence  des  cas. 

[ls  préviennent  les  propriétaires  des  vite-  ou  défectuosités  qu'ils  ont  re- 
marqués dans  leurs  mines,  usines  ou  machines;  ils  peuvent  leur  proposer 
is  d'amélioration,  et  aider  1rs  directeurs  d'établissements  de  leurs 
lumières  et  de  leur  expérience. 

Lorsqu'il  y  a  une  demande  en  permission  de  recherche,  concession,  ou 
formation  d'usine,  ils  font  les  reconnaissances  et  les  opérations  nécessaires 
soit  à  la  fixation  des  limites,  soit  pour  se  mettre  à  même  de  fournir  tous 
les  renseignements  convenables,  afin  d'indiquer  le  mode  général  d'exploita- 
tion,  et  pour  régler  les  conditions  qui  son!  i  i  l'acte  de  concession. 

Ils  soumettent  leur  rapport  à  l'ingénieur  en  chef  qui  le  transmet  au  préfet. 

Après  s'être  assurés  par  eux-mêmes  de  l'exactitude  des  plans  qui  leur 
sont  soumis  par  les  demandeurs  en  concession  ou  les  exploitants  des  mines, 
ils  y  apposent  leur  visa. 

Ils  donnent  aux  préfets  les  avis  qui  h-ur  sont  demandés  sur  les  questions 
gravement. 

Ils  reçoivent  des  exploitants  et  des  maîtres  d'usines,  par  l'intermédiaire 
des  préfets,  l'état  des  produits  bruts  de  leur  exploitation  aux  époques  dé- 
terminées par  l'administration,  celui  de  la  quantité  des  ouvriers,  de  celle 
des  matériaux  employés  et  des  matériaux  ouvrés;  ils  reçoivent  également 
le  plan  des  travaux  souterrains  faits  dans  l'année  précédente;  il>  visent 
toutes  ces  pièces  et  y  ajoutent  leurs  observations,  pour  le  tout  être  vérifié 
par  l'ingénieur  en  chef,  lors  de  sa  tournée. 

Dans  le  cas  où  une  exploitation  serait  délaissée  et  où  il  n'y  aurait  eu 
aucun  acte  judiciaire  conservatoire,  ils  surveillent,  sous  les  ordiv 
préfets,  la  conservation  des  machines  et  instruments,  celle  des  constructions 
et  travaux  souterrains  et  bâtiments  servant  à  l'exploitation  de  la  mine. 
Les  cours  et  tribunaux  peuvent  leur  confier  les  mêmes  fonctions,  quand 
il  y  a  pourvoi  devant  eux. 

Les  frais  nécessaires  par  suite  de  ces  actes  conservatoires  sont  à  la  charge 
des  concessionnaires,  et  ne  peuvent  être  pave-  que  sur  les  valeurs  existant 
dans  la  mine,  soit  en  minerai  extrait,  soit  en  machines  et  ustensik 
vaut  à  L'exploitation. 

Ils  dirigent,  sous  les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef,  les  travaux  de  re- 
cherches, ainsi  (pie  ceux  des  mines  exploitées  au  compte  du  Gouver- 
nement. 

Ils  dirigent  et  surveillent  t<m<  les  travaux  concernant  l'extraction  des 
tourbes  et  l'assainissement  des  terrains.  Leurs  projets  doivent  être  approu- 
vés par  l'ingénieur  en  chef. 


TRAVAUX    PUBLICS-  1)5 

Ils  visitent  les  carrières  et  donnent  des  instructions  pour  la  conduite  des 
travaux,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité. 

Toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  les  autorites  compétentes,  ils 
donnent  leur  avis  sur  les  indemnités  ou  cautionnements  réclamés  par  les 
propriétaires  des  terrains  sous  lesquels  sont  les  exploitations,  sur  les  con- 
testations élevées  entre  deux  concessionnaires  voisins,  sur  la  propriété  do 
minerai,  et  les  indemnités  pour  préjudice  provenant  de  l'exploitation. 

ils  peuvent  se  charger  des  expertises  en  fail  de  mines  et  concernant  les 
ii>ine-  désignées  dans  l'article  73  de  la  loi  du  21  avril  1810,  lorsque  ces 
expertises  onl  été  ordonnées  par  les  tribunaux,  ou  demandées  par  les  parties 
contendantes. 

Us  peuvent,  en  outre,  avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure 
et  sur  la  demande  des  concessionnaires,  lever  des  plans  de  mines  et  suivre 
des  travaux  d'exploitation  ou  t\r>.  constructions  d'usines;  mais  ils  ne 
peuvent  ni  verbaliser,  ni  faire  de  rapports,  ni  s'immiscer  d'une  manière 
quelconque  dans  les  affaires  judiciaires  ou  administratives  auxquelles 
lesdites  exploitations  donneraient  lieu.  Les  indemnités  qui  leur  sont  al- 
louées pour  ce  travail  particulier  sont  payées  de  gré  à  gré  par  les  con- 
nnaires  ou  exploitants,  ou  après  avoir  été  taxées  d'office  par  les 
préfets  ou  tribunaux  (  1  ) . 

Ils  constatent  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis  sur  les  che- 
mins de  fer  (2). 

Les  appointements  des  ingénieurs  ordinaires  des  11C  et  2e  classes  sont 
de  3,000  et  2,500  fr.  Les  frais  fixes  qu'ils  reçoivent  sont  réglés  par  le 
ministre;  ils  ne  peuvent  excéder  1,000  IV. ,  ni  être  au-dessous  de 
400  fr.  (3).  Des  frais  de  déplacement  leur  sont  comptés  à  raison  de  6  fr. 
25  cent,  par  myriamètre. 

Comme  dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  il  y  a,  dans  le  service  des 
mines,  des  aspirants  et.  des  élèves. 

Les  aspirants  sont  appelés  à  aider  ou  à  remplacer  les  ingénieurs  ordinai- 
res dans  le  service  qui  leur  est  confié. 

Les  élèves  résident  dans  les  écoles  d'application,  sauf  les  missions  re- 
latives à  leur  instruction  et  le  service  ordinaire  dont  ils  peuvent  être 
chargés  momentanément  (4). 


(1)  Décret  du  18  novembre  1810,  art.  27  et  suivants. — Loi  du  21  avril  1810,  art.  47  et  suivants. 
— Décret  du  3  janvier  1813.— Loi  du  27  avril  1838'. 

(2)  Loi  du  15  juillet  1845,  art.  12  et  23. 

(3)  Décret  du  13  novembre  1810,  art.  57  et  61. — Voyez  pour  la   correspondance   en   franchise 
l'ord.  du  17  novembre  184*. 

(4)  Décret  du  18  novembre  1810,  art.  14. 
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Les  appointements  des  aspirants  sont  de  1,800  fr.  ;  ceux  des  élèves  des 
Ire  ct  2e  classes,  de  900  fr.  et  800  fr.  Les  aspirants  reçoivent  en  outre  an- 
nuellement une  somme  de  300  fr.,  et  les  élèves  de  service  100  fr.  pour 
leur  campagne  (1).  Les  frais  de  voyage  sont  calculés  pour  les  aspirants  à 
raison  de  3  fr.  75  cent.,  et  pour  les  élèves  à  raison  de  2  fr.  50  cent,  par 
myriamètre. 

AltribuliuDS  des  Gardca-mines. 

Des  agents,  institués  sous  le  nom  de  gardes-mines,  secondent  les  ingé- 
nieurs dans  les  divers  détails  du  service  (2).  Lorsque  leur  surveillance 
s'exerce  sur  les  carrières,  tourbières,  usines,  etc.,  ils  sont  désignés  sous  le 
titre  de  gardes-mines  surveillants  des  carrières,  des  tourbières,  des  usi- 
nes, etc. 

Les  Gardes-mines  sont  chargés  de  concourir,  sous  les  ordres  des  ingé- 
nieurs, à  l'exécution  des  lois  et  règlements,  ainsi  qu'aux  diverses  opérations 
ayant  pour  objet  : 
A  l'égard  des  mines, 

De  reconnaître  comment  chaque  partie  de  l'exploitation  est  conduite; 
De  signaler  sur-le-champ  toutes  les  causes  de  danger  qu'ils  y  décou- 
vrent ; 

De  constater  par  des  procès-verbaux  les  infractions  aux  cahiers  de  char- 
ges et  aux  règlements  de  police  souterraine  ; 

De  prendre,  en  cas  de  péril  imminent,  toutes  les  mesures  provisoires 
que  comporte  l'état  des  choses  ; 

De  vérifier  les  plans  produits  par  les  exploitants,  de  lever  roux  dont 
L'exécution  est  ordonnée  d'office,  d'assembler  ceux  de  ces  plans  qui  sont 
relatifs  à  un  même  groupe  de  mines; 

D'exécuter  les  opérations  trigonométriques  et  les  travaux  de  recherches, 
qui  sont  entrepris  pour  définir  les  gîtes  de  minéraux  utiles; 

A  l'égard  des  carrières, 
De  veiller,  selon  les  règles  tracées  par  les  lois  et  par  les  règlements,  à  la 
sûreté  des  personnes  et  à  celle  des  choses  ; 

A  l'égard  des  minières  et  des  tourbières, 

D'en  régulariser  1rs  travaux  par  L'application  du  régime  des  permis- 
sions ; 
A  l'égard  des  usines  et  particulièrement  des  ateliers  de  lavage, 


i     Décret  do   lx  novembre  1810,  art.  5";  i 
(1    Arr.  min.  du  J  8  terrier   1  «40 .  —  lnstr.  du  sutis-secréiaire  délai,  du  18  du  lueme  mois. 
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De  veiller  à  la  stricte  exécution  des  clauses  des  permissions  en  vertu 
desquelles  ces  établissements  ont  été  créés  ; 

A  l'égard  des  appareils  à  vapeur, 

D'éprouver  les  chaudières  et  de  veiller  à  ce  que  ces  appareils  ne  fonc- 
tionnent jamais  avec  des  pression-  supérieures  à  celles  qui  sont  indiquées 
dans  les  arrêtés  d'autorisation  (1). 

Enfin  ils  constatent  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis  sur  les 
chemins  de  fer  (2). 

Les  gardes-mines  sont  divisés  en  quatre  classes,  et  ils  sont  nommés, 
savoir  :  ceux  qui  appartiennent  aux  deux  premières  classes,  par  le  minis- 
tre, et  les  agents  des  deux  dernières,  par  le  sous-secrétaire  d'état;  le 
tout  sur  la  présentation  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  transmise  par  le 
préfet. 

Les  traitements  des  gardes-mines  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  classe 1,800  fr. 

2e      — 1,500 

3e      — 1,200 

4e      — 900 

Ces  allocations  comprennent  les  frais  de  tournées,  de  déplacement,  et. 
tous  autres  frais  auxquels  les  gardes-mines  sont  assujettis  pour  leur 
service  (3). 

§4.  —  Monuments  publics  et  bâtiments  civils. 

Les  agents  employés  à  la  surveillance  et  à  l'exécution  des  travaux  des 
bâtiments  civils  sont  :  les  contrôleurs-réviseurs  de  la  comptabilité,  les  ar- 
chitectes en  chef,  les  architectes-inspecteurs  ou  simples  inspecteurs,  les 
vérificateurs,  les  sous-inspecteurs  et  conducteurs,  et  les  gardes-magasins, 
concierges,  portiers,  garçons  de  bureau  et  gardiens  (4). 

Lorsque  les  agences  des  travaux  n'embrassent  pas  tout  le  cadre  du 
personnel,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  les  agents  des  grades  supé- 
rieurs remplissent  les  fonctions  de  l'agent  du  grade  immédiatement  infé- 
rieur. Ainsi,  lorsque  le  service  de  l'agence  ne  comprend  qu'un  inspecteur, 


(1)  Ait.  min.  du  18  février  1810,  art.  3. — La  création  de  ce*  agents  a  été  autorisée  par  le» 
lois  de  Gnances  des  10  août  1839  et  '.  août  18+4. 

(2)  Loi  du  15  juillet  1845,  art.   12  et  23. 

(3)  Arr.  min.  des  18  février  1810  et  13  janvier  1845. 

(;)  Arr.  du  min.  du  commerce  et  des  travaux  publics  du  22  juillet   1SÎ2,  art.  3. 
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celui-ci  tient  les  attachements  et  fait  le  travail  qui  serait  attribué  au 
sous-inspecteur,  et  à  défaut  de  conducteur,  le  sous-inspecteur  est  chargé 
du  service  de  cet  employé  (1). 

Attributions  des  Contrôle  iirs-ri'visnirs  rlc  la  comptabilité. 

Les  Contrôleurs-réviseurs  opèrent,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  des 
inspecteurs  généraux,  la  révision  des  détails  estimatifs  et  métrages  des 
travaux,  celle  des  états  mensuels  de  situation  fournis  par  les  architectes, 
et  celle  des  règlements  des  mémoires  et  comptes  des  travaux. 

Ils  préparent  la  Liquidation  de  ces  comptes  et  mémoires,  la  discussion 
des  réclamations  et  des  différentes  questions  relatives  à  la  comptabilité 
matérielle  des  travaux. 

Ils  visitent  au  moins  deux  fois  chaque  mois,  pendant  le  cours  de  la  cam- 
pagne, tous  les  travaux  en  activité,  s'assurent  si  les  attachements  écrits  et 
figurés  sont  au  courant  et  régulièrement  tenus,  et  y  apposent  leur 
visa  (2). 

Le  traitement  des  contrôleurs-réviseurs  est  fixé  par  des  décisions  spé- 
ciales (3). 

Attributions  tics  Architectes  en  chef. 

Les  Architectes  en  chef  rédigent,  d'après  les  programmes  qui  leur  sont 
remis  et  les  ordres  et  instructions  qu'ils  reçoivent,  les  projets,  devis  et 
détails  estimatifs  des  travaux,  en  dirigent  l'exécution,  surveillent  toutes 
les  opérations  du  service,  visent  chaque  semaine  les  attachements  écrits 
et  figurés,  arrêtent  et  certifient  les  étala  de  situation  mensuels,  ainsi 
que  les  règlements  des  comptes  et  mémoires.- 

Ils  présentent,  au  commencement  do  chaque  année,  l'étal  général  des 
travaux  de  réparation  et  entrelien  qu'ils  jugent  nécessaire  d'exécuter. 

Ils  préparent  et  proposent  îles  projets  de  marché  pour  tous  les  travaux 
d'entretien  et  pour  tel  fournitures  périodiques  susceptibles  de  former  l'objet 
d'un  bail  ou  d'être  mis  en  adjudication  (4), 

Ils  assistent  aux  adjudications  ou  s'y  font  remplacer  par  l'inspecteur. 

Ils  proposent  les  entrepreneurs  aux  choix,  de  l'administration  pour  les 
travaux  qui  no  s'exécutent  point  par  voie  d'adjudication. 

Ils  reçoivent  copio  certifiée  des  plans,  prolils,  élévations,  devis  descriptifs 
et  estimatifs,  cahiers  des  charges  et  soumissions  des  entrepreneurs,  et  dé- 


fi) Insir.  du  directeur  des  travaux  publics  de  Paris,  du  15  mal  I8Ï». 

(2)  Arr.  du  il  juillet  1832,  art.   6. 

(3)  id.  art.  19 

(4)  ld  art.  A. 
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posent  c©8  documents  au  bureau  de  l'agence,  afin  qu'ils  puissent  être  eom- 
muniqués  à  l'inspecteur  général,  ou  consultés  par  les  fonctionnaires  sous  ses 
ordres. 

Ils  ne  doivent  faire  commencer  aucun  ouvrage,  avant  d'en  avoir  reçu 
l'autorisation  écrite. 

Il<  sont  tenus  de  se  conformer  exactement  aux  plans,  dessins  el  devis  ap- 
prouvés, et  Us  ne  peuvent  introduire  aucun  changement  sans  y  être  auto- 
risés. 

Ils  ordonnent  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  des  travaux;  ils  remet- 
tent aux  inspecteurs  tous  les  dessins,  détails  et  instructions  nécessaires;  ils 
surveillent  la  construction;  \\>  examinent  la  qualité  des  matériaux,  el  tien- 
nent la  main  à  ce  «pie  les  entrepreneurs  observent  fidèlement  les  règles  de 
l'art  de  bâtir,  ainsi  que  les  clauses  et  conditions  des  adjudications  el  mar- 
chés. 

Ils  s'assurent  de  la  tenue  régulière  des  attachements  el  de  leur  inscrip- 
tion sur  le>  registres;  ils  surveillent  le  travail  des  Vérificateurs,  et  généra- 
lement les  opérations  de  tous  les  agents  employés  sous  leurs  ordres. 

Ils  rendent  compte  de  la  conduite  de  ces  agents,  du  fcèlé  el  de  l'assiduité 
qu'ils  apportent  dans  le  service,  et  signalent  les  négligences  et  autres  fautes 
qu'ils  pourraient  commettre. 

Ils  dressent,  d'après  les  étals  de  situation  établis  par  ^Inspecteur  et  le  vé- 
rificateur, des  propositions  d' à-comptes  au  profit  des  entrepreneurs,  et  ils 
les  transmettent  à  l'administration. 

Ils  visitent  l'atelier  pendant  le  cours  des  travaux,  aussi  souvent  <pf  i!  est 
nécessaire  pour  le  bien  du  service. 

Ils  exigent  des  entrepreneurs  la  remise  de  leurs  mémoires  aux  époques 
fixée-  par  l'administration,  et  ne  les  reçoivent  qu'autant  qu'ils  sont  confor- 
mes aux  modèles,  et  certifiés  par  l'inspecteur  :  puis  ils  les  transmettent  à 
l'administration  avec  un  état  sommaire  indiquant  le  montant  de  chaque 
mémoire  et  faisant  en  outre  mention  des  entrepreneurs  en  retard. 

Ils  adoptent  ou  modifient  les  règlements  provisoires  proposés  par  le  vé- 
rificateur, et  lorsque  le  règlement  de  chaque  mémoire  est  terminé,  ils  en 
donnent  connaissance  à  l'entrepreneur  intéressé,  afin  (pie  ce  dernier  puisse 
s'occuper  immédiatement  des  réclamations  qu'il  pourrait  se  croire  fondé  à 
présenter. 

Ils  reçoivent  les  réclamations  des  entrepreneurs,  les  examinent,  prennent 
l'avis  du  vérificateur,  en  y  joignant  le  leur,  s'ils  ne  partagent  pas  celui  de 
ce  dernier. 

Ils  transmettent  à  l'administration  les  mémoires  réglés,  ainsi  que  les  ré- 
clamations des  entrepreneurs. 
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Enfin  ils  veillent  au  bon  ordre,  à  la  santé  des  ouvriers,  et  proposent  des 
secours  en  faveur  de  ceux  qui  sont  blessés  sur  les  ateliers  (1). 

Les  architectes  reçoivent  une  allocation  de  1,000  fr.  pour  les  travaux  or- 
dinaires et  de  600  fr.  a  1,000  IV.  pour  les  travaux  extraordinaires.  Cette  al- 
location est  applicable  à  leurs  frais  de  bureau  (2).  Ils  jouissent  encore  d'ho- 
noraires proportionnels  à  la  dépense  des  travaux. 

Attributions  des  A-cliilecles-inspccteurs  ut  des  Inspecteurs. 

Les  Architectes-inspecteurs  assistent  les  architectes  en  chef  dans  toutes 
leurs  opérations  et  les  suppléent  au  besoin. 

Ils  suivent  l'exécution  des  travaux,  sont  particulièrement  responsables 
de  la  réception  des  matériaux  et  matières,  ainsi  que  de  la  tenue  des  atta- 
chements qu'ils  doivent  faire  relever  ou  relever  eux-mêmes  jour  par  jour. 

Ils  ont  sous  leur  surveillance  les  gardes-magasins,  concierges,  portiers  et 
gardiens. 

Ils  sont  chargés  de  ce  qui  est  relatif  aux  logements  des  fonctionnaires  et 
de  la  conservation  des  bâtiments. 

Ils  font  observer  par  leurs  inférieurs  les  règlements  et  instructions  sur 
le  service  (3). 

Les  Inspecteurs  concourent  aux  mêmes  opérations  que  les  architectes-in- 
specteurs; ils  les  suppléent  au  besoin,  ou  en  remplissent  les  fonctions,  lors- 
qu'il n'en  est  pas  attaché  à  l'arrondissement  (4). 

Les  architectes-inspecteurs  ont  un  traitement  de  1,800  fr.  pour  les 
travaux  ordinaires,  et  de  1,800  à  2,400  fr.  pour  les  travaux  extraordi- 
naires. Le  traitement  des  inspecteurs  est  de  1,500  fr.  dans  le  premier 
cas,  et  de  1,300  fr.  à  1,800  fr.  dans  le  deuxième  cas.  Les  architectes- 
inspecteurs  jouissent  en  outre,  lorsque  le  montant  de  la  dépense  des  divers 
travaux  à  l'exécution  desquels  ils  ont  concouru,  excède  50,000  fr.,  mais 
seulement  sur  les  dépenses  venant  au  delà  de  cette  somme,  d'une  rétri- 
bution proportionnelle  égale  au  tiers  de  celle  de  l'architecte;  pour  les 
simples  inspecteurs,  cette  rétribution  est  du  cinquième  (5). 

Attributions  des  Vérifiraleurs. 

Les  Vérificateurs  visitent  aussi  souvent  qu'il  est  néecessaire  les  ateliers 
auxquels  ils  sont  attachés. 

(1)  Insir.  du  18  mai  1»2'.,  art.   <i  cl  solvants.      Arr    du  min.   des  travaux  publics  du  20  décem- 
bre 1841,  art.  7  et  s. 
(!)  Arr   <lii   ZS  juillet  1831,  art    20  e\  ï* .  ■    Voyez,  l'arrêté  min.  du  7  décembre  184*. 

(3)  Id.  an  9.— Iaslr.  du  15  mal  1814.— Arr.  min.  du  20  décembre  1841, 
art.  9  et  sui». 

(4)  Arr.  du  11  juillet  1881,  art.   lu. 

(5)  id.  .->rt.  11   et  17. 
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Ils  signent  une  l'ois  par  semaine,  lorsque  l'importance  et  l'activité  des 
travaux  l'exigent,  les  registres  d'inscription  des  attachements,  après  s'être 
assurés  qu'ils  ont  été  pris,  figurés  ou  cotés  de  manière  que  le  mesurage 
puisse  en  être  fait  exactement,  et  que  la  nature  des  matériaux  y  a  été  suf- 
fisamment désignée. 

Ils  doivent  faire  eux-mêmes  le  récolement  de  tout  ou  partie  des  minutes 
d'attachements  décrits  ou  figurés,  dans  les  jours  qui  précèdent  de  plus  près 
ceux  de  leurs  visites,  et  ils  visent  les  minutes  ainsi  contrôlées. 

Ils  procèdent  à  la  vérification  des  ouvrages  et  à  l'application  des  prix 
concernant  les  états  de  situation. 

Au  reçu  des  mémoires  qui  leur  sont  adressés  par  l'administration,  ils  pa- 
raphent la  mention  de  l'envoi,  et  ils  procèdent  à  la  vérification  desdits  mé- 
moires pour  les  ouvrages  non  apparents  ou  inaccessibles  ;  ils  rectifient  les 
articles  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  attachements  inscrits  sur  les  regis- 
tres,  et  annulent  les  articles  qui  n'y  sont  pas  portés. 

Ils  vérifient  sur  place  tous  les  articles  dont  il  n'a  pas  été  jugé  nécessaire 
de  prendre  attachement  ;  ils  appliquent  aux  mémoires  le  prix  des  adjudica- 
tions, et  à  défaut  d'adjudication,  ceux  arrêtés  par  l'administration. 

Ils  transmettent  ensuite  les  mémoires  à  l'architecte  avec  leur  proposition 
de  règlement,  et  relatent  en  marge  la  date  de  ce  renvoi. 

Ils  sont  responsables  des  quantités  et  désignations  des  ouvrages  portés 
sur  les  mémoires  par  eux  vérifiés. 

Ils  donnent  leur  avis  sur  les  réclamations  des  entrepreneurs. 

Ils  signent  les  états  de  situation  avec  l'inspecteur  à  qui  ils  fournissent  l'ap- 
plication des  prix  étales  produits,  d'après  les  éléments  (1). 

Les  vérificateurs  n'ont,  en  aucun  cas,  de  traitement  fixe,  mais  seulement 
une  rétribution  proportionnelle,  qui  est  de  8  fr.  pour  1,000  fr.  :  80  c.  p.  0/0 
du  montant  des  mémoires  par  eux  vérifiés  (2). 

Attributions  des  Sous-irupeclcurs. 

Les  Sous-inspecteurs  sont  sous  les  ordres  des  architectes  et  des  inspec- 
teurs; dans  les  travaux  de  peu  d'importance  ils  remplissent  les  fonctions 
d'inspecteur,  et  dans  les  grands  travaux,  ils  secondent  ces  derniers  dans 
toutes  les  opérations  du  service  ;  ils  les  remplacent  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement. 

Ils  surveillent  l'exécution  des  ouvrages;  ils  avertissent  l'inspecteur,  lors- 


(1)  Arr.  do  22  juillet  1*32,  art.  U.—  Instr.  du  1S  mai  182t. 

(2)  id.  art.  22. 
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qu'elle  n'est  pas  conforme  aux  plans  approuvés  et  qu'on  emploie  des  maté- 
riaux vicieux  ou  de  qualités  différentes  de  celles  désignées  au  devis. 

Ils  sont  chargés  de  prendre  les  altaelieinents  a  décrire  ou  figurer  cou- 
tradictoirement  avec  les  entrepreneurs  ou  leurs  préposés.  Ils  portent  aux  re- 
gistres ceux  de  ces  attachements  qui  sont  susceptibles  d'y  être  insérés,  et 
dessinent  au  net,  sur  une  échelle  de  grandeur  suffisante,  ceux  que  lesdits 
registres  ne  peuvent  contenir.  Ils  font  tout  ce  travail  sous  la  direction  et  la 
surveillance  de  l'architecte  et  de  l'inspecteur. 

Ils  sont  tenus  de  présenter  leurs  minutes  d'attachements  au  vérificateur, 
toutes  les  fois  que  celui-ci  en  veut  faire  le  récolement. 

Ils  Font  les  copies  des  dessins  de  détail  dressés  par  l'architecte  ou  l'In- 
specteur, pour  l'exécution  des  ouvra. 

Ils  doivent  être  constamment  présents  sur  l'atelier  (1). 

Les  BQtisHBspecieurs  ont  un  traitement,  savoir  : 

Pour  les  travaux  ordinaires,  de  1 ,000  à  1,200  l'r.  ; 

t'omles  travaux  exlraordinaires,  de  1,200  à  1,500  fr.  (2). 

Attributions  des  Conducteurs. 

Les  Conducteurs  sont  sous  l'autorité  des  architectes  dont  ils  reçoivent  les 
ordres  directement  ou  par  l'entremise  de  l'inspecteur.  Ils  sont  présents  sur 
l'atelier  pendant  tout  le  temps  du  travail  des  ouvriers. 

Us  assistent  l'inspecteur  dans  la  réception  des  matériaux,  doivent  visiter 
les  chantiers  de  pierres  pour  reconnaître  si  celles  qui  y  sont  déposées  sont 
des  espèces  et  qualités  requises;  ils  visitent  également  les  dépôts  de  toutes 
les  autres  suites  de  matériaux  ;  ils  suivent  les  ouvriers  dans  l'emploi  desdits 
matériaux,  el  surveillent  spécialement  ceux  employés  à  la  journée,  au 
compte  de  l'administration.  Us  constatent  V  enlèvement  des  gravois  et  terres 
provenant  de  travaux  de  terrasse  exécutés  par  économie. 

Ils  avertissent  l'inspecteur,  lorsqu'ils  découvrent,  dans  les  chantiers  à 
pied-d' œuvre  ou  en  place,  des  matériaux  qui  ne  sont  pas  de  la  nature  ou 
des  qualités  prescrites  par  le  devis;  Us  lui  signalent  également  toutes  les 
malfaçon-  qu'ils  ont  remarqiii ''es  ;  ils  lui  fournissent  ,  ainsi  qu'au  sous-in- 
specteur, les  notes  nécessaire-  pour  la  consignation  sur  les  registres  d'atta- 
chements, des  quantité?  des  ouvrages  faits  a  la  journée,  au  compte  de  l'ad- 
ministration. 

Ils  aident,  au  besoin,  le  sous-inspei leur  dan-  le  levé  des  attachement-: 


(1)  Arr.  du  22  Juillet  1832,  art.  12.  —  ln>ir.  du  i  >  mal  1  (!*.— Arr.  min.  du  ÎO  décembre  1841 

art      I  '.  cl  .-ui\ 

w  .lu  si  Juillet  i 
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enfin  ils  assistent  l'inspecteur  dans  les  opérations  relatives  au  tracé  des 
ouvrages  et  aux  levés  des  plans  (1). 

Le  traitement  des  conducteurs  est  fixé  de  1,000  à  1,500  fr.  pour  les 
travaux  ordinaires,  et  de  1,200  à  1,800  IV.  pour  les  travaux  extraordi- 
naires (2). 

Attributions  des  Gardes-magasins  et  autres  ageuts  subalternes. 

Les  Gardes-magasins  sont  sous  les  ordres  des  architectes  et  des  inspec- 
teurs. 

Ils  tiennent  registre  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  matériaux  qui  leur  sont 
confiés;  ils  en  font  l'inventaire  et  ils  en  son!  responsables. 

Ils  soumettent  ce  registre  au  visa  de  l'architecte  et  des  inspecteurs,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  sont  requis. 

Ils  vérifient,  au  moyen  de  pesées  faites  en  présence  de  l'architecte,  le 
poids  des  fers,  plombs  et  autres  matières  qui  leur  sont  présentés. 

Lorsque  les  dimensions  des  ouvrages  enfer,  plomb  et  autres  métaux  dont 
le  poids  peut  être  connu  approximativement  par  le  volume,  sont  indiquées 
dans  les  factures,  ils  en  font  également  la  vérification. 

Après  ces  vérifications,  et  après  avoir  enregistré,  avec  tous  les  détails 
propres  à  en  déterminer  l'exacte  estimation,  les  objets  qui  leur  sont  livre-, 
ils  apposent  leur  visa  sur  les  factures  en  duplicata  produites  par  les  entre- 
preneurs ou  fournisseurs. 

Ils  doivent  faire  leurs  enregistrements  au  moment  même  de  l'entrée  ou 
de  la  sortie  des  matières. 

Ils  sont  également  tenus  de  renouveler  les  pesées  nu  métrages  en  présence 
des  architectes  ou  des  inspecteurs,  toute-  le-  lui-  que  eeux-ci  le  demandent. 

Les  fonctions  des  autres  agents  subalterne-,  de-  eoneierges,  portiers,  gar- 
çons de  bureau  et  gardiens  sont  suffisamment  déterminées  par  leurs  titres  (3  ) 


CHAPITRE     III. 

INTÉRIEUR. 


Les  services  dépendant  du  ministère  de  l'intérieur  dans  les  départements 

(1)  Arr.  du  22  juillet  1332,  art.  13.— Instr.  du  15  mai  182'..—  Arr.  miu.  du  20 décembre  1841, 
art.  18  et  19. 

(2)  Air.  du  22  juillet  1332,  art.  21  et  27. 

(3)  id.  art.   14.  — Instr.  du  15  mai  182V.— Voyez  pour  leurs   salaires    l'ar- 
ticle 21  de  l'arr    du  .'2  juillet  1832. 


104  PREMIÈRE   PARTIE. 

sont  ceux  des  travaux  concernant  les  édifices  et  bâtiments  départementaux 
et  communaux,  et  des  travaux  des  lignes  télégraphiques. 

§  1er.  —  Édifices  et  bâtiments  départementaux. 

Les  attributions  des  agents  employés  dans  les  travaux  des  édifices  et  bâ- 
timents départementaux  ne  différent  point  de  celles  qui  sont  dévolues  aux 
agents  du  service  des  bâtiments  civils.  Nous  renvoyons  donc  au  chapitre 
précédent  pour  le  détail  de  ces  attributions. 

Mais  il  faut  observer  que  les  travaux  à  la  charge  des  départements  néces- 
sitent rarement  l'organisation  d'une  agence.  La  rédaction  des  projets,  la 
conduite  et  la  surveillance  des  travaux  sont ,  dans  les  cas  les  plus  fréquents, 
confiées  à  un  seul  architecte  qui  remplit  les  fonctions  attribuées  aux  divers 
agents  employés  dans  les  grandes  constructions. 

Les  architectes  des  départements  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  la  présentation  des  préfets.  Ils  jouissent  généralement  d'un  traite- 
ment fixe  de  3,000  fr.,  ou  d'autres  avantages  équivalents.  Quelquefois  ils 
ont  en  même  temps  un  traitement  fixe  et  des  remises  proportionnelles,  ou 
seulement  des  remises  proportionnelles  au  montant  du  règlement  des  tra- 
vaux. Ces  remises  n'excèdent  pas  ordinairement  5  p.  0/0  (1). 

Dans  quelques  départements,  les  préfets  ont  institué  une  commission  des 
bâtiments  civils,  chargée  de  l'examen  des  projets  non  susceptibles  de  l'appro- 
bation ministérielle.  Il  importe  que  cette  commission  soit  composée  d'hommes 
éclairés  et  qui  ne  soient  pas,  autant  que  possible,  étrangers  à  l'art  des  con- 
structions. Le  ministre  a  recommandé  la  formation  de  semblables  commis- 
sions dans  les  départements  où  il  n'en  existe  pas  encore.  Les  préfets  ne 
peuvent  que  trouver  avantage  à  s'adjoindre  quelques  hommes  pénétrés  des 
besoins  locaux,  pour  la  discussion  de  projets  qu'ils  sont  quelquefois  peu  ha- 
biles à  apprécier  complètement,  et  qui,  d'ailleurs,  peuvent  être  quelque- 
fois l'œuvre  d'architectes  inexpérimentés  (2). 

§  2.  —  Télégraphie. 

Attributions  des  Directeurs  cl  des  Inspecteurs  des  lignes  télégraphiques. 

Les  Directeurs  des  lignes  télégraphiques  exercent,  par  rapport  aux  inspec- 
teurs, une  surveillance  et  un  contrôle  qui  s'étendent  à  toutes  les  parties 
du  service  de  ces  derniers,  et  conséquemment  à  toutes  les  opérations  rela- 
tives aux  travaux  des  postes  télégraphiques. 


(i)  Insir,  do  16  décembre  1888. 
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lis  correspondent  avec  l'administration  supérieure  (I). 

Ils  transmettent  à  l'administration,  avec  leurs  observations  et  leurs  avis, 
les  projets  de  budgets  préparés  annuellement  par  les  inspecteurs. 

Les  Inspecteurs  sont  chargés  du  matériel  et  de  la  comptabilité  qui  s'y 
rapporte. 

Ils  présentent  les  projets  de  travaux  et  les  propositions  d'indemnités  pour 
cession  de  terrains,  abatage  ou  élagage  d'arbres,  etc. 

Ils  reçoivent  des  avances  pour  payer,  par  voie  de  régie,  la  plupart  des 
dépensesde  leur  service  ;  ils  justifient  l'emploi  des  sommes  reçues,  dressent 
des  situations  et  font  toutes  les  opérations  de  comptabilité  prescrites  par  les 
règlements  (2). 


CHAPITRE    IV. 

GUERRE. 


jj  Jer,  —  Travaux  îles  places  fortes,  postes  militaires  et  bâtiments  affecté* 
au  casernement  des  troupes. 

Attributions  dcb  D  rectcnrs  dis  fortifications  on  du  génie  (3). 

Les  fonctions  de  directeurs  des  fortifications  ou  du  génie  sont  confiées  aux 
colonels  de  l'arme  du  génie,  ou,  à  leur  défaut  et  en  cas  d'absence,  aux  lieu- 
tenants-colonels du  corps  (4). 

Les  Directeurs  des  fortifications  sont  les  représentants  supérieurs  de  l'ad- 
ministration dans  les  départements  en  ce  qui  concerne  leur  service;  ils  cor- 
respondent directement  avec  le  ministre  de  la  guerre  (5). 

Ils  sont  les  conservateurs  du  domaine  militaire,  et  en  conséquence  ils 
provoquent  les  actions  à  intenter  en  justice  sur  les  questions  intéressant  la 
propriété,  et  ils  concourent  à  l'instruction  de  celles  qui  sont  introduites 
contre  l'administration  (6). 

Ils  dénoncentaux  fonctionnaires  civils  chargés  de  la  police  les  dégradations 
commises  aux  ouvrages  de  défense  (7). 

(1)  Ord.  du  24  août  1833,  art.  13. 

(2)  id.  art.    14 

(3)  11  y  a  pour  la  France  et  nos  possessions  d'outre-mer  27  directions  du  génie. 

(4)  Ord.  du  17  décembre  1817,  art.  7. 

(5)  id.  art.  8. 

(6)  Loi  du  10  juillet  1791,  art.  13.— Ord.  du  1er  août  1821,  art.  74. — Ils  ne  penîenf  agir 
sans  prendre  préalablement  les  ordres  du  ministre,  que  dans  les  cas  d'urgence  ou  lorsqu'ils  se 
renferment  dans  les  limites  tracées  par  les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'exercice  des  ser\itude< 
militaires. 

(7)  Loi  du  10  juillet  1791,  art.  2*. 


106  PREMIÈRE   PARTIE. 

Ils  rejettent  directement  les  demandes  en  permission  de  bâtir  autour  des 
places,  lorsque  l'objet  de  ces  demandes  rentre  dans  les  cas  de  prohibition 

absolue  (1). 

Ils  permettent,  autour  des  places,  les  opérations  de  topographie,  notam- 
ment celles  relatives  à  l'arpentage  des  propriétés  (2). 

Ils  prennent  part  dans  certains  cas,  aux  conférences  ordonnées  pour 
l'exécution  des  travaux  mixtes  (3). 

Ils  autorisent  ceux  de  ces  travaux  qui  ont  pour  objet  les  constructions  ou 
reconstructions  des  chemins  et  ponts  communaux  (4). 

Ils  déterminent,  dans  leurs  tournées,  les  projets  à  présenter  pour  les  tra- 
vaux des  ouvrages  militaires,  et  ils  s'entendent  avec  les  chefs  du  génie  pour 
le  mode  de  leur  rédaction  (5). 

Ils  les  adressent  au  ministre  avec  leur  avis,  et  font  connaître  aux  chefs 
du  génie  les  décisions  qui  ont  été  prises  sur  lesdits  projets  (6). 

Ils  répartissent  les  fonds  affectés  pour  chaque  place  à  l'article  des  répa- 
rations courantes,  et  ils  accordent,  dans  certaines  limites,  les  suppléments 
de  fonds  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  travaux  en  excédant  (7). 

Ils  apprécient  le  degré  d'urgence  des  travaux  supplémentaires,  et  peuvent 
donner  l'ordre  de  les  exécuter  immédiatement,  à  la  charge  par  eux  d'en 
rendre  compte  au  ministre  (8). 

Ils  prescrivent  les  changements  et  modifications  à  apporter  aux  conditions 
et  autres  pièces  des  adjudications,  et  soumettent  au  ministre,  avec  leur 
avis,  la  proposition  de  les  passer  ou  de  les  renouveler  (9). 

Ils  peuvent,  eu  conséquence,  proposer  au  ministre,  sur  la  demande  des 
chefs  du  géuie,  la  résiliation  des  marchés. 

Ils  prennent  quelquefois  part  aux  opérations  des  adjudications,  lorsqu'il 
s'agit  d'entreprises  majeures  (10). 

Ils  approuvent,  sur  la  proposition  des  chefs  du  génie,  les  bordereaux  des 
prix  des  ouvrages  non  prévus  dans  les  marchés  (11). 

(1)  Iaslr.  du  Su  avril  1827. 

(2)  Loi  du  10  Juillet  nm,  art.  ti. — On  ne  permet  jamais  de  comprendre  dans  les  opérations 
d'arpentage  tout  ou  partie  des  forliliiatiuns.  Si  le  travail  nécessite  le  passage  sur  le  terrain  mi- 
litaire, la  permission  peut  en  être  donnée  par  le  chef  du  génie  ou  le  commandant    de   pi 
opérations  d'arpentage  relatives  aux  propriétés   particulières  dans  le  rejqq   de   défense  sont   tou- 
jours permises. 

(3)  Instr.  du  min.  (le  la  guerre  du  11  jainitr 
(*)  id.  du  S  août   1834. 
(8)   Instr.  du  7  juillet  1835,  art.  2. 

(0)  id.  art.   28. 

(:)  Instr.  des  15  octobre  1839  et  («  août  183Î. 

ii.-n.  dn  -  juillet  uso,  art.  32. 
{'■<)  id.  art. 

(in}  Derts-modèle. 
(11)  Inslr.  du  7  juillet  1835,  art.    il. 
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Ils  décident  admimstrativemont  et  sauf  tout  recours,  les  litiges  qui  s'élè- 
vent entre  les  officiers  du  génie  et  les  Entrepreneurs  relativement  à  l' exé- 
cution (1). 

Ils  surveillent,  dans  leurs  tournées,  l'exécution  des  travaux  et  le  bon 

emploi  des  tonds  (2). 

Ils  autorisent,  pour  les  travaux  en  cours  d'exécution,  ies  modifications 
do  détail  qui  n'exigent  point  de  nouvelles  allocations  de  crédits  (3). 

Ils  arrêtent,  s'il  y  a  lieu,  les  époques  auxquelles  les  travaux  seront  com- 
mences dans  chaque  place  (4). 

Ils  autorisent  l'emploi  de  piqueurs,  en  cas  d'insuffisance  des  gardes  du 
génie  pour  la  surveillance  des  travaux  de  gérance  (5). 

Ils  transmettent  au  ministre  les  mémoires  apostilles  destinés  a  constater 
l'état  des  travaux,  ainsi  que  les  comptes  d'exercice,  avec  des  observations, 
s'il  y  a  lieu  (6). 

lis  vont  ordonnateurs  secondaires,  et  ils  délivrent  en  conséquence  des 
mandats  de  payement  aux  parties  qui  y  ont  droit  (7). 

Attributions  des  Chefs  d»  jjénic. 

Les  Chefs  du  génie,  placés  immédiatement  sous  l'autorité  des  directeurs 
des  fortifications,  sont  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  toutes 
les  opérations  relatives  aux  places  et  postes  et  aux  travaux  militaires;  leurs 
fonctions  sont  analogues,  sous  plusieurs  rapports,  à  celles  des  ingénieurs  en 
chef  directeurs  des  ponts  et  chaussées  de  département. 

Us  délivrent  les  certificats  exigés  pOUC  les  réparations  des  bâtiments  situes 
sur  le  terrain  de  la  rue  militaire  autour  des  places  et  postes,  et  dans  les  li- 
mites de  prohibition  (8). 

Ils  indiquent  ou  font  indiquer  les  emplacements  autour  des  places  oit  peu- 
vent être  déposés  des  décombres  (9). 

Ils  donnent  leur  avis  au  sujet  des  constructions  à  élever  sur  le  terrain  de 
tolérance  (10). 

Ils  font  exécuter  les  démolitions  prescrites  par  les  jugements  de  condam- 
nations prononcées  en  matières  de  servitudes  militaires. 

(1)  Devis-modèle. 

(2)  Inslr.  du  7  juillet  1835,  art.  47. 

(3)  ld. 
(4}                id. 

(a)  id.  art.  82. 

(6)  id.  art.   110  et  124. 

(7)  Règlement  du  1er  décembre  1888,  art.    18. 

(8)  Ord.  du  1er  août  1821,  art.   10  et  30. 

(9)  '  id.  art.  4. 

(ni)  Loi  du  10  juillet  1791.  art.  ?,0.— Ord     du  1er  août   1821.,  art.  7  et 
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Us  prennent  part  aux  conférences  concernant  les  travaux  mixtes  (1). 

Ils  dressent  ou  font  dresser  les  projets  des  travaux  à  exécuter  dans  les 
places  et  postes  et  les  soumettent  au  directeur  (2). 

Ils  présentent  aussi  1rs  projets  dos  travaux  de  roules  et  canaux  à  faire 
dans  l'étendue  du  terrain  militaire  (3). 

Ils  adressent  aux  directeurs,  après  avoir  pris  les  instructions  de  ces 
derniers,  les  projets  de  passation,  de  renouvellement  ou  de  résiliation  des 
marchés  (4). 

Ils  dressent  la  liste  des  concurrents  et  peuvent  assister  aux  adjudi- 
cations (5). 

Ils  établissent,  de  concert  avec  les  entrepreneurs,  les  bordereaux  de  prix 
des  ouvrages  non  prévus  et  qu'il  y  a  lieu  d'exécuter  (6). 

Us  adressent  aux  entrepreneurs  des  instructions  et  ordres  pour  les  dispo- 
sitions relatives  à  l'exécution  des  travaux  (7). 

Ils  agréent  les  chefs-ouvriers  présentés  par  les  entrepreneurs,  surveillent 
la  distribution  des  ouvriers  sur  les  ateliers,  et  peuvent  faire  renvoyer  ceux 
qu'ils  jugent  incapables  (8). 

Ils  donnent  connaissance,  aux  entrepreneurs,  des  travaux  autorisés  pour 
l'année,  avec  ordre  de  faire  les  approvisionnements  nécessaires,  et  indi- 
cation des  époques  auxquelles  ces  travaux  doivent  être  commencés  et  ache- 
vés (9). 

Ils  font  transmettre  spécialement  aux  entrepreneurs  les  ordres  d'exécution 
de  chaque  travail  extraordinaire  (10). 

Ils  signent,  avec  les  entrepreneurs,  les  registres  de  comptabilité  (11). 

Ils  reçoivent  les  travaux  et  proposent  les  payements  au  profit  des  entre- 
preneurs (12). 

Ils  font  tenir  un  registre  de  comptabilité  et  un  registre  des  dépenses 
annuelles  (13). 


(1)  Instr.  du   mir,    de  la  guerre  du  11    janvier  1828. 

(2)  Inslr.  du  7  juillet  \<<Z :,,  ail.    V  et  27. 

(3)  Décrets  des  '.  auùt   1S1 1,  art.    4.  31  Janvier  1818,  art.    ?,  et  |3  fructidor  an  XIII   (31   août 
1805). 

(*)  Instr.  du  7  juillet   1835,  art.    58. 
(■>)  Devis-modèle. 

(6)  Inslr.  du  7  juillet  Isa:,,  art.    .1. 

(7)  Derls-modèle. 

(8)  id. 

(9)  Devis-modèle.— Instr.  du  7  juillet  1885,    . rt .   SI. 

(10)  id. 
(H)  id. 

(12)  id. 

(13)  Instr.  du  7jnillel    1885    trt,   88  et  74. 
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Ils  nomment  les  piqueurs  à  employer,  en  cas  d'insuffisance  de  gardes  du 
génie  dans  les  travaux  qui  s'exécutent  par  gérance  (1). 

Ils  adressent  aux  directeurs,  à  des  époques  déterminées,  un  mémoire 
constatant  l'état  d'avancement  des  travaux  (2). 

Ils  font  dresser  et  ils  soumettent  aux  directeurs  les  comptes  d'exercice  (3). 

Us  sont  d'ailleurs  chargés  de  la  direction,  de  la  surveillance  et  de  la  res- 
ponsabilité de  toutes  les  opérations,  et  font  la  répartition  des  articles  d'ou- 
vrages entre  les  officiers  placés  sous  leurs  ordres  (4). 

Attributions  des  Officiers  du  génie. 

Les  Officiers  du  génie  remplissent  pour  le  service  des  places  et  des  tra- 
vaux, des  fonctions  qui  ont  quelque  analogie  avec  celles  des  ingénieurs 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées;  ils  sont  placés  sous  les  ordres  du  chef  du 
génie  dont  ils  exécutent  les  instructions,  tant  pour  la  rédaction  des  projets 
et  l'exécution  des  travaux  que  pour  les  opérations  relatives  à  l'exercice  des 
servitudes  militaires. 

Ils  dressent,  de  concert  avec  les  ingénieurs  civils,  les  procès-verbaux  de 
bornage  des  terrains  militaires  et  des  zones  de  prohibition  (5). 

Ils  dressent  également  le  plan  de  circonscription  des  limites  militaires  et 
l'état  descriptif  des  propriétés  existant  sur  les  terrains  assujettis  aux  servi- 
tudes défensives. 

Ils  vérifient  sur  les  lieux  les  réclamations  auxquelles  ces  documents  peu- 
vent donner  lieu,  et  lorsqu'il  a  été  statué  par  l'autorité  compétente,  après 
les  délais  fixés,  ils  effectuent  le  bornage  prescrit  par  la  loi  (6). 

Ils  font  l'évaluation  des  indemnités  à  la  charge  de  l'administration  de 
la  guerre  pour  le  service  des  places. 

Ils  rédigent,  sous  les  ordres  des  chefs  du  génie,  les  projets  de  travaux  (7). 

Ils  règlent  les  dispositions  à  prendre  par  les  entrepreneurs  pendant  l'exé- 
cution (8). 

Ils  prennent  les  attachements  pour  constater  l'état  des  ouvrages  (9). 

Ils  font  démolir  les  ouvrages  mal  confectionnés,  et  ils  admettent  ou  re- 
jettent les  matériaux  approvisionnés  par  l'entrepreneur  (10). 


(1)  Inslr,  du  7  juillet  i83o.  art.  8î. 
(S)  id.  art.   110 

(3)  id.  ait.   12* . 

(4)  id.  art.   48  et  49. 

(5)  Loi  du  17  juillet  1819,  art.   7. 

(6)  id.  art.  9.— Ord.  du  1er  août  1821,  art.    22  et  23. 

(7)  Instr.du  7  juillet  1835,  art.  3. 

(8)  Devis-modèle. 

(9)  id.  —Inslr.  du  7  juillet   1835,  art.  63. 

(10)  id. 
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Ils  recueillent  sur  des  carnets,  jour  par  jour,  les  éléments  servant  à  établir 

la  comptabilité  (1). 

Ils  dressent  des  feuilles  de  dépense  pour  les  dépenses  sèche»  (2). 

Ils  signent  chaque  arrêté  de  détail  dans  les  règlements  généraux  et  dé- 

finitifs.  (3) 

Attributions  des  Gariie3  du  génie  (4). 

Les  Gardes  du  génie  sont  des  agents  secondaires  placés  sous  les  ordres 
des  officiers  du  génie  ;  on  peut  sous  quelques  rapports  les  assimiler  pour  le 
travail  dont  ils  sont  chargés  aux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  ils 
sont  nommes  par  le  ministre  de  la  guerre  et  prennent  rang  dans  l'armée 
après  les  sous-Heutenants  de  toutes  armes  (5). 

Ils  prennent  part  aux  opérations  relatives  aux  servitudes,  ainsi  qu'à  la 
conservation  et  à  la  confection  des  ouvrages  militaires. 

Ils  notifient  en  conséquence  aux  parties  intéressées  des  extraits  du  plan  de 
circonscription  et  de  l'état  descriptif  (6). 

Ils  sont  agents  de  police  judiciaire  et  dressent  les  proi  ès-VerbÈtlX  servant 
à  constater  les  contraventions  aux  lois  relatives  à  la  défense  et  à  la  conser- 
vation des  bâtiments  militaires  (7). 

Ils  notifient  ces  procès-verbaux  et  les  jugements  de  condamnation  aux- 
quels ils  donnent  lieu  (8). 

Ils  exercent,  sous  les  ordres  des  officiers,  en  ce  qui  ci  d<  tfne  les  travaux, 
une  surveillance  de  détail  qui  porte  spécialement  sur  la  bonne  confection 
et  sur  l'emploi  des  journées  des  ouvriers  travaillant  à  l'économie  ou  par 
ordre  (9). 

Ils  font,  tous  les  jours,  à  chaque  reprise  de  travail,  l'appel  des  ouvriers 
employés  à  la  journée  pour  le  compte  de  l'État,  et  ils  consignent  les  résul- 
tats de  ces  appels  dans  des  livrets  nominatifs  (10). 

(i)  Devis-modèle. 

Instr.  du  7  juillet  1833,  art.  61. 

(3)  id.  art.   il'.. 

(  ■.  Kii  c.ts  d'i  isutfis.ince  des  gardes  du  génie,  relatlretnenl  lui  travaux  de  gérance,  M  peut 
être  nommé  des  piqueurs  pour  la  surveillante  des  travaux  :  ceux-ci  remplissent  alors  les  (bac- 
lions  des  gardes  pour  cette  partie  du  service  (Inslr.  du  7  juillet  I-  I  ;érances, 
lorsqu'il  j  s  lieu  d'y  avoir  recours,  sont  confiées  à  des  employés  spéciaux  nommés  par  le  mi- 
nistre (Même  Instr.,  art.  7  s  et  suivants). 

Ord.  du  13  décembre  1829,  art.   12.— Ord.  du   16  mars  IB88,   ,,rl.  :iîl  e|  |u,_Voy,   ord. 
des  16  novembre  et  12  décembre  l 

I  ol  'lu  17  juillet  1819,  art.   9.— Ord.  du  1er  août  1*81,  art.  21. 
(7)  id.  art.   11.  id.  art.  31— Voyei   le    décret    du    2' 

mars   1*06  et  lord,  du  10  novembre  1815. — les  pmecs  verbaux  do*  fardes  du  génie  doivent  lire 
aflirmés  sons  peine  de  nullité.—  (C.  d'état,  ■'•»  août  i<i3.) 
(«)  Ord.  du  1er  août   1821,  art    35  et  lu. 

lusir.  du  7  Jnlllel  1835,  an 
(10)  Id,  art, 
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§  2.  —  Travaux  des  bâtiments  de  l'artillerie. 

Attributions  des  Directeurs  d'arlilleric  et  du  Conseil  d'administration  de   la   direction. 

Le  service  de  chaque  direction  territoriale  d'artillerie  est  confié  à  un  co- 
lonel directeur,  qui  a  sous  ses  ordres  un  sous-directeur  du  grade  d'officier 
supérieur,  les  commandants  d'artillerie  des  places  ainsi  que  les  Officiers  et 
employés  d'artillerie  attachés  à  la  direction. 

Il  reçoit  et  fait  exécuter  les  ordres  et  instructions  du  ministre  el  du  gé- 
néral commandant  la  division  concernant  le  service  de  la  direction. 

Il  est  chef  de  l'administration  et  il  veille  à  ce  que  chacun  remplisse  ses 
devoirs  dans  l'ordre  des  attributions  et  fonctions  qui  lui  sont  confiées  (1). 

Il  est  ordonnateur  secondaire  des  dépenses  du  service  (2). 

Il  autorise  les  menus  achats  (3). 

Il  visite  les  plans  de  sa  direction  toutes  les  fois  que  le  service  l'exige. 

Il  fait  tous  les  ans  une  tournée  dans  toutes  les  places  avant  L'époque  de 
l'inspection  générale  ,  afin  de  constater  l'exécution  des  ouvrages  qui  ont  dû 
être  terminés  dans  l'année,  d'examiner  les  nouveaux  projets  établis  par  les 
commandants  d'artillerie,  et  d'y  joindre  ses  observations,  avant  de  les  re- 
mettre à  l'inspecteur  général. 

Dans  cette  tournée,  il  vérifie  et  arrête  les  registres  de  comptabilité  des 
gardes,  il  s'assure  de  la  régularité  du  service  et  prépare  le  travail  d'in- 
spection. 

Il  s'assure,  en  outre,  d'après  les  titres  de  propriété  et  les  dispositions 
du  Code  civil,  qu'il  n'est  point  porté  atteinte  aux  droits  de  l'Etat,  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles,  et  que  ces  immeubles  ne  sont  point  indûment 
soumis  à  des  servitudes  par  les  propriétaires  voisins,  ou  qu'il  ne  s'y  fait 
rien  qui  puisse  contribuer  à  supprimer,  avec  le  temps,  des  servitudes  exer- 
cées par  l'État  (4). 

Il  y  a  pour  chaque  direction  d'artillerie  un  conseil  d'administration  com- 
posé, autant  que  possible,  de  cinq  membres,  savoir  :  le  colonel  directeur  , 
président  ;  le  sous-directeur  ;  le  capitaine  en  résidence  ;  les  capitaines  en 
second,  adjoints;  les  capitaines  des  batteries  détachées  au  chef-lieu,  s'il  en 
est  besoin,  et  pris  par  ancienneté  ;  l'agent  spécial  secrétaire  du  conseil, 
sans  voix  délibérative  (5). 

(i)  Règlement  min.  du  25  mai  1840,  art.  1er. 

(2)  id.                          art.  79. 

(ï)  id.                          art.  62. 

(i)  id.                         art.  2. 

(s)  id.                         art.  56. 
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Un  ou  deux  membres  du  conseil  d'administration  assistent  aux  adjudi- 
cations (1). 

Le  Conseil  passe  les  marchés  de  fournitures  et  travaux  qui  ne  font  pas 
l'objet  d'une  adjudication  publique  (2). 

11  procède,  par  un  ou  deux  de  ses  membres  délégués,  a  la  visite  et  ré- 
ception des  objets  d'approvisionnement  (3). 

11  arrête  la  comptabilité-finances  du  service  (4). 

Attributions  des  Commandants  d'artillerie. 

Le  Commandant  d'artillerie  est  spécialement  chargé  du  matériel  et  des 
immeubles  de  l'artillerie  de  la  place  et  de  son  arrondissement. 

Il  établit  tous  les  projets  relatifs  aux  réparations,  améliorations,  construc- 
tions neuves,  acquisitions  ou  changements  de  destination  des  bâtiments, 
terrains,  etc. 

Il  se  conforme,  à  ce  sujet,  à  ce  que  prescrivent  les  instructions  sur  cette 
partie  du  service. 

Il  exécute  tous  les  dessins,  plans  et  mémoires  nécessaires  pour  former 
un  atlas  complet,  et  en  triple  expédition,  des  bâtiments  et  terrains  affectés 
au  service  de  l'artillerie,  dans  la  place  (5). 

Il  veille  à  ce  que  les  officiers  et  les  employés  remplissent  leurs  devoirs , 
chacun  dans  l'ordre  des  attributions  et  fonctions  qui  lui  sont  confiées  par 
le  règlement. 

11  donne  par  écrit  aux  gardes  chargés  des  magasins  les  ordres  néces- 
saires pour  autoriser  et  justifier  les  remises  et  les  consommations  (6). 

Attributions  des  Soiis-directenrs  d'artillerie. 

Le  Sous-directeur  commande  l'artillerie  de  la  place,  chef-lieu  de  la  di- 
rection. Il  est  chargé,  à  ce  titre,  des  fonctions  déterminées  pour  les  com- 
mandants d'artillerie,  en  ce  qui  concerne  le  service  du  matériel  de  la 
place. 

Il  reçoit,  par  l'intermédiaire  du  directeur,  les  ordres  de  la  division,  du 
département  et  de  la  place,  et  lui  rend  directement  compte  de  leur  exécu- 
tion (7). 


(1)  Kèglcment  min.  du  25  mai  1*40,  art  5S. 

(î)  id.  art.  61. 

(:»)  iU.  art.  84. 

C>)  id.  art.  78. 

(»)  id.  art.  12. 

(8)  id.  art.  18. 

(•)  Id.  art.  i>. 
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Attributions  des  Officiers  et  des  Cir>:cs  d'arlillcric. 

Les  Officiers  d'artillerie  sont  à  la  disposition  du  directeur  et  des  comman- 
dants qui  les  emploient  suivant  les  besoins  du  service  (1). 

Les  Gardes  d'artillerie  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  des  officiers. 
Ils  sont  chargés  des  détails  du  service  du  matériel,  de  la  surveillance  des 
magasins  et  de  la  tenue  de  la  comptabilité  matières  et  finances  (2). 

§  S.— Service  de  l'intendance. 

Attributions  des  Intendants  et  des  Sous-intcndants  militaires. 

Les  Intendants  et  les  Sous-intendants  militaires  prennent  part,  en  plu- 
sieurs circonstances,  aux  opérations  des  services  des  travaux  du  génie  et 
de  l'artillerie  (3). 

Les  Intendants  représentent  l'administration  de  la  guerre,  dans  les  actes 
d'acquisition  des  propriétés  à  réunir  au  domaine  militaire,  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  services. 

Les  Sous-intendants  passent  les  adjudications  des  travaux  du  génie  et  de 
l'artillerie  (4). 

Ils  sont  chargés  du  recouvrement  des  frais  faits  pour  l'exécution  d'of- 
fice des  jugements  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  servitudes 
défensives  (5). 

Ils  réclament  l'exécution,  constatent  l'urgence  et  assurent,  dans  cer- 
tains cas,  le  payement  des  travaux  de  réparation  des  bâtiments  affectés  au 
service  du  casernement  (6). 

§  4. —  Travaux  en  Algérie. 

L'administration  locale  de  l'Algérie  est  elle-même  générale  ou  provin- 
ciale. 

Il  y  a  trois  provinces,  celles  d'Alger,  de  Constantine  et  d'Oran.  Chaque 
province  se  subdivise  soit  en  arrondissements,  cercles  et  communes,  soit  en 
khalifats,  aghaliks,  kaidats  et  cheïkhats.  Les  territoires  sont  civils,  mixtes 
ou  arabes,  suivant  que  les  services  publics  y  sont  ou  y  peuvent  être  orga- 
nisés complètement  et  en  partie,  ou  qu'il  n'y  a  aucune  population  civile 
européenne. 

(1)  Uèglement  du  23  mai  1840,  art.  22  et  23.—  Voyez  l'instr.  du  6  janvier  1821. 

(2)  id.  art.  24  et  suiv. 

(3)  Voyez  les  instr.  des  19  mars  181»,  15  août  1824  et  10  juin  1885.— Règlement  du  19  mai 
1841  sur  les  inspections  administratives.— Règlement  du  Ï5  mai  1840,  art.  67. 

(t)  Devis-modèle.- Instr.  du  6  janvier  1*21  .—Règlement  du  25  mai  1840,  art.  67. 
(3)  Ord.  du  1er  août  1821,  an.  43. 
(6)  Règlement  du  17  août  1884. 
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L'administration  supérieure  siège  à  Alger;  elle  se  compose  du  gouver- 
neur général,  d'un  conseil  supérieur  d'administration,  d'un  directeur  gé- 
néral des  affaires  civiles,  d'un  directeur  de  l'intérieur  et  des  travaux  pu- 
blics, d'un  directeur  des  finances  et  du  commerce,  el  d'un  directeur  central 
des  affaires  arabes. 

Il  existe  aussi  un  conseil  du  contentieux. 

Il  y  a  dans  chaque  province,  pour  l'administration  des  territoires  civils, 
par  arrondissement,  un  sous-directeur  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics; 
par  cercle,  celui  du  chef-lieu  de  l'arrondissement  excepté,  un  commissaire 
civil;  par  centre  de  population  constitué  en  commune,  un  maire  et  des  ad- 
joints ;  par  tribu  ou  fraction  de  tribu  établie  sur  le  territoire  civil  un  kaid 
ou  chéik  (1). 

Attributions  du  Gouverneur  général  et   des  autres  organes  de  l'administration  supérieure 

locale. 

Le  Gouverneur  général  est  le  chef  de  l'administration  ;  il  agit  sous  l'au- 
torité du  ministre  de  la  guerre  et  lui  soumet  toutes  les  mesures  relatives  à 
l'administration,  sauf  les  cas  où  la  décision  lui  a  été  déléguée.  Il  saisit  le 
conseil  supérieur  d'administration  et  le  conseil  du  contentieux  des  proposi- 
tions qui  peuvent  leur  être  soumises. 

Le  Conseil  supérieur  d' administration  est  appelé  à  donner  son  avis,  indé- 
pendamment des  autres  questions  de  législation  et  d'administration  : 

Sur  la  concession  des  mines  ou  minières  ;  le  dessèchement  des  marais  ; 
sur  les  plans  généraux  et  partiels  des  villes  et  villages  ;  sur  l'établissement 
des  marchés,  fondouks  et  caravansérails; 

Sur  l'ouverture  et  le  tracé  des  routes  et  chemins;  sur  l'emplacement  à 
choisir  pour  les  édifices  publics  ;  sur  les  travaux  de  toute  nature  qui  inté- 
ressent directement  ou  indirectement  la  population  civile ,  l'agriculture 
ou  le  commerce;  sur  les  plans  et  devis  à  soumettre  au  ministre  de  la 
guerre ,  et  sur  les  modifications  qui  peuvent  devenir  nécessaires  pendant 
l'exécution  des  travaux;  sur  le  mode  d'exécution  des  travaux  en  régie 
ou  par  entreprise ,  et  sur  les  conditions  à  imposer  par  les  cahiers  des 
charges  ; 

Sur  le  mode  de  traiter  par  adjudication  publique  ou  de  gré  à  gré  ; 

Sur  les  propositions  de  budget  et  la  sous-répartition  des  crédits  législa- 
tifs votés  pour  les  dépenses  civiles  ;  sur  les  budgets  des  recettes  et  des  dé- 
penses locales  et  municipales. 

Le  Directeur  général  des  affaires  ciriles  exerce,  sous  les  ordres  du 

"i    do  lo  afril  î-.o.- Voyez  ord.  de*  SI  août  188»,    1er  octobre  1*4*,    17  jauner  isi» 
«t  1  jamici   • 
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gouverneur  et  en  son  nom,  la  haute  direction  dVs  services  administratifs 
civils  ; 

Il  propose  et  soumet  au  gouverneur  général  toutes  les  mesures  qui  inté- 
ressent les  travaux  publics  civils. 

Le  Directeur  de  V "intérieur  et  îles  travaux  publics  a  la  direction  des  ser- 
vices qui  rentrent  dans  les  attributions  des  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics. 

11  a  sous  ses  ordres  les  ingénieurs  en  chef  chargés  des  services  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  les  agents  supérieurs  chargés  dos  travaux  de 
la  colonisation,  et  l'architecte  en  chef  dos  bâtiments  civils. 

Le  Directeur  des  finances  et  du  commerce  a  dans  ses  attributions  la  direc- 
tion supérieure  des  régies  financières,  les  exploitations  faites  en  régie  dans 
l'intérêt  du  Trésor. 

Il  exerce,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  les  actions  qui  intéressent 
le  domaine. 

Lo  Directeur  centraldes  affaires  arabes  remplit  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  arrêtés. 

Le  Conseil  du  contentieux  connaît,  sauf  les  exceptions  qui  résulteraient 
delà  législation  spéciale  de  l'Algérie,  des  matières  qui  sont  déférées  en 
France  aux  conseils  de  préfecture,  dans  les  limites  delà  compétence  de  ces 
conseils  (1). 

Attributions  des  Sous-diretleurs  de  l'intérieur,  des  Comroifsaircs  civi's  cl  des  autres  organes 
de  l'admlalstraliou  provinciale. 

Les  Sous-directeurs  de  l'intérieur  dirigent  et  surveillent,  sous  les  ordres 
du  directeur  de  l'intérieur,  les  services  civils  établis  dans  leur  arrondis- 
sement. 

Ils  remplissent  les  fonctions  attribuées  aux  commissaires  civils,  pour  le 
cercle  du  chef-lieu  de  leur  arrondissement. 

Ils  ont  sous  leurs  ordres  les  commissaires  civils,  les  maires  du  cercle  et 
les  chefs  des  services  civils  institués  auprès  d'eux  pour  les  territoires 
civils. 

Les  Commissaires  civils  ont  des  fonctions  essentiellement  actives  ;  ils  vi- 
sitent fréquemment  les  communes  et  les  établissements  de  leur  cercle  ;  ils 
surveillent  les  travaux  qui  s'y  exécutent;  ils  inspectent  les  chemins,  les 
plantations,  les  cours  d'eau  et  les  fontaines  ;  ils  éclairent  et  dirigeut  les 
maires. 

Les  Maires  sont  les  délégués  et  agents  directs  de  l'administration  à  l'ef- 

•  i  :  OrU.  du  là  àiril  1845  —  \  oyez  l'erd.  'lu  1er  octobre  i    .  I 
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fet  d'assurer  l'exécution  de  toutes  les  dispositions  relatives  a  la  salubrité, 

au  nettoiement  et  à  l'éclairage  des  villes,  a  la  viabilité  et  à  la  police  locale 
et  municipale. 

Les  Kaïds  et  Cheïks  exercent,  pour  la  population  indigène  établie  sur  les 
territoires  civils,  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  soit  par  les  usages 
musulmans,  soit  par  les  instructions  du  gouverneur  général. 

Il  y  a,  en  outre,  pour  les  territoires  civils,  des  commissions  consultatives 
d'arrondissement,  et  pour  les  villes  des  territoires  mixtes,  des  commissions 
consultatives  spéciales  qui  sont  appelées  à  donner  des  avis  et  exprimer  les 
vœux  des  populations  sur  les  objets  réservés,  en  France,  aux  conseils  d'ar- 
rondissement et  aux  conseils  municipaux. 


CHAPITRE  V. 

MARINE    ET    COLONIES. 


§  1er. — Administration  des  ports. 

L'administration  maritime  dans  les  ports  se  divise  en  cinq  arrondisse- 
ments dont  les  grands  ports  militaires  sont  les  chefs-lieux.  Ces  arrondisse- 
ments se  subdivisent  à  leur  tour  en  sous-arrondissements.  Cherbourg,  centre 
du  premier  arrondissement  maritime,  a  deux  sous-arrondissements  :  Dun- 
kerque  et  le  Havre.  Brest,  2e  arrondissement,  n'a  qu'un  sous-arrondissement 
établi  à  Saint-Servan.  Le  3e  arrondissement  est  à  Lorient  ;  sous-arrondisse- 
ment :  Nantes.  Le  4e  arrondissement,  chef-lieu  Rochefort,  compte  deux 
sous-arrondissements  :  Bordeaux  et  Bayonne.  Enfin,  le  5e  arrondissement , 
Toulon,  a  pareillement  deux  sous-arrondissements,  Marseille  et  Bastia  (1). 
Dans  ces  divisions  administratives  ne  >ont  pas  compris  quelques  établisse- 
ments que  possède  la  marine. 

L'administration  maritime  locale  est  centralisée  dans  les  mains  d'un 
fonctionnaire  supérieur,  le  préfet  maritime,  sous  les  ordres  duquel  sont 
placés  des  chefs  de  service,  c'est-à-dire  un  major  général  dont  les  attribu- 
tions sont  presque  exclusivement  militaires,  des  commissaires  généraux  et 
commissaires  qui  exercent  des  fonctions  d'administration  générale  et  d'in- 
spection, des  directeurs  chargés  des  différentes  parties  d'art,  qui  composent 


(1)  Ord.  des  17  décembre  1828,  art.  1",  et  3  jaimér  1835,  art.  43  et  4'..—  Ord.  du    14  juin 
1844,  art.  2. 
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le  matériel  de  la  marine,  et  des  contrôleurs,  qui  forment  aujourd'hui  un 
corps  spécial.  Dans  les  arrondissements,  c'est-à-dire  dans  les  cinq  grands 
ports,  l'organisation  du  service  est  complète;  dans  les  sous-arrondisse- 
ments, elle  est  restreinte  aux  services  du  commissariat,  du  contrôle  et  de 
la  direction  des  constructions  navales  (1). 

Les  forges  et  fonderies  de  la  marine  ne  sont  point  placées  sous  l'autorité 
des  préfets  maritimes;  les  directeurs  de  ces  établissements  reçoivent  direc- 
tement les  ordres  du  ministre  et  correspondent  avec  lui  sans  intermé- 
diaire. L'organisation  administrative  de  ces  établissements  diffère  peu  de 
celle  des  ports,  et  elle  est  établie  par  des  règlements  spéciaux  (2). 

Attributions  du   Préfet   maritime. 

Le  Préfet  maritime  a  la  direction  supérieure  de  tous  les  services  et  éta- 
blissements de  la  marine  dans  son  arrondissement. 

Il  reçoit  directement  les  ordres  du  ministre,  et  il  a  seul,  pour  la  direction 
des  divers  services,  la  correspondance  avec  lui. 

Le  Préfet  maritime  a  sous  son  autorité  tous  les  bâtiments  armés  de  son  ar- 
rondissement, à  l'exception  de  ceux  qui,  d'après  une  décision  spéciale  du 
ministre  de  la  marine,  ont  été  placés  hors  de  sa  dépendance. 

La  sûreté  des  ports  militaires  et  des  arsenaux,  la  police  des  rades  de  l'ar- 
rondissement, le  service  des  forts  et  batteries  qui  les  défendent,  la  protec- 
tion maritime  de  la  côte  et  du  cabotage  et  la  police  des  pêches  maritimes, 
lui  sont  confiés. 

il  préside  le  conseil  d'administration  du  port. 

Il  règle,  en  conseil  d'administration,  les  achats  et  les  travaux  de  manière 
à  ne  pas  excéder  la  quotité  des  fonds  assignés  par  le  ministre,  d'après  le 
budget,  aux  différentes  parties  du  service  (3).  Toutefois,  il  n'autorise  de  sa 
propre  autorité  que  les  fournitures  ne  dépassant  pas  la  somme  de  400  fr.  et 
que  les  travaux  urgents  d'entretien  et  de  réparation  dont  la  dépense  n'ex- 
cède pas  2,000  fr.  (4). 

Il  statue,  en  conseil  d'administration,  sur  le  nombre  d'ouvriers  deman- 
dés par  chacun  des  chefs  de  service  pour  les  travaux  ordonnes.  Il  règle*  en- 
tre les  divers  services,  sur  les  proposions  qui  lui  sont  soumises,  la  réparti- 
tion des  condamnés  détenus  dans  les  bagnes. 


(1)  Ord.  du  14  juin  1844,  art.  3  et  suivants,  118  et   suivants. 

(2)  Voyez  pour  rétablissement  d'Indret  lord,  du  1er  octobre  X844,  et  pour  les  forges  et  usines 
de  l'artillerie,  la  Chaussade,  Ruelle,  Nevers,  Saint-Gervais,  les  ord.  des  23  novembre  et  18  dé- 
cembre 1836. 

(3)  Ord.  du  14  juin  1844,  art.  9  et  suivants. 

(4)  Odr.  du  29  novembre  1815,  ait.  26.— Instr.  du  28  août  1826, 
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Le  Préfet  maritime  tient  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  point  établi  d'autres 
ateliers  que  ceux  qui  sont  déterminés  dans  les  nomenclatures  arrêtées  par 
le  ministre. 

Il  es!  responsable  àe  toutes  les  dépenses  en  deniers,  matières  et  main- 
d'œuvre  qu'il  aurait  ordonnées  ou  sciemment  tolérées,  et  qui  seraient  con- 
traire*, soit  aux  lois  et  ordonnances  royales,  soit  aux  ordres  du  ministre  (1). 

Attributions  du  Conseil  d'administration  du  port. 

Le  Conseil  d'administration  du  port  est  composé  du  préfet  maritime, 
président}  du  major  général,  du commissaire  général,  du  directeur  des  con- 
struc  lions  navales,  du  directeur  des  mouvements  du  port,  du  directeur  de 
l'artillerie,  et  du  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civil-. 

Le  contrôleur  est  tenu  d'assister  au  conseil  ;  il  y  a  voix  représentative 
dans  toutes  les  discussions. 

1  ii  gras-commissaire  le  la  marine,  nommé  par  le  préfet  maritime,  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil,  et  tient  registre  des  délibérations. 

Le  Conseil  d'administration  peut  appeler  à  ses  séances  tels  officiers  ou 
autres  personnes  auxquels  il  juge  convenable  de  demander  des  renseigne- 
ments. 

Le  Conseil  examine  les  cahiers  des  charges  relatifs  aux  adjudications  et 
marchés. 

Les  procès-verbaux  d'adjudications  et  les  marchés  conclus  sont  soumis  à 
son  acceptation.  Toutefois,  ils  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  re- 
vêtus de  l'approbation  du  ministre  de  la  marine,  à  l'exception  pourtant  des 
marchés  dont  la  dépense  n'excède  pas  la  somme  de  500  fr. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre ,  le  Conseil  d'administration 
nomme  trois  de  ses  membres,  ou  tels  autre-  officiers  qu'il  juge  convenable 
de  commettre,  pour  discuter  et  arrêter  les  marchés  de  500  fr.  et  an-des- 
sous. Ti.ii-  h-  trois  mois,  l'état  de  ces  marchés  est  communiqué  au  Con- 
seil d'administration,  puis  transmis  au  ministre  de  la  marine  parle  préfet, 
avec  l'avis  du  conseil. 

Le  Conseil  nomme  des  commissions  peur  procéder  aux  examens,  visites, 
vérifications  et  épreuve-  qu'il  ju§  f  ires,  el  il  se  fait  remettre  un  rap- 
port par  cl»-  commissions. 

Les  plans,  projets  el  devis  de  constructions  naval!  -,  hydrauliques  ou  ci- 
vile-, de  distributions  nouvelles  dans  les  édifices  des  arsenaux,  d'ouvrages 
d'artillerie  et  de  tous  autre-  travaux,  ainsi  que  les  tarifs  de  main-d'œuvre, 
sonl  examinés  par  le  Conseil  d'administration  el  adressés  au  ministre,  avec 

'mi    du   l  I  juin   1844,  arl.    I  '. .    1  :.  el   II 
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une  expédition  des  procès-verbaux  des  délibérations  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu. 

Les  comptes  annuels  de  consommation  et  d'application  de  matières  et  les 
comptes  de  dépenses  en  main-d'œuvre,  dressés  par  les  chefs  de  service 
compétents,  sont  soumis  par  le  préfet  maritime,  à  l'examen  du  Conseil, 
avant  d'être  envoyés  au  ministre. 

Le  Conseil  d'administration  reçoit  les  rapports  faits  par  la  commission 
chargée  de  la  vérification  des  comptes  de  consommations  et  de  dépenses 
des  bâtiments  de  l'État,  au  retour  de  leurs  campagnes,  et  il  exprime  son 
opinion  sur  ces  comptes. 

[I  détermine,  d'après  le  rapport  de  la  commission  présidée  par  le  major 
général,  s'il  y  a  des  reprises  à  exercer  sur  les  commandants  des  bâtiments 
qui  auraient  fait  exécuter  des  installations  contraires  aux  règlements  on 
changé  celles  constatées  avant  le  départ. 

Il  propose  au  ministre  de  la  marine  l'admission  et  l'avancement  des 
maîtres  entretenus. 

Il  statue  sur  l'avancement  des  ouvriers. 

Il  examine  les  règlements  et  les  tarifs  qui  sont  proposés  par  l'administra- 
tion de  la  marine  et  les  tribunaux  de  commerce,  sur  le  service  des  pilotes 
lamaneurs  dans  les  ports  de  l'arrondissement. 

Il  donne  son  avis  sur  les  projets  d'approvisionnements  rédigés  en  exécu- 
tion des  ordres  du  ministre,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  il  autorise  le  commis- 
saire général  à  passer  des  marchés  d'urgence  (1). 

Attributions  du  Major  général  de  la  marine. 

Le  Major  général  delà  marine  est  vice-président  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Il  peut  être  appelé  à  remplacer  provisoirement  le  préfet  maritime. 

Il  a  autorité  sur  les  bâtiments  en  armement  et  en  désarmement,  et  il  se 
fait  remettre  chaque  jour  par  les  capitaines,  un  rapport  sur  les  travaux  exé- 
cutés à  leur  bord. 

Il  a  également  autorité  sur  les  bâtiments  armés  qui  sont  places  smis  les 
ordres  du  préfet  maritime. 

Il  préside  la  commission  chargée  d'inspecter,  suivant  les  règles  établies, 
les  bâtiments  à  leur  départ,  à  leur  retour  et  après  leur  désarmement. 

Il  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  pourvoir  à  ce  que,  à  chaque  inspec- 
tion, le  rapport  de  cette  commission  contienne  un  compte  détaillé  de  tous 

(1)  Ord  du  tt  juin  1844,  art.  102  et  suit 
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les  changements  survenus  dans  les  installations,  les  emménagements  et  les 
objets  du  matériel  d'armement,  et  en  constate  l'importance. 

Il  se  fait  remettre  les  devis  d'armement  par  les  capitaines  arrivant  de  la 
mer,  et  lorsque  ces  bâtiments  font  partie  d'une  armée,  d'une  escadre  ou 
d'une  division  navale,  il  réclame  ces  devis  du  chef  d'état-major  général. 

Il  s'assure  que  ces  devis  ont  été  tenus,  dans  toutes  les  parties,  conformé- 
ment aux  ordonnances  et  règlements  en  vigueur  (1). 

Attributions  du   Commissaire  général   de  la  marine. 

Le  Commissaire  général  est  ordonnateur  secondaire.  En  cette  qualité,  des 
crédits  de  délégation  sur  les  différents  chapitres  du  budget  lui  sont  ouverts, 
de  mois  en  mois,  par  le  ministre,  à  l'effet  d'acquitter  les  dépenses  de  tous 
les  services. 

Le  Commissaire  général  a  dans  ses  attributions  : 

Les  approvisionnements  pour  lesquels  il  est  traité  dans  les  ports  ; 

La  recette  de  toutes  les  matières  brutes  et  de  tous  les  objets  ouvrés  qui 
sont  fournis  en  vertu  d'adjudications  et  de  marchés  ; 

La  garde,  la  conservation  et  la  délivrance  de  toutes  les  matières  et  de 
tous  les  objets  qui  sont  déposés  dans  les  diverses  dépendances  du  magasin 
général. 

Il  centralise  la  comptabilité  générale  du  matériel  du  port. 

Il  est  chargé  de  la  comptabilité  des  bâtiments  armés,  tant  en  matières 
qu'en  deniers,  et  de  l'apurement  des  comptes  de  ces  bâtiments;  de  la 
comptabilité  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses  dûment  liquidées. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  préparer  des  adjudications  ou  de  passer  des  mar- 
chés pour  fournitures,  travaux  et  ouvrages,  ou  pour  ventes  d'objets  inutiles, 
il  fait  établir  les  clauses  de  ces  adjudications  ou  marchés  par  le  commissaire 
compétent,  de  concert  avec  les  services  que  l'objet  de  ces  actes  concerne. 

Après  approbation  des  cahiers  des  charges,  il  procède,  en  présence  des 
chefs  de  ces  services,  aux  adjudications  et  marchés,  lesquels  ne  deviennent 
définitifs  qu'après  l'examen  du  conseil  d'administration  et  l'approbation  du 
ministre  de  la  marine  (2). 

Attributions  des  Commissaires  et  des  Sous-commissaires  de  la  marine. 

Sous  les  ordres  du  commissaire  général  de  la  marine  sont  placés  des 
commissaires  spéciaux  qui  ont  le  détail  des  services  (3).  Ainsi,  pour  ce  qui 
nous  concerne,  il  y  a  : 

(1)  Ord.  du  14  juin  1844,  art.  20  et  soIt 

(2)  ld.  art.  27  et  §utv.— Instr.  du  20  décembre  184*. 

(3)  Dans  le  eorps  du  mmlssarlat  sont  compris  des  commis  de  plusieurs  classes  qui  exercent 
quelquefois  par  délégation  le»  fonction*  attilbuécs  MU  cofflBiissajrC}  spéciaux  ci  au  garde-magasin 
cénéral 
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Le  détail  des  approvisionnements  ; 

Le  détail  des  travaux  ; 

Et  la  comptabilité  des  fonds  (1). 

Le  Commissaire  préposé  au  détail  des  approvisionnements  établit  les 
clauses  des  adjudications  et  des  marchés  pour  fournitures  ou  pour  ventes, 
de  concert  avec  les  services  consommateurs  ;  il  dresse  les  contrat.-  d'affrè- 
tement. 

Il  notifie  les  commandes  aux  fournisseurs,  délivre  les  ordres  d'introduc- 
tion, convoque  les  commissions  de  recette,  assiste  à  leurs  opérations  et  tient 
enregistrement  des  procès-verbaux  de  recette.  Il  fait  expédier  les  certifi- 
cats comptables  de  livraisons  et  toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dépense  à 
ebarge  ou  à  décharge  du  garde-magasin  général  (2). 

Le  Commissaire  préposé  au  détail  des  travaux  constate,  par  des  appels 
faits  chaque  jour,  conjointement  avec  les  directions,  la  présence  des  ouvriers 
à  la  journée  et  à  la  tâche,  et  il  est  informé  chaque  soir,  par  les  directions, 
des  mutations  survenues  dans  le  cours  de  la  journée. 

Il  tient  la  matricule  générale  des  ouvriers  employés  dans  l'arsenal,  et 
chaque  directeur  ou  chef  de  service  tient  une  matricule  spéciale  pour  ce  qui 
le  concerne.  Il  tient,  ainsi  que  les  directions,  les  casernets  de  solde. 

11  assiste  aux  recettes  d'ouvrages  exécutés  tant  à  l'entreprise  qu'à  la  tâche 
et  à  la  journée. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  il  reçoit  des  directeurs,  et  visés  par  eux,  les  rôles 
de  salaires  à  la  journée,  ainsi  que  les  décomptes  d'ouvrages  faits,  tant  à  la 
tâche  qu'à  l'entreprise;  il  les  vérifie,  les  signe,  après  en  avoir  reconnu  la 
conformité  avec  ses  propres  écritures,  et  les  transmet  au  commissaire  gé- 
néral, pour  que  celui-ci  puisse  en  ordonnancer  le  payement. 

Il  centralise  la  comptabilité  des  diverses  directions,  tant  en  matières  qu'en 
main-d'œuvre,  et  il  dresse  les  comptes  généraux  du  matériel,  dans  les  formes 
et  aux  époques  fixées  par  les  règlements. 

Il  prépare,  de  concert  avec  les  directions,  les  cahiers  des  charges  relatifs 
aux  entreprises  de  façons  d'ouvrages  hors  du  port  et  des  travaux  à  prix  faits, 
matières  et  main-d'œuvre  comprises;  concourt  à  la  passation  de  ces  mar- 
chés, procède  à  toutes  les  opérations  relatives  à  la  location  de  terrains  et  de 
maisons,  ainsi  qu'à  l'acquisition  d'immeubles  ;  il  expédie  les  pièces  compta- 
bles qui  se  rapportent  à  ces  différentes  dépenses. 

Il  tient  inventaire  des  objets  fournis,  soit  à  l'armement,  soit  pendant  la 


(1)  Ord.du  14  Juin  1844,  art.  35.— Instr.  du  20  décembre  1844. 

(2)  id.  art.  37. 
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campagne,  aux  bâtiments  armés;  il  prépare,  à  l'aide  de  vérifications  préa- 
lables, l'apurement  du  compte  matériel  de  ces  bâtiments. 

Il  suit  également  l'inventaire  du  mobilier  des  divers  établissements  à 
terre,  au  moyen  de  communications  qui  lui  sont  faites  par  les  chefs  de 
service  compétents. 

Il  donne  connaissance  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  des 
mouvements  qui  surviennent  parmi  les  ouvriers  inscrits  employés  dans  les 
directions  (1). 

Le  Commissaire  préposé  au  détail  des  fonds  est  chargé  de  tenir  enregis- 
trement des  crédits  ouverts  par  le  ministre,  d'en  suivre  la  réalisation  et 
l'emploi;  de  centraliser,  dans  sa  comptabilité,  toutes  les  recettes  et  les  dé- 
penses en  deniers  faites  dans  le  sous-arrondissement  du  chef-lieu  sur  le 
budget  du  département  de  la  marine;  de  dresser  tous  les  états  de  prévision 
et  de  justification  qui  s'y  rapportent,  et  d'en  établir  le  compte  (2;. 

Attribution»  du  Garde-mngasin  général  et  des  Gardes-roagas'iDS  particuliers. 

On  sous-commissaire  remplit,  dans  chaque  port,  >ous  les  ordres  du  com- 
missaire des  approvisionnements,  les  fonctions  de  garde-magasin  général. 

Il  est  chargé  de  la  recette,  de  la  garde,  de  la  conservation  ,  de  la  déli- 
vrance et  de  la  comptabilité  de  toutes  les  matières  brutes  et  de  tous  les 
objets  ouvrés  qui  sont  fournis  en  exécution  d'adjudications  ou  de  mar- 
chés (3). 

Un  i;arde-magasin  particulier,  préposé  comptable  du  garde-magasin  gé- 
néral, est  placé  auprès  de  chacune  des  directions  ;  il  est  dépositaire  des 
objets  confectionnés  par  les  ateliers  de  la  direction,  ainsi  que  de  la  partie 
des  matières  et  objets  destinés  à  la  consommation  immédiate  et  provenant 
de  versements  partiels  opérés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service. 

Les  gardes -magasins  particuliers  des  directions  sont  responsables  et 
justifient  envers  le  garde-m  œral  de  toutes  leurs  opérations  à  charge 

et  à  décharge. 

il-  sont  directement  et  personnellement  responsables  envers  l'État  de  la 
partie  des  approvisionnements  confiés  à  leur  .-aide. 

Ils  sont  placés,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  comptabilité,  suus  la  di- 
rection supérieure  du  commissaire  général  ri  sous  la  surveillance  immédiate 
du  garde-magasin  général. 

Ils  relèvent  des  directeurs  pour  la  police  intérieure,  pour  la  conservation 


(I)  Ord.  du  U  juin  18U,  art.  40. 
ld.  art.  t*. 

(3)  id.  art.  38  et  HT-  Ord.  du  M  août   l-;,  —  I n -i r    min.  du  2?  K-ulor 

—Règlement  mi  u  cmniitaiiiliiO  de  uia  1ère»,  do  î  ;  décembre  • 
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et  l'arrangement  du  matériel ,  ainsi  que  pour  le  choix  des  objets  à  déli- 
vrer (1). 

§  2.  —  Contrôle  dans  les  ports. 

Indépendamment  de  l'administration  locale  proprement  dite,  il  y  a  dans 
les  ports  un  contrôle  permanent  qui  s'exerce  par  un  corps  spécial  d'agents 
placés  sons  l'autorité  directe  du  ministre.  Depuis  1835,  le  contrôle  avait  été 
réuni  aux  fonctions  du  commissariat  ;  mais  l'ancien  ordre  de  choses  vient 
d'être  rétabli  par  l'ordonnance  du  roi  du  1-i  juin  1844. 

Le  service  du  contrôle  est  dirigé  dans  chaque  arrondissement  maritime 
par  un  contrôleur  de  la  marine. 

Le  Contrôleur  est  subordonné  au  préfet  maritime,  sous  le  rapport  hiérar- 
chique seulement.  Il  ne  relève,  pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  que  de  l'au- 
torité du  ministre,  avec  qui  il  correspond  directement. 

Le  Contrôleur  veille  à  la  régularité  des  différentes  parties  du  service. 

Il  requiert  des  chefs  de  service,  et,  au  besoin,  du  préfet  maritime,  l'exé- 
cution ponctuelle  des  lois,  ordonnances  et  règlements. 

Il  surveille  également  l'exécution  des  ordres  émanés  du  ministre  et  de 
ceux  qui  sont  donnés  par  le  préfet  maritime.  A  cet  effet,  il  reçoit  communi- 
cation des  dépêches  du  ministre  et  des  ordres  du  préfçt;  il  tient  registre  de 
la  date  et  de  l'objet  des  pièces  communiquées. 

Le  Contrôleur  ne  peut  diriger,  empêcher  ou  suspendre  aucune  opération. 

Son  contrôle  et  son  inspection  s'étendent  : 

Sur  la  recette  des  approvisionnements,  vivres,  munitions  et  marchandises 
de  toute  espèce,  et  sur  leur  conservation  dans  les  magasins,  ateliers  et  dé- 
pôts de  tous  les  services  ; 

Sur  les  recettes  d'ouvrages  ; 

Sur  les  clauses  et  sur  l'exécution  des  adjudications  et  des  marchés; 

Sur  toutes  les  dépenses  en  deniers  et  en  matières. 

Le  Contrôleur  veille  à  ce  que  les  cautionnements  souscrits  pour  l'exécu- 
tion des  conditions  stipulées  dans  les  adjudications  et  marchés  soient  réa- 
lisés dans  les  délais  prescrits,  et  il  demeure  dépositaire  des  récépissés  don- 
nés aux  parties,  auxquelles  il  en  délivre  des  copies  certifiées. 

Il  fait  exercer,  de  concert  avec  les  délégués  de  l'agence  judiciaire  du 
trésor  public,  toutes  poursuites  légales  contre  les  fournisseurs  et  entrepre- 
neurs qui  ne  remplissent  pas  leurs  engagements,  et  contre  tous  débiteurs 
du  département  de  la  marine. 


(1)  Règlement  du  13  décembre  1 8  'i  ii ,  art.  î,   l,    6  et  suivants. —  Voyez  ord.  dos  IV  juin  18î4, 
art.  117,  et  a»;  août  18*4,  art.  ■>. 
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Il  prend  hypothèque  sur  les  biens  desdits  débiteurs;  il  forme  les  op- 
positions nécessaires,  et  il  en  donne  la  mainlevée,  lorsque  les  débiteurs 
sont  libérés. 

11  procède  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  devant  l'autorité  judi- 
ciaire ou  administrative,  dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  marine. 

Lorsque  les  chefs  de  service  sont  remplacés,  le  Contrôleur  assiste  au  ré- 
colement  des  inventaires  des  archives  dont  les  chefs  auraient  pu  être  dé- 
positaires, et  il  poursuit  sans  délai  la  reintégration  des  pièces  qui  ne  sont 
pas  représentées. 

Il  assiste  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés  mis  sur  les  papiers  et  ef- 
fets des  officiers  des  différents  corps  delà  marine  qui  décèdent  dans  le  chef- 
lieu  de  l'arrondissement,  lorsqu'au  moment  de  leur  décès  ces  officiers  sont 
débiteurs  en\ers  l'État,  ou  lorsqu'ils  n'ont  pas  rendu  des  comptes  auxquels 
ils  étaient  tenus. 

Au  besoin,  il  requiert  l'apposition  des  scellés,  et,  lors  de  leur  levée,  il 
se  fait  remettre  les  papiers  qui  appartiennent  au  Gouvernement. 

Tous  les  bureaux,  ateliers,  magasins,  casernes,  maisons  d'arrêt  et  pri- 
sons, et  tous  autres  établissements  affectés  à  quelque  service  que  ce  soit, 
sont  ouverts  au  Contrôleur. 

Il  lui  est  donné  communication,  sur  place,  des  registres  et  matricules, 
états  et  pièces  quelconques  dont  il  demande  à  prendre  connaissance. 

S'il  juge  convenable  de  faire  des  vérifications  plus  approfondies  et  de  faire 
transporter  les  pièces  nécessaires  dans  ses  bureaux,  elles  lui  sont  remise: 
sur  son  récépissé,  d'après  l'autorisation  préalable  du  préfet  maritime. 

Le  Contrôleur  fait  procéder,  devant  lui  ou  en  présence  des  officiers  du 
contrôle,  a  des  appels  et  contre-appels  d'ouvriers,  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  convenable. 

Il  veille  à  ce  que  le  système  des  écritures  réglé  pour  les  différents  ser- 
vices n'éprouve,  dans  la  pratique,  aucune  variation,  et  ne  présente  ni  lacune 
ni  arrière. 

Il  veille  à  que  les  recensements  aient  lieu  dans  les  magasins,  ateliers  et 
dépôts,  aux  époques  prescrites.  Dans  les  cas  urgents,  il  provoque  les  ordres 
•  lu  préfet  maritime  pour  qu'il  soit  procédé  a  i\r>  recensements  imprévus. 

Lorsque  le  Contrôleur  reconnaît  des  irrégularités  dans  un  service,  il  eu 
avertit  immédiatement  le  chef  de  ce  service,  et  il  les  signale,  s'il  est  be- 
soin, au  préfet  maritime.  Il  tient  enregistrement  de  ces  observations,  lors- 
qu'elles ont  eu  lieu  par  écrit. 

Il  transmet  au  ministre,  après  en  avoir  donné  avis  au  préfet,  celles  de 
ces  observations  auxquelles  il  n'a  pu  obtenir  qu'il  fût  fait  droit.  D  a  soin, 
en  expliquant  les  faits,  de  relater  les  lui-,  ordonnances  et  règlement-  qui 
lui  paraissent  avoir  été  enfreints. 
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Le  Contrôleur  fait  des  tournées  d'inspection  dans  les  poils  et  quartiers 

de  l'arrondissement  ;  il  les  commence  dès  la  première  année  de  son  installa- 
tion, et  les  combine  de  manière  à  ce  que  chaque  quartier  soil  inspecté,  au 
moins  tous  les  deux  ans. 

Toutefois,  il  ne  s'absente  du  chef-lieu  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation du  ministre. 

Dans  les  cas  d'urgence,  il  peut  procéder  à  des  inspections  extraordi- 
naires, et  alors  il  en  informe  le  préfet,  maritime  et  en  rend  compte  sur-le- 
champ  au  ministre. 

Lorsque  ces  inspections  sont  terminées,  il  en  fait  connaître  le  résultat 
par  un  rapport  qu'il  communique  au  préfet  maritime  avant  de  l'adresser  au 
ministre. 

11  a  l'enregistrement  et  le  dépôt  des  lois,  ordonnances,  règlements,  déci- 
sions, ordres,  brevets,  commissions ,  mémoires  et  procès-verbaux ,  et  il  en 
délivre,  au  besoin,  des  copies  certifiées. 

11  ne  peut  se  dessaisir  des  originaux  que  sur  la  demande  écrite  du  préfei 
maritime. 

11  recueille  la  copie  des  mémoires,  plans  et  devis  concernant  les  travaux 
des  divers  services  qui  sont  adressés  par  le  ministre  de  la  marine,  et  dont 
les  originaux  restent  déposés  dans  les  directions.  11  veille  à  leur  conserva- 
lion  et  en  tient  un  inventaire  particulier. 

11  requiert  la  réintégration  ou  le  dépôt  des  pièces  qui  dépendent  des  ar- 
chives ou  doivent  en  faire  partie,  quels  qu'en  soient  les  détenteurs. 

Les  archives  du  port  sont  confiées  aux  soins  et  à  la  surveillance  du  Con- 
trôleur. 

Un  règlement  indique,  parmi  les  pièces  de  comptabilité  et  autres,  celles 
qui  doivent  porter  l'attache  même  du  Contrôleur,  et  celles  dont  il  vise  sim- 
plement les  bordereaux  ou  les  récapitulations. 

Indépendamment  de  sa  correspondance  ordinaire  avec  le  ministre,  le 
Contrôleur  lui  transmet,  tous  les  trois  mois,  un  rapport  sur  la  situation  de 
son  service. 

A  la  fin  de  chaque  année,  le  Contrôleur  adresse  au  ministre  un  mémoire 
raisonné  sur  l'ensemble  du  service  du  contrôle  dans  l'arrondissement. 

11  lui  adresse  également  des  notes  sur  la  conduite  et  la  capacité  des  offi- 
ciers et  employés  de  ce  service. 

Le  Coutrôle  ur  a  sous  ses  ordres  immédiats  tous  les  officiers  du  contrôle 
employés  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  (1). 


(1)  Ord.  du  1  4  juin  1844,  art.  82  et  suit.— Voyez  lord,  du  31  décembre  1844  sur  l'organisation 
du  corps  du  contrôle.  Lettre  min.  du  2i  décembre  1844. 
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§  3.  —  Travaux  dans  les  parts. 

Dispositions  communes  ai:\  chefs  tic  service. 

Les  chefs  de  service  exercent  leurs  fonctions  sous  L'autorité  immédiate  du 
préfet  maritime,  don!  Us  doivent  exécuter  ponctuellement  les  ordres. 

Chacun  d'eux  esi  responsable  des  actes  relatifs  à  ses  fonctions.  S'il  était 
résulté  de  ces  actes  des  dépenses  en  deniers  ou  eu  matières  qui  n'auraient  pas 
été  ordonnées  parle  ministre  ou  qui  seraient  contraires  aux  ordonnances  et 
règlements  en  vigueur,  il  aurait  à  justifier  qu'il  a  agi  en  conséquence  des 
ordres  écrits  du  préfet  maritime,  et  après  lui  avoir  fait  des  représentations 
qui  n'ont  pas  été  accueillies. 

Les  chefs  de  service  tiennent  enregistrement  des  instructions  et  des  ordres 
écrits  qu'ils  reçoivent  du  préfet  maritime,  ainsi  que  des  rapports  qu'ils  lui 
adressent. 

Aucun ouvrage,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  n'est  exécuté  dans  les 
chantiers  et  ateliers,  sans  un  ordre  émané  de  l'autorité  compétente. 

Les  constructions  neuves,  refontes  et  grosses  réparations  des  bâtiments  à 
flot  ou  des  établissements  du  port,  sont  ordonnées  par  le  ministre. 

Les  ouvrages  d'entretien  courant  sont  exécutés  sur  les  autorisations  du 
préfet  maritime.  Dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois,  un  relevé  des  auto- 
risations de  celte  nature,  données  pendant  le  mois  expiré,  est  dressé  par 
chacun  des  chefs  de  service,  en  ce  qui  le  concerne,  et  transmis  au  ministre 
par  le  préfet  maritime. 

Les  directeurs  conservent  les  mémoires,  plans  et  devis  dépendants  de  leurs 
directions;  ils  sont  chargés  de  ces  pur,-,  sur  inventaire. 

Il-  conservent  également,  sur  inventaire,  les  modèles  relatifs  aux  divers 
ouvrages  exécutés  dans  leurs  directions,  lorsque  ces  modèles  ne  doivent  pas 
être  réunis  dans  un  local  commun  a  tous  \gs  services. 

Ils  remettent  au  contrôle  des  copies,  certifiées  par  eux,  des  mémoires, 
plans  et  devis  adressés  par  le  ministre. 

Les  directeurs  l'ont  tenir  une  matricule  des  officii  rs  et  de6  agents  entre- 
tenus dans  leurs  directions,  ainsi  qu'une  matricule  des  agents  non  entrete- 
nus, des  ouvriers  et  autres  individus  employés  sous  leurs  ordres. 

Les  chefs  de  service  ont  la  police  des  chantiers,  magasins  et  établissements 
il. 'pondant  de  leurs  services  respectifs,  en  se  conformant,  toutefois,  aux 
consignes  arrêtées,  pour  la  sûreté  du  port,  par  le  major  général  de  la  ma- 
rine, et  approuvées  par  le  préfet  maritime. 

A  la  tin  de  ch  ique  mois,  les  din  1 1  urs  remettent  au  préfet  maritime  une 
note  sommaire  des  besoins  de  leurs  services  en  ouvrier*  de  diverses  pro- 
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fessions,  pour  les  travaux  à  exécuter  dans  le  mois  suivant.  Le  préfet  en  règle 
ie  nombre  en  conseil  d'administration.  La  délibération  du  conseil  est  com- 
muniquée, par  copies,  aux  cbefs  de  service  compétents,  au  commissaire 
général,  qui  doit  s'y  conformer  en  ce  qui  le  concerne,  cl  au  contrôleur 
pour  en  surveiller  l'exécution. 

Le  choix  et  la  désignation  des  ouvriers  sont  faits  par  les  directeurs,  qui, 
pour  le  classement,  le  taux  des  salaires,  les  avancements,  etc.,  se  confor- 
ment aux  rc-les  tracées  par  les  ordonnances  et  règlements  en  vigueur. 

Ils  font  la  répartition  des  ouvriers  placés  sous  leurs  ordres. 

Les  chefs  de  service  font  expédier  les  décomptes  des  salaires  alloués 
aux  ouvriers  employés  dans  leurs  directions.  Ils  font  •'gaiement  expédier 
ceux  pour  journées  d'attelage  fournies  par  entreprise.  Tous  ces  décomptes 
sont  remis  au  commissaire  des  travaux,  qui  les  vérifie,  les  vise  et  les  trans- 
met au  commissaire  général. 

Les  tarifs  de  main-d'œuvre  pour  les  travaux  exécutés  à  la  lâche  sont 
dressés  par  les  directeurs,  vérifiés  et  visés  par  le  commissaire  des  travaux 
ainsi  que  par  le  contrôleur. 

Lorsqu'il  s'agit  de  leur  renouvellement,  il  es!  toujours  produit  à  l'appui 
une  note  faisant  ressortir  le  bénéfice  procuré  à  l'association  par  le  tarif 
dont  on  propose  la  modification,  le  prix  de  la  journée  moyenne  et  les  chan- 
gements qu'y  apportent  les  modifications  proposées. 

Les  directeurs  sont  responsables  : 

De  l'emploi  des  matières  que  les  ouvriers  ont  à  mettre  en  œuvre  ; 

De  la  bonne  exécution  des  travaux  et  de  leur  conformité  aux  plans  et 
devis  ; 

Des  justifications  à  produire,  tant  pour  le  bon  emploi  des  ouvriers  et  des 
matières  que  pour  l'économie  apportée  dans  toutes  les  opérations. 

Ils  tiennent  un  enregistrement  exact  de  tous  les  travaux  qu'ils  ont  fait 
exécuter  à  bord  des  bâtiments  de  l'État,  et  des  époques  auxquelles  ces  tra- 
vaux ont  été  commencés  et  terminés. 

Lorsqu'une  construction  navale ,  hydraulique  ou  civile  est  complètement 
terminée,  ou  lorsque,  en  cours  d'exécution,  le  ministre  en  fait  la  demande, 
le  chef  de  service  qui  l'a  dirigée  présente  au  conseil  d'administration, 
pour  être  transmis  au  ministre,  l'état  de  toutes  les  dépenses  qu'elle  a  occa- 
sionnées, tant  en  matières  qu'en  main-d'œuvre.  Les  plans,  devis  et  détails 
estimatifs  qui  ont  été  approuvés  avant  le  commencement  des  travaux  sont 
joints  à  cet  état,  si  la  demande  en  est  faite  par  le  ministre. 

Au  commencement  de  l'année,  chaque  chef  de  service  rédige  un  mémoire 
dans  lequel  il  présente  sommairement  les  opérations  effectuées  dans  sa  di- 
rection pendant  l'année  précédente,  etlMt  connaître  les  améliorations  dont 
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le  service  qui  lui  est  confié  paraîtrait  susceptible.  Il  joint  à  ce  mémoire  des 
notes  sur  la  conduite  et  les  talents  des  officiers  et  des  employés  placés  sous 
ses  ordres. 

Ces  rapports,  mémoires  et  notes  sont  remis  au  préfet  maritime  pour  être 
adressés,  avec  son  avis  motivé,  au  ministre  de  la  marine  (1). 

Attributions  <lu  Directeur  des  coaiributioiis  uavalcs. 

Le  Directeur  des  constructions  navales  est  chargé  : 

Des  constructions,  refontes  et  radoubs  ; 

Des  travaux  d'entretien  des  bâtiments  flottants; 

De  tous  les  travaux  à  exécuter  dans  les  chantiers  de  construction; 

De  tous  les  ateliers  où  s'exécutent  les  travaux  relatifs  aux  constructions 
navales,  ainsi  qu'il  résulte  des  attributions  qui  lui  sont  données  par  les  or- 
donnances et  règlements  en  vigueur; 

De  l'arrangement  et  de  la  conservation  des  bois  de  construction,  mâture 
et  autres; 

De  la  garde,  de  la  conservation ,  de  la  délivrance  et  de  la  comptabilité, 
des  objets  ouvrés  déposés  dans  le  magasin  spécial  de  sa  direction. 

Le  Directeur  des  constructions  navales  a  sous  ses  ordres  les  officiers  et 
élèves  du  génie  maritime  employés  dans  le  port. 

11  est  spécialement  chargé  de  la  direction  de  toutes  les  écoles  formées 
dans  le  port  pour  l'instruction  des  ouvriers. 

En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement,  il  est  rem- 
placé dans  ses  fonctions  par  l'officier  de  sa  direction  le  plus  élevé  en  grade 
et  le  plus  ancien  (2). 

Les  Directeurs  des  constructions  navales  sont  divisés  en  deux  classes  : 
ceux  de  Brest  et  Toulon  appartiennent  à  la  première  classe  ;  leurs  appoin- 
tements sont  de  8,000  fr.,  et  leurs  frais  de  bureau  de  1,200  fr.  Les  autres 
ports,  Rocheforl,  Lorient  et  Cherbourg  ont  des  directions  de  deuxième 
classe;  pour  ces  derniers,  les  appointements  sont  fixés  â  7,000  fr.,  et  les 
frais  de  bureau,  à  1,000  (3). 

Attributions  des  Ingénieurs,  Sous-ingénieurs  et  Élèves  un  génie  maritime  (\) 

Les  ingénieurs,  sous-ingénieurs  et  élèves  du  génie  maritime  remplissent 
leurs  fonctions  tant  dans  les  ports  qu'à  bord  des  bâtiments  de  l'État. 
Dans  les  ports , 

(l)  Ord.  du  H  juin  IR4i,  ait.  61  et  suiv.— Inslr  du  20  décembre  1844. 
(!)  id.  art.  40,  47  et  '.8.— ln*lr.  du  20  décembre  18  i i . 

(3)  id.  art.  IV  et  16. 

(i)  Les  otflcten  du  s-'énie  maritime  ont  sous  leurs  oidres  des  maîtres  et  contre- maîtres  qui  «util 
chargés,   comme  chef*  d'atelier,  de  la  surveillance  et  de  la   conduite  des  travaux. 
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Ils  préparent  ou  exécutent,  sous  les  ordres  des  directeurs,  les  travaux 
des  constructions  navales. 

Ils  dressent  les  projets  de  constructions  neuves,  les  devis  d'armement  et 
tous  les  documents  relatifs  aux  travaux. 

Ils  ont  le  détail  et  la  surveillance  des  ateliers. 

A  bord  des  bâtiments  de  l'État, 

Ils  dirigent,  sous  les  ordres  du  commandant  en  chef  de  l'armée,  de 
l'escadre  ou  de  la  division,  les  travaux  relatifs  à  l'entretien  et  à  la  i  épu- 
ration des  bâtiments  pendant  la  campagne. 

Ils  recueillent  les  observations  qui  peuvent  tendre  au  perfectionnement 
de  l'architecture  navale. 

Ils  proposent  les  essais  qu'ils  jugent  utile  de  faire  dans  la  position  des 
poids  à  bord,  dans  l'inclinaison  de  la  mâture,  ou  dans  toute  partie  de 
l'installation. 

Ils  rédigent  des  mémoires  sur  les  expériences  que  le  commandant  a 
autorisées.     . 

Ils  font  partie  des  commissions  instituées  pour  passer  les  marchés,  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  traiter  pour  des  achats  de  munitions  ou  des  entreprises 
de  main-d'œuvre,  nécessaires  à  la  réparation  des  bâtiments. 

Ils  remettent  au  commandant  en  chef  un  compte  détaillé  des  dépenses 
en  matières  et  main-d'œuvre,  faites  pour  chaque  bâtiment. 

Ils  prennent  les  ordres  du  commandant,  après  le  combat,  pour  visiter 
les  bâtiments  qui  ont  éprouvé  des  avaries. 

Ils  présentent  au  préfet  maritime,  à  la  fin  de  la  campagne,  un  rapport 
contenant  les  observations  qu'ils  ont  faites  pendant  le  cours  de  la  navi- 
gation. 

Ils  remettent  à  la  direction  des  constructions  les  documents  (pi' ils  eu 
ont  reçus  au  moment  de  l'embarquement,  tels  que  les  devis  de  ronstruc- 
tion,  d'armement  et  d'arrimage  des  bâtiments,  et  les  devis  fournis  par 
les  capitaines  qui  les  ont  commandés  (1). 

Il  y  a  deux  classes  d'ingénieurs.  Les  appointements  des  ingénieurs  de 
première  classe  sont  de  5,000  fr.;  ceux  des  ingénieurs  de  deuxième  classe 
de  4,000  fr. 

Les  sous-ingénieurs  sont  divisés  en  trois  classes  :  leurs  appointements 
sont  pour  la  première  classe  de  3,000  fr.,  pour  la  deuxième  classe  de 
2,400  fr.,  et  pour  la  troisième  de  2,0C0  fr. 


(1)     Oril.  du  31  octobre  182:,  art.  S79  et  suiv 
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Il  est  alloue  en  outre  : 

Comme  supplément  de  traitement, 

A  l'officier  chargé  de  l'instruction  des  élèves,  800  fr.  ; 

A  chacun  des  ingénieurs  remplissant  les  fonctions  de  sous-directeurs 
dans  les  cinq  ports  militaires,  et  au  sous-ingéuieur  désigué  pour  seconder 
l'officier  chargé  de  la  direction  de  l'école,  400  fr.  ; 

Et  pour  frais  de  bureau  , 

Aux  ingénieurs  chargés  de  la  direction  des  constructions  navales  dans 
les  ports  secondaires,  800  fr.  ; 

A  chacun  des  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  employés  en  sous-ordre  et 
présents  dans  les  ports,  200  fr. 

Les  officiers  du  génie  maritime  embarqués  reçoivent,  pendant  la  durée 
de  leur  service  à  bord,  un  supplément  égal  au  quart  de  leurs  appointe- 
ments fixes. 

Les  ingénieurs  chargés  de  la  direction  des  forges  de  La  Chaussade  et  de 
l'établissement  d'Indret  jouissent  de  suppléments  de  traitement  qui  sont 
fixés  par  les  règlements  relatifs  à  ces  services  spéciaux. 

Les  appointements  des  élèves  sont  de  1,200  fr.  (1), 

Attributions  du  Directeur  des  mouvements  du  port. 

Le  Directeur  des  mouvements  du  port  est  chargé  : 

De  la  garde  et  conservation  des  bâtiments  flottants,  en  commission  de 
port,  en  armement,  en  désarmement  et  désarmés  ; 

Du  mouvement  et  amarrage,  du  maternent  et  démàtement,  du  lestage 
et  délestage  des  bâtiments,  de  leur  abatage  en  carène,  de  leur  entrée  dans 
le  port  et  dans  les  bassins,  de  leur  sortie,  et  de  toutes  les  manœuvres  à 
faire  dans  le  port  ; 

De  tous  les  ateliers  où  s'exécutent  les  travaux  relatifs  à  sa  direction, 
ainsi  qu'il  résulte  des  attributions  qui  lui  soni  données  par  les  ordonnances 
et  règlements  en  vigueur  ; 

De  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  pompes  à  incendie  en  service; 

De  la  garde,  de  la  conservation,  de  la  délivrance  et  de  la  comptabilité 
des  objets  ouvrés,  déposés  dans  le  magasin  spécial  de  sa  direction  ; 

Du  curage  ordinaire  des  ports  et  rades,  du  placement  et  de  la  surveil- 
lance des  ancres  et  chaînes  d'amarrage,  des  tonnes  et  balises  dans  les 
dépendances  de  la  marine,  et  de  la  surveillance  de  l'éclairage  des  phares 
entretenus  par  ce  département; 

(1)  Ord.  du  2  mars  1838,  arl.  1,  H,  15  et  16. 
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Des  signaux  et  vigies,  du  commandement  des  préposés  à  ces  services  et 
ours  à  donner  aux  bâtiments  en  danger  ;  enfin  de  la  surveillance  du 
service  des  pilotes-lamaneurs  (1). 

Attributions  du  Directeur  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

Le  Directeur  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  de  la  ma- 
rine est  chargé  : 

De  la  construction  et  de  l'entretien  des  édifices  appartenant  à  la  marine, 
des  quais,  bassins,  cales,  et  de  tous  autres  ouvrages  hydrauliques  et  civils 
qui  auront  été  ordonnés,  ainsi  que  de  la  direction  des  divers  ateliers  qui 
sont  affectés  à  ce  service. 

Il  est  également  chargé  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  phares 
dépendant  de  la  marin.'. 

Il  tient  une  matricule  sur  laquelle  sont  inscrits  les  divers  établissements 
du  port;  il  a  soin  d'y  faire  connaître  l'origine  de  la  construction,  la  desti- 
nation spéciale,  le  plan  et  son  numéro  dans  la  collection,  l'auteur  de  ce 
plan,  la  date  de  l'avis  du  conseil  d'administration  et  celle  de  l'approbation 
du  ministre. 

Il  y  indique,  en  outre,  les  dépenses  occasionnées  par  ces  établissements, 
et  celles  auxquelles  ont  donné  lieu  annuellement  les  réparations  de  gros 
entretien. 

Aucun  changement  dans  l'affectation  ou  dans  la  distribution  intérieure 
des  édifices  ne  peut  être  fait,  sans  que  le  ministre  y  ait  donné  son  autorisa- 
tion, sur  l'avis  exprimé  par  le  conseil  d'administration  du  port. 

L'arrangement,  la  conservation,  l'entretien  de  tous  les  matériaux  du  res- 
sort de  sa  direction  sont  confiés  au  directeur  des  travaux  hydrauliques  et 
des  bâtiments  civils. 

Il  est  chargé  de  la  garde,  de  la  conservation,  de  la  délivrance  et  de  la 
comptabilité  des  objets  ouvrés  déposés  dans  le  magasin  spécial  de  sa  di- 
rection. 

Il  a  sous  ses  ordres  les  ingénieurs  et  conducteurs  employés  dans  sa 
direction. 

En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement,  il  est  rem- 
placé dans  ses  fonctions  par  l'ingénieur  de  la  direction  le  plus  élevé  en 
grade  et  le  plus  ancien  (2). 


(1)  Ord.  du  1»  juin  18*4,  art.  '.!>.-  Sous  l'autorité  du  directeur  des  mouvements  du  port,  des 
escouades  de  gardiennage  et  des  gabiers  de  port  exécutent  les  travaux  de  menues  réparations  a 
(aire  aux  bâtiments,  et  veillent  a  leur  propreté  el  conservation,  etc.— Voyea  lord,  et  le  règle- 
ment du  Ie*  juillet   1831  ainsi  que  lord,  du  2b  décembre  isii. 

(2)  Ord.  du  li  juin  1844,  art.  Si  et  ~ui». 
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Attributions  des  Ingénieurs  et  Conducteurs  employés  aux  travaux  hydrauliques  et  des 
bâtiments  civils. 

Les  Ingénieurs  employés  aux  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  ci- 
vils de  la  marine,  sont  pris  dans  le  corps  royal  des  ponts  et  chaussées  et 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  par  le  ministre  des  travaux 
publics  (1).  Ils  remplissent,  en  tout  ce  qui  se  concilie  avec  le  service  ma- 
ritime, les  fonctions  attribuées  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  (2). 

Les  Conducteurs  attachés  aux  travaux  maritimes  exercent,  ainsi  que  les 
ingénieurs,  les  fonctions  attribuées  à  ces  mêmes  agents  dans  le  service  des 
ponts  et  chaussées. 

Ils  forment  deux  classes  correspondantes  à  celles  existant  dans  ce  dernier 
service,  et  se  subdivisent  en  coiiductcurs-entretcnus  et  conducteurs-pro- 
visoires. 

Ils  sont  misa  la  disposition  de  l'administration  maritime  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  ou  ils  sont  choisis  directement  par  le  ministre  de  la 
marine  hors  du  corps  des  ponts  et  chaussées  (3). 

§  4.— Administration  coloniale  (4). 

Attributions  du  Gouverneur. 

Le  Gouverneur  est  le  dépositaire  de  l'autorité  du  roi  dans  les  colonies. 
Il  reçoit  les  ordres  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  a  la  direction  supérieure  de  l'administration  de  la  marine,  de  la 
guerre  et  des  finances,  et  des  différentes  branches  de  l'administration 
intérieure. 

Il  donne  les  ordres  généraux  concernant  : 

Les  approvisionnements  à  faire  pour  tous  les  besoins  du  service  ; 

L'exécution  des  travaux  maritimes,  militaires  et  civils,  conformément 
aux  devis  arrêtés  ; 

Les  constructions  et  réparations  des  bâtiments  flottants  ; 

(i)  Décret  du  7  fructidor  an  xn,  art.  72  ci  suivants. 

(2)  Les  ingénieurs  reçoivent  l'indemnité  de  logement  attribuée  aux  officiers  de  vaisseau  et  au- 
tres par  l'ord.  du  4  décombre  1810.  Les  ingénieurs  de  lrc  et  de  2e  classe  sont  assimilés  aux  ca- 
pitaines de  vaisseau,  les  ingénieurs  ordinaires  de  lrc  et  de  2'  classe  aux  lieutenants  de  vaisseau, 
et  les  aspirants  et  élèves  aux  enseignes.  (Décision  min.  du  19  février  184'..) 

(3)  Des  piqneurs  sont  quelquefois  employés  aussi  dans  le  service  de  la  marine. 

(*)  Voyez  la  loi  du  2'»  avril  1833  sur  le  régime  législatif  des  colonies:  —  pour  l'administration 
de  Bourbon  et  dépendances,  les  ord     des  21  août  1825  et  8  mai  1832;  —  pour  la  Martinique,  la 

Guadeloupe  et  dépendances,  les  ord.  des  9  février   18Î1  el   31  it  1830;  —pour  la  Guiane,  les 

ord.  des  27  août  182s,  -■ ,  septembre  el  13  octobre  îxrsi, —  ponr  les  quatre  colonies,  les  ord.  du 
Î2  août  1833,  —  pour  nos  établissements  dans  l'Inde,  lord,  du  23  juillet  1840;  —  pour  lo  gou- 
vernement du  Sénégal,  l'ord.  du  7  septembre  184o.  et  pour  le  gouvernement  des  Iles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  l'ord.  du  18  septembre  1844. 
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L'armement  et  le  désarmement  des  bâtiments  attachés  au  service  local. 

Il  lixe  le  nombre  des  ouvriers  à  employer  aux  divers  travaux,  et  règle 
le  tarif  de  solde. 

Il  inspecte  les  casernes,  hôpitaux,  magasins,  chantiers,  ateliers  et  autres 
établissements  publics. 

11  exerce  une  haute  surveillance  sur  la  police  de  la  navigation. 

Il  arrête,  chaque  année,  pour  être  soumis  au  conseil  colonial , 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  intérieur  à 
effectuer  sur  les  fonds  provenant  des  revenus  de  la  colonie; 

Les  projets  de  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  doit  être  suppor- 
tée par  les  fonds  coloniaux. 

Il  arrête,  chaque  année,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  colonial,  pour 
être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  marine , 

L'état  des  dépenses  à  faire  dans  la  colonie  pour  les  services  à  la  charge 
de  la  métropole  ; 

Le  projet  de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  intérieur, 
en  ce  qui  concerne  la  dotation  accordée  par  la  métropole  à  la  colonie  ; 

Les  projets  de  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  est  à  la  charge 
de  cette  dotation. 

Il  soumet  à  l'approbation  du  ministre  les  mémoires,  plans  et  devis  rela- 
tifs aux  travaux  projetés,  lorsque  la  dépense  proposée  excède  5,000  fr.,  et 
qu'elle  concerne  les  services  militaires,  ou  lorsque  cette  dépense,  étant 
relative  au  service  intérieur,  excède  1,000  fr. 

Il  peut  toutefois  pourvoir  à  l'exécution,  sans  attendre  l'approbation  mi- 
nistérielle, s'il  s'agit  de  travaux  déroutes  et  canaux,  ou  de  réparations 
urgentes. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  du  budget  voté  par  le  conseil  colonial  et 
sanctionné  par  le  roi. 

Il  le  rend  exécutoire  ,  s'il  y  a  lieu,  sans  attendre  la  sanction  royale. 

Il  pourvoit  également  à  l'exécution  du  budget  arrêté  par  le  ministre  de 
la  marine. 

Il  émet  les  ordonnances  mensuelles  pour  la  répartition  des  fonds. 

Il  soumet,  chaque  année,  au  conseil  colonial,  le  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  du  service  intérieur  dont  le  vote  est  réservé  à  ce  conseil. 

Il  arrête,  chaque  année,  et  transmet  au  ministre  de  la  marine, 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  qui  concernent  les  services 
militaires  ; 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  sur  la  dotation  accor- 
dée à  la  colonie. 
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Il  communique  ces  comptes  au  conseil  colonial. 

Il  arrête  également,  chaque  année,  les  comptes  d'application  en  matière 
et  en  main-d'œuvre. 

Il  communique  au  conseil  colonial  les  comptes  relatifs  au  service  inté- 
rieur, et  adresse  au  ministre  ceux  qui  concernent  les  services  militaires. 

Il  propose  au  ministre  les  acquisitions,  échanges  et  aliénations  d'immeu- 
bles au  compte  de  la  métropole;  il  statue  définitivement  à  l'égard  des  ac- 
quisitions et  des  échanges  de  cette  nature,  dont  la  valeur  n'excède  pas 
3,000  fr. 

Il  soumet  au  conseil  colonial  les  projets  d'acquisitions,  échanges  et  alié- 
nations d'immeubles  au  compte  du  domaine  colonial. 

Il  lui  soumet  également,  les  conseils  municipaux  préalablement  entendus, 
les  opératioos  de  môme  nature  qui  intéressent  les  communes. 

Attributions  du  Conseil  colonial. 

Le  Conseil  colonial  est  le  pouvoir  législatif  intérieur  de  la  colonie  ;  il  est 
composé  de  membres  électifs,  et  il  tient  une  session  ordinaire ,  chaque 
année. 

Il  discute  et  vote,  sur  la  présentation  du  gouverneur,  le  budget  intérieur 
de  la  colonie. 

Il  rend  des  décrets  sur  toutes  les  matières  non  réservées  aux  lois  de 
l'État  ou  aux  ordonnances  royales. 

Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  dépenses  des  services  militaires  à  la 
charge  de  l'État. 

Attributions  du  Conseil  privé. 

Le  Conseil  privé  est  composé  : 

Du  gouverneur,  président,  de  l'ordonnateur,  du  procureur  général  et  de 
deux  conseillers  privés. 

Les  officiers  chargés  de  la  direction  de  l'artillerie  et  de  celle  du  génie  , 
L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  le  capitaine  de  port  du  chef-lieu, 
les  officiers  d'administration  chargés  des  approvisionnements,  les  directeurs 
des  administrations  tinancières,  sont  appelés  de  droit  au  Conseil,  lorsqu'il 
y  est  traite  des  matières  de  leurs  attributions  ;  et  ils  y  ont  voix  consultative, 
Lorsqu'il  s'agit  de  dispositions  réglementaires  concernant  les  services  qu'ils 
diligent. 

Le  Conseil  privé  a  des  attributions  purement  administratives  et  des  at- 
tributions conteolrieuses. 

Il  donne  smi  avis  : 
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Sur  le  compte  de  la  situation  des  différentes  parties  de  l'administration 
de  la  colonie,  lequel  doit  être  produit  au  conseil  colonial  par  les  chefs  d'ad- 
ministration, chacun  en  ce  qui  le  concerne  ; 

Sur  les  propositions  et  observations  du  conseil  colonial  ; 

Sur  le  mode  le  plus  avantageas  de  pourvoir  aux  approvisionnements  né- 
cessaires aux  différents  services; 

Et  sur  tous  les  objets  qui  lui  sont  attribués  par  les  règlements,  ou  au  su- 
jet desquels  le  gouverneur  juge  convenable  de  le  consulter. 

Il  arrête  et  vérifie  les  comptes  des  receveurs,  des  manies-magasins  et 
de  tous  les  comptables  de  la  colonie,  à  l'exception  de  ceux  du  trésorier. 

Il  statue  : 

Sur  les  marchés  et  adjudications  de  tous  les  ouvrages  et  approvisionne- 
ments et  sur  les  traités  pour  fournitures  quelconques  au-dessus  de  400  fr.  ; 
ceux  de  400  fr.  et  au-dessous  de  cette  somme  étant  passés  conformément 
aux  règles  établies  et  étant  soumis  au  conseil  à  la  fin  de  chaque  mois  ; 

Sur  la  vente  des  approvisionnements  et  des  objets  inutiles  au  service  ; 

Sur  les  augmentations  de  grade  et  de  paye  des  marins,  officiers,  mari- 
niers, et  ouvriers  classés  ; 

Sur  l'ouverture,  le  redressement  et  l'élargissement  des  routes,  canaux 
et  chemins; 

Sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  sauf  l'indemnité 
préalable  ; 

Sur  les  autorisations  de  plaider,  demandées  par  l'autorité  municipale; 

Et  sur  les  questions  douteuses  que  présente  l'application  des  ordonnances, 
arrêtés  et  règlements. 

Le  conseil  privé  ,  constitué  en  comité  du  contentieux ,  statue,  sauf  re- 
cours au  roi  en  conseil  d'état,  sur  : 

Les  conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par  les  chefs  d'administration, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  le  renvoi  devant  l'autorité  compétente, 
lorsque  l'affaire  n'est  pas  de  nature  à  être  portée  devant  le  conseil  privé  ; 

Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administration  et 
les  entrepreneurs  de  fournitures  ou  de  travaux  publics,  ou  tous  autres  qui 
auraient  passé  des  marchés  avec  le  Gouvernement,  concernant  le  sens  ou 
l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  ; 

Les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages 
provenant  du  fait  personnel  desdits  entrepreneurs,  à  l'occasion  de  marchés 
passés  par  ceux-ci  avec  le  Gouvernement  ; 

Les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux  par- 
ticuliers à  raison  du  dommage  causé  à  leurs  terrains  pour  l'extraction  ou 
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l'enlèvement  des  matériaux  nécessaires  à  la  confection  des  chemins,  ca- 
naux et  autres  ouvrages  publics; 

Les  demandes  en  réunion  de  terrains  au  domaine,  lorsque  les  concession- 
naires ou  leurs  ayant-droit  n'ont  pas  rempli  les  clauses  des  concessions  ; 
Les  demandes  concernant  les  concessions  de  prises  d'eau  et  de  saignées 
à  faire  aux  rivières  pour  l'établissement  des  usines,  l'irrigation  des  terres 
ou  tous  autres  usages;  la  collocation  des  terres  dans  la  distribution  des 
eaux  ;  la  quantité  d'eau  appartenant  à  chaque  terre  ;  la  manière  de  jouir 
de  ces  eaux;  les  servitudes  et  placements  de  travaux  pour  la  conduite  et  le 
passage  des  eaux;  les  réparations  et  l'entretien  desdits  travaux  ; 

L'interprétation  des  titres  de  concession,  s'il  y  a  lieu  ;  laissant  aux  tribu- 
naux à  statuer  sur  toute  autre  contestation  qui  peut  s'élever  relativement 
à  l'exercice  des  droits  concédés  et  à  la  jouissance  des  eaux  appartenant  à 
des  particuliers; 

Les  contestations  relatives  à  l'ouverture,  à  la  largeur,  au  redressement  et 
à  l'entretien  des  routes  royales,  des  chemins  vicinaux,  de  ceux  qui  condui- 
sent à  l'eau,  des  chemins  particuliers  ou  de  communication  aux  villes, 
routes,  chemins,  rivières  et  autres  lieux  publics,  comme  aussi  les  contesta- 
tions re  latives  aux  servitudes  pour  l'usage  de  ces  routes  et  de  ces  chemins  ; 

Les  contestations  relatives  à  l'établissement  des  embarcadères,  des  ponts, 
bacs  et  passages  sur  les  rivières  et  sur  les  bras  de  mer,  ainsi  que  celles  qui 
ont  rapport  à  la  pèche  sur  les  rivières  et  sur  les  étangs  appartenant  au 
domaine. 

Les  empiétements  sur  la  réserve  des  cinquante  pas  géométriques  et  sur 
toute  autre  propriété  publique  ; 

Les  demandes  formées  par  les  comptables  en  mainlevée  de  séquestre  un 
d'hypothèques  établis  à  la  diligence  du  contrôleur; 

Les  contestations  élevées  sur  les  demandes  formées  par  le  contrôleur  co- 
lonial dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 

En  général,  sur  le  contentieux  administratif  (1). 

Attributions  de  l'Ordonnateur. 

L'Ordonnateur  est  chargé,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  de  l'adminis- 
tration de  la  marine,  de  la  guerre  et  du  trésor,  de  la  direction  supérieure 
des  travaux  de  toute  nature,  de  la  comptabilité  générale  pour  tous  les  ser- 
vices et  de  l'administration  intérieure. 

Il  a  dans  ses  attributions  : 

La  construction  et  l'entretien  des  ouvrages  fondés  à  la  mer,  des  forlifica- 

(1)  Ord.  dot  Si  août  1825,  art.  100  et  161,  et  9  février  1827,  art.  170  el  177  -Voyez    pour  lo 
mode  de  procéder  devant  I*  conseil,  privé»,  les  ord.  dea  Si  août  mi  et  n  février  1880.' 
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lions  et  autres  ouvrages  militaires  et  des  bâtiments  civils  de  toute  nature; 

L'appel  et  le  payement  des  salaires  des  ouvriers  civils,  libres  ou  es- 
claves, employés  sut  les  travaux  de  la  colonie  ; 

La  direction  et  la  surveillance  des  noirs  affectés  aux  travaux  publics  ; 

La  rédaction  des  projets  de  budget  ; 

La  direction  et  la  surveillance  de  l'administration  des  communes  ; 

La  surveillance  relative  à  la  construction  ,  a  la  réparation  et  à  l'entretien 
des  bâtiments  et  chemins  communaux  ; 

La  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des  grandes  routes,  canaux  , 
digues,  ponts,  fontaines  et  tous  autres  travaux  d'utilité  publique  qui  dépen- 
dent de  la  grande  voirie; 

Les  propositions  relatives  à  l'ouverture,  au  redressement  et  à  l'élargisse- 
ment des  canaux ,  des  routes  et  des  chemins  ; 

Les  prises  d'eau  et  les  mesures  à  prendre  contre  les  débordements  et  les 
inondations  ; 

La  pèche  dans  les  rivières  ; 

Les  troupeaux  et  baras  du  Gouvernement  ; 

Les  pépinières  nécessaires  à  la  plantation  des  routes  et  promenades  pu- 
bliques ; 

La  proposition  d'acquisitions,  ventes  ou  échanges  des  propriétés  doma- 
niales ; 

La  désignation  des  propriétés  nécessaires  au  service  public  ; 

Enfin,  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  contributions  directes 
et  indirectes; 

Il  a  sous  ses  ordres  : 

Les  officiers  et  employés  de  l'administration  de  la  marine  ; 

Les  gardes-magasins  de  tous  les  services  ; 

Les  ingénieurs  civils  ; 

Les  officiers  de  port  ; 

Le  trésorier  de  la  colonie  ; 

Les  fonctionnaires  municipaux  ; 

Et  les  agents  du  domaine  et  de  l'enregistrement,  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes. 

Il  prépare  et  soumet  au  conseil  privé ,  d'après  les  ordres  du  gouverneur, 
en  ce  qui  est  relatif  au  service  qu'il  dirige,  les  projets  de  décrets  coloniaux, 
d'arrêtés  et  de  règlements,  et  les  projets  concernant  les  plans,  devis  et 
comptes  des  travaux  et  les  affaires  contentieuses. 

Attribution  du  Procureur  général. 

Le  Procureur  général  prépare  et  soumet  au  conseil  privé  les  rapports 
concernant  les  conflits. 
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Attributions  de  l'Inspecteur  colonial. 

L'Inspecteur  colonial  est  chargé  du  contrôle  spécial  de  l'administration 
de  la  marine ,  de  la  guerre  et  des  finances,  et  de  la  surveillance  générale 
de  toutes  les  parties  du  service  administratif  de  la  colonie. 

Il  exerce  son  contrôle  : 

Sur  les  recettes  et  les  dépenses  en  deniers  et  en  matières  ; 

Sur  l'emploi  des  matières  et  du  temps  des  ouvriers  ; 

Sur  les  formes  et  l'exécution  des  adjudications,  marchés  et  traités  pour 
fournitures  et  ouvrages. 

Il  vérifie  les  opérations  de  la  comptabilité  générale;  il  enregistre  et  vise 
les  ordres  de  recette,  et  toutes  les  pièces  à  la  décharge  du  trésorier. 

Il  reçoit  les  cautionnements  pour  l'exécution  des  marchés,  adjudications , 
fermages  et  régies. 

11  concourt  et  veille  à  la  réception  de  ceux  qui  doivent  être  fournis  par 
les  divers  fonctionnaires  et  agents  de  la  colonie. 

Il  exerce  les  poursuites,  par  voie  administrative  et  judiciaire,  contre  les 
fournisseurs,  entrepreneurs,  et  tous  autres  qui  ont  passé  des  marchés  avec 
le  Gouvernement. 

Il  procède,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  dans  toutes  les  affaires 
portées  devant  le  conseil  privé  et  dans  lesquelles  le  Gouvernement  est  par- 
tie principale. 

Il  est  chargé  du  dépôt  des  pièces,  devis,  plans,  mémoires,  procès-ver- 
baux relatifs  à  tous  les  services  administratifs. 

Il  adresse  directement  au  ministre,  à  la  fin  de  chaque  année ,  un  compte 
raisonné  des  différentes  parties  de  son  service. 


CHAPITRE  VI. 

CULTES.— ACRICl'LTURE  ET  COMMERCE.— INSTRUCTION  PURUOUE. 


Les  travaux  concernant  les  cultes,  l'agriculture  et  le  commerce,  ainsi  que 
l'instruction  publique,  s'exécutent,  suivant  les  rè^es  ordinaires,  avec  l'in- 
tervention des  préfets  ;  mais  leur  exécution  nécessite  le  concours  des  fonc- 
tionnaires spéciaux,  tant  pour  l'exécution  des  projets  que  pour  la  confection 
des  travaux. 
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Attributions  de  divers  fonctionnaires  spéciaux. 

Lorsqu'il  survient  de  grosses  réparations  ou  des  reconstructions  à  taire 
aux  cathédrales  et  autres  édifices  diocésains,  l'évêqueen  donne  l'avis  offi- 
ciel au  préfet  du  département.  11  est  ensuite  appelé  à  fournir  ses  observa- 
tions sur  le  projet  des  travaux,  lequel  lui  est  communiqué  à  cet  effet  (1). 

Pour  les  établissements  dépendant  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  les  haras,  bergeries  royales,  écoles  vétérinaires,  établissements 
thermaux  et  lazarets,  les  directeurs  de  ces  établissements  sont  Chargés  en 
généra]  de  l'entretien  et  de  la  conservation  des  bâtiments.  Ils  font  exécuter 
les  travaux  ordinaires  d'entretien,  et  signalent  au  besoin  les  travaux  de  re- 
construction ou  d'agrandissement  qui  peuvent  être  nécessaires.  Ils  surveil- 
lent la  comptabilité  des  dépenses  relatives  aux  travaux  (2).  Quant  aux  la- 
zarets et  aux  établissements  thermaux,  les  médecins  Inspecteurs  signalent 
eux-mêmes  les  travaux  neufs  à  faire  aux  bâtiments,  ou  ils  sont  consultés 
sur  les  projets. 

S'il  s'agit  de  bâtiments  affectés  à  l'instruction  publique,  le  recteur,  dans 
chaque  académie,  comme  chargé  de  l'administration  et  delà  surveillance, 
donne  des  avis  sur  les  dispositions  des  travaux  projetés  dans  ces  établisse- 
ments (3).  Ensuite  le  conseil  académique  est  consulté  sous  le  rapport  des 
convenances  et  des  besoins  de  l'enseignement  (4). 


CHAPITRE  Vif. 

SERVICES    FINANCIERS. 


A  la  tête  des  services  financiers,  dans  chaque  département,  sont  placés 
des  fonctionnaires  spéciaux  qui  dirigent  l'administration,  pour  ce  qui  les 
concerne,  sous  l'autorité  des  préfets,  du  directeur  général  de  l'administra- 
tion, et  du  ministre  des  finances.  Ainsi,  il  y  a  un  directeur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  un  conservateur  des  forets,  un  directeur  des  contri- 
butions directes,  un  directeur  des  contributions  indirectes  et  un  directeur 
des  douanes.  Le  service  des  recettes  et  des  dépenses  est  opéré,  soit  par  les 


(1)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  107  et  109. 

(2)  Pour  les  haras,  voyez  le  règlement  du  15  décembre  1833. 

(3)  Décret  du  17  mars  1808,  art.  94,  97  et  98 

(4)  id.  art.  85  et  suivants. 
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receveurs  spéciaux  des  administrations,  soit  par  les  receveurs  des  finances 
et  par  les  payeurs. 

§  1er.  —  Attributions  des  Directeurs  et  Receveurs  de  F enregistrement  et  des 

domaines. 

Les  Directeurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  font  percevoir  les 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  établis  par  les  lois. 

Il  sont  consultés  sur  le  prix  des  aliénations  et  échanges  qui  intéressent  le 
domaine  public,  et  ils  assistent  les  préfets  dans  ces  transactions  (1). 

Ils  préparent  et  suivent,  de  concert  avec  les  préfets,  l'instruction  de 
toutes  les  actions  concernant  la  propriété  des  domaines  de  l'État  affectés  ou 
non  affectés  à  des  services  publics  (2). 

Ils  fournissent  leurs  observations  sur  le  mémoire  qui  doit  être  adressé 
au  préfet  par  les  particuliers,  les  départements  ,  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics  avant  d'intenter  une  action  contre  l'État  (3). 

Ils  présentent  eux-mêmes  au  préfet  le  mémoire  à  fournir,  lorsque  l'État 
doit  intenter  une  action  contre  des  particuliers,  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics  (4). 

Ils  concourent  à  la  vente  et  assurent  la  perception  de  tous  les  produits  ac- 
cessoires du  domaine  public  (5). 

Ils  font  effectuer  le  recouvrement  des  amendes  prononcées  en  matière  de 
grande  voirie  et  de  servitudes  militaires ,  des  frais  occasionnés  pour  l'exé- 
cution d'office  des  travaux  à  la  charge  des  particuliers,  des  frais  et  hono- 
raires dus  aux  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées  pour  travaux 
étrangers  à  leur  service,  et  arrêtés  par  les  préfets  (6). 

Ils  font  payer  les  parts  d'amendes  attribuées  aux  agents  qui  ont  constaté 
les  contraventions  de  grande  voirie,  ainsi  qu'aux  communes  (7),  et  les  in- 
demnités de  transport,  allouées  pour  les  opérations  relatives  à  l'expro- 
priation (8). 


(1)  Inslr.  du  directeur  général  des  ponls  et  chaussées  du  IV  août  l-<35. — Inslr.  du  directeur 
général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  du  8  septembre  1835. — Arr.  du  min.  des  finances 
du  13  juillet  183". 

(2)  Ord.  du  6  mai   1838. 

(3)  Règlement  min.  du  3  juillet  1834. 

(4)  id.  —  Il  y  a  exception  pour  le  domaine  mili  aire.  I.e  direc- 
teur des  fortifications  remplit  dans  cette  matière  les  fondions  attribuées  au  directeur  des  do- 
maines. 

(5)  Arr.  du  directoire  exécutif  du  23  nivùsc  an  M  (12  janvier  lTys). — Instr.  du  min.  de  In- 
térieur du  i"  septembre  i830. 

(6)  Loi    du  29  floréal  an  x.— Dec.  du  min.  des  finances  des  15  octobre  1828  et  29  mars  1830. 

(7)  Décret  du  le  décembre  1811. 

(*)  Instr.  de  l'enregistrement  du  28  jamier  1884 
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Ils  font  acquitter  les  subventions  à  la  charge  de  l'État,  à  raison  des  fo- 
rêts  royales,  pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux  (1). 

Le  service  des  recettes  et  payements  pour  les  objets  que  nous  venons 
d'indiquer  e^t  effectué  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines (2). 

§  2.  —  Attributions  des  Conservateurs,  Inspecteurs  et  Sous-inspecteurs  des 

forêts. 

Les  Conservateurs  des  forêts  correspondent  avec  les  préfets  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'adjudication  de  la  pèche  dans  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles et  flottables,  le  martelage  des  bois  et  le  fascinage  du  Rhin. 

Ils  autorisent  l'extraction  du  minerai,  des  matériaux  et  productions  quel- 
conques dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  appartenant  à  L'État  ;  ils 
approuvent  les  autorisations  données  par  les  maires  ou  administrateurs  pour 
les  bois  appartenant  aux  communes  ou  à  des  établissements  publics  ;  et, 
dans  ce  dernier  cas,  ils  règlent  les  conditions  et  le  mode  d'extraction  (3). 

Ils  représentent  l'État  dans  toutes  les  mesures  relatives  à  ta  fixation  des 
subventions  à  sa  charge,  à  raison  des  forêts,  pour  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  (4). 

Les  Inspecteurs  et  Sous-inspecteurs  sont  chargés,  sous  les  ordres  du  con- 
servateur, et  dans  l'étendue  de  leurs  arrondissements  respectifs,  de  la  sur- 
veillance des  opérations  exécutées,  d'après  les  autorisations,  sur  le  sol  fores- 
tier parles  agents  des  diverses  administrations  publiques  (5). 

Les  agents  forestiers  concourent  aussi,  comme  représentant  l' Liât,  aux 
mesures  relatives  à  l'extraction  des  matériaux  ayant  pour  objet  les  travaux 
des  chemins  vicinaux  (6). 

§  3. — Attributions  des  Directeurs  et  Contrôleurs  des  contributions  directes. 

Les  Directeurs  des  contributions  directes  donnent  leur  avis  sur  les  esti- 
mations et  sur  les  procès-verbaux  d'expertise,  relatifs  aux  indemnités  qui 
peuvent  être  dues  pour  occupation  ou  dommages,  à  raison  de  travaux  (7). 

Ils  font  délivrer  aux  agents  du  Gouvernement  ou  des  compagnies  des  co- 


(1)  Inslr.  du  min.  de  l'intérieur  du   2  1  juin  1S3G. 

(2)  Voyez,  pour  !e  recouvrement  des  amendes  de  grande  voirie,  le  décret  du  29  août  1813. 

(3)  Ord.  du  4  décembre  184'.,  art.  2. — Voyez  les  ord.  des  1er  août  1827,  art.    169  et  l'ord.  du 
10  mars  1831. 

(4)  Instr.  du   24  juin  183G. 

(5)  Voyez  ord.  du  1er  août  1827. 
(8)  Ord.  du  8  août  1845. 

(7)  Loi  du  16  septembre  1807,  art-  57. 
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pies  ou  des  extraits  du  cadastre  pour  la  formation  des  plans  parcellaires  (1). 

Ils  assurent  le  recouvrement  des  redevances  des  mines  (2). 

Ils  sont  chargés  également  du  recouvrement  des  prestations  et  centimes 
applicables  aux  chemins  vicinaux  (3). 

Les  Contrôleurs  d'arrondissement  émettent,  ainsi  que  les  directeurs,  des 
avis  sur  les  estimations  et  les  expertises  concernant  les  indemnités  pour  oc- 
cupation ou  dommages  (4). 

§  4. — Attributions  des  Directeurs  et  autres  agents  des  contributions  indi- 
rectes. 

Les  Directeurs  des  contributions  indirectes  sont  chargés  de  la  perception 
des  droits  de  navigation  intérieure,  des  fermages  des  bacs  et  passages  d'eau, 
des  produits  accessoires  des  canaux  et  rivières  canalisées  livrés  à  la  naviga- 
tion. 

Ils  font  poursuivre  les  contraventions  en  matière  d'exploitation  ou  de  fa- 
brication de  sel  (5).  Ils  donnent  leur  avis  sur  les  demandes  en  concession 
de  mine  de  sel,  de  source  ou  de  puits  d'eau  salée  (6). 

Les  mesures  d'administration  qui  nécessitent  des  déplacements  pour  les 
objets  que  nous  venons  d'indiquer,  sont  confiées  aux  contrôleurs  d'arron- 
dissement. La  perception  des  produits  et  droits  est  faite  par  les  receveurs 
des  contributions  indirectes.  Par  exception,  les  droits  de  navigation  inté- 
rieure sont  perçus  par  des  receveurs  spécialement  institués  pour  cet 
objet  (7). 

§  5.— Attributions  des  Directeurs  des  douanes. 

Les  Directeurs  des  douanes  assurent  le  recouvrement  des  droits  de  navi- 
gation établis  dans  les  port-. 

En  certains  cas,  ils  font  poursuivre  les  contraventions  en  matière  d'ex- 
ploitations ou  de  fabrication  de  sel,  et  donnent  des  avis  sur  les  demandes 
en  concession  de  mine  de  sel,  de  source  ou  puits  d'eau  salée  (8). 

§  6. — Attributions  des  Receveurs  des  finances. 
Les  Receveurs  des  finances  agissent,  par  rapport  à  l'objet  dont  nous  nous 


(1)  Instr.  du  directeur  dp  l'administration  des  contributions  directes  du  8  juillet  1832. 

(2)  Loi  do  21  avril  1810,  art.  37. 

(3)  Instr.  du  2'.  juin  1836. 

(i)  Loi  du  16  septembre  1S07,  ai' 
(5)  Loi  du  17  juin  1840,  art.  17. 
6    Ord   .in  t  mars  1841,  art.  2'.. 

An   du  h  prairial  an  xi     >■  mai  1809 
(8)  Loi  du  17  juin  1840,  an    ir   -Ord.  du  7  mars  1841,  art    r. 
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occupons,  soit  connue  préposés  du  Trésor,  soit  comme  préposés  delà  caisse 
des  dépôts  et  consignations  (1). 

Comme  préposés  du  Trésor , 

Ils  font  la  recette  des  dépôts  en  numéraire  que  les  soumissionnaires  peu- 
vent être  astreints  à  fournir  avant  les  adjudications  de  travaux  (2). 

Comme  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
Ils  reçoivent   les  cautionnements  en  numéraire  et  en  inscriptions  de 
rentes,  auxquels  sont  assujettis  les  adjudicataires  (3). 

§  1.— Attributions  des  Payeurs  du  trésor. 

Les  Payeurs  du  trésor  à  Paris  et  dans  les  départements  acquittent  le  mon- 
tant des  ordonnances  ou  mandats  délivrés  sur  les  fonds  de  l'État  (4). 

Ils  payent  également  les  mandats  délivrés  par  les  préfets,  en  vertu  des 
ordonnances  ministérielles,  sur  les  budgets  des  départements  (5). 

Ils  justifient  les  payements  effectués  par  eux  conformément  aux  articles 
64  et  65  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  et  aux  instructions  et  nomencla- 
tures arrêtées  pour  chaque  ministère  (6). 


CHAPITRE  VIII. 

ADMINISTRATION  COMMUNALE. 


§  te*  .—Attributions  des  Maires. 
Dans  chaque  commune,  il  y  a  un  maire  et  un  ou  plusieurs  adjoints  (7). 


(1)  Voyez  l'instruction  générale  du  17  juin  1840. 

(2)  Arr.  du  min.  des  finances  du  1er  juin  1839,  art.  3. 

(3)  id.  art.  1er. — Note  du  min.    des  finances,  en  date 

du  15  janvier  1836. 

(4)  OrJ.  des  31  mai  1838,  art.  306,  1er  novembre  1829,  art    1er.  et  27  décembre  1823,  art.  3. 

(5)  id.  art.  421. — Instr   du  15  décembre  1826,  art.  527. 

(6)  id.  art.  312.  — Voyez  pour  le  détail  des  opérations  du  payeur,  l'instr.  gé- 
nérale du  17  juin  1840,  et  les  règlements  spéciaux  de  chaque  ministère. 

(7)  Loi  du  28  pluviôse  an  vin  r  17  février  1800),  art.  12  (Voyez  loi  du  21  mars  1831).— Dans 
les  villes  et  dans  un  certain  nombre  de  communes,  des  commissaires  de  police  remplissent,  a  la 
place  des  maires,  des  fonctions  de  police  administrative  et  municipale  et  des  fonctions  de  police 
judiciaire.— Voyez  loi  du  28  pluviôse  an  vin  et  instr.  du  min.  de  la  police,  en  date  du  27  ventôse 
an  IX  (18  mars  18G1).—  Les  commissaires  de  police  peuvent  dresser  des  procès-verbaux  en  ma- 
tière de  grande  voirie  (Loi  du  29  floréal  an  X). 
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Le  Maire  est  seul  chargé  de  l'administration  ;  mais  il  peut  déléguer  une 
partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  l'absence 
des  adjoints,  à  ceux  des  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés  à  en  faire 
les  fonctions  (1).  Si  le  maire  refusait  ou  négligeait  de  faire  un  des  actes 
qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet  du  département,  après  l'en  avoir 
requis,  pourrait  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial  (2). 

Les  Maires  exercent  des  fonctions  d'administration  générale  et  des  fonc- 
tions purement  municipales.  Pour  les  premières  ,  ils  sont  placés  sous  l'au- 
torité de  l'administration  supérieure  ;  pour  les  secondes,  ils  sont  seulement 
assujettis  à  sa  surveillance. 

Les  Maires  sont  chargés,  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure, 
de  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règlements,  et  des  fonctions 
spéciales  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois  (3j. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 

Ils  prennent  part  aux  enquêtes  d'utilité  communale  (4)  ; 

Ils  assurent  et  certifient  les  dépôt  et  publication  dans  les  communes  des 
plans  parcellaires  formant  les  projets  définitifs  des  travaux  (5)  ; 

Ils  font  les  notifications  des  différents  actes  relatifs  à  l'expropriation; 

Ils  peuvent  accepter,  lorsqu'ils  y  sont  dûment  autorisés,  les  offres  faites 
à  la  commune  pour  des  biens  communaux  expropriés. 

En  matière  de  grande  voirie , 

Ils  exercent  une  surveillance  sur  les  travaux  des  routes  dans  l'étendue 
du  territoire  communal  (6)  ; 

Ils  statuent  sommairement  sur  les  contestations  relatives  à  l'exécution 
des  règlements  de  la  police  du  roulage,  notamment  sur  le  poids  des  voi- 
tures, sur  l'amende  et  sa  quotité  (7). 

En  matière  de  mines, 

Ils  publient,  sur  la  réquisition  des  préfets  ou  sous-préfets,  les  demandes 

(1)  Loi  du  18jalllcl   1837,  arl.  U. 

(2)  id.  arl.   15. 

(3)  id.  art.  9 

(4)  Ord.  du  23   août  î    SS. 

(5)  Loi  du  3  mai   1841,  ail.  5  cl  7. 

(6)  Décret  du  16  décembre  1811,  art.  58  cl  S!>. 

(7)  Décret  du  23  juin  IsoG,  arl.  88.-  -Pat  suite  d'une  fausso  interprétation  do  ce  décret,  on  a 
cru  longtemps  que  les  maires  avaient  nne  véritable  Juridiction  en  matière  de  police  de  roulage; 
mais  il  n'en  est  rien.  Le  maire  n'est  appelé  dans  les  contestations  qui  peuvent  naître,  que  comme 
officier  public  ebargé  d'une  mission  d'ordre  et  afin  d'assnrer  !  effet  des  <  oudamnalions  qui  peuvent 
être  prononcées  plus  tard.  (Vojoiavls  du  t.'.  d'étal  du  15  février  1819.  In-.tr.  du  directeur  gém 
rai  de  l'administration  départementale  et  communale  du  i~  nur*  1819. — Ord.  du  a  no-embre 
1820. — Instr,  du  soui-!-ecrctaire  délai  des  travaux  publies  du  11  janvier  1810.) 
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en  concession  ou  en  permission,  chacun  pour  ce  qui  concerne  son  terri- 
toire et  ils  certifient  ces  publications  (1). 

Ils  concertent  avec  les  ingénieurs  et  prennent  les  dispositions  que  la  sû- 
reté exige  eu  cas  d'accidents  (2). 

Km  matière  de  servitudes  défensives, 

Ils  concourent  à  constater  l'utilité  publique  des  moulins  et  usines  à 
construire  dans  le  rayon  de  prohibition  autour  des  places  fortes  et  postes 
militaires  (3). 

Ils  assistent  au  bornage  des  zones  de  prohibition  et  des  terrains  mili- 
taires, et  peuvent  présenter  des  observations  sur  le  mode  de  procéder  (4). 

Ils  doivent  prêter  appui  aux  agents  militaires  pour  les  opérations  relatives 
à  la  formation  dn  plan  de  circonscription  et  de  l'étal  descriptif,  et  ils  sont 
présents  aux  vérifications  contradictoires  auxquelles  ce  travail  donne  lieu  (5). 

Ils  assistent  aux  démolitions  d'office  des  constructions,  prescrites  par  les 
conseils  de  préfecture  (G  . 

Les  Maires  sont  chargés,  sous  la  surveillance  de  l'administration  supé- 
rieure : 

1°  De  la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la  voirie  municipale,  et 
de  pourvoir  a  l'exécution  desactes  de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont  relatifs  ; 

2°  De  la  conservation  et  de  l'administration  des  propriétés  des  communes, 
et  de  faire  en  conséquence  tous  actes  conservatoires  de  leurs  droits; 

3°  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  établissements  com- 
munaux et  de  la  comptabilité  communale; 

4°  De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses; 

5°  De  la  direction  des  travaux  communaux  (7)  ; 

6°  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  des  biens  et  les  adjudi- 
cations des  travaux  communaux,  dans  les  formes  établies  par  les  loi-  cl 
règlements; 

7°  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de  vente,  échange, 
acquisition,  transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  conformément  à 
la  loi  ; 


(1)  Loi  du  21  avril   1810,  art     in. 

(2)  Règlement  du  2  2  mars  1813",  art.  li. 

(3)  Loi  du  10  juillet  1791,  art.  31.— Ord.  du  lfr  août  1821,  an    7. 

(4)  Loi  du  17  juillet  1819,  art.  6. 

(5)  Ord.  du  1er  août  1821,  art.   19  et  20. 

(6)  Loi  du  17  juillet   1S19,  art.  li. 

(7)  Il  est  des  travaux  qui,  quoique  n'étant  pas  exécutés  sous  les  ordres  directs  des  maires,  par- 
ticipent cependant  du  caractère  communal  :  tels  sont  les  travaux  des  églises  et  presbytères,  des 
hôpitaux,  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance.  Nous  en  parleions,  lorsque  nous  trai- 
terons des  travaux  qui  intéressent  les  communes. 

10 
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8°  De  représenter  la  commune  en  justice,  sois  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant (1). 

Ils  nomment  à  tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels  la  loi  ne  pres- 
crit pas  un  mode  spécial  de  nomination,  et  notamment  aux  emplois  de 
gardes  champêtres  (2). 

Ils  prennent  des  arrêtés  à  l'effet: 

1°  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à 
leur  vigilance  et  à  leur  autorité  ; 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  et  de  rappeler 
les  citoyens  à  leur  observation. 

Les  arrêtés  pris  par  les  maires  sont  immédiatement  adressés  aux  sous- 
préfets.  Les  préfets  peuvent  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne  sont  exécutoires 
qu'un  mois  après  la  remise  de  l'ampliation,  constatée  par  les  récépissés  des 
sous-préfets  (3). 

Les  particuliers  peuvent  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  des  maires,  d'a- 
bord devant  les  préfets,  puis  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  et  leur  pour- 
voi peut  être  porté  directement  au  conseil  d'état,  lorsqu'on  soutient  que 
les  actes  attaqués  sont  entachés  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  ou 
lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêté  fixant  alignement,  en  l'absence  d'un  plan  géné- 
ral arrêté  par  le  roi. 

§  2.  —  Attributions  des  Conseils  municipaux. 

Les  Conseils  municipaux  délibèrent  sur  les  objets  suivants  : 

Le  budget  de  la  commune,  et  en  général  toutes  les  recettes  et  dépenses, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  ; 

Les  tarifs  et  règlements  de  perception  de  ions  les  revenus  communaux; 
ce  qui  comprend  les  droits  de  voirie  ; 

Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  propriétés  communales,  leur 
affectation  aux  différents  services  publics,  et  généralement  tout  ce  qui  inté- 
resse leur  conservation  et  leur  amélioration  ; 

Les  projets  de  construction,  de  grosses  réparations  ei  de  démolitions,  et, 
en  général,  tous  les  travaux  à  entreprendre  ; 

L'ouverture  des  rues  et  places  publiques,  et  les  projets  d'alignement  de 
voirie  municipale; 

i  Loi  <in  i*  juillet  1637,  art.  10.— Voyez  leslotsdes  r.  décembre  1789)  *  «mit  17ï*o  et  n- 
ss  juillet  1791.  —  Le  maire   «loi i  présider,  en  ce   qui  le  concerne,  les  nrtjndinnrioiT  de  tnra.ii] 


minimaux  qui  se  roui  au  chef-lieu  do  département  eu  de   CarroiullgsemeBt.  (I)ée.   min.  du  18 
ùt  1839.— Uullctin  de  l'intérieur,   18*0,  p 


comm 
aou 


\2<  Lui  du  is  juillet  1887,  ait    1 .'  et   13. 

(8)  id.  art.  il.— Loi  do.  19  Juillet  1791,  ari. 
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Los  actions  judiciaires  el  transactions  i  i  . 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  [es  objets  qui  viennent 
d'être  éntnnérés  sont  adressées  au  sous-préfet;  elles  sonl  exécutoires  sur 
l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation,  parle  ministre  com- 
pétent ou  par  ordonnance  royale,  esl  prescrite  par  les  lois  ou  par  les  rè- 
glements d'administration  publique  (2  . 

Les  Conseils  municipaux  sont  appelée  à  donner  leur  avis, 

Sur  les  projets  d'alignement  de  grande  voirie,  dans  l'intérieur  des  villes, 
bourgs  et  villages  [3  ; 

El  sur  la  désignation  îles  communes  qui  doivenl  être  appelées  a  concourir 
aux  dépenses  de  construction  ou  d'entretien  des  chemins  vicinaux  (4). 

Ils  délibèrent  sur  les  comptes  présentés  annuellement  par  les  maires;  ils 
entendent,  débattent  et  arrêtent  les  comptes  de  deniers  <\f>  receveurs,  sauf 
règlement  définitif  (5  . 

Ils  peuvent  d'ailleurs  exprimer  des  vœux  sur  ions  les  objets  d'intérêt 
local  (6). 

§3. —  Attributions  des  Architectes  et  Agenls*voyers. 

Les  travaux  des  édifices  et  bâtiments  communaux  sont  exécutés  sous  la 

conduite  d'architectes  nommés  par  le-  maire-. 

Les  fonctions  de  ces  agents  sont  les  mêmes  que  celle-  attribuées  aux  ar- 
chitectes de  l'État  el  des  départements.  I>ans  la  plupart  des  villes  les  ope- 
rations  relatives  aux  alignements,  au  pavage  et  en  général  aux  travaux  de 
voirie  sont  confiées  également  aux  architectes  qui  prennent  alors  le  titre 
à' architectes-voyen  (1). 

Quant  aux  travaux  des  chemins  vicinaux ,  de-  agents  spéciaux  appelés 
agents-loyers  sont  charge-  de  leur  exécution  et  de  leur  surveillance. 

Les  Àgents-voyers  dressent  en  conséquence  le-  projets;  ils  les  t'ont  exé- 
cuter; ils  constatent  l'avancement  des  travaux,  dirigent  les  entrepreneurs 
et  les  ouvriers,  et  procèdent  à  la  réception  des  matériaux  et  des  ou- 
vrages (8). 

(1)   Loi  du   H  juillet   1887,  art.    19.— Loi  du    21  mai 

id.  art.  10. 

(3)  id.  art.  22. 

(i)   Loi  «lu  21  mai  1836,  ail.  6. 

(5)  Loi  du  18  juillet  1837    ail.  23. 

(6)  id.  art    H, — Voyez  loi  du  z]  mari  1881. 

(7)  Un  architecte  chargé  des  travaux  d'une  vii:  et  qui  -.'occupe  en  même  temps  de  construc- 
tions particulières,  n'est  pas  exempt  du  droit  de  palcnte.  (G.  d'étal  19  juin  1838.)  Il  eu  résulte  im- 
plicitement que  l'exemption  de  la  patente  doit  ê  re  accordée  aux  architectes  et  autres  agents  pré- 
posés aux  travaux  rétribués  sur  les  fonds  des  commîmes,  1 1  qui  ne  «e  livrent  à  aucun  travail  par- 
tit ii lier  en  dehors  de  leur  emploi.   -|  V.  lois  des   1er  Inum    au  VU.  art.  29,  el  2  5  avril  18'.'.,  art.  13.) 

(8)  Il  peut  être  attaché  en  outre  aux  travaux.  d(?5 conducteur!  et  plqueurs  sou»  les  oMlM  llei 
agents-voyers. 
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Ils  prêtent  serment  et  ont  le  droit  de  constater  les  contraventions  et  dé- 
lits, et  d'en  dresser  des  procès-verbaux  (1). 

Ils  ont  franchise  soit  entre  eux,  soit  avec  les  préfets,  les  sous-préfets,  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  maires  et  les  percepteurs  (2). 

Le  traitement  de  ces  agents  est  fixé  par  le  conseil  général,  et  payé  sur  les 
fonds  affectés  aux  travaux  (3). 

§  4.  —  Attributions  des  Receveurs  municipaux. 

Les  Receveurs  municipaux  et,  dans  les  communes  où  il  n'en  existe  pas, 
les  percepteurs  sont  chargés  de  recouvrer  les  ressources  et  de  payer  les 
dépenses  communales  (4). 

Ils  sont  appelés  à  toutes  les  adjudications  de  travaux  (5). 

Ils  assurent  la  réalisation  des  cautionnements  auxquels  sont  tenus  les 
adjudicataires  (6). 

Ils  sont  chargés  de  la  rédaction  et  du  recouvrement  du  rôle  des  imposi-, 
tions  relatives  aux  chemins  vicinaux  (7). 

§  5.  —  Attributions  des  Gardes  champêtres. 

Les  Gardes  champêtres  sont  chargés  de  la  conservation  et  de  la  surveil- 
lance des  propriétés  rurales  des  communes. 

Ils  constatent  en  conséquence  les  dégradations  et  autres  entreprises  faites 
contre  les  chemins  et  les  bâtiments  communaux. 

Les  procès-verbaux  de  ces  agents  doivent  être  affirmés  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  (8). 

Les  Gardes  champêtres  sont  appelés  également  à  constater  les  contraven- 
tions qui  peuvent  être  commises  sur  les  routes  (9),  notamment  celles  re- 
latives à  la  police  du  roulage  (10). 

(1)  Loi  ilu  21  niai  1836,  art.  11. — Mais  un  agenl-voyer  n':i  pa-  qualité  pour  constater  les  con- 
traventions aux  règlements  concernant  les  «'(instructions  sur  ou  joignant  ta  voie  publique  autre 
qu'un  chemin  vicinal.  (C.  «le  cass  83  janvier  1841 .) — La  cour  «le  cassation  a  jugé  nrrèt  du  K  sep- 
tembre isia  qu'il  n'est  p;««  nécessaire  'I  obtenir  préalablement  l'autorisation  du  conseil  «l'état  pour 
mettre  en  jugement  un  agent  royer;  son  arrêt  est  basé  sur  le  mniif  que  l'institution  des  agent:- 
voyers  n'émanerait  point  dune  loi,  mais  d'une  simple  circulaire  ministérielle.  En  présence  des 
termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  21  mai  1836,  on  ne  saurait  s'en  rapporter  a  cène  décision.  D'ail- 
leurs la  jurisprudence  du  conseil  d  étal  est  opposée  à  celle  de  la  Cour,  et  nous  pensons  qu'elle  est 
plus  fondée.  (C.  d'étal,  15  juin   1841  et  lïr  février  1844  . 

(2)  Instr.  du  16  septembre  1837. — Ord.  du  17  novembre  1844. 

(3)  Loi  du  21  mai  1836,   art.  11. 

(4)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  63  cl 

(5)  id.  art.  16. 

(6)  Ord.  du  14  novembre  1887,  art.  5. 

(7)  Instr.  du  24  juin  |s:i«j. 

(s)  Loi  du  fi  octobre  1791,  tii.  1er,  sect  VII. 

(9)  Décret  «lu  16  décembre  1811,  art.  il!.— lien  est  de  même  de;  gendarmes  (Loi  du  29  flo- 
réal an  X— Décret  du  16  décembre  1811,  art.  11!  ) 

(10)  C.  d'état,  l'r  mars  1811 
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COMPTABILITÉ       OFS      DÉPENSES      l»l'M.IQIKM. 


Les  règles  qui  servent  de  base  à  l'administration  des  finances  sont  im- 
portantes à  connaître;  semées  çà  et  là  dans  nos  lois  d'organisation  et  dans 
les  lois  de  budget,  elles  avaient  besoin  d'être  réunies  et  ramenées  à  l'u- 
nité par  une  classification  nouvelle.  L'ordonnance  royale  du  31  mai  1838 
a  rempli  cet  objet,  et  facilité,  d'une  manière  notable,  l'étode  d'une  partie 
essentielle  de  notre  législation  administrative (1). 

Nous  allons  présenter  l'exposé  rapide  des  dispositions  qui  régissenl  la 
matière,  en  restant  toutefois  dans  les  limites  qui  nous  sont  imposées  par  la 
spécialité  de  cet  ouvrage.  Parmi  ces  dispositions,  les  unes  sont  générales 
et  obligatoires,  et,  dans  leur  ensemble,  elles  forment  le  droit  des  citoyens  ; 
les  autres  consistent  plus  particulièrement  en  prescriptions  administratives 
qui,  destinées  à  établir  et  à  maintenir  l'ordre  des  finances,  pèsent  sur  les 
comptables,  et  doivent  être  observées  par  eux  sous  leur  propre  responsa- 
bilité ;  enfin,  des  dispositions  d'une  troisième  espèce  comprennent  la  tenue 
des  écritures  et  toutes  les  mesures  de  détail  dont  l'exécution  est  recom- 


(l)  Les  questions  financières  dominent  ou  compliquent  fort  souvent  les  différents  cas  d'appli 
cation  qui  se  présentent  er.  matière  de  travaux  publics.  Aussi,  dès  le  moment  où  nous  avons 
commencé  à  nous  occuper  de  cet  ouvrage,  nous  nous  sommes  cru  obligé  de  donner  sur  la  comp- 
tabilité publique  un  résumé  de  la  législation  et  des  règles  en  vigueur.  Le  travail  que  l'on  va  lire 
était  terminé  en  grande  partie  à  l'époque  où  parut  l'ordonnance  du  31  mai  ls:);.  qui  est  venue 
satisfaire  au  besoin  que  nous  avions  pressenti.  (Note  île  la  première  édition.) 
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mandée  pour  rendre  toujours  faciles  le  contrôle  des  dépenses  et  la  formation 
des  comptes.  Ces  dernières  sont  plus  spécialement  l'objet  des  instructions 
ministérielles. 

Comme  nous  écrivons  à  la  fois  pour  les  fonctionnaires  et  pour  les  admi- 
nistrés, nous  envisagerons  la  comptabilité  sous  ce  triple  point  de  vue;  la 
connaissance  complète  de  la  matière  est  indispensable  aux  administrateurs, 
et  le  court  exposé  des  règles  plus  spéciales  peut  contribuer  à  éclairer  le 
système  aux  yeux  du  public,  et  devenir  ainsi  un  utile  auxiliaire  pour  L'in- 
telligence des  dispositions  de  droit.  Nous  ferons  connaître  aussi  les  règles 
de  la  comptabilité  spéciale  à  chaque  branche  des  services  publics,  dont 
nous  avons  à  nous  occuper,  ainsi  que  celles  de  la  comptabilité  départemen- 
tale et  communale. 

On  ne  saurait  trop  recommander  aux  jeunes  fonctionnaires  de  se  livrer  à 
une  étude  approfondie  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette  matière  ;  car  la 
science  de  la  comptabilité  est  pour  ainsi  dire  la  clef  de  la  plupart  des  opé- 
rations administratives  dans  les  différentes  branches  des  travaux  publics. 


CHAPITRE    PREMIER. 

COMPTABILITÉ  GÉNÉRALE. 


§  lev  Vote  et  autorisation  des  dépenses. 

Classification  des  dépenses  cl  règles  de  leur  imputation.— Rudgel  de  l'État.-  Nécessité 
d'une  loi  spéciale  ou  d'un  vote  au  budget  pour  l'exéculi  m  des  travaux  neufs  aux  frais 
de  l'État.— Règles  de  la  demande  des  erédits  en  dehors  du  budget.— Présentation  el 
voie  du  budget.— Ce  qu'on  entend  par  exercice.^  Période  affectée  à  l'accomplissem  'i  i 
etau  payement  des  dépenses.— Période  exclusivement  affectée  au  payement. — Spccia 
lité  des  exercices. — Budget  des  dépenses  de  chaque  mil  i<i  rc. — Chapitre  du  budgel  de 
chaque  ministère  concernant  les  travaux  publics,— Formation  d'une  deuxième  section 
du  budget  pour  les  grands  travaux  publics.— Crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires.—Us  ne  peuvent  être  employés  que  pour  les  dépenses  relatives  à  un  service 
déjà  voté.— Cas  dans  lesquels  ils  ne  peuvent  être  ouverts  que  pur  les  Chambres 
Règles  de  leur  voie  ci  de  la  justification  de  leur  emploi. 

Les  dépenses  relatives  à  la  confection  età  l'entretien  des  travaux  publies 
sont  a  la  charge  de  l'État,  des  départements  et  des  communes,  soit  exclusi- 
vement pour  l'État,  pour  le  département  ou  pour  la  commune,  soit  dans  la 
proportion  des  intérêts  de  chacun  d'eux.  Le  concours  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  publics  ou  même  des  propriétaires  dans  la 
dépense,  peut  être  exigélorsque  l'exécution  d'un  travail  d'utilité  générale 
leur  procure  des  avantages  évidents  (I). 

i     Loi  'in  i.  leptenbre  1«ot.  an    18  pi  M  -  -Déerel  du  H  dtembre  IV11    mi.  1. 
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La  loi  du  11  frimaire  an  vu  (I'1  décembre  1798)  et  plusieurs  autres  Lois 
ont  classé  les  dépenses  générales,  départementales  el  communales. 

Sont  à  la  charge  de  l'État  les  dépenses  générales  relatives  : 

1°  A  la  confection,  à  l'entretien  et  a  la  réparation  des  routes  royales  et 
ponts  (1)  ; 

2°  A  la  navigation  intérieure  et  à  l'entretien  ri  réparation  des  ports; 

3°  Aux  constructions,  grosses  réparations  et  frais  de  premier  établisse- 
ment des  édifices  i  onsacrés  a  no  service  public  (2). 

Sont  à  la  charge  dis  départements  les  dépenses  relatives  : 
1°  A  la  construction,  à  la  reconstruction  el  à  l'entretien  des  routes  dé- 
partementales et  autres  ouvrages  d'intércl  local,  non  compris  au  budget 
des  ponts  ri  chaussées,  saut'  les  cas  ou  les  arrondissements  el  les  communes 
peuvent  être  appelés  à  y  concourir  (3)  ; 

2°  Aux  bâtiments  des  maisons  centrales  «le  détention  et  des  cours  royales, 
et  à  ceux  des  préfectures,  tribunaux,  prisons,  dépôts,  casernes  et  autres 
édifices  départementaux  |  i  . 

Sont  a  la  charge  des  communes,  les  dépenses  relatives: 

1°  A  l'entretien  du  pavé  pour  les  parties  qui  ne  sont  pas  grande 
route    ')  . 

2°  A  la  voirie  communale  et  aux  chemins  vicinaux  dans  l'étendue  de  la 
commune  ; 

3°  A  l'entretien  des  fontaines,  balles  el  autres  édifices  publics,  si  la 
commune  on  possède; 

4°  A  l'entretien  et  a  la  réparation  dos  bâtiments  militaires  concèdes  m 
toute  propriété  aux  villes,  par  le  décret  du  23  avril  1810; 

5°  Enfin,  à  l'entretien  des  fosses,  aqueducs  et  ponts  d'utilité  communale, 
et  qui,  par  leur  nature,  ne  font  pas  partie  des  objets  compris  dans  le-  dé- 
penses générales  des  travaux  publies  (6). 

Nous  allons  exposer  d'abord  les  règles  de  la  comptabilité  et  du  budget  de 
l'Étal. 

Aucune  création,  aux  frais  de  l'État,  d'une  route,  d'un  canal,  d'un  grand 
pont  sur  un  fleuve  ou  sur  une  rivière,  d'un  ouvrage  important  dans  un  port 
maritime,  d'un  édifice  ou  d'un  monument  publie,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale  ou  d'un  crédit  ouvert  à  un  chapitre  spécial  du  bud- 

(1)  Loi  «lu  îfi  frimaire  an  u  (6  décembre  1793),  art.  1er. — Décrel  du  t>;  décembre  1811,  art.  5. 

(2)  Loi  du  II   frimaire  an  VII   '1er  décembre  1798.  art.  2. 

■',    Décret  do  16  décembre  lMl,art.  T.  — Loi  du  31  juillet  1821,  art.  28. 

,     Décrel  du  'i  avril    1S1I     art.   3.  id.  ail     2S. 

(5)  Voyez  t'avis  du  C.  d'état  du  3  mars  1807.  approuvé  le  23  du  même  mois. 
[6    Loi  du  il  frimaire  an  vu,  an.  1. — Voyez  loi  du  16  septembre  1807. 
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get.  La  demande  du  premier  crédit  doit  être  accompagnée  de  l'évaluation 
totale  de  la  dépense  (1). 

Lorsque  le  crédit  est  demandé  par  une  loi  spéciale,  c'csl-à-dire  en  de- 
hors de  la  loi  annuelle  des  finances,  on  doit  indiquer  les  voies  et  moyens 
qui  y  seront  affectés-  2  . 

Mais  ce  cas  est  exceptionnel  :  il  ne  se  présente  que  pour  les  opérations 
urgentes  et  pour  les  entreprises  d'une  longue  durée  ou  d'une  importance 
majeure.  Les  fonds  qui  doivent  être  employés  aux  dépenses  publiques  sont 
demandés  généralement  par  la  loi  du  budget. 

Le  budget  de  l'État  est  voté  chaque  année  par  les  Chambres;  il  comprend 
toutes  les  dépenses  qui  doivent  être  faites  dans  l'année  suivante.  Le  temps 
pendant  lequel  les  fonds  votés  restent  disponibles  s'appelle  exercice.  L'exer- 
cice a  vingt-deux  mois  de  durée  qui  se  divisent  en  deux  périodes  distinc- 
tes; l'une  de  douze  et  quelquefois  de  quatorze  mois,  c'est-à-dire  du  1er  jan- 
vier au  31  décembre  ou  au  dernier  jour  de  février,  pendant  laquelle  les 
dépenses  doivent  être  faites  et  peuvent  être  payées;  l'autre  de  huit  ou  de 
dix  mois,  c'est-à-dire  du  1er  janvier  suivant  ou  du  1er  mars  au  31  octobre; 
pendant  cette  dernière  période  tous  travaux,  acquisitions  ou  fournitures 
imputables  sur  les  crédits  de  l'exercice  -ont  interdits;  elle  ne  peut  être 
employée  qu'an  payement  des  dépenses  consommées  dans  les  limites  que 
nous  venons  de  faire  connaître,  et  afin  que  les  écritures  puissent  être  défini- 
tivement closes  le  31  octobre,  les  ordonnances  et  mandats  ne  sont  délivrés 
aux  créanciers  que  jusqu'au  30  septembre.  La  faculté  de  dépenser  pendant 
les  mois  de  janvier  et  de  février  sur  les  fonds  de  l'exercice  de  l'année  précé- 
dente est  toute  exceptionnelle,  et  les  cas  spéciaux  dans  lesquels  il  y  a  lieu 
d'y  recourir  doivent  être  justifiés  par  une  déclaration  de  l'ordonnateur  (3). 

Les  distinctions  d'exercices  sont  rigoureuses;  sous  aucun  prétexte  les 
crédits  ouverts  pour  un  exercice  ne  peuvent  être  employés  à  des  dépenses 
appartenant  a  un  autre  exercice  (4).  Toutefois,  il  faut  observer  que,  lorsque 
le-  marchés  stipulent  des  termes  pour  les  payements,  l'exercice  se  trouve 
déterminé  par  les  époques  fixées  dans  les  cahiers  des  charges  et  non  par 
c.lle  de  l'exécution  oes  travaux.  Le  prix  des  acquisitions  de  propriétés  esl 
payé  soit  sur  l'exercice  de  l'année  pendant  laquelle  la  dernière  des  fornia- 
lités  voulues  par  la  loi  ou  les  instructions  a  reçu  son  accomplissement,  soit 
sur  celui  de  l'année  des  échéances  stipulées  dans  l'acte  intervenu  entre 
l'administration  et  les  vendeurs. 


'i     Loi  do  îi  arril  1888,  art.  lu. 
-■     Loi  il»  î-  Jailli  t  1836,  art.  5. 

9    (lui    des  il  {aille!  1888.  i '.  septembre  1-22.  an.  1  ei  »0,  ci  M  mai  1838,  arl     I 
1   du  1 1  septembre  1842,  art   icr 
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Le  projet  du  budget  général  de  l'État  est  présenté  suivant  des  formes 
déterminées  ;  il  doit  offrir  distinctement  l'évaluation  des  dépenses  par  bran- 
che principale  de  service,  conformément  à  un  tableau  modèle  dont  la  ré- 
daction, arrêtée  pour  chaque  année,  est  ordinairement  soumise  à  l'appro- 
bation du  roi  (i). 

Le  budget  des  dépenses  de  chaque  ministère  est  divisé  en  chapitres  spé- 
ciaux, et  chaque  chapitre  ne  contient  que  des  services  corrélatifs  ou  de 
même  nature.  Les  sommes  affectées  par  la  loi  à  chacun  de  ces  chapitres 
ne  peuvent  être  appliquées  à  des  chapitres  différents  (2). 

Les  dépenses  suivantes  forment,  d'après  les  dernières  nomenclatures,  des 
chapitres  distincts  dans  les  budgets  spéciaux  des  ministères,  savoir: 

Pour  le  ministère  des  travaux  publics,  celles  ; 

1°  Du  personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées; 

2°  Du  personnel  du  corps  des  mines  ; 

3°  Des  routes  royales  et  ponts  ; 

4°  De  la  navigation  intérieure  (rivières,  quais  et  bacs); 

5°  De  la  navigation  intérieure  (canaux); 

6°  Des  ports  maritimes  et  services  divers  ; 

7"  Des  chemins  de  fer  (3)  ; 

8°  De  subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  concession  de  péage; 

9°  De  l'entretien,  des  grosses  réparations  et  constructions  des  monuments 
publics,  d'intérêt  général. 

Pour  le  ministère  de  l'intérieur,  celles  : 

1°  Du  personnel  des  lignes  télégraphiques; 

2°  Du  matériel  du  même  service  (4); 

3°  Des  travaux  aux  bâtiments  des  cours  royales  ; 

4°  Des  grosses  réparations  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  ; 

5°  De  conservation  d'anciens  monuments  historiques; 

6°  De  secours  à  des  compagnies  pour  exécution,  par  voie  de  concession 
de  péage,  de  travaux  de  ponts  sur  les  chemins  vicinaux. 

Pour  le  ministère  de  la  guerre,  celles: 

1°  Du  matériel  de  l'artillerie,  ce  qui  comprend  les  arsenaux,  les  écoles 
et  autres  établissements  du  service; 

2°  Du  matériel  du  génie,  comprenant  les  fortifications,  les  bâtiments 
militaires  et  les  autres  établissements  ; 


(1)  Ord.  du  1er  septembre  1827,  ait.  1er. 

(2)  Loi  du  29  janvier   183i,  art.    11   et  12. 

(3)  Voyez  la  loi  du  23  avril  1833,  art.  6,  et  les  budgets  du  dernier  exercice, 
i  Voyez  la  loi   du  28  juin  1833,   art    6. 
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3°  Des  travaux  de  construction  ou  de  réparation  des  bâtiments  îles  écoles 
militaires. 
Pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies ,  celles  : 
1°  Des  salaires  d'ouvriers  ; 
2°  Des  approvisionnements  généraux  dé  la  flotte  ; 
3°  Des  travaux  de  l'artillerie  (ports)  ; 
4°  Des  mêmes  travaux   hors  des  poil-  ; 
5°  Des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  (1). 

Pour  le  ministère  des  cultes,  celles: 

1°  Des  acquisitions,  constructions  et  entretien  des  édifices  diocésains  ; 

2°  Des  secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  églises  et  pres- 
bytères  ; 

3°  Des  secours  pour  travaux  aux  édifices  des  cultes  protestant  et 
Israélite. 

Pour  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  : 

Celles  des  bâtiments  affectés  aux  conservatoires  et  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers, aux  haras,  dépôts  d'étalons,  écoles  vétérinaires  et  bergeries,  établisse- 
ments thermaux  et  sanitaires. 

Enfin,  le  budget  de  chaque  ministère  contient,  en  outre,  deux  chapitres 
spéciaux  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  et  des  exercices  périmés(2). 

En  dehors  du  service  ordinaire,  la  loi  du  27  juin  1833  avait  décidé  la 
formation  d'un  budget  spécial  des  travaux  publics,  et  celle  du  17  mai  1837 
avait  créé  un  fonds  extraordinaire  applicable  aux  dépenses  de  ce  budget. 
Mais  la  loi  du  6  juin  1840  a  modifié  cet  état  de  choses,  en  prescrivant  qu'à 
l'avenir  les  ressources  extraordinaires,  qu'il  y  aurait  lieu  de  réaliser  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  travaux  publics,  seraient  portées  au  budget  général 
des  voies  et  moyens  de  chaque  exercice;  que  ces  dépenses  formeraient  une 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  et  seraient 
l'objet  d'une  série  spéciale  île  chapitres  par  nature  principale  d'entreprises. 
La  même  loi  a  autorisé  le  report  aux  exercices  suivants  des  crédits  ou  por- 
tions de  crédita  qui  n'auraient  pu  être  employés  dans  les  limites  de  l'exer- 
cice sur  lequel  ils  ont  été  votés,  et  celle  faculté  a  été  confirmée  par  les 
lois  spéciales  qui  ont  pourvu  dans  ces  dernières  années  aux  grands  travaux 
publics  (3). 


(1)  Il  y  a  en  outre  les  dépenses  comprises  dans  K'S  budgets  coloniaux. 

(2)  Ord.  du  12  octobre  1833. 

I    Voyez  les  lois  des  8  juillet  1840    25  Juin  1841,  n  juin  i  ,  let  1843,  S  août  1844, 

i  ■  ■•!  ig  jaillel 
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Telles  sont  les  règles  ordinaires  qui  président  à  la  formation,  à  la  présen- 
tation et  au  vote  du  budget;  elles  sont  obligatoires  pour  les  ministres  sous 
leur  propre  responsabilité  (1);  mais  en  dehors  de  la  session  des  Chambres, 
il  y  est  dérogé  dans  le  cas  de  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  (2),  et 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  payement  de  créances  dûment  constatées 
sur  un  exercice  clos,  et  qui  n'auraient  pas  fait  partie  des  restes  à  payer  (3). 
Cette  faculté  s'étend  aussi  aux  crédits  supplémentaires  demandés  par  les 
ministres  pour  subvenir  à  l'insuffisance  dûment  justifiée  d'un  crédit  porté 
au  budget  (i)  ;  elle  n'est  applicable  qu'aux  dépenses  concernant  un  service 
voté  el  dont  la  nomenclature  est  fixée  par  la  loi  de  finances  (5). 

Dans  ces  diverses  circonstances,  il  est  procédé  suivant  l'article  152  de  la 
loi  du  2ô  mars  LSI  7,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  i,  &  et 
7  de  la  loi  du  24  avril  1833.  Le  crédit  est  ouvert  par  une  ordonnance  royale 
rendue  sur  l'avis  du  conseil  des  ministres  el  insérée  au  Bulletin  des  lois; 
niais  l'ordonnance  ne  peut  embrasser  que  des  services  qui  ne  pouvaient  pas 
être  prévus  et  réglés  par  le  budget  (6).  A  la  prochaine  session  des  Cham- 
bres, les  ordonnances  portant  ouverture  de  crédits  doivent  être  réunies  en 
nu  seul  projet  de  loi,  et  soumises  par  le  ministre  des  finances  à  la  sanc- 
tion législative,  avant  la  présentation  du  budget.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  ser- 
vir non  compris  dans  la  nomenclature,  les  ministres  constatent  la  dépense 
dans  leur  comptabilité;  mais  elle  ne  peut  donner  lieu  à  l'ouverture  d'un 
crédit  de  payement  par  ordonnance  roy.de,  et  elle  n'est  acquittée  qu'après 
L'allocation  d'un  crédit  par  les  Chambres.  Les  suppléments  de  cette  nature 
sont,  en  cas  d'urgence,  compris  dans  le  projet  de  loi  relatif  à  la  régularisa- 
tion des  crédits  supplémentaires  (7).  Ces  crédits  sont  votes  et  justifies  par 
article  (8). 

Voilà  pour  le  vote  ou  l'autorisation  des  dépenses  publiques;  nous  allons 
voir  commencer  une  nouvelle  série  de  formalités  exigées  pour  remploi  des 
crédits. 


i     Loi  do   28  mars  1817,  art.  151,  §  2. 

Id.  an.  152. 

i     Loi  (la  23  mal  i  834,  tri.  9 

.     Loi  du  2:<  ;it  ril   1833,  ail.  :'..— Loi  du    23  mai   1*3',,  ail     il.  -Voyez  les  loi»  de  finances 
subséquentes. 

Loi  du  18  juillet  1S:lfi,  art.   '.. 
i  ol  du  23  mal  1834,  an.  12. 
(7)  Ord.  du  31  mal  1838,  art.  24. 
s    Loi  du  24  avril  i*:j:},  art.  T.— Ord.  du  ni  mai  1838,  art.  25,  s  i- 
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§  2.  Emploi  des  crédits. 

Répartition  des  crédits  législatifs.— Elle  est  arrêtée  par  ordonnance  royale.— Les  crédits 
législatifs  ne  peuvent  être  augmentés  par  aucune  recette  qui  leur  soit  étrangère.— 
Distribution  mensuelle  des  fonds.— Ordonnancement  des  dépenses.— Ordonnateurs  di- 
rects.—Ordonnateurs  secondaires.— Ordonnances  directes  de  payement. — Ordonnances 
de  délégation. — Pièces  à  produire  à  l'appui  des  ordonnances  ou  mandats  de  payement. 
— Remise  directe  des  pièces  aux  payeurs. —  Payements  hors  de  la  résidence  des 
payeurs.— Cas  de  suspension  des  payements. — Régies  relatives  aux  saisies-arrêts,  op- 
positions cessions  ou  transports.— 'Versements  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
des  créances  frappées  d'opposition.— Reversements  pour  trop  payé. — Dépenses  des 
exercices  cios.— Dépenses  des  exercices  périmés.— Prescription  quinquennale.— Comp- 
tabilité centrale  de  chaque  ministère.— Envoi  mensuel  par  les  payeurs  des  pièces  île 
dépenses  au  ministre  des  finances.— Comptabilité  des  préfectures. 

Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits  ouverts  pour  chaque 
exercice,  les  ministres  répartissent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  entre  les  divers  ar- 
ticles de  leur  budget,  les  crédits  législatifs  qui  leur  ont  été  alloués  par  cha- 
pitre. Cette  répartition,  qui  est  d'ailleurs  le  plus  souvent  faite  dans  le  projet 
de  budget,  est  soumise  à  l'approbation  du  roi;  elle  n'établit  que  des  sub- 
divisions administratives,  et  la  spécialité  des  crédits  demeure  exclusivement 
renfermée  dans  les  limites  des  chapitres  législatifs.  En  conséquence,  la 
comparaison  à  établir  dans  les  comptes  entre  les  crédits  ouverts  et  les  dé- 
penses consommées  continue  d'avoir  lieu  par  chapitre,  conformément  à 
l'article  150  de  la  loi  du  25  mars  1817.  Les  ministres  ne  peuvent  dépenser 
aucune  somme  au  delà  des  crédits  régulièrement  alloués  (1).  II  n'est  fait 
exception  à  cet  égard  que  pour  les  cas  bien  constatés  de  force  majeure,  et 
alors  même  la  responsabilité  ministérielle  est  engagée,  jusqu'à  ce  que  les 
crédits  nécessaires  aient  été  définitivement  accordés  par  les  Chambres. 

L'ordonnance  de  répartition  doit  être  rendue  avant  l'ouverture  de  l'exer- 
cice, el  insérée  immédiatement  au  Bulletin  des  lois.  Les  ministres  ne  doi- 
vent, en  aucun  cas,  augmenter  par  des  produits  quelconques  les  ressources 
mises  à  leur  disposition  :  toute  recette  étrangère  aux  crédits  législatifs  doit 
être  versée  au  Trésor  et  portée  au  chapitre  des  produits  divers  de  l'exer- 
cice (2). 

Le  budget  étant  ainsi  définitivement  réglé,  le  ministre  des  finances  pro- 
pose, chaque  mois,  à  l'approbation  du  roi,  d'après  les  demandes  des  autres 
ministres,  la  distribution  des  fonds  dont  on  pourra  disposer  dans  le  mois 
suivant  (3). 


(1)  Loi  du  25  mars  1*17,  art.    152.— Ord.  d»  r,  septembre  18S2,  ait.  2  ci  s  et  irr    septem- 
bre 1827,  art.  3.— Ord.  du  31  mai  1838,  art.  38,  86  el  B7. 

(2)  Loi  du  2:;  mars  kit,  suri.  161,  g  l".— Ord.  des   î  '.  septembre  1*22,  art.   2    et  8,  el  <i<> 
r  '  septembre  18*7,  art.  5. 

I    Ord.  do  14  septembre  I88î,  art   6      Ord   du  ^1  mal  1888,  art.  ss. 
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Ce  n'est  qu'après  la  première  distribution  qu'il  peut  être  pris  des  me- 
sures  pour  le  payement  dos  dépenses.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ac- 
quittée,  si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  un  ministre  ou  man- 
datée par  des  ordonnateurs  secondaires,  en  vertu  de  ses  délégations  (1).  Les 
ordonnances  ministérielles  sont  de  deux  sortes:  les  ordonnances  directes  de 
payement  et  les  ordonnances  de  délégation.  Les  ordonnances  de  payement 
sont  celles  que  délivrent  directement  les  ministres  au  profit  ou  au  nom  d'un 
ou  de  plusieurs  créanciers  de  l'État.  Les  ordonnances  de  délégation  sont 
celles  par  lesquelles  les  ministres  autorisent  les  ordonnateurs  secondaires  à 
disposer  A'\im  partie  de  leur  crédit  par  des  mandats  de  payement  (2).  Cha- 
que ordonnance  indique  l'exercice  et  le  chapitre  auxquels  elle  s'appli- 
que (3). 

Mus  toute  ordonnance  qui  ne  porterait  point  sur  un  crédit  régulièremenl 
ouvert,  et  qui  ne  se  renfermerait  point  dans  la  limite  des  distributions  men- 
suelles de  fonds,  devrait  être  rejetée  par  le  ministre  des  finances  (4). 

En  outre,  des  justifications  doivent  être  faites  à  l'appui  des  ordonnances 
ou  des  mandats  de  payement,  lorsqu'ils  sont  présentés  à  l'une  des  caisses 
du  Trésor  public.  Ces  justifications  consistent  dans  la  production  de  pièces 
qui  constatent  que  l'effet  de  ces  ordonnances  ou  mandats  est  d'acquitter  en 
tout  ou  en  partie  une  dette  de  l'État ,  régulièrement  justifiée.  Ces  pièces 
sont,  savoir  (5)  : 

Pour  les  dépenses  du  personnel. 

Etals  nominatifs  énonçant: 
Le  grade  ou  l'emploi  ; 
Soldes,  traitements,  salaires,  indem-   ]   La  position  de  présence  ou  d'absence; 
nités  ,  vacations  et  secours.  '■''  service  fait  ; 

!   La  durée  du  service  ; 

La  somme  due  en  vertu  des  lois ,  rè- 


glements et  décisions. 


(1)  Ord.  des  14  septembre  \*2i.  art.  7,  et  31  mai  1838,  art.  58. 

(2)  Ord.  des  14  septembre  1822,  art.  9,  et  31  mai  lS3s,  art.  C». — Les  ordonnances  sont  dépo- 
sées au  ministère  des  finances,  qui  prend  les  mesures  nécessaires  pour  en  faire  effectuer  le  paye- 
ment par  les  payeurs  du  trésor  royal,  soit  directement  à  l'aris,  soit  dans  les  départements  sur  les 
mandats  des  préfets.  Les  créanciers  directs  ne  peuvent  pas  être  porteurs  des  ordonnances  du  mi- 
nistre, puisqu'elles  sont  remises  directement  au  ministère  des  finances;  mais,  pour  les  mettre  en 
état  d'être  payées  au  Trésor  royal,  il  leur  est  délivré  une  lettre  d'aris  qui  en  tient  lieu,  e!  ail  bas 
de  laquelle  ils  apposent  leur  acquit. — En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  délégation,  de  sem- 
blables lettres  d'avis  sont  envoyées  aux  ordonnateurs  secondaires  pour  les  informer  des  fonds  mis 
à  leur  disposition.  Ils  délivrent  ensuite  les  mandats  de  payement  aux  créanciers  réels.  (Instr.  du 
min.  de  l'intérieur  du  10  septembre  1830.) 

(S)  Ord.  du   14  septembre  1822,  art.  11.— Ord.  du  31  mai  1838,  art.  61. 

(4)  id.  art.  8.—  id.  art.  59. 

(5)  Ord.  du  31  mai  1838,  art.  63.  Il  faut  consulter  la  nomenclature  annexée  aux  règlements 
de  comptabilité  des  différents  ministères. 
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l'our  les  dépenses  du  matériel. 

1°  Coiùi-  ou  extrait  dûment  certifiés, 
des  ordonnances  royales  ou  décisions 
Achats  et  loyers  d'immeubles.  ministérielles  ; 

Achats  de  denrées  et  matière.  1     Des    contrats   de  vente  ,   soumissions 

Travaux  de   construction,  d'entretien  ou  procès-verbaux  d'adjudication  ; 

et  de  réparation  de  bâtiments  ,  de    ,     Des  baux,  conventions  ou  marches. 
fortifications,  de  routes  ,   de  ponts  i    2°  Décomptes  de  livraisons,  de  règlc- 
et  canaux  ,  etc.  f         nient  et  de  liquidation  ,  énonçant  le 

service  fait  et  la  somme  due  pour 
à-compte  ou  pour  solde. 

Il  faut  en  outre  avoir  égard  aux  règles  générales  suivantes  : 

Aucune  pièce  justificative  de  payement  ne  doit  être  admise  sans  le  visa, 
savoir  :  du  ministre  ou  de  son  délégué  à  cet  effet,  pour  celles  qui  se  ratta- 
chent aux  ordonnances  directes,  et  des  préfets,  pour  celles  qui  sont  jointes 
aux  mandats  délivrés  par  ces  ordonnateurs  secondaires  sur  les  ordonnances 
de  délégation. 

Les  dépenses  d'un  exercice  clos,  payées  sur  l'exercice  courant,  doivent 
être  justifiées  de  la  même  manière  que  les  dépenses  de  l'exercice  courant 
lui-même; mais,  en  outre,  les  ordonnances  ou  mandats  de  payement,  rela- 
tifs à  des  dépenses  départementales,  doivent  rappeler  les  allocations  au 
chapitre  du  budget  départemental  consacré  à  la  dette  des  exercices  anté- 
rieurs. 

Le  payement  de  toute  somme  revenante  des  héritiers  ne  peut  être  effectué 
que  sur  la  production  de  l'acte  de  décès  de  la  personne  qu'ils  représentent. 
et  des  titres  d'hérédité. 

Les  payements  îles  dépenses  du  matériel  doivent  être  appuyés,  selon 
l'espèce,  des  contrats  de  vente,  baux,  marchés,  mémoires  ou  décomptes 
énonçant  le  service  fait  et  la  somme  due  pour  à-compte  ou  pour  solde,  et 
afin  que  le  payeur  reconnaisse  au  premier  aperçu  celle  de  ces  pièces  qu'il 
doit  exiger,  l'ordonnance  ou  le  mandat  lait  connaître  que  les  travaux  ou 
fournitures  ont  eu  lieu,  soit  en  vertu  d'adjudication  ou  soumission,  soit 
d'après  convention  verbale  ou  à  prix  de  règlement, 

Lorsque  ce  genre  de  dépense  donne  lieu  à  la  délivrance  de  plusieurs 
ordonnances  ou  mandats  d' à-compte,  le  marché  doil  être  joint  au  premier 
payement;  mais,  à  l'égard  des  autres,  il  est  indispensable  que  la  produc- 
tion de  ce  marché  soit  rappelée  sur  chaque  ordonnance  ou  mandat  nouveau, 
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avec  la  mention  des  numéro,  date,  exercice  et  chapitre,  et  l'indication'  des 
à-compte  précédemment  ordonnés  (1). 

Lr>  pièces  justificatives  fournies  à  l'appui  dos  ordonnances  ou  mandats 
sur  le  Trésor  doivent  être  transmises  directement  au  payeur  par  les  ordon- 
nateurs et  les  sous-ordonnateurs,  au  lieu  d'être  remises  aux  parties  inté- 
ressées, avec  les  lettres  d'avis,  extraits  d'ordonnances  ou  les  mandats  (2). 

Lorsque  les  mandats  sont  payables  hors  de  la  résidence  des  payeurs,  ces 
mandats  doivent  leur  être  communiqués  par  les  ordonnateurs  secondaires, 
avec  les  bordereaux  d'émission  et  les  pièces  justificatives,  pour  qu'ils  y 
apposent  leur  visa  (3).  11  sont  remis  ensuite  aux  ayant-droit  par  les  or- 
donnateurs secondaires. 

Les  payeurs  peuvent  suspendre  les  payements  pour  omission  ou  irrégu- 
larité matérielle  dans  les  pièces  justificatives  produites;  mais,  sur  la  réqui- 
sition du  ministre  ou  de,  l'ordonnateur,  il  doit  être  passé  outre  au  paye- 
ment (4).  Cette  faculté  laissée  à  L'ordonnateur  d'exiger  le  payement  ne  doit 
être  exercée  que  dans  les  circontances  urgentes,  et  lorsque  le  service  pu- 
blic aurait  à  souffrir  de  tout  ajournement;  elle  engage  d'ailleurs,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  observer,  la  responsabilité  de  l'administrateur. 

Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par  l'État, 
toutes  significations  de  cession  ou  transports  desdites  sommes  et  toutes  autres 
ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  payement,  doivent  être  faites  entre  les 
mains  des  payeur-,  agents  ou  préposés,  sur  la  caisse  desquels  les  ordon- 
nances ou  mandats  sont  délivrés  (5).  Néanmoins,  à  Paris  et  pour  tous  les 
payements  à  effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central  du  trésor  public,  elles 
sont  exclusivement  faites  entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions. 
Ces  dispositions  ne  dérogent  en  rien  aux  lois  relatives  aux  oppositions  à  faire 
sur  les  capitaux  et  intérêts  des  cautionnements  (6).  Lesdites  saisies-arrêts, 
oppositions  ou  significations,  n'ouï  d'effet  que  pendant  cinq  années  :7).  Les 
oppositions  sur  cautionnements  en  numéraire  peuvent  être  effectuées,  soit 
aux  greffes  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  dans  le  ressort  desquels 
les  titulaires  exercent  leurs  fonctions,  soit  au  Trésor,  au  bureau  des  opposi- 
tions 8).  Les  oppositions  faites  aux  greffes  des  tribunaux  doivent  être  no- 

(1)  Inslr.  du  10  septembre  1830. 

(2)  Ord.  du  18  novembre  1831,  art.  2. — Instr.  du  min,  des  travaux  publics  du  1*  décembre 
1831. — Voy.  pour  le  mode  de  remise  des  mandats  de  payement  l'instr.  du  min.  des  travaux  pu- 
blics du  18  décembre  1831. 

(3)  Ord.  dn  16  novembre  1831,  art.    2.— Ord.  du  31  mai  1838,  art.  62. 

(4)  Ord.  des  li  septembre  1*22,  art.  15,  et  31   mai   1838.  ,irt.  69. 

(5)  Instr.  aux  payeurs,  du  27  août  isiô.  —  Règlement  de  comptabilité  du  ministère  des  finances 
du  26  janvier  1816.  —  Voyez  C.  de  cass.,  4  mars  1840. 

(6)  Loi  du  9  juillet  1836,  art  13.— Ord.  du  2V  août  1*41.— Ord.  du  31  mai  1838,  art.  123 
et  126. 

(7)  Loi  du  9  juillet  1836,  art.   I*. 

(8)  Loi  du  23  nivôse  an  Xili    13  jauTier  1803,,  art.  2. 
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tifiées  au  Trésor,  pour  valoir  sur  les  intérêts  des  cautionnements  (1).  Toute- 
fois, à  l'époque  du  remboursement,  le  titulaire  doit  fournil',  outre  l'acte 
administratif  de  mainlevée,  un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'y  a 
pas  d'oppositions.  Les  oppositions  à  faire  sur  les  titulaires  inscrits  sans  dé- 
signations de  résidence,  sur  les  livres  du  trésor,  doivent  être  signifiées  à 
Paris,  au  bureau  des  oppositions   2  . 

Chaque  mois,  la  portion  saisissable  des  appointements  et  traitements  qui 
se  trouve  frappée  de  saisies-arrêts  ou  oppositions  est  versée  d'office  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  mais,  lorsque  des  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions portent  sur  toutes  autres  créances,  le  dépôt  de  celles-ci  ne  peut-éFie 
effectué  à  la  caisse  des  consignations  qu'autant  qu'il  a  été  autorisé  par  la 
loi,  par  justice  ou  par  un  acte  passé  entre  l'administration  et  ses  créan- 
ciers (3).  A  l'expiration  de  l'exercice,  les  crédits  ou  portions  des  crédits 
qui  n'ont  pu  être  employés  par  des  payements  effectifs,  sont  annulés  dans 
la  comptabilité  des  divers  ministères,  sauf  le  report  autorisé  par  les  lois  (4). 

Mais  il  peut  arriver  par  erreur  qu'un  créancier  ait  reçu  des  sommes  su- 
périeures à  celles  qui  lui  sont  dues;  alors  il  y  a  lieu  à  reversement  pour  trop 
payé.  Ces  versements  doivent  être  faits,  sur  ordre  de  reversement,  dans  les 
caisses  des  receveurs  des  finances  (5). 

Quelquefois,  à  la  fin  de  l'exercice,  des  dépenses  certifiées  et  ordonnan- 
cées ne  peuvent  être  payées  aux  créanciers  réels,  soit  que  ceux-ci  négligent 
de  retirer  les  lettres  d'avis  ou  mandats,  soit  qu'ils  ne  se  présentent  pas  en 
temps  utile  aux  caisses  du  Trésor,  soit  qu'ils  ne  puissent  produire  toutes  les 
pièces  justificatives  exigées  par  les  règlements  ;  alors  les  crédits  ou  portions 
de  crédits  restant  disponibles  sont  retirés  définitivement,  sans  préjudice  des 
droits  de  ces  créanciers,  et  sauf  réordonnancement  (fi).  Dans  le  système  de 
l'article  21  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  article  qui  est  mainte- 
nant abrogé,  il  était  pourvu  au  payement  des  dépenses  arriérées,  au  moyen 
d'ordonnances  royales  rendues  spécialement;  mais  à  présent  le  budget  des 
dépenses,  ainsi  que  déjà  on  l'a  vu  plus  haut,  contient  un  Chapitre  sur  lequel 
porte   l'imputation  des  créances  appartenant  aux   exercices  clos  (7).  Les 


(i)  Avis  cl ii  C.  d'état,  approuvé  !c  12  aoûl  (  101 

(2)  Décret  du  ^  août  L808.— Ord.  d»  28  septembre  1816. 

(3)  Ord.  du  16  septembre  1837.— Dec  du  min.  des  nuances  du  12  août  1S3!>.— Voyez  les  loi* 
du  9  juillet  183K,  art.  13.  14  et  15,  et  du  8  juillet  1837,  art.  10  et  II,  ainsi  que  l'inslr.  aux 
payeurs  du  2"  août  18'to. 

(4)  Ord.  du  11  juillet   1838,  art.  1er,    S   2.— Ord.   du  31  mai   1838,  an.   93  et  94. 

In-ir.  du  min.   des  travaux  publics  du  27    décembre   I88î,  el  du   min.  de  l'intérieur  du   11 
janvier  1  sut. — Règlement  du   min.  de  la  guerre  du  Ie'  décembre  1838,  art.  1*6,    l'.7    et   1*8.- 
Noie  ministérielle  du  17  avril  18*1.— Voyei  les  règlement',  de  comptabilité  des  antres  ministères. 

(6)  Ord.  du   1 '.  septembre   1822,  art.  12. 

(7)  Ord.  du  12  octobre  1833. — Inslr.  du  min.  des  travaux  publics  du  30  janvier  183  4. — Loi  du 
23  mai   183'.,  art.  8. 
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dépensés  constatées  par  les  comptes  comme  restant  à  payer  à  l'époque  de 
la  clôture  d'un  exercice,  et  qui  ont  été  autorisées  par  des  crédits  régulière- 
ment ouverts,  peuvent  être  ordonnancées  par  les  ministres  sur  les  fonds  des 
budgets  courants,  avant  que  la  loi  de  règlement  de  cel  exercice  aitété  votée 
par  les  Chambres.  Mais  on  doit  se  conformer  aux  règles  suivantes  pour  l'ac- 
quittement des  créances  reconnues  postérieurement  à  La  clôture  d'un  exer- 
cice, et  qui  s'appliquent  à  des  services  pour  lesquels  la  nomenclature  de  la 
loi  de  finances  o'a  pas  autorisé  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  ;  si 
les  dépenses  proviennent  de  services  prévus  au  budget,  et  dont  les  crédits 
aient  été  annulés  pour  une  somme  égale  ou  supérieure  au  montant  desdites 
dépenses,  les  nouveaux  crédits  nécessaires  à  leur  payement  sont  ouverts  par 
des  ordonnances  royales,  sauf  régularisation  à  la  prochaine  session;  s'il 
s'agit  de  dépenses  excédant  les  crédits  législatifs  primitivement  ouverts, 
les  ministres  constatent  seulement  ces  dépenses  dans  leurs  comptes,  et  ils 
attendent  pour  les  ordonnancer  que  la  loi  ait  accordé  les  suppléments  né- 
cessaires. Quant  aux  dépenses  d'exercices  clos  auxquels  les  dispositions  de 
la  loi  du  29  janvier  1831,  ou  d'autres  lois  de  prescription  sont  applicables, 
elles  ne  peuvent  être  ordonnancées  qu'après  que  des  crédits  spéciaux  ont 
été  ouverts,  conformément  a  la  loi  du  21  avril  1<S33,  et  ces  dépenses  sont 
imputées  sur  le  chapitre  des  exercices  périmés    :  . 

Mais  ce  rappel  sur  les  exercices  clos  est  limité  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
des  finances;  toute  créance  sur  l'Étal  ou  mu-  les  départements  qui  n'aurait 
pu  être  ordonnancée  dans  un  délai  de  cinq  années,  a  partir  de  l'ouverture 
de  l'exercice  auquel  elle  appartient,  est  définitivement  prescrite.  Le  délai 
est  de  six  années  pour  les  créanciers  qui  résident  hors  du  territoire,  et  il 
est  établi  une  exception  pour  les  créances  dont  le  défaut  d'ordonnancement 
proviendrait  du  fait  de  l'administration  ou  de  pourvoi  devant  le  conseil 
d'état  (2).  C'est  aux  ministres  compétents  qu'il  appartient,  sur  la  propo- 
sition des  préfets,  de  décider  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  relever  un  créancier 
delà  prescription  quinquennale;  la  cour  des  comptes  ne  saurait  refuser 
d'admettre  en  dépense  un  payement  fait  par  un  comptable  en  vertu  d'un 
mandat  régulier  en  la  forme  émané  d'un  ordonnateur  compétent,  alors 
même  qu'elle  estime  que  le  mandat  ne  devait  pas  être  délivré,  la  dette  de 
l'État  étant  éteinte  par  la  déchéance  quinquennale  qui  fait  l'objet  de  la  loi 
du  29  janvier  1831  (3).  La  prescription  ne  peut  être  comptée  que  de  l'é- 
poque de  la  liquidation  des  créances;  le  conseil   d'état  a  jugé  qu'une 

(1)  Ord.  du  10  février  ms.  an.  3,  V,  '■',  ct    10. — Voyez  lois  de^   10  mai  1838,  art.  7   et  8,  et 
3   mai  18i2,  art    1  ;;. 

(2)  Loi  du  29  janvier  1831   arl.  ')  el  10.— Ord.  du   10  février  1838. 

(3)  C.  d'état,  37  mars  1841. 

Il 
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créance  appartient  à  l'année  pendant  laquelle  une  ordonnance  royale  l'a 
reconnue,  et  que  le  délai  de  prescription  court  de  l'ouverture  de  l'exer- 
cice (1). 

D'autres  règles  ont  été  prescrites  pour  la  justification  des  dépenses  ;  les 
comptes  de  l'administration  des  iiiiances  sont  rendus  dans  les  formes  vou- 
lues par  les  ordonnances  des  10  décembre  1823  et  1er  septembre  1827  ;  ils 
doivent  renfermer  les  divers  documents  et  comptes  particuliers  dont  la  pu- 
blication a  été  ordonnée  par  la  loi  du  25  mars  1817  (2). 

Pour  arriver  à  former  facilement  ces  comptes,  un  mode  uniforme  d'é- 
critures est  prescrit  en  ce  qui  concerne  chaque  ministère  ;  il  doit  y  être 
tenu  un  journal  général  et  un  grand-livre  en  parties  doubles,  dans  les- 
quels sont  consignées,  sommairement  et  à  leur  date,  toutes  les  opérations 
concernant  la  fixation  des  crédits,  la  liquidation  des  dépenses,  l'ordonnan- 
cement et  le  payement.  Des  mesures  de  détail  sont  encore  ordonnées  sui- 
vant la  nature  des  services.  En  outre,  tous  les  acquits  et  autres  pièces  jus- 
tificatives des  dépenses  payées  dans  le  mois,  sont  envoyés  par  les  payeurs 
du  trésor,  dans  les  premiers  jours  du  mois  suivant,  au  ministre  des  finan- 
ces (3).  Enfin,  la  comptabilité  des  préfectures  doit  être  établie  suivant  un 
même  mode  et  de  manière  à  présenter  toujours  des  résultats  faciles  à  véri- 
fier (4). 

$  3.— Comptabilité  des  matières  appartenant  à  l'État. 

Un  agent  ou  préposé  responsable  est  place  dans  chaque  établissement  gère  pour  le 
compte  de  l'Etat. — Inscriptions  du  mouvement  des  matières  sur  les  livres  élémen- 
taires.— Relevés  à  transmettre  aux  ministres.— Comptes  généraux  de  gestion.— Pièces 
justificatives  des  opérations.— Décharge  de  la  responsabilité  du  comptable  en  cas  de 
force  majeure.— Certificats  administratifs  destinés  à  tenir  lieu  d'inventaires.— Comp- 
tabilité centrale  tenue  dans  chaque  ministère.— Vérification  des  comptes  individuels 
des  comptables.—  Transmission  de  ces  comptes  à  la  cour  des  comptes.— Mode  de  véri- 
ficatipn  de  cette  cour. —  Sa  déclaration  transmise  au  ministre.  —  Règlement  définitif 
des  comptes  par  le  ministre.— Déclaration  générale  de  la  cour— Le  compte  général  de 
chaque  ministère  est  soumis  à  une  commission.— Inventaire  gênerai  dressé  pour  cha- 
que département  ministériel.-  Règlements  spéciaux. 

L'article  14  de  la  loi  du  6  juin  1843  ayant  ordonné  que  les  comptes  des 
matières  appartenant  à  l'Etat  seraient  soumis  au  contrôle  de  la  cour  des 
comptes,  une  ordonnance  royale  a  déterminé  la  nature  et  le  mode  de  ce 
contrôle  et  réglé  la  comptabilité  de  ce  service. 

Dans  chaque  magasin,  chantier,  usine,  arsenal  et  autre  établissement 


(I     C.  il  état,  1  1  jnir.ier  1848. 
j    Grd.  da  :;i  mai  1838,  art.  136. 

irl    18  ci  1^. 
I     Instr,  du  iniii,  de  l'intérieur  du  11  décembre  1886 
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appartenant  à  l'Etal  et  géfé  pour  son  compte,  il  y  a  un  agent  ou  | 
responsable  des  matières  de  consommation  el  de  transformation  qui  ; 

.■■ni  est  comptable  de  la  quantité  desdites  matières,  suivanl 
l'unité  applicable  à  chacune  d  elles. 

Chaque  comptable  est  tenu  d'inscrire,  sur  des  livres  élémentaires,  l'entrée  , 
la  sortie,  les  transformations,  les  détériorations,  les  pertes,  déchets  el 
manquants,  ainsi  que  les  excédants  de  toutes  les  matières  confiées 
garde. 

Aux  époques  fixées  par  les  règlements  spéciaux,  chaque  comptable 
forme,  d'après  ses  livres,  en  observant  l'ordre  des  nomenclature 
pour  le  service,  des  relevés  résumant,  par  nature  d'entrée  el  de  sortie,  el 
pour  chaque  espèce  de  matières  distincte  ou  collective,  toutes  ses  opéra- 
tions à  charge  ou  a  décharge.  Ces  relevés,  contrôlés  sur  les  lieux,  soûl 
adressés,  parla  voie  hiérarchique,  avec  les  pièces  justificatives,  au  mi- 
nistre ordonnateur  du  service. 

Les  matières  qui,  car  Lear  nature  ou  leur  peu  de  valeur,  sont  susceptibles 
d'être  réunies,  peuvent  être  présentées,  dans  tes  relevés,  -mis  une  même 
unité  ou  groupées  par  collection,  suivant  la  classification  établie  par  les 
nomenclatures. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  chaque  comptable  établit,  eu 
outre,  et  fait  parvenir  au  ministre  le  compte  général  de  sa  gestion  de  l'an- 
née précédente. 

Toute  opération  d'entrée,  de  transformation,  de  consommation  on  de  sor- 
tie de  matières  doit  être  appuyée,  dans  les  comptes  individuels,  de  pièces 
justificatives  établissant  régulièrement  la  charge  ou  la  décharge  du  comp- 
table. 

Les  manutentions  et  transformations  de  matières,  ainsi  que  les  di 
ou  excédants,  sont  justifiés  par  des  certificats  administratifs; 

La  nature  des  pièces  justificatives,  ainsi  que  les  formalités  dont  elles 
devront  être  revêtues,  sonl  déterminées,  pour  les  divers  services  de  chaque 
déparlement  ministériel,  par  nue  nomenclature  spéciale  et  d'après  les  bases 
générales  ci-apres,  savoir  : 

Inventaires,  procès-verbaux  ou  récépis- 

l     ses  avec  certificats  de  prise  en  charge 

Entrées  réelles  et  entrées  d'ordre..   ..  -     par  te  comptable,  factures  d'expédi- 

/     tion,  connaissements  ou  lettres    de 
oiture. 
Ordres  en   vertu    desquels  les  sorties 
V      ont    eu  lieu,     factures    d'expédition, 

Sorties  réelles  et  sorties  d'ordre procès-verbaux,  récépissés,  certificats 

I     administratifs  tenant  lieu  de  récépis- 
sés. 
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„,       ,         .         t  , ,  .    -  .....    /  Procès-verbaux  constatant  les  résultats 

Transformations  et  fabrications,   dete-  4      ,    ,,     .     .  ,   . 

{  de  1  opération,  certificats  adnnmstra- 
norations:  déchets  ou  excédants /      _  .        .  ,.      .  -         . 

v     tifs  tenant  lieu  de  procès-verbaux. 

Dans  tous  les  cas  où  des  circonstances  de  force  majeure  n'auraient  point 
permis  à  un  comptable  d'observer  les  formalités  prescrites,  ledit  comptable 
est  admis  à  se  pourvoir  auprès  du  ministre  ordonnateur  du  service,  pour 
obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité. 

Dans  les  dépôts  où  les  matières  ne  peuvent  pas  être  soumises  à  des  re- 
censements annuels,  les  existants,  au  commencement  de  chaque  année  et  à 
chaque  changement  de  gestion,  sont  établis  par  des  certificats  administra- 
tifs, qui  tiennent  lieu  d'inventaires. 

Dans  chaque  ministère,  il  est  tenu,  d'après  les  documents  fournis  par  les 
comptables,  une  comptabilité  centrale  des  matières  où  sont  résumés,  après 
vérification,  tous  les  faits  relatés  dans  ces  documents.  Cette  comptabilité 
sert  de  base  aux  comptes  généraux  à  publier,  chaque  année,  parles  minis- 
tres, en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  24  avril  1833. 

Chaque  ministre,  après  avoir  fait  vérifier  les  comptes  individuels  des 
comptables  de  son  département,  les  transmet  à  la  cour  des  comptes  avec 
les  pièces  justificatives.  Il  y  joint  un  résumé  général  par  branche  de 
service. 

La  cour  des  comptes  procède,  dans  les  formes  déterminées  aux  articles 
359,  360,  361,  362,  363,  364,  365,  366  et  367  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838,  à  la  vérification  des  comptes  individuels,  et  statue  sur  lesdits  comptes 
par  voie  de  déclaration.  Une  expédition  de  chaque  déclaration  est  adressée 
au  ministre  ordonnateur,  qui  en  donne  communication  au  comptable.  Le 
ministre,  sur  le  vu  de  cette  déclaration  et  les  observations  du  comptable, 
arrête  définitivement  le  corn  pic 

La  cour  des  comptes  prononce,  chaque  année,  eu  audience  solennelle, 
dans  les  formes  déterminées  aux  articles  394,  395  et  .396  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838,  une  déclaration  générale  sur  la  conformité  des  résultats 
des  comptes  individuels  des  comptables  en  matières,  avec  les  résultais  des 
comptes  généraux  publies  par  les  ministres.  En  outre,  elle  consigne,  dans 
son  rapport  annuel,  les  observations  auxquelles  donne  lieu  l'exercice  de  sou 
contrôle,  tant  sur  les  comptes  individuels  que  sur  les  comptes  généraux,  ainsi 
que  ses  vues  d'amélioration  et  de  réforme  sur  la  comptabilité  en  matières. 

Le  compte  général  de  chaque  ministère  est  soumis  a  L'examen  de  la  com- 
mission instituée  annuellement  en  vertu  de  l'article  164  de  L'ordonnance 
du  .il  mai  1838. 

Enfin,  chaque  ministre  a  dû  faire  dresser  un  inventaire  général  de  tontes 
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les  matières,  au  1er  janvier  181ô,  dans  les  magasins,  usines,  arsenaux  et 
.mires  établissements  de  sou  département. 

A  l'égard  des  matières  qui  ne  pouvaient  pas  être  inventoriées,  l'inven- 
taire a  dû  être  suppléé  par  un  certificat  administratif. 

La  nomenclature  détaillée  des  pièces  justificatives  que  les  comptables 
doivent  produire  à  l'appui  de  leurs  comptes  est  établie,  pour  chacun  des  dé- 
partements  ministériels,  par  un  règlement  qui  doit  approprier  aux  conve- 
nances du  service  spécial  et  aux  cas  exceptionnels  de  toute  nature  les  règles 
générales  de  comptabilité  et  les  conditions  de  responsabilité  individuelle 
déterminées  par  l'ordonnance  portant  règlement  général  (1). 

Ces  règlements  spéciaux  ont  été  rendus  pour  les  services  de  la  guerre  el 
de  la  marine,  qni  sonl  à  peu  près  les  seuls  dans  Lesquels  la  comptabilité  des 
matières  ait  de  l'importance.  Nous  mentionnerons  ces  règlements,  lorsque 
nous  parlerons  des  comptabilités  ministérielles. 

Telles  sont  les  règles  applicables  à  la  comptabilité  de  tous  les  services 
publics,  sauf  les  différences  que  nous  signalerons  plus  loin  ;  on  voit  qu'elles 
forment  un  système  complet  de  garanties  salutaires  qui  doivent  assurer  le 
bon  emploi  des  ressources.  Outre  ces  règles  générales,  les  divers  services 
qui  figurent  dans  le  budget  de  l'État  sont  régis  par  des  dispositions  spé- 
ciales; nous  allons  les  exposer,  avant  de  parler  de  la  comptabilité  des  dé- 
partements et  des  communes. 


Cil  APURE  II. 
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§  1er.—  Ponts  et  chaussées  et  mines. 

Division  des  dépenses  en  deux  catégories.— Répartition  et  sous-répartition  des  crédits. 
—  Conseil  local.  —  Projets  de  budget.  —  Époque  de  leur  transmission.  —  Approba- 
tion 'les  budgets.—  Virements.  —  Sous-répartition  rectifiée.—  Certificats  de  proposi- 
tion de  payement  des  ingénieurs.  —  Livre  de  comptabilité  des  ingénieurs.  —  Etats 
mensuels  de  situation.  —  Epoque  de  leur  envoi.-  États  annuels  de  situation.— 
Compte  final.  —  Bordereau  des  ordonnances  et  payements. 

Les  travaux  du  service  des  ponts  et  chaussées,  c'est-à-dire  ceux  des 
routes  royales  et  ponts,  de  navigation,  des  bacs,  canaux,  quais  et  ports  ma- 
ritimes de  commerce,  etc.,  sont  divisés,  quant  à  la  dépense,  en  deux  caté- 
gories. 

(1)  Ord.  du  26  août  18**, 
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La  Btentière  catégorie  i  ompreud  les  travaux  d'entretien  et  de  réparations 
ordinaires;  la  seconde,  les  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  (1). 

La  répartition  par  département  et  la  seus-répartitioo  dans  chaque  dépar- 
tement, des  fonds  affectés  aux  travaux  neufs  et  aux  grosses  réparations, 
soni  réglées  pas  l'administration  centrale. 

.Mais,  pour  ce  qui  refarde  les  fonds  destinés  aux  travaux  d'entretien  et 
de  réparations  ordinaires,  la  répartition  par  département  est  seule  arrêtée 
par  l'administration  supérieure.  Un  comité,  qui  prend  la  dénomination  de 
conseil  local,  établit  la  sons-répartition  de  ces  fonds  entre  les  routes,  ri- 
vières, etc.  Le  conseil  local  est  présidé  par  le  préfet  et  composé  de  l'ingé- 
nieur en  chef  et  de  deux  membres-do  conseil  général  ;  ces  deux  membres 
sent  désignés  chaque  année  par  le  ministre.  Une  copie  de  la  sous-réparti- 
tion, définitivement  arrêtée,  est  transmise  au  sous-secrétaire  d'état  des  tra- 
vaux publics  (2  . 

(Iliaque  année  les  ingénieurs  en  chef  dressent,  pour  chaque  département, 
les  projets  de  budget,  et  ces  documents  doivent  être  transmis  par  les  pré- 
fets à  l'administration  supérieure,  du  15  septembre  au  15  octobre  de  l'an- 
née qui  précède  l'exercice  auquel  ils  s'appliquent.  Dn  duplicata  de  chaque 
projet  de  budget  est  envoyé  à  l'inspecteur  divisionnaire  (3). 

Depuis  la  communication  faite  aux  Chambres  des  tableaux  statistiques 
is  par  les  ingénieurs,  les  travaux  du  service  des  routes  et  ponts  sont 
divisés  en  quatre  classes  : 

Les  travaux  d'entretien  ; 

Les  travaux  de  réparation  ; 

Les  travaux  des  lacunes  ; 

Les  travaux  de  rectification  par  voie  dé  déplacement  de  tracé. 

lies  allocations  distinctes  étant  consacrées  à  ces  quatre  classes  de  tra- 
vaux, il  est  nécessaire,  pour  éviter  toute  confusion,  que  l'ingénieur  en  chef 
rédige  quatre  projets  debudgel  séparés.  Dans  les  troisième  et  quatrième 
projets  de  budget,  l'ingénieur  en  chef  doit  rappeler,  en  regard  de  chaque 
article,  le  numéro  sous  lequel  l'entreprise  figure  dans  le  tableau  statistique 
du  département,  et  la  dénomination  qui  lui  a  été  donnée  dans  ce  tableau  (4). 
Il  convient  de  porter  en   première  ligne,  dans  les  projets  de  budget,  les 


■  !.  iln  lo  mai  1829,  art.   i'         I  de  celte   ordonnance,  les  inslr.  du 

-  dobh  ei  iii.v ;■•  i  IBM  ei   <i  octobre  18S8. — ftegbuaent  dv  camp» 

labililé  d«  ii,  septembre   ls',:s.  art.    kï.— (  ÎS   du    même   mois.— Iusir.  du  s 

e  is  '.  i . 

d.  du  l"  mal  1829,  arl.  2  et  S.— Insti    dn  I '.  décembre    lsi9-  Depuis  lord,  du  la    m 

.^  leurs  dlrlslonnalres  ne  fonl  plu»  partie  du  conseil  local. 

i  ,-ii.  dn  13  aoûl  1810. — l»-ir.  du  is  leptembre  1841 
iti .  du  i  ;  septembre  >■< ,~ 
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entreprises  déjà  commencées,  afin  d'en  assurer  le  prompt  achèvement,  et 

l'on  doit  s'abstenir  d'y  comprendre  des  propositions  pour  les  parties  de 
route  dont  l'importance  est  susceptible  de  décroître,  par  suite  de  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  parallèle 

Il  y  a  des  projets  de  budget  pour  le  service  de  la  navigation  et  des  porta. 
Dans  ceux-ci  on  doit  indiquer  la  longueur  des  fleuves,  rivières  et  canaux, 
pour  les  parties  auxquelles  doivent  être  affectés  les  fonds  demandés,  ains 
que  le  nombre  et  la  nature  des  ouvrages  d'art  qu'ils  renferment.  Des  ren- 
seignements analogues  doivent  être  présentés  pour  les  poils.  Quant  aux 
propositions  concernant  les  rivières  qui  sont  dotées  d'une  allocation  spé- 
ciale, elles  doivent  faire  l'objet  d'un  projet  de  budget  distinct,  comprenant, 
dans  deux  cahiers  séparés,  d'une  part,  les  dépenses  de  simple  entretien, 
de  l'autre,  les  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  (2). 

Les  propositions  relatives  aux  services  des  bacs,  des  dunes  et  semis,  et 
des  phares  et  fanaux,  sont  présentées  distinctement.  Les  travaux  des  phares 
et  fanaux  ont  cessé  d'être  compris  dans  le  projet  de  budget  des  ports  ma- 
ritimes (3). 

Les  budgets  sont  arrêtés  définitivement  par  le  ministre  ;  mais  les  préfets 
peuvent,  sur  l'avis  des  ingénieurs,  proposer  des  virements,  soit  par  des  de- 
mandes spéciales,  soit  dans  une  sous-répartition  rectifiée,  qui  est  envoyée 
clans  le  courant  du  troisième  trimestre  de  l'exercice  (4).  Quand  la  sous-ré- 
partition ne  modifie  que  les  portions  de  crédit  d'une  même  route,  d'un 
même  pont,  etc.,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  l'administration  centrale, 
et  elle  peut  être  approuvée  par  les  préfets  (5).  Ce  droit  des  préfets  s'étend 
même,  en  l'absence  du  conseil  local,  sur  l'intégralité  des  crédits  de  la  pre- 
mière catégorie  (6). 

Sous  aucun  prétexte  les  dépenses  ne  peuvent  dépasser  le  montant  des 
fonds  alloués,  sauf  les  cas  évidents  d'urgence.  L'observation  de  cette  règle 
est  placée  sous  la  responsabilité  des  préfets  et  des  ingénieurs  en  chef  (7). 

L'ingénieur  en  chef  étant  chargé  de  la  direction  des  dépenses ,  aucun 
mandat  de  payement,  soit  à  compte,  soit  pour  solde,  ne  doit  être  délivré 
que  sur  ses  certificats  de  proposition  (8).  Un  duplicata  de  chaque  certificat 


(1)  Instr.  du  19  septembre  1845. 

[2]   lnslr.  des  27  octobre  1836  et  18  septembre  ! 

(3)  Instr.  du  18  septembre  1815.— Voyez  l'instr.  du  20  septembre  1830. 

(4)  Instr.  du  25  janvier  1823. 
(3)  id. 

(6)  Instr.  du  14  décembre  1829. 

(7)  Décret  du  7  fructidor  an  XII,  art.  13.— Voyez  l'arrêt  du  conseil  du  11  mars  1727. 

(8)  Instr.  du  13  août  1810,  art.  5.— Voyez,  pour  les  formes  des  certificats,  l'instr.  du  80  dé- 
cembre 1823: 
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est  joint  au  mandat  comme  pièce  justificative,  outre  celles  indiquées  dans  la 
nomenclature  ministérielle  (1). 

Les  certificats  de  proposition  doivent  élrc  délivrés  dans  la  limite  des 
fonds  mis  en  distribution;  mais  il  n'y  a  plus  lieu  d'observer  pour  l'emploi, 
la  distinction  précédemment  admise  entre  les  deux  catégories  (2). 

règles  spéciales  sont  également  prescrites  pour  la  constatation  et  la 
justification  des  dépem. s. 

Les  ingénieurs  en  chef  doivent  tenir  divers  documents  de  comptabilité  où 
sont  rapportées  toutes  les  opérations  relatives  aux  fonds  et  aux  dépenses. 
Ces  documents  comprennent  un  compte  par  chapitre  et  par  article,  s'il  y  a 
lieu,  des  crédits  ouverts  ;  un  compte  de  sous-répartition  des  mêmes  crédits; 
un  journal  d'inscription  des  certificats  de  proposition  de  payement,  et  un 
livre  de  comptes  ouverts  a  chacun  des  articles  de  la  sous-répartition.  De 
leur  côté,  les  ingénieurs  ordinaires  tiennent  un  compte  de  sous-répartition 
des  crédits  alloués  pour  leur  service,  et  un  livre  de  comptes  ouverts  à  cha- 
cun des  articles  de  la  sous-répartition.  Les  ingénieurs  ordinaires  inscrivent 
sur  ce  livre  les  certificats  de  proposition  de  payement  délivrés  sur  leur 
demande  par  l'ingénieur  en  chef  (3). 

Chaque  mois,  la  situation  est  constatée  dans  des  états  sommaires,  qui 
doivent  être  transmis  par  les  ingénieurs  en  chef,  au  plus  tard  le  8,  afin  que 
les  préfets  puissent  les  adressera  l'administration,  au  plus  lard  le  lô,  après 
y  avoir  apposé  leur  visa.  L'un  de  ces  états,  dressé  pendant  les  douze  mois 
de  l'année,  fait  connaître  les  variations  successives  de  la  dépense,  le  mon- 
tant des  ordonnances  de  délégation  et  des  certificats  délivrés  ;  l'autre,  qu'un 
appelle  élai  continuatif,  est  envoyé  à  partir  du  commencement  de  l'année 
suivant  celle  qui  donne  son  nom  à  l'exercice.  Le  chiffre  de  la  dépense  con- 
statée au  31  décembre  étant  invariable,  cet  état  mensuel  est  spécial  au  ser- 
vice des  fonds  dott  les  opérations  se  prolongeai  au  delà  de  l'année,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  plus  haut.  L'envoi  de  cet  état  continuatif  doit  cesser 
lorsqu'aucune  dépense  ne  reste  plus  a  certifier.  Aux  états  mensuels  de 
mars,  de  juin,  de  septembre  et  de  décembre,  les  ingénieurs  en  chef  joignent 
des  états  des  charges  du  personnel  de  leurs  services  (4). 

Pour  la  rédaction  des  états  mensuels  de  situation,  chaque  ingénieur  or- 
dinaire doit  faire  parvenir  a  l'ingénieur  en  chef,  dans  les  premiers  jours  de 
chaque  mois,  un  état  sommaire  des  dépenses  faites  dans  son  arrondissement, 


i    Inslr.  •  ■  ii  1S  rendémiaire  an  i\    '  octobre 

!    Instr.  il ii  13  novembre  1838. 

(S)  Inslr.  du  13  mari  i-       — Règlement  de  comptabilité  du  1C  septembre  18i3,  art.  LU  i 
(4)  Inslr.  des  25  janvier  et   17  décembre  1833,  14  décembre    1819   ri  13  décembre    1830  — P.è- 
ïleuicnt  du  if<  septembre  18*5,  an,  iss,  151   154  h  155. 
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depuis  le  commencement  de  l'exercice  jusqu'à  la  fin  du  mois  précédent  , 
sur  chacun  des  crédits  accordés  par  la  sous-répartition,  pour  chacune  des 
deux  catégories  du  service  ordinaire  et  pour  les  travaux  publics  extraor- 
dinaires (1). 

Au  commencement  du  mois  de  mars,  les  ingénieurs  ordinaires  dressent 
par  arrondissement,  et  pour  chacune  des  deux  catégories  du  service  ordi- 
naire et  pour  les  travaux  publics  extraordinaires,  un  état  de  situation  défi- 
nitive des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites  pendant  l'année  précé- 
dente. Les  décomptes  particuliers  qui  établissent  pour  chaque  crédit  la 
justification  de  son  emploi,  sont  présentés,  lorsqu'ils  forment  le  compte  des 
entrepreneurs  avec  L'administration,  à  la  signature  de  ces  derniers  qui  les 
acceptent,  soit  purement  et  simplement,  soi!  avec  des  réserves.  Un  état 
détaillé  des  charges  du  personnel,  des  sommes  allouées  pour  secours  et  des 
dépenses  éventuelles,  est  dressé  par  l'ingénieur  en  chef.  Les  opérations  dé- 
taillées dans  ces  différentes  situations  sont  résumées  dans  un  compte  final 
et  récapitulatif  présenté  par  l'ingénieur  en  chef  et  qui  doit  être  adressé  au 
préfet  à  l'époque  du  1er  mai  Le  compte  final  et  les  états  de  situation  des 
dépenses  de  la  première  catégorie  sont  soumis  au  conseil  local,  qui  déjà,  on 
se  le  rappelle,  a  arrêté  la  sous  répartition  des  mêmes  dépenses.  Ces  pièces 
restent  dans  le  département;  il  n'est  transmis  à  l'administration  supérieure 
qu'une  copie  du  compte  final  de  la  première  catégorie.  Les  comptes  et  états 
de  la  deuxième  catégorie  sont  adressés  à  l'administration  centrale  oii  ils 
sont  vérifiés  et  approuvés  (2). 

Il  avait  été  prescrit  de  dresser  également  un  état  des  dépenses  par  ivl  li- 
mais on  se  borne  aujourd'hui  à  donner  une  analyse  sommaire  de  ces  dé- 
penses dans  les  états  de  situation  fournis  à  l'appui  du  compte  final  (3). 

Les  mêmes  formes  de  comptabilité  devaient  être  observées  pour  les  fonds 
provenant  des  compagnies  et  affectés  à  l'exécution  des  ponts  et  canaux  (4;  ; 
cette  comptabilité  est  close  depuis  plusieurs  années. 

Vers  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  et  dès  que  le  dernier  certificat 
de  payement  a  été  délivre,  les  ingénieurs  en  chef  dressent  un  bordereau  par 
chapitre  des  certificats  de  proposition  de  payement.  Ce  bordereau  rappelle 
par  détail  les  ordonnances  de  délégation;  il  est  transmis  par  chaque  ingé- 
nieur en  chef  au  préfet,  qui  y  inscrit,  par  chapitre,  le  montant  des  man- 
dats de  payement  délivrés.  Puis,  à  son  tour,  le  payeur  rapporte  sur  le  même 


(1)  Inslr.  du  25  janvier  1823. — Règlement  du  16  septembre  1843,  art.   151. 

(2)  Instr.  des  17   décembre  1823   et  24    décembre    1829.— Règlement  du    16    septembre    1843, 
art.  156  et   suiv. 

(3)  Voyez  l'instr.  du  14  décembre  1829. 
i    Instr.  du  12  juin  1823. 
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bordereau  le  montant  dos  payements  faits  par  lui.  Lepréfel  adresse  ensuite 
ce  document  au  ministre,  avec  les  détails  tournis  pat  l'ingénieur  en  chef, 
pour  ceux  des  mandats  qui  n'auraient  pas  été  acquittés  par  le  payeur  (1). 

Enfin,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  il  est  dressé 
par  les  ingénieurs  en  chef  un  tableau  sommaire  des  certificats  de  proposition 
de  payement  qu'ils  ontdélivrés,  pendant  l'année  précédente,  pour  les  entre- 
prises dont  l'exécution  a  embrassé  ou  doit  embrasser  plusieurs  années.  On 
porte  pour  ordre  sur  ce  tableau,  qui  doit  être  remis  au  payeur  on  double 
expédition  avant  le  1er  mars,  les  entreprises  non  liquidées  qui  n'ont  donné, 
lion,  pendant  le  courant  de  l'année,  à  la  délivrance  d'aucun  certificaL  de 
proposition  de  payement  (2). 

Les  règles  de  comptabilité  que  nous  venons  défaire  connaître  et  qui 
sont  suivies  pour  les  s  des  ponts  et  chaussées,  sont  applicables  au 

service  des  mines  (3). 

g  '2.— Monuments  publics  et  bâtiments  civils. 

La  comptabilité  des  bâtiments  civils  est  soumise  aux  formalités  prescrites 
s  ralement  pour  les  dépenses  publiques  et  spécialement  pour  celles  du 
ministère  des  travaux  publics. 

La  liquidation  des  dépenses  des  travaux  se  faisant  par  trimestre  pour  ceux 
d'entretien,  et  chaque  mois  pour  les  ouvrage^  neufs  ou  de  grosses  répara- 
tions, les  mémoires  et  certificats  dressés  par  les  architectes  établissent  la 
situation  pour  chacune  de  ces  périodes.  —  Nous  entrerons  dans  quelques 
détails  à  ce  sujet,  lorsque  nous  traiterons  de  l'exécution  des  travaux. 

Chaque-  année,  il  est  dressé,  au  ministère,  par  la  division  des  bâtiments 
civils,  un  tableau  général  établissant,  pour  chacune  des  constructions  en 
cours  d'exécution,  et  pour  chaque  entrepreneur,  la  situation  des  dépe 
faites  depuis  l'origine  des  entreprises  jusqu'à  la  fin  de  l'année  précédente. 
<>  tableau  est  remis  en  double  expédition  au  payeur  central  du  trésor  (4). 

§  3. — Travaua  des  lignes  télégraphiques. 

Modo  de  payement  des  dépenses  du  personnel  el  do  matériel, — Travail  des  inspecteurs 
— Compii-  général  — Registi   -  de  comptabilité  tenus  dans  les  dînerons. 

Les  inspecteurs  des  lignes        -    phiqûes  sont  les  agents  actifs  de  dette 

i    li.su    'ie-  17  décembre    1**3    et  II   novembre    i*n$.— Règlement  du    16   Mpteml'i' 
an.  160. 

Insu,  du  30  décembre  1836. — Règlement  du  16  sepleroi  r  1 61. 

3    Règlement  du  16  septembre  MIS,  m 
id. 
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administration;  ils  sont  appelés  à  faire  les  dépenses  et  à  les  justifier  dans 
les  formes  prescrites  par  les  règlements  (1). 

Les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  sont  payées  sur  les  mandats  des 
préfets  ;  celles  du  personnel,  d'après  des  états  envoyés  directement  par  les 
parties;  celles  du  matériel,  au  moyen  d'avances  faites  à  ces  agents,  sui- 
vant les  règles  contenues  en  l'ordonnance  du  \\  septembre,  1822. 

Pour  l'obtention  des  fonds  d'avance,  les  inspecteurs,  aussitôt  le  retour 
de  leur  tournée,  dressent  un  état  exact  des  sommes  a  payer  dans  la  tournée 
suivante.  Ils  envoient  cet  état  à  l'administration,  qui,  après  examen,  les 
autorise  spécialement  à  faire  au  préfet  la  demande,  à  titre  d'avance,  du 
montant  dudit  état.  La  demande  des  inspecteurs  aux  préfets  est  faite  sous 
forme  de  lettre,  et  elle  doit  être  appuyée  de  l'autorisation  de  l'administra- 
teur. Les  inspecteurs  adressent  un  récépissé  de  ces  avances  à  l'administra- 
tion. 

Après  la  tournée  qui  suit  le  versement,  les  inspecteurs  forment  un  bor- 
dereau des  acquits  obtenus  des  créanciers  réels  ;  ce  bordereau  est  dressé  en 
double  expédition  dont  l'une  est  envoyée,  avec  les  pièces  à  l'appui  et 
leurs  copies,  à  l'administration.  Celle-ci  ne  garde  que  les  copies,  et,  après 
vérification,  elle  renvoie  à  l'inspecteur,  avec  les  pièces  originales,  le  bor- 
dereau revêtu  du  visa  de  l'administrateur  en  chef.. L'inspecteur  remet  en- 
suite les  deux  expéditions  du  bordereau  accompagné  des  pièces,  au  préfet 
qui  les  vise  et  les  transmet  au  payeur. 

L'inspecteur,  après  quelque  délai,  se  présente  chez  le  payeur  qui  lui 
remet  une  expédition  du  bordereau  au  bas  de  laquelle  est  inscrit  le  ré- 
cépissé des  pièces  justificatives.  Cette  expédition  ainsi  acquittée  est  adressée 
par  l'inspecteur  à  l'administration,  qui  le  fait  créditer  du  montant,  et  fait 
joindre  ce  bordereau  aux  copies  qu'elle  possède  déjà. 

A  la  fin  de  l'année,  les  inspecteurs  fournissent  un  compte  général  établi 
par"  poste  (2).  Cet  état  doit  être  envoyé  a  l'administration  du  1er  au  7  jan- 
vier de  l'année  suivante  (3). 

Enfin,  il  est  tenu,  dans  chaque  division,  des  registres  de  comptabilité  où 
sont  inscrites  les  recettes  et  les  dépenses  (4). 

l  [nstr.  du  10  septembre  1830. — Instr.  spéciales  des  25  petobre  1825.  15  avril  1828,  15  juin 
1829,  S  octobre  1829,  7  février  1831,  27  juin  1S32  et  8  mai  1838. 

(2)  Instr.  des  27  juin  1832  et  8  mai  1838. 

(3)  Instr.  du  15  juin  1829. 

(4)  Instr.  du  27  juin  1832. — Voyez  règlement  de  comptabilité  du  io  novembre  18 10. — Circu- 
laire d'envoi  du  même  jour. 
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§  4.  —  Édifices  et  bâtiments  consacrés  aux  cultes. 

Projet  de  budget  des  dépenses  des  édifices  diocésains.— Documents  ;ï  produire  à  l'appui 
des  demandes  de  crédits.— États  trimestriels.— Compte  de  fin  d'année.— Documents  à 
joindre.— Comptabilité  des  travaux  de>  édifices  consacrés  au  culte  protestant. 

Pour  les  édifices  diocésains,  les  dépenses  d'entretien  ordinaire  et  celles 
d'acquisitions,  de  constructions  et  de  grosses  réparations,  forment  un  seul 
chapitre  au  budget. 

Le  projet  de  budget,  dressé  d'après  les  demandes  de  l'évêque  ou  de  l'ar- 
chevêque avec  lequel  le  préfet  a  dû  se  concerter,  est  envoyé  au  ministre 
des  cultes  avant  le  15  janvier.  Toute  proposition  pour  dépense  d'entretien 
excédant  3,000  IV.,  ou  qui  dépasserait  l'allocation  de  l'année  précédente, 
doit  être  appuyée  d'un  devis  ou  d'un  rapport  de  l'architecte  ;  mais  aucun 
travail  extraordinaire  ne  peut  être  entrepris  avant  l'approbation  d'un  projet 
régulier  par  le  ministre  et  l'ouverture  d'un  crédit  spécial  sur  les  fonds  de 
l'exercice  (1  .  il  est  important  de  ne  jamais  dépasser  les  crédits  alloués,  à 
moins  de  besoins  imprévus  et  urgents,  attendu  que  les  dépenses  des  édifices 
diocésains  ne  sont  pas  comprises  au  nombre  de  celles  pour  lesquelles  des 
crédits  supplémentaires  peuvent  être  demandés  (2). 

La  situation  des  dépenses  est  établie  dans  des  états  trimestriels  (3). 

A  la  fin  de  l'année,  le  compte  des  dépenses  faites  est  constaté  dans  des 
états  de  situation  qui  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  dans 
la  première  quinzaine  de  janvier,  et  qui  sont  établis  pour  chaque  édifice.  Des 
pièces  ne  doivent  être  produites  à  l'appui  de  l'état  relatif  aux  dépenses 
d'entretien,  que  si  l'on  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'excéder  les  crédits, 
ou  lorsque  les  projets  ont  été  exécutés  par  adjudication.  Pour  les  dépenses 
extraordinaires  on  joint  à  l'état  de  fin  d'année  les  éléments  fournis  par  les 
architectes  et  acceptés  par  les  entrepreneurs.  Si  l'entreprise  est  terminée, 
on  doit  produire  le  procès-verbal  de  réception  définitive,  revêtu  de  l'accep- 
tation de  l'entrepreneur  el  le  métré  ou  compte  géuéral  des  travaux  (4).  Ce 
n'est  qu'après  l'approbation  de  l'état  de  situation  définitive,  que  la  retenue 
de  garantie  peut  être  payée  à  l'entrepreneur  (5).  Le  montant  de  cette  re- 
tenue doit  être  ajouté  à  relui  de  la  dépense  du  dernier  exercice  (6). 

Les  édifices  du  culte  protestant,  bien  qu'entretenus  généralement  sur  les 


(1)  Insir.  du  min.  dos  onltea  des  10  février  el  16  Dotembre 

!  ol  du  23  mai  188*,  art     II. 
(3)  Iostr.  du  8  septembre 
(*)  Instr    de-   ;  février  1826  el  Si  décembre  183V. 

■    ln>ir    'lu  28  novembre 
(6)  Insir.  des  i  ;  décembre  18J5,  12  novembre  1832  et  22  décembre  1831.— Voyez  le  règlement 
de  comptabilité  du  :)l  décembre  1841  .—Circulaire  «renvoi  dn  même  jour. 
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onds  des  consistoires,  peuvent  recevoir  des  secours,  soit  des  communes, 
soit  de  l'État.  Dans  le  cas  de  subventions  particulières,  le  montant  de  ces 
subventions  doit  être  versé  dans  la  caisse  municipale  et  employé  suivant 
les  formes  prescrites  pour  la  comptabilité  des  communes  (1). 

>;  5.  —  Travaux  dépendant  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  du  ministère  de  V instruction  publique. 

Les  travaux  dépendant  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
du  ministère  de  l'instruction  publique  ont  généralement  peu  d'importance. 
Nous  nous  bornerons  à  renvoyer,  pour  les  prescriptions  de  comptabilité  qui 
s'y  rapportent,  aux  règlements  spéciaux  rendus  en  exécution  de  l'ordon- 
nance royale  du  31  mai  1838  (2). 

§  6.  —  Places  fortes  et  travaux  de  défense,-  bâtiments  du  génie  et  de  l'ar- 
tillerie. 

Ordonnateurs  secondaires  du  ministère. —  Aperçus  mensuels. — Travail  des  bureaux  ad- 
ministratifs et  de  la  comptabilité  centrale.— Liquidation  ministérielle. —  Bordereaux 
des  mandats  délivrés. —Bordereau  des  crédits  sans  emploi.— Comptes  mensuels.— 
Comptabilité  des  matières.— Dispositions  spéciales  applicables  au  service  du  génie. 

La  comptabilité  de  l'administration  de  la  guerre  embrasse  des  services 
nombreux  et  importants  :  nous  n'avons  pas  à  la  faire  connaître  ici  dans 
toutes  ses  parties  ;  nous  nous  contenterons  d'extraire  du  règlement  minis- 
tériel les  dispositions  qui  se  rapportent  plus  particulièrement  aux  objets 
dont  nous  nous  occupons. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  une  comptabilité  centrale  fortement  organisée 
et  destinée  à  ramener  à  une  unité  rigoureuse  toutes  les  parties  si  diverses 
de  l'administration. 

Le  ministre  de  la  guerre  ordonnance  directement  les  dépenses,  comme 
les  autres  fonctionnaires  de  son  ordre,  et  il  délègue  à  des  ordonnateurs 
secondaires  partie  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  pour  les  besoins  du 
service. 

Les  ordonnateurs  secondaires  du  ministère  de  la  guerre  sont  : 

1°  Le  directeur  général  du  contrôle  et  de  la  comptabilité  centrale  ; 

2°  Les  intendants  militaires  ; 

3°  Les  directeurs  d'artillerie; 

4°  Les  directeurs  des  fortifications  ; 


(1)  Instr.  du  28  janvier  1839. 

!  Pour  le  département  de  l'agriculture  et  du  commerce,  voyez  le  règlement  du  3  décembre 
lsi»  et  la  circulaire  d'envoi  du  11  du  même  mois;  —  pour  le  département  de  l'instruction  pu- 
blique, le  règlement  du  16  décembre  isil  .  circulaire  d envoi  du  H)  du  même  mois. 
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5°  Les  commandants  des  écoles  réginientaires  de  l'artillerie  et  du 
génie  ; 

6°  Le  commandant  de  l'école  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie; 

7°  Le  directeur  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics,  le  directeur  des 
finances  et  du  commerce  et  les  sous-directeurs  de  l'intérieur  en  Afrique  (1). 

Il  y  a  en  outre  des  sous-délégataires  des  crédits  ministériels  :  tels  sont 
les  sous-intendants  militaires  (2). 

Le  service  des  payements  est  soumis  aux  formalités  particulières  ci-après 
résumées. 

Le  premier  de  chaque  mois,  les  ordonnateurs  secondaires  adressent  au 
ministre ,  pour  le  mois  suivant,  un  aperçu  de  leurs  besoins.  Les  bureaux 
administratifs,  après  avoir  examiné  les  demandes,  les  réunissent,  et,  vers  le 
Jô  du  mois,  transmettent  le  résultat  de  leur  travail  à  la  comptabilité  cen- 
trale. Celle-ci ,  après  s'être  assurée  que  les  demandes  se  renferment  dans 
les  crédits  affectés  aux  divers  services,  et  qu'elles  n'excèdent  pas  les  pro- 
portions observées  pour  l'allocation  des  fonds  mensuels,  les  résume  dans  un 
état  qui,  après  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre,  est 
adressé  au  ministre  des  finances,  du  20  au  25 ,  pour  servir  à  rédiger  le 
projet  d'ordonnance  de  distribution  de  fonds  du  mois  suivant.  Dès  que  l'or- 
donnance de  distribution  est  rendue,  la  comptabilité  centrale  soumet  au  mi- 
nistre de  la  guerre  un  état  de  répartition  des  fonds  obtenus,  et  lorsque  cet 
état  a  reçu  la  sanction  ministérielle,  il  est  porté  à  la  connaissance  des  bu- 
reaux administratifs  pour  servir  de  base  aux  dispositions  de  payements 
qu'ils  sont  respectivement  appelés  a  provoquer  (3). 

Les  mandats  sont  ensuite  délivrés  suivant  les  règles  ordinaires,  et  les 
créances  encourent  la  prescription  quinquennale.  A  cause  de  cette  dernière 
disposition,  des  mesures  on1  été  prises  pour  constater  la  remise  légale  des 
pièces  de  dépense.  Cette  remise  doit  être  faite  soit  directement  au  ministère 
de  la  guerre,  soit  entre  les  mains  du  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance 
administrative  du  service.  La  date  de  la  production  est  constatée  par  l'in- 
scription sur  un  registre  spécial.  Un  bulletin  de  dépôt  est  délivre  aux  par- 
ties (4).  Les  pièces  produites  aux  ordonnateurs  sont  vérifiées  et  arrêtées, 
puis  transmises  par  eux  au  ministre  (5). 

i    r.i'ïiemeiit  du  itr  (lt'-cenibie  îs:!5*     an.    18. —  Circulaire  d'envoi   dus  du  même  mois. — 
Voyez,  pour  la  comptabilité  des  finances  en  Algérie,  l'ord.  du  2  janvier  ! 
(2)  Règlement  du  1er  décembre  1338,  art.  B3. 

id.  art.  19  et  suivants. — Voyez  l'instr.  du  30  novembre  183*. 

t  Règlement  du  1er  décembre  1838,  art.  43,  '.;,  ;:,  et  ;«.— Insir.  du  îi  avril  1838.— Voyez 
les  décrets  des  13  juin  et  \i  décembre  1806  ponr  les  créances  des  sous-traitants,  préposés  ou 
agents  des  entrepreneurs. 

■  Règlement  du  1"  décembre  1838,  an  k»,— Voyes,  pour  le  timbre  des  pièces  de  comptabi- 
lité, l'instr.  du  SI  février  1829. 
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Il  faut  observer  qu'aucune  dépense  ne  peut  être  définitivement  liquidée 
à  la  charge  du  département  de  la  guerre  que  par  le  ministre,  l'établisse- 
ment du  droit  constate  avant  payement  par  les  ordonnateurs  secondaires 
ne  dispensant,  dans  aucun  cas,  de  la  liquidation  ministérielle  (1). 

Au  moyen  de  la  transmission  des  pièces  aii  ministre,  les  bureaux  admi- 
nistratifs établissent  par  mois  et  par  trimestre,  selon  la  nature  du  service, 
des  rapports  de  liquidation,  qui  sont  transmis  à  la  comptabilité  centrale 
pour  être  soumis  à  la  révision,  au  plus  tard  dans  le  septième  mois  qui  suit 
l'expiration  du  trimestre  qui  concerne  la  dépense.  Sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, il  ne  peut  être  envoyé  aucun  rapport  a  la  révision  passée  le  1  !  sep- 
tembre de  la  seconde  année  de  l'exercice.  Ensuite  Le  ministre,  sur  l'avis 
du  directeur  général  du  contrôle  et  de  la  comptabilité  cent  raie,  prend,  sur 
chaque  rapport,  une  décision  qui  opère  la  liquidation  définitive  de  la 
créance,  et  ii  renvoie  successivement  aux  ordonnateurs  secondaires  les  pièces 
de  dépenses  dont  il  ne  se  réserve  pas  l'ordonnancement  direct,  afin  qu'ils 
en  soldent  le  montant  par  leurs  mandats  (2). 

Les  crédits  alloués  aux  ordonnateurs  secondaires  ne  restent  à  leur  dispo- 
sition que  jusqu'au  31  mai  de  l'année  qui  suit  l'exercice.  A  partir  du 
1er  juin,  ils  ne  peuvent  donc  plus  mandater  aucune  dépense  sur  les  fonds 
de  l'exercice  précèdent.  Si  des  pièces  de  dépense  sont  fournies  après  ce 
délai  et  avant  L'expiration  de  l'exercice,  elles  sont  transmises  par  les  ordon- 
nateurs secondaires  au  ministre  qui  ordonnance  directement  (3). 

Les  ordonnateurs  secondaires  l'ont  parvenir,  chaque  soir,  aux  payeurs, 
des  bordereaux  par  exercice  des  mandats  qu'ils  ont  délivres  sur  leurs 
caisses  dans  la  journée.  Ils  l'ont  pareil  envoi  au  ministre  ,  a  l'expiration  de 
chaque  mois,  pour  tous  les  mandats  délivres  pendant  le  mois  expiré  (1). 

Les  ordonnances  de  payement  sont  payables  par  le  Trésor  jusqu'au  31  oc- 
tobre de  la  seconde  année  de  l'exercice,  et  jusqu'au  20  octobre  seulement, 
dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  payeurs  du  trésor  (5). 

Les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires  ne  sont  payables  que  jusqu'au 
30  juin,  et  seulement  jusqu'au  20  juin  dans  les  arrondissements  où  il  n  y  a 
pas -de  payeurs  du  trésor  (6). 

Dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  de  novembre  de  la  seconde  année 
de  l'exercice,  les  payeurs  adressent  aux  intendants  militaires,  qui  le  traus- 


(1)  Règlement  du  1er  décembre  1838,  an.  50. 

(2)  id.  an.    . 

(3)  id.  art.   81  et  82. 
ki)                                id.  art.    96  et  99. 

id.  art.   100. 

t                              id.  art.    103. 
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mettent  au  ministre,  le  bordereau  des  parties  prenantes  qui  ne  se  sont  pas 
présentées  a  leur  caisse,  pour  y  toucher  le  montant  des  ordonnances  déli- 
vrées en  leur  nom  (1). 

Dans  les  cinq  premiers  jours  de  juillet,  ils  font  parvenir  aux  ordonna- 
teurs secondaires  le  bordereau  des  mandats  qui  n'ont  pas  été  présentés  à 
leurs  caisses  en  temps  utile  (2). 

Les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires  qui  n'ont  pas  été  payes  à  l'é- 
poque fixée,  sont  annulés  dans  leurs  écritures,  ci  le  ministre  ordonnance  di- 
rectement les  dépenses  que  ces  mandats  avaient  pour  objet,  si  les  titulaires 
en  font  la  demande  avant  le  30  septembre  (3).  , 

Le  1er  juillet  de  chaque  année,  les  ordonnateurs  secondaires  dressent  le 
bordereau  définitif  des  crédits  demeurés  sans  emploi  à  l'expiration  de 
l'exercice,  et  lorsqu'à  cette  époque  ils  ont  connaissance  de  toutes  les  som- 
mes non  payées,  tant  sur  leur  délégation  que  sur  les  crédits  sous-délégués, 
ils  en  adressent,  avant  le  15  juillet,  au  ministre  le  bordereau  général  et 
définitif,  en  y  joignant  les  bordereaux  partiels  par  déparlement  (4). 

Enfin,  il  doit  être  établi  des  documents  mensuels  pour  constater  périodi- 
quement la  dépense  pendant  le  cours  de  l'exercice.  Dans  les  cinq  premiers 
jouis  de  chaque  mois,  les  payeurs  remettent  aux  ordonnateurs  secondaires 
le  bordereau  sommaire  par  exercice  des  payements  effectués  pendant  le 
mois  précédent.  Puis,  le  10  du  mois,  les  titulaires  des  crédits  de  délégation 
adressent  au  ministre,  des  comptes  d'emploi  ou  relevés  mensuels  établis 
dans  la  forme  voulue.  Les  ordonnateurs  joignent  à  ces  comptes  les  borde- 
reaux mensuels  fournis  par  le  payeur  (5). 

Les  écritures  de  l'administration  centrale  sont  établies  suivant  les  prescrip- 
tions de  l'ordonnance  du  31  mai  1838. 

La  comptabilité  des  matières  organisée  par  l'ordonnance  du  26  août  1844 
est  soumise,  pour  le  département  delà  guerre,  aux  règles  spéciales  tracées 
dans  le  règlement  du  25  janvier  1815  (6). 

L'application  de  ce  règlement  au  service  du  génie  a  donné  lieu  à  une  lon- 
gue instruction  qui,  en  expliquant  le  règlement  général,  prescrit  quelques 
dispositions  additionnelles  résultant  de  la  nature  du  service  spécial  qu'elle 
a  pour  objet.  Cette  instruction  doit  être  consultée  avec  soin  par  les  direc- 
teurs et  par  les  officiers  (7). 

(i)  Règlement  <iu  î"  décembre  1888, art.   toi. 

(î)  iil.  an.   10'.. 

(3)  id.  art.   105. 

C)  id.  ait     11(1  el  III. 

(S)  Id.  ait.   US  et  173. 

V'ojei  la  circulaire  a  envoi  au  n  janvier  1845. 
"    Inslr.  min    «lu  Jj  novembre  l»io  .—Circulaire  d'envoi  'lu  !  décembre  suivant. 
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§  7.  Travaux  de  la  marine  et  des  colonies. 

Division  on  deux  services.-  Ordonnateurs  secondaires.  Note  mensuelle  des  besoins.— 
État;,  mensuels  de  situation.— Crédits  ou  portions  de  crédits  sans  emploi.— Etals  de 
liquidation.  —  Compte  d'exercice.— Éléments  dont  il  se  compose.— Comptabilité  des 
matières. 

Le  département  de  la  marine  se  divise  en  deux  services  principaux  :  le 
service  marine  et  le  service  colonies  (1). 

Le  ministre,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu,  ordonnance  directement  les 
dépenses,  ou  délègue  des  crédits  à  des  ordonnateurs  secondaires  pour  être 
employés  sur  leurs  mandats. 

Les  ordonnateurs  secondaires  sont , 

Pour  le  service  marine  : 

1°  Les  commissaires  généraux  ou  commissaires  chargés  en  chef  du  ser- 
vice dans  les  ports  ; 

2°  Les  directeurs  des  forges  et  fonderies  (2)  ; 

Et  pour  le  service  colonies,  l'ordonnateur. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  les  chefs  de  service  remettent  au  préfet  maritime 
une  note  sommaire  sur  les  besoins  de  leurs  directions  et  sur  les  dépenses  a 
faire  pour  les  travaux  à  exécuter  dans  le  mois  suivant  (3);  ensuite  le  pré- 
fet transmet  au  ministre  la  demande  des  fonds  nécessaires  aux  services 
placés  sous  ses  ordres  (4). 

Le  directeur  de  la  comptabilité  du  ministère,  après  s'être  assuré  que 
toutes  les  demandes  de  fonds,  jointes  aux  réserves  qui  doivent  être  faites  à 
Paris,  n'excèdent  point  la  proportion  observée  pour  l'allocation  des  fonds, 
les  résume  dans  un  état  qui,  revêtu  de  l'approbation  du  ministre  de  la 
marine,  est  adressé  au  ministre  des  finances,  du  15  au  20  de  chaque  mois. 
Le  ministre  des  finances  fait  mettre  en  distribution  les  fonds  demandés  (5). 

Le  ministre  et  les  ordonnateurs  secondaires,  sur  le  vu  des  pièces  qui  con- 
statent les  dépenses,  délivrent  des  ordonnances  ou  des  mandats,  soit  pour 
à-compte,  soit  pour  solde. 

Les  ordonnances  directes  et  les  mandats  de  payement  ne  sont  payables  que 
pendant  six  mois,  et  quand  même  ce  délai  ne  serait  pas  expiré,  ils  se  trou- 

(i)  Instr.  du  1er  janvier  I82i,  art.  16.— Voyez  le  règlement  de  comptabilité  du  31  octobre  1840. 
— Circulaire  d'envoi  du  1S  novembre  1840. 
(2    Instr.  da  1er  janvier  1824,  art.  6. 

(3)  Ord.  du  17  décembre  1S28,  art.   87. 

(4)  Instr.  du  1er  janvier  1824,  art.  7. 

(5)  id.  art.  ».—  Voyez  l'arrêté  du  ministre  de  la  marine  du  31  décem» 
bre  1844. 

12 
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vent  annulés  de  droit,  s'ils  n'ont  point  été  présentés  avant  la  clôture  de 
l'exercice  (1). 

Les  diverses  périodes  de  l'exercice  sont  constatées  par  des  opérations 
analogues  à  celles  que  nous  avons  fait  connaître  pour  les  autres  services. 

Les  ordonnateurs  secondaires  arrêtent,  au  1er  de  chaque  mois,  le  compte 
des  dépenses  liquidées  et  des  mandats  expédiés  pendant  le  mois  précédent. 
Cet  état  doit  être  transmis  au  ministre  du  1er  au  5  ;  il  doit  mentionner  pour 
ordre  les  dépenses  payables  à  Paris  (2). 

En  outre,  les  ordonnateurs  secondaires  se  font  remettre,  du  leT  au  ô  du 
mois,  par  les  payeurs  du  Trésor,  un  bordereau  indiquant  les  payements  ef- 
fectués pendant  le  mois  précédent  et  qu'ils  transmettent  immédiatement  au 
ministre,  après  l'avoir  revêtu  de  leur  visa  (3). 

Lorsque,  sur  les  crédits  délégués,  il  reste  une  portion  libre,  soit  par 
l'abandon  spontané  des  titulaires,  soit  par  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
mandater  les  dépenses  de  l'exercice,  l'ordonnateur,  dans  le  premier  cas, 
fait  la  déclaration  au  payeur  de  la  somme  restant  disponible,  et  cette  dé- 
claration dressée  par  duplicata  est  transmise  au  ministre  des  finances  par 
le  payeur,  et  par  l'ordonnateur  au  ministre  de  la  marine  :  dans  le  second 
cas,  l'ordonnateur  et  le  payeur  arrêtent  de  concert  un  état  double  des  cré- 
dits laissés  sans  emploi,  et  les  deux  expéditions  sont  adressées  aux  ministres 
de  la  marine  et  des  finances  (4). 

Au  1er  octobre,  les  mêmes  fontionnaires  résument,  dans  un  état  conforme 
à  l'état  mensuel ,  la  liquidation  et  l'ordonnancement  de  leurs  services  res- 
pectifs pendant  l'exercice.  Cet  état  doit  parvenir  au  ministre  avant  le  5  du- 
dit  mois  (5). 

Les  ordonnateurs  des  ports  remettent  en  même  temps  aux  payeurs  de 
leur  résidence  un  état  récapitulatif  présentant  avec  détail  tous  les  mandats 
comptables  expédiés  sur  les  crédits  de  l'exercice  et  non  périmés,  afin  que 
les  payeurs  connaissent  exactement  et  par  avance  ceux  des  mandats  émis 
qui  pourraient  leur  être  encore  présentés  jusqu'à  l'époque  fixée  par  les  rè- 
glements. Le  ministre  observe  la  même  règle  à  l'égard  des  agents  du  trésor, 
chargés  d'acquitter  ses  ordonnances  directes  (6). 

Enfin  les  ordonnateurs  secondaires  arrêtent  au  1er  novembre  et  transraet- 


(l)  Insir.  du  1er  janvier  188*,  an.  tt  et  26.-  Voyez,  tant  pour  les  pièces  à  produire  que  pour 
le  timbre  des  pièces  justificatives,  les  instructions  des  16  mai  1337  et  1er  novembre  l  s -2 9 .  et  le 
règlement  de  comptabilité  du  Si  octobre  18 ;o. 

S    IllStr.   du   r  r  janvier  1*2»,  ml.  r,r,  *l  70. 
id.  art.  71. 

(4)  InMr.  du  1er  janvier  lx;',,  arl.  "',,  3.'.  et  36 .  —  Règlement  du  01   octobre  1>.u 

'$)  id.  arl.   7?.  id. 

(6  id.  arl.    7;.  id. 
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teut  du  1er  au  5  de  ce  mois,  les  éléments  destinés  à  former  le  compte  de>> 
dépenses  de  l'exercice  liquidées  ou  non  liquidées,  savoir  : 

1°  Un  état  sommaire  des  dépenses; 

2°  Un  état  de  développement  des  mêmes  dépenses  ; 

3°  Un  compte  raisonné  des  opérations  effectuées  pendant  le  cours  de 
l'exercice  (1). 

La  comptabilité  des  matières,  réglée  provisoirement  pour  le  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies,  par  le  règlement  ministériel  du  22  février 
1845,  se  trouve  définitivement  soumise  aux  prescriptions  contenues  dans  le 
règlement  du  13  décembre  1845,  approuvé  par  le  roi.  Ce  règlement  est 
essentiel  à  consulter  pour  l'intelligence  de  ce  nouveau  service  d'une  exé- 
cution difficile. 


CHAPITRE   III. 

COMPTABILITÉ  DÉPARTEMENTAL!;. 


Budget  départemental.—  Il  est  divise  en  quaire  sections.  —  Dépenses  et  ressources  al 
fectées  à  chaque  section.  —Ressources accessoires,  dites  cotisations  municipales.— Mode 
de  présentation,  de  délibération  et  de  règlement  du  budget  départemental.  —  Pouvoirs 
du  roi,  relativement  aux  dépenses  de  la  première  section.  —  Limitation  de  celle  sec- 
tion aux  dépenses  ordinaires.  —  Virements  de  crédits  et  augmentations  d'allocations. 
Comment  ils  sont  autorisés.  —  Le  conseil  général  règle  exclusivement  les  dépense', 
de  la  deuxième  section.  —  Cette  section  peut  comprendre  des  dépenses  ordinaires.  - 
Spécialité  absolue  des  troisième  et  quatrième  sections,  pour  les  ressources  et  les  dé- 
penses.—  Mode  d'aequiltement  des  dépenses  départementales.— Règles  des  payement* 
et  justifications.  —  Clôture  de  l'exercice. —  Budget  de  report. —  Bordereau  mensuel 
de  situation.  —  Impression  des  comptes  et  des  budgets  départementaux. 

La  loi  du  10  mai  1838  a  modifié  récemment  d'une  manière  notable  les 
règles  de  la  comptabilité  départementale.  Les  dépenses  ne  se  rangent  plus 
aujourd'hui,  suivant  leur  diversité,  dans  des  budgets  spéciaux  ;  il  n'y  a  plus 
qu'un  seul  budget  renfermé  dans  un  même  cahier  sous  le  titre  de  budget  dé- 
partemental, et  divisé  en  quatre  sections  (2). 

La  première  section  est  consacrée  aux  dépenses  ordinaires  ;  elle  com- 
prend : 
1°  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  bâtimeuts  des  préfectures , 

l;  Instr.  du  1"  janvier  1824,  art.  7*  el  76.  —Règlement  du  SI  octobre  1840. 
(2)  Loi  du  10  mai  1S38,  art.  Jl. —Instr.  du  54  juillet  1838.— Ord.  du  31  mai  18SS,  ar».  3»" 
et  suit 
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sous-préfectures,  tribunaux,  prisons,  dépôts  de  mendicité;  maisons  de  se- 
cours ou  d'aliénés,  casernes  de  la  gendarmerie  et  autres  édifices  départe- 
mentaux, et  les  honoraires  et  traitements  des  architectes  chargés  de  ces 
travaux  ; 

2<>  L'entretien  des  routes  départementales  ; 

3°  Les  dettes  appartenant  aux  dépenses  de  la  section. 

Ces  dépenses  sont  imputables  : 

1°  Sur  les  centimes  additionnels  ordinaires  laissés  à  la  disposition  des 
départements  ; 

2°  Sur  la  part  allouée  dans  le  fonds  commun  affecté  aux  dépenses  ordi- 
naires ; 

3°  Sur  les  produits  éventuels  énoncés  aux  nos6,  7  et  8  de  l'article  10  de 
la  loi  du  10  mai  1838  (1). 

La  deuxième  section  est  consacrée  aux  dépenses  facultatives  ,*  elle  com- 
prend : 

1°  Les  travaux  neufs  des  édifices  départementaux,  les  acquisitions  de 
propriétés  qu'ils  rendent  nécessaires,  les  honoraires  et  traitements  des  ar- 
chitectes ; 

2°  Les  travaux,  neufs  des  routes  départementales  et  des  ouvrages  d'art 
qui  en  font  partie,  les  indemnités  pour  dépossession  de  terrains,  les  indem- 
nités allouées  à  titre  d'honoraires  aux  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées,  et  les  traitements  des  conducteurs  et  piqueurs  spécialement 
employés  à  ces  travaux  ; 

3°  Les  subventions  aux  communes  pour  les  chemins  vicinaux  ; 

4°  Les  secours  pour  travaux  à  des  édifices  religieux  considérés  comme 
monuments  et  dont  la  conservation  intéresse  les  départements  (2)  ; 

5°  Les  encouragements  pour  recherche  de  mines  (3)  ; 

6°  Et  les  secours  aux  fabriques  pour  travaux  d'église. 

Ces  dépenses  sont  imputables  : 

1°  Sur  les  centimes  facultatifs  imposés  en  vertu  des  lois  de  finances  ; 

2°  Sur  les  secours  provenant  du  fonds  commun  affecté  aux  dépenses 
facultatives  ; 

3°  Et  sur  le  produit  des  propriétés  du  département  non  affectées  à  des 
services  départementaux  (4)  ; 


(1)  Loi  du  10  mai  183S,  art.  lîet  13. 

(S;  lnslr.  du  15  octobre  lRîi. 

(3)  InMr.  du  30  août   1835. 

(*)  Loi  du  lo  mal  lftJ8,  an.   16  rt  1T 
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La  troisième  section  est  consacrée  aux  dépenses  extraordinaires  ;  elle 
comprend  tous  les  travaux  que  les  départements  sont  autorisés  à  faire  pour 
des  créations  ou  des  améliorations. 

Les  dépenses  de  cette  section  sont  imputables  sur  les  produits  : 

1°  Des  centimes  extraordinaires  imposés  conformément  aux  lois  spéciales  ; 

2°  Des  emprunts  départementaux  autorisés  par  les  lois  (1). 

Enfin,  la  quatrième  section  est  consacrée  aux  dépenses  spéciales  y  elle 
comprend  : 

1°  Le  fonds  de  subvention  pour  les  chemins  vicinaux  et  le  traitement 
des  agents  voyers  qui  en  ont  la  surveillance  ; 

2°  Les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  (2)  ; 

3°  Los  travaux  à  faire  aux  établissements  thermaux  appartenant  aux  dé- 
partements (3). 

Ces  dépenses  sont  imputables,  les  premières  : 

1°  Sur  les  centimes  spéciaux  imposés  en  vertu  des  lois  de  finances  pour 
les  chemins  vicinaux  ; 

2°  Sur  les  contingents  communaux  et  souscriptions  particulières  affectées 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication; 

Et  les  dernières,  sur  les  produits  spéciaux  des  établissements  d'eaux  mi- 
nérales (4). 

Il  y  a  aussi,  pour  les  dépenses  départementales,  une  autre  source  de  cré- 
dits. Il  arrive  quelquefois  que  les  conseils  généraux,  en  votant  des  travaux 
d'utilité  départementale,  appellent  les  communes,  les  entreprises,  ou  les 
particuliers,  à  concourir  à  la  dépense  dans  la  proportion  des  avantages  qu'ils 
en  retirent,  ou  que  ces  conseils  acceptent  des  contributions  offertes  volon- 
tairement avec  des  affectations  spéciales.  Dans  ces  deux  cas,  les  fonds  sont 
versés  dans  la  caisse  du  receveur  du  département  sous  le  titre  de  fonds  de 
cotisations  municipales  /  ils  viennent  s'ajouter  aux  crédits  votés,  et  sont 
employés  suivant  leur  destination  et  après  autorisation  régulière,  comme 
les  fonds  départementaux  (5). 

Le  budget  du  département  est  présenté  par  le  préfet,  délibéré  par  le 
conseil  général,  et  réglé  définitivement  par  ordonnance  royale  (6). 

Les  dépenses  de  la  première  section  étant  considérées  comme  obligatoires, 


1  Loi  du   10  mai  1838,  an.   1?. 

!  Voyez,  ponr  la  comptabilité  des  chemins  ricinaju  de  grande  communication  et    dei  chemin» 
ordinaires  intéressant  plusieurs  commune?,  les  instr.  des  15  et  31  mai  1838. 

3  Instr.  du  S  juillet    1S23. 

<*)  Loi  du  10  mai  1«3S,  art.    ir> 

'5)  Instr.  des  3  janvier  et  1  j u i  1 1  f ■   i«:iet  30   nurembre  1»3* 

f5)  Loi  du  lo  mai  1838,  ait.  11. 
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peuvent  y  être  inscrites,  ou,  si  elles  l'ont  été,  être  augmentées  d'office,  ju-- 
qu'à  concurrence  du  montant  des  recettes  destinées  à  y  pourvoir,  par  l'or- 
donnance royale  qui  règle  le  budget;  mais,  afin  de  conserver  aux  services 
départementaux  les  plus  urgents  toutes  les  ressources  dont  il  peut  être  dis- 
posé, il  est  de  règle  que  la  première  section  ne  peut  recevoir  aucune  dé- 
pense facultative  (1).  Quant  aux  virements  de  crédits  d'un  chapitre  à  un 
autre  et  aux  augmentations  d'allocations  reconnues  nécessaires,  après  le 
règlement  du  budget,  pour  assurer  l'exécution  des  services  compris  dans 
cette  section,  ils  doivent  être  autorisés  par  des  décisions  ministérielles.  Ces 
décisions  sont  notifiées  aux  préfets  et  aux  payeurs  qui  les  produisent  à  là 
cour  des  comptes,  avec  les  copies  du  budget  départemental  (2). 

Les  dépenses  relatives  à  la  seconde  section  sont  entièrement  à  la  dispo- 
sition du  conseil  général;  elles  ne  peuvent  y  être  inscrites  d'office,  et  les 
allocations  qui  y  sont  portées  ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées 
par  l'ordonnance  royale  qui  règle  le  budget,  non  plus  que  par  décisions 
ultérieures.  Le  conseil  général  peut  toutefois  porter  dans  cette  section  des 
dépenses  ordinaires  (3). 

Enfin,  les  deux  dernières  sections  ne  peuvent  comprendre  d'autres  dé- 
penses que  celles  imputables  sur  les  centimes  spéciaux  ou  extraordinai- 
res (4). 

Les  dépenses  départementales  sont  acquittées  par  les  payeurs  des  dépar- 
tements, en  vertu  des  ordonnances  du  ministre,  sur  les  mandats  délivrés 
par  les  préfets  et  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget  (5). 

Les  règles  prescrites  par  l'ordonnance  du  31  mai  183S  sont  applicables 
aux  dépenses  des  départements  (6).  Il  y  a  donc  lieu  de  se  reporter,  pour 
les  délais  de  l'accomplissement  des  dépenses,  leur  payement  et  leur  justi- 
fication, les  oppositions,  etc.,  à  ce  que  nous  avons  dit  relativement  aux  dé- 
penses de  l'État  (7). 

Toutefois,  à  la  clôture  de  l'exercice,  il  n'est  pas  procédé  pour  les  reh- 

uats  des  crédits,  conformément  aux  règles  générales  de  la  comptabilité  du 

Trésor,  attendu  la  spécialité  des  dépenses  départementales  ;  les  fonds  restés 

libres,  après  l'accomplissement  et  le  payement  des  dépenses,  ou  par  suite 

1)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  14  et  13. 

2)  Ord.  du  31  mai  1838,  art.  410. 

3)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  16  et  1*. 

id.  art.  19. 

(5)  id.  art.  23.— Ord.  du  31  mai  1«38,  art.  4M  et  i'î.—  Instr.  du  15  dé- 
cembre 1826,  art.  J57. 

(6)  Ord.  du  14  septembre  1822,  art.  13. — Ord.  du  31  mai  is.38,  arl    414 

Cependant  le?  prescriptions  établies  p.ir  le>  lois  de  finances,  notamment  la  prescription  quin- 
quennale résultant  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  no  sont  pas  applicables  am  créances  des  dé- 
partements. (C.  d'étal  27  août  et  3  septembre  18V0). 
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de  l'abandon  des  projets,  rentrent  dans  la  masse  des  ressources  du  budget 
nouveau,  suivant  la  nature  de  leur  origine;  mais  les  crédits  ou  portions  de 
crédits  qui  n'ont  pu  recevoir  leur  emploi  par  d'autres  causes,  sont  reportés 
sur  l'exercice  en  cours  d'exécution,  avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au 
budgel  voté-par  le  conseil  général.  Celte  nouvelle  mise  en  disponibilité  des 
crédits ,  pendant  la  période  d'un  second  exercice,  a  lieu  au  moyen  d'un 
budget  supplémentaire  ou  de  report  que  les  préfets  établissent  au  30  no- 
vembre de  chaque  année,  et  qu'ils  soumettent  à  l'approbation  du  minis- 
tre (1). 

Enfin,  dans  le  courant  de  l'exercice,  il  est  dressé,  chaque  mois,  un  bor- 
dereau destiné  à  constater  l'avancement  des  dépenses  (2),  el  après  la  clôture 
de  l'exercice,  les  comptes  sont  dressés  et  rendus  publics  en  même  temps 
que  les  budgets,  par  la  voie  de  l'impression  (3). 


CHAPITRE    IV. 

COMPTABILITÉ  COMMUNALE. 


H  r\  omis  communaux.  —  Dépenses  communales.—  Dépenses  obligatoires  el  facultatives. 

—  Budget.  —  Clôture  de  l'exercice.  —"Proposition,  vote  ri  règlement  du  budget.  — 
Crédits  hors  budget.—  Pouvoirs  conférés  a  l'autorité  supérieure  pour  modifier  les  rie 
dits.  —  Ordonnancement  des  dépenses.  —  Justifications  à  faire  .1  l'appui  des  mandats. 

—  Refus  d'ordonnaneer  fait  par  les  maires.  —  Cas  dans  lesquels  le  receveur  municipal 
peut  refuser  le  payement.  —  Époque  de  la  clôture  des  ordonnance  ments.  Annula 
lion  des  crédits.  —  Reports  de  droit.  —  lit-ordonnancement.  —  Comptes  du  maire  el  i!'i 
receveur. 

Les  ressources  des  communes  se  composent  de  produits  nombreux  qu'il 
est  inutile  d'énumérer  ici  ;  les  droits  de  stationnement  sur  la  voie  publique, 
sur  les  ports  et  rivières ,  les  péages  communaux,  les  droits  de  voirie,  les 
parts  d'amendes  prononcées  par  les  conseils  de  préfecture  et  par  les  tribu- 
naux de  simple  police,  sont,  parmi  les  objets  dont  nous  nous  occupons,  les 
seuls  qui  concourent  à  former  les  revenus  communaux  (4). 

Les  dépenses  communales  sont  obligatoires  ou  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

loi  du  10  mai  1838,  art.  21.—  Instr.  des  10  septembre  et  21  novembre  1830.—  Instr.  du 
8  décembre  1838. 

<1)  Instr.  du  21  décembre  1830. 

i%)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  25.—  Voyez  la  loi  du  1"  août  1828,  arl.  6,  et  les  instr,  des  14  no- 
vembre 1830  et  19  novembre  183S. 

(*)  Loi  du   18  juillet  1887,  art.  31. 
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1°  L'entretien,  s'il  y  a  lieu,  de  l'hôtel  de  ville  ou  du  local  affecté  a  la 
mairie  ; 

:i°  Les  frais  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  paix; 

3°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf  l'exécution  des 
lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  militaires  et  les  édifices  consacrés 
aux  cultes; 

4°  Les  frais  des  plans  d'alignements  (1)  ; 

5°  L'entretien  du  pavé  des  rues  communales  (2)  ; 

6°  Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  (3). 

Les  dépenses,  autres  que  celles  qui  viennent  d'être  énumérées,  sont  fa- 
cultatives. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne  peuvent  être  faites  que 
conformément  au  budget  de  chaque  exercice  ou  aux  autorisations  extraor- 
dinaires données  par  qui  de  droit,  et  dans  les  mêmes  formes  (4). 

L'exercice  du  budget  communal  se  clôt,  pour  toutes  les  communes,  au 
31  mars  de  l'année  suivant  celle  qui  lui  donne  son  nom  ;  mais,  comme  en 
matière  de  comptabilité  générale,  l'exercice  se  divise  en  deux  périodes 
distinctes;  l'une  du  1er  janvier  au  31  décembre,  pendant  laquelle  les  dé- 
penses sont  consommées  et  peuvent  être  payées;  l'autre  du  1er  janvier  au 
31  mars,  laquelle  ne  peut  être  employée  qu'à  la  liquidation  et  au  payement 
des  dépenses  faites  (5). 

Le  budget  communal  est  proposé  par  le  maire,  voté  par  le  conseil  muni- 
cipal et  définitivement  réglé  par  arrêté  du  préfet,  pour  les  communes  qui 
ont  un  revenu  de  moins  de  100,000  fi\,  et  par  ordonnance  du  roi  lorsque  le 
revenu  des  villes  est  de  100,000  fr.  et  plus  (6). 

Les  crédits  qui  peuvent  être  reconnus  nécessaires  après  règlement  du 
budget,  sont  délibérés  par  le  conseil  municipal  et  autorisés  par  le  préfet, 
dans  les  communes  dont  il  est  appelé  à  régler  le  budget,  et  par  le  ministre 
dans  les  autres  communes.  Toutefois,  pour  ces  dernières  communes,  les 
crédits  supplémentaires  pour  dépenses  urgentes  peuvent  être  approuvés  par 
le  préfet  (7). 

Mais  si,  par  une  cause  quelconque,  le  budget  d'une  commune  n'a  pas 


(1)  Loi  do  1R  juillet  183",  art.  30.— Voyez  lord,  du  31  mai  153",  art,  429  el  suit. 
'?    Avis  du  C.  d'État  dn  3  mars  1?07,  approuvé  le  Î5. 

(3)  Loi  du  21  mai  1836. 

(4)  Ord,  du  53avrill8S3,  art.  Ier. 

id.  art.  2  et  3. — Ord.  du  l "  m.ir<.  tsr,    art.  1".  -Ord.  du    24  janvier 

1813. --Pour  la  ville   de  Paris,  voyez.  lord,    du  il  janvier  ISii.—  Inslr.  des  10  avril    et    !    août 
183S.  18  juin  1S3G,  1"  juillet  1S37  et  7  février  1843. 
r     Loi  du    18  juillet,   1837.  art.   33. 
(7)  id.  ;irt    34. 
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été  approuvé  avant  le  commencement  de  l'exercice,  les  dépenses  ordinaires 
continuent,  jusqu'à  l'approbation  du  budget,  à  être  faites  conformément  a 
celui  de  l'année  précédente  (1). 

L<^  dépenses  proposées  au  budget  d'une  commune  peuvent  être  rejetées 
ou  réduites  par  l'ordonnance  du  Roi  ou  par  l'arrêté  du  préfet  qui  règle  ce 
budget  ;  mais  elles  ne  peuvent  être  augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  être  in- 
troduit de  nouvelles  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires  (2). 

Dès  qu'il  a  été  ainsi  pourvu  aux  ressources,  les  opérations  commencent. 

Le  maire  est  seul  chargé  de  l'ordonnancement  des  dépenses  ;  ses  mandats 
ne  peuvent  porter  que  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert  ;  ils  doivent 
énoncer  l'exercice  et  le  crédit  auxquels  la  dépense  s'applique  et  être  ac- 
compagnés, pour  la  légitimité  de  la  dette  et  la  garantie  du  payement,  des 
pièces  indiquées  par  les  règlements  (3).  Le  maire  est  chargé,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  la  remise  aux  ayants  droits  des  mandats  qu'il  délivre  sur  la 
caisse  municipale  (4). 

Mais  il  peut  arriver  que  le  maire  refuse  d'ordonnancer  une  dépense  ré- 
gulièrement autorisée  et  liquidée  ;  dans  ce  cas,  il  est  prononcé  par  le  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture  et  l'arrêté  du  préfet  tient  lieu  du  mandat  (5). 

Les  receveurs  municipaux  sont  chargés  du  payement  des  dépenses  ;  ils  ne 
peuvent  se  refuser  à  acquitter  les  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder 
le  payement  que  dans  les  seuls  cas  : 

Où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ouvert  ou  excé- 
derait ce  crédit  ; 

Où  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou  irrégulières; 

Où  il  y  aurait  eu  opposition  dûment  signifiée,  contre  le  payement  réclame, 
entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé  dans  une  déclaration  immédiate- 
ment délivrée  par  le  receveur  au  porteur  du  mandat,  lequel  se  retire  de- 
vant le  maire,  pour  qu'il  soit,  par  ce  dernier,  avisé  aux  mesures  à  prendre 
ou  à  provoquer. 

Mais  tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un  payement 
régulier,  ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la  déclaration 
motivée  de  son  refus,  est  responsable  des  dommages  qui  pourraient  en  ré- 


(1)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  35. 

(2)  id.  art.  36  et  38. 

(3)  Ord.  du    31   mai   1838,  art.    447. —Voyez  1  état  indicatif  des  pièces  a  produire,  annexé  à 
l'ord.  du  23  avril  1823  et  l'instr.  générale  du  17  juin  181<V 

(»)  Ord.  du  23  avril  1823,  art.  3. 
[S    Loi  du  18  juillet  1837,  art.  61, 
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suller,  et  encourt,  en  outre,  selon  la  gravité  du  cas,  la  perte  de  son  em- 
ploi (1). 

On  a  vu  plus  haut  que  l'exercice  se  clôt  au  31  mars;  mais  aucune  dé- 
pense ne  peut  être  ordonnancée  passé  le  15  dudit  mois  (2).  Les  crédits  demeu- 
rés sans  emploi  à  la  clôture  de  l'exercice  sont  annulés,  et  les  restes  à  recou- 
vrer et  à  payer  sont  reportés  de  droit,  et  sous  un  titre  spécial,  au  budget  de 
l'exercice  pendant  lequel  la  clôture  a  eu  lieu  ;  il  en  est  de  même  de  l'excé- 
dant final  que  présenterait  le  compte  de  l'exercice  clos  (3).  On  a  considéré 
ici  que  les  dépenses  étant  faites  les  crédits  n'appartenaient  plus,  pour  ains 
dire,  aux  communes,  et  qu'une  nouvelle  délibération  n'aurait  pour  résultat 
que  d'apporter  des  retards  au  payement  sans  aucune  utilité. 

Toutefois,  les  mandats  qui  n'ont  pas  été  acquittés  dans  les  quinze  derniers 
jours  de  l'exercice  sont  annulés,  sauf  réordonnancement,  s'il  y  a  lieu,  avec 
imputation  sur  les  reliquats  de  l'exercice  clos  reportés  au  budget  de  l'an- 
née. On  applique  aux  budgets  et  aux  comptes  des  communes  les  disposi- 
tions des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834,  relativement  aux 
payements  à  effectuer  sur  les  exercices  courants,  par  rappel  sur  les  exer- 
cices clos  (4). 

Enfin,  à  l'expiration  de  l'exercice,  le  maire  et  le  receveur  dressent  des 
comptes  qui  sont  soumis  à  la  délibération  du  conseil  municipal,  puis  ap- 
prouvés et  réglés  dans  les  formes  voulues  (5). 


SECTION  IL 

EXPROPIUATIO.V    l'OlK    CAISE    lï'lTILITÉ    fi'lBLIQLE. 


L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  l'intervention  de  la 
justice  entre  l'intérêt  général  et  l'intérêt  particulier  aux  prises;  c'est  une 
contrainte  légale  faite  à  l'individu,  au  nom  de  la  société,  mais  qui  ne 
laisse  ni  l'équité  ni  le  droit  en  souffrance,  parce  que  l'indemnité  toujours 
due  dans  ce  cas  doit  être  juste  et  préalable. 

(1)  Ord.  du  23  avril  1823,  an.   V. — Voyez  l'inslr.  du  15  décembre  182G  cl  celle  du  17  juin  lSiû. 

(î)  Ord.  du  1"  mars  1835,  art.  !. 

(3)  jd.  art.  1er.— Inslr.  ilu   10  avril  |s;)5  — Voyez  celte  instruction  pour  la 

rédaction  des  chapitres  additionnels. 

(I)  Ord.  du  l"r  mars  1835,  art.  2  cl  3. 

(5)  Instr  du  min.  de  l'intérieur  du  mois  de  septembre  1824  et  du  jo  avril  1835.—  Ord.  du  53 
vril  1823. — Loi  du  18  juillet  1837,  art.  23.— Instr.  du  15  décembre  1636. — Voyei  lord,  du  II 
janvier  is;:<. 
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L'expropriation  est  une  nécessité  dans  nos  mœurs;  elle  est  la  sauve- 
garde de  l'intérêt  public,  le  bouclier  tutélaire  contre  lequel  viennent  s'é- 
mousser  les  efforts  de  la  cupidité  et  du  mauvais  vouloir.  Sans  l'expropria- 
tion, il  faudrait  renoncer  à  former  de  grandes  voies  de  communication,  à 
creuser  des  canaux  et  des  ports,  à  élever  des  monuments  pour  l'utilité  gé- 
nérale et  des  ouvrages  militaires  pour  la  défense  du  pays,  à  ouvrir  des  rues 
et  des  places  dans  l'intérieur  des  villes  populeuses,  à  construire  des  écoles 
et  des  hôpitaux  qui  sont  le  domaine  du  pauvre  ;  il  faudrait  renoncer  à  tout 
ce  qui  fait  la  gloire,  la  prospérité  et  le  salut  d'une  nation. 

Mais  le  droit  constitutionnel  de  l'expropriation  se  complique  d'un  prin- 
cipe contraire  qui  est  l'inviolabilité  de  la  propriété. 

Celle-ci,  après  avoir  été  écrite  invariablement  dans  les  diverses  consti- 
tutions qui  se  sont  succédé  depuis  la  révolution  française,  a  pris  place  dans 
l'article  545  de  notre  Code  civil  et  dans  l'article  8  de  la  Charte  (1). 

En  même  temps  le  droit  d'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  a 
été  consacré  par  cette  constitution. 

D'où  il  résulte  que  l'inviolabilité  de  la  propriété  n'est  pas  absolue  et  que  le 
pacte  fondamental,  qui  en  a  fait  une  des  bases  de  la  société  politique,  n'est 
autre  chose  qu'une  garantie  contre  l'arbitraire  du  chef  de  l'État,  la  tyran- 
nie des  pouvoirs  législatifs  et  la  violence  individuelle.  Il  faut  donc  recon- 
naître qu'il  y  a,  dans  les  sociétés  même  où  le  droit  individuel  est  le  plus 
respecté,  un  principe  qui  domine  tous  les  principes,  un  intérêt  qui  se  place 
au-dessus  de  tous  les  intérêts;  c'est  l'intérêt  général. 

Le  droit  d'expropriation  conféré  au  gouvernement  et  l'inviolabilité  assu- 
rée à  la  propriété  présentaient,  dans  leur  application,  des  difficultés  sérieu- 
ses pour  le  législateur  ;  aussi  reconnût-on  bientôt  l'insuffisance  de  la  loi  du 
8  mars  1810,  qui,  en  introduisant  la  décision  des  tribunaux  civils  dans  la 
procédure,  et  surtout  en  réglant  une  plus  large  publicité,  avait  été  considé- 
rée elle-même  comme  un  progrès  sur  le  régime  consacré  par  la  loi  du  16 

(1)  Dès  l'époque  de  Philippe  le  Eel,  le  droit  d'expropriation  fut  conféré  pour  la  fondation  nu 
1  agrandissement  des  églises  et  des  maisons  paroissiales.  Voici  le  texte  de  l'ordonnance  de  1S03 
qui  est  le  premier  acte  qne  nous  connaissions  sur  la  matière  et  qui  consacre  déjà  le  principe  de 
l'utilité  reconnue  et  de  la  juste  indemnité  : 

Puilifpl's.  etc..  Item.  Concedimus  e\  nunc  quod  possessiones  quas  pro  ecclesiis  aut  pro 
domibus  ecclesiarum  parochialium  fundandis  de  noro  Tel  ampliandis,  infrà  Tillas,  non  ad  superflui- 
tatem,  sed  ad  conTenientem  necessitatem  acquiri  continuel  de  caetero,  apud  ipsas  ecclesias  per- 
pétué remaneant  absque  coactione  Tendendï,  Tel  extra  manum  ecclesiarum  ipsarum  ponendi , 
quodque  possessores  illarnm  possessionum  ad  eas  dimittendas  pro  jasto  pretio  compellantur. 
Item.  Pro  ecclesiis  etiam  parochialibus  {*)  et  domibus  rectorum  extra  villas  fundandis  Tel  am- 
pliandis concedimus  illud  idem. 

Actum  Nemausi,  aano  1303,  mense  februario. 

(Ordonnances  des  roys  de  France  de  la  troisième  race.  Paris,  imp.  roy.  1723,  in-fol.   1.  ioi. 
i")  Le  registre  D  de  la  «éuéchaussée  de  Nimes  ajou'.e  c*mtlerïii  (note  de  Lauriere  . 
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septembre  1807.  Ce  fut  alors  qu'intervint  la  loi  du  7  juillet  1833  qui,  après 
une  application  de  quelques  années  seulement,  fat  revisée  à  son  tour,  et 
remplacée  par  la  loi  du  3  mai  1841.  Cette  dernière  loi  régit  aujourd'hui  la 
matière. 


CHAPITRE   PREMIER. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  ET  FONDAMENTALES. 


A  quelles  opérations  l'expropriation  peut  être  appliquée.— Comment  elle  s'opère. — Auto- 
rite qui  la  prononce. — Dans  quelles  formes  elle  a  lieu. — Division  des  grands  travaux 
publics  en  deux  catégories.  —  Ce  qu'on  doit  entendre  par  embranchement.  —  Nécessité 
d'une  ordonnance  pour  de  simples  changements  de  tracé. — Formes  de  l'autorisation 
pour  des  ouvrages  accessoires. — Les  classements  et  déclassements  de  routes  doivent  être 
précèdes  d'une  enquête  et  d'une  déclaration  d'utilité  publique. — But  de  l'enquête  sur  la 
question  d'utilité  publique. — Documents  qui  composent  les  avant-projets. — Commission 
d'enquête. — Comment  elle  est  formée. — Personnes  appelées  à  en  faire  partie. — Dépôt 
des  plans. — Ouverture  des  registres. — Travail  de  la  commission. — Avis  des  chambres 
de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. — Enquête  sur 
les  avant-projets  de  travaux  communaux. — Formes  de  celte  enquête. 

La  loi  sur  l'expropriation  est  applicable  à  toutes  les  opérations  d'utilité 
publique,  qui  intéressent  l'État,  les  départements  et  les  communes. 

Une  nomenclature  des  travaux  qui  peuvent  donner  lieu  à  expropriation  est 
contenue  dans  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  mais  on  n'y  trouve  men- 
tionnées que  les  entreprises  principales.  La  construction,  l'agrandissement 
ou  l'amélioration  des  voies  de  communication,  des  édifices  et  autres  ouvra- 
ges d'utilité  publique,  générale,  départementale  ou  communale,  entraînent, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  l'application  de  cette  loi  ;  il  suffit  que  l'utilité  ait  été  re- 
connue dans  les  formes  déterminées.  Il  résulte  d'ailleurs  de  la  discussion  de 
la  loi  dans  les  chambres  législatives  et  de  la  jurisprudence,  ainsi  que  de 
quelques  dispositions  de  lois  spéciales,  que  l'expropriation  peut  être 
requise  : 

1°  Pour  la  suppression  des  constructions  existant  dans  les  zones  légales 
aux  abords  des  chemins  de  fer  (1)  ; 

2°  Pour  l'acquisition  des  monuments  historiques  appartenant  à  des  par- 
ticuliers et  qu'il  est  intéressant  de  conserver  et  d'entretenir,  ainsi  que  pour 
celle  des  bâtiments  et  constructions  qui  obstruent  les  monuments  pu- 
blics (2)  ; 

'I)  Loi  i)u   11  juillet    1845,  art.  10 

Discussion  dans  la  chambre  des  pair».,  Moniteur  du   13  mai  I8W,  ;-.  l»3?  ;  dan«  la  cham- 
bre tic?  dép'i'f    Ifom  .    i  du  •  mal  I84J,  p.  5(1  et  5U 
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3°  Pour  la  confection  de  routes,  l'ouverture  de  voies  navigables  ou  flot- 
tables, ou  d'autres  travaux  utiles  à  l'exploitation  ou  au  transport  des  bois 
des  forets  de  la  Corse  (1)  ; 

4°  Pour  l'acquisition  des  halles  et  marchés  appartenant  à  des  particuliers 
et  que  les  communes  entendent  exploiter  (2)  ; 

5°  Pour  la  formation  d'un  champ  de  manœuvres  qu'une  ville  voudrait 
affecter  aux  troupes  composant  sa  garnison  (3). 

Le  principe  de  l'expropriation  est  également  applicable  au  passage,  sur 
les  fonds  voisins,  des  eaux  destinées  à  l'irrigation,  ainsi  qu'au  rachat  des 
actions  de  jouissance  des  canaux  ;  mais  l'application  de  ce  principe  est  sou- 
mise ,  pour  ces  matières,  à  des  formes  particulières  qui  ont  été  réglées  par 
des  lois  spéciales  (4). 

Cela  expliqué,  nous  allons  exposer  les  dispositions  légales  qui  régissent 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

D'après  la  loi  du  16  septembre  1807  qui  est  encore  eu  vigueur  pour 
plusieurs  objets,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  tard,  la  simple  approbation  des 
plans  impliquait  l'expropriation  des  immeubles  atteints  par  le  tracé;  la 
nouvelle  loi,  rappelant  une  disposition  des  lois  de  1810  et  de  1833,  porte 
expressément  que  l'expropriation  s'opère  par  autorité  de  justice  (5). 

Mais  l'expropriation  ne  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  qu'autant 
que  l'utilité  eu  a  été  constatée  et  déclarée  suivant  certaines  formes  qui  con- 
sistent : 

1°  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  autorisant  l'exécution  des  travaux  pour 
lesquels  l'expropriation  est  requise; 

2°  Dans  l'acte  du  préfet,  qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur  les- 
quels les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte 
pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  royale  ; 

3°  Dans  l'arrêté  ultérieur,  par  lequel  le  préfet  détermine  les  propriétés 
particulières  auxquelles  l'expropriation  est  applicable.  Cette  application  ne 
peut  être  faite  à  la  propriété  particulière  qu'après  que  les  parties  intéres- 


(1)  Loi  du  16  juillet  1810,  art.  6. 

(2)  Avis  du  C.  d'état  du  6  aïril  lSlï. — G.  d'état,  2  juin  1819,  9  juillet  1820,  22  février  1831 
et  21  août  1840. — C.  de  cass.  9  juin  1844. 

(3)  Dec  min.  du  10  août  1839.— Bu»,  del'int.  1839,  page  1S8. 

(4)  Voyez  lois  des  29  avril  et  29  mai  1845. 

(5)  Loi  du  3  mai  1S41,  art.  ltr.— C.  de  cass.  28  janvier  1834  —Voyez  l'inst.  du  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  du  17  juillet  1833. — Nous  citerons  souvent,  pour  l'explication  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  des  actes  de  jurisprudence  ou  des  instructions  antérieurs  à  cette  loi  ;  mais 
on  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que  la  plupart  des  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ont  été 
reproduite:*  snn*  modification  par  celle  du  3  mai  1S41,  et  que  dès  lors  les  actes  rappelé*  dans 
les  note6  continuent  d'être  applicables  à  cette  dernière  loi. 
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sées  ont  été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  qui 
seront  exprimées  plus  loin  (1). 

Ces  formalités,  dont  l'accomplissement  forme  la  régularité  des  opérations, 
doivent  être  rigoureusement  remplies  dans  leur  ordre  successif.  Ainsi,  lors- 
qu'il y  a  lieu  à  désignation  des  localités  ou  territoires  par  un  arrêté  du  pré- 
fet, cet  acte  doit  toujours  être  spécial  et  distinct,  et,  en  aucun  cas,  il  ne  peut 
se  confondre  avec  l'arrêté  ultérieur  qui  déclare  les  propriétés  cessibles  (2j. 
Mais  si  la  désignation  des  localités  résulte  de  l'ordonnance  déclarative  de 
l'utilité  publique  ou  du  plan  annexé  à  cette  ordonnance  et  à  l'arrêté  du 
préfet  qui  détermine  les  propriétés  auxquelles  l'expropriation  est  appli- 
cable ;  l'arrêté  indicatif  de  la  localité  ou  du  territoire  n'est  pas  néces- 
saire (3). 

La  loi  a  divisé  les  travaux  publics  en  deux  catégories  ;  ceux  qui  ne  peu- 
vent être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  loi  et  ceux  pour  lesquels  une  ordon- 
nance royale  est  suffisante.  Dans  la  première  catégorie  sont  compris  les 
grands  travaux,  les  routes  royales,  canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  de 
rivières,  bassins  et  docks  entrepris  par  l'État,  les  départements,  les  com- 
munes ou  par  compagnies  particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans 
subside  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public.  La  deuxième 
catégorie  se  compose  des  travaux  des  routes  départementales,  des  canaux 
et  chemins  de  fer  d'embranchement,  de  moins  de  20,000  mètres  de  lon- 
gueur, des  ponts  et  autres  ouvrages  de  moindre  importance  (4).  Mais  cette 
distinction,  en  ce  qui  touche  les  routes  royales  et  départementales,  est 
encore  établie  par  des  lois  spéciales;  l'ouverture  d'une  route  royale,  eût- 
elle  un  développement  de  moins  de  20,000  mètres ,  ne  peut  être  autorisée 
que  par  une  loi,  comme  celle  d'une  route  départementale  a  toujours  lieu 
en  vertu  d'une  ordonnance,  quelle  que  soit  sa  longueur  (5).  Cependant, 
l'ordonnance  n'est  point  nécessaire  pour  l'ouverture  et  le  redressement  des 
chemins  vicinaux,  qui  ont  lieu  en  vertu  des  arrêtés  des  préfets,  conformé- 
ment à  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836  (6). 

Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  la  valeur  du  mot  embranchement.  On 
a  demandé  si  l'ouverture  d'une  route  de  moins  de  20,000  mètres,  allant 


(1)  Loi  du  5  mai  1841,  art.  2. 
(S)  C.  de  cass.  6  janvier  1836. 

(3)  id.         22  décembre  1834,  3  juillet  1839  et  s  février  1840. 

(4)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  3,  §  1  et  2. 

(5)  Lois  des  51  avril  1832,  art.  10,  et  20  mars  1835.  — Cette  doctrine  a  été  expliquée  deTani  la 
l'.hambre  des  pairs  par  M.  Lcgrand,  commissaire  du  roi  Voyez  le  Moniteur  du  5  mai  1840, 
page  913. — Voyez  aus<i  Moniteur  des  2  févrirr  ls33,  page  262  et  »uiT.,et  2  mars  1841,  page  508.» 

(6)  Discussion  dans  les  chambres.  Moniteur  dus  î  mars  1341,  pnfe  503,  et  ïi  avril  18W  . 
page  5100. 
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d'un  lieu  a  un  autre  Lieu,  sans  se  rattacher  exactement  a  une  voie  de  com- 
munication déjà  établie,  rentrait  dans  la  première  catégorie  et  uécessitait 
une  loi.  La  réponse  à  cette  question  a  été  donnée  dans  les  chambres  Légis- 
latives par  le  ministre  des  travaux  publies.  Lors  de  la  discussion  à  la  cham- 
bre des  pairs,  M.  le  marquis  de  Barthélémy  ayant  demandé  des  éclaircisse- 
ments à  ce  sujet,  M.  Teste,  ministre  des  travaux  publics,  prit  la  parole  eu 
ce  s  termes  : 

t  J'ai  bâte  de  répondre  à  l'honorable  marquis  de  Barthélémy  que  Le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  3  recuit  toute  l'acception  dont  il  est  sus- 
ceptible du  mot  embranchement.  On  entend  par  là  ce  qui  se  lie  à  une  ligne 
principale.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  longueur  d'un  chemin,  si  ce  chemin  est 
seul,  il  est  dans  le  cas  d'une  loi.  Si ,  au  contraire,  il  a  le  caractère  d'em- 
branchement, s'il  vient  s'embrancher  sur  un  chemin  de  fer,  il  ne  donne 
lieu  qu'à  une  ordonnance.  »  Plus  loin,  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
ajouta  :  «  Je  dois  dire  le  motif  qui  a  fait  attacher  le  mot  embranchement. 
Si  on  avait  fait  tout  dépendre  de  la  longueur,  on  se  serait  passé  constam- 
ment du  concours  des  chambres  ;  pour  éluder  la  loi,  on  aurait  procédé,  eu 
coupant  la  ligne  par  petite  portion.  Mais  il  n'était  digne  ni  de  la  loi,  ni  du 
gouvernement, de  laisser  ouverture  à  une  telle  manière  d'entendre  et  d'exé- 
cuter la  loi.  C'est  pourquoi  il  est  bien  entendu  que  ce  n'est  que  lorsque  les 
canaux  et  les  chemins  de  fer  ont  le  caractère  d'embranchement ,  c'est-à- 
dire  viennent  se  lier  à  une  ligne  générale,  qu'ils  tombent  dans  le  domaine 
de  l'ordonnance  (1).  »  Il  fut  expliqué  aussi,  lors  de  la  discussion  dans  la 
chambre  des  députés,  que  la  faculté  d'autoriser  par  ordonnance  l'établisse- 
ment de  voies  de  communication  d'intérêt  général  de  moins  de  20,0C0  mè- 
tres de  longueur,  ne  s'appliquait  qu'aux  canaux  et  aux  chemins  de  fer  (2). 
C'est  ce  qui  résulte,  en  effet,  très-clairement  de  la  rédaction  actuelle  de  la 
loi;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  cependant  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  égale- 
ment ici  le  principe  posé  dans  la  loi  du  21  avril  1832,  à  savoir  que  le  gou- 
vernement ne  saurait  autoriser  par  ordonnance  l'exécution  par  l'État  des 
canaux  et  des  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de  20,000  mètres, 
si  ce  n'est  après  le  vote  parles  chambres  des  ressources  qui  devraient  leur 
être  affectées. 

Nous  ajouterons  que  la  nécessité  d'une  déclaration  d'utilité  publique  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  ouvrages  de  création  nouvelle,  mais  qu'elle 
doit  précéder  toute  rectification,  tout  redressement  et  autre  travail  partiel 
dont  l'effet  est  d'atteindre  des  propriétés  non  comprises  dans  l'acte  pri- 


(1)  Moniteur  du  53  avril  1841,  page  1083. 

(2)  Moniteur  du  2  mars  1841,  page  508. 


192  SECONDE   PARTIE. 

mitif  de  classement  (1).  Cette  déclaration  d'utilité  doit  toujours  être  pré- 
cédée de  l'enquête  dont  les  formes  sont  tracées  plus  loin,  et  bien  que  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  20  mars  1835  ait  dispensé  de  cette  formalité  les  votes 
de  classement  des  routes  départementales  ,  antérieurs  à  celte  loi,  on  doit 
considérer  que  cette  dispense  ne  se  rapporte  qu'à  l'opération  purement  ad- 
ministrative du  classement  et  non  aux  conséquences  que  ce  classement 
peut  entraîner  pour  les  propriétés.  La  cour  de  cassation  juge  que  l'enquête 
prescrite  par  la  loi  est  indispensable,  sans  aucune  exception,  dans  tous  les 
cas  où  le  classement  d'une  route  départementale  nécessite  l'expropriation 
d'emplacements  nouveaux  (2).  L'ordonnance  déclarative  d'utilité  publique- 
est  pareillement  nécessaire  pour  un  changement  de  tracé  dans  la  direction 
d'une  route  départementale  déjà  classée,  mais  non  encore  exécutée;  car 
la  loi  du  20  mar>  1835  ne  dispense  de  cette  condition  que  le  classement  des 
routes  départementales  votées  antérieurement  à  cette  loi,  et  non  les  rectifi- 
cations dont  ces  routes,  une  fois  classées,  mais  non  encore  construites,  sont 
jugées  susceptibles  (3). 

Il  arrive  fréquemment  que  les  grands  ouvrages ,  tels  que  les  chemins  de 
fer  et  les  canaux,  rendent  indispensables  des  travaux  accessoires ,  comme 
des  chemins  latéraux,  des  ponts,  des  passages  souterrains,  des  rues  et  des 
routes  nouvelles  ou  des  changements  de  direction  de  celles  existantes  ;  il 
s'élève  alors  la  question  de  savoir  si  les  projets  de  ces  ouvrages  secon- 
daires doivent  faire  l'objet  d'une  enquête,  suivant  les  formes  de  l'ordon- 
nance du  18  février  1834,  et  s'ils  doivent  être  autorisés  par  une  ordonnance 
spéciale?  >îous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour  la  négative.  En  effet, 
tous  les  cahiers  de  charges  ,  annexés  aux  lois  de  concession ,  stipulent  que 
les  projets  des  ouvrages  sont  examinés  et  arrêtés  par  l'administration  su- 
périeure, et  par  là  on  entend,  ce  qui  est  d'ailleurs  une  règle  d'ordre  public, 
établir  l'administration  juge  de  la  convenance  et  de  l'utilité  de  toutes  les 
dispositions  qui  touchent  à  l'opération  principale.  Les  formules  générales 
des  clauses  imposées  aux  concessionnaires  indiquent  assez  que  les  actes 
d'autorisation  s'appliquent  aussi  bien  aux  conséquences  des  ouvrages 
principaux  qu'à  ces  ouvrages  eux-mêmes,  et  il  ne  peut  en  être  autrement  ; 
car  on  remarquera  que  les  travaux  accessoires  exécutés,  par  suite  de  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  ou  d'un  canal,  n'ont  en  général  pour  but  que 
de  régulariser  des  dispositions  impérieusement  modifiées,  et  que  rétablir 
des  communications  interrompues,  ouvrir  un  débouché  pour  suppléera 

II)  Voyez  C.  de  cas*.  8  avril  1835  et  11  juillei   1838.— D  faut  en  excepter  toutefois  les  cas  de 
1  alignement,  qui  sont  régis,  quant  au  mode  de  fission,  par  une  loi  spéciale, 
iî)  (..  deçà».  13  janvier  18*0. 

13.  id  10  Diof  1849. 
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l'insuffisance  d'un  autre  débouché  rendu  moins  accessible,  sont  des  opéra- 
tions essentielles,  obligatoires,  dont  l'enquête  ne  saurait  jamais  détruire  la 
nécessité,  et  que  l'administration,  protectrice  désintérêts  de  la  viabilité 
existante,  est  seule  apte  à  apprécier.  Ainsi  l'examen ,  sous  le  rapport  de 
l'utilité  publique,  ne  peut  jamais  atteindre  les  projets  que  nous  avons  en 
vue;  mais,  lorsque  ces  projets  entraînent  l'expropriation  des  particuliers , 
il  est  indispensable  qu'ils  soient  soumis  à  l'enquête  voulue  par  le  titre  II  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  soit  qu'on  les  ait  compris  dans  le  projet  principal, 
soit  qu'ils  aient  été  rédigés  spécialement;  car  autrement  les  tribunaux  se- 
raient fondés  a  refuser  de  prononcer  l'expropriation  (1).  Un  arrêt  récent  de 
la  cour  de  cassation,  rendu  sur  la  question  de  l'enquête,  semble,  au  pre- 
mier abord,  introduire  une  doctrine  contraire  à  l'opinion  que  nous  émettons 
ici;  mais  on  verra  que,  bien  qu'il  établisse  la  nécessité  de  l'enquête  relati- 
vement à  un  ouvrage  accessoire,  il  vient,  ce  nous  semble,  corroborer  notre 
opinion  ;  car  il  fonde  cette  exigence  sur  ce  que  le  travail  principal  était  en- 
tièrement achevé  depuis  longtemps,  sur  ce  que  l'ouvrage  nouveau  n'avait 
été  autorisé,  ni  explicitement  ni  implicitement,  par  la  loi,  et  sur  ce 
qu'enfin  il  formait  une  opération  entièrement  distincte  de  l'opération  pri- 
mitive (2).  Ce  ne  peut  donc  être  l'enquête  voulue  par  l'article  3  de  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  mais  seulement  celle  dont  le  titre  II  de  la  même  loi  a  règle 
les  formes  qui  doit  être  ouverte  sur  les  projets  des  travaux  accessoires; 
puisque  ,  nous  le  répétons  ,  ces  ouvrages  sont  implicitement  autorisés  par 
l'acte  qui  a  statué  sur  l'opération  principale,  et  que  la  question  qu'ils 
offrent  à  résoudre  ne  peut  concerner  que  les  détails,  et  non  s'appliquer  au 
principe  même.  Cette  enquête  étant  faite  dans  la  commune,  et  le  maire  y 
prenant  nécessairement  part,  les  intérêts  locaux  se  trouvent  ainsi  repré- 
sentés et  peuvent  en  conséquence  se  faire  jour. 

Cependant,  il  faut  bien  observer  que  l'enquête  prescrite  par  la  loi  du 
7  juillet  1833  n'était  pas  exigée  par  la  législation  antérieure,  et  que  dès 
lors  les  tribunaux  peuvent  prononcer  l'expropriation,  en  vertu  d'une  or- 
donnance qui  n'a  pas  été  précédée  d'une  enquête,  lorsque  cette  ordon- 
nance a  été  rendue  avant  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (3). 
De  même,  l'ordonnance  déclarative  d'utilité  publique  n'est  pas  nécessaire 
dans  le  cas  de  simple  alignement  et  élargissement  de  routes  classées  anté- 
rieurement à  la  loi  du  3  mai  1841,  et  les  expropriations,  qui  sont  la  consé- 
quence de  ces  travaux,  ne  sont  pas  assujettis  à  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, lorsque  ces  travaux  sont  conformes  aux  anciens  plans  (4). 

(1)  Voyez  loi  dn  3  mai  1841,  art.  2,  §  dernier 

(2)  Voyez  l'arrêt  du  13  jantier  1810. 

(3)  C.  de  cass.  11  mai  1835. 
(*)  id.  5  août  1844. 
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De  quelques  arrêts  spécifiant  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'exa- 
miner les  formes  des  enquêtes,  on  avait  conclu  que,  lorsque  des  travaux 
avaient  été  autorisés  implicitement  par  une  loi ,  on  ne  pouvait  exiger 
la  preuve  de  l'enquête  préalable.  Cette  question  a  été  abordée  dans  les 
Cbambres,  lors  de  l'examen  des  lois  relatives  à  l'établissement  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  et  il  résulte  de  la  discussion  qui  s'est  produite 
à  ce  sujet  que ,  s'il  n'y  a  pas  obstacle  à  ce  que  des  chemins  de  fer  puissent 
être  classés,  avant  l'enquête  préalable,  il  faut  que  cette  enquête  ait  néces- 
sairement lieu  avant  la  loi  autorisant  l'exécution  des  travaux  (1).  Le  même 
principe  est  applicable  aux  routes. 

Au  surplus,  l'enquête  et  la  déclaration  d'utilité  publique  sont  aujourd'hui 
prescrites  pour  les  simples  classements  ou  les  déclassements  de  routes,  et 
même  pour  les  travaux  qui  n'impliquent  aucune  cession  de  fonds,  comme 
un  pont  à  construire  d'un  quai  à  un  autre  quai,  sur  une  propriété  de  do- 
maine public.  Et,  en  effet,  toutes  les  questions  générales  posées  dans  l'or- 
donnance royale  du  18  février  1834  se  présentent  ici,  comme  dans  les  af- 
faires qui  nécessitent  l'occupation  des  propriétés  :  le  choix  des  emplace- 
ments, le  tracé  des  directions;  la  fixation  des  tarifs,  peuvent  être,  de  la  part 
du  public,  l'objet  d'observations  utiles  et  que  l'administration  doit  s'empres- 
ser de  recueillir  (2). 

L'acte  déclaratif  de  l'utilité  publique  ne  peut  intervenir,  ainsi  que  nous 
l'avons  exprimé,  qu'après  une  enquête  administrative  dont  nous  allons  faire 
connaître  les  formes  (3).  Mais  d'abord  nous  tâcherons  d'en  bien  détermi- 
ner le  véritable  caractère. 

Jusqu'à  présent,  le  public  ne  s'est  pas  rendu  un  compte  exact  de  la  na- 
ture de  cette  formalité  ;  on  l'a  souvent  confondue,  et,  chaque  jour,  on  la 
confond  encore  avec  l'enquête  de  la  seconde  période  de  l'instruction,  relative 
à  l'application  des  plans.  Or,  il  suffit  de  lire  attentivement  l'ordonnance 
réglementaire  du  18  février  1834,  qui  a  fixé  les  formes  de  l'enquête,  pour 
en  comprendre  nettement  le  système  et  pour  voir  qu'il  s'agit  d'une  mesure 
toute  différente  dans  son  but  de  la  seconde  enquête.  La  propriété  n'a  rien 
a  voir  dans  l'information  qui  précède  la  déclaration  d'utilité;  tout  individu, 
averti  par  les  publications  exigées,  peut  exprimer  son  opinion  sur  l'utilité 
générale  de  l'opération,  non  comme  propriétaire  intéressé,  mais  en  vertu  du 
droit  conféré  par  l'ordonnance  à  tout  citoyen.  La  publication  de  l'avant- 
projet  n'est  autre  chose  qu'un  appel  aux  lumières  et  à  la  controverse  publi- 
que. Dans  la  discussion  de  la  loi,  M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  a  indi- 


(i)  Moniteur  des  îs  avril  et  S  mai  1812. 

(»)  Voyez  Moniteur  du  9  mars  1856,  pare  Ml. 

(8)  Loi  du  3  mal  1841,  art.  9,  §  3  e«  4. 
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que  cette  différence,  en  disant  que  la  question  de  savoir  s'il  est  utile  d'ou- 
vrir une  route  ou  un  canal  e-t  autant  une  question  d'économie  politique 
qu'une  question  d'art  (1).  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  on  ne  livre  a  l' en- 
quête que  des  documents  généraux  où  l'on  se  contente  de  faire  connaître 
sommairement  la  direction  de  la  ligne  à  suivre,  L'importance  des  travaux  à 
exécuter,  le  chiffre  de  la  dépense  et  l'évaluation  des  produits.  Tout.-  idée 
d'un  grand  travail  se  présente  donc  sous  deux  faces  et  offre  ces  deux  pro- 
blèmes à  résoudre  :  y  a-t-il  utilité  et  convenance  dans  l'intérêt  de  la  cora- 
mnnaatél  Et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quels  sont  les  moyens  les  plu*- 
propres  a  assurer  le  bien  publie,  en  froissant  le  moins  possible  les  intérêts 
privés  !  —  Deux  questions  correspondant  aux  deux  principes  fondamentaux 
du  droit  d'expropriation  et  du  respect  dû  à  la  propriété. 

Lorsque  le  public,  instruit  par  l'expérience  et  par  les  efforts  de  l'admi- 
nistration, comprendra  bien  ce  système,  le  travail  des  commissions  et  des 
préfets  sera  de  beaucoup  simplifié,  et  le  vœu  de  la  loi  se  trouvera  mieux 
rempli;  car,  au  moment  du  dépouillement  des  cahiers,  on  n'aura  plus  à 
s'occuper  que  d'observations  relatives  à  l'utilité  publique,  et  l'on  sera  dé- 
barrassé d'un  triage  pénible,  et  du  soin  d'écarter  sans  cesse  des  réclama- 
tions inutiles  et  prématurées. 

L'enquête  dont  il  s'agit  s'ouvre  sur  un  avant-projet  où  l'on  doit  faire 
connaître  le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux,  les  dispositions  princi- 
pales des  ouvrages  les  plus  importants  et  l'appréciation  sommaire  des  dé- 
penses (2).  «  S'il  s'agit  d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer  ou  d'une  canalisa- 
tion de  rivière,  l'avant-projet  sera  nécessairement  accompagné,  d'un  nivel- 
lement en  longueur  et  d'un  certain  nombre  de  profils  transversaux  ;  et  si  le 
canal  est  à  point  de  partage,  on  indiquera  les  eaux  qui  doivent  l'alimenter. 
A  l'avant-projet  sera  joint,  dans  tous  les  cas,  un  mémoire  descriptif  indi- 
quant le  but  de  l'entreprise  et  les  avantages  qu'on  peut  s'en  promettre  ;  on 
y  annexera  le  tarif  des  droits  dont  le  produit  serait  destiné  à  couvrir  les 
frais  des  travaux  projetés,  si  ces  travaux  devaient  devenir  la  matière  d'une 
concession  (3).  ». 

Ces  prescriptions  ont  une  importance  qui  n'est  pas  assez  sentie  ;  elles 
renferment  l'esprit  le  plus  libéral  de  la  loi,  et,  pour  être  juste  envers  tout  le 


(1)  Moniteur  du  10  terrier  1833,  page  258. 

(2)  On  ne  doit  faire  connaître  que  la  dépense  sommaire  des  travaux.  On  n'y  comprend  point  H 
dépense  des  acquisitions,  car  ce  serait  livrer  au  public  nne  appréciation  que  l'administration  n'a 
fait  faire  que  pour  elle-même,  et  qui  doit  demeurer  secrète  pour  les  tiers.  Il  est  toujours  facile 
au  public  d  apprécier  par  lui-même  cette  portion  de  la  dépense,  d'aprè»  la  ceunaijsance  générale 
ie  la  Talenr  des  propriétés  dans  le  pays. 

(3)  Ord.  du  18  février  1834,  art.  2  et  :. 
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monde,  il  faut  dire  qu'elles  sont  l'œuvre  de  l'administration.  L'utilité  pu- 
blique y  est  bien  envisagée  sous  tous  ses  points  de  vue  généraux;  c'est  un 
appel  franc  et  complet  à  une  critique  multiple  qui  touche  par  toutes  ses 
faces  aux  plus  hautes  questions  d'économie.  La  direction  des  grandes  voies 
de  communication,  l'évaluation  de  leurs  produits  et  de  leur  dépense,  le  ta- 
rif, les  moyens  généraux  d'exécution,  tout  cela  est  du  domaine  de  l'inves- 
tigation publique.  C'est  surtout  sur  les  questions  de  tarif  qu'il  importait  de 
fixer  l'attention  du  public  et  des  économistes,  et  l'ordonnance  a  satisfait  a 
ce  besoin.  L'utilité  qu'il  y  a  d'établir  la  discussion  sur  ce  point  dans  les 
enquêtes,  est  démontrée  par  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  à  l'égard  des  canaux 
concédés.  Il  est  bon  sans  doute  d'épargner  les  deniers  de  l'État,  en  obtenant 
des  travaux  par  l'octroi  d' un  monopole  de  concession,  mais  il  faut  éviter  aussi 
que  les  concessions  ne  puissent  entraîner  pour  le  pays  des  charges  trop  éle- 
vées, et  d'autant  plus  pesantes  qu'elles  sont  nécessairement  d'une  longue 
durée.  On  ne  conteste  pas  que  les  chemins  de  fer,  en  particulier,  dont  la 
construction  est  soumise  impérieusement  à  la  nécessité  d'un  maximum  de 
pentes,  demandent  un  grand  nombre  d'ouvrages  d'art  d'une  certaine  impor- 
tance, au  passage  des  vallées  et  des  montagnes,  à  la  rencontre  des  routes 
et  des  fleuves,  et  qu'ensuite  l'entretien  et  le  service  de  ces  voies  de  com- 
munication ne  soient  fort  dispendieux  ;  néanmoins,  il  faut  prendre  garde 
aux  conséquences  d'une  trop  grande  latitude  laissée  aux  compagnies  dans 
l'établissement  des  tarifs,  et  aux  inconvénients  que  le  Gouvernement  ac- 
cepte en  négligeant  de  contrôler  les  demandes  des  concessionnaires  par  une 
critique  rigoureuse  des  calculs  de  produits.  Il  nous  semble  que  l'indulgence 
qui  a  cours  aujourd'hui  vis-à-vis  des  compagnies  exécutantes,  à  l'égard  des 
questions  de  tarif,  indulgence  qui,  nous  le  reconnaissons,  est  inspirée  par  le 
louable  désir  d'avoir  enfin  des  chemins  de  fer,  est  de  nature  à  compromet- 
tre l'avenir  (1).  Sur  ce  point,  nous  ne  redoutons  qu'une  chose,  c'est  que 
l'événement  vienne  confirmer  nos  craintes,  à  l'époque  où  des  embranche- 
ments seront  exécutés  sur  les  voies  existantes  ;  car  on  verra  peut-être  alors 
pour  les  chemins  de  fer,  comme  aujourd'hui  pour  les  canaux,  se  produire, 
au  détriment  du  public,  des  différences  notables  de  péage.  Quelques  esprits, 
nous  le  savons,  se  flattent  que  les  tarifs  ne  seront  pour  les  compagnies  qu'un 
maximum,  et  qu'ils  s'abaisseront  bientôt,  à  mesure  que  la  fréquentation 
augmentera  ;  mais  c'est  là,  suivant  nous,  une  grave  erreur  :  les  prix  des  ob- 
jets de  consommation  et  d'usage  ne  se  modifient  que  parla  concurrence,  et 

(1)  Depuis  l'époque  ou  nous  écrivions  ces  lignes  dans  noire  première  édition,  le  gouvernement 
a  lait  faire  des  relevés  de  circulation,  nui  lui  ont  permi>  de  contrôler  jusqu'à  un  certain  point  les 
proposions  des  compagnies.  Hais  nous  croyons  qu'on  n'c?t  pa*  encore  allé  assci  loin  dans  cette 
Tôle. 
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ici  il  est  superflu  de  faire  remarquer  que  les  grands  travaux  exécutés  en 
vertu  de  l'utilité  publique,  n'auront  jamais  à  craindre  des  établissements 
rivaux  (1). 

Nous  avons  dit  le  but  de  l'enquête  publique. 

L'arrêté  du  préfet  qui  la  prescrit  doit  en  même  temps  désigner  les  per- 
sonnes appelées  à  faire  partie  de  la  commission  chargée  de  donner  son  avis 
sur  le  projet  et  sur  les  observations  qui  pourront  être  présentées.  Cette  com- 
mission est  formée  au  chef-lieu  de  chacun  des  départements  que  la  ligne 
doit  traverser  ;  elle  doit  être  composée  de  neuf  membres  au  moins  et  de  treize 
au  plus,  pris  parmi  les  principaux  propriétaires  de  terres,  de  bois,  de  mines, 
les  négociants,  les  armateurs  et  les  chefs  d'établissements  industriels  (2). 
Les  préfets  ne  doivent  désigner  pour  ces  fonctions  que  des  personnes  nota- 
bles ayant  des  connaissances  spéciales  et  qui  surtout  soient  sans  intérêts 
particuliers  dans  l'affaire  soumise  à  leur  examen  (3). 

Le  même  arrêté  prescrit  le  dépôt  au  chef-lieu  du  département  et  de.  l'ar- 
rondissement, pendant  un  mois  au  moins  et  quatre  mois  au  plus,  des  pièces 
de  Y  avant-projet,  ainsi  que  l'ouverture  de  registres  destinés  à  recevoir  les 
observations  du  public  pendant  le  même  temps  (4). 

Toutefois,  lorsque  la  ligne  des  travaux  s'étend  sur  le  territoire  de  plus  de 
deux  départements,  les  pièces  de  l'avant-projet  ne  sont  déposées  qu'aux 
chefs-lieux  des  départements  traversés,  mais  les  registres  d'enquête  doivent 
être  ouverts  aux  chefs-lieux  d'arrondissement  aussi  bien  qu'aux  préfec- 
tures (5).  Ou  a  voulu,  par  cette  disposition,  éviter  les  frais  considérables 
qu'auraient  nécessités  le  dépôt  multiplié  de  projets  importants. 

Le  délai  du  dépôt  des  pièces  et  de  l'ouverture  des  registres,  applicable  à 
chaque  cas  particulier,  est  déterminé  par  l'administration  supérieure  qui 
décide  préalablement  si  l'enquête  demandée  sur  un  avant-projet  peut  être 
accordée.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  bien  rares,  et  lorsque  les  projets  n'ont 
aucun  caractère  sérieux,  que  l'administration  peut,  suivant  nous,  refuser 


(1)  On  peut  citer  les  chemins  de  fer  de  Versailles  comme  un  exemple  de  concurrence  en  ma- 
tière de  travaux  publics  ;  mais  on  sait  que  l'établissement  simultané  de  ces  deux  Toies  de  commu- 
nication est  considéré  aujourd'hui  comme  une  faute  grave.  On  peut  espérer  qu'elle  ne  sera  jamais 
renouvelée.  De  notre  côté,  nous  pouvons  invoquer,  a  l'appui  de  nos  assertions,  le  refus  obstiné 
fait  par  plusieurs  compagnies  concessionnaires,  dans  un  intérêt  mal  entendu,  de  réduire  des  ar- 
ticles de  tarif  dont  l'élévation  exclut  certaines  marchandises. 

(2)  Ord.  du  18  février  tssi.  art.  ;.—  Lorsque  le  chef-lieu  du  département  est  éloigné  delà 
localité  où  doivent  être  exécutés  les  travaux,  le  ministre  autorise  quelquefois  la  réunion  de  la 
commission  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  traversé,  afin  d'éviter  ."lux  membres  qui  la  composer 
des  déplacements  trop  considérables. 

(3)  Instr.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du  1er  mars  l  83  .. 
(*)  Ord.  du  18  février  1831,  art.  5. 

(S)  Ord.  du  15  février  1835  —  In»tr.  du  28  lévrier  183S. 
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une  enquête  sur  un  projet  particulier.  Sans  doute,  on  doit  se  garder  rie  dis- 
poser légèrement  du  temps  des  commissions  et  éviter  avec  soin  les  déran- 
gements inutiles  aux  personnes  notables  qui  les  composent  ;  mais,  d'un 
autre  côté,  l'administration  ne  saurait  s'arroger  absolument  le  droit  de  dé- 
clarer un  projet  indigne  de  l'enquête,  car  ses  décisions  à  cet  égard  pour- 
raient constituer  une  véritable  usurpation  des  droits  du  public  et  des  pou- 
voirs appelés  par  la  loi  à  contester  ou  à  déclarer  l'utilité  des  entreprises. 

L'enquête  est  annoncée  par  la  voie  des  affiches  (1),  et  l'on  a  coutume 
d'en  insérer  en  outre  l'avis  dans  les  journaux.  Les  frais  qui  résultent  de 
cette  publication  sont  payés  sur  les  fonds  publics,  lorsque  les  projets  sont 
rédigés  par  des  agents  de  l'administration  et  en  son  nom;  mais,  lorsqu'il 
s'agit  de  projets  particuliers,  il  n'est  point  douteux  qu'ils  ne  doivent  être 
supportés  par  les  auteurs  de  ces  projets,  car  les  pièces  qui  les  constituent 
restent  la  propriété  exclusive  de  ceux  qui  les  présentent,  sans  que  l'admi- 
nistration acquière,  par  la  remise  qui  lui  en  est  faite,  le  droit  de  les  modi- 
fier ou  d'en  disposer  dans  l'intérêt  général.  L'administration  supérieure, 
devant  laquelle  cette  question  du  payement  des  frais  d'enquête  a  été  portée, 
l'a  décidée  dans  ce  sens  (2). 

Après  l'expiration  du  délai  du  dépôt  des  pièces,  la  commission  se  réunit  im- 
médiatement. L'ordonnance  réglementaire  a  défini  ses  attributions: «Elle  exa- 
minera les  déclarations  consignées  au  registre  d'enquête  ;  elle  entendra  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  employés  dans  le  départe- 
ment, et,  après  avoir  recueilli,  auprès  de  toutes  les  personnes  qu'elle  jugera 
utile  de  consulter,  les  renseignements  dont  elle  croira  avoir  besoin,  elle  don- 
nera son  avis  motivé  tant  sur  l'utilité  de  l'entreprise  que  sur  les  diverses 
questions  qui  auront  été  posées  par  l'administration  (3).  »  L'ordonnance  ré- 
glementaire n'a  rien  fixé  à  l'égard  du  nombre  de  membres  nécessaire  pour 
la  délibération.  Lorsque  la  commission  se  trouve  réduite  à  peu  de  membres, 
c'est  au  président  qu'il  appartient  de  juger  s'il  n'y  a  point  lieu  d'ajourner 


I  l)  Ord.  du  1S  février  18S4,  art.  5. 

*  Dec.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du  ?i  juin  18*1.  Cette  décision  a  été  ren- 
due sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine  au  sujet  des  études  des  chemins  de  fer  de  Paris  a 
Pontoisc  et  de  Paris  à  Orléans.— Il  serait  toutefois  à  désirer  que  les  administration*  publiques  pris- 
sent à  leur  charge  la  dépense  des  publications,  cl  pussent  même,  dans  certains  cas,  accorder  des 
indemnités  aux  auteurs  des  projets-  Ce  serait  un  moyen  efficace  d'encourager  les  idées  utiles. 

(3)  Ord.  du  1*  février  1*3'.,  art.  <"..—  Il  serait  convenable  que  ladminislratiou  provoquât  un 
règlement  particulier  sur  le  travail  intérieur  des  commissions.  Abandonnée*  a  elles-mêmes,  re^ 
assemblées,  daus  le  but  d'accomplir  leur  mission  d'une  manière  complète,  et  surtout  lorsqu'il 
s'agit  d'examiner  denx  projets  présentés  en  concurrence,  se  livrent  quelquefois  a  des  travaux  hors 
«le  leur  compétence,  et  induisent  les  auteurs  de    i  I.-   travaux  et  des    frais  inutiles. 

C'est  la  un  inconvénient  crave  et  malheureusement  trop  fréquent  ;  les  commissions  no  doitent 
point  perdre  de  vue  qu'elles  n'ont  à  s'exprimer  que  sous  le  rapport  de  l'intérêt  général,  et  qu'il 
ne  leur  appartient  pas  de  s  immiscer  dan?  les  questions  d'art  et  de  détail. 
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la  réunion.  Mais  s'il  pensait,  après  avoir  pris  l'avis  des  membres  présents, 
qu'il  convînt  de  passer  outre,  il  n'y  aurait  nul  obstacle  à  délibérer.  L'admi- 
nistration aurait  à  examiner  plus  tard  s'il  ne  serait  point  opportun  de  ren- 
voyer l'affaire  à  une  nouvelle  commission.  Dans  le  cas  de  partage  des  voix, 
celle  du  président  n'est  point  prépondérante,  et  il  faut  dès  lors  exprimer 
les  deux  opinions  produites. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des  diverses  opérations  de  la  commission;  elles 
doivent  être  terminées  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois  (t).  Le  procès- 
verbal  étant  clos,  le  président  le  transmet  sans  délai,  avec  les  registres  et 
les  autres  pièces,  au  préfet  qui  l'adresse,  avec  son  avis,  à  l'administration 
supérieure  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  clôture  du  procès-verbal  (2). 

Les  chambres  de  commerce  et,  au  besoin,  les  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  des  villes  intéressées  à  l'exécution  ùc<  travaux,  sont 
appelées  à  délibérer  et  à  donner  leur  avis  sur  l'utilité  et  la  convenance  de 
l'opération.  Les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations  doivent  être  remis  au 
préfet  avant  l'expiration  du  délai  du  dépôt  (3).  En  fait,  celte  disposition 
n'est  jamais  exécutée  ;  car  l'administration  ne  communique  les  projets  à  ces 
assemblées  qu'après  le  dépôt  légal,  puisque  ce  n'est  qu'à  ce  moment  qu'elle 
peut  disposer  des  pièces.  Il  est  statué  sur  l'opportunité  de  ces  avis  par  l'ad- 
ministration supérieure  qui  prescrit  encore,  dans  certaines  occasions,  de 
consulter  les  conseils  municipaux  des  villes  dont  l'opinion  peut  éclairer 
ses  décisions. 

Pour  les  travaux  de  nature  à  être  autorisés  par  ordonnance  royale,  et 
qui  n'excèdent  pas  les  limites  d'un  arrondissement,  les  délais  sont  plus 
courts  et  les  formes  moins  solennelles.  Le  dépôt  et  l'ouverture  des  registres 
n'ont  lieu  que  pendant  un  mois  et  demi  au  plus  et  vingt  jours  au  moins.  La 
commission  se  réunit  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  et  le  nombre  de  ses 
membres  varie  de  cinq  à  sept  (4).  L'administration  a  recours  à  ces  formes 
plus  rapides,  lorsqu'il  s'agit  de  projets  de  détournement,  de  changement  de 
direction,  de  classement  ou  de  déclassement  des  route>  (5). 

Les  formalités  que  nous  venons  de  décrire  sont  applicables  à  tous  les 
grands  travaux  publics  d'intérêt  général,  exécutés  au  nom  et  pour  le  compte 
de  l'État  et  des  départements,  à  l'exception  toutefois  des  travaux  militaires 
et  de  la  marine.  On  ne  peut  être  admis  à  contester  l'utilité  publique  de  ces 


(1)  Ord,  du  18  février  183V,  art.  6. 

(2)  id.  art.  7. 

(3)  id.  arl.  8. 

(4;  id.  art.   9  et  10- 

Novez  le  chapitre  consacré  aux  routes  départementales  pour  les  enquête»  relatives  au  clas- 
sement ou  a  l'eiécution  des  rjute»  de  cette  espèce  intéressant  plusieurs  département*. 


200  SECONDE   PARTIE. 

derniers  travaux,  attendu  qu'il  appartient  exclusivement  au  pouvoir  exé- 
cutif de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  défense  du  royaume.  La  loi  du  3  mai 
1841  ne  leur  reste  applicable  qu'en  ce  qui  concerne  le  règlement  de  l'in- 
demnité, et,  quand  il  y  a  urgence,  ce  règlement  doit  avoir  lieu  suivant  les 
prescriptions  de  la  loi  exceptionnelle  du  30  mars  1831,  dont  nous  parlerons 
plus  loin. 

Mais  on  a  pensé  que  les  formalités  voulues  par  les  ordonnances  précitées 
seraient  superflues  dans  le  cas  de  travaux  de  moindre  importance  ;  une 
ordonnance  spéciale  est  donc  venue  régler  les  formes  particulières  de  l'en- 
quête préalable  sur  les  projets  de  travaux  et  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  purement  communale. 

L'enquête,  dans  ce  cas,  est  soumise  à  des  formes  plus  simples;  elle  s'ou- 
vre, comme  pour  les  grandes  opérations  dont  nous  avons  parlé,  sur  un 
projet  où  l'on  doit  faire  connaître  le  but  de  l'entreprise,  le  tracé  des  travaux, 
les  dispositions  principales  des  ouvrages  et  l'appréciation  sommaire  des 
dépenses. 

Ce  projet  est  déposé  à  la  mairie,  où  il  reste  à  la  disposition  du  public 
pendant  quinze  jours  :  à  l'expiration  de  ce  délai,  un  commissaire  désigné 
par  le  préfet  reçoit  à  la  mairie,  pendant  trois  jours  consécutifs,  les  décla- 
rations des  habitants  sur  l'utilité  publique  des  travaux  projetés.  Les  délais 
prescrits  ci-dessus  peuvent  être  prolongés  par  le  préfet. 

Ces  délais  ne  courent  qu'à  dater  de  l'avertissement  donné  par  voie  de 
publication  et  d'affiches.  Cette  formalité  est  certifiée  par  le  maire. 

Le  commissaire,  après  avoir  clos  et  signé  le  registre  d'enquête,  le  transmet 
au  maire,  avec  son  avis  motive  et  les  pièces  de  l' instruction. 

Si  le  registre  contient  des  déclarations  contraires  à  l'adoption  du  projet, 
ou  m  l'avis  du  commissaire  lui  est  opposé,  le  conseil  municipal  les  examine 
et  émet  son  avis  sur  tout.  Les  pièces  sont  adressées  au  sous-préfet,  qui  les 
transmet  au  préfet  avec  son  avis  motivé. 

A  son  tour,  le  préfet,  après  avoir  pris,  dans  les  cas  prévus  par  les  règle- 
ments, l'avis  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  dans  les  lieux  où  il  en  est  établi,  envoie  le  tout  au 
ministre  de  l'intérieur  avec  son  avis  motivé.  Puis,  sur  la  proposition  du 
ministre,  il  est  statué  par  le  roi  (1).  Les  ordonnances  royales  portant  dé- 
claration d'utilité  publique  sont  des  actes  d'administration  qui  ne  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  (2).  On  ne  saurait  non  plus  déférer 
au  conseil  d'État,  par  la  voie  contentieuse,  la  question  de  savoir  si  la  loi  ou 

'Il  Ord.  du  55  août  is3b. — Inslr.  du  min.  dp  l'intérieur  du  21  septembre  1835. 
flj  C    d'État  16  juillet  18Ifi  et  30  norcmbre  !«'»' 
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l'ordonnance  déclarative  de  l'utilité  publique  a  été  précédée  d'une  en- 
quête (1). 

Mais,  lorsque  les  travaux  n'intéressent  pas  exclusivement  la  commune, 
on  procède  suivant  ce  que  prescrivent  les  articles  9  et  10  de  l'ordonnance 
du  18  février  1834,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  qui  n'excèdent  pas  les 
limites  d'un  arrondissement  (2).  Tel  serait  le  cas  de  l'établissement  d'une 
église  commune. 

Enfin,  le  ministre  des  finances  doit  être  consulté,  toutes  les  fois  que  les 
travaux  entraînent  l'application  de  l'avis  du  conseil  d'État,  approuve  le 
21  février  1808,  sur  la  cession  aux  communes  de  tout  ou  partie  d'un  bien  de 
l'État  (3). 

Ainsi  se  trouve  appliqué,  sur  une  moindre  échelle,  le  système  de  l'ordon- 
nance du  18  février  1834  ;  celle  du  23  août  1835  est  la  mise  en  œuvre  du 
même  principe;  mais  les  formalités  sont  simplifiées,  les  délais  raccourcis 
et  l'examen  inoins  solennel. 

L'ordonnance  du  23  août  1835  a  supposé  que  les  travaux  seraient  tou- 
jours exécutés  sur  le  territoire  de  la  commune  qu'ils  intéressent.  Cepen- 
dant il  arrive  quelquefois,  à  Paris  notamment,  que  des  établissements 
publics  qui  ne  sauraient  être  placés  dans  l'enceinte  de  la  ville,  tels  que  les 
cimetières,  doivent  être  formés  sur  le  territoire  d'une  commune  voisine. 
En  suivant  à  la  lettre  les  termes  de  l'ordonnance,  c'est  à  la  mairie  de  la 
commune  exécutante  que  le  projet  devrait  être  déposé;  mais  c'est  l'usage 
contraire  qui  a  prévalu  dans  la  pratique  ;  le  dépôt  des  plans  est  effectué  à 
la  mairie  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le  travail  est  projeté, 
parce  que  l'on  considère  que  les  réclamations  se  produiront  plus  facilement. 
Mais  c'est  le  conseil  municipal  de  la  commune  exécutante  qui  est  consulté 
ensuite  sur  les  réclamations. 

L'ordonnance  ne  se  prononce  pas  non  plus  sur  la  marche  à  suivre,  lorsque 
les  travaux  ,  bien  qu'intéressant  une  seule  commune,  doivent  être  exécutés 
sur  deux  territoires.  Dans  ce  cas ,  le  dépôt  doit  avoir  lieu  successivement 
à  la  mairie  de  chaque  commune,  et  le  commissaire  ainsi  que  le  sous-préfet 
expriment  ensuite  leur  avis  sur  la  double  information. 

Rien  n'indique,  soit  dans  l'ordonnance,  soit  dans  l'instruction  qui  l'ac- 
compagne, parmi  quel  ordre  de  fonctionnaires  ou  de  personnes  le  commis- 
saire délég*ié  doit  être  choisi.  A  Paris,  ce  commissaire  est  toujours  un  con- 
seiller de  préfecture;  mais  en  est-il  ainsi  lorsque  les  travaux  intéressent 


(1)  C.  d'État  20.  mai  1P43. 

(2)  Ord.  du  23  août  1835,  ait.  6. 

(3)  id.  art.   7. 
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une  commune  éloignée  du  chef-lieu  du  département?  Dans  la  pratique,  on 
confie  cette  mission  à  un  membre  du  conseil  général  ou  du  conseil  de  l'ar- 
rondissement; mais  nous  ne  pensons  pas  que  la  fonction  de  commissaire 
puisse  être  déléguée  en  aucun  cas  à  un  membre  du  conseil  municipal  de  la 
commune  intéressée,  puisque  ce  corps  est  appelé,  en  cas  d'opposition,  à 
formuler  son  avis  sur  l'enquête  et  à  examiner  l'opinion  du  commissaire 
spécial. 

Enfin,  pour  les  travaux  d'intérêt  général  et  communal,  lorsque  la  loi  ou 
l'ordonnance  portant  déclaration  de  l'utilité  publique  n'a  pas  désigné  les 
territoires  où  les  travaux  doivent  être  exécutés,  il  y  est  suppléé  par  un  ar- 
rêté du  préfet  qui  doit  être  pris  avant  l'ouverture  de    la   seconde  en 
quête  (1). 

Les  travaux  des  chemins  vicinaux  ne  peuvent  être  assimilés  aux  travaux 
ordinaires  intéressaut  les  communes.  La  déclaration  de  vicinalité,  l'ouver- 
ture ou  le  redressement  de  ces  voies  publiques,  ne  sont  pas  astreints  à  la 
nécessité  d'une  enquête  préalable.  Suivant  la  loi  du  28  juillet  1824,  une 
enquête  de  cummodo  et  incommodo  devait  précéder  la  décision  du  préfet, 
relative  aux  acquisitions,  échanges  ou  aliénations  ;  mais  la  loi  nouvelle  a 
créé  un  droit  tout  nouveau  à  cet  égard.  Les  arrêtés  des  préfets  portant  re- 
connaissance et  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  attribuent 
définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'il  détermine,  et 
le  droit  des  propriétaires  se  résout  en  une  indemnité  qui  est  réglée  à  l'amia- 
ble, ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'experts  (2).  Mais, 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  d'ouverture  et  de  redressement,  il  y  a  lieu  a 
l'application  de  la  loi  sur  l'expropriation.  Seulement,  au  lieu  d'une  ordon- 
nance royale  portant  déclaration  d'utilité  publique,  un  arrêté  du  préfet  suffit 
pour  autoriser  les  travaux,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  soumettre  le 
projet  à  une  enquête  préalable  (3).  L'arrêté  du  préfet,  qui  autorise  les 
travaux,  produit  alors  les  effets  de  l'ordonnance  royale  (A). 


(1)  Loi  du  3  mai  18U,  art.  t. 

(2)  Loi  du  21  mai  1836,  art.  15. 
(S)  id.  art.  16. 
(t)  Voyez  C.  de  cass.    2"  mars  i  •<*■> 
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CHAPITRE  II. 

APPLICATION  DES  PLANS  AUX  PROPRIÉTÉS. 


Enquête  locale.— Plan  parcellaire.—  Comment  il  doit  être  forme.— Dépôt  et  publication 
de  ce  plan. — Procès-verbal. — Commission  d'enquête. — Comment  elle  est  composée.— 
Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  concession,  c'est  l'ingénieur  choisi  par  le  concession 
naire  qui  fait  partie  de  la  commission. — Rôle  des  ingénieurs  du  gouvernement. — Attri- 
butions de  la  commission. — Changements  proposés. — Arrêté  de  cessibilité. — Formalités 
applicables  aux  projets  de  travaux  communaux. — Approbation  ministérielle  nécessaire, 
dans  tous  les  cas. 

L'utilité  publique  ayant  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  que 
nous  avons  fait  connaître,  il  doit  être  procédé,  sur  le  projet  définitif,  à  uno 
seconde  enquête,  pour  l'application  des  plans  aux  propriétés  particulières. 

Cette  enquête  s'ouvre  sur  un  plan  parcellaire  des  terrains  ou  édifices 
dont  on  réclame  la  cession  ;  ce  plan ,  dressé  par  les  ingénieurs  ou  autres 
gens  de  l'art  chargés  de  l'exécution,  indique  les  noms  de  chaque  proprié- 
taire, tels  qu'ils  sont  inscrits  à  la  matrice  des  rôles  (1).  Le  but  de  la  loi  à 
cet  égard  est  entièrement  rempli,  lorsque  le  plan  contient  la  désignation 
particulière  de  chaque  parcelle,  avec  mention  du  nom  du  propriétaire,  de  la 
section  dans  laquelle  la  propriété  est  assise,  et  du  numéro  du  plan  cadas- 
tral (2).  Dans  la  pratique,  on  joint  au  plan  un  état  parcellaire  où  sont  rap- 
portés les  résultats  consignés  dans  ce  plan.  Cet  état  peut  indiquer,  dans  une 
colonne  supplémentaire ,  les  noms  des  propriétaires  réels  et  rectifier  ainsi 
les  erreurs  et  les  lacunes  du  cadastre  (3).  Les  ingénieurs  adressent  éga- 
lement à  l'administration,  avec  ces  documents,  les  estimations  d'indemnités 
destinées  à  devenir  la  base  des  offres  à  faire  ultérieurement  aux  proprié- 
taires et  autres  intéressés.  Pour  faciliter  le  travail  des  estimations,  les  ingé- 
nieurs sont  autorisés  à  prendre  dans  les  bureaux  d'enregistrement  tous  les 
renseignements  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  (4).  Mais  il  n'est  pas  toujours 
nécessaire  que  le  plan  des  propriétés  à  exproprier  soit  dressé  spécialement  ; 


(t)  Loi  du  3  mai  1811,  art.  4  et  s. 

(2)  C.  de  cass.  11  décembre  1845. 

(3)  Les  compagnies  chargées  de  l'exécution  des  traraux  publics.  peuTent,  aussi  bien  que  les 
agents  de  l'administration,  prendre  des  extraits  ou  des  copies  du  cadastre,  soit  aux  mairies,  soit  a 
la  direction  des  contributions  directes.  (Instr.  du  directeur  de  l'administration  des  contributions 
directes  du  8  juillet  1832,  insérée  dans  le  Code  des  ponts  et  chaussées  de  M.  Raïinet. 

'1)  Instr.  du  min.  des  travaux  publics  du  u  août  1843. 
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il  a  été  jugé  que  le  plan  des  travaux  à  faire  à  une  route  peut  encore  servir 
plus  tard  pour  le  redressement  de  cette  route,  alors  qu'on  a  eu  soin  d'indi- 
quer sur  ce  plan,  par  des  lignes  ajoutées,  les  propriétés  atteintes  par  la  rec- 
tification à  opérer  (1).  Il  n'est  pas  indispensable  non  plus  que  le  plan  par- 
cellaire comprenne  tout  d'abord  et  sans  lacune  les  propriétés  à  occuper; 
s'il  s'agit,  par  exemple,  de  travaux  à  faire  pour  amener  d'un  point  à  un  autre 
l'eau  d'une  source  dont  le  gisement  est  incertain,  on  peut  poursuivre  l'ex- 
propriation du  terrain  où  la  source  prend  naissance  et  d'une  usine  qu'elle 
alimente,  avant  de  s'occuper  de  l'expropriation  des  terrains  intermédiaires 
sur  lesquels  pourront  devoir  passer  les  eaux  pour  être  conduites  à  leur  des- 
tination, le  parcours  de  ces  eaux  étant  hypothétique  et  dépendant  d'un 
événement  incertain  (2). 

Le  plan  parcellaire  est  déposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie  de  la  situa- 
tion des  biens,  et  ce  dépôt  est  annoncé  préalablement  par  un  avertissement 
du  maire,  publié  à  son  de  caisse  ou  de  trompe,  affiché  tant  à  la  porte  prin- 
cipale de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune,  et  inséré  dans 
l'un  des  journaux  publiés  dans  l'arrondissement  ou,  s'il  n'en  existe  aucun, 
dans  l'un  des  journaux  du  département  (3).  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  mai- 
son commune,  le  dépôt  peut  être  valablement  fait  au  secrétariat  de  la  mairie, 
c'est-à-dire  au  domicile  du  secrétaire-greffier  (4).  Si  le  plan  parcellaire  ne 
comprend  qu'un  seul  propriétaire,  celui-ci  ne  saurait  prétendre  recevoir 
un  avertissement  individuel  (5),  et  dans  le  cas  où  l'administration  jugerait  à 
propos  d'avertir  individuellement  les  propriétaires,  elle  ne  serait  pas  moins 
tenue  de  faire  la  publication  ordonnée  par  l'article  6  de  la  loi  dans  un  intérêt 
général  (6).  Le  délai  de  huitaine  ne  court  qu'à  dater  de  l'avertissement 
donné  au  public  (7),  et,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  il  doit  être  complet  et  l'on 
ne  saurait  y  comprendre  ni  le  jour  où  l'avertissement  est  donné,  ni  les 
jours  de  dimanche  ou  de  fête,  à  moins  que  l'administration  ne  consente, 
contrairement  à  l'usage,  à  donner  communication  du  plan  tous  les  jours 
sans  aucune  exception.  Si  même  toutes  les  formalités  de  publication  ne  sont 
pas  remplies  dans  la  même  journée,  il  faut  compter  le  délai  de  huitaine 
à  partir  du  jour  où  la  dernière  formalité  a  reçu  son  accomplissement  (8). 

(1)  C.  de  eass.  10  août  1811. 
(S)  id.  3  juillet  1S39. 

(3)  Loi  do  3  mai  1  s  ',  1 ,  art.  6—  Le  choi]  du  journal  esl  a  la  volonté  de  l'administration  mii  = 
ce  choix  doit  porter  sur  le  journal  qui  doit  procurer  la  plus  uiilc  pablicilé.  Il  n'est  pas  exigé  que 
les  insertions  aient  lieu  dans  un  journal  désigné  pour  recevoir  les  annonces  judiciaire»,  (\0ve7 
Moniteur  des  S  et  fi  mai  1810.  p.  913  et  925.) 

(4)  C.  de  cass.  22  août  183S. 

(5)  id.  U  avril   1840. 

•'«)         id.  V  avril  1»'.3  et  30  avril  18i5. 

(7)  Loi  du  3  mai  18*1,  art.  6. 

(8)  \oyez  Moniteur  des  2  mur»  18*1,  p.  508  et  îî  avril  1841.   p.   1083. 
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L'omission  do  quelqu'une  des  formalités  de  publication  peut  motiver,  de 
la  part  des  tribunaux,  un  refus  de  prononcer  l'expropriation.  Toutefois, 
il  est  consacré  que  si  une  omission  de  cette  nature  n'a  porte  aucun  préju- 
dice, les  tribunaux  n'ont  point  à  s'y  arrêter  1 1  .  Si  la  contenance  indiquée 
au  plan  parcellaire  n'est  point  celle  qui  doit  être  assignée  a  la  propriété  à 
occuper,  le  propriétaire  doit  produire  sa  réclamation  dans  l'enquête;  il  ne 
serait  plus  recevable  a  élever  cette  réclamation  devant  le  jury  qui  n'a  point 
mission  de  la  juger  et  qui  ne  peutque  prononcer  une  indemnité  certaine  et 
définitive  [2). 

Dans  le  cas  où  la  commune  n'aurait  point  d'église,  il  s'élève  la  question 
de  savoir  où  devrait  être  apposée  l'affiche.  L'auteur  du  Traite  de  l'expro- 
priation voudrait  qu'en  pareille  circonstance,  l'affiche  fût  placardée  à  la 
porte  de  l'église  du  lieu  dont  la  commune  dépend  sous  le  rapport  du  culte, 
et  qu'ainsi,  pour  l'accomplissement  des  formalités,  on  sortit  de  la  circon- 
scription réelle  du  territoire  communal  (3).  Il  nous  semblerait  plus  ration- 
nel, et  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi;  de  choisir,  après  la  mairie,  pour 
l'apposition  de  l'affiche,  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  commune.  On  nous 
objectera  les  termes  positifs  de  la  loi;  mais  nous  répondions  que,  d'après  la 
jurisprudence  suivie,  la  marche  que  nous  conseillons  ici  ne  saurait  donner 
ouverture  à  cassation.  Dans  le  système  de  M.  Delalleau,  au  contraire,  nous 
voyons  des  inconvénients  sérieux;  car  l'apposition  de  l'affiche  ne  pourrait 
alors  être  certifiée  par  le  maire  de  la  commune  où  s'ouvrirait  l'enquête,  et 
il  serait  à  craindre  qu'on  ne  pût  arriver  à  la  simultanéité  des  opérations  et 
à  l'observation  rigoureuse  des  délais;  ce  qui  entraînerait,  comme  on  sait, 
la  nullité  de  l'enquête. 

Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches  ;  il  mentionne  sur  un  procès- 
verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet  et  que  les  parties  qui  comparaissent  sont  re- 
quises de  signer,  les  déclarations  et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  ver- 
balement, et  il  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit  (4).  Eu 
fait,  les  réclamations  sont  inscrites,  le  plus  souvent,  par  les  parties  elles- 
mêmes,  au  procès-verbal  d'enquête.  Il  a  été  jugé  que  le  certificat  du  maire 
constatant  le  dépôt  des  pièces  à  la  mairie  est  valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
délivré  au  moment  même  du  dépôt  (5),  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
procès-verbal  ouvert  pour  recevoir  les  observations  des  parties  intéressées 
fasse  mention  du  dépôt  des  plans  et  de  la  durée  de  ce  dépôt, lorsqu'il  résulte 


(1)  C.  de  cass.  6  janvier  183G. 

(2)  id.  9  février  1846. 

(3)  Voyez  cet  ouvrage,  ie  édition,  tome  l",  p. 
(A)  Loi  du  3  mai  tsij.art.  7. 

(5)  C.  de  cass.  H   août  18*1. 
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d'ailleurs  de  l'ensemble  du  procès-verbal  que  ce  dépôt  a  été  fait  et  qu'il  a 
duré  le  temps  voulu  (1),  qu'enfin  il  suffit  que  ie  certificat  du  maire  atteste 
que  l'apposition  des  affiches  a  eu  lieu  conformément  à  l'arrêté  du  préfet 
qui  ordonnait  qu'elles  fussent  mises  tant  à  la  porte  de  l'église  qu'à  celle  de 
la  maison  commune  (2).  Les  formalités  que  nous  venons  de  décrire  et  qui 
résultent  des  articles  5,  6  et  7  de  la  loi  doivent  être  remplies,  aussi  bien 
lorsque  l'expropriation  est  poursuivie  dans  un  intérêt  purement  communal, 
que  lorsqu'elle  est  requise  dans  un  intérêt  général  (3). 

A  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  une  commission  se  réunit  au  chef- 
lieu  de  la  sous-préfecture;  elle  est  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement et  composée  de  quatre  membres  du  conseil  général  du  déparle- 
ment ou  du  conseil  de  l'arrondissement,  désignés  par  le  préfet;  du  maire 
de  la  commune  et  de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des  travaux. 
Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être  appelés  à  faire 
partie  de  cette  commission  (4).  Mais  il  n'y  a  aucun  obstacle  à  ce  que  des 
membres  qui  ont  fait  partie  de  la  première  commission  d'enquête,  notam- 
ment le  sous-préfet  qui  l'a  présidée,  soient  désignés  pour  prendre  part  aux 
travaux  de  celle-ci  (5\  Lorsque  les  travaux  sont  proposés  par  nne  compa- 
gnie concessionnaire,  l'ingénieur  appelé  à  faire  partie  delà  commission, 
est  celui  qui  la  représente  et  non  l'ingénieur  du  gouvernement  chargé  de 
surveiller  l'exécution  des  travaux  (6)  ;  mais,  dans  la  pratique,  ce  dernier  est 
presque  toujours  invité  administrativement  à  émettre,  dans  un  rapport,  son 
avis  sur  les  plans  présentés,  et  cet  avis  devient  l'un  des  éléments  de  la  dé- 
cision de  l'autorité  supérieure.  Lorsque  l'intérêt  des  voies  de  communica- 
tion paraît  l'exiger;  par  exemple,  si  les  travaux  projetés  par  une  compagnie 
doivent  apporter  de  graves  modifications  à  ces  ouvrages  publics ,  le  préfet 
ou  le  sous-préfet  peut  appeler,  dans  le  sein  de  la  commission,  l'ingénieur  en 
chef  du  département,  mais  avec  voix  consultative  seulement.  Cet  usage  est 
établi  dans  le  département  de  la  Seine,  et,  jusqu'à  présent,  il  a  produit  les 
meilleurs  résultats,  en  fixant  l'opinion  des  commissions  sur  la  valeur  des 
dispositions  que  comportent  les  projets  et  dont  elles  n'auraient  pu  toujours 
entrevoir  les  conséquences.  Du  reste,  la  présence  d'un  ingénieur,  autre  que 
le  signataire  des  plans,  au  sein  de  la  commission,  n'est  point  de  nature  à 
vicier  la  délibération  ;  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'on  avait  pu  appeler 


(i)  C.  de  cass.  50  avril  is;ï. 

(2)  kl.  2  janvier  1844. 

(3)  id.  i  février  1836. 

(4)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  S. 

(5)  C.  de  cass.  10  août  1841,  et  14  décembre  18*8. 
[I  l  Voyei  Moniteur  du  2ï  avril  1841,  p.  1084. 
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dans  la  commission  communale  tin  ingénieur  entendu  lors  de  la  première 
enquête  (1). 

Des  arrêts  rendus  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juillet  1833  avaient  décidé  que 
la  présence  de  tous  les  membres  de  la  commission  (Hait  nécessaire  pour  que 
ses  délibérations  fussent  valables  (2);  mais  la  loi  du  3  mai  1841  a  levé  toute 
difficulté  à  cet  égard  :  elle  porte  que  la  commission  De  peut  délibérer  vala- 
blement qu'autant  que  cinq  de  ses  membres  au  moins  sont  présents,  et  que, 
dans  le  ras  où  le  nombre  des  membres  présents  serait  de  six,  et  ou  il  y 
aurait  partage  d'opinions,  la  voix  du  président  sera  prépondérante  (3).  Tou- 
tefois, il  a  été  expressément  entendu,  lors  de  la  discussion  dans  les  chambres, 
que,  dans  ce  dernier  cas,  l'avis  de  la  minorité  devait  être  exprimé  dans  le 
procès-verbal,  afin  que  le  préfet  connût  toujours  les  avis  divers  énoncés  dans 
le  sein  de  la  commission  (4). 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  que ,  lorsque  le  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement est  en  même  temps  celui  du  département,  c'est  au  préfet 
qu'appartient  la  présidence  de  la  commission,  laquelle  est  dévolue  au  sous- 
préfet  dans  les  autres  cas.  L'auteur  des  Éléments  de  droit  public  et  admi- 
nistratif pense  que,  lorsque  le  préfet  est  appelé  à  présider  la  commission,  il 
doit,  s'il  a  des  réclamations  à  former  dans  l'intérêt  de  l'État  ou  du  dépar- 
tement dont  il  est  le  représentant  légal,  déléguer  la  présidence  à  un  con- 
seiller de  préfecture  (5).  Nous  partageons  sur  ce  point  l'opinion  de  M.  Fou- 
cart,  et  nous  croyons  avec  lui  que  le  préfet  doit  s'abstenir  de  présider  la 
commission,  s'il  a  à  élever  des  réclamations  dans  l'intérêt  des  propriétés  de 
l'État  ou  du  département  placées  hors  du  domaine  public.  Cette  disposition, 
en  effet,  résulte  positivement  de  la  loi  qui  a  voulu  que  les  propriétaires  que 
doit  frapper  l'expropriation  ne  pussent  faire  partie  de  la  commission  (6)  ; 
mais  s'il  s'agissait  de  représenter  l'État  ou  le  département  pour  les  choses 
du  domaine  public,  par  exemple  pour  des  ouvrages,  monuments,  che- 
mins, etc.,  qu'on  proposerait  de  modifier,  nous  ne  verrions  aucune  incom- 
patibilité; car  alors  le  préfet  aurait  à  stipuler  dans  un  intérêt  public,  et  c'est 
le  même  intérêt  qui  doit  le  guider  dans  l'examen  qu'il  fait  des  projets  d'une 
compagnie,  comme  membre  et  président  de  la  commission  d'enquête. 

(1)  C.  de  cass.  10  août  1841. 

(2)  id.  3  juillet  et  30  décembre  1839. 

(3)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  8. — C.  de  cass.  24  août  184G.  De  la  discussion  à  laquelle  cet  ar- 
ticle a  donné  lieu  dans  la  chambre  des  pairs,  il  semble  résulter  que  les  préfets,  dès  l'époque  de  la 
formation  de  la  commission,  soient  dans  l'usage  de  désigner  des  membres  supplémentaires  des- 
tinés à  compléter  au  besoin  le  nombre  des  membres  exigé  pour  la  validité  des  délibérations. 
(Moniteur  du  5  mai  1840.)  Nous  n'avons  point  connaissance  que  la  loi  se  pratique  ainsi  ;  mais 
il  n'est  pas  douteux  que  les  préfets  ne  puissent  prendre  cette  mesure 

(4)  Moniteur  des  5  mai  1840,  p.  918  et  2  mars  1841,  p.  509. 

(5)  Voyez  l'ouvrage  de  M   Foucart,  tome  Ier,  p.  620,  seconde  édition. 

(6)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  8,  §  S. 
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Les  fonctions  de  la  commission  consistent  à  recevoir,  pendant  huit  jours, 
les  observations  des  propriétaires,  à  les  appeler  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
convenable,  et  à  donner  son  avis.  Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans 
le  délai  de  dix  jours  (1).  C'est  donc  le  délai  de  huit  jours  expiré  et  avant 
l'expiration  du  dixième  jour,  que  sa  délibération  doit  être  rendue.  Dans  la 
discussion  qui  eût  lieu  à  la  chambre  des  députés,  un  amendement  fut  pré- 
senté ,  exprimant  que  la  commission  aurait  le  droit  de  déléguer  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  pour  recevoir  les  observations  écrites  ou  orales  qui 
peuvent  lui  être  présentées;  mais  cet  amendement  fut  retiré  par  son  auteur 
sur  les  observations  du  rapporteur  qui  fit  observer  qu'une  telle  disposition 
était  inutile,  que  le  droit  de  déléguer  quelques-uns  de  ses  membres  avec  cette 
mission,  appartenait  à  la  commission,  que  d'ailleurs  il  y  avait  un  membre  dé- 
légué naturellement  pour  recevoir  toutes  les  observations,  le  sous-préfet  qui 
est  le  président  de  la  commission  et  qui  est  toujours  présent  (2).  La  commis- 
sion satisfait  pleinement  aux  prescriptions  de  la  loi,  en  laissant  à  la  dispo- 
sition de  tous,  pendant  le  délai  voulu ,  le  procès-verbal  et  les  pièces,  et  en 
s'ajournantpour  prendre  ultérieurement  connaissance  des  observations  faites; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  demeure  en  permanence  (3).  La  commission 
n'est  pas  non  plus  appelée  à  prononcer  sur  un  tracé  général  déjà  déclaré 
d'utilité  publique;  ses  pouvoirs  et  sa  mission  sont  épuisés,  lorsqu'elle  a  con- 
staté qu'il  n'existe  pas  de  réclamations  sur  l'application  des  alignements  par- 
ticuliers, en  exécution  du  tracé  général  i4i.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  délibération  de  la  commission  d'enquête  doit  être  distincte  pour  chaque 
commune,  lorsque  les  plans  embrassent  plusieurs  territoires,  et  que  chaque 
maire  ne  peut  prendre  part  à  l'ensemble  des  opérations,  mais  seulement  à 
celles  qui  concernent  spécialement  la  commune  qu'il  représente  (5).  Après 
le  délai  de  dix  jours,  le  procès-verbal  de  la  commission  est  adressé  immé- 
diatement par  le  sous-préfet  au  préfet;  et  dans  le  cas  où  ces  opérations 
n'auraient  pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  fixé  ci-dessus,  le  sous-préfet 
doit,  dans  les  trois  jours,  transmettre  au  préfet  son  procès-verbal  et  les 
documents  recueillis  (6). 

Si  la  commission  propose  quelque  changement  au  tracé  indiqué  par  les 
ingénieurs,  le  sous-préfet  doit,  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  6  de  la 

(1)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  y. —Voyez  sur  la  nature  des  fonctions  de  la  commission  quelque» 
«■iplications  données  dans  le  sein  de  la  chambre  des  députés.  — Rapport  de  M.  Martin  (du  Nord), 
Moniteur  ûu  26  janïier  1833.— Discussion,  Moniteur  du  3  février  1S33,  p.  279. 

(2)  Moniteur  du  2  mars  1841,  p.  509. 

(3)  C.  de  cass.  1  V  décembre  1 S V2 . 
(*)         id.  id. 

(a)        id.  6  janvier  1836. 

(a    Lot  do  3  mai  18*1,  «rt.  «,  S  *■ 
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loi  du  3  mai  1841,  en  donner  avis  immédiatement  aux  propriétaires  que  ces 
changements  peuvent  intéresser.  Pendant  huitaine,  à  dater  de  cet  avertis- 
sement, le  procès-verbal  et  les  pièces  restent  déposés  à  la  sous-préfecture  ; 
les  parties  intéressées  peuvent  en  prendre  communication  sans  déplacement 
et  sans  frais,  et  fournir  leurs  observations  écrites.  Dans  les  trois  jours  sui- 
vants, le  sous-préfet  transmet  toutes  les  pièces  à  la  préfecture  (1).  La  preuve 
du  dépôt  des  pièces  à  la  sous-préfecture,  pendant  le  délai  prescrit,  résulte 
de  la  date  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  la  commission  et  de  celle  de 
l'envoi  qui  est  fait  au  préfet;  mais  le  sous-préfet  agira  plus  régulièrement, 
en  joignant  aux  pièces  un  certificat  constatant  le  dépôt  et  énonçant  le  nom- 
bre des  réclamations  qui  ont  été  produites  et  qui  sont  jointes  au  dossier. 
Après  le  délai  de  huitaine,  les  parties  intéressées  peuvent  encore  s'adresser 
au  préfet,  et  même  au  ministre  compétent,  lorsque  le  préfet  lui  a  transmis 
les  plans  et  tous  les  éléments  de  l'instruction. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents  y  annexés,  le  préfet  déter- 
mine, par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et  indi- 
que l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession  (2).  Cet 
arrêté  reçoit  immédiatement  son  exécution,  c'est-à-dire  que  l'expropriation 
est  requise  sans  délai,  si  déjà  le  projet  a  été  approuvé  sous  le  rapport  de 
l'art  ;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  est  soumis,  ainsi  que  le  projet  et  les 
pièces  de  l'enquête,  à  l'approbation  du  ministre  compétent.  Enfin,  lors  môme 
que  les  plans  se  trouveraient  régulièrement  approuvés,  et  s' il  résultait  de  l'avis 
de  la  commission  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux  ordonnés, 
le  préfet  doit  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'administration 
supérieure  (3).  Toutefois,  le  préfet  reste  toujours  le  maître  d'ordonner  l'exé- 
cution des  travaux,  à  l'égard  desquels  aucune  contestation  ne  s'élève  (4)  ; 
dans  ce  cas,  il  doit  avoir  soin  d'examiner  si  les  changements  qui  sont  de- 
mandés ne  sont  point  susceptibles,  s'ils  étaient  adoptés,  d'entraîner  des  mo- 
difications dans  les  parties  qui  n'ont  soulevé  aucune  réclamation. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  actuelle  à  la  chambre  des  pairs,  des  pro- 
priétaires avaient  demandé  qu'on  imposât  au  préfet  un  délai  dans  lequel  il 
serait  tenu  de  rendre  son  arrêté  ;  on  ne  fit  point  droit  à  cette  réclamation, 
à  cause  des  graves  inconvénients  qu'une  telle  mesure  entraînerait  ;  mais  il 
fut  reconnu  que  l'administration  était  dans  le  devoir  de  bâter  le  plus  pos- 


(1)  Loi  du  3  mal  1841,  art.  10. — Bien  que  la  loi  no  parle  ici  que  des  propriétaires,  il  est  cer- 
tain que  la  publication  s'adresse  à  tous  les  Intéresses.  Cette  nouTelle  publication  a  les  même»  ef- 
fets que  celle  qui  a  été  faite  d'abord,  conformément  à  l'art.  6  de  la  lof. 

(2)  Loi  dn  3  mai  1841,  art.   11,  §  1"". 

(3)  Id.  art.  11,  §  1er. 

.nrcï.  le  rapport  de  M.  le  comte  Daro  à  la  chambre  des  pairs,  tlomlev.r  du  7  arril  184'». 
et  la  discussion  dans  cette  Moniteur  du  6  mai  1840,  p.  98$. 
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sible  le  moment  de  la  prise  de  possession  (1).  Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  de 
eessibilité  qui  fixe  l'époque  de  la  prise  de  possession  ne  doit  jamais  être 
entendu  dans  ce  sens  que  cette  prise  de  possession  puisse  avoir  lieu  avant  le 
payement  préalable  de  l'indemnité  (2). 

L'administration  supérieure  peut,  suivant  les  circonstances,  ou  statuer 
définitivement  ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à  toutou  partie  des 
formalités  indiquées  au  titre  II  de  la  loi  (3).  Celle  du  7  juillet  1833  expri- 
mait que  la  décision  de  l'administration  serait  définitive  et  sans  recours  au 
conseil  d'État;  mais  cette  disposition  fut  modifiée  sur  l'observation  qui  fut 
faite  qu'une  telle  décision  était  tout  administrative,  et  qu'en  aucun  cas  elle 
ne  pouvait  faire  l'objet  d'un  recours  au  contentieux  ;  mais  il  fut  explique 
aussi  que,  par  l'emploi  du  mot  définitivement,  on  n'avait  point  eu  la  pensée 
de  lier  l'administration  supérieure,  de  telle  sorte  qu'après  avoir  statué  elle 
ne  pût,  reconnaissant  plus  tard  la  possibilité  d'une  meilleure  direction , 
adopter  un  nouveau  tracé  (4). 

Les  dispositions  des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  ne  sont  point  applicables 
au  cas  où  l'expropriation  est  demandée  par  une  commune,  et  dans  un  in- 
térêt purement  communal,  non  plus  qu'aux  travaux  d'ouverture  et  de  re- 
dressement des  chemins  vicinaux.  Dans  ce  cas ,  le  procès-verbal  prescrit 
par  l'article  7  de  la  loi,  est  transmis,  avec  l'avis  du  conseil  municipal,  par 
le  maire  au  sous-préfet,  et  celui-ci  l'adresse  au  préfet  avec  ses  observations. 
Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  sauf 
l'approbation  de  l'administration  supérieure,  prononce,  comme  il  est  dit  en 
l'article  11  (5). 

Des  doutes  se  sont  élevés  dans  notre  esprit  sur  la  question  de  savoir  si, 
par  ces  mots,  sauf  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  la  loi  a  en- 
tendu soumettre  à  cette  approbation  tous  les  cas  de  travaux  communaux, 
même  ceux  pour  lesquels  aucune  modification  ne  serait  réclamée,  soit  par 
des  individus  entendus  dans  l'enquête,  soit  par  le  conseil  municipal.  L'é- 
tude que  nous  avons  faite  de  la  discussion  de  la  loi,  nous  avait  porté  à  pen- 
ser que  les  expressions,  prononcera  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent, 
employées  par  le  législateur,  établissaient  une  relation  étroite  entre  l'arti- 
cle 12  et  l'article  11  ;  que.  dès  lors,  les  travaux  communaux  devaient  être 
assimilés  aux  travaux  d'un  intérêt  plus  général,  et  qu'ils  n'exigeaient  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure,  que  lorsque  des  changements  étaient  rè- 


(1)  Moniteur  da  6  mal  1*40,  p.  9J9. 

(!)  C.  de  c.ks.  10  août  1841. 

(3)  Loi  dn    3  mai  1841,  arl.   Il,  §  i, 

DU         m  dans  la  chambre  des  dépotés     .  ;>.  su. 

\5)  Loi  du  3  mai  )$ii,  ajt.    i, 
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damés  dans  l'enquête.  Cet  avis  trouvait  encore  un  fondement  dans  la  par- 
laite  inutilité  d'un  examen  qui  n'aurait  d'autre  résultat  que  d'entraîner  des 
délais  fâcheux.  Mais  nous  reconnaissons  que  le  texte  même  de  la  loi  tend  à 
prêter  appui  à  l'opinion  contraire,  et  nous  conseillons,  pour  ne  pas  s'enga- 
ger dans  des  procédures  douteuses,  de  faire  statuer  l'administration  supé- 
rieure dans  tous  les  cas,  sans  aucune  exception,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
communaux. 

Cette  nécessité  s'applique  aussi  aux  projets  concernant  les  chemins  vici- 
naux; cela  n'est  plus  douteux,  en  présence  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  :  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  doit  être  donnée, 
sous  peine  de  nullité  (1).  Il  en  est  de  même  de  l'avis  du  conseil  municipal, 
qui  est  exigé  également  par  l'article  12  (2),  et  cet  avis  ne  doit  intervenir 
que  quand  le  procès-verbal  d'enquête  est  complet  et  clos  (3).  Il  faut,  en 
outre,  que  l'arrêté  du  préfet  soit  pris  en  conseil  de  prélecture,  même  lors- 
qu'il s'agit  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  (-1).  Mais,  en  rap- 
pelant ces  règles  consacrées  par  la  jurisprudence,  nous  devons  faire  remar- 
quer qu'elles  constituent  une  dérogation  aux  règles  ordinaires  applicables 
aux  chemins  vicinaux.  Dans  cette  matière,  en  effet,  le  préfet  statue  comme 
autorité  supérieure,  et  ses  décisions  n'ont  jamais  besoin  de  la  sanction  du 
ministre  (5). 

11  nous  paraît  bien  certain  que,  dans  l'origine,  le  législateur,  en  em- 
ployant les  termes,  sauf  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  n'a 
entendu  réserver  cette  approbation  que  pour  les  cas  où  elle  est  exigée  par 
les  lois  et  règlements  ;  cette  pensée  a  été  rappelée  formellement  dans  les 
dernières  discussions  auxquelles  la  loi  a  donné  lieu.  Cependant,  il  faut  re- 
connaître que  la  jurisprudence  et  la  nouvelle  rédaction  conforme  de  l'arti- 
cle 12  ont  donné  une  tout  autre  portée  à  la  pensée  primitive  de  la  loi,  et 
que  les  formalités  exigées  en  matière  d'expropriation,  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  communaux,  ceux  des  chemins  vicinaux  compris,  doivent  être  dé- 
sormais considérées,  indépendamment  des  formalités  administratives  pres- 
crites par  les  lois  et  les  règlements  sur  l'administration  municipale.  Il  faut 
donc,  pour  les  travaux  de  cette  nature,  appliquer  les  articles  4,  5,  6,  7  et 
12  de  la  loi,  la  dispense  qu'elle  a  établie  ne  s' appliquant  qu'aux  articles  8, 
9  et  10,  qui  sont  relatifs  à  la  formation  de  la  commission  d'enquête  qui  doit 
opérer  dans  le  cas  de  travaux  d'intérêt  général  (6). 

(1)  C.  de  cass.  31  mars  et  30  avTil  184-5. 
(î)  id.  4  avril,  4  juillet  et  SI  aoùi    N,:. 

(3)  id.         14  décembre  1842. 

i)  id.         22  mai  1843. 

(3)  Voyez  on  antre  arrêt  de  la  tour  île  ias<alion  du  21  jniu  1842, 

(6)  Voyez   l'arrêt  du  24  juin    184.4. 
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Mais,  pour  qu'une  expropriation  soit  requise  dans  l'intérêt  d'une  com- 
mune, il  n'est  point  nécessaire  que  celle-ci  ait  été  autorisée  à  ester  eq 
justice  (1),  et,  de  plus,  lorsque  l'arrêté  du  préfet  est  intervenu,  l'expro- 
priation peut  être  poursuivie,  même  avant  la  décision  de  L'autorité  supé- 
rieure; il  suffit  que  cette  décision  soit  produite  avant  le  jugement  d'expro- 
priation (2). 


CHAPITRE     III. 

FORMES    DE  L'EXPROPRIATION  ;   SES  EFFETS  ET  SES  SUITES  QUAN1 
AUX  PRIVILÈGES,  HYPOTHÈQUES  ET  AUTRES  DROITS  RÉELS. 


formalités  applicables  aux  biens  de  mineurs  et  autres  incapables,  des  département?;, 
<les  communes  ou  établissements  publics,  de  l'Etat  ou  de  la  Couronne. — Transmission 
des  pièces  au  procureur  du  roi. — Jugement  d'expropriation. — Pièces  à  produir'-  au 
tribunal. — Cas  où  l'expropriation  peut  être  prononcée  à  la  requête  des  parties. — Le 
jugement  commet  un  membre  du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  de  magis- 
trat directeur  du  jury.  —  Il  est  rendu  parties  non  appelées. — Formes  et  effets  du 
jugement. — Jugement  donnant  acte  du  consentement.  —  Publication. —  Signification 
et  transcription.— Exemption  des  formalités  relatives  à  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales.—Développements  à  ce  sujet. — Application  des  nicni"s  formalités  aux  conven- 
tions  amiables. — Comment  le  jugement  peut  être  attaqué. — Déclaration  du  pourvoi. — 
un  i  ■  peut  se  pourvoir  contre  le  jugement  qui  donne  acte  du  consentement.— Signi- 
lication  du  pourvoi— Jurisprudence  à  ce  sujet. — Consignation  d'amende.— Renvoi  de- 
vant t i ii  autre  tribunal. 

Jusqu'ici  les  prescriptions  de  la  loi  se  sont  appliquées  à  des  mesures  ad- 
ministratives ;  nous  allons  voir  commencer  la  mission  du  pouvoir  judiciaire 
qui  est  appelé  à  consacrer  et  à  rendre  effectives  les  formalités  dont  on  vient 
de  lire  l'exposé. 

Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents  ou  autres  incapables,  sont 
compris  dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  l'ait.  5  de  la  loi,  ou  dans  les 
modifications  admises  par  l'administration  supérieure,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 11,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  et 
unis  représentants  des  incapables  peuvent,  après  autorisation  du  tribunal, 
donnée  sur  simple  requête,  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public 
entendu,  consentir  aimablement  à  l'aliénation  desdits  bans.  Le  tribunal 
ordonne  les  mesures  de  conservatio id mploi  qu'il  juge  nécessaU'es. 


e  i  :ati    1 1  ,-iooi  ;     i 

ld,  :  I   .h, u!    !     . 
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Ces  dispositions  sont  applicables  aux  immeubles  dotaux  et  aux  majorais  (1). 
Mais  l'autorisation  du  tribunal  ne  doit  être  demandée  que  lorsque  la  cession 
a  lieu  amiablement,  et  non  lorsqu'elle  est  prononcée  par  le  tribunal  et  que 
le  prix  est  réglé  par  le  jury  (2). 

Les  préfets  peuvent,  dans  le  même  cas,  aliéner  les  biens  des  départements, 
s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  général  ;  les  maires  ou  ad- 
ministrateurs peuvent  aliéner  les  biens  des  communes  ou  établissements 
publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  municipal  ou  du 
conseil  d'administration,  approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfeclure(3) 
A  l'égard  des  biens  des  départements,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  il  n'y  a  point  lieu  de  s'arrêtera  la  distinction  établie  par  les  lois 
spéciales,  notamment  par  l'article  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  par 
l'article  29  de  celle  du  10  mai  1838  :  l'autorisation  du  préfet  est  toujours 
suffisante,  quel  que  soit  le  prix  de  l'aliénation  (A). 

Le  ministre  des  finances  peut  consentir  à  l'aliénation  des  biens  de  l'État, 
ou  de  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  Couronne,  sur  la  proposition 
de  l'intendant  de  la  liste  civile  (5). 

A  défaut  de  conventions  amiables,  soit  avec  les  propriétaires  des  terrains 
ou  bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  soit  avec  ceux  qu: 
les  représentent,  le  préfet  transmet  au  procureur  du  roi  dans  le  ressort  du- 
quel les  biens  sont  situés,  la  loi  ou  l'ordonnance  qui  autorise  l'exécution 
des  travaux  et  l'arrêté  de  cessibilité  (6). 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  delà  marine,  c'est  au  préfet  maritime  qu'il 
appartient  de  mettre  en  action  le  ministère  du  procureur  du  roi  (7). 

Mais,  avant  de  recourir  à  cette  mesure,  l'administration,  ainsi  que  l'in- 
dique la  loi,  doit  tenter  les  voies  amiables.  11  est  de  son  devoir  en  elLl 
d'intervenir  près  des  propriétaires  afin  de  les  froisser  le  moins  possible,  de 
rendre  la  mission  des  jurés  moins  pénible  et  moins  longue,  et  d'éviter  les 
frais  des  procédures.  L'expérience  a  prouvé  d'ailleurs  que  les  traités  amiables 
sont,  dans  beaucoup  de  circonstances,  préférables  au  recours  à  la  décision 
du  jury.  Toutefois  ce  devoir  ne  constitue  pas,  pour  l'administration  ou  les 


(1)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  13,  §  1er,  2  et  3.  Les  parties  peuvent  présenter  leur  requête  dan» 
des  mémoires  signés  par  elle  et  écrits  sur  papier  libre.  Les  frais  de  l'autorisation  sont  d'ailleurs 
à  la  charge  ue  l'Etat  ou  des  concessionnaires.  (Inslr.  du  ministre  des  travaux  publics  du  22  juil- 
let 1843.J 

(3)  C.  de  cass.  16  février   I 

(3)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  13,  §  4. 

(4)  Discussion  dans 'la  chambre  des  pairs,  Moniteur  du  9  mai  1S40.  p.  973. 
Loi  du  3  mai  1841,  art.  13,  §  S. 

(6)  id.  §6. 

(~)  C.  fie  ciss.  32  décembre   tSSi 
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compagnies,  une  obligation  à  laquelle  elles  ne  puissent  se  soustraire  dans 
l'intérêt  de  la  prompte  exécution  des  travaux  (1). 

Dans  les  trois  jours  de  la  transmission  au  procureur  du  roi,  et  sur  la  pro- 
duction des  pièces  constatant  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  et 
par  le  titre  II  de  la  loi  ont  été  remplies,  le  procureur  du  roi  requiert  et  Le 
tribunal  prononce  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains 
ou  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet  (2).  Le  procureur  du  roi  a  qua- 
lité  pour  requérir  l'expropriation,  aussi  bien  lorsqu'elle  a  lieu  dans  l'intérêt 
d'une  commune,  que  lorsqu'elle  doit  être  prononcée  dansl'  intérêt  de  l'État  (3) . 

Les  pièces  qui  font  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  sont  : 

1°  La  loi  ou  l'ordonnance  qui  autorise  l'exécution  des  travaux  (ou  l'acte 
de  classement,  s'il  s'agit  de  l'élargissement  d'une  voie  publique  existante)  ; 

2°  L'arrêté  du  préfet  qui  désigne  les  localités  et  territoires,  lorsqu'il  y  a 
lieu  à  cette  désignation  ; 

3°  Le  plan  parcellaire  des  propriétés  cessibles  ; 

4°  Un  certificat  du  maire  constatant  le  dépôt  de  ce  plan  à  la  mairie  de  la 
commune  et  la  publication  de  l'avis  de  ce  dépôt; 

5°  Un  exemplaire  du  journal  où  cet  avertissement  a  été  inséré  (4)  ; 

6°  Le  procès-verbal  du  maire  ou  cahier  ouvert  pour  recevoir  les  dires  et 
observations  des  intéressés  ; 

7°  Le  procès-verbal  des  opérations  de  la  commission  ou  le  procès-verbal 
négatif  du  sous-préfet  ; 

8°  Et  l'arrêté  motivé  du  préfet,  lequel  détermine  les  propriétés  cessi- 
bles ;  ledit  arrêté  relatant  la  décision  ministérielle  qui  a  statué  sur  les 
changements  proposés,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  d'intérêt  purement  communal,  les  pièces 
à  fournir  sont  :  l'ordonnance  royale,  ou  seulement  la  délibération  du  conseil 
général  prononçant  le  classement,  ou  l'arrêté  du  préfet  s'il  s'agit  d'un  che- 
min vicinal,  le  plan  parcellaire,  le  certificat  du  maire,  l'exemplaire  du 
journal,  le  procès-verbal  des  dires  et  observations,  et  de  plus  l'avis  du 


(1)  Ce  cas  s'est  présenté  pour  le  chemin  de  fer  de  Saint-Germain.  La  compagnie,  ayant  à  oc- 
cuper de  nombreuses  parcelles  sur  des  propriétés  infiniment  morcelées,  a  jugé  impossible  de  réa- 
liser promptement  ses  acquisitions  par  les  voies  amiables.  Elle  a  donc  annonce  aux  propriétaires 
qu'elle  allait  recourir  a  l'eipropriation  en  masse  de  toutes  les  portions  comprises  dans  les 
plans,  mais  qu'elle  accorderait  une  prime  de  S  p.  0/0,  en  sus  de  l'indemnité  qui  serait  fixée  par 
le  jury,  à  tous  ceux  qui  consentiraient  une  occupation  immédiate.  Cette  offre  ayant  été  accep- 
tée par  la  plupart  des  propriétaires,  la  compagnie,  moyennant  ce  sacrifice,  a  pu  commencer 
promptement  ses  travaux. 

(î)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  14,  §  1". 

(3)  C.  de  cass.  11  août  1841. 

(0  L'exemplaire  du  journal  peut  èlrc  représente  sa»«  légalisation.  La  formalité  prcicrite  par 
I  art.  «»3  du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas  exigée  par  les  tribunaux. 
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conseil  municipal  de  la  commune,  l'arrêté  du  préfet  pris  en  conseil  do  pré- 
fecture et  la  décision  ministérielle. 

Lorsque  la  commission  propose  quelque  changement  au  tracé,  les  pièces 
indiquées  ci-dessus  doivent  être  accompagnées  :  1°  d'un  certificat  du  maire 
constatant  qu'il  acte  donné  avis  dudit  changement,  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  6  de  la  loi,  aux  propriétaires  intéressés  ;  2°  un  exemplaire  du 
journal  où  ce  nouvel  avis  a  été  inséré  ;  3°  le  certificat  du  préfet  attestant  le 
dépôt  fait,  pendant  huitaine,  du  procès-verbal  et  des  pièces  à  la  sous-pré- 
fecture, et  mentionnant  les  observations  qui  ont  pu  être  présentées,  ou  qu'il 
n'en  a  été  produit  aucune. 

Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet,  l'administration  n'a  pas  poursuivi 
l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  compris  audit  ar- 
rêté, peut  présenter  requête  au  tribunal.  Cette  requête  est  communiquée 
par  le  procureur  du  roi  au  préfet,  qui  doit,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer 
les  pièces,  et  le  tribunal  statue  dans  les  trois  jours  (1). 

Le  jugement  commet  un  des  membres  du  tribunal  pour  remplir  les  fonc- 
tions attribuées  au  magistrat  directeur  du  jury,  et  désigne  un  autre  membre 
pour  le  remplacer  au  besoin.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ces 
deux  magistrats,  il  est  pourvu  à  leur  remplacement  par  une  ordonnance 
sur  requête  du  président  du  tribunal  civil.  Enfin,  dans  le  cas  où  les  proprié- 
taires à  exproprier  consentiraient  à  la  cession,  mais  où  il  n'y  aurait  point 
accord  sur  le  prix,  le  tribunal  donne  acte  du  consentement  et  désigne  le 
magistrat  directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  le  jugement 
d'expropriation,  ni  de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites  par  le  titre  II 
ont  été  remplies  (2). 

Le  jugement  d'expropriation  est  rendu  sans  que  les  parties  intéress 
y  soient  appelées  (3)  ;  mais  il  n'est  point  interdit  de  fournir  au  tribunal 
des  notes  sur  les  erreurs  ou  les  irrégularités  qui  auraient  pu  être  com- 
mises (4).  Le  jugement  doit  contenir  la  preuve  que  les  formalités  exigées 
par  la  loi  ont  été  remplies,  et  en  conséquence  les  pièces  qui  constatent  leur 
accomplissement  doivent  y  être  visées,  soit  séparément,  soit  par  masse  (5); 
un  tribunal  qui  prononcerait  l'expropriation,  en  l'absence  de  cette  preuve, 
ou  qui  ne  viserait  pas  l'acte  déclaratif  de  l'utilité  publique,  commettrait  un 
excès  de  pouvoir  (6). 

(1)  Loi  du  3  mai  18*1,  ari.   li.  §  1.— Voyez  Moniteur  des  3  mars  1841,  p.  S19  et  520,  et  se 

avril  1841,  p.    1042. 
(2    Loi  du  3  mai  18*1,  art    1*,  §§  S,  4  et  :. 

(3)  C.  de  cass.  9  juin  et  22  décembre  183*,  fi  janvier  1856.  et  11  août  18  +  i  .  —Voyez  le  cha- 
pitre consacré  aux  expropriations  pour  travaux  de  fortifications  orgeats. 

(4)  Moniteur  du  3  mars  1841.  p.  :jl«. 

(*)  C.  de  cass.  l*r  juillet  1*3;,  11  mai  183S,  2  février  1838  et  3  juillet  1M9 
(*)         id.  ç  janvier  1838  et  2  janvier  1844 
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Si,  parmi  les  pièces,  ou  ne  présentait  au  tribunal  qu'il  ne  délibération  prise 
irrégulièrement  par  la  commission  d'enquête,  celui-ci  devrait  déclarer  qu'il 
n'y  a  point  lieu,  quant  à  présent,  de  prononcer  l'expropriation  requise.  (1). 
Toutefois,  ce  contrôle  de  l'autorité  judiciaire  a  ses  limites  :  il  ne  peut  aller 
jusqu'à  examiner  le  mérite  d'une  ordonnance  et  en  vérifier  les  énoncia- 
tions  (2).  Il  suffit  que  l'ordonnance  contienne  le  visa  des  pièces  de  l'enquête 
exigée  par  l'article  3  de  la  loi,  et  même  cette  preuve  n'est  pas  nécessaire 
lorsque  l'ordonnance  est  antérieure  à  la  nouvelle  loi  sur  l'expropriation  (3). 
De  même,  lorsqu'une  loi  a  déclaré  certains  travaux  d'utilité  publique,  il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'examiner  si  cette  loi  a  été  précédée  d'en- 
quêtes suffisantes  (4). 

Mais,  à  notre  avis,  le  tribunal  serait  fondé  à  refuser  de  prononcer  l'expro- 
priation si  l'administration  ne  représentait  qu'une  ordonnance  pour  une 
opération  qui  doit  être  réglée  par  une  loi.  Seulement,  il  serait  nécessaire 
que  cette  erreur  de  l'administration  résultat  des  pièces  mêmes  soumises  au 
tribunal,  car  l'autorité  judiciaire  est  sans  aucun  droit  pour  contrôler  des 
actes  adminislralifs,  et  toute  immixtion  dans  l'appréciation  de  ces  actes 
constituerait  de  sa  part  une  usurpation  de  pouvoir.  En  outre,  le  jugement 
ne  saurait  indiquer  seulement  les  propriétés  expropriées,  d'après  les  dési- 
gnations cadastrales  ou  toutes  autres  désignations  ;  il  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  les  noms  des  propriétaires  (5).  11  ne  peut  s'appliquer  à  des 
terrains  qui  ne  seraient  point  expressément  ou  implicitement  compris  dans 
la  déclaration  d'utilité  publique,  et  dès  lors  l'expropriation  ne  peut  s'étendre 
à  d'autres  terrains,  quelque  nécessaires  qu'ils  puissent  être  pour  l'achève- 
ment ou  la  conservation  des  travaux  ordonnés  (6).  Le  jugement  ne  saurait 
non  plus  ordonner  des  dispositions  non  comprises  dans  les  projets,  comme 
l'élagage  d'arbres  ou  rétablissement  d'un  aqueduc,  attendu  qu'il  appartient 
a  l'administration  seule  de  déterminer  l'étendue  et  les  limites  de  l'expro- 
priation, et  de  décider  si  elle  peut  être  restreinte  par  des  servitudes  et  des 
constructions  favorables  aux  fonds  qui  restent  dans  la  possession  des  parti- 
culiers (7). 

Le  jugement  a  pour  effet  de  transférer  immédiatement  la  propriété  dans 
les  mains  de  l'expropriant,  et  le  propriétaire,  jusqu'au  payement  de  l'indem- 


(î)  C.  de  cass.  30  décembre  1*3?. 

(î)         id.        22  août  1838.  10  août  1841  etli  décembre  18*1. — Voyez   Moniteur  do    7  juin 
1833,  p.  1604.— Rapport  de  M.  le  comte  Daru  à  la  chambre  des  pairs,  Moniteur  du  l  avril  I8M 

(3)  C.  de  cass.  11  mai  1833. 

(4)  id.  25  août  I8il. 

(g)         |d.  ï  février  18  36  cl  4  août  1811. 

(6)         id.  21  novembre  1836. 

"A  C   d'F.iat.  m  octobre  I8J8.— Vojn  «ns-i  <,   d'Etal,  1»  «ont  issa. 
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nité,  n'a  plus  que  la  possession  et  nou  la  propriété.  Le  propriétaire  n'esl 
plus  qu'un  créancier;  et,  si  l'immeuble  venait  a  périr  par  incendie  ou  par 
toute  autre  cause,  il  périrait  pour  l'administration  ou  le  concessionnaire. 
C'est  ce  qui  a  été  exprimé  formellement  dans  la  discussion  de  la  loi  à  la 
chambre  des  pairs  (1). 

Dans  le  cas  où  il  y  a  consentement  à  la  cession,  et  où  l'on  demande  acte 
de  ce  consentement  au  tribunal,  celui-ci  peut  prononcer  sans  que  les  forma- 
lités exigées  par  le  titre  II  de  la  loi  aient  été  remplies  ;  mais  leur  accom- 
plissement est-il  nécessaire  à  l'égard  des  tiers?  M.  Delalleau  se  prononce 
pour  l'affirmative,  et  il  fait  remarquer  que,  si  ces  formalités  n'étaient  point 
remplies,  on  ne  pourrait  opposer  aux  tiers  les  déchéances  que  la  loi  auto- 
rise (2).  Nous  ne  partageons  point  cet  avis;  l'article  15  a  eu  précisément 
pour  objet  dérégler  la  publicité  que  doit  recevoir  le  jugement  en  faveur  des 
tiers.  Le  jugement  est  publié  et  affiché  dans  la  commune,  dans  la  forme  in- 
diquée en  l'article  6,  et  cette  publication  a  pour  objet  de  mettre  en  demeure 
ceux  qui  ont  des  droits  à  faire  valoir.  D'un  autre  coté,  le  propriétaire  a  dû 
faire  connaître  à  l'administration  ceux  qui  auraient  des  droits  réels  sur 
l'immeuble,  de  telle  sorte  que  celle-ci,  moyennant  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'article  15,  se  trouve  affranchie  de  toute  respon- 
sabilité. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  jugement  est  publié  et  affiché  par  extrait 
dans  la  commune  de  la  situation  des  biens,  de  la  manière  indiquée  en  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi.  Il  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans 
l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un  de  ceux  du  départe- 
ment. Cet  extrait  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le  dis- 
positif du  jugement,  leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils  ont  élu  dans  l'arron- 
dissement de  la  situation  des  biens  par  une  déclaration  faite  à  la  mairie  de 
la  commune  où  les  biens  sont  situés,  et,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  do- 
micile n'a  pas  eu  lieu ,  la  notification  de  l'extrait  est  faite  eu  double  copie 
au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété.  El 
c'est  aussi  dans  cette  forme  que  doivent  être  faites  toutes  les  notifications 
prescrites  par  la  loi  (3). 

Lorsque  l'exproprié  n'a  pas  fait  l'élection  de  domicile  dont  il  vient  d'être 
parlé,  les  notifications,  notamment  la  convocation  devant  le  jury,  doivent 
être  remises  en  double  copie,  comme  il  a  été  dit,  à  peine  de  nullité  (4).  Ce- 
pendant M.  Delalleau  est  d'avis  que,  même  à  défaut  d'élection  de  domicile, 


(i)  Moniteur  des  8  mai  1840,  p.  357  et  12  mai  l*;*1    p.  nui. 

'î)  Commentaire,  p.  645.  —  Traite  de  :'t>rp)opriat>f»,  ie  édition,  tome  U.  p- 

'3)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  13. 

. '•  <.•  'ie  cas*,  ih  mai  1846. 
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les  notifications  seraient  valablement  laites  au  domicile  indiqué  à  la  matrice 
des  rôles,  si  ce  domicile  est  dans  l'arrondissement  delà  situation  des  biens. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  termes  positifs  de  la  loi  obligent  l'administration,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  d'élection  de  domicile,  à  notifier  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure dans  la  forme  indiquée,  quand  même  elle  connaîtrait  d'une  manièro 
certaine  le  domicile  des  intéressés.  C'est  là  un  grand  vice  de  la  loi ,  car  la 
formalité  prescrite  peut  avoir  pour  résultat,  malgré  la  double  signification, 
de  soustraire  à  la  connaissance  du  propriétaire,  des  actes  sur  lesquels  il  est 
pourtant  tenu  de  se  prononcer  dans  un  bref  délai,  et  qui  auraient  pu,  sans 
difficulté,  lui  être  signifiés  directement.  Dans  les  villes,  la  signification  des- 
tinée au  gardien  doit  être  remise  au  portier,  et  à  défaut  de  portier,  au  prin- 
cipal locataire.  S'il  n'y  a  pas  de  principal  locataire,  il  nous  semble  que  la  signi- 
fication devrait  être  faite  au  locataire  occupant  le  rez-de-chaussée  ou  la  bou- 
tique, ou,  à  son  défaut,  à  celui  qui  paraît  avoir  la  location  la  plus  importante. 
Ce  serait,  à  notre  avis  induire  l'administration  en  des  frais  inutiles  et  dé- 
passer le  but  de  la  loi,  que  de  signifier  le  jugement  et  les  autres  actes  de  la 
procédure  à  tous  les  locataires  occupant  l'immeuble  exproprié.  La  signifi- 
cation du  jugement  ne  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  qu'autant 
que  la  publication,  l'affiche  et  l'insertion  ont  eu  lieu,  la  signification  n'étant 
complète  que  lorsque  ces  formalités  ont  été  remplies  (1).  Cette  signification 
peut  être  faite  tant  par  ministère  d'huissier  que  par  tout  agent  de  l'admi- 
nistration dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice  (2). 

Immédiatement  après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  jugement, 
est  transcrit  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  de  l'arrondisse- 
ment, conformément  à  l'article  2181  du  Code  civil  (3),  et  cette  disposition 
est  également  applicable  au  jugement  qui  donne  acte  de  la  cession.  C'est 
pour  le  faire  entendre  que  l'on  a  retranché  de  la  loi  actuelle  le  mot  expro- 
priation qui  se  trouvait  dans  l'article  16  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (4). 

Dans  la  quinzaine  de  cette  transcription,  les  privilèges  et  les  hypothèques 
conventionnelles,  judiciaires  ou  légales  sont  inscrits.  A  défaut  d'inscription 
dans  ce  délai,  l'immeuble  exproprié  est  affranchi  de  tous  privilèges  et  de 
toutes  hypothèques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice  des 
droits  des  femmes,  mineurs  et  interdits,  sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  définitivement 
entre  les  créanciers.   Les  créanciers  inscrits  n'ont,  dans  aucun  cas,  la  fa- 


flj  C.  de  rass.  t"  juillet  18Si. 

f?)  Voyei  plus  loin  ce  que  nous  disons  rai  I  article  S" 

f3)  Loi  «lu  n  mal   I8V1,  art.  18. 

fi.  Moniteur  du  :  m;ir<  i*.i.  p    RIO 
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mité  de  surenchérir,  mais  ils  peuvent  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  par 
le  jury  (1). 

La  rédaction  de  la  loi  du  7  juillet  1833  exprimait  que  les  privilèges  et 
hypothèques  à  inscrire  étaient  ceux  antérieurs  au  jugement  et  elle  rappelait 
la  responsabilité  des  maris,  tuteurs  ou  autres  administrateurs  qui  auraient 
négligé  de  prendre  des  inscriptions  pour  conserver  les  intérêts  à  eux  con- 
fiés. Mais  il  fut  reconnu  que  le  droit  'commun  consacrait  ces  principes  et 
qn'il  était  inutile  de  les  inscrire  dans  la  loi  sur  l'expropriation  (2). 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'exposer  sont  fort  importantes  en  ce 
qu'elles  dispensent  de  l'accomplissement  des  formalités  de  droit  commun 
exigées  pour  la  purge  des  hypothèques  légales  (3),  elles  rendent  plus  dif- 
ficile la  mission  des  maris,  tuteurs,  et  autres  administrateurs  qui  ne  peu- 
vent plus  désormais  rester  indifférents  aux  mesures  que  prend  l'admi- 
nistration pour  l'exécution  des  travaux  public-;  car  c'est  en  considération 
des  publications  successives,  ordonnées  par  la  loi,  que  le  législateur  a  en- 
tendu, pour  plus  de  rapidité,  introduire  cette  modification  apportée  aux 
règles  générales.  La  cour  des  comptes  avait  pensé  que  toutes  les  formalités 
d'enquête  et  de  publication  exigées  par  la  nouvelle  loi  et  dont  les  délais 
réunis  dépassent  celui  exigé  pour  la  purge  légale  étaient  rigoureusement 
nécessaires  pour  assurer  le  bénéfice  des  dispositions  exceptionnelles  de  la 
loi,  et  qu'ainsi  l'administration  rentrait  dans  le  droit  commun,  en  ce  qui 
concerne  les  hypothèques,  pour  tous  les  travaux  déclarés  ou  reconnus 
d'utilité  publique  avant  la  loi  de  1833.  En  conséquence,  elle  avait,  par 
arrêt  du  22  décembre  1837,  enjoint  au  payeur  de  l'Hérault  de  rapporter 
des  pièces  constatant  les  formalités  de  purge  des  hypothèques  légales  ; 
mais  le  conseil  d'État,  auquel  cette  injonction  a  été  déférée,  l'a  annulée 
pour  excès  de  pouvoir,  par  une  décision  dont  voici  le  texte  : 

€  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  la  cour  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'attribuer  de  juridiction  sur  les 
ordonnateurs  ni  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des  payements  par  eux 
faits  sur  les  ordonnances  accompagnées  des  pièces  que  l'ordonnateur  aura 
prescrit  d'y  joindre; 

■  Que  les  pièces  dont  notre  cour  des  comptes,  par  son  arrêt  précité,  a 
ordonné  l'apport  par  le  payeur  de  l'Hérault,  à  l'appui  des  mandats  de 
payement  par  lui  ordonnés,  ne  sont  point  du  nombre  de  celles  déterminées 
par  les  nomenclatures  portées  dans  l'article  10  de  l'ordonnance  royale  du 
14  septembre  1822; 

fl^  Loi  du  3  mai  1841,  art.  17. 

(»)  Moniteur  du  3  mars  1811,  p.  à?n. 

f3)  Code  civil,  art.  2193  et  simants. 
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«  Que  si  cette  nomenclature  doit  recevoir  quelque  addition  par  suite  de 
la  loi  du  7  juillet  1833,  cette  addition  doit,  aux  termes  de  l'article  65  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  être  arrêtée  de  concert  entre  notre  mi- 
nistre des  finances  et  le  ministre  ordonnateur  ; 

*  Mais  qu'aucune  loi  ou  ordonnance  n'attribue  à  notre  cour  des  comptes 
le  droit  de  suppléer,  pour  la  désignation  des  pièces,  aux  nomenclatures  ainsi 
arrêtées  ; 

t  D'où  il  suit  qu'en  enjoignant  au  payeur  de  l'Hérault  de  rapporter,  au 
soutien  des  dépenses  par  lui  acquittées  pour  acquisitions  de  terrains,  les 
pièces  justificatives  exigées  par  son  arrêt  du  22  décembre  1837,  cette  cour 
a  excédé  ses  pouvoirs  ; 

«  Notre  conseil  d'État  entendu, 

t  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  L'arrêt  de  notre  cour  des  comptes,  en  date  du  22  décembre 
1837,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoir,  en  tant  qu'il  a  enjoint  au  payeur 
de  l'Hérault  d'apporter  à  l'appui  de  ses  dépenses  d'autres  pièces  que  celles 
qui  étaient  désignées  dans  l'article  10  de  l'ordonnance  royale  du  14  septem- 
bre 1822,  ou  celles  dont  la  jonction  aurait  été  prescrite  de  concert  par 
notre  ministre  des  finances  et  notre  ministre  des  travaux  publics  (1).  » 

L'administration  regarde  tous  les  travaux  exécutés  en  vertu  de  l'utilité 
publique,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  confection,  comme  placés  désor- 
mais et  sans  aucune  exception  sous  le  régime  de  la  loi  concernant  l'expro- 
priation; elle  se  refuse  à  admettre  plusieurs  catégories  d'ouvrages  qui  se 
trouveraient  soumis,  les  uns  aux  dispositions  du  Code  civil,  et  les  autres 
aux  formes  plus  simples  de  la  loi  de  1841.  En  conséquence,  elle  prétend 
appliquer  le  bénéfice  de  la  loi  dans  tous  les  cas  et  à  la  seule  condition  que 
le  jugement  d'expropriation  ou  l'acte  d'acquisition  amiable  ait  été  publié 
dans  la  commune  de  la  manière  prescrite. 

Malgré  toutes  les  formalités  qui  ont  pour  objet  la  conservation  des  droits 
des  tiers,  l'exercice  de  ces  droits  ne  peut,  dans  aucun  cas,  enlever  un  im- 
meuble à  sa  destination  publique,  ou  même  retarder  sa  prise  de  possession. 
C'est  pourquoi  les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes  autres 
actions  réelles  ne  peuvent  arrêter  l'expropriation,  ni  en  empêcher  l'effet. 
Le  droit  des  reclamants  est  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  de- 
meure affranchi  (2). 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  considérer  cette  disposition 
comme  applicable  aux  fractions  de  propriétés  que  l'administration  est  tenue 


(I)  C.  d'Ktak,  *  septembre  188». 
(î)  Loi  du  3  mai  1811,  an    l*. 
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d'acquérir,  eu  vertu  de  l'article  50  de  la  loi,  c'est-à-dire,  si  ces  portions  de 
propriétés,  non  comprises  dans  le  tracé  des  travaux,  arrivent  dans  les 
mains  de  l'expropriant  affranchies  de  toutes  répétitions  quelconqr.es,  par 
le  seul  effet  de  la  publication  et  de  la  transcription  du  jugement.  Cette 
question  s'est  présentée  dans  l'espèce  suivante  :  la  ville  de  Paris  fit  pro- 
noncer l'expropriation  de  deux  portions  de  maisons  pour  l'ouverture  de 
la  rue  Constantine  ;  le  jugement  d'expropriation  fut  publié  et  transcrit 
dans  les  formes  voulues,  et  les  propriétaires  requirent  devant  le  magistrat 
directeur  du  jury  l'acquisition  de  la  totalité  de  leurs  immeubles.  L'in- 
demnité fut  réglée  en  conséquence.  Plus  tard,  deux  propriétaires  voisins 
prétendirent,  en  se  fondant  sur  leurs  titres,  que  les  portions  de  propriétés 
acquises,  en  vertu  des  réquisitions  susmentionnées,  étaient  grevées  à  leur 
profit  de  la  servitude  non  altiits  tollendi.  La  ville  de  Paris  assigna  ces 
propriétaires,  pour  voir  dire  que  les  formalités  remplies,  aux  termes  de  la 
loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  avaient  purgé  tous  les 
droits,  que  ces  propriétés  se  trouvaient  à  l'abri  de  toute  revendication  de 
quelque  nature  que  ce  fût,  et  qu'en  conséquence,  elle  disposerait  des  por- 
tions de  propriétés  dont  il  s'agit,  soit  pour  les  affecter  à  une  destination 
publique,  soit  pour  les  remettre  dans  le  commerce.  Ce  moyen  n'a  point 
prévalu  devant  le  tribunal  de  première  instance,  ni  devant  la  cour  royale 
de  Paris.  L'arrêt  rendu  par  cette  cour  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
t  La  cour,  considérant  que  si  des  droits  hypothécaires  peuvent  se  purger 
pour  les  fractions  de  propriétés  dont  les  propriétaires  expropriés  requièrent 
l'acquisition,  en  vertu  de  l'article  50  de  la  loi,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  ladite  loi,  il  ne  saurait  en  être  de  même  quant  aux  droits  de 
servitude  qui  suivent  la  propriété  aux  mains  de  l'expropriant,  ainsi  qu'aux 
mains  du  nouveau  propriétaire  acquéreur  de  l'administration,  et  qui  ne 
peuvent  se  purger  par  la  transcription  du  jugement  d'expropriation,  adop- 
tant au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  (1).  »  Nous  ne  sau- 
rions approuver  la  doctrine  de  cet  arrêt  ;  le  système  de  la  loi  est  un  ;  et  quel- 
que incomplète  qu'elle  soit  sous  certains  rapports  touchant  aux  droits  des 
tiers,  il  nous  semble  qu'on  ne  pourrait  obliger  l'administration  à  observer 
d'autres  prescriptions  que  celles  qu'elle  a  expressément  édictées.  D'après 
l'article  21,  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'ad- 
ministration les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'habitation 
ou  d'usage,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des 
titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait inter- 


,i)  C.  royale  de  Pari»,  is  mai  1*46. — il  faut  observer,  à  l'occasion  de  cel   arrêt,  que  la  cour 
paraît  s'être  décidés  d'après  les  faits  do  la  cause. 
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venu;  sinon  il  reste  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  qu'ils  peuvent 
réclamer.  Les  autres  intéressés  sont  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits 
par  l'avertissement  énoncé  en  l'article  6,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à 
l'administration  dans  le  même  délai  de  huitaine,  à  défaut  de  quoi  ils  sont 
déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité.  Enfin,  si  l'on  ajoute  les  dispositions  de 
l'article  18  que  nous  avons  citées,  on  voit  qu'aucune  action  ne  saurait  at- 
teindre la  chose  expropriée.  Quand  donc  des  individus  ont  droit  à  l'exer- 
cice d'une  servitude,  même  sur  une  fraction  de  propriété  qui  ne  serait  point 
atteinte  par  le  tracé  tel  qu'il  est  indiqué  au  plan  publié,  c'est  à  eux  à  la 
faire  connaître,  ou  si  elle  résulte  des  titres  de  l'exproprié,  l'obligation 
incombe  à  celui-ci  ;  car  il  peut  se  faire  que,  par  suite  de  l'application  de 
l'article  50  de  la  loi,  l'effet  du  jugement  d'expropriation  atteigne  toute  la 
propriété.  La  loi  n'a  établi  aucune  exception  pour  le  cas  où  l'administration 
est  obligée  d'acquérir  des  propriétés  entières  et  dont  pourtant  elle  ne  doit 
occuper  qu'une  partie;  rien  n'indique  que  le  législateur  ait  voulu  appliquer 
le  droit  commun  à  ces  cas,  et  la  contraindre,  après  la  réquisition  du  pro- 
priétaire, à  passer  pour  la  portion  restante  un  contrat  qui  ne  jouirait  point 
du  bénéfice  de  la  loi  spéciale.  Cependant,  en  présence  de  l'obscurité  de  la 
loi  sur  ce  point,  il  est  peut-être  prudent  de  faire,  pour  la  portion  acquise 
en  dehors  de  celle  atteinte  par  le  tracé,  un  acte  supplémentaire  qui  serait 
publié  et  transcrit  conformément  à  la  loi  sur  l'expropriation.  Mais,  si  ces 
formalités  peuvent  être  considérées  comme  une  mise  en  demeure  directe  à 
l'égard  des  tiers,  elles  ne  suffiraient  pas  encore,  dans  le  système  de  l'arrêt, 
pour  purger  les  droits  de  servitudes,  puisque,  d'après  cet  arrêt,  et  malgré 
les  dispositions  formelles  des  articles  18  et  21  de  la  loi,  les  servitudes  exis- 
tantes continuaient  de  grever  la  propriété. 

Les  règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  15  de  la  loi  et 
dans  les  articles  16,  17  et  18  sont  applicables  dans  le  cas  de  conventions 
amiables  passées  entre  l'administration  et  les  propriétaires  (1).  La  rédaction 
adoptée  d'abord  par  la  chambre  des  pairs  ajoutait  :  postérieurement  au  dépôt 
des  plans  prescrits  par  l'article  5  de  la  présente  loi,  et  rendait  ainsi  obli- 
gatoires les  formalités  relatives  à  ce  dépôt;  mais  cette  addition  fut  suppri- 
mée par  la  chambre  des  députes,  sur  les  observations  de  M.  Lrgrand,  com- 
missaire du  roi,  qui  fit  remarquer  qu'il  arrivait  souvent  que  pour  les  travaux 
des  routes  on  pouvait  se  dispenser  de  lever  des  plans  parcellaires  ;  il  de- 
mandait dès  lors  qu'on  se  contentât  delà  publication  des  contrats  et  de 
leur  transcription.  Lorsque  le  projet  de  loi  fut  reporté  à  la  chambre  des 
pairs,   la  commission  proposa  d'ajouter  au  paragraphe  premier  de  l'arti- 

[W   Loi  du  S  mai  18*1,  ail.    19.  §  l". 
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cle  19  :  postérieurement  à  l'accomplissement  des  formantes  prescrites  par  le 
titre  1er;  mais  cette  proposition  fut  retirée  :  M.  Legrand  ayant  fait  observer 
qu'en  fait  l'État,  les  départements  et  les  communes  ne  peuvent  acquérir  de 
terrains  que  pour  des  travaux  déjà  autorisés,  et  que  les  compagnies  ne 
peuvent  procéder  qu'en  vertu  du  titre  de  leur  concession  (1). 

Les  actes  d'acquisition  au  nom  de  l'État  et  des  départements  sont  presque 
toujours  passés  par  les  préfets  dans  la  forme  administrative.  Si  l'une  des 
parties  déclare  ne  savoir  signer,  son  identité  est  constatée  par  l'inter- 
vention d'un  conseiller  de  préfecture.  Lorsque  les  maires  passent  les  actes 
en  vertu  de  la  délégation  du  préfet,  le  conseiller  de  préfecture  est  remplacé 
par  un  adjoint  (2). 

Si  l'administration  est  d'accord  avec  un  particulier  sur  le  montant  d'une 
indemnité  d'expropriation  et  qu'il  ne  s'agisse  plus  que  de  savoir  dans  quelle 
forme  doit  intervenir  l'acte  en  vertu  duquel  la  somme  due  pourra  être  or- 
donnancée, l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  statuer  sur  cette 
question  qui  se  rattache  aux  règles  de  la  comptabilité  publique  (3).  Cepen- 
dant il  faut  remarquer  que  dans  cette  circonstance  il  peut  se  présenter  des 
difficultés  dont  la  solution  appartiendrait  aux  tribunaux  civils. 

Malgré  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  l'administration  peut,  sauf  les  droits  des 
tiers  et  sans  accomplir  les  formalités  de  publication  et  de  transcription, 
payer  le  prix  des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus 
de  500  francs  (4).  En  ce  qui  touche  les  communes,  les  maires,  avant  d'exer- 
cer la  faculté  accordée  par  la  loi  sont  tenus  de  se  pourvoir  de  l'autorisation 
des  conseils  municipaux  et  des  préfets  (5).  Mais  les  compagnies  concession- 
naires ne  sauraient  se  dispenser  d'opérer  les  formalités  de  publication  et 
de  transcription  des  actes  d'acquisition,  quel  que  soit  le  prix  stipulé,  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  19  ne  leur  étant  pas  applicable  (6). 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des  hypothèques 
n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir  son  cours,  sauf,  pour  les  parties  inté- 
ressées, à  faire  valoir  leurs  droits  ultérieurement,  dans  les  formes  détermi- 
nées par  le  titre  IV  de  la  loi  (7). 

Le  jugement  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion, et  seulement  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir,  ou  vices  de 
forme  du  jugement.  Le  pourvoi  a  lieu,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours, 


(1)  Voyez.  Moniteur  des  3  mais  i8il ,  p.  i>20,  et  24  avril  1841.  p.  llo. 

(2)  Instr.  du  sous-secrélaire  d'État  de?  trayoux  publics  du  26  septembre  1340 
(î)  C.  d'État,  9  mai  1841. 

(4)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  19.  §  *. 

(5)  Ord.  <lu  18  avril  1842,  art  2. 

(6)  Voyez  Moniteur  du  13  mai   1840,  p.   103». 

(7)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  19,  §  s 
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à  dater  de  la  notification  du  jugement,  par  déclaration  au  greffe  du 
tribunal.  Il  est  notifié  dans  la  huitaine,  soit  à  la  partie,  au  domicile  indi- 
qué parTarticle  15,  soit  au  préfet  ou  au  maire  suivant  la  nature  des  travaux; 
le  tout  à  peine  de  déchéance  (1).  S'il  s'agit  d'un  jugement  portant  refus  de 
prononcer  l'expropriation  et  contre  lequel  l'administration  juge  à  propos  de 
se  pourvoir,  le  pourvoi  doit  être  notifié  aux  propriétaires  intéressés  (2). 
Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  les  pièces  sont  adressées  à  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  qui  statue  dans  le  mois  suivant. 
L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut  à  l'expiration  de  ce  délai,  n'est  pas  suscep- 
tible d'opposition  (3). 

On  a  vu  que  l'article  14  de  la  loi  parle  de  deux  jugements,  le  jugement 
d'expropriation  nécessaire  pour  les  propriétés  dont  la  cession  n'est  point 
consentie,  et  le  jugement  qui  donne  acte  du  consentement  à  la  cession. 
Ce  dernier  jugement  n'est  point  susceptible  de  recours  en  cassation; 
le  recours  n'est  ouvert  que  contre  les  jugements  prononçant  expro- 
priation (4).  De  même  on  ne  peut  se  pourvoir  directement  en  cassation 
contre  les  décisions  postérieures  au  jugement  d'expropriation  et  rendues  par 
suite  de  contestations  survenues  entre  les  parties  ;  ces  décisions  quoique  se 
rattachant  à  l'instance  en  fixation  d'indemnité  restent  soumises  à  la  règle 
générale  des  deux  degrés  de  juridiction  (5). 

Les  pourvois,  au  nom  de  l'État  et  des  départements,  en  matière  d'expro- 
priation appartiennent  aux  préfets;  les  procureurs  du  roi  seraient  incompé- 
tents pour  les  former,  même  dans  l'intérêt  de  la  loi  (6).  Lorsqu'un  maire  a 
été  autorisé  par  le  conseil  de  préfecture  à  se  pourvoir  en  cassation,  au  nom 
de  la  commune,  il  ne  saurait  se  désister,  même  avec  l'assentiment  du  con- 
seil municipal;  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  serait  également  né- 
cessaire (7). 

Il  a  été  entendu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  que  les  préfets  ne  seraient 
point  obligés  de  s'adresser  à  l'administration  centrale  pour  être  autorisés  à 
former  des  pourvois  en  cassation  (8).  Cependant,  comme  le  mode  de  trans- 
mission des  pièces  n'avait  point  été  indiqué,  les  ministres  compétents  se  sont 
entendus  pour  le  rendre  uniforme  et  exercer,  dans  l'intérêt  de  la  défense  de 


(1)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  20,  §  1  et  2. 

(2)  C.  de  cass.  23  juin  1846. — Instr.  du  sons-secrétaire  délai  des  travaux  publics,  du  31  juil- 
let suivant. 

(8)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  20,  §  3  et  4. 

(4)  C.  de  cass.  6  février  18 '.4. 

(5)  C.  royale  de  Toulouse,  31  août  18S7. 

(6)  <;.  île  r.-i--    13  décembre  ts',3. 
(1)        i<l.  5  man 

(8)  Moniteur  du  lî  mai  ma.  p.  isss. 
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l'administration,  une  surveillance  efficace  sur  le  travail  des  préfets.  Les 
dossiers  sont  envoyés  sans  retard  par  les  procureurs  du  roi  aux  préfets  el 
par  ceux-ci  au  ministre  compétent  qui  se  charge  de  les  faire  parvenir  ù  la 
cour  de  cassation;  les  préfets  doivent  veiller  avec  soin  à  ce  que  tous  les  dos- 
siers contiennent  les  pièces  nécessaires  pour  éclairer  la  religion  des  magis- 
trats (1). 

Nous  allons  indiquer  quelques  points  de  jurisprudence  sur  les  pourvois 
en  ce  qui  touche  les  délais,  les  règles  du  fond  et  les  amendes. 

Le  délai  de  huitaine  prescrit  pour  la  notification  du  pourvoi  doit  s'en- 
tendre de  la  huitaine  qui  s'est  écoulée,  depuis  que  le  pourvoi  a  été  formé, 
sans  avoir  égard  à  l'époque  de  la  notification  du  jugement,  laquelle  peut,  en 
certains  cas,  ainsi  que  l'indiquent  les  mots  au  plus  tard,  être  postérieure  au 
pourvoi  (2). 

Mais  si  le  pourvoi  n'a  pas  été  suivi  dn  dépôt  des  pièces  dans  la  quinzaine 
de  la  notification  qui  en  a  été  faite,  il  est  non  recevahle  (3). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  du  pourvoi  soit  accompagnée 
de  l'indication  des  moyens  de  cassation;  ainsi  est  valable  la  déclaration 
portant  que  le  pourvoi  est  formé  pour  des  motifs  qu'on  se  réserve  de  faire 
valoir  devant  la  cour  (4). 

Lorsque  le  pourvoi  est  formé  par  un  mandataire,  il  n'est  point  nécessaire 
non  plus  que  le  pouvoir  qui  lui  a  été  donne  soit  enregistré  :  un  mandat 
verbal  serait  suffisant  (5). 
Il  y  a  excès  de  pouvoir  et  par  suite  ouverture  a  cassation  : 
Lorsqu'en  prononçant  l'expropriation,  le  tribunal  ordonne  que  l'admini  • 
tration  sera  mise  en  possession  immédiate  du  terrain  exproprié,  sauf  indem- 
nité ultérieure  (6); 

Lorsqu'une  erreur  dans  le  jugement  porte  la  contenance  expropriée  à  une 
quantité  supérieure  à  celle  dont  l'expropriation  devait  être  prononcée  (7). 
Il  y  a  également  ouverture  à  cassation,  lorsqu'on  se  borne  à  produire  un 
certificat  du  maire  attestant  que  le  jugement  d'expropriation  a  été  signifié  , 
un  tel  certificat  n'étant  pas  suffisant  pour  établir  l'existence  de  cette  notifi- 
cation non  représentée  (8). 

(l,  Instr.  du  ministre  des  travaux  publics  des  15  février  1842  et  18  janvier  1S45. — liistr.  du 
ministre  de  l'intérieur  du  24  octobre  1S45. —  Inslr.  du  ministre  de  la  Juslke  aux  procureurs  gé- 
néraux, du  23  septembre  1845. 

(2)  C.  de  cass.  2  janvier  et  4  avril  1843.  et   4  mars  I-  ... 

(3)  id.  9  mai  184a. 
1er  juillet  1834. 

18  janvier  1337,  U  décembre  1814  el  26  avril  1*43. 
vier  1834 . 
-   1842. 
23  janvier  1834, — On  ne  voit  point   ;i     dans  l'espèce,  la   notification    BTa 
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Mais  un  jugement  ne  peut  être  attaqué  en  cassation  pour  un  des  motifs 
indiqués  en  l'article  20  de  la  loi,  (pie  par  ceux  entre  lesquels  il  a  été  rendu. 
Dès  lors  la  femme  est  non  recevable  à  se  pourvoir,  à  raison  de  l'expropria- 
tion de  ses  biens,  contre  le  jugement  rendu  entre  l'administration  et  son 
mari  agissant  en  son  nom  personnel  et  non  comme  exerçant  les  droits  de 
sa  femme  (1). 

Une  commune  dans  l'intérêt  de  laquelle  a  lieu  une  expropriation,  et  qui 
a  la  charge  des  indemnités,  n'est  pas  recevable  à  intervenir  sur  le  pourvoi 
formé  par  les  expropriés,  lorsque  les  poursuites  ont  été  exercées  jusqu'alors 
à  la  requête  du  préfet,  et  si  l'intervention  de  la  commune  ne  forme  qu'un 
double  emploi  ayant  pour  résultat  d'occasionner  des  frais  frustratoires  (2). 

Comme  dans  toutes  les  affaires  de  droit  commun,  le  pourvoi  en  cassation 
est  soumis  à  la  nécessité  d'une  consignation  d'amende  (3).  Mais  cette  con- 
signation n'a  pas  besoin  d'être  préalable  :  il  suffit  qu'elle  ait  lieu  avant 
l'époque  où  l'affaire  est  en  état  d'être  jugée  (4).  L'amende  à  consigner  n'est 
que  de  75  fr.,  attendu  que  le  jugement  d'expropriation  étant  rendu,  parties 
non  appelées,  doit  être  assimilé,  sous  le  rapport  de  l'amende,  aux  jugements 
par  défaut  ou  par  forclusion  (5)  ;  et,  oulre  l'amende  envers  le  Trésor,  la 
partie  qui  succombe  est  passible  d'une  indemnité  de  37  fr.  50  cent,  envers 
la  partie  adverse  (6). 

L'arrêt  qui  prononce  la  cassation  d'un  jugement  d'expropriation,  indique, 
suivant  les  règles  ordinaires,  le  tribunal  qui  doit  juger  de  nouveau  le  litige. 
L'arrêt  qui  ordonne  le  renvoi  dessaisit  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
cassé,  et  l'administration  ne  peut  le  ressaisir  de  nouveau  d'une  seconde 
poursuite  au  moyen  d'un  désistement  de  la  première  (7).  D'après  les  prin- 
cipes qui  ont  été  posés,  à  l'occasion  de  l'article  14  de  la  loi,  l'expropriation 
peut  être  requise  devant  le  tribunal  de  renvoi,  sans  signification  préalable 
de  l'arrêt  de  cassation  et  sans  assignation  à  l'exproprié  de  comparaître 
devant  ce  tribunal  (8).  Le  tribunal  de  renvoi  est  investi  de  toutes  les  attri- 
butions du  tribunal  qui  a  statué  primitivement  sur  l'expropriation,  et  bien 
que  déjà  il  ait  prononcé  un  premier  jugement  par  lequel  il  a  déclaré  n'y 


faite  par  le  maire  lui-même,  ce  qui  n'est  point  probable  j  car  les  notifications  penvent  être  vala- 
blement opérées  par  les  agents  de  l'administration  dont  le»  procès-verbaux  font  foi  «n  Justice  — 
Voyez  plue  loin  ce  que  nous  disons  sur  l'article  57. 

(1)  C.  de  cass.  12  août  1844. 

(2)  id.  18  janvier  1837. 
î  janvier  1837  et  14  avril  ÎS'.O. 

li  décembre  184Î  et  2  janvier  1  s'.3- 

9  janvier  et  32  juillet   183». 
22  juillet  1839. 
18  mai  1843. 
1  I  «oui  (841. 
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avoir  lieu  à  expropriation  faute  d'accomplissement  des  formalités  voulues, 
il  est  encore  compétent  pour  prononcer  L'expropriation  si  ces  formalités 
viennent  plus  tard  à  être  remplies  (1).  .Mais  il  faut  observer  que  le  tribunal 
de  renvoi  n'a  compétence  que  pour  statuer  sur  la  même  poursuite  qui  avait 
été  soumise  au  premier  tribunal,  et  dès  lors  il  excède  ses  pouvoirs  et  prête. 
ouverture  à  cassation  en  prononçant  l'expropriation  à  l'égard  d'autres  par- 
ties de  propriétés,  et  en  statuant  sur  une  expropriation  plus  étendue,  qui 
serait  nécessitée  par  un  supplément  de  travaux  autorisés  dans  l'intervalle 
des  deux^ jugements;  les  difficultés  en  ce  qui  touche  les  autres  parties  et 
l'extension  de  l'expropriation  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens  (2). 


CHAPITRE  IV. 

RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS  PAR  UN  JURY  SPÉCIAL. 

Obligations  des   propriétaires  envers  les   locatair       eti      Comment  les  autres  intéras 
.-  en  demeure  ."Graves   conséquences. — Les  dispositions  applicabl 
propriétaires  et  à  leurs  i  '■,:[  applicables  à  l'usufi  tilier  ses  ci 

Notification  ri  publication  des  offres  d'indemnités. — Délai  de  l'acceptation  ou  du  re- 
fus.— Jury.— Comment  il  est  choisi. — Exclusions. — Convocation  du  j;iry. — Obligation 
pour  les  jures  d'accomplir  leur  mission. — Magistrat  directeur  du  jury. — Ses  pouvoirs 
relativement  à  la  formation  du  jury. — Greffier.— Droit  de  récusation  accordé  aux  pal- 
lies.— Constitution  du  jury. — Serment. — Règles  à  ce  sujet.  —  Documents  à  soumettre 
au  jury. — Discussion  publique. — Clôture  de  l'instruction. — Délibération  du  jury.— Ré- 
gies de  celle  délibération. — Décision  fixant  l'indemnité. — Elle  ne  doit  pas  être  moti- 
vée.— Indemnités  distinctes. — Cis  d'usufruit. — Eléments  divers  de  l'indemnité. — Elle 
doit  éire  certaine  et  liquide.  —  Indemnité  alternative.  —  Litige  sur  le  fond  du  droit 
ou  sur  la  qualité  des  réclamants. — Bases  de  l'indemnité. — Dépens. — Comment  ils  sont 
supportés. — Mode  de  leur  répartition. — Comment  la  décision  du  jury  est  déclarée  exé 
cutofre. — Envoi  en  possession. — Pouvoirs  du  magistrat  directeur. — Comment  la  déci- 
sion du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  peuvent  être  attaquées.' — Délai  du 
recours. — Renvoi  devant  un  nouveau  jury. — Quelques  règles  à  observer  par  le  jury. 
— Bâtiments  dont  on  ne  prend  qu'une  partie. — Terrains  morcelés. — Réquisition  de 
propriétaire.  —  Augmentation  de  valeur. — Compensation. — Travaux  et  améliorations 
qui  ne  donnent  point  lieu  à  indemnité. 

Nous  allons  exposer  les  mesures  préparatoires  qui  doivent  précéder  les 
opérations  du  jury  appelé  à  fixer  les  indemnités. 

Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  du  jugement,  le  propriétaire  est 
tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'administration  les  fermiers,  locataires, 
ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont 


i .    de  cas».  2e  juillet  ei  11  août  1841, 
i)  iil.         1H  jatiTipr  1SS7. 
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réglés  par  le  Code  civil  (1),  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes 
résultant  des  titres  mêmes  du  propriétaire,  ou  d'autres  actes  dans  lesquels 
il  serait  intervenu;  sinon  il  reste  seul  chargé  envers  eux  des  indemnités 
auxquelles  ils  auraient  droit  12).  Les  autres  intéressés  sont  en  demeure  de 
faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé  en  l'article  6  de  la  loi,  et 
tenus  de  se  faire  connaître  à  l'administration  dans  le  même  délai  de  huitaine, 
à  défaut  de  quoi  ils  sont  déchus  de  tous  droits  à  l'indemnité  (3).  Mais  cette 
déchéance  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui  ont  fait  connaître  leurs  prétentions 
à  l'administration  avant  le  délai  de  huitaine  imposé;  l'article  lé  ne  prive 
Das  ceux  qui  se  sont  ainsi  fait  connaître  en  temps  utile  de  la  faculté  de  récla- 
mer devant  le  jury  la  iixation  d'une  indemnité  éventuelle,  pour  le  cas  où  leurs 
droits  seraient  ultérieurement  reconnus  par  le  tribunal  compétent  (4).  Les  dis- 
positions que  nous  venons  de  faire  connaître  ont  de  graves  conséquences,  et 
doivent  fixer  l'attention  de  tous  ceux  dont  les  intérêts  peuvent  être  atteints 
par  l'expropriation.  Ainsi  la  cour  de  cassation  juge  que  l'on  doit  écarter, 
comme  faites  hors  du  délai  légal,  la  signification  produite  au  nom  de  l'ex- 
proprié, et  la  réclamation  formée  par  les  ayants  droit  à  une  servitude,  après 
le  délai  de  huitaine  franche  à  dater  de  la  notification  du  jugement  d'expro- 
priation (5).  Pareillement  le  jury  ne  peut  accorder  une  indemnité  aux  fer- 
miers qui,  n'ayant  pas  fait  connaître  leurs  droits  dans  le  délai  voulu,  n'ont 
pas  été.  portés  sur  le  tableau  des  indemnitaires  (6)  ;  et,  lorsque  le  proprié- 
taire n'a  fait  connaître  ni  appelé  dans  le  même  délai  le  fermier  des  lieux 
expropriés,  il  n'est  point  redevable  à  former  lui-même  devant  le  jury  une 
demande  en  indemnité  dans  l'intérêt  dudit  fermier;  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  celui-ci  et  son  propriétaire  par  suite  de  l'expropria- 
tion sont  étrangères  à  l'administration  (7).  De  même,  le  propriétaire  qui  a 
obtenu  une  indemnité,  est  sans  intérêt  pour  invoquer,  comme  moyen  d'annu- 
lation de  la  décision  qui  la  lui  accorde,  l'oubli  ou  le  refus  fait  par  l' adminis- 
tration d'appeler  dans  la  cause  son  fermier  dont  il  lui  avait  fait  connaître 
l'existence,  lorsque  ce  fermier,  ni  personne  pour  lui,  n'a  réclamé  d'indem- 
nité (8).  Mais,  d'un  autre  côté,  le  propriétaire  a  satisfait  au  vœu  de  la  loi  en 
faisant  connaître  ses  locataires  ;  il  ne  saurait  ensuite  être  mis  en  cause  au 
snjel  du  règlement  de  l'indemnité  due  à  ceux-ci  (9). 

(!)  Code  clril.  art.  578,  680  et  6Sî. 

(2)  Loi  Un  3  mal  1841,  art.  il,  8  1" 

(3)  id.  art.  81,  S  s 
•.    C.  do  cms.  ?■  décembre  i 
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Les  dispositions  relatives  au\  propriétaires  et  à  leurs  créanciers  sont  ap- 
plicables à  l'usufruitier  et  à  ses  créanciers  (I  ). 

L'administration  notifie  aux  propriétaires  et  à  tous  autres  intéressés  qui 
ont  été  désignés  ou  qui  sont  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  l'article  21  de 
la  loi  les  sommes  qu'elle  offre  pour  indemnités.  Ces  offres  sont  en  outre  af- 
fichées et  publiées  conformément  à  l'article  G  (2).  Parmi  les  intéressés  se 
trouvent  compris  les  créanciers  inscrits  ;  les  offres  ne  leur  sont  notifiées  in- 
dividuellement que  lorsqu'ils  sont  intervenus  ;  pour  les  autres,  il  suffit  d'une 
notification  collective  dans  la  forme  indiquée  (3).  Lorsqu'une  décision  du 
jury,  qui  a  considéré  la  plus-value  comme  une  indemnité  suffisante,  a  été  cas- 
sée, il  n'est  pas  nécessaire,  si  la  nullité  des  offres  premières  n'est  pus  de- 
mandée, que  le  poursuivant  fasse  devant  le  nouveau  jury  d'autres  offres; 
les  premières  suffisent  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  (4).  La  notification 
des  offres,  à  partir  de  laquelle  doit  courir  le  délai  de  quinzaine  dont  il  va  être 
parlé,  est  une  formalité  substantielle,  sans  équivalent;  elle  ne  pourrait  être 
suppléée  par  des  offres  oralement  faites  et  discutées  (5). 

Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  notification  des  offres,  les  propriétaires  et 
autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent 
pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  préten- 
tions (6).  L'inobservation  de  ce  délai  n'entraîne  pas  déchéance  du  droit  de 
réclamer  devant  le  jury  une  indemnité  supérieure  à  celle  offerte;  la  seule 
sanction  pénale  au  retard  apporté  à  faire  celte  indication  est  renfermée  dans 
la  disposition  finale  de  l'art.  40  de  la  loi,  c'est-à-dire  la  condamnation  à  tous 
les  dépens,  quelle  que  soit  la  somme  allouée  par  le  jury  (7).  Mais  l'indemni- 
taire qui  trouve  les  offres  de  l'administration  insuffisantes,  ne  doit  point  se 
borner  à  déclarer  qu'il  s'en  rapporte  à  la  prudence  du  jury,  car  celui-ci  ne 
pourrait  allouer  une  somme  supérieure  aux  offres  faites  ;  il  faut  donc  déter- 
miner nécessairement  le  chiffre  de  la  demande  (8). 

Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  de  leurs  maris,  les 
tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent}  et  autres  personnes  qui  représentent  les  incapables,  peuvent  vala- 
blement accepter  les  offres,  s'ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes  prescrites 


(1)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  22.—  Sur  le  sens  de  celle  importantes  disposition,  on  peut  consul- 
ter le  Moniteur  du  10  mai  1833,  p.  1307. 

(2)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  23. 

(3)  Rapport  de  M.  Dufaurc  à  la  chambre  de?  députés,  Moniteur  du  20  juin  1 S i o . 

(4)  C.  de  cass.  26  mai  1840  (Hanaire  et  Appay  c.  ville  de  Paris). 
■>)  id.  26   mai  1840  (Paris  c.  préfet  des  Deux-Sèvres). 

(6)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  S4. 

(7)  C.  de  cass.  21  juin  1  S 42  (Arrèls  TrobrianJ  el  Fondevies) 
s)         id.         23  février  1842. 
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par  l'article  13  de  ia  loi  (  1  ).  Il  en  est  de  même  du  ministre  des  finances,  des 
préfets,  maires  et  administrateurs  :  ces  fonctionnaires  peuvent  accepter,  dans 
les  formes  et  avec  les  autorisations  prescrites  par  le  même  article,  les  offres 
d'indemnités  pour  expropriation  des  biens  appartenant  à  l'Etat,  à  la  Cou- 
ronne, aux  départements,  communes  ou  établissements  publics (2).  Dans  ces 
divers  cas,  le  délai  dans  lequel  la  réponse  aux  offres  doit  être  faite  est  porté 
a  un  mois  (3).  Malgré  cette  prorogation  de  délai,  cette  disposition  est  quel- 
quefois inexécutable;  par  exemple,  lorsqu'une  offre  est  faite  par  l'État,  par  un 
concessionnaire  ou  une  commune,  au  préfet  représentant  le  département,  car 
celui-ci  devant  obtenir  l'autorisation  du  conseil  général  pour  accepter  ou 
refuser  l'indemnité  offerte  ne  pourrait  remplir  le  vœu  de  la  loi  dans  le  délai 
prescrit,  qu'autant  que  l'offre  coïnciderait  avec  la  session  annuelle  du  con- 
seil,  qui  n'a,  comme  on  le  sait,  qu'une  durée  d'environ  dix  jours. 

Les  offres  sont  faites  le  plus  souvent  par  arrêté  du  préfet,  notifié  par  le 
maire  de  la  commune,  qui  dresse  procès-verbal  de  cette  remise,  et  la  ré- 
ponse est  donnée  par  une  simple  déclaration  au  préfet.  Lorsque  c'est  l'ad- 
ministration et  non  une  compagnie  qui  opère,  ce  mode  de  réponse  peut  être 
employé  comme  plus  simple  et  moins  coûteux  que  les  significations  par  mi- 
nistère d'huissier,  et  il  n'est  pas  moins  sûr,  caria  partie  peut  obtenir  du 
secrétariat  général  de  la  préfecture  un  bulletin  ou  récépissé  qui  atteste  la 
remise  de  la  réponse,  et  qui  ferait  foi  au  besoin. 

Enfin,  si  les  offres  ne  sont  pas  acceptées  dans  les  délais  voulus,  l'admi- 
nistration cite  devant  le  jury  à  convoquer  à  cet  effet,  les  propriétaires  et  tous 
autres  intéressés,  désiaivs  on  qui  sont  intervenus,  pour  qu'il  soit  procédé  au 
règlement  des  indemnités  de  la  manière  qui  va  être  indiquée.  La  citation 
doit  contenir  renonciation  des  offres  refusées    il. 

On  voit,  par  le  système  des  offres,  qne  l'expropriation  atteint  toute  es- 
pèce de  propriété  :  les  biens  de  dotation  et  de  majorât,  les  biens  communaux 
et  ceux  de  l'État  (5)  ;  mais,  pour  les  biens  de  l'État,  et  lorsqu'il  s'agit  d'une 
opération  d'intérêt  général,  il  n'y  a  lieu  a  l'allocation  d'une  indemnité  que 
lorsque  l'occupation  s'étend  au  domaine  productif.  Si  le  tracé  des  ouvrages 
traverse  ou  occupe  des  propriétés  du  domaine  public,  telles  que  des  routes, 
canaux,  rives  de  fleuve,  ports,  chemins,  etc.,  aucune  indemnité  n'est  ré- 
clamée par  l'administration,  car  il  n'y  a  pas  alors,  à  proprement  parler, 
d'expropriation,  mais  seulement  un  changement  d'affectation.  D'ailleurs, 


.    1 1 ,  ."ir!.   _:  .. 
i'1.  art.   "■ 

(3)  id.  arl.  ï;. 

id.  art.  ?<• 
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les  dépenses  que  fait  une  compagnie  ou  une  administration  pour  rétablir  les 
accès,  pour  former  des  chemins  latéraux  qu'exige  la  construction  des  che- 
mins de  fer,  en  un  mot,  pour  rendre  au  public  l'usage  de  la  chose  publique 
forcément  modifiée,  peuvent  être  considérées  comme  équivalentes  à  l'indem- 
nité qui  devrait  être  allouée  dans  les  cas  ordinaires.  A  la  rigueur,  les  com- 
munes pourraient  être  admises  à  revendiquer  des  indemnités  pour  des  por- 
tions de  chemins  supprimées  sans  aucune  compensation,  en  ce  qui  concerne 
au  moins  les  portions  occupées  par  les  travaux  qui  entraînent  cette  suppres- 
sion ;  cependant,  si  un  chemin  de  fer,  par  exemple,  traverse  une  voie  com- 
munale par-dessus  ou  sous  le  sol,  même  en  modifiant  l'état  du  chemin,  ou 
si  le  passage  de  la  voie  de  fer  exige  des  déviations  dans  la  communication 
communale,  on  se  borne  à  revendiquer  de  l'État  ou  des  concessionnaires 
les  travaux  nécessaires  pour  rétablir  le  mieux  possible  la  viabilité,  et  ces 
travaux  sont  considérés  comme  la  représentation  de  l'indemnité  due  à  la 
commune. 

Telles  sont  les  mesures  préparatoires  qui  précèdent  le  règlement  des 
indemnités.  Nous  allons  maintenant  faire  connaître  ce  qui  est  relatif  à  la 
composition  et  aux  pouvoirs  du  jury. 

Le  jury  appelé  parla  loi  à  régler,  le  cas  échéant,  les  indemnités,  est  une 
création  nouvelle  dont  l'idée  est  empruntée  à  l'Angleterre  et  à  l'Amérique. 
Seulement,  dans  ces  deux  pays,  le  jury  n'a  pas  la  spécialité  qui  lui  a  été 
donnée  chez  nous  :  le  règlement  des  indemnités  d'expropriation  n'estqu'une 
branche  ajoutée  à  ses  attributions  en  matière  criminelle. 

En  France,  un  système  différent  a  été  adopté  :  le  jury  créé  par  la  loi 
du  7  juillet  1833  et  maintenu  par  celle  du  3  mai  1841,  doit  être  distingué 
du  jury  ordinaire;  et  il  a  ce  caractère  particulier  qu'il  est  choisi ,  au  lieu 
d'être  désigné  par  la  voie  du  sort.  Ce  jury  a  donc  apparu  au  législateur 
comme  une  magistrature  difficile  qui  ne  peut  être  remise  au  hasard,  et  qui, 
pour  être  utilement  exercée ,  a  besoin  d'être  constituée  par  un  pouvoir 
intelligent  et  indépendant  à  la  fois  (1). 

Ainsi ,  dans  sa  session  annuelle ,  le  conseil  général  du  département  dé- 
signe, pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  tant  sur  la  liste  des 
électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury,  trente-six  personnes 
au  moins  et  soixante-douze  au  plus,  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l'arron- 
dissement, parmi  lesquelles  sont  choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordi- 
naire du  conseil  général,  les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant, 
à  régler  les  indemnités  dues  par  suite  d'expropriation.  Le  nombre  des  jurés 


:1)  Ce  qui  n'empêche  que  le  mode  actuel  ne  soit  déjà  mement  et  parfois  justement  critique. 
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•  -:.  !s  pour  le  département  de  la  Seine  doit  être  de  six  cents  (1).  Puis 
arrive  la  mission  du  pouvoir  judiciaire.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
recourir  a  un  jury  spécial,  la  première  chambre  de  la  cour  royale,  dans  les 
départements  qui  sont  le  siège  d'ime  cour  royale,  et,  dans  les  autres  dépar- 
tements, la  première  chambre  du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  choisit  en 
la  chambre  du  conseil,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  29  pour 
l'arrondissement  dans  lequel  ont  lieu  les  expropriations,  seize  personnes  ap- 
pelées à  former  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  définitivement  le  montant  de 
l'indemnité,  et,  en  outre,  quatre  jurés  supplémentaires;  pendant  les  va- 
cances, ce  choix  est  déféré  a  la  chambre  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargé 
du  service  des  vacations.  Eu  cas  d'abstention  ou  de  récusation  des  membres 
du  tribunal,  le  choix  du  jury  est  déféré  à  la  cour  royale  (2).  La  décision  par 
laquelle  l'autorité  judiciaire  fait  choix  d'un  jury  doit  porter  en  elle  la  preuve 
de  sa  régularité,  c'est-à-dire  désigner  les  noms  et  le  nombre  des  magistrats 
qui  ont  participe  à  la  délibération  (3).  En  outre,  la  mission  donnée  à  la  cour. 
royale  ou  au  tribunal,  quant  à  la  désignation  du  jury,  n'a  rien  de  judiciaire; 
elle  est  purement  administrative.  Ainsi,  pourvu  qu'il  soit  représenté  un  juge- 
ment d'expropriation  en  forme  probante,  et  un  procès-verbal  faisant  preuve 
du  refus  fait  par  les  intéressés*  de  l'indemnité  qui  a  dû  leur  être  offerte, 
la  cour  ou  le  tribunal  doit  procéder,  sans  délai  ni  sursis,  au  choix  du 
jury  spécial  (4).  Afin  de  prévenir  les  causes  de  nullité,  il  doit  être  apporté 
beaucoup  de  soin  dans  cette  opération.  Il  y  a  nullité  lorsque,  par  suite 
d'erreur  dans  l'indication  du  domicile  et  du  prénom  d'un  juré,  il  s'élève  des 
doutes  sur  l'identité  de  sa  personne,  et  qu'en  raison  de  ce  doute,  le  magis- 
trat directeur  dispense  ce  juré  de  siéger  (5).  lien  est  de  même,  lorsque,  par 
le  résultat  d'une  erreur,  un  nom  qui  n'était  point  porté  sur  la  liste  du  con- 
seil général  a  été  compris  dans  la  liste  arrêtée  par  la  cour  royale,  et  que, 
par  suite,  le  juré  dont  le  nom  n'avait  pointété  régulièrement  notifié  aux  par- 
ties, n'a  pas  été  assigné  valablement,  et  n'a  point  concouru  à  la  formation  du 
j  ury  (6).  Mais  si  l'erreur  commise  à  l'égard  du  nom  du  juré,  dans  la  liste  no- 
tifiée a  l'exproprié,  n'avait  opéré  pour  celui-ci  aucune  confusion  de  personnes, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  d'annuler  la  décision  (7).  Lorsque  la  cour  ou  le  tri- 
bunal procède  au  choix  du  jury,  ce  doit  être  sur  la  dernière  liste  arrêtée  par 

(li  Loi  du  3  mai  1>41,  art.  2?. 

(î)  id.  an  ao.  §  rr. 

'31  C.  de  ca?s.  îV  février  cl  îï  novembre  18*1. 

i  id.       31  décembre    1*3;'. — \..yci  rapport  de  M.    le  comte  Daru   à   la    chambre  de- 

pairs,  Moniteur  du  7   avril   18*0,   et  la  discoiviOD  dans   li  i  liambrc  des  députés,  Moniteur  du  1 
mars  1841 

i-    de  casa.  2  terrier  I 
n         id.  22  novembre  1    - 

1  Id.  ?"  mol  18*6. 
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le  conseil  général,  car  les  opérations  d'un  jury  choisi  sur  une  ancienne 
liste,  après  renouvellement  de  la  liste  annuelle,  seraient  nulles.  En  vain  on 
objecterait  que  la  décision  de  la  cour  ou  du  tribunal  n'a  pas  été  attaquée; 
c'est  contre  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  que 
la  loi  ouvre  le  pourvoi,  et  le  défaut  de  pouvoir  dans  le  jury  doit  être  consi- 
sidéré  comme  une  nullité  même  d'ordre  public  (1). 

Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bâtiments  qui 
restent  à  acquérir,  les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  biens,  ou  tous 
autres  intéresses  désignés  par  les  propriétaires  ou  intervenants,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  ne  peuvent  être  choisis  pour  faire  partie  du  jury.  Les  sep- 
tuagénaires sont  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des  fonctions  de  jurés  (2). 
Un  membre  du  conseil  municipal  de  la  commune  intéressée  à  l'expropria- 
tion peut,  s'il  n'est  point  récusé,  siéger  dans  le  jury  (3).  La  circonstance, 
qu'une  personne  intéressée  dans  l'immeuble  exproprié  a  été  portée  sur  la 
liste  des  jurés  supplémentaires,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  déci- 
sion, si  cette  personne  n'a  point  fait  partie  du  jury  de  jugement,  si  le  jury 
a  été  complété  sans  l'appel  de  son  nom ,  au  moyen  des  jurés  qui  le  précé- 
daient sur  la  liste,  si  enfin  l'exercice  du  droit  de  récusation  n'a  pas  été 
gène  (4).  Il  n'y  aurait  point  d'obstacle  non  plus  à  ce  qu'un  propriétaire 
intéresse  primitivement  dans  l'expropriation  et  qui  aurait  traité  à  l'amiable, 
fût  appelé  à  faire  partie  du  jury,  car  la  loi  n'a  entendu  exclure  que  ceux  qui 
ont  un  intérêt  pour  l'avenir  (ô).  La  cour  de  cassation  juge  d'ailleurs  que 
l'article  42  de  la  loi  est  limitatif,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  nullité 
lorsque,  malgré  la  défense  contenue  en  l'article  30,  un  des  propriétaires 
intéressés  a  été  admis  comme  juré,  sans  récusation  de  la  part  de  l'expro- 
prié (6). 

L'administration  a  publié,  relativement  à  la  formation  du  jury,  une 
instruction  utile  à  consulter  pour  l'exécution  uniforme  de  la  loi  ;  elle  y  re- 
commande de  ne  recourir  qu'avec  réserve  à  l'intervention  du  jury,  afin  de 
distraire  le  moins  possible  les  citoyens  de  leurs  affaires  personnelles  ;  de 
prendre  en  considération  l'importance  des  travaux  à  exécuter,  et  de  composer 
la  liste  de  trente-six  ou  de  soixante-douze  noms,  suivant  les  besoins;  de  ne 
point  y  comprendre  les  préfets,  sous-préfets,  présidents,  conseillers,  juges, 
procureurs  généraux,  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  bien  que  la  pro- 


(1)  C.  de  cass.  15  février  1843. 

(2)  Loi  du  3  mai  1841,  ait.  30,  §  2. 

(3)  C  de  cass.  2  février  1846. 

(4)  id.  17  avril   l84o. 

o)   Moniteur  do  12  mai   1833,  p.   1325. 
(6)  C.  de  cass.  26  mai  el   19  août  1S46. 
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hibition  énoncée  en  l'article  384  du  Code  d'instruction  criminelle  n'ait  point 
éle  reproduite;  enfin,  de  ne  porter  sur  cette  liste  les  septuagénaires  dispen- 
sés par  l'article  30  des  fonctions  de  juré  spécial,  lorsqu'ils  le  requièrent, 
que  quand  il  y  a  lieu  de  présumer  qu'ils  ne  se  prévaudront  pas  de  leur  âge 
pour  se  refuser  à  la  convocation  qui  leur  serait  adressée.  La  même  instruc- 
tion prescrit  le  dépôt  des  listes  dans  les  archives  de  la  préfecture,  et  l'envoi 
d'une  expédition  de  ces  listes  au  procureur  général  ou  au  procureur  du  roi. 
Celte  expédition  est  déposée  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal,  afin  d'y 
recourir  pour  l'exécution  des  articles  30  et  33  de  la  loi  (t). 

La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés  supplémentaires  est  transmise 
par  le  préfet  au  sous-préfet  qui,  après  s'être  concerté  avec  le  magistrat 
directeur  du  jury,  convoque  les  jurés  et  les  parties,  en  leur  indiquant,  au 
moins  huit  jours  à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  notiûcation 
aux  parties  leur  fait  connaître  les  noms  des  jurés  (2).  Si  la  convocation  d'un 
juré  a  été  notifiée  à  un  domicile  autre  que  le  sien,  ou  pour  un  jour  autre 
que  celui  où  la  réunion  devait  avoir  lieu,  et  que,  par  suite,  le  juré  ne  se  soit 
pas  présenté,  cette  circonstance  qui  a  privé  les  parties  d'un  membre  qui 
devait  prendre  part  aux  opérations,  rend  nulle  la  décision  du  jury.  Les  dis- 
positions de  l'article  33  ne  sont  pas  applicables  au  cas  d'irrégularité  ou  d'ab- 
sence de  la  notification  exigée  par  l'article  31  précité  (3).  Mais  le  retard 
apporté  dans  la  convocation  de  quelques-uns  des  jurés  excusés  plus  tard 
pour  empêchement  légitime,  n'a  pu  exercer  aucune  influence  sur  la  compo- 
sition du  jury,  et  des  lors  on  ne  serait  point  fondé  à  tirer  de  ce  retard  un 
moyen  de  nullité  contre  la  décision  (A).  On  ne  pourrait  non  plus  demander 
l'annulation  de  la  décision  du  jury  sur  ce  motif  que  la  liste  notifiée  com- 
prendrait les  noms  de  deux  jurés  décédés,  s'il  n'est  point  constaté  que  leur 
décès  soit  arrivé  avant  l'époque  de  leur  désignation  par  la  cour  royale  (5). 
D'un  autre  côté,  l'inobservation  du  délai  de  huitaine,  qui  doit  s'écouler 
entre  cette  notification  et  la  convocation  du  jury,  n'est  pas  un  motif  suffi- 
sant de  cassation,  lorsque  ce  moyen  est  revendiqué  par  des  parties  qui  ont 
comparu  devant  le  jury  et  discuté  contradictoirement  le  montant  des  indem- 
nités à  accorder 

Quant  à  l'indication  du  lieu  de  la  réunion,  portée  dans  l'acte  de  convoca- 
tion des  jurés,  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  été  satisfait ,  lorsque  le  local  indi- 


i     li.-ir.  du  directeur  général  dr«  ponts  et  chaussées  do  17  juillet  1*S3. 
(2)  Loi  dn  P>  mai  18*1,   art.  51. 
(S)  C.  de  eass.  23  juin  et  20  juillet  1 S iO. —  Vot-z  aussi  un  arrêt  du  î  février  1- .« 

id,  !"  mars  1818. 

(s)         id.  19  août  184B. 

(*)         Id.  15  janvier  18*0. 
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que  pour  la  réunion  étant  occupé  et  le  jury  ne  pouvant  s'y  installer,  le  ma- 
gistrat directeur  a  constaté  dans  son  procès-verbal  que  la  réunion  s'est  faite 
dans  une  salle  du  tribunal  (1).  Dans  noire  première  édition  (2),  nous  avions 
soutenu,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Delalleau,  que  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile  relatives  aux  distances  n'étaient  point  applicables 
aux  notifications  prescrites  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  nous  nous  fondions  a  cet  égard  sur  le  silence  de  la  loi  et  sur  l'obli- 
gation  imposée  par  l'article  15  à  l'exproprié,  d'élire  domicile  dans  l'arron- 
dissement; cette  opinion  se  trouve  aujourd'hui  confirmée  par  deux  arrêts  : 
l'un  porte  que  l'article  15  de  la  loi  du  3  mai  1841  contient  la  règle  géné- 
rale pour  toutes  les  notifications  prescrites  en  cette  matière,  qu'il  s'ensuit 
que  la  notification  voulue  par  l'article  31  est  régulière,  lorsqu'elle  est  laite 
en  la  forme  indiquée  par  l'article  15,  et  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'ajouter  au 
délai  de  huitaine  les  délais  accordés  par  l'article  73  du  Code  de  procédure  , 
à  raison  des  distances (3).  Le  second  arrêt  spécifie  que  l'esprit  des  arti- 
cles 57  et  31  de  la  loi  n'est  pas  de  prescrire  que  l'exploit  de  notification  con- 
tienne, sous  peine  de  nullité,  toutes  les  conditions  voulues  par  l'article  61 
du  Code  de  procédure,  mais  seulement  d'exiger  qu'il  y  ait  certitude  que  la 
copie  a  été  remise  au  domicile  indiqué  en  l'article  15;  qu'en  conséquence 
on  doit  considérer  comme  valable  la  notification  faite  en  vertu  de  l'article  31 
et  qui  ne  contenait  pas  l'indication  du  domicile  de  la  partie,  si,  d'ailleurs,  il 
y  a  certitude  qu'elle  a  été  remise  au  domicile  indiqué  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  ;  que,  dans  ce  cas,  la  partie  est  non  recevable  dans  sou  pourvoi  en 
cassation,  s'il  est  formé  après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  (4). 

Les  fonctions  de  jurés  nuit  obligatoires  :  tout  juré  qui,  sans  motifs  légi- 
times, manque  à  l'une  des  séances  ou  refuse  de  prendre  part  a  la  délibéra- 
tion encourt  une  amende  de  100  fr.  au  moins  et  de  300  fr.  au  plus,  qui  est 
prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury.  Ce  magistrat  statue  on  der- 
nier ressort  sur  l'opposition  qui  serait  formée  par  le  juré  condamné.  Il  pro- 
nonce également  sur  les  causes  d'empêchement  que  les  jurés  proposent, 
ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibilités  dont  les  causes  ne  seraient 
survenues  ou  n'auraient  été  connues  que  postérieurement  a  la  désignation 
faite  en  vertu  de  l'article  30  (5).  Dans  le  cas  où  les  expropriations  ont  été 
réunies  en  une  seule  catégorie  pour  être  soumises  à  un  même  jury,  le  ma- 
gistrat directeur  ne  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  l'article 32, 


1,1)  G.  de  enss.  13  janvier  1840.. 
(2)  Tome  1er,  p.  324. 

3)   C.  de  caps.  3  mai   I    i 
(V)  ici.  1  avril   18iî. 

s)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  «. 
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en  écartant  du  jury  de  jugement  l'un  des  jurés  pour  cause  de  pioche  parenté 
avec  l'un  des  expropriés  (1).  Celui  qui,  comme  juré  supplémentaire,  a 
remplacé  un  membre  du  jury  absent,  doit  continuer  à  siéger,  bien  qu'après 
la  constitution,  le  juré  manquant  vienne  à  se  présenter  pour  remplir  ses 
fonctions  (2).  Cependant  la  cour  de  cassation  décide  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  ne  met  obstacle  à  ce  que  les  jurés  titulaires  ou  supplémentaires 
compris  dans  la  liste,  qui  n'ont  point  été  présents,  lors  de  l'ouverture  de 
la  session,  et  qui  n'ont  pas  été  expressément  et  définitivement  rayés  se  pré- 
sentent pendant  le  cours  de  la  session  ,  et  soient  valablement  compris  dans 
les  jurys  de  jugement  composés  postérieurement  à  leur  comparution  (3). 
Quant  aux  exclusions  et  aux  incompatibilités,  il  faut  bien  remarquer  qu'elles 
doivent  se  renfermer  dans  les  termes  de  l'article  20  de  la  loi;  un  amende- 
ment avait  été  proposé  dans  les  deux  chambres ,  qui  avait  pour  but  de 
rendre  applicable  à  la  matière  des  expropriations  l'article  378  du  Code  de 
procédure  civile;  mais,  dans  la  chambre  des  pairs,  cet  amendement  lui- 
re je  té,  et  à  la  chambre  des  députés  il  ne  fut  point  appuyé  (4). 

Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste,  par  suite  des  empêche- 
ments, exclusions  ou  incompatibilités  prévus  en  l'article  32  de  la  loi,  sont 
immédiatement  remplacés  par  les  jurés  supplémentaires,  que  le  magistrat- 
directeur  appelle  dans  l'ordre  de  leur  inscription.  En  cas  d'insuffisance,  le 
magistrat  directeur  choisit,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  29,  les 
personnes  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  des  seize  jurés  (5).  La  pu- 
blicité prescrite  par  l'article  37  pour  la  discussion  qui  s'ouvre  après  la  con- 
stitution du  jury  et  le  serment  des  jurés,  n'est  point  applicable  au  choix  que 
le  magistrat  directeur  est  appelé  à  faire  des  personnes  qui  doivent  compléter 
le  nombre  de  seize  jurés  (6).  Aucun  mode  spécial  de  convocation  n'est 
imposé  non  plus  au  magistrat  directeur  pour  avertir  les  citoyens  appelés  à 
remplir  les  fonctions  de  jurés  supplémentaires.  Il  n'existe  également  ni  forme 
déterminée  ni  moment  précis  pour  faire  connaître  aux  parties  les  noms  de 
ces  jurés  nouveaux  ;  cette  connaissance  a  pu  leur  être  donnée  au  moment  où 
le  jury  allait  être  constitué  définitivement,  sans  qu'il  en  résulte  entrave  au 
libre  exercice  du  droit  de  récusation  (7).  Le  remplacement  des  jurés  donne 
souvent  naissance  à  des  difficultés  dont  plusieurs  ont  été  résolues  par  la 


(1)  C.  de  cass.  20  nini  184    . 

(2)  i<I.         2ô  février  1840. 

(3)  td.         rr  juillet  i 

i)   Moniteur  des  9  mai  1840,  p.  '■•'  •    et  l  mars  !  - 

I  oi    du  -i  mai  18*1,  arl 

C    d.'  cass.  m  janvier  el  i  mars  184*. 
•:)  id.  i  mars   18**. 
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jurisprudence;  ainsi,  la  cour  de  cassation  décide  que,  lorsque  le  besoin  de 
convoquer  des  jurés  supplémentaires  se  manifeste  successivement  dans  plu- 
sieurs affaires,  pendant  une  même  session,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
mêmes  personnes  soient  seules  appelées  pour  compléter  le  jury  ;  il  suffit  que 
les  jurés  appelés  figurent  dûment  sur  la  liste  (l).  Pareillement  il  ne  sau- 
rait résulter  de  nullité  de  ce  que,  par  l'effet  de  dispenses  accordées  par  le 
magistrat  directeur,  le  nombre  des  jurés  s'est  trouvé  réduit  à  quinze,  si  les 
parties  n'ont  point  exigé  que  la  liste  fût  portée  à  seize,  avant  l'appel  d'après 
lequel  les  récusations  sont  proposées  (2).  Mais,  après  la  formation  du  jury, 
le  magistrat  directeur  ne  peut  admettre  une  cause  d'empêchement  alléguée 
par  un  juré  titulaire  ;  le  remplacement  qui  serait  fait  alors  de  ce  juré  aurait 
pour  effet  de  décomposer  le  jury  formé,  et  d'y  introduire  un  membre  dont 
la  récusation  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  (3).  Lorsque  l'un  des  jurés  supplé- 
mentaires a  concouru  aux  opérations,  la  décision  du  jury  doit,  à  peine  de 
nullité,  mentionner  l'absence  ou  l'empêchement  des  jurés  qui  (levaient  être 
appelés  avant  lui  (4). 

Le  magistrat  directeur  est  assisté  auprès  du  jury  spécial,  du  greffier  ou 
commis-greffier  du  tribunal ,  qui  appelle  successivement  les  causes  sur 
lesquelles  le  jury  doit  statuer,  et  lient  procès-verbal  des  opérations  (5).  Ce 
procès-verbal  doit  être  signé  par  le  magistrat  directeur  à  peine  de  nullité; 
le  greffier  n'est  chargé  que  d'un  travail  matériel,  et  il  ne  saurait  établir  la 
preuve  légale  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  (6). 
Lorsque  les  opérations  ont  été  commencées,  sans  que  le  magistrat  directeur 
fût  assisté  du  greffier  et  que  l'un  des  intéressés  a  provoqué  sa  nomination  , 
celui-ci ,  en  prenant  part  à  la  discussion  et  en  plaidant  au  fond,  a  couvert 
parla  l'irrégularité  de  la  première  partie  du  procès-verbal,  qui  peut  dès  lors 
lui  être  opposée  (7).  Si  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  ne  constate 
pas  que  le  greffier  ou  toute  autre  personne  étrangère  est  entrée  dans  la  salle 
des  délibérations,  on  n'est  pas  recevable  à  soutenir  que  dans  le  fait  le  gref- 
fier a  assisté  à  la  délibération,  quand  même  on  produirait  à  l'appui  de  cette 
assertion  des  certificats  du  magistrat  directeur,  des  jurés  et  du  greffier  lui- 
même  (8). 

Lors  de  l'appel ,  l'administration  a  le  droit  d'exercer  deux  récusations 


(1)  C.  de  cass.  1er  juillet  184S. 

(2)  id.  3  janvier  1844. 

(3)  id.        12  novembre.   1842, 

(4)  id.       23  Juin  1846. 

(5)  Loi  du  3  mai  iS4i.  art.  34    §  itr. 

(6)  C.  de  cass.  31   décembre  1«4«. 

id.  30  airil   l-     i 

8  id  SI  juin   184(1 
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péremptoires  ;  la  partie  adverse  a  le  même  droit  (I).  Il  faut  observer  que 
c'est  lors  de  l'appel  des  causes  et  non  lors  de  l'appel  des  jurés,  que  le  droit 
de  récusation  doit  être  exercé  (2). 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  même  affaire,  ils  s'en- 
tendent pour  l'exercice  du  droit  de  récusation,  sinon  le  sort  désigne  ceux 
qui  doivent  eu  user  (3).  Lorsque  les  règlements  d'indemnités,  relatifs  à  di- 
verses expropriations  ont  été  réunis  en  une  même  catégorie  et  soumis  à  un 
même  jury  spécial,  l'un  des  expropriés  dûment  appelé  n'est  pas  recevable 
à  se  plaindre  de  cette  réunion,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  présent 
à  la  délibération,  alors  que  plus  tard  il  n'a  élevé  aucune  protestation  devant 
le  jury;  dans  ces  circonstances,  les  propriétaires  expropriés  ont  dû  s'en- 
tendre  pour  exercer  collectivement  leur  droit  de  récusation  (4). 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  pas  exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que  partiellement, 
le  magistrat  directeur  procède  à  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze, 
en  retranchant  les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste   ■>  . 

Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  douze  jurés  sont  présents. 
Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'au  nombre  de  neuf  au 
moins  (6).  En  matière  de  chemins  vicinaux,  le  jury  n'est  composé  que  de 
quatre  membres  ;  le  magistrat  chargé  de  présider  et  de  diriger  le  jury  a  voix 
délibérative  en  cas  départage  7  . 

Quand,  à  raison  de  l'absence  d'un  juré,  il  a  été  appelé  un  juré  supplé- 
mentaire, le  jury  ainsi  constitué  ne  peut  recevoir  de  changement,  sur- 
tout si  les  opérations  sont  commencées,  par  la  comparution  ultérieure  du 
juré  absent,  lors  même  que  celui-ci  justifierait  son  défaut  à  l'appel  (8).  Si, 
après  la  constitution  du  jury,  l'un  des  douze  jurés  tombe  malade,  les  autres 
jures,  qui  pouvaient  délibérer  valablement  au  nombre  de  neuf,  ont  régu- 
lièrement rendu  leur  décision  au  nombre  de  onze  (9).  Ajoutons  que  le  fait, 
que  dans  un  passage  du  procès-verbal  onze  jurés  seulement  sont  dénommés 
au  lieu  de  douze,  ne  peut  infirmer  la  validité  de  ce  procès-verbal,  s'il  ré- 
sulte évidemment  de  ses  autres  parties  que  le  jury  de  jugement  a  été  dû- 
ment composé  et  que  tous  les  jurés  ont  prêté  serment  ;  10  .  Mais  la  délibé- 
ration à  laquelle  aurait  pris  part  un  individu  qui  ne  faisait  point  partie  du 


i     Loi  du  S  n)3i  18*1.  art.  34,  §  ». 
!     C.  Je  cass.   7  avril  18*5. 

Loi  do  3  mai  18*1,  art.  3i,  §  3. 
.     <;    de  cass.  50  mai  18 

I    .  .lu  3  mai  1841,  art.  3.,  §  *. 
id.  art.  35. 

\  Loi  dn  21  mai  1?38,  art.  18. 
-     t..  do  ca««.  SS  février  1840. 
id.  «   février    I  !     • 

id.  >n  m       18*1 
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jury,  serait  nulle,  alors  même  qu'en  retranchant  cet  individu  du  nombre 
des  délibérants,  ceux-ci  auraient  été  encore  en  nombre  suffisant  pour  pren- 
dre une  décision  (I).  Il  y  aurait  également  ouverture  à  cassation,  si  le  ma- 
gistrat directeur  avait  fait  entrer  dans  le  jury  de  jugement,  un  juré  supplé- 
mentaire sans  mentionner  l'empêchement  des  jurés  qui  le  précédaient  sur  la 
liste  (2). 

Le  jury  formé  au  commencement  d'une  session  peut,  si  les  parties  et  les 
jurés  eux-mêmes  y  consentent,  connaître  de  toutes  les  affaires  présentées 
pendant  la  session  ;  et,  en  ce  cas,  il  n'est  point  nécessaire  de  former  un 
nouveau  jury  pour  chaque  affaire  (3).  Mais,  lorsqu'il  a  été  constitué  deux 
jurys  distincts,  pour  connaître  séparément  de  deux  séries  d'affaires,  il  y  a 
nullité  de  la  décision,  soit  lorsque  les  deux  jurys  ont  procédé  simultanément 
aux  mêmes  jours  et  heures  à  l'instruction  des  deux  séries  d'affaires,  soit 
lorsqu'un  membre  de  l'un  des  jurys  a  été  appelé  à  prendre  part  aux  délibé- 
rations de  l'autre  (4). 

Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête  serment  de  remplir  ses 
fonctions  avec  impartialité  (5).  L'accomplissement  de  la  formalité  du  ser- 
ment doit  être  constaté  par  le  procès-verbal,  à  peine  de  nullité  (6).  Mais 
les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  sacramentels,  et  il  n'y  aurait  point  lieu  à 
cassation,  parce  qu'un  juré  aurait  ajouté  à  la  formule  ces  mots  :  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes  (7).  La  preuve  que  le  serment  a  été  prêté  individuel- 
lement, comme  le  veut  la  loi,  et  non  en  masse,  n'a  pas  besoin  d'être  établie 
explicitement  ;  il  suffirait  qu'il  fût  énoncé  au  procès-verbal  que  chacun  des 
jurés,  appelé  individuellement,  a  dit,  en  levant  la  main  :  «  Je  le  jure  (8).  » 
Lorsque  le  procès-verbal  du  magistrat  directeur  constate  qu'ayant  dit  aux 
membres  du  jury  de  jurer  individuellement  de  remplir  leurs  fonctions  avec 
impartialité,  chaque  juré  a  répondu  :  «  Je  le  jure,  j>  la  présomption  légale 
dont  ce  procès-verbal  est  revêtu  ne  permet  de  s'inscrire  en  faux  contre  cet 
acte,  pour  établir  que  le  serment  a  été  prêté  collectivement,  qu'autant  que 
cette  présomption  céderait  à  des  indices  graves  et  nombreux  (9).  11  n'est 
pas  nécessaire  que  le  jury  unique,  constitué  pour  toute  la  session,  prête 
serment  pour  chaque  affaire;  mais  lorsque,  par  suite  des  récusations  exer- 


(1)  C.  de  cass.     6  décembre  1837. 

(2)  id.  23  juin  1846. 

(3)  id.  3  mai  1841. 

(4)  id.         22  juin  1840. — Voyez  des  arrêts  du  7  avril  1843. 

(5)  Loi  du  »  mai  1841,  art.  36. 

(6)  C.  de  cass.  H  août  1843  et  20  mai  1848.— Voyeï  <ius»i  un  arrêt  ri  a  20  rani  184  5. 

(7)  id.  7  février  1837. 

(8)  id.  3  juin  1834. 
(y)           id.          S«  avril   18VS. 
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cées,  le  jury  se  trouve  renouvelé  eu  partie,  tous  les  jurés  doivent  prêter 
serment  :  il  ne  suffirait  pas  que  le  serment  fût  prêté  seulement  par  les  jurés 
nouveaux  (1).  La  prestation  du  serment  doit  suivre  la  constitution  du  jury; 
mais  il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  la  suive  immédiatement,  lorsque  le 
grand  nombre  des  parcelles  expropriées  et  la  distribution  du  travail  obligent 
à  laisser  un  intervalle  entre  la  composition  du  jury  et  le  commencement  de 
ses  fonctions  (2).  L'examen  des  lieux,  autorise  par  la  loi,  faisant  partie  de 
l'instruction,  doit  être  précédé  de  la  prestation  du  serment  des  jurés  (3). 
Toutefois,  la  cour  de  cassation  décide  que  le  serment  n'est  point  tardivement 
prêté,  après  une  séance  dans  laquelle  les  jurés  ont  chargé  l'un  d'eux  de 
vérifier  les  lieux,  avec  un  expert,  lorsqu'à  cette  séance  les  jurés  ont  été 
seulement  désignés,  sans  être  constitués  en  jury  (4).  La  cour  de  cassation 
décide  également  que,  si  l'examen  des  lieux  a  été  suivi  d'un  second  appel 
sur  lequel  les  jurés  ont  prêté  serment,  ce  n'est  que  de  ce  dernier  moment 
que  le  jury  s'est  trouvé  installé,  et  la  visite  faite  n'a  plus  que  le  caractère 
d'une  démarche  privée  et  officieuse  qui  ne  peut  donner  lieu  à  cassation, 
surtout  s'il  n'a  été  fait  aucune  réclamation  lors  du  deuxième  appel  (5).  On 
voit  que  la  visite  des  lieux  qui  aurait  précédé  le  serment  ne  saurait  être  un 
moyen  de  nullité  des  opérations,  que  si  le  jury  était  définitivement  consti- 
tué et  si  cette  visite  avait  tous  les  caractères  d'un  acte  d'instruction. 

Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  :  1°  le  tableau  des  offres 
et  demandes  certifiées  en  exécution  des  articles  23  et  24  de  la  loi  ;  2°  les 
plans  parcellaires  et  les  titres  ou  autres  documents  produits  par  les  parties 
à  l'appui  de  leurs  offres  et  demandes  (6).  Le  défaut  dénonciation  au  procès- 
verbal,  que  le  magistrat  directeur  a  présenté  au  jury  le  tableau  des  offres 
et  des  demandes,  emporte  nullité  (7).  Mais,  lorsque  le  droit  d'un  locataire 
a  une  indemnité  n'a  pas  été  dénoncé  à  l'administration,  et  qu'en  conséquence 
celle-ci  n'a  fait  aucune  offre  à  ce  locataire,  ce  dernier  ne  peut  demander 
l'annulation  des  opérations  du  jury,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  tableau  des 
offres  et  demandes  n'avait  pas  été  soumis  au  jury  (8).  La  production  d'un 
certificat  de  l'autorité  qui  poursuit  l'expropriation,  attestant  que  l'offre 
d'une  somme  déterminée  a  été  notifiée  à  l'exproprié,  remplit  le  but  de  la 


(1)  C.  de  eass.  >3  mai  184». 

(2)  Id.  16  Janvier  1844. 

13)         id.  i<j  septembre  1834  et  9  mm  1841 

(4)  id.  9  juin  1834. 

(5)  Id.  36  a\ril  18.3. 

6)  Loi  du  3  mai  1841,  art.   ST.  %  i,T. 
-     C    de  ca««    lo  Juillet  1844. 
Id.  i  mars  l-  .  I 
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loi,  lorsque  cette  production  est  constatée  par  le  procès-verbal  (I).  Quant  à 
la  mise  sous  les  yeux  du  jury  des  plans  parcellaires,  elle  est  suffisamment 
prouvée  par  renonciation  du  fait  dans  le  procès-verbal  des  opérations  (2). 
Mais  l'absence  de  cette  énonciation  emporte  nullité  ;  la  mention  générale  et 
vague  que  les  pièces  et  documents  produits  par  les  parties  ont  été  placés 
sous  les  yeux  du  jury  n'est  pas  suffisante;  car  elle  ne  donne  pas  la  certitude 
«pie  les  plans  parcellaires  y  étaient  compris  (3).  Toutefois,  l'administration 
ne  saurait  invoquer  contre  la  décision  du  jury  le  défaut  de  production  des 
plans  parcellaires,  quand  c'est  par  son  fait  que  cette  production  n'a  pas  été 
effectuée  (4).  Il  ne  saurait  non  plus  résulter  nullité  de  l'expropriation  de  ce 
que  le  plan  soumis  au  jury  n'était  pas  conforme  au  cadastre,  si,  lors  du  dé- 
pôt de  ce  plan,  les  parties  ne  l'ont  pas  contesté,  et  s'il  se  réfère  d'ailleurs 
par  lettre  et  numéro  aux  sections  du  cadastre  auxquelles  appartiennent  les 
parcelles  expropriées  (5),  surtout  lorsqu'il  y  a  eu  visite  des  lieux  par  les 
jurés  (6).  Enfin,  il  faut  bien  observer  que  l'on  ne  saurait,  par  une  déclaration 
nouvelle  devant  le  jury,  modifier  les  plans  sur  lesquels  a  été  rendu  le  juge- 
ment d'expropriation  et  changer  la  destination  des  terrains  expropriés,  ce 
fait  rendant  la  mission  du  jury  impossible  à  remplir  dans  les  termes  de  ce  ju- 
gement; dès  lors  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  intervenues  dans  ces 
circonstances  et  qui  envoient  purement  et  simplement  des  concessionnaires 
en  possession  des  propriétés  désignées  dans  le  jugement  d'expropriation, 
font  une  fausse  application  de  l'art.  39  de  la  loi,  et  violent  les  articles  37 
et  38  (7).  Mais  il  nous  paraît  qu'il  n'y  aurait  aucun  obstacle  à  ce  que,  de- 
vant le  jury,  on  rectifiât  des  erreurs  de  contenance  qui  se  seraient  glissées 
dans  les  plans,  pourvu  que  ces  erreurs  fussent  légères  et  qu'elles  ne  chan- 
geassent point  les  conditions  de  l'expropriation. 

Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter  sommairement 
leurs  observations  (8).  Il  paraît  avoir  été  entendu,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi,  que  le  système  adopté  excluait  les  plaidoiries  d'avocat  (9);  mais  l'u- 
sage a  prévalu  contre  cette  interprétation.  On  a  reconnu  que,  en  dehors  des 
documents  présentés  au  jury,  beaucoup  de  circonstances  pouvaient  motiver 
des  développements  utiles  aux  intéressés,  et  nécessiter  une  discussion  longue 


(1)  C.  de  cass.  12  janvier  1842. 

(2)  id.  25  février  1840. 

(3)  id.  2  janvier  1844. 

(4)  id.  84  nuis  1  « '.  1  et  6  février  184',. 

(5)  id.  27  mars  1843  (Cluse). 

(6)  id  î7  mars  1843  (Thlnlères). 

(7)  id.  H  janvier  1839. 

(8)  Loi  du  3  mai  18,  r,  art.  37,  §  2. 

(9)  Discussion  dan^  la  chambre  des  pairs,  M  uni  t eu  f  du  J2  mai  1833,  p.  1327, 
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et  animée  aussi  bien  que  dans  les  procès  ordinaires.  Ceux  qui  ont  suivi  les 
débats  devant  le  jury  sont  forcés  de  reconnaître  que,  si,  dans  quelques  cir- 
constances, les  plaidoiries  sont  superflues,  elles  sont  souvent  indispensables, 
dans  l'intérêt  des  parties,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  propriétés  urbaines, 
engagées  dans  des  affectations  d'industries  importantes  et  diverses.  L'admi- 
nistration des  travaux  publics  a  recommandé  aux  préfets  de  confier  la  défense 
des  affaires  soumises  au  jury  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  les 
faisant  assister  au  besoin  d'un  avocat  (1). 

Le  jury  peut  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croit  pouvoir  l'éclai- 
rer (2).  Il  peut  communiquer  avec  le  public  tant  que  la  clôture  des  débats 
n'est  point  prononcée  (3).  Enoutre,  l'expert  de  l'administration  peut  prendre 
part  aux  débats  et  être  entendu  comme  toute  autre  personne,  si  les  jurés  le 
jugent  utile  (4).  Pareillement,  lorsque  deux  communes  sont  intéressées  à 
une  expropriation  et  doivent  en  supporter  l'une  et  l'autre  les  indemnités, 
bien  que  cette  expropriation  ne  soit  poursuivie  que  par  l'une  d'elles,  le 
maire  de  l'autre  commune  peut  prendre  part  à  la  discussion;  et  ce  n'est  pas 
dès  lors  seulement  à  titre  de  renseignement,  mais  comme  ayant  un  intérêt 
légal  à  faire  réduire  l'indemnité  (5).  A  notre  avis,  cependant,  le  maire  d'une 
commune  ne  saurait  être  admis  à  participer  aux  débats  qu'autant  que  l'in- 
térêt serait  direct;  et,  si  une  expropriation  était  requise  pour  un  travail  qui 
fût  en  principe  à  la  charge  de  la  commune  poursuivante  seule ,  le  maire 
d'une  commune  voisine  ne  pourrait  se  fonder  sur  un  concours  volontaire  de 
celle-ci  dans  la  dépense,  pour  demander  à  être  entendu  dans  l'instruction, 
si  ce  n'est  à  titre  de  renseignement  et  en  vertu  seulement  de  la  faculté  laissée 
au  jury  d'entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croit  pouvoir  l'éclairer. 

Le  jury  peut  également  se  transporter  sur  les  lieux  ou  déléguer  à  cet 
effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  (6).  Ce  transport  peut  être  prescrit 
même  après  la  clôture  des  débats  (7).  Ce  n'est  la  qu'une  délibération  pré- 
paratoire. 11  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  a  été  ordonné,  qu'une  sommation 
indicative  du  jour  et  de  l'heure  soit  signifiée  aux  parties  ;  il  suffit  que  le 
jour  et  l'heure  de  la  visite  soient  annoncés  en  audience  publique,  lors  de 
la  délibération  prise  à  ce  sujet  (8).  On  doit  considérer  comme  valable  la 
visite  des  lieux  ordonnée  par  le  jury,  bien  que  tous  ses  membres  n'y  aient 


(1)  Instr.  du  ministre  des  travaux  public?,  du  ÎO  novembre  l  IM« 

(2)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  37,  §  S. 

(3)  C.  de  cass.  Î6  avril  1843. 

(4)  Même  arrêt. 

(«)  C.  de  cass.  80  avril  1844. 

(6)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  37,  $  . 

(7)  C.  de  eaw.  7  février  1837. 
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l>oiut  pris  part,  alors  suit  mil  que  ce  mode  de  procéder  n'a  pas  été  critiqaé 
lin i  de  la  décision  définitive  1 1 1.  Le  magjs&pal  directeur  peut  accompagner 
|e  jury  dans  la  visite  des  lieux  contentieux,  et  sa  présence  ne  peut  être 
considérée  comme  une  violation  du  secret  des  délibérations,  le  jury  ne 
prenant  de  décision  que  dans  sa  chambre  (2).  Mais,  d'un  autre  enté,  il 
faut  observer  que  la  loi  n'a  pas  entendu  prescrire  l'assistance  du  inaui>lrai 
directeur  ou  du  grefliier  à  la  visite  des  lieux  (3).  Lorsqu'un  expert  a  été 
commis  par  le  jury  pour  assister  l'uu  des  jurés  chargé  de  vérifier  Les 
lieux,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  rapport  spécial  soit  dressé  pir  cet 
expert,  la  loi  ayant  voulu  interdire  une  expertise  proprement  dite  (4).  La 
faculté  d'appeler  un  expert,  faculté  que  s'attribue  le  jury,  en  vertu  du  droit 
qui  lui  est  donné  d' entendre  toutes  personnes  capables  de  l'éclairer,  c'est 
qu'un  moyen  d'obtenir,  par  l'intermédiaire  d'hommes  plus  spéciaux,  des 
renseignements  précis  sur  certaines  circonstances  qui  pourraient  échapper 
à  son  appréciation. 

La  discussion  est  publique;  elle  peut  être  continuée  a  une  antre 
séance  (5).  Le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  doit,  a  peine  de  nullité, 
constater  que  la  discussion  a  été  en  effet  publique  (G).  Il  est  satisfait  aux 
prescriptions  de  la  loi,  lorsque  de  l'ensemble  des  énoneiations  et  de  l'u- 
nité du  procès-verbal  de  la  séance,  qui  compose  un  seul  contexte,  il 
résulte  que  la  mention  de  publicité  renfermée  dans  la  déclaration  de  cl  il  me. 
s'applique  à  toutes  les  opérations  et  embrasse  a  la  fois  les  débats  et  l'or- 
donnance [7).  L'énouciation  dans  le  procès-verbal  qu'après  les  débats  contra- 
dictoires et  l'entrée  des  jurés  en  délibération,  le  magistrat  directeur.  Le* 
parties,  leurs  conseils  et  le  public  se  sont  retirés,  suftit  aussi  pour  con- 
stater que  les  débats  ont  eu  lieu  publiquement (8).  Enfin,  lorsque  le  prooès.- 
verbal  constate  qu'il  a  été  procédé  en  séance  publique,  on  ne  peut  exciper 
de  ce  que  l'exiguité  de  la  salle  d'assemblée  n'aurait  pas  permis  au  public 
de  s'y  introduire  (9). 

La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du 
jury  (10  ;  elle  peut  être  rouverte  du  consentement  des  parties  (11).  D'après 


(1)  C.  do  casa.  21  juin  1s'.? 

(2)  il).  ;  février  1837. 

(3)  i<l.  27  mars  1843. 
('►)         id.  9  jnin  183 l. 

(5)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  37,  S  ï. 

(6)  C.  de  cass.  11  aoùl  1841. 
7  Id.  12  juin  1843. 

id.  30  avril   1844. 

(9  id.         13  janvier  mo. 

10     Loi  du  3  mai  18*1,  an.  38.  §  ier. 
ii     C.  de  tas*.  7   frtTier  183". 
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la  rédaction  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  un  amendement  présenté 
à  la  chambre  des  députés,  le  magistrat  directeur  devait  poser  les  questions 
auxquelles  le  jury  devait  répondre,  ou  au  moins  les  indiquer  sommaire- 
ment et  par  écrit  ;  mais,  après  une  longue  discussion,  on  reprit  la  rédaction 
de  la  loi  de  1833,  sur  l'observation  faite  par  plusieurs  députés  et  notam- 
ment par  M.  Renouard,  que,  dans  la  pratique,  sous  l'empire  de  cette 
dernière  loi,  il  était  loisible  au  magistrat  directeur  de  poser  les  questions 
ou  de  ne  les  point  poser,  de  même  que  le  jury  restait  libre  d'y  répondre  ou 
de  les  laisser  sans  réponse  (1).  Déjà,  en  effet,  avant  la  loi  de  1841,  la  cour 
de  cassation  avait  jugé  que  la  décision  du  jury  devait  statuer  sur  tous  les 
éléments  de  l'instruction  ;  qu'en  conséquence,  elle  devait  répondre  à  toutes 
les  questions,  tant  principales  qu'accessoires,  soumises  par  le  magistrat  di- 
recteur, notamment  à  celles  qui  n'auraient  été  motivées  que  par  des  offres 
subsidiaires  faites  dans  le  cours  de  l'instruction  orale  (2).  Sous  l'empire 
de  la  loi  actuelle,  la  cour  a  été  encore  plus  explicite  ;  elle  a  décidé  que,  si 
la  loi  n'impose  pas  au  magistrat  directeur  l'obligation  de  poser  les  ques- 
tions que  les  jurés  sont  seuls  appelés  à  résoudre,  elle  ne  lui  interdit  pas 
non  plus  la  faculté  de  les  poser;  qu'il  peut  donc,  sans  excès  de  pouvoir, 
faire  observer  au  jury  que  l'État  n'a  point  fait  d'offres,  à  raison  d'un  droit 
prétendu,  indiquer  les  motifs  de  ce  silence  et  avertir  le  jury  que  l'indemnité 
à  fixer  ne  sera  qu'hypothétique,  et  pour  le  cas  seulement  où  le  droit  pré- 
tendu serait  reconnu  ultérieurement  (3). 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour  délibérer, 
sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux,  qu'ils  désignent  à  l'in- 
stant même  (4).  Mais  les  termes  de  la  loi  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la 
délibération  ait  lieu  ,  dans  la  salle  d'audience  même,  sur  l'invitation  du 
directeur  du  jury,  qui,  après  avoir  fait  évacuer  la  salle,  en  a  fait  fermer  la 
porte  et  n'y  est  rentré  lui-même,  ainsi  que  le  greffier,  qu'après  que  le  jury 
l'a  fait  prévenir  que  sa  délibération  «Hait  terminée  (5).  Le  mot  immédiate- 
ment n'interdit  pas  non  plus  aux  jurés,  soit  de  remettre  au  lendemain  leur 
délibération,  lorsque  la  clôture  des  débats  a  été  prononcée  à  onze  heures 
et  demie  du  soir,  soit  de  sortir  ensemble  dans  l'intervalle  d'une  délibéra- 
lion  qui  se  continue  à  une  heure  avancée  de  l'après-midi,  pour  prendre  un 
repas  dans  un  hôtel,  alors  que  le  procès-verbal  constate  qu'il  n'y  a  eu  au- 
cune communication  du  jury  avec  les  parties  ou  leurs  conseils  (6).  Pareil- 

i     Moniteur  du  :  mars  18(1,  y.  Ml  el  foirante». 

:     i..  de  cass.  î:>  terrier  i*'."- 

31         id.  1er  mar>   1  si.t 

.     loi  .lu  i  mai   1841,  art.  38,  §  t 

v    'S  février  1840. 

Id.  ;  jatiTler  1845. 
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lement,  on«e  saurait  se  faire  un  moyen  de  cassation  contre  la  décision  du 
jury,  de  ce  qu'elle  aurait  été  rendue  après  interruption  de  l'affaire,  et  de  ce 
que,  dans  l'intervalle,  le  jury  aurait  statué  surd'autres  expropriations  (l).  Et 
si,  après  fixation  de  l'indemnité,  le  jury,  sur  la  demande  d'une  des  parties, 
était  renvoyé  dans  la  chambre  des  délibérations  pour  expliquer  sa  décision. 
cette  partie  serait  non  recevable  à  se  plaindre  ultérieurement  de  ce  fait 
comme  d'un  excès  de  pouvoir  (2).  Il  n'y  a  point,  d'ailleurs,  dérogation 
aux  règles  du  secret  des  délibérations  du  jury,  lorsque  le  magistrat  direc- 
teur, sur  la  demande  des  jurés,  est  entre  dans  la  chambre  des  délibérations 
pour  les  éclairer  sur  la  forme  de  la  décision  à  rendre  (3),  ou  pour  convenir 
du  jour  et  de  l'heure  d'une  visite  des  lieux  (4);  lorsque  le  greffier  et 
même  l'avocat  de  la  partie  ont  été  introduits  pour  se  concerter  au  sujet 
de  la  visite  des  lieux  (5)  ;  lorsque  le  greffier  est  entré  dans  la  chambre  des 
jurés  pour  remettre  un  document  réclamé  par  eux  (6)  ;  enfin,  lorsqu'un 
des  jurés,  venant  jusqu'au  seuil  de  la  porte  de  communication  de  leur 
chambre  avec  l'auditoire,  a  demandé  à  haute  voix  la  remise  d'un  titre  (7). 
Mais  il  y  aurait  nullité  de  la  décision  du  jury  et  do  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur,  si  les  jurés,  au  lieu  de  délibérer  secrètement  dans  leur 
chambre,  s'étaient  rendus,  après  une  visite  des  lieux,  dans  la  maison  de 
l'un  d'eux  pour  y  prendre  leur  décision,  et  si  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  avait  été  rendue  à  une  audience  à  laquelle  il  ne  serait  point  con- 
staté que  le  jury  ait  assisté  (8).  Il  en  est  de  même  de  la  décision  du  jury, 
quand,  pendant  le  temps  qui  doit  être  exclusivement  consacré  à  la  délibé- 
ration, et  nonobstant  les  injonctions  du  magistrat  directeur,  l'un  des  jurés 
a  communiqué  indûment  avec  des  personnes  du  dehors  (9) ,  ou  lorsqu'un 
arpenteur  qui  avait  exprimé  une  opinion  sur  la  valeur  des  terrains  expro- 
priés, est  entré,  en  même  temps  que  les  jurés,  sur  la  demande  de  l'un 
d'eux,  dans  la  chambre  des  délibérations,  y  est  resté  un  quart  d'heure  et 
n'en  est  sorti  que  sur  l'injonction  du  magistrat  directeur  (10).  Quant  à  la 
désignation  du  président  du  jury,  il  a  été  jugé  que,  si  elle  ne  doit  pas  être 
faite  nécessairement  avant  une  délibération  sur  une  mesure  d'instruction 


(l)  C.  de  cass.  16  février  1846. 


(») 

id. 

7  février  1837. 

(3) 

id. 

2  janvier  183T. 

(*) 

id. 

27  mars  1843  et  7  avril  1*1 

(3) 

id. 

27  mars  1S13. 

(«) 

id. 

3  mai   1813. 

(?) 

id. 

27  février  18S7. 

(8) 

id. 

11  août  1815. 

(9) 

id. 

20  août  1815. 

(10) 

id. 

18  mars  1  ^.. 
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préparatoire  (1)  (  une  visite  de  lieux),  rien  ne  s'oppose  cependant  à  ce 
qu'elle  soit  faite  avant  cette  délibération  (2).  La  désignation  du  président 
peut  être  faite  publiquement  à  l'audience,  au  moment  où  les  jurés  entrent 
dans  la  chambre  des  délibérations  ;  il  n'est  point  nécessaire  qu'elle  soit  faite 
dans  cette  chambre  même  (3).  Il  n'est  point  nécessaire  non  plus  que  la  déci- 
sion du  jury  constate  qu'avant  d'entrer  en  délibération,  les  jurés  ont  désigné 
leur  président  ;  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  sauraient 
être  invoquées  dans  une  matière  civile,  régie  d'ailleurs  par  une  loi  spéciale 
qui  limite  les  cas  d'ouverture  à  cassation  (4). 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité  (5),  mais  elle  n'est 
soumise  à  aucune  forme  sacramentelle  :  elle  peut  être  rendue  sous  forme 
de  réponse  à  une  question  posée  au  jury,  telle  que  celle-ci  :  l'indemnité  doit- 
elle  être  égale  à  la  demande  du  sieur  N...?  oui  ;  il  suffit  que  la  réponse  soit 
claire  et  précise  (6). 

Dans  la  fixation  des  indemnité?,  le  jury  doit  observer  les  règles  suivantes  : 
1°  L'indemnité  doit  non  seulement  comprendre  la  valeur  intrinsèque  du 
bien  exproprié,  mais  encore  celle  représentant  les  avantages  attachés  à  la 
possession  et  dont  la  privation  peut  être  la  suite  de  l'expropriation  (7).  Elle 
peut  notamment  comprendre  une  certaine  somme  correspondant  à  la  dé- 
préciation d'une  portion  de  propriété  non  expropriée  (8).  La  valeur  d'affec- 
tion peut  aussi,  jusqu'à  un  certain  point,  entrer  dans  l'appréciation  faite 
par  le  jury.  Les  dommages  qui  sont  la  conséquence  directe  de  l'expropria- 
tion doivent  être  évalués  par  le  jury  et  compris  dans  l'indemnité  totale  (9); 
les  tribunaux  civils  sont,  dans  tous  les  cas,  incompétents  a  cet  égard  (10). 
I .' esil  a  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  régler  les  indemnités 
dues  pour  les  dommages  qui  résultent  non  pas  de  l'expropriation  mais 
de  l'exécution  des  travaux  (11).  En  tous  cas,  les  terrains  expropriés  ne  peu- 
vent être  payés  que  suivant  leur  valeur  actuelle,  c'est-à-dire  avant  l'exé- 
cution des  travaux  ordonnés  par  l'administration  ;  on  ne  saurait  prendre  en 
considération  les  avantages  que  le  propriétaire  aurait  pu  obtenir  en  modifiant 


(1)  C.  de  cass.  7  avril  18  tS. 

(2)  id.  5  mars  1845. 

(3)  id.  22  juillet  1S33  et  2;  mars  1841, 
1            id.  9  juin  1S34. 

(5]   Loi  du  3  mai  1841,  art.  38,  §  3. 
(C)  C.  de  cass.  21  août  1848. 
(")         id.  11  janvier  1836. 

id.  26  juin  1844. — C.  royale  de  Pai  Es,  1 1  novi  mbre  i»35. 

id.  Il    janvier    1836    el    iS  soûl   1841.— Vojei   C.   délai  24   janvier  18S7,  as  mai 

.    epterabre  1841,  lï  septembre  1843  et  17  mai  184 
:  i  ■  mb 
n    C.  d'état  15  juHIe   1841,  1:  janTirr  et  17  mal  184< 
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d'une  manière  quelconque  l'état  de  la  propriété,  notamment  en  utilisant. 
un  cours  d'eau  pour  établir  une  usine  (1). 

2°  Le  jury  n'est  pas  tenu  de  spécifier  chacun  des  éléments  divers  qui 
concourent  à  former  l'indemnité  ;  par  exemple,  au  cas  d'indemnité  deman- 
dée tant  pour  portion  de  terrain  que  pour  moins  value  du  surplus  restant  au 
propriétaire,  l'indemnité  accordée  in  globo  est  réputée  comprendre  les  deux 
chefs  de  réclamation  (2).  Cependant  nous  croyons,  avec  M.  Delalleau,  qu'il 
devrait  y  avoir  distinction  des  indemnités  mobilières,  sur  lesquelles  les  créan- 
ciers hypothécaires  n'ont  point  de  préférence  à  réclamer. 

3°  Quand  l'expropriation  a  été  prononcée  pour  la  totalité  d'une  parcelle 
de  terrain,  le  jury  excède  ses  pouvoirs,  en  n'accordant  d'indemnité  que  pour 
la  valeur  d'une  partie  de  cette  parcelle,  parle  motif  que  l'administration 
n'aurait  pris  possession  que  de  cette  partie  (3).  La  raison  en  est  que  le  jury 
ne  peut  s'écarter  de  la  base  de  son  appréciation,  qui  est  le  jugement  d'ex- 
propriation. 

4°  L'exproprié,  qui  a  fait  signifier  sa  demande  d'indemnité  conformément 
à  l'article  24  de  la  loi,  peut  encore,  devant  le  jury,  par  des  conclusions 
nouvelles,  réclamer  une  indemnité  distincte,  fondée  sur  une  cause  précise 
de  préjudice  qui  était  omise  dans  la  première  demande.  La  seule  pénalité 
dont  l'exproprié  soit  passible,  pour  n'avoir  pas  fait  connaître  toute  l'étendue 
de  ses  prétentions  dans  les  délais  de  l'article  24,  c'est  de  supporter  les 
frais  (4). 

5°  C'est  une  règle  bien  établie,  que  la  décision  du  jury  doit,  à  peine  de 
nullité,  déterminer  le  montant  précis  de  l'indemnité  ;  elle  ne  peut  se  borner 
à  en  poser  les  bases,  par  exemple,  accorder  une  indemnité  de  tant  par  are 
de  terrain  pris  par  l'administration,  et  de  tant  par  are  pour  dépréciation 
du  terrain  restant,  sans  exprimer  le  nombre  d'ares  contenus  dans  le  terrain 
pour  lequel  cette  indemnité  est  accordée  (5).  Mais  il  n'y  a  point  d'obstacle 
à  ce  que  l'indemnité  soit  fixée  à  tant  par  mètre,  lorsqu'il  n'y  a  pas  contes- 
tation sur  la  contenance  du  terrain  exproprié,  parce  qu'alors  l'indemnité  est 
certaine  (6).  En  outre,  le  jury  détermine  suffisamment  le  montant  précis  de 
l'indemnité,  en  la  fixant  à  une  somme  déterminée,  plus  les  intérêts  à  partir 


(1)  C.  d'état  îi  octobre  185»,  îl  août  1840  cl  30  juin  1841.—  C.  do  cass.  1«  juillet  i 
avril   184g. 

(2)  C.  de  cass.  17  août  1840  et  î  janvier  m; 

>3)        id.  2S  mai  1548. — Voyez  an»>i  arrêt  du  9  janvier  1    S9 

M.  Il    avril  1843. 

(S)  C.  de  cass.  S  août  1840.  10  août  1841,  et  22   août  1843. 
(«)       id.        15  janvier  1844. 
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de  la  prise  de  possession  (1).  Cependant  il  ne  peut  lui  appartenir  de  fixer 
l'époque  de  cette  prise  de  possession  (2). 

6°  Pour  que  l'indemnité  soit  certaine  et  liquide,  elle  doit,  à  moins  de 
consentement  formel  de  l'exproprié  à  recevoir  d'autres  valeurs,  consister 
en  une  somme  d'argent  mise  immédiatement  à  sa  disposition,  et  dont  l'im- 
portance doit  être  déterminée  en  raison  composée  de  la  valeur  des  objets  sur 
lesquels  porte  l'expropriation,  et  du  préjudice  résultant  soit  de  la  déprécia- 
lion  de  la  portion  de  propriété  restante,  soit  de.  la  dépense  nécessaire  pour 
faire  coordonner  la  propriété  à  la  disposition  ultérieure  des  lieux.  En  consé- 
quence, le  jury  excède  ses  pouvoirs  lorsque,  au  lieu  d'une  indemnité  totale 
en  argent,  il  fait  entrer,  dans  l'indemnité  qu'il  alloue,  certains  travaux  à 
faire  sur  les  terrains  restant  au  propriétaire  dépossédé,  et  charge  la  com- 
mune pour  le  compte  de  laquelle  a  lieu  l'expropriation,  de  les  exécuter  à  ses 
frais  (3).  D'après  ces  principes,  le  jury  ne  pourrait  contraindre  un  proprié- 
taire à  prendre  à  son  compte,  en  déduction  de  l'indemnité  qui  lui  est  due, 
tout  ou  partie  soit  des  matériaux  à  provenir  des  bâtiments  expropriés,  soit 
des  objets  adhérents  à  l'immeuble,  et  qui,  par  leur  destination,  en  font 
partie  intégrante  (4),  soit  enfin  une  simple  rente  ou  redevance  annuelle,  ou 
une  rentrée  en  jouissance  de  la  partie  restante  d'un  terrain  donné  à  emphy- 
théose  (5).  Pareillement,  on  serait  fondé  à  invoquer  la  nullité  d'une  décision 
du  jury  qui ,  en  énonçant  la  somme  accordée ,  mentionne  une  avance  faite 
par  l'exproprié  pour  percement  d'une  rue,  sans  dire  si  cette  avance  est  ou 
non  comprise  dans  l'indemnité  (fi),  ou  qui,  après  avoir  alloué  un  chiffre 
déterminé,  y  ajoute  une  autre  somme  pour  le  cas  où  l'administration  n'exé- 
cuterait pas  certains  travaux  confortatifs,  et  fait  ainsi  figurer  hypothétique- 
ment  dans  l'indemnité  des  travaux  dont  la  valeur  est  indéterminée  (7).  Mais, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  le  caractère  de  l'indemnité  n'est 
pas  altéré  par  la  réserve  accordée  à  l'exproprié,  sur  sa  demande  expresse, 
ou  même  sur  sa  demande  implicite,  des  glaces,  cheminées,  etc.,  existant 
dans  la  maison  dont  il  est  dépossédé,  ou  des  matériaux  provenant  des  bâ- 
timents à  démolir  (8). 

La  décision  du  jury  est  prise  à  la  majorité  des  voix,  et,  en  cas  do  partage, 


(1)C.  de  casa.  1er  juillet  1846  et  16  février  1846. 

, !)         id  so  mai  1845. 

(8)         id.  31  décembre  1H3S. 

i)         Id.  a  juillo:   is'.:"..  g  janvier  1844  (Dutertrc)  et  2  juin  184S. 

(s;         id.  19  décembre  1838,  1  y  juillet  1«J3  et  1  janvier  1844  (Mau'v 

id  !>  fé>rier  18.6. 

(7)         id.  ~  février  I-.-."  et  !«  février  1«V«. 

<-  Id.  ?i  août  1843  et  :r,  mat  i*n>. 
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la  voix  du  président  du  jury  est  prépondérante  (1).  Cependant  il  n'esl  p» 
exigé  que  la  décision  tasse  mention  de  cette  circonstance  (2).  On  considère 
sans  doute  que  la  preuve  que  la  décision  a  été  rendue  à  la  majorité,  peut 
résulter  d'autres  circonstances,  par  exemple,  du  nombre  des  membres  qui 
ont  signé.  Lorsque  la  déclaration  du  jury  porte  sur  plusieurs  chefs,  renon- 
ciation, à  la  fin  de  ladite  déclaration,  que  la  décision  a  été  prise  à  la  majo- 
rité, s'applique  à  tous  les  chefs;  il  ne  faut  pas  nécessairement  constater 
cette  majorité  après  chacune  des  solutions  (3).  D'ailleurs,  d'après  la  doc- 
trine de  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer  tout  à  l'heure,  la  mention,  que  la 
décision  a  été  prise  à  la  majorité  des  voix,  n'est  point  essentielle.  Enfin,  si 
la  décision  du  jury  porte  la  déclaration  qu'elle  a  été  prise  à  l' unanimité,  ce 
ne  peut  être  une  cause  de  nullité;  il  est  seulement  plus  convenable  qu'il 
ne  soit  pas  fait  mention  de  cette  circonstance  (4). 

Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des  parties  qui  les 
réclament  à  des  titres  différents,  comme  propriétaires,  fermiers,  locataires, 
usagers  et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  dans  l'article  21  de  la  loi  (5). 
En  conséquence,  lorsqu'une  propriété  est  revendiquée  pour  une  partie,  le 
jury  doit  fixer  séparément  l'indemnité  affectée  à  la  partie  revendiquée  (0). 
Cependant  on  doit  considérer  comme  valable  la  décision  qui  n'a  lixé  qu'une, 
seule  indemnité  pour  un  terrain  possédé  par  deux  co-propriétaires,  lors- 
qu'aucune  circonstance  n'a  fait  connaître  au  jury  l'existence  des  deux  co- 
propriétaires, et  que  l'expropriation  a  été  poursuivie  contre  un  seul  (7).  Le 
jury  n'est  tenu  non  plus  de  fixer  une  indemnité  spéciale  pour  chaque  par- 
celle, que  si  les  indemnités  sont  réclamées  à  des  titres  différents,  et  il  con- 
serve l'entière  liberté  de  déterminer  par  une  somme  unique  les  indemnités 
diverses  prétendues  à  un  titre  unique  (8).  De  même,  il  peut  réunir  en  une 
somme  unique  tous  les  dommages  allégués  par  un  locataire  pour  différentes 
causes,  mais  toujours  à  titre  de  locataire  (9).  Dans  tous  les  cas,  les  indem- 
nités dues  aux  locataires  doivent  être  réglées  d'une  manière  entièrement 
distincte  et  séparée  de  celle  du  propriétaire;  le  jury  ne  peut  accorder  à  ces 
locataires  une  indemnité  à  raison  seulement  du  trouble  qu'ils  éprouvent,  et 
les  renvoyer  à  s'entendre  avec  le  propriétaire  pour  l'indemnité  relative  à  la 


(1)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  38,  §§  3  el  4. 

(2)  C.  de  cass.  19  janvier  1835. 

(3)  id.  7  février  1837. 
(i)         id.          26  avril  1843. 

(S)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  39.  §  l'r. 

(8)  C.  de  cass.  21  août  1838  et  s  mars  1844. 

{')         id.  12  janvier  1842. 

(8)  W.  3  janvier  1344   et  17  juin  1846- 

(9)  id.  12  juin  1843. 


250  SECONDE   PARTIE. 

résiliation  ou  a  la  diminution  de  prix  de  leur  bail  (1).  Il  est  à  observer,  a 
l'égard  des  locataires,  que,  lorsque  le  propriétaire  d'un  bâtiment  dont  partie 
doit  être  démolie  pour  cause  d'u'.ilité  publique,  a  contraint  l'administration 
d'acquérir  la  totalité  de  l'immeuble,  cette  acquisition  n'emporte  pas  néces- 
sairement résiliation  des  baux  de  la  portion  du  bâtiment  non  nécessaire  aux 
travaux  publics  ;  ces  baux  restent  soumis  aux  règles  ordinaires.  Le  loca- 
taire peut  opter  pour  la  continuation  ou  la  résiliation  du  bail,  s'il  se  trouve 
privé  d'une  partie  des  lieux  loués,  avec  indemnité  proportionnée  au  dom- 
mage qu'il  peut  éprouver  dans  les  deux  cas  (2).  Lorsque  le  locataire  a  con- 
senti dans  son  bail  à  ne  réclamer  au  bailleur  aucune  indemnité  en  cas  de 
retranchement  d'une  partie  des  lieux  loués,  il  n'est  pas  fondé  à  en  exiger 
une  de  l'expropriant  en  cas  d'expropriation  partielle.  C'est  en  vain  qu'il 
opposerait  que  la  renonciation  faite  au  profit  du  bailleur  ne  saurait  être  in- 
voquée par  l'expropriant  qui  est  étranger  aux  conventions  intervenues  (3). 

Dans  le  cns  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  eu  égard 
à  la  valeur  totale  de  l'immeuble;  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  exer- 
cent leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité,  au  lieu  de  l'exercer  sur  la 
chose  (4).  Le  jury  se  conforme  littéralement  au  vœu  de  la  loi,  en  fixant  uue 
seule  indemnité  pour  une  propriété  grevée  d'usufruit;  peu  importe  que  la 
décision  ajoute  que  cette  indemnité  est  applicable  pour  telle  portion  à  la  su- 
perficie, et  pour  telle  autre  à  la  valeur  du  sol.  Ce  n'est  là  qu'une  indication 
du  double  élément  de  la  décision,  qui  ne  cesse  pas  d'être  une,  et  qui  ne 
préjuge  rien  sur  les  droits  respectifs  du  nu-propriétaire  et  de  l'usufruitier, 
qui  demeurent  libres  de  les  exercer  devant  qui  de  droit (5).  L'emphythéose 
doit  être  assimilée  à  l'usufruit,  et  dès  lors  il  y  a  lieu  de  fixer  une  seule  in- 
demnité pour  la  valeur  totale  de  l'immeuble.  Cependant,  si  le  propriétaire 
et  l'emphythéote  réclament  chacun  une  indemnité  distincte,  tandis  que  l'ad- 
ministration prétend  ne  devoir  qu'une  seule  indemnité  sur  laquelle  les  deux 
prétendants  exerceront  leurs  droits,  le  jugement  de  ce  débat  doit  être 
laissé  aux  tribunaux  ordinaires,  et,  eu  vue  de  la  solution  à  intervenir,  le 
jury  est  astreint  a  faire  un  règlement  qui  pourvoie  aux  deux  hypothèses; 
autrement  il  commettrait  un  excès  de  pouvoir  (6). 

L'usufruitier  est  tenu  de  donner  caution  ;  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit 
légal  des  biens  de  leurs  enfants  en  sont  seuls  dispensés  (7). 

.1)  C.  de  cass.  31  décembi'' 

•    C.  royale  de  Taris,  12  fé\rier  1S33. — Voyez  C.  de  casj.  3  ayrit  1839  et  5  féuier  I8«0. 

3  id.  n  avril  îSiî. 

(>)  Loi  du  3  mai  1841,  art    39.  §  ï. 

C.  de  eMf.    ;  avril  1838. 
:6)        id.         1 .»  jaiiTier  l*i3  et  îl  août  184* 

"     I  01  du  s  mai  18H.  art.   30,  §  i 
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Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit,  ou  sur  la  qualité  des  réclamants, 
et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères  à  la  fixation  du 
montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle  L'indemnité,  indépendamment  de  ces 

litiges  et  difficultés  sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  de- 
vant qui  de  droit  f  1).  C'est  ainsi  que  le  jury  se  renferme  dans  ses  pouvoirs, 
quand  il  fixe  une  indemnité  seulement  éventuelle,  par  le  motif  que  l'ad- 
ministration dénie  la  qualité  de  celui  qui  y  prétend  droit,  et  en  réservant 
d'ailleurs  les  droits  de  l'État  sur  le  fond  du  litige  (2).  Une  indemnité  éven- 
tuelle doit  être  fixée  aussi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  portion  de  terrain  indiquée 
comme  appartenant  à  un  particulier,  et  dont  l'administration  revendique 
la  propriété  (3).  Si  un  individu,  appelé  devant  le  jury  comme  ayant  un  droit 
de  servitude,  se  prétend  propriétaire,  le  jury  doit  tixer  une  double  indem- 
nité alternative,  c'est-à-dire  en  régler  une  pour  le  cas  ou  le  réclamant  n'au- 
rait droit  qu'à  une  servitude,  et  une  autre  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu 
propriétaire  (4).  Le  jury  doit  également  déterminer  deux  indemnités  aller- 
natives,  lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  dont  on  poursuit  l'expro- 
priation partielle  prétend,  contre  l'administration  qui  le  conteste,  que  l'ex- 
propriation doit  embrasser  l'immeuble  entier,  cette  question  ne  pouvant  être 
jugée  par  le  jury  et  devant  être  renvoyée  aux  tribunaux  (5).  Les  mêmes 
règles  concernant  la  fixation  des  indemnités  s'appliquent  aux  locataires: 
ainsi,  lorsqu'il  y  a  expropriation  partielle  d'une  maison  louée,  le  jury  déter- 
mine deux  indemnités  alternatives,  selon  que  le  retranchement  de  partie  des 
lieux  autoriserait  le  locataire  a  résilier  son  bail,  ou  lui  permettrait  de  rester 
dans  les  lieux,  moyennant  une  diminution  de  son  loyer,  et  ce,  encore  qu'une 
seule  indemnité  ait  d'abord  été  offerte  au  locataire  et  contestée  par  celui-ci, 
sans  distinction  entre  ces  deux  cas,  lorsque,  d'ailleurs,  l'élévation  de  la 
demande  de  ce  locataire  pouvait  faire  supposer  qu'il  entendait  être  indem- 
nisé, comme  subissant  une  éviction  totale  (6). 

Et  même,  dans  le  cas  où  l'administration  aurait  déclaré  qu'elle  n'a  au- 
cune offre  d'indemnité  a  faire  a  un  locataire  qui  y  prétend  droit,  le  jury  ne 
peut  décider  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  ;  il  doit  fixer,  comme  si  elle 
était  due,  l'indemnité  réclamée  et  dont  le  magistrat  directeur  ordonne  la 
consignation,  et  renvoyer  le  jugement  de  la  contestation  devant  le  tribunal 


(1)  Loi  du  3  mai  1841,  ail.  39,  §  4. 
I)  C.  de  cass.  1"  mars  1843. 
id.  ;;  mars  1SV4. 

id.  G  décembre  J812. 

5  id.         ;i  aoùl    1838,  2.S  mars  1889  et  15  mai  1848. 

'6)         id.  6  avril  1830  et  o  février    1    ici  (trois  arrêts  identique*   à    «eue  dernière  date  . 

Voyez  Code  civil,  art.  1712. 
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compétent.  (1).  Cependant,  lorsque  la  décision  du  jury  est  une  fois  rendue, 
sans  que  l'administration  ait  contesté  la  qualité  des  réclamants,  l'indemnité 
est  irrévocablement  fixée  ;  ainsi,  lorsqu'un  locataire  s'est  présenté  comme 
propriétaire,  et  qu'une  seule  indemnité  a  été  fixéo  pour  la  propriété  et  l'oc- 
cupation, l'État  ne  saurait  prétendre  que  l'indemnité  eût  été  moindre,  si 
elle  eût  été  fixée  séparément;  son  droit  se  borne  à  exiger  que  sa  libération 
soit  régulière,  et  l'on  ne  saurait  désormais  élever  de  contestations  se  rap- 
portant à  la  lixation  de  l'indemnité  (2). 

Mais  il  n'y  a  point  litige  sur  le  fond  du  droit,  et  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu 
de  fixer  une  indemnité  éventuelle  :  1°  lorsque  l'administration  fait  une  offre 
additionnelle  et  hypothétique  non  acceptée  par  l'exproprié  (3);  2°  lorsqu'un 
individu,  contre  lequel  l'expropriation  n'a  pas  été  prononcée,  mais  qui  a  été 
appelé  devant  le  jury  par  l'administration  par  suite  d'une  signification  dans 
laquelle  il  prétendrait  avoir  des  droits  à  exercer  sur  les  terrains  expropriés, 
se  présente  devant  le  jury,  car  cet  individu  ne  peut  être  reçu  à  intervenir 
pour  y  débattre  la  quotité  de  l'indemnité  ;  il  suffit  que  le  magistrat  direc- 
teur réserve  ses  droits  sur  le  prix  (4).  Il  en  est  de  même,  lorsque,  devant  le 
jury,  on  allègue  la  possibilité  d'un  dommage  futur  à  naître  d'un  événement 
ultérieur  et  incertain  (5) ,  notamment  lorsqu'une  indemnité  est  prétendue 
pour  le  cas  où  l'expropriation  d'un  terrain  dépendant  d'une  usine  dont 
l'expropriation  n'est  pas  poursuivie,  amènerait  la  suppression  de  cette 
usine  (6).  Au  surplus,  à  l'égard  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
des  questions  qui  se  rattachent  à  l'exécution  des  lois  sur  l'expropriation,  il 
convient  de  remarquer  que  c'est  toujours  aux  tribunaux  civils,  et  non  a 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  d'interpréter  les  décisions  du 
jury  (7). 

L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure 
aux  offres  de  l'administration,  ni  supérieure  à  la  demande  de  la  partie 
intéressée  (8).  Celle-ci  peut,  par  des  conclusions  nouvollos  devant  le 
jury,  demander  une  indemnité  plus  élevée  que  celle  qui  avait  été.  déter- 
minée dans  la  demande  par  elle  notifiée  et  non  acceptée  par  l'adminis- 
tration (9).  Le  silence  de  la  partie  intéressée  devant  le  jury  suppose  l'ac- 


(1)  C.  de 

M' 

s.  ft  juillet  1839. 

(2)        id. 

S  février  1815 

(3)        id. 

'.  mars  1841. 

i,i. 

»  juin   lsio. 

fô)         id 

-,  avril  1845. 

;ti)        id. 

lfi  juillet   1«;  i. 

:     C    d'élal 

16    juillet  18ii. 

(8)  Lui  di 
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mai  1841,  art.  39.  §  » 

'9)  C.  de 

cas 

».  13  mai  1848. 
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ceptation  des  offres,  et  le  jury  ne,  peut  allouer  une  indemnité  supérieure  à 

ces  offres  (1).  Il  n'y  a  point  violation  des  dispositions  de  la  loi,  lorsque, 
tout  en  acceptant  l'offre  de  L'administration  pour  la  valeur  intrinsèque  de 
terrains  expropriés,  le  propriétaire  a  réclamé  en  outre  une  certaine  somme 
pour  dépréciation  de  sa  maison,  et  que  le  jury  a  alloué  une  indemnité  supé- 
rieure à  l'offre  acceptée,  mais  inférieure  au  montant  réuni  de  l'offre  et  de 
l'indemnité  de  dépréciation  prétendue  (2).  Même  raison  de  décider  dans 
les  espèces  ci-après  :  1°  si  un  propriétaire,  après  avoir  réclamé  une  indem- 
nité avec  réserve  de  matériaux  et  d'une  parcelle  de  terre,  consent  plus 
tard  a  abandonner  ces  objets;  l'indemnité  lixée  par  le  jury,  quoique  supé- 
rieure à  sa  première  demande,  n'est  point  en  dehors  des  conditions  de  l'ar- 
ticle 39,  cette  indemnité  pouvant,  à  raison  des  modifications  survenues,  être 
considérée  comme  égale  a  la  demande  de  l'exproprié  (3)  ;  2°  quand  des 
offres  ont  été  notifiées  et  acceptées;  que,  nonobstant  cette  acceptation, 
l'exproprié  reçoit  une  signification  de  nouvelles  offres  semblables  aux 
premières,  qu'il  laisse  sans  réponse;  qu'étant  appelé  devant  le  jury,  il 
demande  une  indemnité  supérieure  aux  offres  ;  et  que  L'administration, 
sans  lui  opposer  son  acceptation,  se  borne  à  contesterai!  fond  le  chiffre  de 
la  demande;  il  n'y  a  point,  dans  ces  circonstances,  motif  à  cassation (4).  Mais 
le  jury  viole  le  dernier  paragraphe  de  l'article  39  de  la  loi,  lorsqu' après  offre 
d'une  indemnité  de  5  fr.  par  mètre,  l'exproprié  a  demandé  9  fr.,  plus  la 
construction  d'un  mur  de  séparation,  et  que  le  jury  se  borne,  sans  autrement 
expliquer  sa  décision,  à  allouer  13  fr.  50  par  mètre.  En  vain  on  objecterait 
que  le  silence  gardé  par  le  jury,  quant  à  la  construction  du  mur,  doit  faire 
supposer  que  l'indemnité  plus  forte  accordée  est  le  dédommagement  des  frais 
de  cet  ouvrage,  dont  le  jury  n'a  pas  explicitement  alloué  la  dépense  ;  une 
pareille  interprétation  laisserait  au  jury  la  faculté  de  porter  le  prix  des  ter- 
rains expropries  à  un  taux  supérieur  à  la  demande ,  malgré  la  défense 
portée  par  la  loi  (5).  Enfin,  on  ne  peut  considérer  le  paragraphe  5  de  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi,  comme  applicable  au  cas  où  l'administration  prétend  ne 
devoir  aucune  indemnité,  et  dès  lors  le  jury  peut  accorder  une  indemnité 
éventuelle  pour  le  cas  où  les  droits  prétendus  seraient  ultérieurement  re- 
connus par  les  tribunaux  (G).  Il  n'est  point  non  plus  applicable  au  cas  où 
un  tuteur  non  autorise  conformément  à  l'article  13  de  la  loi,  après  être 


il)  C.  lie  c.iss.  il  féfricr  1842 

(2)  i(l.      29  avril   1 3 V 1  . 

(3)  Ici.       4  mars  181  ;. 

[*)       ld.     50  décembre  l*i*. 
(8)       id.  1S  juillel   1844. 

;e)       id.         1 er  mars  184S. 
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tombé  d'accord  avec  les"  délégués  de  L'administration  but  le  chiffre  de  l'in- 
demnité due,  porte  le  règlement  devant  le  jury;  celui-ci  pent  fixer  cette 
indemnité  a  une  somme  supérieure  à  celle  convenue  d'abord,  surtout  lors- 
qu'aucune  fin  de  non  recevoir,  tirée  de  l'acte  primitif  d'acceptation,  n'a 
été  alléguée  par  l'administration  (1). 

Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  l'offre  de  l'administra- 
tion, les  parties  qui  l'auront  refusée  doivent  être  condamnées  aux  dépens. 
Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  l'administration  est  con- 
damnée aux  dépens.  Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'ad- 
ministration et  inférieure  a  la  demande  des  parties,  les  dépens  sont  compen- 
sés  de  manière  à  être  supportés  par  les  parties  et  l'administration,  dans  les 
proportions  de  leur  offre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du  jury.  Enfin, 
tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  des  articles  25  et  26  de 
la  loi  (2),  est  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du 
jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  24  ^3).  Il  est 
statué  sur  les  dépeus  par  le  magistrat  directeur;  et  si  sa  décision  n'a  rien 
prononcé  à  ce  sujet,  elle  est  nulle  (4  .  Mais  il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassa- 
lion,  lorsque  la  décision  du  magistrat  directeur  contient  une  erreur  de  calcul 
dans  la  répartition  des  dépens;  c'est  au  magistrat  directeur  lui-même  qu'il 
faut  demander  la  rectification  de  son  ordonnance  (5).  L'administration  non 
plus  ne  saurait  être  admise  à  se  plaindre  de  ce  que  le  magistrat  directeur 
lui  aurait  fait  supporter  les  dépens  dans  la  proportion  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, lorsqu'elle  n'a  pas  allégué  devant  le  jury  que  la  demande  de  l'expro- 
prié lui  a  été  notifiée  tardivement,  ni  que  la  communication  à  elle  précédem- 
ment donnée  des  prétentions  du  propriétaire,  n'a  pas  été  faite  dans  les  formes 
légales  (G).  Lorsque  le  magistral  directeur  a  statué  dans  les  termes  de  la  loi, 
a  l'égard  des  dépens,  s'il  a  été  alloué  une  indemnité  alternative  dépendant 
de  l'issue  d'une  contestation  à  juger  par  les  tribunaux  ordinaires,  il  n'y  a 
point  d'obstacle  à  ce  que,  dans  le  règlement  des  dépens,  on  ait  égard  à  cette 
alternative  (7).  De  même,  s'il  n'a  été  accordé  qu'une  indemuité  éventuelle, 
le  magistrat  directeur  fait  une  juste  application  de  la  loi  en  réservant  les 
dépens,  pour  être  statué  à  leur  égard,  en  même  temps  que  sur  le  fond  (8). 


(1>  C.  de  casv   !3  mai  184Î. 
■     \   .)ci  iirrel  de  cassation  du  iV  août  1846. 

Loi  du  3  mai  1841,  an.    40. — Voyez   mr    la   dernière  partie  de   (article  tin   arrêt   du  ï! 
juin    184!. 

'. .  (..  de  cass.  ïS  mai  184Ï. 

id.  13  janvier   1840. 

M  Î6  juin  1844. 

[7J         Id.  "  avril  1845  rdeoi  arritit  et  17  juin   \*:r,. 

•:  id  t  •'  mu r«  i  s.  < 


REGLEMENT    I>ES    INDEMNITES    PAR    UN    JURY    SPECIAL.  255 

La  loi  ne  prescrit  aucun  mode  de  payement,  eo  ce  qui  touche  les  frais  ;  aussi 
le  magistrat  directeur  peut-il,  sans  aucune  violation,  autoriser  L'administra- 
tion à  retenir  sur  l'indemnité  accordée,  le  montant  des  dépens  auxquels  esl 
condamné  l'exproprié  (1).  Le  contraire  cependant  parait  avoir  été  entendu 
lors  de  la  première  discussion  de  la  loi  dans  le  sein  de  la  chambre  des  dé- 
putés; il  a  été  dit  que,  si  les  créanciers  en  rang  utile  ou  non,  interviennent  et 
succombent,  ils  doivent  supporter  les  frais  qui  ne  peuvent  jamais  être  payés 
a  l'aide  d'une  retenue  sur  le  prix  de  la  propriété  (2).  Il  est  vrai  que  l'espèce 
jugée  par  l'arrêt  de  cassation  du  30  avril  1844  ne  comportait  aucune  inter- 
vention de  créanciers  et  que  le  prélèvement  des  frais  sur  l'indemnité,  ordonné 
par  le  magistrat  directeur,  n'était  contesté  que  par  le  propriétaire  lui-même. 
Mais  il  est  un  point,  en  matière  de  règlement  des  dépens,  qui  embarrasse 
souvent  les  magistrats  directeurs  ;  c'est  l'opération  elle-même  du  partage 
des  dépens  entre  les  parties.  Il  existe  deux  modes  de  procéder  à  cet  égard  : 
L'un  indiqué  par  M.  Tarbe  ,  avocat  général  a  la  cour  de  cassation;  l'autre 
recommandé  par  M.  Delalleau  (3).  Nous  allons  faire  connaître  ces  deux 
systèmes  par  une  application  qui  mettra  nos  lecteurs  à  même  d'en  appré- 
cier les  résultats. 

Supposons  l'espèce  ci-après  : 

Demande 35,000  fr. 

Offre 500 

Allocation 5,010 

Frais 20 

L'allocation  est  ainsi  sept  fois  moins  forte  que  la  demande  et  dix  fois  plus 
forte  que  l'offre.  L'exproprié  devra  supporter  les  frais  pour  sept  parties  et 
l'administration  pour  dix  parties,  et  dans  ce  système  le  résultat  sera  le 
suivant  : 

17  :  20  :  :    7  :   r  =    8  fr.  23  c. 
17  :  20  :  :  10  :  y  —  11        76 

Si,  au  lieu  d'opérer  par  proportion,  on  opère  par  différence,  on  trouve 
qu'il  va  entre  la  demande  et  l'allocation  une  différence  de  3O,0CO  fr.,  tandis 
que  la  différence  entre  l'allocation  et  l'offre  n'est  que  de  4,500  fr.  Le 
partage  des  frais  dans  cette  hypothèse  serait  celui-ci  : 

34,500  :  20  :  :  30,000  :  a;  =  17  fr.  39  c. 

34,500  :  20  :  :    4,500  :  y  =    2        60 


(1)  C.  de  cass.  30  avril  1844- 
a    Moniteur  du  7  février  1833,  p.  318. 

'3)  Voyez  la  noie  d'un  arrêt  du  13  janrier  18V0    (DetilleneOTC  *t  Curette,  lonie    I,  p.  18û     c. 
le  Traité  de  l'expropriation,  toma  I.  p    60S  ;l*  édition). 
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On  voit  que  les  résultats  sont  bien  différents  suivant  que  l'on  adopte  l'un 
ou  l'autre  mode  de  calcul.  Le  premier  mode ,  qui  est  celui  indiqué  par 
M.  l'avocat  général  Tarbé,  paraît  plus  conforme  au  texte  de  la  loi  ;  mais  le 
second  ne  nous  semble  point  contraire  à  son  esprit,  et  il  donne  des  résultats 
plus  équitables;  car,  si,  dans  les  exemples  posés,  la  demande  n'est  que  sept 
fois  plus  forte  que  l'allocation,  tandis  que  l'offre  était  dix  fois  plus  petite, 
il  est  évident  cependant  que  la  prétention  d'obtenir  30,000  fr.  pour  5,000,  est 
bien  plus  exagérée  que  celle  de  ne  donner  que  500  fr.  pour  5,000.  Nous 
n'hésitons  donc  pasà  nous  prononcer  en  faveur  du  second  mode,  qui  est  celui 
adopté  par  M.  Delalleau.  Nous  pensons  aussi,  avec  cet  auteur,  que  les  de- 
mandes et  les  offres  qui  doivent  servir  de  base  au  partage  des  dépens  sont 
celles  faites  en  vertu  de  la  loi  et  non  les  demandes  et  les  offres  ultérieures. 
La  condamnation  aux,dépens,  dans  l'esprit  du  législateur,  étant  une  peine 
dont  il  a  voulu  frapper  l'appréciateur  injuste  ou  exagéré  des  droits  engagés, 
il  est  certain,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  prendre  pour  base  que  les  offres  et 
demandes  dont  l'insuffisance  ou  l'exagération  donne  seule  naissance  à  la  pro- 
cédure. Cependant  nous  devons  mentionner  un  arrêt  de  cassation  du  13  mai 
1846  qui  exprime  que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  39,  en  ordonnant 
que  l'indemnité  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  supérieure  à  la  demande,  a  en- 
tendu parler  de  toute  demande  faite  avant  la  décision  du  jury.  Mais  il  nous 
paraît,  par  les  raisons  que  nous  venons  de  dire,  que  cette  règle,  applicable  à 
à  la  fixation  de  l'indemnité  ne  saurait  être  adoptée  pour  le  partage  des 
dépens. 

La  décision  du  jury,  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru,  est  remise 
par  le  président  au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécutoire,  statue, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  sur  les  dépens,  et  envoie  l' administration  en 
possession  de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions des  articles  53,  54  et  suivants  de  la  loi  (1).  Le  procès-verbal  des  opé- 
ration:- du  jury  n'est  assujéli  à  aucune  forme  de  rédaction;  l'article  141  du 
Code  de  procédure  ne  lui  est  pas  applicable  (2).  La  décision  du  jury,  revêtue 
de  l'ordonnance  d'exequatur  du  magistrat  directeur,  renferme  une  condam- 
nation et  constitue  un  titre  emportant  exécution  parée  (3).  11  faut  observer 
que  la  loi ,  en  conférant  au  magistrat  directeur  un  pouvoir  juridictionnel 
pour  statuer  sur  la  condamnation  aux  dépens,  l'a  laissé  sans  pouvoir,  quant 
à  tout  autre  litige  qui  pourrait  s'élever  accessoirement  au  règlement  de 
l'indemnité.  Ainsi,  il  commet  un  excès  de  pouvoir  donnant  ouwrture  à  cas- 


!)  Loi  du  3  mal  1841,  art.  il.  §  1er. 
(J)  C.  de  cas»,  I*  Juin  1843. 

I     royale  de  Cohnar,  91  juillet  1841 
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sation,  lorsque,  au  lieu  d'ordonner  purement  et  simplement  l'envoi  en  posses- 
sion, il  statue  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  eu  antérieureme%t  prise 
de  possession,  et  condamne  l'administration  à  payer  les  intérêts  de  l'indem- 
nité à  partir  de  cette  possession  antérieure,  en  maintenant  seulement  l'ad- 
ministration dans  sa  possession  (1).  Mais  il  n'est  point  nécessaire  que  l'or- 
donnance d'exequaturdu  magistrat  directeur  soit  transcrite  sur  une  minute 
séparée  de  la  décision  du  jury  ;  il  suffit  qu'elle  se  trouve  sur  la  minute  même 
de  cette  décision  et  à  la  suite;  et,  d'un  autre  côté,  il  y  a  publicité  suffisante 
du  prononcé  de  cette  ordonnance ,  et  de  la  lecture  de  la  décision  du  jury, 
lorsque  le  procès-verbal  porte  qu'ils  ont  eu  lieu  en  la  salle  d'audience  du 
tribunal  (2). 

Le  magistrat  directeur  taxe  les  dépens  dont  le  tarif  est  déterminé  par 
un  règlement  d'administration  publique.  La  taxe  ne  comprend  que  les  actes 
faits  postérieurement  ta  l'offre  de  l'administration  qui  prend ,  dans  tous  les 
cas,  à  sa  charge  les  frais  des  actes  antérieurs (3).  Il  faut  consulter  pour  ce 
tarif  l'ordonnance  royale  du  18  septembre  1833  (4). 

La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  ne  peuvent 
être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation ,  et  seulement  pour 
violation  du  premier  paragraphe  de  l'article  30,  de  l'article  31,  des  deuxième 
et  quatrième  paragraphes  de  l'article  34,  et  des  articles  35,  36,  37,  38,  39 
et  40  (5).  Ces  dispositions  sont  limitatives,  et  dès  lors  on  ne  saurait  être 
admis  à  se  pourvoir  pour  violation  des  articles  32  et  33  de  la  loi  ;  par 
exemple,  lorsque  le  magistrat  directeur  a  procédé  au  remplacement  d'un 
juré  en  l'absence  des  parties  et  de  leurs  défenseurs,  et  qu'il  a  inscrit  un 
juré  supplémentaire  à  la  place  qu'occupait  sur  la  liste  le  juré  remplace,  au 
lieu  de  l'inscrire  à  la  fin  de  la  liste  (6).  On  ne  peut  se  pourvoir  non  plus 
pour  violation  des  paragraphes  2  et  suivants  de  l'article  30,  et  se  faire  un 
moyen  de  ce  qu'un  des  propriétaires  "intéressés  à  l'expropriation  aurait  été 
admis  comme  juré,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  récusation  de  la  part  de  l'ex- 
proprié (7).  Pourtant  plusieurs  arrêts  ont  reconnu  implicitement  qu'on  peut 


(1)  C.  de  cass.  2  janvier  1837. 

(2)  id.  15  avril  1840. 

(3)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  41,  §§  2  et  3. 

(4)  Les  indemnités  de  transport  sont  payées,  à  titre  d'avance,  par  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines.  (Instr.  du  28  janvier  1834,  n°  1448.) 

(5)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  42,  §  1er. — Le  préfet  seul  a  qualité  pour  te  pourvoir  au  nom  de 
l'Etat;  c'est  donc  lui  qui  doit  faire  au  greffe  la  déclaration  voulue;  peu  importerait  cependant 
que  le  mémoire  à  l'appui  du  pourvoi  fù;  signé  par  un  autre,  par  exemple  par  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  ;  il  suffit  que  le  pourvoi  soit  légalement  introduit  par  la  partie  ayant  qua- 
lité à  cet  effet.  (C.  de  cass.  il  janvier  1836.) 

(6)  C. de  cass.  9  juin  1834. 
H)       id.  2fi  mai  1846. 
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se  pourvoir  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  (1).  En  outre,  il  faut 
observer  que  le  consentement  donné  par  les  parties  à  accepter  un  jury,  tel 
qu'il  a  été  composé,  ne  peut  s'entendre  que  dans  l'état  des  faits  et  circon- 
stances alors  authentiquement  constatés,  et  que  ce  consentement  ne  les  rend 
pas  non  recevables  à  opposer  en  cassation  les  nullités  relatives  à  la  forma- 
tion et  à  la  composition  du  jury,  lorsque  le  procès-verbal  de  la  décision  ne 
contient  pas  de  leur  part  une  renonciation  spéciale  à  invoquer  ces  griefs,  ni 
aucune  preuve  que  la  connaissance  leur  en  ait  été  révélée  (2).  Il  en  est  de 
même  d'un  concessionnaire  de  travaux:  il  ne  se  rend  point  non  recevable  à  se 
pourvoir  par  cela  seul  qu'il  aurait  pris  possession  des  terrains  expropriés  et 
qu'il  aurait  fait  offre  de  l'indemnité  allouée,  si  cette  prise  de  possession  et 
ces  offres  ont  été  accompagnées  de  réserves  de  se  pourvoir  (3).  Mais  on 
ne  saurait  fonder  un  pourvoi  sur  ce  que  ni  le  procès-verbal  d'une  visite  de 
lieux  ni  la  décision  ordonnant  cette  visite  n'indiqueraient  le  jour  et  l'heure 
du  transport,  lorsqu'après  le  transport  il  y  a  eu  débat  contradictoire,  sans 
que  les  parties  aient  allégué  qu'elles  n'ont  point  été  régulièrement  appelées 
à  la  visite  des  lieux  (4).  La  cour  de  cassation  juge  pareillement  qu'on  ne 
saurait  admettre  le  pourvoi  :  1°  du  mari  d'une  femme  séparée  de  biens,  qui, 
en  sa  qualité  de  bailleur,  a  fait  connaître  à  l'administration,  avant  la  convo- 
cation du  jury,  les  prétentions  de  sa  femme  à  une  indemnité  comme  loca- 
taire, attendu  qu'il  est  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  se  pourvoir,  sans  le 
concours  de  celle-ci,  contre  la  décision  intervenue  sur  les  conclusions  de  sa 
femme  (5)  ;  2°  d'une  ville  qui  poursuit  une  expropriation  ,  à  la  requête  et 
à  la  diligence  du  préfet  du  département  et  qui  fonde  sa  demande  sur  les 
irrégularités  des  exploits  de  convocation  adressés  aux  jurés  à  la  requête  du 
préfet  et,  par  conséquent,  à  sa  propre  requête  (6);  3°  d'un  exproprié  qui 
n'a  pas  excipé  devant  le  jury  de  l'existence  d'un  litige  devant  le  conseil 
d'état  ayant  pour  objet  des  constructions  qu'on  lui  reproche  d'avoir  élevées 
contrairement  à  la  législation  sur  les  servitudes  militaires  et  qui  n'a  pas 
conclu  alors  soit  à  un  sursis,  soit  à  la  fixation  de  deux  indemnités  alterna- 
tives; car  il  ne  peut  élever  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation 
la  question  de  savoir  si  ce  litige  doit  ou  non  exercer  de  l'influence  sur  l'éva- 
luation définitive  de  l'indemnité  (7  ). 

(I)C.  de  cass.  16  janvier  1836  et  2  janvier  1837 
(î)       id .  2-2  novembre  \"  VI. 

(3)        id.  82  juin  18*0. 

(;)       id.         16  février  1846. 

(3)  C.  de  cas?.  5   mars  18V'.. — Les  offres  d'indemnité   afférente  à  on  immeuble  appartenant  a 
une  femme  séparée  de  biens  ne  peuvent  être  fail.-s  valablement  au   mari  seul:  autrement  il  y  au- 
rait nnllilé  de  la  décision  du  jury,   rendue  sur  l'inli-rvenlion  du  mari    i'C.  de  cass.   24  août  1846.) 
6)  C.  de  cass.  2  février  18  V6. 

id  28  novembre  I8  4:t. 
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Est-il  utile  de  faire  remarquer  que  l'annulation  de  la  décision  du  jury 
entraîne  celle  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  l'a  rendue  exécu- 
toire (1)? 

Le  délai  est  de  quinze  jours  pour  le  recours  en  cassation,  qui  est  d'ailleurs 
formé,  notifié  et  jugé,  comme  il  est  dit  en  l'article  20  de  la  loi,  et  ce  délai 
court  à  partir  du  jour  de  la  décision  (2).  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  ne 
sont  compris  ni  le  jour  de  la  décision  ni  celui  de  l'échéance,  et  l'on  doit  con- 
sidérer comme  valable  le  pourvoi  formé  le  23  contre  une  décision  du  7  (3). 
Le  délai  du  pourvoi  contre  une  décision  du  magistrat  directeur  statuant  sur 
la  composition  du  jury,  court,  non  du  jour  de  cette  décision,  mais  du  jour  de 
l'ordonnance  du  même  magistrat  qui  rend  exécutoire  la  décision  du  jury  (4). 
Quant  à  la  notification  du  pourvoi  dans  la  huitaine  du  jour  où  il  a  été  formé, 
son  défaut  emporte  déchéance  (5). 

Lorsqu'une  décision  du  jury  a  été  cassée,  l'affaire  est  renvoyée  devant  un 
nouveau  jury  choisi  dans  le  même  arrondissement.  Néanmoins,  la  cour  de 
cassation  peut,  suivant  les  circonstances,  renvoyer  l'appréciation  de  l'in- 
demnité à  un  jury  choisi  dans  un  des  arrondissements  voisins,  quand  même 
il  appartiendrait  à  un  autre  département.  Il  est  procédé,  à  cet  effet,  con- 
formément à  l'article  30  de  la  loi  (G).  En  cas  de  renvoi  devant  un  nouveau 
jury,  tous  les  actes  antérieurs  à  la  décision  du  jury  qui  a  été  cassée,  sub- 
sistent; il  n'est  pas  nécessaire,  par  exemple,  de  renouveler  des  offres  faites 
précédemment  et  qui  n'avaient  pas  été  annulées  7). 

Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa 
convocation,  et  il  statue  successivement  et  sans  interruption  sur  chacune, 
d'elles.  Il  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités  dont 
la  fixation  lui  a  été  ainsi  déférée  (8).  Après  avoir  décidé  son  transport  sur 
les  lieux,  le  jury  peut  renvoyer  l'affaire  à  un  autre  jour;  peu  importe  que 
le  même  jour  un  autre  jury  composé  en  partie  des  mêmes  jurés  ait  statué 
sur  une  autre  affaire,  pourvu  que  les  deux  jurys  n'aient  point  procédé  con- 
jointement à  des  actes  d'instruction  ni  à  des  délibérations.  D'ailleurs  l'ar- 
ticle 44  de  la  loi  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  dont,  l'infraction  donne  lieu 
à  cassation  (9). 


(1)  C.  de  cass.    6  décembre  1837. 

(2)  Loi  du  3  mai  1841,  an.  42,  §  a. 

(3)  C.  de  cass.  11  janvier  1836. — Voyez  Code  de  procédure -ar     103 

(4)  id.  9  février  184b. 

(5)  id.  26  janvier  1841 

(6)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  43. 

(7)  C.  de  ca»s.  26  mai  1840. 

(8)  Loi  du  3  mai  1  s  v l .  art.  44. 

(9^  C.  de  '•a*-;.  T  avril  1845  (trois  arrêts). 
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Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qui  ne  sont  pas  encore  termi- 
nées au  moment  du  renouvellement  annuel  de  la  liste  générale  mentionnée 
en  l'article  29  de  la  loi,  sont  continuées  jusqu'à  conclusion  définitive  par  le 
même  jury  (  1  ).  Les  pouvoirs  d'un  jury  cessent  de  plein  droit,  lorsque,  dans 
l'intervalle  du  jour  de  sa  désignation  au  jour  de  sa  réunion,  une  nouvelle 
liste  annuelle  est  formée  par  le  conseil  général  (2),  car  le  choix  d'un  jury 
n'équivaut  pas  à  un  commencement  d'opération  (3)  ;  et,  dans  l'esprit  de  la 
loi,  les  opérations  ne  peuvent  être  tenues  pour  commencées,  que  lorsque  la 
composition  même  du  jury  est  effectuée,  c'est-à-dire,  quand  le  magistrat 
directeur  a  procédé  à  la  formation  définitive  du  jury  appelé  à  faire  le  service 
de  la  session    <). 

Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de  ses  décisions  et 
les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites  opérations  sont  déposées  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  (5). 

Les  noms  des  jurés  qui  ont  fait  le  service  d'une  session  ne  peuvent  être 
portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  général  pour  l'année  suivante  (0). 
Mais  de  ces  dispositions  il  ne  résulte  pas  que,  si  une  année  s'est  écoulée 
sans  réunion  de  jury,  l'incapacité  de  siéger  doive  se  reporter  sur  les  per- 
sonnes qui  ont  fait  le  service  pendant  les  années  antécédentes  (7).  Quant 
aux  personnes  portées  sur  le  tableau  de  l'année,  elles  peuvent  être  appelées 
plusieurs  fois  dans  le  cours  de  l'année  à  faire  partie  du  jury;  il  n'y  a  d'au- 
tre limite  à  cet  égard  que  le  renouvellement  annuel  de  la  liste. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  quelques  règles  fondamentales  à  suivre  par 
le  jury  pour  la  fixation  des  indemnités. 

Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des  actes  qui  se- 
raient de  nature  a  modifier  l'évaluation  de  l'indemnité  (8).  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsque  le  litige  sur  les  titres  et  actes  porte  sur  le  fond  même 
du  droit  et  sur  la  qualité  des  réclamants  (9). 

Dans  le  cas  où  l'administration  conteste  au  détenteur  exproprié  le  droit  à 
une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  a  la  contestation  dont  il  renvoie  le 
jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  le 
magistral  directeur  du  jury  en  ordonne  la  consignation,  pour,  ladite  indem- 


;     Loi  du  3  mai  18*1,  ar;.   45. 

is.  22  février  18i2,  15  février  1848,  29  avril  18',.  et    1  avril  1845. 

(3)  id.  23  février   I 

(4)  id.  15  février  18 .3. 

Loi  <lu  3  mai  1841,  an.  4fi. — Vuyez  circulaire  du  ministre  des  Iraraas  i<ul>lics  du  18  jan 
Tier  11 

I    .    du   3  mai  18  U,  arl.  47. 
■    'mbre  isv;t. 

■  .  de  rj.»,   I"  mari  1843. 
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Dite,  rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  si-  soienl  entendues,  ou  que 
le  litige  soit  vidé  (1).  Cependant,  lorsque  le  demandeur  n'a  pris  aucune 
conclusion  devant  le  jury  pour  fixation  de  deux  indemnités  alternatives,  et 
que  cette  distinction  est  invoquée  pour  la  première  t'ois  devant  la  cour  de 
cassation,  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  jury  n'a  pas  procédé  conformément  .1 
cette  distinction,  est  inadmissible  (2). 

Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour  cause 
d'utilité  publique  doivent  être  achetés  en  entier,  si  les  propriétaires  le  re- 
quièrent par  une  déclaration  formelle  adressée  au  magistrat  directeur  du 
jury,  dans  les  délais  énoncés  aux  articles  24  et  27  de  la  loi  (3).  Pour  la 
parfaite  intelligence  de  cette  disposition  nous  croyons  devoir  reproduire  la 
discussion  qui  s'éleva  dans  le  sein  de  la  chambre  des  députés,  en  1841,  sur 
cet  article  : 

M.  Galis.  — L'application  de  l'article  50  a  donne  lieu  a  des  difficultés.  Il  est  im- 
portant d'empêcher  qu'elles  ne  se  reproduisent.  Des  propriétaires  ont  prétendu  que 
l'expression  maisons,  dont  se  sert  cet  article,  comprenait  les  bâtiments  d'habita- 
tions et  toutes  leurs  autres  dépendances  ;  d'autres  ont  pense  que,  par  bâtiments, 
il  fallait  entendre  tous  les  bâtiments  d'exploitation,  de  manière  que  l'expropria- 
tion d'un  seul  dût  s'étendre  nécessairement  à  la  totalité  des  constructions.  La 
jurisprudence  n'a  pas  définitivement  fixé  le  sens  de  cet  article  ;  mais  les  tribu- 
naux paraissent  s'arrêter  à  l'idée  de  n'appliquer  la  première  de  ces  expressions 
qu'aux  bâtiments  d'habitation,  et  la  seconde  qu'aux  seuls  bâtiments  d'exploitation 
atteints  par  l'expropriation.  Il  me  paraît  évident  que  l'emploi  simultané  de  ces 
deux  mots  dans  l'article  50  peut  donner  lieu  à  des  interprétations  erronées;  car 
il  est  naturel  de  ne  pas  supposer  l'expression  maisons  synonyme  de  celles  bâti- 
ments, et  de  lui  attribuer  le  sens  d'une  collection  d'objets  composant  l'ensemble 
de  la  propriété.  Il  conviendrait  de  rédiger  ainsi  l'article  en  discussion  :  «  Chacun 
des  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'utilité 
publique  sera  acheté  en  entier,  etc.  » 
M.  le  rapporteur. —  On  pourrait  mettre  tout  simplement  :  «  les  bâtiment-. . .  ■ 
M.  Galis.  — Mettez,  si  vous  voulez  :  «  les  bâtiments,  »  je  consens  volontiers  à 
cette  modification;  mais  il  faut  faire  cesser  l'équivoque  des  termes  de  l'article 
primitif  reproduit  par  le  projet. 

M.  de  Marmier.  —  Il  y  a  tel  bâtiment  dont  l'existence  est  tellement  liée  à  celle 
d'un  bâtiment  qui  n'est  pas  atteint,  qu'en  vérité  il  me  semble  qu'on  ne  peut  les 
séparer  dans  l'expropriation. 

M.  Galis.  —  La  valeur  de  la  portion  expropriée  sera  fixée  à  raison  du  tort 
que  l'expropriation  d'une  partie  des  dépendances  aura  pu  causer  à  l'immeuble. 
Mais  on  ne  peut  exiger,  dans  les  grandes  villes  surtout,  où  les  bâtiments  ont  une 

(1)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  49. 
(S)  C.  de  cass.  1er  mars  184S. 
(S)  Loi  du  3  iu*i  1841,  art.  (0,  §  1e' 
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grande  importance,  qu'on  exproprie  un  immeuble  entier  pour  une  portion  de  cour 
ou  pour  un  corps  de  bâtiment 

H.  le  rapporteur.— L'amendement  de  M.  Galis  a  été  communiqué  à  la  commis- 
sion. Elle  croit  en  effet  que  le  mot  maisons  est  complètement  inutile  dans  l'arti- 
cle, qu'il  pourrait  donner  lieu  à  quelques  difficultés,  tandis  que,  sur  le  principe  de 
l'article,  il  ne  peut  y  en  avoir. 

La  commission  consent  par  conséquent  à  la  suppression  du  mot  tnaisons  comme 
i  nutile.  » 

Le  paragraphe  1er  ainsi  modifié,  et  commençant  par  :  «  les  bâtiments,  etc.  »  est 
adopté  (1). 

L'expropriant  peut  également  être  contraint  d'acheter  en  entier  toute 
parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du  morcellement,  se  trouve  réduite  au 
quart  de  la  contenance  totale,  si  toutefois"  le  propriétaire  ne  possède  aucun 
terrain  immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  inférieure  à 
dix  ares  (2).  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  propriété  que  le  tracé  d'une 
route  ait  divisée,  et  dont  les  deux  parties  prises  ensemble  aient  plus  de  dix 
ares;  si  chacune  des  parties  est  inférieure  à  cette  contenance,  et  si  les  deux 
autres  conditions  de  la  loi  sont  remplies,  c'est  le  cas  de  son  application  (3). 

Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur 
immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  augmentation  est 
prise  en  considération  dans  l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité  (4). 
Il  résulte  évidemment  des  termes  de  la  loi,  que  la  compensation  prescrite 
dans  le  cas  prévu  doit  s'établir,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  la  somme 
revenant  au  propriétaire.  Cependant  la  cour  de  cassation  décide  que  la 
plus-value,  ne  peut  jamais  se  compenser  avec  la  partie  de  l'indemnité 
représentative  de  la  valeur  intrinsèque  et  vénale  de  l'objet  exproprié , 
et  des  dépenses  nécessaires  pour  rétablir  la  partie  non  expropriée  dans 
un  état  convenable  et  utile,  mais  seulement  avec  le  prix  de  convenance 
ou  d'affection  que  le  propriétaire  attribue  à  sa  chose  (5).  iS'ous  croyons 
que  cette  jurisprudence  n'est  point  l'expression  du  vœu  du  législateur; 
car  le  principe  de  la  compensation  n'a  pas  été  établi,  ainsi  que  le  pré- 
tend la  cour,  uniquement  pour  offrir  au  jury  un  contrepoids  à  i  exagération 
probable  d'une  évaluation  de  la  moins-value,  mais  pour  empêcher  que  les 
entreprises  d'utilité  publique  ne  devinssent  un  objet  de  lucre  ou  de  spécu- 
lation pour  les  particuliers,  lorsqu'elles  sont  une  source  de  sacrifices  im- 
portants pour  l'État.  On  n'ignore  pas  d'ailleurs  que  la  compensation  n'a  pas 

i     Moniteur  du  5  mars  1841,  p.  539. 
1    Loi  du  3  mai  1841,  art.  50,  §  2. 
3)  Moniteur  du  i\  avril  1841,   p.  1107. 
I    Loi  du  3  mai  18)1,  art.  51. 
(ï)  C.    de  cass.   28  .1011 1   1839. 
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été  introduite  à  nouveau  dans  la  loi  de  1833,  que  déjà  elle  avail  été  mise  ea 
vigueur  par  l'ancienne  législation  qui  est  restée  applicable  aux.  dommages 
et  aux  dessèchements,  et  qui  prévoit  même  le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  de  la 
part  du  propriétaire,  à  payer  un  excédant  (1).  Le  législateur,  eu  transportant 
le  principe  de  la  compensation  dans  la  loi  sur  l'expropriation,  s'est  borné  a 
supprimer  la  disposition  rigoureuse  d'après  laquelle  un  propriétaire  peut 
être  appelé  à  payer  une  plus-value,  mais  il  a  laissé  le  principe  entier,  sans 
le  modifier  autrement  dans  cette  application.  On  dira  vainement  que  la 
Charte  et  le  Code  civil  disposent  que  nul  ne  peut  être  dépossédé,  si  ce  n'est 
moyenuant  une  indemnité  préalable.  Nous  répondons  que  la  plus-value  est 
une  véritable  indemnité;  que  la  loi  l'a  ainsi  entendu,  lorsqu'elle  a  pose 
pour  condition  que  l'augmentation  de  valeur  fût  immédiate  et  spéciale  ;  que 
l'existence  de  la  plus-value  procède  de  l'expropriation,  et  que,  si  elle  ne  se 
réalise  qu'après  la  dépossession,  et  quelquefois  moyennant  certains  travaux, 
cette  difficulté  n'existe  pas  moins,  soit  que  l'on  compense  la  plus-value  avec 
une  partie  de  la  valeur  réelle  de,  l'immeuble  exproprié,  soit  que  la  compen- 
sation ne  soit  exercée  que  sur  la  moins-value,  suivant  le  vœu  de  la  cour  de 
cassation.  Ce  n'est  pas  que  nous  nous  dissimulions  les  graves  inconvé- 
nients qui  peuvent  résulter  d'une  application  du  principe,  faite  à  la  légère  : 
on  conçoit  que  l'administration  et  les  compagnies  exagèrent  de  leur  point 
de  vue  les  avantages  que  peut  apporter  à  une  propriété  de  laquelle  on  ne 
devrait  enlever  qu'une  partie,  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle,  ou  la  confec- 
tion de  tout  autre  ouvrage  public  ;  mais  c'est  au  jury,  juge  compétent,  qu'il 
appartient  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  la  position  respective  des  parties: 
et  les  avantages  que  l'administration  fait  valoir,  et  les  sacrifices  auxquels 
ces  avantages  sont  subordonnés.  De  ce  qu'un  principe,  proclamé  par  la  loi 
comme  équitable,  est  d'une  mise  en  œuvre  délicate,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il 
doive  être  restreint  ou  même  annihilé. 

L'interprétation  qui  doit  être  donnée  à  l'article  51  de  la  loi  a  donné  lieu 
dans  les  chambres  à  des  discussions  longues  et  confuses.  M.  Dufaure,  dans 
son  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  rappelant  à  la  fois  et  la  proposition 
faite  par  le  Gouvernement  d'exprimer  que  la  compensation  pouvait  avoir  lieu 
avec  tout  ou  partie  de  l'indemnité,  et  l'opposition  de  la  chambre  des  pairs, 
explique,  que,  dans  le  système  qui  a  prévalu,  il  devra  toujours  y  avoir  une 
indemnité,  que  le  jury,  dans  sa  conscience,  abaissera  autant  qu'il  le  jugera 
convenable  (2).  C'est  en  effet  l'opinion  exprimée  par  un  certain  nombre  de 
membres,  mais  contestée  aussi  par  quelques  autres.  Cette  doctrine,  comme 


\i)  Voyez  loi  du  16  septembre  1807,  art.  S4. 

(2)  Séauc»  du  19  juin  1840. — Moniteur  des  20  juin  18Vo  et  lo   janvier  1-841. 
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on  le  voit,  est  bien  différente  de  celle  de  la  cour  de  cassation  ;  car,  si  l'on 
abaisse  l'indemnité  en  vue  des  avantages  acquis  à  la  propriété,  il  est  bien 
certain  qu'il  y  a  compensation  avec  une  portion  de  l'indemnité  elle-même. 
Dès  lors,  en  allouant  une  indemnité  réduite,  on  violerait  aussi  bien  la  Charte 
que  dans  le  système  d'une  compensation  totale  ;  car,  si  la  Charte  exige  le 
payement  d'une  indemnité,  cette  prescription  doit  s'entendre  d'une  indem- 
nité représentative  de  la  valeur  totale,  ce  qu'elle  fait  suffisamment  compren- 
dre par  le  mot  juste.  Pour  notre  compte,  nous  n'hésitons  pas  à  combattre  à 
la  fois  et  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  et  le  système  mitigé  par  lequel 
on  a  voulu  donner  satisfaction  à  d'exagérés  scrupules.  Il  arrive  souvent  que 
l'ouverture  d'une  rue,  ou  la  confection  d'un  ouvrage  public  double,  triple 
ou  quadruple  la  valeur  d'une  propriété  ;  dans  ce  cas,  il  est  non  moins  dé- 
risoire qu'inique  de  vouloir  compenser  l'augmentation  de  valeur  avec  la 
valeur  d'affection,  et  nous  croyons  que  le  principe  déposé  dans  la  Charte 
ne  recevrait  aucune  atteinte  de  la  compensation  totale,  toutes  les  fois  que  la 
plus  value  est  immédiate  et  spéciale.  D'ailleurs  il  nous  paraît  évident  que 
telle  a  été  l'intention  des  auteurs  de  la  loi,  lorsqu'en  1833  ils  ont  introduit 
le  principe  de  la  compensation,  et  nous  croyons  aussi  que  les  termes  de  la 
loi  autorisent  parfaitement  cette  application. 

La  mise  en  œuvre  du  principe  de  la  compensation  présente,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  de  sérieuses  difficultés.  Ainsi,  lorsque  l'administration, 
expropriant  pour  un  canal,  a  pris  l'engagement  d'établir  un  bac  pour  accé- 
der au  restant  de  la  propriété,  que  l'indemnité  a  été  fixée  en  vue  de  cet  en- 
gagement et  en  vue  aussi  d'une  certaine  augmentation  de  valeur  résultant 
des  travaux,  si  plus  tard  le  bac  n'est  pas  établi,  il  s'élève  la  question  de  sa- 
voir si  le  jury  peut  être  convoqué  une  seconde  fois  pour  fixer  le  supplément 
d'indemnité  dû  à  raison  de  la  non-exécution  de  l'engagement.  La  cour  de 
cassation  se  prononce  pour  l'affirmative  ;  l'arrêt  s'appuie  sur  la  portée  don- 
née à  l'article  51  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  il  exprime  que,  s'il  y  a  motif  à 
supplément  d'indemnité,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  jury  soit  convoqué  de 
nouveau  pour  fixer  ce  supplément,  qu'on  ne  saurait  dire  que,  dans  l'esprit  de 
la  législation,  le  jury  ne  puisse  être  appelé  qu'une  seule  fois  à  prononcer  sur 
une  même  indemnité  ;  car,  si  le  vœu  de  la  loi,  quant  à  ce  point,  ne  peut 
être  méconnu,  il  est  évident  qu'il  ne  doit  servir  de  règle,  que  lorsque  les 
choses  ont  été  conduites  de  manière  à  ce  que  la  fixation  de  l'indemnité  ait 
pu  être  opérée  intégralement ,  et  non  lorsqu'il  est  arrivé  parle  fait  de  l'ad- 
ministration, qu'elle  n'a  pu  l'être  que  d'une  manière  incomplète  (1  ).  Cepen- 
dant cette  doctrine,  séduisante  au  premier  abord  par  sou  équité,  ne  nous 
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paraît  point  sûre  :  le  jury,  on  le  sait,  ne  motive  pas  ses  décisions,  et  le  plus 
souvent  il  passe  sous  silence  les  éléments  divers  de  l'indemnité  qu'il  alloue. 
Dès  lors  où  se  trouve  la  base  d'une  nouvelle  procédure?  Qui  garantira  que, 
dans  beaucoup  d'affaires,  le  débat  ne  sera  pas  rouvert  sur  des  chefs  d'in- 
demnité que  l'on  prétendrait  à  tort  ou  à  raison  n'avoir  pas  été  pris  en  con- 
sidération? Et  puis,  comment  le  jury  sera-t-il  convoqué?  Évidemment  la 
loi  n'a  pas  prévu  le  cas.  Lors  de  la  discussion  de  l'article  51,  dans  la  cham- 
bre des  députés,  plusieurs  membres  avaient  demandé  que,  quand  le  jury 
aurait  pris  en  considération  l'augmentation  de  valeur  du  restant  de  la  pro- 
priété, si,  après  la  fixation  de  l'indemnité,  les  travaux  ne  s'exécutaient  point, 
ou  étaient  ordonnés  sur  de  nouveaux  plans,  le  propriétaire  exproprié  put 
faire  fixer  l'indemnité  à  laquelle  il  avait  droit,  d'après  les  éléments  résul- 
tant du  nouvel  état  de  choses.  Un  amendement  fut  présenté  à  ce  sujet,  puis 
retiré,  repris  avec  quelque  changement,  repoussé,  puis  formulé  de  nouveau  ; 
mais  il  fut  enfin  repoussé  sur  le  motif  plus  spécieux  que  concluant,  que  le 
recours  qu'on  voulait  ouvrir  aux  propriétaires  se  trouvait  dans  l'article  60 
de  la  loi,  d'après  lequel  ils  peuvent  rentrer  dans  la  possession  de  leurs  im- 
meubles, sans  être  tenus  de  payer,  en  aucun  cas,  un  prix  plus  élevé  qui' 
celui  qu'ils  ont  reçu  (1).  L'arrêt  que  nous  avons  cité  tout  à  l'heure  se  base 
sur  ce  que  l'administration  ne  pouvait  élit'  contrainte  directement  à  l'obliga- 
tion de  faire  ;  mais  c'est  là,  ce  nous  semble,  une  erreur  :  les  tribunaux  ad- 
ministratifs chargés  de  prononcer  sur  le  contentieux  de  la  grande  voirie,  ou 
des  travaux  publics,  peuvent  être  saisis  de  la  contestation,  et  ordonner  l'exé- 
cution du  travail,  s'il  est  dû.  La  jurisprudence  offre  un  exemple  récent  tout 
à  fait  applicable  à  l'espèce;  la  ville  de  Paris,  pour  établir  le  canal  de  l'Ourcq, 
traversa  le  parc  du  château  de  Bondy  qui  se  trouve  divisé  en  deux  parties  ;  la 
ville  fit  établir  un  pont  de  bois  par-dessus  le  canal  pour  rétablir  l'accès  entre  les 
deux  parties  divisées  du  parc,  et  l'indemnité  fut  fixée  en  raison  de  l'existence 
de  ce  pont.  Plus  tard,  cet  ouvrage  n'étant  point  entretenu  s'écroula  ;  le  pro- 
priétaire en  demanda  la  reconstruction  aux  frais  de  la  ville,  qui  prétendit 
n'être  point  tenue  de  son  entretien.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  de- 
mande, la  repoussa  comme  non  fondée  ;  mais  le  conseil  d'état  en  jugea  au- 
trement, et  condamna  la  ville  de  Paris  à  reconstruire  le  pont  qui  faisait 
l'objet  de  la  contestation  (2). 

Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donnent  lieu  à  aucune 
ndemnité,  lorsqu'à  raison  de  l'époque  où  elles  ont  été  faites,  ou  de  toutes 
autres  circonstances  dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert 


;1)  Moniteur  du  6  mars  18*1,  p.  S5S  et  sui»aute«. 
(î)  C.  d'état  3»  décembre  184S. 
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la  conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  indemnité 
plus  élevée  (1).  Mais  il  ne  peut  s'agir  ici  des  améliorations  qui  se  motivent 
parles  conditions  mêmes  d'entretien  et  de  produits  de  la  propriété;  et,  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'usines  à  eau,  qui  doivent  être  privées  de  leur  moteur  à 
l'époque  encore  éloignée  où,  après  l'achèvement  d'un  canal,  l'administration 
détournera  le  cours  d'eau  alimentant  ces  usines ,  le  Gouvernement  ne  sau- 
rait profiter  du  droit  de  surveillance  dont  il  est  investi,  pour  interdire  des 
améliorations  qui  auraient  ce  caractère  (2). 


CHAPITRE  V. 

PAYEMENT  DES  INDEMNITÉS. 


Acquittement  ou  consignation  des  indemnités. — Offres  réelles. — Elles  peuvent  être  faites 
en  un  mandat  pajable  sur  une  caisse  publique.  —  Les  communes  n'ont  pas  cette 
faculté. — Cas  où  il  existe  des  inscriptions  ou  autres  obstacles  au  payement. — Allocation 
d'intérêts. 

Les  indemnités  réglées  par  le  jury  sont,  préalablement  à  la  prise  de  pos- 
session, acquittées  entre  les  mains  des  ayant  droit,  et  si  ceux-ci  se  refusent 
à  les  recevoir,  la  prise  de  possession  a  lieu  après  offres  réelles  et  consigna- 
tion. S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'État  ou  les  départements,  les  of- 
fres réelles  peuvent  s'effectuer  au  moyen  d'un  mandat  égal  au  montant  de 
l'indemnité  réglée  par  le  jury  :  ce  mandat,  délivré  par  l'ordonnateur  com- 
pétent, visé  parle  payeur,  est  payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y  trouve, 
désignée.  Si  les  ayant  droit  se  refusent  à  recevoir  le  mandat,  la  prise  de 
possession  a  lieu  après  consignation  en  espèces  (3).  Mais,  s'il  s'agit  de  tra- 
vaux exécutés  par  une  commune,  les  offres  réelles  ne  peuvent  s'effectuer 
au  moyen  d'un  mandat  ;  un  amendement  présenté  pour  étendre  aux  com- 
munes la  faculté  accordée  à  l'État  et  aux  départements,  a  été  repoussé  à  la 
chambre  des  députés  (4).  Lorsque  la  consignation  est  ainsi  effectuée,  après 
refus  de  recevoir,  les  dispositions  des  articles  1257, 1258  et  1259  du  Code 
civil,  des  articles  812  et  suivants  du  Code  de  procédure  doivent  être 
observées  (5). 

S'il  existe  des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié  ou  d'autres  obstacles 
au  versement  des  deniers  entre  les  mains  des  ayant  droit,  il  n'est  point  fait 

(1)  Loi  du  3  mai  18*1,  art.  I*. 

(î)  Discussion  dans  la  chambre  des  pairs.  Moniteur  du  5  mai  18*0,  p.  913. 

(3)  Loi  du  3  mai  18V1  ,  art.  58. 

(4)  Moniteur  du  I  mars  1841,  p.  539. 

(5)  Lettre  du  min.  de  1  intérieur  adressée  au  préfet  de  Saou«-«t-Loire,  du  6  août  1811. 
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d'offres  réelles  ;  il  suffit  que  les  sommes  dues  par  l'administration  soient 
consignées,  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  remises,  selon  les  règles 
du  droit  commun  (1).  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  d'oppositions  formées  entre 
les  mains  des  payeurs.  Cette  consignation  est  alors  pure  et  simple  ;  elle  n'a 
pas  besoin  d'être  accompagnée  des  formalités  prescrites  par  le  Code  civil  et 
par  le  Code  de  procédure  (2).  La  consignation  de  l'indemnité  libère  l'expro- 
priant ;  si  donc,  par  exemple  ,  une  commune ,  après  avoir  acquis  par  voie 
d'expropriation  une  propriété  destinée  à  des  établissements  communaux,  a 
consigné  le  prix  par  suite  de  l'existence  d'inscriptions,  et  qu'ensuite  elle 
cède  au  département  une  portion  de  cet  immeuble  pour  l'alignement  d'une 
route,  il  n'y  a  point  d'obstacle  à  ce  que  le  prix  de  cette  portion  de  terrain 
lui  soit  payé.  Seulement  elle  peut  être  astreinte  à  rapporter  les  certificats  de 
radiation  des  inscriptions,  radiation  que  le  conservateur  ne  saurait  refuser 
d'effectuer,  en  ce  qui  regarde  la  commune,  sur  le  vu  de  l'arrêté  ordonnant 
la  consignation  et  du  récépissé  délivré  par  la  caisse.  Cette  solution  résulte 
de  la  combinaison  des  articles  17,  18  et  54  de  la  loi.  Au  surplus,  les  con- 
testations qui  s'élèvent  sur  la  validité  des  consignations  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils  (3). 

Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  l'administration  ne 
poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemnité,  les  parties  peuvent  exiger  qu'il 
soit  procédé  à  ladite  fixation  (4).  Le  délai  de  six  mois,  lorsque  l'occupation  a 
été  amiablement  consentie,  court  de  l'acte  de  cession,  et  non  du  jugement 
postérieur,  qui,  sans  prononcer  l'expropriation,  se  borne  à  nommer  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  (5). 

Quand  l'indemnité  a  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée,  ni  consignée 
dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  intérêts  courent  de  plein  droit 
à  l'expiration  de  ce  délai  (6).  Le  second  paragraphe  de  l'article  55  de  la  loi 
du  7  juillet  1833  ajoutait  à  titre  de  dédommagement  ;  ces  mots  furent  sup- 
primés sur  la  proposition  de  M.  Dugabé,  député,  qui  donna  à  entendre  que, 
dans  son  opinion,  il  pourrait  y  avoir  lieu,  indépendamment  des  intérêts  sti- 
pulés, à  des  dommages-intérêts  ,  .  Mais  évidemment  telle  n'est  pas  l'in- 
tention de  la  loi  ;  car,  aux  termes  de  l'article  1153  du  Code  civil,  ainsi  que 
le  fait  remarquer  M.  Delalleau,  les  intérêts  du  prix  peuvent  seuls  être  dus. 

(1)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  5*. 

(2)  Lettre  ministérielle  précitée  du  6  août  1839. 

(3)  C.  d'état  30  mars  1844. 

(4)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  55.  §  1er 

(5)  C.  de  cass.  6  février  1S44. 

(6)  Loi  du  3  mai  1841.  art.  3b.  §  ï. 
'7)  Moniteur  du  5  mars  18il,  p.  540. 
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CHAPITRE    VI. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 


Forme  des  actes  auxquels  la  loi  dormi'  li  :. — Significations  et  notifications. — Agents  qui 
peuvent  en  être  chargés. — Timbre  et  nregistrement  des  plans,  procès-verbaux  et  au- 
tres pièces. — Droits  de  transcription. — Cas  de  restitution  des  droits  perçus. — Consigna- 
tion après  acceptation  d'offres. — Rétrocession  des  terrains  acquis,  aux  anciens  proprié- 
taires.— Mode  de  fixation  du  prix. — Formalités  à  remplir. — Cas  où  il  n'y  a  point  lieu 
à  rétrocession. — Droits  et  obligations  des  concessionnaires  de  travaux  publics.— Délai 
pendant  lequel  les  contributions  de  l'immeuble  exproprié  continuent  de  compter  pour 
former  le  cens  électoral. 

Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs  à  l'acquisition 
des  terrains  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  administratifs  ;  la 
minute  reste  déposée  au  secrétariat  de  la  préfecture  :  expédition  en  est 
transmise  à  l'administration  des  domaines  (1).  A  la  chambre  des  pairs, 
plusieurs  membres  voulaient  imposer  la  forme  administrative,  afin  que  les 
actes  fussent  dressés  plus  clairement  et  sans  frais;  maison  fit  observer  que 
l'intervention  des  notaires  pouvait  quelquefois  être  utilement  réclamée,  et 
que,  d'ailleurs,  les  préfets  ne  pouvaient  être  tenus  de  prêter  leur  ministère 
aux  compagnies,  et  la  mesure  demeura  facultative  pour  l'administration  (2). 
M.  le  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics  a  donné,  sur  l'exécution 
de  l'article  56,  une  instruction  que  nous  croyons  devoir  reproduire  : 

Paris,  te  26  septembre  ls<0. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  ternies  de  l'article  56  de  la  loi  du  7  juilet  1833,  les 
contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs  à  l'acquisition  des  terrains, 
peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  administratifs.  Les  préfets,  les  sous- 
préfets  et  les  maires  ont  ainsi  qualité  pour  rendre  authentiques  les  contrats  de 
vente  qu'ils  reçoivent,  et  pour  leur  donner  force  d'exécution  jusqu'à  inscription 
de  faux. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'un  préfet  a  déclaré 
dans  un  acte  que  le  vendeur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  cette  déclaration  doit 
être  également  admise  jusqu'à  inscription  de  faux.  On  s'est  demandé  si,  dans  ce 
cas,  il  n'était  pas  nécessaire,  pour  valider  l'acte,  de  constater  l'identité  du  ven- 
deur par  la  présence  de  témoins,  ou  do  faire  intervenir  un  fondé  de  pouvoirs. 


(f)  Loi  du  3  mai  1811,  art.  56. 

(1,   .Moniteur  du  li  mai  1833,  p.   IKS. 
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Aucune  loi  n'a  déterminé  les  formes  dans  lesquelles  les  actes  administratifs  doi- 
vent être  passés.  Sans  doute,  lorsqu'un  préfet  procède  par  voie  d'arrêté,  lors- 
qu'il exprime  un  consentement  ou  une  défense  de  l'administration,  sa  signature 
suffit  pour  rendre  authentique  l'acte  émané  de  lui  ;  mais  en  est-il  de  même  lors- 
qu'il exprime  le  consentement  d'une  seconde  personne  ?  Cette  personne  ne  doit- 
elle  pas  apposer  sa  propre  signature  sur  l'acte,  et,  si  elle  ne  sait  pas  signer,  ne. 
doit-elle  pas  produire  des  témoins  pour  constater  son  identité?  Après  un  mûr 
examen,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  er  M.  le  ministre  des  finances  ont 
pensé  que,  pour  prévenir  toute  difficulté,  il  était  convenable  d'imiter  ce  qui  se 
passe  pour  les  actes  notariés.  Toutefois,  il  a  été  arrête  entre  eux  que  les  deux 
témoins  seraient  remplacés  par  un  conseiller  de  préfecture  pour  les  actes  que  les 
préfets  recevront  directement,  et  par  un  adjoint  pour  les  actes  que  passeront  les 
maires  en  vertu  de  la  délégation  des  préfets.  A  l'égard  des  sous-préfets,  ils  n'ont 
pas  à  côté  d'eux  d'administrateur  qui  puisse  remplir  le  même  office  que  le  con- 
seiller de  préfecture  ou  l'adjoint;  ils  devront  donc  exiger  la  présence  de  deux  té- 
moins toutes  les  fois  que  les  vendeurs  seront  illetti es. 

Il  a  été  convenu  également,  avec  M.  le  ministre  des  finances,  que  cette  mesure 
serait  applicable  aux  quittances,  lorsque  la  somme  à  payer  s'élèverait  à  plus  de 
l'iO  te.',  et  que  le  vendeur  ne  saurait  ou  ne  pourrait  acquitter  le  mandat  par  sa 
signature.  L'article  518  de  l'ordonnance  réglementaire  du  31  mai  1838  exige,  il 
est  vrai,  que,  dans  ce  cas,  la  partie  prenante  produise  une  quittance  notariée; 
mais  cette  prescription  de  droit  commun  ne  peut  concerner  les  actes  relatifs  aux 
acquisitions  amiables  ou  aux  expropriations  forcées  pour  cause  d'utilité  publique, 
puisque  l'article  56  de  la  loi  du  7  juillet  1833  décide  que  les  quittances  pourront 
être  passées  dans  la  forme  des  actes  administratifs.  11  faut  donc  user  du  béné- 
fice de  l'article  dont  il  s'agit,  afin  d'éviter  l'entremise  des  notaires  et  les  frais 
qui  en  sont  la  conséquence. 

Il  résulte  d'ailleurs  des  instructions  transmises  par  M.  le  ministre  des  finances 
aux  payeurs  du  trésor  public,  que  les  préfets  peuvent  se  dispenser  de  garder  mi- 
nute des  quittances  qu'ils  rédigent  dans  la  forme  des  actes  administratifs;  ils 
agissent  au  même  titre  que  les  notaires  :  or,  aux  termes  de  l'article  "20  de  la  loi 
du  23  ventôse  an  xi,  les  quittances  sont  ;iu  nombre  des  actes  simples  qui  peuvent 
être  délivrés  en  brevet.  Quant  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  elle  paraît  utile 
pour  donner  une  date  certaine  à  la  quittance  :  le  visa  pour  timbre  est  dès  lors  in- 
dispensable ;  mais  ces  deux  formalités  doivent  être  remplies  gratis,  en  confor- 
mité de  l'article  58  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Il  a  été  reconnu,  dans  les  mêmes  instructions,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'opé- 
rer le  payement  en  présence  du  préfet  ;  il  suffit  que  l'acte  porte  en  substance 
qu'il  est  destiné  à  former  quittance,  et  que  sa  remise  entre  les  mains  du  payeur 
vaudra  libération. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  conformer  aux  dispositions  que  je 
viens  d'indiquer  :  elles  renferment  la  solution  de  plusieurs  difficultés  qui  m'ont 
été  souvent  signalées,  et  qui  ont  souvent  aussi  retardé  la  prise  de  possession  des 
terrains  destinés  à  l'exécution  des  travaux  publics. 
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Les  significations  et  notifications  mentionnées  dans  la  loi  sur  l'expro- 
priation sont  faites  à  la  diligence  du  préfet  du  département  de  la  situation 
des  biens  (1).  Cependant,  s'il  s'agit  d'un  terrain  destiné  à  un  ouvrage 
communal,  par  exemple,  à  un  cimetière,  la  signification  du  jugement  et 
des  offres  d'indemnité  peuvent  avoir  lieu  à  la  requête  du  maire  (2).  Pareil- 
lement, si  les  travaux  sont  confiés  à  une  compagnie  concessionnaire, 
c'est  à  la  requête  du  représentant  de  la  compagnie  que  les  significations 
doivent  être  effectuées. 

Les  significations  et  notifications  peuvent  être  faites  tant  par  huissier 
que  par  tout  agent  de  l'administration  dont  les  procès- verbaux  font 
foi  en  justice  (3).  Les  commissaires  de  police  (4),  les  gardes  champê- 
tres (5),  et  les  porteurs  de  contrainte  (6)  ont  qualité  pour  en  être  chargés. 
Il  est  sans  doute  inutile  de  rappeler  que  les  notifications  peuvent  être 
également  confiées  aux  maires,  aux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
aux  piqueurs  et  cantonniers-chefs,  aux  gardes-mines,  aux  gardes  du 
génie,  etc. 

Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements,  con- 
trats, quittances  et  actes  faits,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  doivent 
être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  (7).  Les  actes  d'acquisition  des  propriétés  néces- 
saires aux  travaux  publics  sont  admis  simultanément  au  visa  pour  timbre 
et  à  l'enregistrement  gratuits  (8).  On  doit  enregistrer  gratis  l'acte  portant 
remploi  d'un  bien  exproprié  (9). 

11  n'est  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcription  des  actes  au  bureau  des 
hypothèques  (10).  Il  a  été  prescrit  aux  conservateurs  d'ouvrir  un  registre 
spécial  pour  la  transcription  des  actes  d'acquisition  des  terrains  destinés 
aux  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  (11).  La  loi  doit  être  entendue  dans  ce 
sens  qu'il  n'est  dû  aucun  droit  de  transcription  pour  les  opérations  à  la 
charge  de  l'État  (12)  ;  mais,  lorsque  les  travaux  sont  exécutés  par  les  dé- 
partements, les  communes  ou  des  concessionnaires ,  il  y  a  lieu  de  payer 


(1)  Loi  du  3  mai  1SU,  art.  ST.  §  Ier. 

(2)  C.  de  cass.  12  janvier  18*2. 

(3)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  57,  §  2. 

(4)  C.  de  cass.  16  avril  1840. 
(S  id.  30  avril  1839. 

(6)  id.  14  août  1843. 

(7)  Loi  du  :;  mai  1841,  art.  08,   §  1er. 

(8)  Instr.  du  sous-sccrélaire  d'état  dos  travaux  publics,  des  19  mai  et  27  juillet  l-r.3. 

(9)  C.  de  cass.  10  décembre  is;s. 

(10)  Loi  du  s  mai  1841,  an.  58.  §  2. 

(11)  Instr.  du  min.  des  travaux  publics  du  20  mai  1s;.; 

(l?ï  l)éci>ion  du  min,  des  finances  du  r.  juillet  1831      Instr.  générale,  n°  I54î 
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la  partie  du  droit  de  transcription  qui  forme  le  salaire  des  conserva- 
teurs (1).  Toutefois,  il  faut  dire  que  l'administration  domaniale,  dans 
les  instructions  que  nous  venons  de  citer,  interprète  la  loi  dans  ce 
sens  qu'elle  permettrait  de  percevoir  la  totalité  du  salaire  fixé  par  le  dé- 
cret du  21  septembre  1810,  sauf  l'attribution  au  Trésor  delà  moitié  réser- 
vée par  l'ordonnance  royale  du  1er  mai  1816.  Mais  cette  prétention  n'est  pas 
soutenable  en  présence  surtout  de  l'arrêt  de  cassation  du  25  février  184G, 
que  nous  avons  cité  et  qui  trancbe  la  question  contre  l'opinion  de  l'admi- 
nistration fiscale. 

Une  décision  du  ministre  des  finances,  du  17  avril  183."),  recommandait 
aux  conservateurs  de  ne  point  prendre  l'inscription  d'office  au  profit  du 
vendeur  ou  de  l'exproprié,  lorsque  l'acte  de  vente  ou  le  jugement  d'expro- 
priation contenait  dispense  expresse  à  cet  égard  (2).  Mais  cette  condition 
même  n'est  point  nécessaire  ;  il  a  été  jugé  que  l'article  2108  du  Code 
civil  n'est  pas  applicable  au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique (3).  Dès  lors,  le  conservateur  n'a  à  prendre,  dans  aucun  cas,  l'in- 
scription d'office  qui  n'est  prescrite,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts, 
que  dans  le  cas  de  transactions  privées. 

Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  antérieurement  aux 
arrêtés  de  préfet  (c'est-à-dire,  les  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
transcription)  doivent  être  restitués,  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
partir  de  la  perception,  il  est  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  com- 
pris dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la 
portion  des  immeubles  reconnue  nécessaire'à  l'exécution  des  travaux  (4) 
Ces  dispositions  obligent  ainsi  l'administration  à  comprendre  dans  les  ar- 
rêtés de  cessibilité  les  acquisitions  amiables  consenties  avant  la  déclaration 
d'utilité  publique,  comme  s'il  s'agissait  d'en  faire  prononcer  l'expropria- 
tion. Quant  à  la  reconnaissance  des  parties  d'immeubles  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux,  c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  produire  les 
plans  et  autres  pièces  déterminant  les  parties  de  propriétés  à  occuper.  En 
cas  de  dissentiment,  les  ministres  compétents  ou  les  préfets  auraient  à  sta- 
tuer suivant  la  nature  et  l'importance  des  travaux. 

Lorsqu'un  propriétaire  a  accepté  les  offres  de  l'administration,  le  mon- 
tant de  l'indemnité  doit,  s'il  l'exige  et  s'il  n'y  a  pas  eu  contestation  de  la 
part  des  tiers  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  24  et  27  de  la  loi, 

(1)  Décision  du  min.  des  finances  du  16  novembre  1812.  — Instr.    générale,    n°    1681. Instr. 

du  min,  de  1  intérieur  du  16  février   1843.— C.  de  cass.  25   Terrier  1846.— Voyez   discussion  dans 
la  chambre  des  pairs,  Moniteur  du  7  mai  1840,  p.  938  et  9*1. 

(2)  Instr.  générale,  n°  1516. 

(3)  C.  royale  de  Paris  2ï  mai  18 14 

(4)  Loi  du  3  mai  1841.  art    18,  §  3 
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être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  ou  dis- 
tribué à  qui  de  droit,  selon  les  règles  du  droit  commun  il). 

Mais  les  propriétaires  des  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique conservent  un  droit  éventuel  sur  ces  immeubles.  Si  ces  terrains  ne 
reçoivent  pas  leur  destination,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayant 
droit  peuvent  en  demander  la  remise.  Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est 
fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  jury.  La  fixation  par  le 
jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les  ter- 
rains ont  été  acquis  (2).  Ce  droit  de  préemption  n'est  point  seulement  ap- 
plicable aux  terrains  acquis  par  l'État,  mais  à  ceux  acquis  par  des  conces- 
sionnaires, des  départements  et  des  communes.  La  rédaction  de  la  loi  a  été 
modifiée  dans  ce  sens  (3). 

Avant  de  consommer  la  rétrocession,  on  doit  remplir  les  formalités  que 
nous  allons  indiquer. 

Un  avis  publié  dans  la  forme  indiquée  en  l'article  6  de  la  loi,  fait  con- 
naître les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans 
les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires  qui  veulent 
réacquérir  la  propriété  desdits  terrains  sont  tenus  de  le  déclarer  ;  et,  dans 
le  mois  delà  fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer 
le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix  :  le  tout  à  peine  de  déchéance  de  leur 
privilège  (4).  Ces  diverses  formalités  sont  exécutées  par  l'administration 
des  domaines,  à  laquelle  doivent  être  remises  les  propriétés  à  revendre, 
dès  que  leur  inutilité  pour  les  travaux  a  été  constatée  par  l'administration 
chargée  de  l'exécution.  Le  contrat  de  rétrocession  est  passé  devant  le 
préfet  du  département  ou  devant  le  sous-préfet,  sur  délégation  du  préfet, 
en  présence  et  avec  le  concours  d'un  préposé  de  l'administration  des  do- 
maines et  d'un  agent  du  ministère  pour  le  compte  duquel  l'acquisition 
avait  été  faite,  et  le  prix  de  la  rétrocession  est  versé  dans  les  caisses  du 
domaine.  Lorsque  les  propriétaires,  ou  leurs  ayant  droit,  encourent  la  dé- 
chéance de  leur  privilège,  les  terrains  ou  portions  de  terrains  sont  vendus 
dans  la  forme  tracée  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'État  (5).  Si  l'adminis- 


(1)  Loi  du  3  mai  1811,  art.  5?. 
(g)  id.  art.  60. 

(s)  Moniteur  du  3  mars  18*1,  p.  5*1. 

(4)  Loi  du  ï  mai  18*1,  art.  I  !. — Les  dispositions  de  cet  article  sont  applicables  à  l'aliénation 
des  portious  de  routrs  royales  abandonnées  (Loi  du  î',  mai  1812.  art.  3).  Cesl  en  conséquente 
au  jur;  qu'il  appartient  de  l.xei  la  raleor  desdites  portious  de  tontes.  Le  tribunal  qui  refuserait 
de  nommer  un  directeur  du  jury  à  cet  effet,  violerait  expressément  la  loi.  (C.  de  cass.  il  août 
1«15.) 

(5)  Ord.  du  22  mars  1835. — Instr.  du  directeur  sénéral  de  l'enregistrement  et  des  domaines  du 
18 laurier  188*,  n°  114%  et  du   31    juillet  1-0.7.   n°  15*1, — Inslr.  du  directeur  général   des  ponts 
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tration  négligeait  de  se  conformer  à  ces  prescriptions  pour  la  rétrocession 
des  terrains  non  employés,  b-s  intéressés  pourraient  réclamer  le  bénéfice 
qui  leur  est  accordé  par  la  loi,  au  moyen  d'une  requête  adressée  au  préfet 
ou  au  ministre,  et  au  besoin  cette  revendication  pourrait  avoir  lieu  de- 
vant les  tribunaux.  La  loi  est  muette  à  cet  égard,  niais  il  n'est  point  dou- 
teux que  l'autorité  qui  a  prononce  l'expropriation  ne  soit  compétente  pour 
ordonner  la  remise  en  possession  (1).  Toutefois,  la  question  de  savoir  si  des 
terrains  ne  sont  pas  compris  dans  le  périmètre  des  travaux  et  sont  propres  a 
être  rétrocédés,  est  tout  administrative,  et  les  tribunaux  ne  sauraient  la  tran- 
cher. En  conformité  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  saisis  d'une 
demande  en  restitution  de  terrains  non  employés  à  des  travaux  publics,  ne 
peuvent  ordonner  la  restitution  demandée  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  si, 
avant  la  demande,  les  terrains  ont  été  aliénés  par  l'État;  dans  ce  cas,  les  tri- 
bunaux doivent  surseoir  à  prononcer  sur  la  demande,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  l'autorité  administrative  sur  le  mérite  de  l'arrêté  préfectoral  qui  a 
opéré  cette  aliénation  (2).  D'un  autre  côté,  s'il  s'élève  des  difficultés  entre 
les  prétendants  à  la  rétrocession,  la  contestation  est  de  la  compétence  judi- 
ciaire, et  le  ministre  des  finances  doit  surseoir  à  la  rétrocession,  jusqu'à  ce 
que,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  la  question  de  qualité  ait 
été  jugée  (3). 

Le  droit  de  préemption  et  les  formalités  à  observer  pour  le  mettre  en 
œuvre,  ne  sont  point  applicables  aux  terrains  acquis  sur  la  réquisition  des 
propriétaires,  en  vertu  de  l'article  50  de  la  loi,  et  qui  resteraient  dispo- 
nibles après  l'exécution  des  travaux  (4).  Mais  si,  par  suite  de  modifica- 
tions, une  propriété  atteinte  en  partie  par  les  plans  primitifs  et  dont  le  pro- 
priétaire aurait  requis  l'acquisition  totale,  demeurait  intacte,  le  droit  de 
rétrocession  pourrait  être  invoqué.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  de 
la  loi  dans  le  sein  de  la  chambre  des  députés  (">). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  à  l'égard  des  formalités  à  remplir,  ne  s'ap- 
plique pas  entièrement  au  cas  où  une  compagnie  est  substituée  à  l'État. 
L'administration  n'intervient  que  pour  reconnaître  si  les  parties  revendi- 
quées sont  employées  suivant  leur  destination,  et  pour  faire  la  publication 
prescrite  par  la  loi  ;  car  les  compagnies  n'ont  point  caractère  pour  accom- 


et  chaussées  du  li  août  1R3S. — Instr.  du  min.  des  traraux  publics,  du  20  janvier  1816  — L'»d- 
ministralion  des  ponls  et  chaussées  est  restée  chargée  de  la  Tente  directe  des  terrains  retranché* 
par  suite  d'alignements. 

(1)  Voyez  C.  d'état  1er  avril  me 

^2)  C   de  cass.  29   mars  1842. 

(3)  C.  d'état  1"  avril  1810. 

(4)  Loi  du  3  mai  mt,  art.  62. 

(g)   Moniteur  An  S  mars  IR41,  p.  S41. 
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plir  de  tels  actes  ;  mais  la  se  borne  son  intervention.  La  rétrocession  est 
opérée  par  acte  de  notaire,  ou  par  acte  administratif,  si  le  préfet  consent 
à  prêter  son  ministère;  et  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  ultérieurement 
sont  du  ressort  des  tribunaux.  Nous  n'avons  point  connaissance  que  cette 
partie  de  la  loi  ait  déjà  reçu  exécution  pour  des  entreprises  exécutées  par 
des  compagnies;  aussi  n'avons-nous  aucun  précédente  citer  à  l'appui  de 
l'opinion  que  nous  émettons  ici  sur  le  mode  de  procéder. 

La  remise  au  domaine  de  l'État  des  terrains  rélrocessibîes  ne  doit  pas 
non  plus  avoir  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'une  entreprise  départementale  exécu- 
tée sur  les  ressources  propres  au  département,  ou  d'une  entreprise  commu- 
nale. Les  produits  doivent  alors  entrer  dans  les  caisses  du  département  ou 
de  la  commune  ;  et  c'est  à  la  diligence  du  préfet  ou  du  maire  que  la  publi- 
cation ordonnée  par  la  loi  doit  être  effectuée. 

Quant  au  fond,  les  termes  de  la  loi  ne  permettent  pas  de  douter  que  le 
droit  de  revendication  de  l'ancien  propriétaire  ne  s'étende  même  jusqu'à  de 
simples  portions  des  terrains  cédés.  Les  auteurs  du  Code  des  municipalités 
pensent  qu'il  faut  entendre  la  loi  dans  ce  sens  que  la  rétrocession  n'est 
obligatoire  que  lorsque  les  travaux  ont  été  abandonnés  ;  et  ils  s'appuient 
sur  les  paroles  prononcées  par  quelques  orateurs,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  (i).  Nous  ue  partageons  point  cet  avis;  il  est  évident  pour  nous  que  le 
législateur  a  voulu  que  la  loi  d'expropriation  ne  pût  devenir  un  instrument 
de  spéculation  et  d'oppression  entre  les  mains  de  l'État  et  des  compagnies, 
et  que  le  droit  exceptionnel  qu'elle  confère  ne  pût  être  exercé  que  pour  le 
motif  réel  de  l'utilité  publique.  La  discussion  citée  par  les  auteurs  du  Code 
des  municipalités  ne  nous  paraît  point  concluante:  il  est  naturel  que  les  ora- 
teurs qui  y  ont  pris  part  aient  eu  surtout  en  vue  le  cas  principal,  et  que 
celte  préoccupation  se  retrouve  dans  leurs  paroles.  Ou  doit  être  détermine 
d'ailleurs  par  une  considération  plus  grave  ;  c'est  que  la  loi  comprise  dans 
le  sens  de  l'opinion  que  nous  contestons,  serait  contraire  a  la  Charte  d'après 
laquelle  on  ne  peut  être  exproprié  que  pour  cause  d'utilité  publique. 

Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exercent  tous  les  droits  conférés 
à  l'administration  et  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  la  loi  sur  l'expropriation  (2).  Le  concessionnaire  qui  a  mis  en  sn- 
ciétéle  privilège  de  sa  concession,  conserve  le  droit  de  poursuivre  en  son 
nom  personnel  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  aux  travaux  dont  il 
est  chargé  (3). 
Enfin,  les  contributions  de  la  portion  d'immeuble  qu'un  propriétaire  a 

(1)  Moniteur  du  9  février  1<<33,  p.  359. 

(2)  Loi   du  3   mai   1811,  an    C3. 
(3;  C.  de  ca>».  ,:  jauvi.  t 


DISPOSITIONS   EXCEPTIONNELLES.  275 

cédée,  mi  dont  il  a  été  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  continuent 
à  lui  être  comptées,  pendant  un  an,  à  partir  de  la  remise  de  la  propriété, 
pour  former  son  cens  électoral  (I). 


CHAPITRE  VII. 

DISPOSITIONS   EXCEPTIONNELLES    APPLICABLES    AUX    TRAVAUX 
URGENTS.  —  DISPOSITIONS  FINALES. 


Cas  dans  lesquels  celte  partie  de  la  loi  est  applicable. — Caractères  de  l'urgence. —  L'ur 
gence  est  déclarée  par  ordonnance  rovale. — Notification  de  l'ordonnance  et  du  juge- 
ment—Fixation  de  l'indemnité  à  consigner. — Transport  du  tribunal  sur  les  lieux . — 
Délai. — La  consignation  doit  comprendre  les  intérêts  pendant  deux  ans. — Prise  de 
possession. — Jugement  du  tribunal  et  ordonnance  du  président  exécutoires  sur  mi- 
nute. —Comment  ils  peuvent  être  attaqués. — Dépens. — Fixation  de  l'indemnité  défini- 
tive— Consignation  du  supplément. — Droit  du  propriétaire. — Travaux  militaires  et  de 
la  marine  royale. — Travaux  de  fortification  urgents. — exceptions  qui  leur  sont  appli- 
cables.— Travaux  ordonnés  antérieurement  à  la  loi  du  s  m;irs  IMO.— Abrogation  de 
celte  dernière  loi  el  de  celle  du  7  juillet  lx-'ô. — La  loi  du  lti  septembre  1807  se  trouve 
maintenue  dans  la  plupart  de  ses  dispositions. 

Ce  n'est  pas  sans  difficulté  que  le  Gouvernement  a  obtenu  des  Chambres 
le  vote  des  dispositions  exceptionnelles  qui  font  l'objet  du  présent  chapitre. 
Dr  lions  esprits  persuadés  de  l'impossibilité  de  concilier  h'  droit  d'occupa- 
tion par  urgence  avec  l'article  9  de  la  Charte,  soutenaient  que,  quelque  dé- 
sirable qu'il  fût  de  procurer  la  prompte  exécution  de  certains  travaux,  on  ne 
pouvait  conférer  à  l'administration  la  faculté  qui  était  demandée  pour  elle, 
sans  porter  atteinte  à  notre  droit  constitutionnel.  Mais  d'autres  considéra- 
tions prises  dans  la  nécessité  de  vaincre  d'iniques  résistances  et  de  protéger 
l'intérêt  public  contre  les  calculs  égoïstes  de  l'intérêt  privé,  l'emportèrent 
sur  ces  scrupules  On  crut  trouver  dans  les  dispositions  proposées  le  pro- 
blème de  la  conciliation  de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  droits.  «  Quel  est, 
en  réalité,  disait  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  à  la  cham- 
bre des  pairs,  l'esprit  et  la  volonté  de  la  Charte,  quand  elle  exige  que 
l'indemnité  précède  la  dépossession?  Elle  veut  d'abord  assurer  au  pro- 
priétaire qu'il  n'éprouvera  ni  lenteur  ni  difficulté  à  se  faire  indemniser; 
elle  veut  ensuite  qu'il  ne  reste  pas  un  instant  sans  revenus  (2).  »  Il  est 
permis  de  se  demander  si  c'est  là  en  effet  tout  ce  qu'a  voulu  la  Charte,  et 
si  son  vœu  se  trouve  rempli  parla  consignation  d'une  somme  pour  principal 


(l)  Loi  du  :i  mai  1841,  art,  l 

Koni'teur  du    <    •■■■   '■■■■   i  ■ 
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et  intérêts?  Il  est  certain  qu'à  un  moment  donné  le  propriétaire  se  trouve 
à  la  fois  privé  de  sa  chose  et  du  prix  qui  est  remplacé  simplement  par  une 
somme  non  disponible,  et  que,  si  l'on  obtient  par  cette  consignation  une  ga- 
rantie, elle  n'a  aucun  des  caractères  de  l'indemnité  préalable.  Quoiqu'il  en 
soit,  et  si  l'on  ne  considère  que  les  résultats,  on  doit  reconnaître  que  la  loi 
a  été  notablement  améliorée  par  les  dispositions  nouvelles. 

Mais  dans  quelles  circonstances  convient-il  d'appliquer  la  loi  ?  «  Ce  moyen 
de  dépossession  ne  devra  s'appliquer  que  dans  certains  cas  particuliers 
et  d'une  urgence  évidente  (t).  »  Ainsi  s'exprimait  M.  Dufaure,  dans  son 
rapport  à  la  chambre  des  députés.  De  son  côté,  M.  Legrand,  commissaire 
du  roi,  disait  devant  la  chambre  des  pairs  :  «. . .  C'est  vous  dire,  Messieurs, 
que  cette  déclaration  (la  déclaration  d'urgence)  ne  peut  plus  être  deman- 
dée, que  pour  des  cas  graves  et  peu  nombreux.  En  présence  d'un  intérêt 
aussi  sacré  que  celui  de  la  propriété,  un  ministre  du  roi  n'engagera  pas  lé- 
gèrement sa  signature,  et  l'on  ne  doit  pas  penser  que  l'administration  supé- 
rieure se  prête  à  faire  iutervenir  le  pouvoir  royal,  s'il  ne  s'agit  pas  vérita- 
blement de  lever  un  obstacle  devant  lequel  les  procédés  ordinaires  de  la  loi 
seraient  impuissants  (2).  » 

Dans  ce  même  discours,  M.  Legrand  citait  divers  cas  où  l'administration 
aurait  pu  utilement  faire  usage  des  pouvoirs  contenus  dans  le  titre  en  discus- 
sion. 

Un  chemin  de  fer  était  terminé  ;  au  moment  où  il  allait  être  livré  à  la 
circulation,  une  partie  s'éboule.  Un  nouveau  tracé  devient  nécessaire.  La 
résistance  d'un  seul  propriétaire  pouvait  conduire  à  l'hiver  et  faire  perdre 
une  campagne. 

Il  y  avait  lieu  de  débarrasser  un  canal  d'eaux  surabondantes  II  fallait 
construire  un  déversoir,  puis  une  rigole  à  la  suite  pour  conduire  les  eaux 
dans  un  ruisseau  voisin.  Un  propriétaire  dont  on  devait  occuper  le  terrain  a 
fait  résistance  ;  pendant  les  difficultés  relatives  à  l'expropriation  les  crues 
sont  arrivées,  le  canal  a  été  inondé,  ses  berges  ont  été  détruites,  une  quan- 
tité considérable  de  prairies  a  été  submergée. 

Lue  route  était  à  peu  près  terminée;  un  seul  propriétaire  restait  a  lui 
donner  passage.  Plusieurs  mois  se  sont  écoules  avant  qu'on  pût  livrer  la 
route  à  la  circulation.  Il  ne  s'agissait  cependant  que  d'une  indemnité  «le 
500  fr.  au  plus. 

Sur  un  canal,  la  communication  entre  trois  villes  importantes  a  été  re- 
tardée de  plus  d'une  année  par  les  chicanes,  les  procédures,  les  oppositions 


I  i      Moniteur  du  50  juin  1    vu. 
?  1(1.  du  IS   avril    1841,  p.  MO». 
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de  toute  espèce  auxquelles  l'administration  a  été  exposée  pour  prendre  pos- 
session d'uni'  Longueur  de  95  mètres  de  terrain. 

Enfin,  plus  d'une  fois,  quand  il  s'est  agi  de  creuser  des  tranchées  et  de 
faire  des  ouvrages  d'art,  on  a  ete  obligé  de  se  résigner  à  travailler  sous 
l'eau,  et  à  faire  des  épuisements  très  dispendieux,  parce  qu'on  refusait, 
en  temps  utitr.  la  mise  en  possession  des  terrains  nécessaires  à  L'ouverture 
des  rigoles  d'écoulement  (1). 

Enfin,  M.  Daru  lit  observer  avec  raison,  dans  son  rapport  a  la  chambre  des 
pairs,  que  le  débordement  d'une  rivière  ou  les  progrès  d'un  incendie  n'é- 
taient pas  ce  qu'on  devait  entendre  par  cas  d'urgence  eu  matière  de  travaux 
publics,  et  il  ajouta  que  ces  accidents  présentaient  des  cas  de  force  majeure, 
où  la  plus  impérieuse  des  lois,  la  loi  de  la  nécessité,  autorise  des  mesures 
exceptionnelles  (2).  Il  disait  encore  :  «  La  commission  a  craint  que,  grâce 
aux  ternies  généraux  dans  lesquels  était  conclu  l'article  fiô,  grâce  au  vague 
de  la  rédaction,  l'application  de  la  loi  de  1833  ne  devint  peu  à  peu,  par 
le  cours  du  temps  et  la  pente  naturelle  des  choses,  l'exception,  et  l'appli- 
cation du  titre  VU  la  règle  ;  qu'à  la  longue  l'usage  ne  s'établît  d'accompa- 
gner invariablement  l'ordonnance  autorisant  l'ouverture  des  travaux,  de 
cette  ormule  si  simple  :  attendu  l'urgence.  En  pareille  matière,  l'abus  est 
en  effet  si  naturel,  si  tentant,  on  dirait  volontiers  si  honnête,  qu'il  est  forl 
a  redouter.  Déjà  L'administration  a  appliqué  tes  dispositions  exception- 
nelles de  la  loi  à  plusieurs  chemins  de  fer  (3),  et  en  l'absence  des  circon- 
stances particulières  et  de  cette  urgence  évidente  dont  parlait  M.  Dufaure, 
on  se  demande  si  déjà  la  prévision  du  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs 
ne  s'est  point  réalisée. 

Voici,  du  reste,  les  dispositions  nouvelles  introduites  dans  la  loi  du  3 
mai  1841. 

Lorsqu'il  y  a  urgence  de  prendre  possession  des  terrains  non  bâtis  qui 
sont  soumis  à  l'expropriation,  l'urgence  est  spécialement  déclarée  par  une 
ordonnance  royale  (4).  Cette  ordonnance  est  rendue  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  prendre  l'avis  du  conseil  d'état,  et  elle  peut  intervenir  depuis  le 
moment  où  l'utilité  publique  des  travaux  "a  été  déclarée,  jusqu'à  celui 
où  l'expropriation  est  prononcée  ou  même  après  le  jugement  d'expropria- 
tion (5).  Mais,  quand  l'utilité  publique  doit  être  déclarée  par  ordonnance,  et 

(1)  Moniteur  du  85  avril  1841,  p.  1108. 

(2)  id.  du   -20  avril   18*1,   p.  10*4. 

(3)  Ord.  du  *  novembre  is',4  chemin  de  fer  de  .Marseille  a  Avignon). —  Ord.  du  2«  janvier  1S45 
(de  Paris  a  la  f;oulière  de  Belgique). — Ord.  du  15  février  1843  (d'Orléans  à  \ier70n\--Ord 
du  2i  févri'-r  18*S  [chemin  de  fer  almuspbériqiie). —  Ord.  du  18  mars  184H  (ue  Pari*  a  Sceaux) 

(i)  Loi  du  3  mai  18*1,  art.  GJ. 

(•1)  Moniteur  du  10  mars  1  sil ,  p.  Çns 
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que  la  déclaration  d'urgence  est  sollicitée  en  même  temps,  on  demande 
l'avis  du  conseil  d'état  sur  la  question  d'utilité  publique,  et  il  est  statué 
par  une  seule  et  même  ordonnance  sur  les  deux  objets,  la  question  d'ur- 
gence demeurant  exclusivement  à  l'appréciation  du  ministre  compétent. 

Qu'enlend-on  par  terrains  bâtis?  La  loi  a  voulu  indiquer  sans  doute  par 
cette  expression  les  édifices  offrant  par  eux-mêmes  une  valeur  à  apprécier, 
qu'ils  soient  affectés  à  l'habitation  de  l'homme  comme  les  maisons;  à  son 
utilité  comme  les  aqueducs,  ponts,  réservoirs  et  autres  travaux  d'art;  au 
développement  de  son  industrie  comme  les  ateliers  et  magasins;  maison 
ne  peut  considérer  comme  terrain  bâti ,  une  carrière  en  exploitation ,  at- 
tendu que  les  formes,  puits  et  autres  dispositions,  les  galeries  à  travers 
ban ,  piliers  réservés  ou  construits ,  murs  de  soutènement  en  pierres 
sèches  et  non  marchandes,  établis  dans  l'intérieur,  ne  sont  que  des  moyens 
d'exploitation  et  ne  sauraient  être,  dans  l'esprit  de  la  loi,  assimilés  à  des 
constructions  (1,.  Si  un  préjudice  résulte  de  la  prise  de  possession  de  ter- 
rains non  bâtis  affectés  à  l'exploitation  et  au  service  de  terrains  bâtis,  il 
peut  y  avoir  lieu  d'examiner  si  c'est  là  une  juste  cause  d'indemnité  ;  mais 
ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  de  créer,  à  raison  de  ce  préjudice,  un  obstacle 
légal  contre  la  prise  de  possession  pour  urgence  (2). 

Dans  le  cas  de  déclaration  de  l'urgence,  après  le  jugement  d'expro- 
priation, l'ordonnance  qui  déclare  l'urgence  et  le  jugement  sont  notifiés, 
conformément  à  l'article  15  de  la  loi,  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs, 
avec  assignation  devant  le  tribunal  civil.  L'assignation  est  donnée  à  trois 
jours  au  moins  ;  elle  doit  énoncer  la  somme  offerte  par  l'administration  (.3). 
Ainsi,  il  n'y  a  aucune  abréviation  dans  toute  la  procédure  qui  précède  le  ju- 
gement, et  de  même,  comme  il  y  a  toujours  lieu  de  faire  aux  intéressés  les 
offres  d'indemnité  prescrites  par  L'article  23,  l'offre  dont  il  vient  d'être 
parlé  ne  peut  s'entendre  que  de  la  somme  a  consigner,  laquelle  peut  être 
supérieure  à  celle  qui  sera  ultérieurement  offerte  comme  indemnité. 

Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  sont  tenus  de  déclarer  la 
somme  dont  ils  demandent  la  consignation,  avant  l'envoi  en  possession;  faute 
par  eux  de  comparaître,  il  est  procède  en  leur  absence  (4).  Le  tribunal  fixe 
le  montant  de  la  somme  a  consigner.  Il  peut  se  transporter  sur  les  lieux 
ou  commettre  on  juge  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  rensei- 
gnements propres  à  en  déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un 


(1)  Jugement  "lu  tribunal  de   lrp   instance  delà  Seine,   du  11   avril  1 8 i  ='i . — Journal  le  Drcih 
du  19. 
(î)  C.  de  casa.   15  juillet  18*8. 
(3)  Loi  du  s  mal  18*1,  art.  66 
(i)  iâ.  ar».  «7. 


DISPOSITIONS   EXCEPTIONNELLES.  279 

procès-verbal  descriptif.  Celte  opération  doit  être  terminée  dans  les  cinq 
jours,  à  dater  du  jugement  qui  l'a  ordonnée  (I  (.  Il  a  été  entendu,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  a  la  chambre  «les  députés,  que  l'on  restait,  à  l'égard 
du  transport  du  ju^e  dans  les  termes  du  droit  commun,  et  que,  conformé- 
ment a  l'article  1035  du  Code  de  procédure,  le  tribunal  peut  commettre  un 
juge  de  paix,  dans  le  cas,  pir  exemple,  où  le  bien  exproprié  esl  éloigné  du 
chef-lieu  d'arrondissement  (2  .  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  du  proces- 
verbal  descriptif  au  greffe,  le  tribunal  détermine  la  somme  à  consigner  (3). 
Mais  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  dresser  un  procès-verbal  descriptif; 
II.  Delalleau  l'ait  observer  avec  raison  qu'il  n'y  a  lieu  de  remplir  cette  for- 
malité, que  lorsqu'il  y  a  a  constater  certaines  circonstances  qui  devraient 
avoir  de  l'influence  sur  la  fixation  de  l'indemnité  définitive. 

La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  principal,  la  somme  nécessaire 
pour  assurer,  pendant  deux  ans,  le  payement  des  intérêts  à  cinq  pour  cent  (  i). 
Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  consignation,  et  sur  une  nouvelle  assignation 
a  deux  jours  de  délai  au  moins,  le  président  ordonne  la  prise  de  posses- 
sion (5).  Le  jugement  dn  tribunal  et  L'ordonnance  du  président  sont  exécu- 
toires sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaques  par  opposition  ni  par  ap- 
pel (6).  Mais  ils  peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  :  le  législa- 
teur a  considéré  que  le  pourvoi  n'étant  jamais  suspensif,  il  n'y  avait  aucun 
inconvénient  à  le  permettre  (7). 

Le  président  taxe  les  dépens  qui  sont  supportés  par  l'administration  (8). 
Apres  la  prise  de  possession,  il  est,  à  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  di- 
ligente, procédé  a  la  fixation  définitive  de  l'indemnité,  en  exécution  du 
titre  IV  de  la  loi  (9).  Enûn,  si  cette  fixation  est  supérieure  a  la  somme  qui  a 
été  déterminée  par  le  tribunal,  le  supplément  doit  être  cousigné  dans  la 
quinzaine  de  la  notification  de  la  décision  du  jury;  et,  a  défaut,  le  proprié- 
taire peut  s'opposera  la  continuation  des  travaux  (10).  Dans  ce  cas,  cepen- 
dant, il  déviait  solliciter  un  jugement  qui  prescrirait  la  suspension,  car  il 
ne  peut  appartenir  à  un  particulier  de  se  faire  justice  à  lui-même. 

Indépendamment  des  exceptions  qu'on  a  eues  en  vue  par  les  dispositions 


(1)  Loi  du  3  mal  1841    art.  68,  §$ler  el  2. 

(3)  Moniteur  du  10  mars  1 S  '.  l .  p.  603. 

(3)  Loi  du  3  mai  1841,  art.   6«,  §  3. 

(4)  id.  art.  69. 

(5)  id.  art.  70. 
(6.1                   id.  art.  7i. 

Moniteur  du  10  mars  1841,  p.  60i. 
(8)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  7î. 

f9)  id-  art.  73.— Voyez  pin*  haie,   ;     8S1 

I'1  id.  art.  74. 
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que  nous  venons  de  décrire,  la  loi  générale  n'est  point  applicable,  soit  pour 
partie,  soit  dans  son  ensemble,  à  tous  les  cas  d'expropriation. 

Ainsi,  les  travaux  militaires  et  de  la  marine  royale  sont  affi  ochis  des 
formalités  prescrites  par  les  titres  I  et  II  de  la  loi.  Pour  ces  travaux,  une 
ordonnance  royale  détermine  les  terrains  qui  sont  soumis  à  l'expupria- 
tion  (1).  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'appliquer  les  articles  8,  9  et  10  (2). 

L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des  pro- 
priétés privées  qui  sont  jugées  nécessaires  pour  des  travaux  de  fortification, 
continuent  d'avoir  lieu,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  mars 
18  1  (3).  Nous  en  parlerons  plus  loin.  Toutefois,  lorsq  e  les  propriétaires 
ou  autres  intéressés  n'ont  pas  accepté  les  offres  de  i  administration ,  le 
règlement  définitif  des  indemnités  a  lieu  conformément  aux  dispositions 
du  titre  IV  de  la  loi  du  3  mai  1841  Sont  également  applicables  aux  expro- 
priations poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1831,  les  articles 
16,  17,  19  et  20,  ainsi  que  le  titre  VI  de  ladite  loi  de  1831  (4).  La  loi 
générale  se  trouve  ainsi  appliquée,  relativement  à  la  transcription  et  a 
la  publication  du  jugement,  aux  conventions  amiables,  au  recours  en  cassa- 
tion, aux  mesures  préliminaires  q'ii  font  l'objet  des  articles  21  et  suivants 
et  à  la  fixation  des  indemnités  par  le  jury,  enfin,  aux  dispositions  diverses 
prescrites  par  le  titre  VI.  Ce  dernier  titre  comprend  l'article  63  relatif  aux 
concessionnaires  et  qui  ne  trouve  point  d'application  à  la  matière  des  travaux 
urgents  de  fortification. 

Il  n'y  a  point  lieu  non  plus  à  appliquer  la  loi  nouvelle,  pour  le  règlement 
des  indemnités,  à  raison  des  travaux  autorisés  antérieurement  à  la  loi  du 
16  septembre  18  >7.  Les  conseils  de  préfecture  demeurent  compétents  pour 
fixer  ces  indemnités  (5  . 

Enfin,  la  loi  du  3  mai  1841  abroge  formellement  les  lois  des  8  mars  1810, 
et  7  juillet  1833,  qu'elle  est  venue  remplacer  (6).  Il  avait  été  proposé  d'ab- 
roger également  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  mais  cette  proposition  fut  re- 
poussée. Il  fut  reconnu  que,  si  la  loi  nouvelle  remplaçait  de  fait,  quant  à 
l'expropriation  des  propriétés  et  au  règlement  de  leur  prix,  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  celle-ci  se  trouvait  maintenue  dans  toutes  ses  autres  dispoM- 


l)  Loi  du  3  ui;ii  1841,  ait.  ':,. 

(2)  C.  de  cass.  9   février  lsp..'. 

(3)  Loi  du  3  mai  18.1,  an.  T.;.  g  1er. 
(■'.)  id.  an.  7t;,  §g  s  .1  3. 

I  Décrel  réglementaire  do  18  août  1810. — C.  d'état  20  septembre  I8U,  -'j  lévrier  1818,  lrt 
janvier  1^2,  6  août  1823,  27  avril  1898.  2;  décembre  1828,  12  avril  et  22  novembre  1--29,  18  oc- 
tobre 1832,  5  avril  1833,  29  août  et  7  novembre  1834,  21  décembre  1837,  s  février  1838. 
21  juillet  et   s  Mcptetnbre  1839,  et  2i  do;emi)re  iSii.— C.  de  cai».  30  décembre  188S. 

V-  Loi  'lu  S  mal  M41,  ar 
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tions  (1).  Nous  traiterons  de  ce  qui  est  relatif  à  cette  loi  dans  les  chapitres 
qui  seront  consacrés  aux  torts  et  dommages,  aux  alignements  et  au  dessè- 
chement des  marais. 


CHAPITRE  VIII. 

EXPROPRIATION  DANS  LES  COLONIES  ET  DANS  L'ALGÉRIE. 


Commenta  Lieu  l'expropriation  dans  les  colonies.  —  Formalités. — Dispositions  en  vi- 
gueur dans  l'Algérie. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  sans  intérêt  de  rechercher  et  d'exposer  ici  comment 
s'opère  dans  nos  possessions  coloniales  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  (2).  Le  régime  des  colonies  s'améliore  chaque  jour,  depuis  surtout 
que  la  législature  métropolitaine  l'a  réglé  (3),  et,  a  mesure  que  la  valeur 
des  propriétés  augmente  el  qu'il  est  nécessaire  d'ouvrir  un  plus  grand  nom- 
bre de  voies  de  communication,  le  besoin  de  la  légalité  s'y  l'ait  plus  vive- 
ment sentir.  En  des  temps  récents  encore,  l'exécution  des  travaux  publics 
dans  nos  colonies  a  donné  lieu  à  dt  s  occupations  arbitraires  :  on  s'emparait 
des  propriétés  particulières  sans  aucune  indemnité,  lorsque  le  domaine  n'a- 
vait à  offrir,  dans  la  localité  même,  aucune  parcelle  de  terrain  en  compen- 
sation. Mais  aujourd'hui  on  peut  regarder  comme  à  peu  près  impossible  le 
retour  de  pareils  abus.  Dans  l'Algérie  même  où  tout  est  soumis  encore  à 
l'autorité  militaire,  la  matière  de  l'expropriation  déjà  réglementée  a  plu- 
sieurs reprises,  a  reçu  d'importantes  améliorations,  et  la  propriété  y  est 
protégée  par  un  ensemble  de  garanties. 

L'expropriation  pourcaused'utilité  publique,  dans  les  colonies  françaises, 
est  au  nombre  des  objets  qui  peuvent  être  réglés  par  des  arrêtés  locaux,  (les 
arrêtés  ont  été  rendus  et  ils  sont  encore  eu  vigueur  pour  nos  principales 
possessions  :  la  Guadeloupe  (4),  Bourbon  (ô),  la  Gniane  française  (6)  et  le 
Sénégal  (7)  ;  ils  ont  appliqué  purement  et  simplement  la  législation  en  vi- 
gueur avec  les  seules  modifications  exigées  par  les  différences  de  l'organisa- 

(1)  Moniteur  du  10  février  1833,  p.  340. 

(2)  Depuis  notre,  première  édition,  plusieurs  écriTains  ont  donné,  à  notre  exemple,  quelques 
détails  sur  les  règles  applicables  à  nos  colonies  et  a.  l'Algérie,  en  matière  d'expropriation. 

(8)  Loi  du  24  avril  1833. 

(4)  Arrêté  du  3  avril  182  1. 

(.5)        id.       19  mars  1824. 

,'6)         id.  9  octobre  18S3. 

(T)  id.  11  octobre  1823  — Les  arrêtés  locaux  relatifs  a  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ont  été  rendus  par  suile  d'une  iustr.  du  miuislro  de  la  marine  et  des  colonies  eu 
data  du  4  juillet  1823.  Celte  instruction  est  restée  sans  exécution  eu  te  qui  touche  la  Martinique. 
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(ion  administrative.  Ainsi,  l'ordonnance  royale  déclarative  de  l'utilité  pu- 
blique est  remplacée  par  une  décision  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.  Le  gouverneur  et  administrateur  agit  au  lieu  du  préfet,  le  com- 
mandant du  quartier  a  la  place  du  maire,  et  deux  membres  du  comité 
consultatif  sont  appelés  à  remplir  les  fonctions  attribuées  aux  conseillers 
d'arrondissement.  Sauf  ces  modifications,  les  arrêtés  locaux  sont  la  repro- 
duction  de  la  loi  du  8  mars  1810  qui,  bien  qu'abrogée,  revit  ainsi  dans  des 
ordonnances  qui  ont  force  de  loi.  Le  conseil  général  de  Bourbon,  par  une 
délibération  du  14  septembre  1833,  a  émis  le  vœu  de  voir  appliquer  à  la 
colonie  la  nouvelle  loi  sur  l'expropriation  ;  mais  ce  vœu  n'a  été  suivi  jusqu'à 
présent  d'aucun  effet. 

La  matière  de  l'expropriation,  en  Algérie,  a  subi,  à  diverses  époques,  des 
modifications  qui  ont  eu  pour  effet  d'introduire  dans  cette  partie  de  législa- 
tion quelques-unes  des  formalités  prescrites  par  la  loi  générale  qui  nous  ré- 
git en  France. 

Après  avoir  fait  l'objet  d'un  arrêté  de  l'intendant  civil,  en  date  du  1/  oi  - 
tobre  1833,  des  arrêtés  et  décision  des  gouverneurs  généraux,  des  2  avril 
1834,  4  novembre  1833,  et  9  décembre  1841,  cette  matière  a  été  plus  com- 
plètement réglementée  par  le  titre  IV  de  l'ordonnance  royale  du  1er  octobre 
1814.  D'après  cette  ordonnance  l'expropriation  ne  peut  être  requise  que 
pour  la  fondation  ou  l'agrandissement  de  villes,  villages  ou  autres  centres  de 
population,  pour  tous  travaux  relatifs  à  la  défense  et  à  l'assainissement  du 
territoire  et  pour  toutes  autres  causes  auxquelles  peut  s'appliquer  l'expro- 
priation d'après  la  loi  du  3  mai  1841. 

Pour  les  cas  ordinaires,  l'utilité  publique  est,  après  enquête,  déclarée  par 
le  ministre  de  la  guerre  sur  les  avis  du  conseil  d'administration  et  du  gou- 
verneur général. 

Apres  une  nouvelle  information,  l'expropriation  est  prononcée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  sa  décision  est  publiée  et  notifiée  aux  propriétaires 
intéressés.  Cette  décision  est  transcrite  au  bureau  des  hypothèques,  comme 
les  jugements  d'expropriation,  et  elle  produit  les  mêmes  effets  que  ces  actes 
judiciaires. 

Le^  intéressés  sont  appelés  a  faire  valoir  leurs  droits,  a  peu  près  dans  la 
l'orme  prescrite  par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  les  indemnités  dues  sont  fixées 
par  le  tribunal  civil  de  première  instance  qui  peut  se  transporter  sur  les 
lieux  et  nommer  des  experts.  L'administration  ne  peut  se  mettre  en  posses- 
sion de  l'immeuble, qu'après  payement  ou  consignation  des  indemnités. 

L'occupation  temporaire  des  immeubles,  nécessitée  par  des  travaux  d'uti- 
lité publique,  est  régie  par  des  dispositions  qui  diffèrent  peu  de  celles  pres- 
crites parla  loi  du  30  mars  1831. 
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La  prise  de  possession,  en  cas  d'urgence,  des  terrains  et  bâtiments  peut 
être  ordonnée,  comme  cela  a  lieu  en  France  pour  les  terrains  non  bâtis. 
L'urgence  est  déclarée  par  décision  du  ministre  de  la  guerre.  Les  règles 
relatives  a  la  fixation  dos  indemnités,  à  leur  consignation  et  aux  autres  For- 
malités qui  se  rapportent  à  cette  matière,  sont  complètement  analogues  à 
celles  contenues  dans  la  loi  générale  qui  régit  la  métropole 

Enfin,  les  mesures  concernant  les  notifications,  le  timbre  et  l'enregistre- 
ment des  actes,  les  droits  des  concessionnaires,  etc.,  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  nous  régissent  en  France  (1). 


CHAPITRE    IX. 

EXPROPRIATION  POUR  LES  TRAVAUX  DE  FORTIFICATION  DÉCLARÉS 

URGENTS. 


Travaux  de  la  guerre  <'i  de  la  marine. — Dispositions  particulières  aux  cas  d'urgence. 
Déclaration  d'utilité  publique. — Transmission  de  l'ordonnance  au  procureur  du  roi  ii 
au  maire.— Formalités  judiciaires.— Publication  dans  la  commune.— Trânsporl  mit  les 
lieux.— intérêts  représentés.— Détermination  du  périmètre  à  occuper. —  Lever  do 
plan.— Procès-verbal  d'expertise. — Consentement  amiable.  —  Vête  à  passer. — Forma- 
lités en  cas  de  non-consentement. — Indemnité  provisionnelle  et  de  déménagement.— 
Mise  en  possession. — Transcription  du  jugement. — Règlement  définitif  de  l'indemnité. 
— Disposition  particulière  aux  occupations  temporaires. 

Le  soin  de  la  sûreté  et  de  la  défense  du  royaume  étant  dévolu  absolument 
au  pouvoir  exécutif,  la  loi  n'a  donné  aux  citoyens  aucun  droit  de  contrôle, 
soit  pour  examiner  la  question  de  l'utilité  publique  des  ouvrages  militaires, 
soit  pour  discuter  l'application  des  plans  aux  propriétés. 

Il  en  résulte  que  ces  ouvrages,  comme  ceux  île  la  marine  royale,  qui  sont 
quelquefois  aussi  des  travaux  de  défense  (2),  sont  placés,  en  matière  d'ex- 
propriation, hors  du  droit  commun.  Ainsi,  les  formalités  prescrites  par  les 
titres  I  et  II  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ne  sont,  en  aucune  circonstance,  appli- 
cables à  ces  travaux.  Les  terrains  dont  ils  entraînent  l'occupation  sont  déter- 
minés par  une  ordonnance  royale  (3) ,  ou  au  moins  par  un  plan  qui  y  est 


(1)  Ont.  du  1er  octobre  18'.1,  art.  2i  et  suivant?. 

(2)  Le  préfet  maiitime  représente  l'Etat  en  matière  de  travaux  maritimes  comme  le  préfet 
du  département  en  matière  de  travaux  civils  ;  ainsi,  il  a  qualité  pour  tenter  des  conventions 
amiables,  et  au  besoin  pour  mettre  en  action  le  ministère  du  procureur  du  roi.  fC  de  eau.  ïï  dé- 
cembre 1834.) 

(3)  Loi  du  3  mai  18 il .  *rt.    78, 
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annexé  (1).  La  publication  de  cette  ordonnance,  ainsi  que  du  plan  qui  peut 
y  être  joint,  est  faile  pour  les  travaux  militaires,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  1er  août  1821. 

Dans  les  cas  ordinaires,  l'expropriation,  à  raison  de  travaux  militaires, 
<lst  soumise,  sauf  l'exception  que  nous  venons  de  faire  connaître,  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  générale  du  3  mai  1841. 

.Mais  il  peut  arriver  que  ces  travaux  reçoivent  des  événements  un  carac- 
tère d'urgence,  qui  exige  une  prompte  occupation  et  qui  ne  permette  pas  de 
procéder  suivant  les  formes  de  la  loi  générale.  C'est  pourquoi  une  loi  spé- 
ciale e:>t  venue  consacrer  des  formalités  plus  brèves  et  qui,  tout  en  proté- 
geant l'intérêt  particulier,  ne  peuvent  nuire  au  salut  public.  Cette  loi  s'ap- 
plique non-seulement  a  l'expropi  iation,  mais  eneore  à  l'occupation  temporaire 
de>  pioprit  tés  non  bâties  (2). Cependant  il  faut  dire  que,  depuis  que  le  légis- 
lateur a  admis  les  dispositions  qui  fout  l'objet  du  titre  Vil  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  I'uliliie  spéciale  de  la  loi  du  30  mars  1831,  est  moins  démontrée.  Il 
nous  semble  qu'il  y  aurait  avantage  à  appliquer  même  aux  travaux  urgents 
de  fortifications  la  loi  nouvelle  du  3  mai  1841,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
l'expropriation  de  propriétés  bâties  ou  de  1  occupation  temporaire  de  terrains 
non  bâti-.  On  pourrait  donc  borner  l'application  de  la  loi  du  30  mars  1831 
à  ceux  des  travaux  urgents  qui  offriraient  cette  double  circonstance. 

Voici  toutefois  les  formalités  à  remplir  d'après  la  loi  du  30  mars  1831  sur 
les  travaux  de  fortifications  urgents  (3). 

L'utlité  publique  des  travaux  est  proclamée  par  une  ordonnance  royale 
qui  déclare  en  même  temps  qu'il  y  a  urgence.  Dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  réception  de  l'ordonnance,  le  préfet  eu  transmet  une  ampliation  au 
procureur  du  roi  de  l'arrondissement  et  au  maire  de  la  localité.  Sans  retard, 
le  procureur  du  roi  et  le  tribunal  ordonnent  que  l'un  des  juges  se  transpor- 
tera sur  les  lieux  avec  un  expert  nomme  d'office  par  le  tribunal.  De  son  côté, 
le  maire  publie  l'ordonnance,  par  affiche  apposée  tant  à  la  principale  porte  de 
"église  qu'a  celle  de  la  maison  commune,  et  par  tous  autres  moyens  possi- 
bles. Ces  publications  et  affiches  sont  ensuite  certifiées  par  ce  magistrat  (4). 

Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  juge-commissaire  rend  une  ordonnance 


,i    I  .  de  ca?s.  i>  décembn 

(S)  Loi  du  30  mars  1831,  art.  13. 

La  loi  n'esl  applicable  qu'aux  tratutu  '/e  fortifications  urgents.  On  ne  sauraii  la  meure  en 
u-uvre  pour  d  autres  travaux  militaires,  tels  que  casernes,  arsenaux,  fonderies,  routes  straté- 
giques. Cependant  si  l'ciéculion  d'une  route  stratégique  avait  pour  but  de  relier  entre  eux  des 
forts  dont  la  mise  eu  défense  fut  urgente,  il  nous  semble  que  son  établissement  devrait  être  consl- 
dé'e  comme  ouvrage  de  Fortification  ayant  le  caractère  de  l'urgence.  C'est  ainsi  que  la  loi  a  été 
appliquer  pour  les  routes  qui  établissent  une  communication  enlrc  les  forts  construits  pour  la 
défense  de  Pari?. 

I  ni  du  10  mars  18*1,  art.   S  et   :;. 
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qui  fixe  1^  jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux;  cette  ordonnance  est 
signifiée,  à  la  requête  du  procureur  du  roi,  au  maire  dé  la  commune  el  à 
l'expert  nommé  p;ir  le  tribunal.  Le  transport  a  lieu  dans  les  dix  jours  de 
V ordonnance ,  et  huit  jours  seulement  après  la  signification.  Pendanl  ce 

délai ,  d'autres  formalités  sont  remplies;  le  maire,  sur  les  indications  de 
l'agent  militaire,  convoque,  au  moins  einq  jours  à  l'avance,  pour  le  jour  et 
l'heure  indiquée,  par  le  juge-commissaire,  1°  les  propriétaires  intéressés  el 
s'ils  ne  résident  pas  sur  les  lieux,  leurs  agents,  mandataires  ou  ayanl  cause; 
2°  les  usufruitiers  ou  autres  personnes  intéressées,  telles  que  fermiers,  loca- 
taires ou  occupants.  Tous  ces  intéressés  peuvent  être  assistés  par  un  experl 
ou  un  arpenteur  (1). 

Au  jour  fixé,  les  opérations  commencent  sur  le  terrain;  le  domaine  de 
l'État  e*t  représenté  par  un  agent  des  domaines  et  par  un  expert,  ingénieur, 
architecte,  ou  arpenteur,  tous  deux  désignés  par  le  préfet.  Le  juge-commis- 
saire reçoit  le  serment  des  experts,  puis  l'agent  militaire  détermine  par  des 
pieux  ou  piquets  le  périmètre  du  terrain  a  occuper  (2).  .Mais  les  propriétaires 
n'ont  aucun  droit  de  réclamation  ni  de  contrôle  sur  celte  délimitation. 

Le  périmètre  étant  déterminé,  l'expert  designé  par  le  préfet  procède,  de 
concert  avec  l'agent  du  domaine,  à  la  levée  du  plan  parcellaire,  pour  indi- 
quer, dans  le  plan  général  de  circonscription,  les  limites  et  la  superficie,  des 
propriétés  particulières.  De  son  côté,  l'expert  nommé  par  le  tribunal  dresse 
contradictoirement,  avec  toutes  les  parties,  un  procès-verbal  qui  comprend  : 

1°  La  désignation  des  lieux,  des  cultures,  plantations,  clôtures,  bâtiments 
et  autres  accessoires  des  fonds  :  cet  état  descriptif  doit  être  assez  détail  é. 
pour  pouvoir  servir  de  base  à  l'appréciation  de  la  valeur  foncière,  et,  en  cas 
de  besoin,  de  la  valeur  locative,  ainsi  que  des  dommage—  intérêts  résultant 
des  changements  ou  dégâts  qui  peuvent  avoir  lieu  ultérieurement  ; 

2°  L'estimation  de  la  valeur  foncière  et  locative  de  chaque  parcelle  de 
ces  dépendances,  ainsi  que  de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  pour  frais  de 
déménagement,  pertes  de  récoltes,  détériorations  d'objets  mobiliers  ou  tous 
autres  dommages. 

Ces  diverses  opérations  ont  lieu  contradictoirement  avec  l'agent  de  l'ad- 
ministration des  domaines  et  l'expert  nommé  par  le  préfet,  avec  les  parties 
intéressées  si  elles  sont  présentes,  ou  avec  l'expert  qu'elles  ont  désigné. 
Si  elles  sont  absentes  et  qu'elles  n'aient  point  nommés  d'expert,  on  si  elles 
n'ont  point  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  un  expert  est  désigné  d'office 
par  le  juge-commissaire  pour  les  représenter  (3). 

;i)  Loi  du  30  mars  1831,  an.   ',. 
(î)  id.  art.  :,. 

(»)  id.  arr.  6  «>l  7. 
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L'expert  doit  aussi  dans  son  procès-verbal  : 

1°  Ia-liquer  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  propriété,  La  nature  des 
constructions,  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  les  motifs  des  évaluations 
diverses  et  le  temps  qu'il  parait  nécessaire  d'accorder  aux  occupants  pour 
évacuer  les  lieux  ; 

2°  Transcrire  l'avis  de  chacun  des  autres  experts  et  les  observations  et 
réquisitions  telles  qu'elles  lui  sont  faites,  de  l'agent  militaire,  du  maire, 
de  l'agent  du  domaine  et  des  parties  intéressées  ou  de  leurs  représentants. 
Chacun  signe  ses  dires,  ou  il  est  fait  mention  de  la  cause  d'empêché- 
ment  (1). 

La  mission  de  l'expert  du  tribunal  est  fort  importante;  elle  était  tracée 
ainsi  par  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  chambre  des  députés  :  «  L'État  re- 
présenté par  le  préfet  a  des  intérêts  assez  graves  à  faire  valoir,  pour  qu'un 
homme  soit  spécialement  le  dépositaire  de  sa  confiance.  Il  doit  donc  avoir 
un  expert.  Quant  aux  propriétaires,  personne  ne  songe  à  leur  disputer  le 
pouvoir  d'avoir  chacun  leur  expert  particulier;  mais,  au  milieu  de  cette 
divergence  extrême  d'intérêts,  qui  donc  tiendra  la  balance?  Qui  recueil- 
lera avec  impartialité  les  éléments  de  la  lionne  justice  que  le  tribunal  sera 
appelé  a  rendre  bientôt  ?  Qui  fixera  et  rassurera  la  conscience  des  magis- 
trats, flottante  entre  les  assertions  contraires  des  experts  du  préfet  et  des 
propriétaires?  L'expert  nommé  parle  tribunal  lui-même,  parce  que,  fidèle 
à  son  origine,  il  sera  impassible,  et  intègre,  comme  le  juge-commissaire 
lui-même  auquel  il  sera  jaloux  de  s'associer  avec  tant  d'utilité  et  de  no- 
blesse. Vous  ne  voulez  pas  assurément  ôter  aux  propriétaires  la  meilleure 
garantie  que  nous  soyons  parvenus  à  vous  offrir  pour  l'exacte  détermination 
•le  la  valeur  des  sacrifices  que  l'État  leur  impose,  adoptez  donc,  Messieurs, 
l'expert  que  nous  proposons  de  laisser  au  choix  du  tribunal  (2).  » 

Lorsque  les  propriétaires,  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  con- 
sentent à  la  cession  qui  leur  e>t  demandée,  aux  conditions  qui  leur  sont  of- 
fertes par  l'administration,  il  esl  passé  entre  eux  el  le  préfet  un  acte  de 
vente  rédigé  dans  la  forme  des  actes  d'administration  et  dont  la  minute 
reste  déposée  aux  archives  de  la  préfecture  (3  .  Nous  rappelons  ii  i  que  les 
régies  posées  dans  les  articles  16,  17,  18  et  19  de  la  lui  du. '5  mai  1811,  sont 
applicables  aux  expropriations  dont  nous  nous  occupons  dans  ce  cha- 
pitre (4). 

Dans  le  cas  contraire,    c'est-à-dire,  s'il  n'y  a  point   convention  amiable, 

I     Loi  <lu  10  aura   1831 ,  art.  8. 

Moniteur  du    Ifi   mars  1831,  p.  8**. 
■      l  ..    .i,,     ,ii  mars  1 83 1  ,_*•  rl .    ''. 
••     I  ol  do   ••  Ml  1841,   iri 
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sur  le  vu  de  la  minute  du  procès-verbal  dressé  par  l'expert  et  de  celui  du 
juge-commissaire  qui  a  assisté  à  toutes  les  opérations,  le  tribunal,  dans 
une  audience  tenue  aussitôt  après  le  retour  de  ce  magistrat,  détermine,  en 
procédant  comme  en  matière  sommaire,  sans  retard  et  sans  frais  : 

1°  L'indemnité  de  déménagement  à  payer  aux  détenteurs  avant  l'occu- 
pation ; 

2°  L'indemnité  approximative  et  provisionnelle  de  dépossession  qui  doit 
être  consignée,  sauf  règlement  ultérieur  et  définitif,  préalablement  à  la 
prise  de  possession.  Le  même  jugement  autorise  le  préfet  à  se  mettre  en 
possession,  à  la  charge  : 

1°  De  payer  sans  délai  l'indemnité  de  déménagement,  soit  au  propriétaire, 
soit  au  locataire  ; 

2°  De  signifier  avec  le  jugement  l'acte  de  consignation  de  l'indemnité 
provisionnelle  de  dépossession. 

Il  détermine  le  délai  dans  lequel,  à  compter  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  les  détenteurs  seront  tenus  d'abandonner  les  lieux,  et  ce  délai 
ne  peut  excéder  cinq  jours  pour  les  propriétés  non  bâties,  et  dix  jours  pour 
les  propriétés  bâties.  Le  jugement  est  exécutoire  nonobstant  appel  ou  op- 
position (1). 

Des  propriétaires  ont  prétendu  présenter  à  l'audience  des  plaidoiries  et 
défenses  contradictoires;  mais  il  a  été  jugé  qu'ils  n'étaient  point  reee- 
vables  à  intervenir  comme  défendeurs  au  jugement  d'expropriation  (2). 
Le  droit  des  propriétaires  se  trouve  donc  épuisé  par  la  faculté  qui  leur 
est  donnée  de  comparaître  sur  les  lieux,  de  s'y  faire  représenter  par  un 
mandataire,  et,  au  besoin,  par  un  expert,  et  de  faire  insérer  au  procès- 
verbal  leurs  dires  et  observations.  Si  les  propriétaires  et  autres  intéressés 
avaient  à  invoquer  des  moyens  de  nullité,  ils  devraient  faire  insérer  au 
procès-verbal  leurs  protestations  à  cet  égard  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  l'au- 
raient omis,  nous  croyons  qu'ils  pourraient  adresser  des  observations 
écrites  au  tribunal  qui  ne  manquerait  pas  de  les  examiner  et  d'y  avoir 
égard  si  elles  étaient  fondées.  Il  reste,  d'ailleurs,  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation contre  tout  jugement  qui  serait  rendu  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  (3). 

L'expropriation  ne  peut  être  valablement  prononcée  sur  le  procès-verbal 


(1)  Loi  du  30  mars  1831,  art.  10.  — La  consignation  de  l'indemnité  provisionnelle  doit  avoir 
lieu  ni  nom  de  l'intéressé  et  non  en  celui  du  caissier  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations 
{Lettre  du  min  de  la  guerre  au  préfet  de  la  Seine,  du  11  mai  1832).  La  raison  en  est  que  les  in- 
demnités provisionnelles  sont  a  la  disposition  des  ayant  droit. 

(2)  C.  de  cass.  5  juillet  1842  et  11  décembre  18*4. 
(s)  Voyeï  cl-de»suj.  p-  *1S. 
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du  juge-commissaire  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  opérations  de  l'exper- 
tise, mais  seulement  à  l'ouverture  et  à  la  clôture  de  ces  opérations.  Un  tel 
procès-verbal  est  entaché  de  nullité  (1).  Mais  il  n'est  point  nécessaire  que 
le  juge-commissaire  assiste  au  jugement  ;  il  suffit  que.  le  jugement  ait  été 
rendu  sur  le  vu  de  son  procès-verbal  et  de  celui  de  l'expert  du  tribunal  (2). 
Rappelons  aussi  que  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  3  mai  1841  ne  sont 
pas  applicables  aux  cas  d'expropriation  pour  travaux  militaires;  le  tribunal 
qui  refuse  de  prononcer  l'expropriation  par  le  motif  que  les  formalités  in- 
diquées par  ces  articles  n'ont  point  été  remplies,  viole  l'article  75  de  la  loi 
du  3  mai  1841  (3). 

L'acceptation  de  l'indemnité  approximative  et  provisionnelle  de  dépos- 
session ne  fait  aucun  préjudice  à  la  fixation  de  l'indemnité  définitive  (4). 
Le  jugement  est  transcrit  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  et  cette 
transcription  opère  la  purge  des  hypothèques  légales.  A  l'expiration  du 
délai  nécessaire  pour  remplir  cette  formalité,  l'indemnité  provisionnelle  est 
exigible  de  plein  droit,  lors  même  que  la  transcription  n'aurait  pas  été 
opérée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  inscriptions  ou  des  saisies-arrêts  ou  op- 
positions. Dans  ce  cas,  il  est  procédé  selon  les  règles  ordinaires  (5).  Ce  que 
nous  avons  dit  des  actions  en  résolution  et  du  pourvoi  contre  le  jugement 
doit  aussi  être  appliqué  ici  (6). 

Enfin,  aussitôt  après  la  prise  de  possession,  il  y  a  lieu  de  procéder  au 
règlement  définitif  de  l'indemnité,  et  c'est  alors  qu'il  faut  rentrer  définiti- 
vement dans  l'application  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Les  offres,  la  convoca- 
tion et  les  opérations  du  jury,  en  un  mot,  toutes  les  dispositions  contenues 
dans  le  titre  IV  de  la  loi  du  3  mai  1841  sont  exécutées  comme  pour  les  cas 
ordinaires.  Les  significations  et  les  notifications,  l'enregistrement  des  actes, 
la  revente  des  propriétés  qui  ne  reçoivent  pas  leur  destination  d'utilité  pu- 
blique, toutes  les  règles  qui  font  l'objet  du  titre  VI  de  la  même  loi  sont 
observées  conformément  à  ce  titre  (7).  Lorsque  le  règlement  définitif  de 
l'indemnité  est  porté  devant  le  jury,  il  n'est  point  nécessaire  de  mettre 
sous  ses  yeux  le  rapport  d'expert  quia  servi  à  la  fixation  de  l'indemnité 
provisionnelle;  ni  les  articles  11  et  12,  ni  aucune  autre  disposition  de  la  Loi 
du  30  mars  1831,  ne  le  prescrivent  à  peine  de  nullité   (8). 


(1)  (;    île  cass.  5  juillet  1  si  2  et  2  jaiuiei    l'Ut. 
(S)         id.  15  mai  i*\'-\. 

(3)  Id.  9  février  1  »42. 

(4)  Loi  du  30  mars  1831,   art.  11.  §  I". 

(5)  id.  art.  ii,§  derniei 

(6)  Loi  du  :îro.ii  1841,  art.    76. 
i-  Id.  art.  76. 

g    i    d>  i  «s»    •*  noTpmbre  i  *-'.'•. 
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Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  articles  14  et  55  de  la  loi  du 
3  mai  1841  doivent  recevoir  leur  application  dans  le  cas  de  travaux  de  dé- 
fense urgents  :  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
(lre  chambre),  du  11  novembre  1843,  avait  statué  négativement  à  ce 
sujet  ;  mais  un  autre  jugement  de  la  même  chambre,  du  28  mars  1845,  après 
partage,  a  décidé  la  question  dans  le  sens  contraire  (1).  Nous  croyons  que 
la  dernière  solution  donnée  par  le  tribunal  est  difficile  à  soutenir  en  pré- 
sence du  texte  de  l'article  76  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  ne  se  réfère  seu- 
lement qu'aux  articles  16, 17,  18,  19  et  20  et  aux  titres  IV  et  VI  pour  les 
expropriations  relatives  aux  travaux  de  défense  urgents.  D'ailleurs,  il  nous 
semble  impossible  que  l'article  14  de  la  loi  du  3  mai  1841  trouve  son  appli- 
cation à  cette  matière,  puisque  la  procédure  n'éprouve  aucune  interruption 
et  que  le  jugement  doit  intervenir  aussitôt  après  le  retour  du  juge-commis- 
saire. Il  n'en  est  pas  de  même,  il  est  vrai,  en  ce  qui  touche  l'article  55- 
sans  doute,  il  peut  y  avoir  abus  dans  les  délais  apportés  à  la  convocation  du 
jury  ;  mais,  si  l'on  ne  peut  invoquer  le  droit  de  faire  convoquer  le  jury  six 
mois  après  le  jugement,  on  trouve  jusqu'à  un  certain  point  le  remède  à 
cette  situation  dans  la  faculté  de  toucher  l'indemnité  provisionnelle,  et  d'in- 
voquer, plus  tard,  devant  le  jury,  comme  cause  d'indemnité,  les  retards 
de  l'administration.  Nous  ne  doutons  point  qu'en  présence  des  termes  for- 
mels de  l'article  12  de  la  loi  du  30  mars  1831,  qui  prescrit  le  règlement 
définitif  de  l'indemnité  aussitôt  après  la  prise  de  possession,  le  jury  ne 
prenne  en  considération  tout  délai  qui  serait  dommageable  aux  intéressés  ; 
et  l'on  peut  soutenir  même,  à  notre  avis,  que  la  convocation  du  jury  doit 
suivre  immédiatement  la  prise  de  possession,  sans  que  l'administration 
puisse  invoquer  le  délai  de  six  mois  après  le  jugement,  comme  en  matière 
de  travaux  civils  ou  de  travaux  militaires  non  urgents. 

D'autres  dispositions  sont  particulières  à  l'occupation  temporaire  :  l'indem- 
nité représentant  la  valeur  locative  des  propriétés  et  du  dommage  résultant 
du  fait  de  la  dépossession  est  réglée  à  l'amiable  ou  judiciairement,  et  doit 
être  payée  par  moitié,  de  six  mois  en  six  mois,  au  propriétaire  ou  au  fer- 
mier, le  cas  échéant.  Si,  par  suite  des  travaux,  la  propriété  a  éprouvé  une 
détérioration  ou  a  reçu  une  différence  d'état  préjudiciable,  une  indemnité 
est  payée,  lors  de  la  remise  entre  les  mains  du  propriétaire,  sur  règlement 
amiable  ou  judiciaire,  soit  au  propriétaire,  soit  au  fermier  ou  exploitant, 
suivant  leurs  droits  respectifs.  Enfin,  si  dans  le  cours  de  la  troisième  année 
d'occupation  provisoire,  le  propriétaire  ou  son  ayant  droit  n'est  pas  remis 
en  possession,  le  propriétaire  peut  exiger  et  l'État  est  tenu  de  payer  l'in- 


(1)  Journal  le  Droit  des  lï  norembre  184S  et  Î9  mars  1845. 
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délimité  pour  la  cession  de  l'immeuble,  qui  devient  dès  lors  propriété 
publique.  L'indemnité  foncière  est  réglée,  non  sur  l'état  de  la  propriété  à 
cette  époque,  mais  sur  son  état  au  moment  de  l'occupation,  tel  qu'il  a  été 
constaté  par  le  procès-verbal  descriptif.  Tout  dommage  causé  au  fermier  ou 
exploitant  par  cette  dépossession  définitive,  lui  est  payé  après  règlement 
amiable  ou  judiciaire  (1).  Le  règlement  contentieux  des  indemnités  dans 
ces  divers  cas  est  fait  par  le  jury. 

Telles  sont  les  formalités  prescrites  en  matière  de  travaux  de  défense 
urgents  ;  on  voit  qu'ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  en  commençant, 
elles  forment  un  ensemble  de  mesures  assez  compliquées.  Quoique  ces  dis- 
positions ne  se  prêtent  pas  toujours  à  une  très-prompte  exécution  des  tra- 
vaux, l'intention  du  législateur  a  été  d'y  empreindre  le  caractère  de  l'ur- 
gence; elles  ne  doivent  donc  être  invoquées  qu'en  faveur  d'opérations 
évidemment  urgentes.  Pour  les  autres  travaux,  l'administration  doit  in- 
voquer franchement  les  dispositions  de  la  loi  commune. 


SECTION  III. 

HESires  ai :tbi;s  qci;  celles  de  l'expboprutiok 

IXTÉRESSAXT    LA    PROPRIÉTÉ. 

«H<^ 

CHAPITRE   PREMIER. 

ACQUISITIONS ,  ÉCHANGES  ET  ALIÉNATIONS. 


Mesures  administratives  qui  doivent  précéder  les  acquisitions,  les  échanges  on  les  alié 
nations.— Actes  d'acquisition. — Leur  forme.— Formalités  auxquelles  ils  sont  soumis.— 
Autorités  qui  procèdent  au  nom  de  l'Etat  pour  contracter.— Aliénation  du  domaine  de 
l'État.— En  principe,  elle  doit  être  autorisée  par  une  loi.— Concession  administrative 
de  certaines  propriétés  domaniales.— Affectation  d'immeubles  domaniaux  aux  service-* 
publics.— Remise  au  domaine  des  propriétés  qui  cessent  d'y  être  affectées. — Cas  de  ré- 
trocession et  de  ventes  faites  directement  OU  par  privilège. — Formes  à  observer. — 
Échanges. — Vente  d'objets  mobiliers. 

L'État,  les  départements  et  les  communes  ont,  de  même  que  les  particu- 
liers, la  faculté  d'acquérir  les  propriétés  nécessaires  aux  services  publics,  de 
vendre  celles  qui  cessent  d'y  être  affectées,  ou  même  d'échanger,  contre 
des  propriétés  privées,  des  portions  du  domaine  public.  Ces  acquisitions  et 
aliénations  sont  placées,  quant  aux  règles  du  fond,  sous  le  droit  commun, 

(1)  Loi  du  30  mari  1831 ,  art.  li  et  14. 
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et  il  faut  se  rapporter  pour  tout  ce  qui  touche  à  cette  matière  au  Code  ci- 
vil (1),  sauf  les  dérogations  qui  résultent  des  lois  spéciales. 

L'acquisition  des  propriétés  employées  pour  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics a  lieu,  soit  à  l'amiable,  soit  par  la  voie  de  l'expropriation.  Nous  avons 
déjà  exposé,  en  parlant  de  l'expropriation,  les  règles  qui  doivent  être  ob- 
servées dans  les  cas  les  plus  généraux.  Il  nous  reste  à  faire  connaître  ici 
plusieurs  dispositions  qui  n'ont  pu  prendre  place  dans  les  pages  déjà  écrites 
et  qui  sont  déterminées  par  des  lois  particulières. 

Quelques  mesures  administratives  doivent  précéder  les  conventions  rela- 
tives soit  à  l'acquisition  des  propriétés  à  affecter  aux  services  publics,  soit  à 
l'aliénation  du  domaine  commun.  S'il  s'agit  d'un  service  intéressant  L'État 
ou  les  départements,  l'autorisation  d'acquérir,  et,  dans  plusieurs  cas,  d'a- 
liéner, est  donnée  spécialement  par  le  ministre  compétent,  quel  que  soit  le 
montant  de  l'acquisition  ou  de  la  vente.  Dans  plusieurs  services  et  notam- 
ment dans  le  service  des  ponts  et  chaussées,  on  procède  rarement  à  pari  aux 
formalités  préparatoires  qui  regardent  les  acquisitions,  sauf  les  cas  où  les 
propriétaires  reculent  leurs  façades  à  l'alignement  et  délaissent  des  portions 
de  propriété  qui  s'incorporent  à  la  voie  publique;  il  est  porté  dans  les  pro- 
jets de  travaux  neufs  une  somme  affectée  au  payement  du  prix  des  terrains 
dont  ces  travaux  nécessitent  l'occupation,  et  l'approbation  des  projets  im- 
plique l'autorisation  d'acquérir,  à  la  condition  de  ne  point  dépasser  le  mon- 
tant de  l'estimation  et  le  prix  de  base.  Il  est  recommandé  aux  préfets  de  ne 
proposer  séparément  les  acquisitions  qu'après  l'approbation  des  projets  de 
travaux,  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  toujours  renfermées  dans  les  be- 
soins (2). 

Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  relatifs  à  des  propriétés  dépar- 
tementales doivent  faire  l'objet  de  délibérations  du  conseil  général  et  être 
approuvées  par  ordonnance  rendue  en  conseil  d'état.  Toutefois,  l'autorisation 
du  préfet  en  conseil  de  préfecture  est  suffisante  pour  ces  transactions  lorsque 
le  prix  stipulé  n'excède  pas  20,000  fr.  (3).  Les  acquisitions,  au  nom  des 
départements,  lorsqu'elles  n'ont  point  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
même  lorsqu'elles  sont  faites  en  vue  d'un  service  public,  doivent  être  en- 
registrées au  droit  proportionnel  (4)  ;  mais,  en  matière  de  travaux  publics, 
ces  acquisitions  sont  presque  toujours  faites  par  application  delà  loi  sur  l'ex- 
propriation. 


(1)  Art.  1S82  et  suivants. 

(2)  lnsir.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du  4  janvier  1834. 

(3)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  29.  Aucune  acquisition  ne  doit  être  autorisée,  avant  que  l'adminis- 
tration ne  se  soit  assurée  que  le  département  qui  la  propose  a  des  ressource*  pour  en  aequltter  le 
prix.  (Instr.  du  min.  de  l'intérieur  du  22  juillet  1843.) 

(4)  Loi  <tu  1$  avril  1831,  art.  17.— C.  de  eus.  23  août  ia4i . 
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Les  acquisitions  qui  sont  effectuées  pour  le  compte  de  l'État  et  des  dépar- 
tements, lorsqu'elles  n'ont  pas  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sont 
soumises  aux  formalités  ordinaires  de  transcription  et  de  purge,  à  l'excep- 
tion toutefois  de  celles  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  100  fr.  Dans  ce  cas,  le 
prix  est  payé  par  l'administration  sans  remplir  aucune  formalité  sur  l'acte 
de  cession  (1). 

Quand  les  acquisitions,  aliénations  ou  échanges  intéressent  une  commune, 
elles  sont  votées  par  le  conseil  municipal  et  approuvées  par  arrêté  du  préfet, 
pris  en  conseil  de  préfecture,  s'il  s'agit  d'une  valeur  n'excédant  pas  3,000  fr. 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000,  et  20,000  fr. 
pour  les  autres  communes.  Dans  le  cas  où  la  valeur  de  la  chose  acquise  ou 
vendue  est  supérieure,  il  est  statué  par  ordonnance  du  roi  (2).  S'il  doit  être 
pourvu  à  la  dépense  d'une  acquisition,  dont  le  prix  même  ne  dépasserait  pas 
3,000  fr.  au  moyen  d'un  emprunt  ou  d'une  imposition  extraordinaire,  l'or- 
donnance qui  doit  alors  intervenir  autorise  en  même  temps  l'acquisition  (3). 
Mais  l'autorisation  prescrite  par  l'article  46  de  la  loi  du  18  juillet  1837  n'est 
pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'acquérir  des  terrains  délaissés  par  des  pro- 
priétaires qui  reconstruisent  leurs  façades,  en  vertu  des  autorisations  admi- 
nistratives et  suivant  des  plans  régulièrement  approuvés  (4).  Il  s'est  élevé 
la  question  de  savoir  si  les  arrêtés  des  préfets  qui  autorisent  les  communes 
à  vendre,  acquérir  ou  louer,  doivent  être  soumis  au  timbre  ;  le  conseil  d'état, 
consulté  à  ce  sujet,  a  pensé  qu'ils  en  étaient  exempts,  conformément  à  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  13  brumaire  au  vu,  lorsqu'ils  sont  délivrés  aux  maires 
par  l'administration  ;  mais  qu'au  contraire  le  timbre  de  l'ampliation  est  exi- 
gible, lorsque  l'acte  est  produit  par  le  maire  agissant  comme  administrateur 
des  biens  de  la  commune  ;  et  que,  en  tous  cas,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  (5). 

Lorsque  les  acquisitions  sont  faites  par  les  communes,  sans  recourir  à 
l'application  de  la  loi  du  3  mai  1841,  on  remplit  les  formalités  de  droit  com- 
mun pour  la  purge  des  hypothèques.  Mais  les  acquisitions  dont  la  valeur  ne 
dépasse  pas  100  francs  sont  dispensées  de  ces  formalités  ;  seulement  dans  ce 
cas  les  maires  doivent  être  autorisés  par  délibérations  du  conseil  municipal 
approuvées  parles  préfets  (6),,  et,  pour  éviter  des  lenteurs,  on  peut  insérer 
la  dispense  relative  à  la  purge  des  hypothèques  dans  la  délibération  et  dans 


(1)  Instr.  du  directeur  général  des  ponls  et  chaussées  di  15  juillet  18SS. 

(S)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  46. 

(3)  instr.  du  min.  de  l'intérieur  du  S  juillet  1839. 

(«)  id.  du  23  janvier  1836. 

(5)  Avis  du  conseil  d'état  du  5ï  août  1839. — Instr.  du   min.  de  llDtéricur  du  "  terrier   18  to . 

(6)  Ord.  du  18  avril  18*2,  art.  i".— Bull,  tlet  Ion,  l*  semeitro  io4G,  p.  554. 
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l'arrêté  qui  autorisent  l'acquisition  (t).  Les  receveurs  municipaux  peuvent 
payer  le  prix  de  ces  sortes  d'acquisitions,  sur  la  simple  indication  donnée 
dans  le  mandat,  de  la  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le 
préfet  (2). 

Les  aliénations  de  propriétés  communales  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
les  formes  que  nous  avons  indiquées,  et  après  une  enquête  de  commodo  et 
incornmodo.  Cette  enquête  doit  être  annoncée,  le  dimanche,  huit  jours  à 
l'avance,  à  son  de  trompe  ou  de  tambour,  et  par  voie  d'affiches  placardées 
au  lieu  principal  de  réunion  publique.  Le  préambule  du  procès-verbal, 
dont  il  est  donné  connaissance  aux  réclamants,  doit  contenir  un  exposé 
exact  de  la  nature,  des  motifs  et  des  fins  du  projet  annoncé.  La  nomination 
du  commissaire  enquêteur  est  faite  par  le  sous-préfet;  mais  il  n'est  point 
convenable  que  le  maire  soit  appelé  à  remplir  ces  fondions.  Dans  les  com- 
munes, chefs-lieux  de  canton,  le  juge  de  paix  peut  en  être  utilement  char- 
gé (3).  Mais,  s'il  s'agit  d'aliénations  qui  doivent  être  consommées  au  profit 
d'un  particulier  qui  aurait  à  invoquer  un  droit  de  préférence,  par  exemple, 
en  exécution  de  l'article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  l'enquête  n'est 
pas  nécessaire,  puisque  l'utilité  ne  saurait  dès  lors  être  mise  en  question; 
la  discussion  ne  pourrait  s'établir  que  sur  l'estimation  ;  et  le  contrôle  de 
l'administration  supérieure  suffit  dans  ces  circonstances  pour  empêcher  tout 
abus  à  ce  sujet. 

C'est  le  cas  de  faire  remarquer  ici  que  les  maires  ne  peuvent  contracter, 
par  voie  d'échange  ou  d'acquisition,  avec  les  communes  dont  ils  administrent 
les  biens  (4).  Il  y  a  exception  toutefois  à  cet  égard  dans  le  cas  d'exécution 
d'alignements  de  rues,  d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vici- 
naux ;  mais  cette  exception  ne  s'étend  pas  aux  chemins  ruraux  non  classés, 
parce  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  les  distingue  des  immeubles  soumis 
au  droit  commun  (5). 

Lorsque  des  hypothèques  ont  été  inscrites  au  profit  des  communes,  les 
mainlevées  sont  données  par  les  maires,  d'après  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  rendues  exécutoires  par  arrêtés  des  préfets  en  conseil  de 
préfecture  (6). 

Quelquefois  l'exécution  des  travaux  nécessite  l'acquisition  d'immeu- 
bles  appartenant  aux  établissements  publics.   Lorsqu'il  s'agit  des  hos- 


(1)  Instr.  da  min.  de  l'intérieur  du  30  avril  1848. 
(•2)  Ord.  du  18  avril  1842,  art.  3. 

(3)  Instr.  du  min.  de  l'intérieur  du  20  août  18Î5. 

(4)  Code  civil,    art.   1536. —  Avis  du  conseil   d'état  des  13  juin    1834   et  19  novembre  1S36. — 
Lettre  min.  du  13  octobre  1841 .  {Bull,  de  l'intérieur,  1812,  p.  318.) 

(5)  Lettre  min.  du  19  novembre  1841.  (Bull,  de  l'intérieur  1842,  p.  318.) 

(6)  Ord.  du  13  juillet  1840.— Circul.  du  27  dn  même  mois. 
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pices  et  autres  établissements  de  charité,  les  délibérations  qui  consentent 
l'aliénation  sont  exécutoires  sur  arrêtés  des  préfets  en  conseil  de  préfecture, 
quand  la  valeur  n'excède  pas  3,000  francs,  pour  les  établissements  dont  le 
revenu  est  au-dessous  de  100,000  francs,  et  20,000  francs  pour  les  autres 
établissements;  s'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure,  il  est  statué  par  ordon- 
nance du  roi  (1).  Une  ordonnance  du  roi  est  également  nécessaire  pour  les 
biens  appartenant  aux  fabriques  des  églises,  et  cette  ordonnance  doit  être 
précédée  d'une  délibération  du  conseil  de  fabrique,  de  l'avis  de  l'évêque  et 
de  la  proposition  du  préfet  (2).  Les  mêmes  formalités  sont  à  observer,  s'il  y  a 
lieu  de  distraire  des  portions  de  presbytères  appartenant,  soit  aux  fabriques, 
soit  aux  communes  (3).  Les  aliénations  des  biens  qui  sont  la  propriété  de 
congrégations  religieuses  de  femmes  sont  aussi  autorisées  par  ordonnances 
du  roi  (4).  Mais,  lorsque  l'acquisition  de  ces  immeubles  est  poursuivie  par 
voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  l'autorisation  est  donnée 
à  ces  établissements  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  (5). 

Les  acquisitions,  aux  termes  des  lois  du  30  mars  1831  et  du  3  mai  1841, 
peuvent  être  réalisées  dans  la  forme  administrative.  Le  chef  d'administra- 
tion Ggure  alors  dans  les  actes  comme  partie,  et  il  en  est  le  rédacteur.  Pour 
consommer  ces  actes  d'une  façon  régulière,  il  est  nécessaire  d'apporter  les 
plus  grands  soins  dans  leur  confection  ;  il  faut  établir,  d'après  les  titres,  la 
propriété  trentenaire  entre  les  mains  du  vendeur  ou  de  ses  auteurs,  et  vérifier 
sur  les  titres  et  quittances  que  les  formalités  légales  ont  été  remplies,  et  que 
les  prix  ont  été  payés.  S'il  s'agit  d'un  bien  national,  il  faut  consulter  la  loi  du 
12  mars  1820  relative  à  la  libération  des  acquéreurs  du  domaine  de  l'Etat. 
Pour  éviter  des  formalités  coûteuses  au  vendeur,  il  peut  être  bon ,  s'il  y 
consent,  et  s'il  s'agit  d'une  acquisition  faite  au  profit  de  l'État,  d'insérer 
dans  l'acte  la  déclaration  que  le  vendeur  exempte  le  conservateur  de  l'obli- 
gation imposée  par  l'article  2108  du  Code  civil,  relativement  à  l'inscription 
d'office  (6).  Les  actes  d'acquisition  sont  rédigés  sur  papier  visé  pour  tim- 
bre et  enregistré  gratis  (7).  Ils  sont  ensuite  soumis  aux  formalités  de  trans- 
cription et  de  purge  prescrites  par  le  Code  civil,  sauf  les  dispositions  spé- 

(1)  Ord.  du  6  juillet  1846,  art.  2. — Iastr.  du  mia.  de  l'intérieur  du  14  du  même  mois. 

(2)  Décret  du  50  décembre  1809,  art.  6t. 

(3)  Ord.  du  3  mars  1823. 

('.)  Loi  du  2i  mai  1825,  art.  4. 

(5)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  13. — Voyez  ci-dessos,  p.  213, 

(6)  Voyez  la  déc.  du  min.  des  finances  du  17  avril  1835,  et  cl-desius,  p.  271. 

(7)  Loi  du  3  mai  1841,  art.  58.  —  Loi  du  22  frimaire  an  VII  (12  décembre  1798),  art.  70.  — 
Instr.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du  28  février  1828. — Déc.  du  min.  des  finances 
du  10  mars  1829. — Insir.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du  27  juillet  1829. — Déc. 
du  min.  des  linauces  des  21  mai  et  15  décembre  1835. — Instr.  du  directeur  général  de  l'enregis- 
trement des  15  juin  1835  et  15  janvier  1836.  —  L'cnregistremeni  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt 
jours.  (Loi  du  22  (rimalre  au  vu,  art.  20} 
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ciales  de  la  loi  du  3  mai  1841,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'appliquer.  L'adminis- 
tration néanmoins  se  dispense  de  remplir  ces  formalités,  toutes  les  fois  que 
l'indemnité  n'est  point  supérieure  à  la  somme  de  100  francs.  Nous  ne  con- 
naissons, dans  tous  les  services  que  celui  des  ponts  et  chaussées,  où  il  existe 
un  modèle  d'acte  dont  l'administration  a  prescrit  l'usage  (1)  ;  mais  ce  mo- 
dèle est  incomplet,  en  ce  qu'il  ne  donne  point  aux  administrateurs  l'indica- 
tion de  toutes  les  dispositions  de  droit  qu'il  est  indispensable  de  régler. 

L'administration  de  la  guerre,  lorsqu'elle  procède  à  des  acquisitions,  sans 
invoquer  la  loi  du  3  mai  1841  ou  celle  du  30  mars  1831,  fait  rédiger  les 
actes  par-devant  notaire,  et  l'État  y  est  représenté  par  l'intendant  militaire 
et  par  le  chef  du  service  intéressé.  Dans  les  autres  cas,  ces  actes  sont  passés 
dans  la  forme  administrative  devant  le  préfet. 

Les  actes  relatifs  aux  acquisitions  de  la  marine  sont  passés  par-devant 
notaire  par  le  commissaire  général  dans  les  cinq  grands  ports  ou  par  le  chef 
du  service  de  la  marine  dans  les  ports  secondaires.  Le  conseil  d'administra- 
tion donne  son  avis  sur  ces  acquisitions  qui  sont  ensuite  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  (2). 

Quant  aux  actes  qui  intéressent  les  communes,  ils  sont  généralement  pas- 
sés devant  notaire,  et  le  maire  y  représente  la  commune,  comme  étant  chargé 
de  ce  soin  par  l'article  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Cependant  le  minis- 
tère des  notaires  n'est  pas  indispensable  pour  consommer  les  acquisitions 
communales  ;  les  communes  peuvent  aussi  acquérir  par  actes  sous  seings 
privés  (3).  D'un  autre  côté,  il  a  été  reconnu  que  les  administrations  municipa- 
les, lorsqu'elles  procèdent  aux  adjudications  de  biens  communaux,  peuvent  se 
passer  du  ministère  des  notaires,  sans  toutefois  qu'on  puisse  admettre  comme 
incontestable  la  doctrine  qui  tend  à  attribuer  aux  procès-verbaux  dressés, 
dans  ce  cas,  parles  maires  force  d'exécution  parée.  On  ne  doit  voir  dans  ces 
procès-verbaux  d'adjudication  que  des  contrats  ordinaires  équivalant  à  de 
simples  actes  sous  seings  privés,  conséquemment  susceptibles  de  tous  les  in- 
convénients attachés  aux  contrats  de  cette  dernière  espèce,  en  cas  de  diffi- 
cultés sur  leur  exécution.  L'article  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837  remédie 
toutefois  jusqu'à  un  certain  point,  par  le  nouveau  mode  de  recouvrement 
qu'il  institue,  au  défaut  de  force  exécutoire  des  actes  de  vente  consentis  par 
les  communes  sans  le  concours  d'un  notaire  (4).  Il  faut  dire  pourtant  qu'un 
des  maîtres  de  la  science,  M.  Macarel,  attribue  aux  actes  dressés  par  les  maires 


(1)  Instr.  du  13  septembre  1811. 

(■>)  Ord.  du  11  octobre  1836,  art.  14. 

(3)  Lettre  du  min.  de  l'intérieur  du  21  juin  1838.—  École  de»  commune»  18S9,  p.  315. 

(•)  Instr.  du  min,  de  l'intérieur  du  19  décembre  1840. 
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le  caractère  fi authenticité  qui  les  revêt  de  la  force  exécutoire  (l).Mais  nous 
craignons  que  le  savant  professeur  n'ait  confondu  involontairement  dans  son 
énonciation  deux  choses  distinctes,  l'authenticité  et  la  force  exécutoire.  Les 
actes  dont  il  s'agit  sont  authentiques,  on  n'en  peut  douter;  maison  a  vu  que 
le  ministre,  dans  son  instruction  du  19  décembre  1840,  conteste,  par  de  fortes 
raisons,  qu'ils  emportent  exécution  parée.  Nous  conseillons  donc  aux  maires 
d'apporter  la  plus  grande  réserve  dans  les  opérations  relatives  aux  acquisi- 
tions communales,  et,  s'ils  croient  devoir  réaliser  les  acquisitions  par  actes 
sous  seings  privés,  de  n'employer  cette  forme  que  pour  des  propriétés  de  peu 
d'importance,  et  de  requérir,  dans  les  autres  cas,  l'intervention  d'un  notaire. 
En  général,  les  maires  n'ont  point  l'instruction  nécessaire  pour  dresser  de 
tels  actes,  et,  outre  les  inconvénients  attachés  à  la  forme,  on  peut  craindre 
que  ces  fonctionnaires  n'assurent  pas  toujours  suffisamment  les  intérêts  de 
la  commune.  Sans  doute  on  pourrait  trouver  quelque  sécurité  dans  le  con- 
trôle que  l'administration  supérieure  exerce  sur  ces  actes  des  maires,  aux 
termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Mais  il  faut  ne  s'en  rap- 
porter que  médiocrement,  sous  ce  rapport,  à  la  surveillance  des  préfets,  qui 
n'ont  pas  toujours  autour  d'eux  des  hommes  habitués  à  un  travail  pour  le- 
quel d'ailleurs  le  temps  manquerait  à  l'administration,  si  la  forme  des  sous 
seings  privés  était  généralement  adoptée  pour  les  acquisitions  des  commu- 
nes. Nous  conseillons  aussi  aux  préfets,  pour  prévenir  les  inconvénients  que 
nous  avons  indiqués,  d'insérer  ou  de  faire  insérer,  dans  les  autorisations  ac- 
cordées aux  communes  à  l'effet  d'acquérir  des  immeubles,  la  condition  d'em- 
ployer la  forme  notariée,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'acquisitions  de  quelque 
importance  ;  car,  si  ces  autorisations  étaient  accordées  sans  cette  condition, 
les  maires  des  communes  qu'elles  intéresseraient,  demeureraient  libres  d'em- 
ployer l'autre  forme  (2). 

C'est  ainsi  que  procède  l'administration  lorsqu'elle  veut  acquérir.  Nous 
allons  voir  maintenant  dans  quels  cas  elle  est  autorisée  à  aliéner,  et  à 
quelles  formalités  elle  est  astreinte  pour  ces  opérations. 

Il  est  de  principe  que  les  biens  dépendant  du  domaine  national,  c'est-à- 
dire  les  propriétés  productives  appartenant  à  l'État,  et  celles  qui,  étant  af- 
fectées à  l'usage  public,  sont  généralement  improductives  entre  ses  mains, 
ne  peuvent  être  aliénés  ou  échangés,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi  (3). 

Toutefois,  l'administration  n'a  pas  besoin  du  concours  des  Chambres  pour 
aliéner  dans  plusieurs  circonstances  déterminées  par  des  lois  spéciales. 


(1)  Cours  de  droit  administratif,  tome  I.  p.  316. 
(!)  Lettre  du  min.  de  l'intérieur  au  préfet  do  la  Seioe,  du  13  mars  1846. 
(3)  Loi  du  22  novembre  i"90,  art.  8.— Voyet,  pour  les  formalité»  a  remplir  en  cas  d'échange, 
lord,  du  12  décembre  18S7. 
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D'abord,  elle  consent  des  ventes,  débat  et  accepte  les  offres  de  prix  qui 
lui  sont  faites,  lorsque  l'exécution  de  travaux  intéressant  un  département  ou 
une  commune  nécessite  l'occupation  de  tout  ou  partie  d'un  bieu  de  l'Etat  ; 
car  le  domaine  de  l'Etat  est ,  aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'état ,  du  21 
février  1808,  susceptible  ,  comme  les  autres  propriétés  ,  d'être  aliéné  pour 
cause  d'utilité  publique.  Mais  l'administration  des  finances  prétend  que,  pour 
que  cet  avis  puisse  recevoir  son  application,  il  est  indispensable  que  l'utilité 
publique  soit  déclarée  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  3  mai  1841.  Le 
conseil  d'état ,  consulté  à  ce  sujet,  a  établi,  dans  un  avis  du  30  septembre 
1845,  que  cette  formalité  était  inutile.  On  conçoit,  en  effet,  que  l'utilité  pu- 
blique de  l'opération  puisse  être  facilement  appréciée  et  reconnue  par  les 
deux  ministres  compétents.  Cependant,  le  ministère  des  finances  ne  s'en 
rapporte  pas  à  la  haute  autorité  du  conseil  d'état,  et  en  refusant,  dans  tous 
les  cas  et  à  priori,  son  consentement  à  la  cession,  il  contraint  le  ministre  de 
l'intérieur  à  appliquer  toujours  la  loi  sur  l'expropriation.  11  faut  voir,  dans 
cette  exigence,  un  nouvel  exemple  de  l'oppression  que  l'administration  des 
finances  exerce  trop  fréquemment  sur  les  autres  parties  de  l'administration 
publique. 

Il  est  aussi  des  propriétés  publiques  d'une  certaine  nature  dont  la  dispo- 
sition a  été  réservée  au  Gouvernement  ;  tels  sont  les  marais,  les  lais  et  re- 
lais de  la  mer,  les  accrues,  atterrissements  etalluvionsdes  fleuves,  rivières 
et  torrents.  Le  Gouvernement  peut  concéder  ces  objets,  lorsqu'ils  lui  appar- 
tiennent, aux  conditions  qu'il  règle  lui-même  (1).  On  conçoit  que  ce  droit 
de  disposer,  sans  le  concours  des  Chambres,  ne  lui  est  laissé  que  dans  un 
intérêt  général  ;  ainsi ,  lorsqu'il  concède  un  marais ,  c'est  à  la  charge  de  le 
dessécher  ;  si  la  concession  s'applique  à  des  lais  ou  relais  de  la  mer,  c'est 
souvent  pour  consolider  ce  sol  mouvant  et  improductif,  et  donner  de  nou- 
veaux champs  à  l'agriculture.  Enfin,  quand  le  Gouvernement  concède  des  ac- 
crues, atterrissements,  etc.,  c'est  ordinairement  dans  le  but  d'obtenir  des 
travaux  utiles  ,  en  limitant  d'ailleurs  la  jouissance  du  concessionnaire  dans 
l'intérêt  de  la  navigation. 

A  ce  droit  du  chef  du  Gouvernement  de  concéder  la  propriété  publique  , 
il  faut  ajouter  celui  d'affecter  un  immeuble  de  l'Etat  à  un  service  public  de 
l'Etat,  c'est-à-dire  de  faire  passer  un  bien  produisant  revenus  dans  la  classe 
des  biens  non  productifs  ;  mais  cette  affectation  ne  peut  être  prononcée  que 
par  des  ordonnances  dont  les  projets  ont  été  concertés  entre  le  ministre  qui 
la  réclame  et  le  ministre  des  finances  (2). 


(1)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.   41. 

(s)  Arr.  du  13  messidor  an  s.  (2  juillet  180î),  art.  5.— Ord.  du  ii  juin  1833. 


298  SECONDE  PARTIE. 

Nous  avons  vu  que  les  terrains  acquis  pour  l'utilité  publique ,  et  qui  ne 
reçoivent  pas  cette  destination ,  doivent  être  remis  à  l'administration  des 
domaines.  lien  est  de  même  des  emplacements  qui  cessent  d'être  affectés 
à  l'usage  commun,  des  portions  de  routes  abandonnées,  des  bâtiments  et 
terrains  devenus  inutiles,  etc.  Ces  remises  ont  lieu  en  vertu  des  autorisations 
des  ministres  compétents ,  et  elles  sont  constatées  au  moyen  de  procès-ver- 
baux dressés  de  concert  par  les  agents  des  diverses  administrations. 

Les  propriétés  ainsi  remises  au  domaine  sont  vendues  par  ses  agents  au 
profit  de  l'Etat  et  aux  enchères  publiques  (1)  ;  mais  cette  règle  comporte 
plusieurs  exceptions  :  d'abord ,  quand  ,  après  les  enquêtes  prescrites,  des 
propriétaires  revendiquent  le  droit  de  rentrer  en  possession,  conformément 
à  l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  ensuite,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'exécu- 
tion de  l'art.  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ,  de  l'art.  4  de  la  loi  du  20 
mai  1836,  ou  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1842.  Dans  ces  divers  cas,  la  ré- 
trocession ou  la  vente  a  lieu  directement  et  par  privilège ,  en  vertu  d'actes 
passés  devant  le  préfet,  soit  que  les  biens  aient  été  acquis  pour  l'Etal  ou 
pour  un  département,  soit  qu'ils  proviennent  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication. 

Nous  avons  expliqué  ce  qui  doit  être  exécuté  pour  la  rétrocession  aux  an- 
ciens propriétaires  des  terrains  qui  n'ont  pas  été  employés  aux  travaux  pu- 
blics pour  lesquels  ils  avaient  été  acquis  (2). 

Si  l'on  se  trouve  dans  le  cas  de  l'application  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  c'est-à-dire  delà  cession  de  portions  de  terrains  retranchés  des  routes 
pour  l'exécution  des  plans  d'alignement,  les  opérations  relatives  à  cette 
cession  sont  accomplies  ou  dirigées  par  les  agents  du  service  des  ponts 
et  chaussées.  Les  ingénieurs  fournissent  le  métré  et  l'estimation  du  ter- 
rain; le  directeur  des  domaines  est  consulté  ;  l'autorisation  de  vendre  est 
accordée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  la  cession  est  consommée 
par  nu  acte  administratif  devant  le  préfet,  en  présence  du  directeur  des  do- 
maines ou  de  son  délégué;  une  expédition  de  l'acte  est  remise  à  ce  dernier 
qui  reste  chargé  de  suivre  le  recouvrement  du  prix,  au  profit  de  l'État  (3). 
Ces  actes  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré,  et  enregistrés  au  droit 
de  deux  pour  cent,  aux  frais  des  acquéreurs,  s'il  s'agit  d'un  bien  de 
l'État  (4). 


(1)  Lois  des  15  et  16  floréal  an  X  et  5  ventôse  an  III. 

Voyez  ci-dessus,  p.  S73. 
(3)  In.-tr.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du   IV  août  1833.— Inslr.  du  directeur 
général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  du  8  septembre  l 

.     Lois  des   26  vendémiaire  an  VU     17  uciobrr   1798  ,  .irt .   l.  ,  15  floréal  an  X  (5  nri! 
art.  <">,  et  s  ventôse,  an  Xll  [ÎS  fétricr  1804).— Circulaire  de  la  régie  du  24  brumaire  an  \u  - 
Inslr.  des  6  mc.-sidor  an  X  et  îs  ventôse  au  xin. — Le  tout   sauf  la   perception  du  décime  pour 
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Lorsque  les  lorrains  à  vendre  par  suite  d'alignement  sont  retranchés  de 
routes  départementales  qui  appartiennent  en  toute  propriété  au  départe- 
ment (1),  on  accomplit  les  mêmes  formalités,  sauf  toutefois  qu'au  lieu  de 
consulter  l'administration  des  domaines,  c'est  au  directeur  et  au  contrôleur 
des  contributions  directes  que  l'on  communique  l'estimation  ou  le  rapport 
des  experts  (2),  et  le  préfet  n'appelle  point  à  figurer  dans  l'acte  de  vente 
le  directeur  des  domaines,  attendu  que  celui-ci  u'a  qualité  que  pour  repré- 
senter l'État.  Ces  sortes  de  ventes,  lorsqu'elles  intéressent  les  communes, 
c'est-à-dire  lorsque  le  lerrain  est  distrait  d'une  rue  de  commune  ou  d'un 
chemin  vicinal,  sont  ordinairement  passées  par-devant  notaire,  et  elles  don- 
nent lieu,  comme  les  ventes  départementales,  au  droit  de  cinq  et  demi 
pour  cent  (3). 

La  faculté  d'échanger  contre  des  propriétés  privées,  des  portions  du  do- 
maine public,  a  été  accordée  par  l'article  4  de  la  loi  du  20  mai  1830,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  portions  de  terrain  dépendantes  d'anciennes  routes  ou  chemins,  et  de- 
venues inutiles  par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ouverture  d'une  route 
royale  ou  départementale,  peuvent  être  cédées  sur  estimation  contradictoire,  à 
titre  d'échange  et  par  voie  de  compensation  de  prix,  aux  propriétaires  des  ter- 
rains sur  lesquels  les  parties  de  routes  neuves  devront  être  exécutées. 

«  L'acte  de  cession  devra  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  finances, 
lorsqu'il  s'agira  de  terrains  abandonnés  par  des  routes  royales.» 

L'exécution  de  cette  loi  a  été  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  mi- 
nistre des  finances,  de  concert  avec  le  ministre  des  travaux  publics,  et  que 
nous  transcrivons  : 

«  1°  Aussitôt  après  la  remise,  à  l'administration  des  domaines,  des  terrains 
acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique,  et  qui  n'auront  point  reçu  cette  des- 
tination, et  des  portions  de  routes  ou  chemins  devenus  utiles,  les  directeurs  des 
domaines  feront  procéder  aux  publications  prescrites  par  l'article  61  de  la  loi  du  7 
juillet  1835  (aujourd'hui  5  mai  1841).  Ces  publications  contiendront  l'avertisse- 
ment, savoir  :  aux  anciens  propriétaires,  de  déclarer,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
leur  volonté  de  réacquérir,  en  vertu  de  l'article  60  de  cette  loi,  les  terrains  dont 
ils  ont  été  expropriés,  et  aux  propriétaires  riverains  de  portions  de  terrain  res- 
tées sans  emploi  de  réclamer,  dans  le  même  délai,  le  droit  de  préférence  qui  leur 
est  accordé  par  l'article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

francqoi  est  dû  sur  tons  les  droits  d'enregistrement.  (Loi  da  6  prairial  un   vu  (25  mal  1799). — 
(Circulaire  de  la  régie  du  11  prairial  an  VII.) 

(1)  L'Etat  est  resté  propriétaire  du  sol  des  routes  départementales  classées  par  lo  décret  du  7 
janvier  1S13,  et  qui  auparavant  faisaient  partie  des  routes  royales. 

(2)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  57. 

(3)  Loi  du  28  avril  1616,  art.  52. 
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«  2°  Si,  dans  ce  délai  de  trois  mois,  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  exercé  leur 
privilège  ou  droit  de  préférence,  le  préfet  ou  l'ingénieur  en  chef  du  département 
fera  connaître  au  directeur  des  domaines  les  portions  de  routes  ou  chemins  qui 
seront  dans  le  cas  d'être  échangées  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  20  mai 
1836(1); 

'-  3°  Le  directeur  des  domaines  se  concertera  avec  le  préfet  et  l'ingénieur  en 
chef,  pour  faire  procéder  contradictoirement  aux  estimations  nécessaires; 

«  4°  Les  contrats  d'éehange  seront  ^préparés  par  les  soins  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  ;  ils  seront  passés  devant  le  préfet  ou  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement,  délégué,  en  présence  et  avec  le  concours  d'uD  préposé  des  do- 
maines et  d'un  agent  des  ponts  et  chaussées; 

«  5°  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  la  dernière  disposition  de  l'article  4  de  la 
loi  du  20  mai  1836,  le  contrat  d'échange  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
des  finances,  le  plan  des  lieux,  le  procès-verbal  d'estimation  et  autres  pièces  de- 
vront y  être  joints  ; 

«  6°  La  soulte  stipulée  au  profit  de  l'Etat,  dans  l'acte  d'échange,  sera  versée 
dans  les  caisses  du  domaine;  celle  qui  sera  a  sa  charge  sera  payée  par  les  soins 
et  sur  le  budget  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Les  frais  qui,  suivant 
les  résultats  de  l'échange,  devront  être  supportés  par  l'État,  seront  également 
acquittés  sur  ce  budget  ; 

«  7°  L'article  4  de  la  loi  du  20  mai  1836,  et  les  dispositions  ci-dessus,  sont  ap- 
plicables aux  portions  de  terrains  provenant  de  canaux  et  rivières  navigables,  et 
devenues  inutiles  (l).  » 

Si  la  soulte  est  à  la  charge  de  l'État  ou  du  département,  l'acte  est  rédigé 
sur  papier  visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis,  tant  parce  que  l'État  ne 
peut  se  payer  de  droits  à  lui-même,  que  parce  que  l'acquisition  est  faite  pour 
l'utilité  publique.  Si,  au  contraire,  ,1a  soulte  est  payable  à  l'État  ou  au  dé- 
partement, il  y  a  lieu  à  la  rédaction  de  l'acte  sur  papier  timbré  et  à  la  per- 
ception de  droits  proportionnels  (3) ,  sauf  les  cas  où  la  rétrocession  et 
l'échange  ont  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  dispense  les  trans- 
missions de  propriétés  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Enfin,  la  vente  des  produits  accessoires  des  propriétés  de  domaine  public, 


(i)  Cette  enquête  ue  nous  parait  point  indispensable  lorsque  les  propriétaires  font  connaître 
d'eux-mêmes  à  l'administration  leur  intention  de  se  rendre  acquéreurs,  et  quand  celle-ci  a  dans 
sa  possession  des  pièces  authentiques  qui  attestent  leurs  droits.  Si  par  exemple  un  alignemeut  délivré 
a  pour  résultat  d'ajouter  a  une  route  royale  une  portion  de  propriété  et  en  même  temps  de  distraire 
du  domaine  public  une  certaine  portion  de  route,  l'arrêté  qui  lixe  l'alignement  et  les  titres  de  propriété 
établissent  le  droit  du  propriétaire  à  l'échange,  et  cet  échange  peut  avoir  lieu  immédiatement,  san» 
remise  préalable  au  domaine  et  sans  enquête  publique. 

(2)  Arr.  du  13  juillet  1837. — Instr.  du  dirrtt'ur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  du  31 
juillet  1837  — Instr.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du  !0  septembre  1837. —  Ces  forma- 
lités sont  applicables  aussi  aux  portions  de  routes  royales  abandonnées.  (Loi  du  24  mai  18*2,  art.  S) 

(3)  Voyez  les  lois  des  22  frimaire  an  VII,  art.  69  ;  2S  avril  1816,  art  52  et  6»,  et  16  juin  1821, 
art.  2. — Ord.  du  11  décembre  1827. — Inslr.  de  l'enregistrement  du  fi  février  1828. 
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tels  que  les  arbres  des  routes  et  canaux  et  les  produits  de  l'élagage,  les  ré- 
coltes qui  croissent  sur  les  francs-bords  des  canaux  et  sur  les  terrains  mili- 
taires, sont  vendus  par  les  soins  des  agents  des  diverses  administrations  et 
avec  le  concours  des  préposés  du  domaine,  dans  les  formes  prescrites  pour 
la  vente  des  objets  mobiliers  appartenant  à  l'État  (1).  Ces  ventes  "sont  enre- 
gistrées au  droit  de  deux  pour  cent  (2). 


CHAPITRE  II. 

SERVITUDES  IMPOSÉES  A  LA  PROPRIÉTÉ  DANS  L'INTÉRÊT  GÉNÉRAL. 
—  DROITS  D'USAGE  AU  PROFIT  DES  PARTICULIERS. 


Servitudes  d'utilité  publique  ou  communale.  —  Servitudes  d'écoulement.  —  Discussion  — 
Précautions  à  prendre  relativement  aux  écoulements  d'eaux  industrielles  et  ménagères. 
— Droits  des  riverains  sur  les  routes. — Quels  sont  leurs  droits  sur  les  rivières  naviga- 
bles, les  canaux,  etc.? — Imprescriptibilité  des  monuments  et  bâtiments  publics. — Xon- 
mitoyenneté  de  leurs  murs. 

Les  servitudes,  en  matière  de  travaux  publics  et  de  voirie,  sont  de  deux 
sortes  :  les  servitudes  spéciales  établies  par  des  lois  ,  et  les  servitudes  de 
droit  commun. 

Les  servitudes  de  la  première  espèce  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou 
communale  (3)  :  telles  sont  les  obligations  relatives  au  halage  et  au  marche- 
pied le  long  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  à  la  plantation 
des  routes  et  à  l'essartement  des  bois  qui  les  bordent,  à  l'alignement  sur  les 
voies  publiques,  à  l'eutretien  du  pavé  des  rues  communales 4en  cas  d'usage, 
à  la  prohibition  de  bâtir  dans  le  rayon  des  places  fortes,  etc.  Nous  traiterons 
de  ces  différentes  servitudes  en  nous  occupant  des  matières  auxquelles  elles 
se  rapportent. 

Les  servitudes  de  la  seconde  espèce  peuvent  exister  sur  le  domaine  public 
en  vertu  de  titres  antérieurs  à  l'affectation  ;  mais  elles  ne  peuvent  s'y  établir 
par  prescription.  Au  contraire,  le  domaine  public  peut  acquérir  par  prescrip- 
tion des  servitudes  sur  la  propriété  privée. 

Les  servitudes  les  plus  importantes  et  qui  donnent  lieu  aux  plus  nom- 
breuses difficultés  sont  celles  relatives  à  l'écoulement  des  eaux.  Le  Code 
civil  s'exprime  ainsi  sur  cet  objet  (4)  : 

«  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  àre- 

(1)  Voyez   l'arrêté  du  directoire  exécutif  da  23  nivûse  an  VI  (lï  janvier  1798). 

(2)  Loi  du  52  frimaire  an  VU,  art.  69. 

(3)  Code  civil,  art.  649. 

(4)  id.       art  640. 
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cevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de  l'homme  y 
ait  contribué. 

«  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  écou- 
lement. 

«  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds 
inférieur.  » 

D'un  autre  côté,  il  existe  d'anciennes  ordonnances  non  abrogées  et  qui 
ont  fait  défense  aux  propriétaires  dont  les  héritages  sont  plus  bas  que  les 
chemins  et  en  reçoivent  les  eaux,  d'en  interrompre  le  cours,  soit  par  l'ex- 
haussement, soit  par  la  clôture  de  leur  terrain,  sauf  à  eux  à  construire  des 
aqueducs  ou  fossés  propres  à  les  débarrasser  des  eaux,  conformément  aux 
dimensions  qui  leur  auront  été  données;  le  tout  à  peine  de  50  livres  d'amende 
et  de  réparation  de  l'œuvre  (1). 

La  combinaison  du  texte  du  Code  civil  et  de  ces  anciennes  ordonnances 
donne  lieu  à  de  fréquentes  contestations. 

D'abord,  on  dit  que  les  anciens  règlements  qui  ont  prescrit  l'ouverture 
de  fossés  sur  les  routes  ont  imposé  à  l'administration  l'obligation  de  pour- 
voir à  l'écoulement  des  eaux,  que  la  formation  successive  de  ces  fossés  a  fait 
disparaître  pour  les  riverains  la  charge  de  recevoir  les  eaux;  que  d'ailleurs, 
d'après  le  Code  civil,  les  fonds  inférieurs  ne  sont  tenus  de  recevoir  que  les 
eaux  qui  découlent  naturellement  des  fonds  supérieurs,  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué,  et  que  les  routes,  étant  des  ouvrages  de  main 
d'homme,  ne  peuvent  être  assimilées  au  sol  ordinaire. 

Mais,  suivant  nous,  on  peut  répondre  que  la  prescription  relative  à  l'ou- 
verture des  fossés  est  antérieure  aux  ordonnances  précitées,  puisqu'elle  date 
des  années  1705, 1720  et  1721;  que  c'est  d'ailleurs  élargir  le  sens  des  règle- 
ments qui  ont  ordonné  cette  mesure,  que  de  soutenir  qu'ils  aient  affranchi 
les  riverains  de  l'obligation  de  recevoir  les  eaux;  que  les  fossés  existant 
sur  les  routes  y  ont  été  formés  pour  la  conservation  de  ces  voies  publiques, 
pour  délimiter  plus  nettement  le  sol  domanial  et  assécher  plus  parfaitement 
l'espace  réservé  à  la  circulation  :  qu'il  résulte  des  ternies  mêmes  des  règle- 
ments que  les  prescriptions  qu'ils  contiennent  sont  purement  facultatives 
pour  l'administration  et  n'ont  pu  créer  un  droit  au  profit  des  propriétaires; 
qu'enfin  l'obligation  imposée  à  ces  derniers  de  curer  et  d'entretenir  ces  fossés 
ci  d'en  recevoir  les  terres  et  vases  sur  leurs  fonds,  indique  assez  qu'alors  on 
considérait  les  riverains  des  routes  comme  obligés  de  supporter  les  consé- 
quences de  l'entretien,  en  compensation  des  avantages  qu'ils  retiraient  du 
voisinage  de  la  voie  publique.  Sur  l'objectiou  tirée  du  Code  civil,  nous  dirons 

(1)  Ord.  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Taii*  dos  l  févrior  17»1,  îî  juin  IT6J,  te 
mars  m»,  |0  avril  m*  «  \  ;  juillet  1781 . 
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que  l'état  nouveau  qu'il  a  produit  n'a  pu  détruire  des  droits  acquis,  soit  par 
prescription,  soit  autrement,  sous  l'empire  de  la  législation  eu  vigueur;  que 
beaucoup  de  routes  ont  été  formées  sur  le  sol  naturel,  sans  aucune  modifi- 
cation des  formes  extérieures  des  terrains;  qu'il  ne  peut  être  douteux  que  les 
fonds  inférieurs  ne  doivent  subir  les  eaux  qui  coulent  d'elles-mêmes  à  la 
surface,  sans  avoir  été  ni  amassées  ni  conduites  ;  car,  autrement,  les  voies 
publiques  se  trouveraient  frappées  de  servitudes  au  profit  des  propriétés 
inférieures ,  puisqu'à  L'époque  de  la  formation  d'une  roule  sur  un  sol  assu- 
jetti à  des  écoulements,  l'administration  serait  tenue  de  continuera  tes  rece- 
voir sans  pouvoir  les  rendre,  ou,  si  elle  voulait  les  supprimer,  dé  payer  des 
indemnités  aux  propriétaires  supérieurs  pour  le  rachat  de  la  servitude  exis- 
tant à  leur  profit.  On  objecterait  vainement  aussi  la  nature  plus  ou  moins 
perméable  des  ouvrages  qui  composent  une  route  ;  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  les  routes  sont  formées  de  deux  parties  distinctes,  l'une  pavée  ou 
cailloutée,  l'autre  ordinairement  plus  large,  qui  constitue  les  accotements 
et  qui  est  maintenue  à  l'état  de  sol  naturel.  Or,  cette  partie,  incessamment 
sillonnée  et  remuée  par  les  voitures  et  les  chevaux,  couverte  de  poussière  en 
été,  de  boue  en  hiver,  absorbe  ou  retient  facilement  les  eaux  pluviales,  el, 
eu  outre,  les  défectuosités  même  des  parties  pavées  et  cailloutées  et  les  dé- 
tritus qui  existent  constamment  à  leur  surface  gardent  aussi ,  jusqu'à  un 
certain  point,  les  eaux.  Ainsi,  l'administration,  en  formant  une  roule,  sans 
changer  les  pentes  existantes,  ne  modifie  guère  plus  profondément  l'état  du 
sol  que  le  propriétaire  qui  établit  une  aire  sur  son  terrain,  y  trace  des  allées 
ou  des  ronds-points  qu'il  consolide.  Or,  il  est  difficile  d'admettre  que  les 
prohibitions  de  l'article  640  du  Code  civil  affectent  la  propriété  jusqu'au 
poiut  de  proscrire  tout  changement  dans  le  mode  de  jouissance. 

11  y  a  donc  lieu  de  penser  que  l'administration  est  fondée  à  revendiquer, 
au  moins  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Paris ,  et  conformément  aux 
anciennes  ordonnances  et  au  Code  civil,  le  passage  des  eaux  non  absorbées 
des  routes  sur  les  terrains  inférieurs ,  mais  à  la  condition  que  ces  eaux  ne 
soient  ni  accumulées  ni  conduites. 

Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  gTande  route 
jouit  pour  son  assainissement  d'une  servitude  d'écoulement  d'eaux,  au  tra- 
vers des  murs  d'une  propriété  privée,  au  moyen  de  tuyaux,  le  propriétaire 
de  ces  murs  ne  peut  boucher  ces  tuyaux  et  intercepter  ainsi  le  passage  des 
eaux,  et  qu'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  réprimer  cette  espèce 
de  contravention  (1).  Il  a  été  jugé  aussi  que  lorsqu'un  propriétaire,  par  des 
travaux  effectués  sur  son  fonds,  fait  refluer  les  eaux  pluviales  d'une  route 

(1)  C.  d'état,  6  peptembre  jsïi. 
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et  qu'il  occasionne  ainsi  des  détériorations,  il  commet  une  contravention  de 
grande  voirie  (1);  mais  la  question  de  savoir  si  la  servitude  d'écoulement 
est  due  rentre  dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  (2). 

Partout  où  l'administration  jouit,  au  profit  des  voies  publiques,  d'écoule- 
ments qui  grèvent  directement  ou  indirectement  la  propriété,  les  ingénieurs 
et  agents  préposés  à  la  voirie  doivent  éviter  avec  soin  d'augmenter  la  masse 
de  ces  écoulements,  soit  en  changeant  les  pentes,  soit  en  tolérant  des  écou- 
lements nouveaux  d'eaux  ménagères  ou  industrielles;  car  il  en  résulterait 
pour  les  fonds  assujettis  une  aggravation  de  servitude  pouvant  motiver  une 
demande  d'indemnité  contre  l'administration. 

Si  quelquefois,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  les  propriétés  riveraines  sont  assujetties 
à  des  charges  dans  l'intérêt  des  routes,  ces  mêmes  propriétés  peuvent  re- 
vendiquer à  leur  profit  les  droits  d'usage  que  comporte  la  destination  des 
voies  publiques.  Ainsi,  la  libre  circulation ,  le  droit  d'ouvrir  des  jours  et 
issues  sur  les  routes,  et  d'y  écouler  les  eaux  pluviales  des  toits  (3)  ne  peuvent 
jamais  être  refusées  à  ceux  qui  les  réclament  (4).  Mais  l'administration  ne 
peut  être  obligée  à  souffrir  sur  les  routes  le  jet  des  eaux  ménagères  et  indus- 
trielles; car  il  arriverait  fréquemment  que,  privées  d'un  écoulement  régu- 
lier, ces  eaux,  en  s'accumulaut,  y  compromettraient  la  viabilité  et  la  salu- 
brité, qui  sont  les  deux  premiers  besoins  des  voies  de  communication. 
Plusieurs  auteurs,  en  parlant  des  eaux  que  les  riverains  peuvent  écouler 
sur  les  routes,  distinguent  entre  les  eaux  pures  et  les  eaux  corrompues; 
selon  eux,  les  eaux  de  la  première  espèce  pourraient  être  jetées  sur  la  voie 
publique.  Cette  doctrine  ne  saurait  être  admise  sans  les  plus  fâcheuses  con- 
séquences: d'abord,  en  droit,  il  est  reconnu  et  il  nous  semble  incontestable 
que  les  eaux  d'égout  des  toits  sont  les  seules  qui  puissent  être  déversées 
légalement  sur  les  chemins;  aucun  texte  de  loi  n'autorise  à  étendre  ce  droit 
à  d'autres  eaux.  Quant  à  la  distinction  entre  les  eaux  pures  et  les  eaux 
infectes,  elle  est  puérile  :  tout  le  monde  sait  que  les  eaux  pures  privées 
d'écoulement  se  corrompent  et  deviennent  nuisibles;  sur  les  routes,  elles 
ont  encore  l'inconvénient  de  détremper  les  terres,  de  dégrader  les  ouvrages 
et  de  compromettre  la  viabilité.  Ces  eaux  ménagères  et  industrielles  ne 
peuvent  donc  être  jetées  sur  les  voies  publiques  qu'en  vertu  d'autorisations 
administratives,  et  l'administration  ne  doit  donner  ces  permissions  que 
lorsque  les  routes  offrent  des  moyens  assurés  d'écouler  les  eaux  qu'elles 

(1)  C.  d'état  Ï5  avril  1833. 

(S)        id.     27  mai  1816  et  SS  avril  1833. 

(3)  Code  civil,  art    681. 

Dite  commune  ne  peul  affermer,  au  profit  d'un  tiers,  partie  d'une  place  publique,  et  priver 
ainsi  les  riverains  des  droits  de  vue,  d'issue,  et  do  de»»ene  (C.  d  état  23  avril  1833).  Le  principe  est 
le  même  pour  les  voies  royales  et  départementale» 
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reçoivent,  sans  cesser  d'être  viables  et  salubres,  et  sans  aggravation  poul- 
ies fonds  privés  inférieurs  déjà  grevés  d'écoulements.  Une  ordonnance 
royale,  rendue  en  matière  contentieuse,  semble,  au  premier  abord,  contraire 
à  notre  opinion,  et  justifier  la  distinction  entre  les  eaux  pures  et  les  eaux 
infectes  (1);  mais  il  faut  se  rappeler  que  le  roi,  lorsqu'il  statue  contentieu- 
sement  dans  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  en  son  conseil  d'état,  agit 
quelquefois  aussi  comme  chef  de  l'administration.  C'est  ainsi  qu'en  jugeant 
les  contraventions  de  grande  voirie,  il  réduit  les  amendes.  L'ordonnance 
que  nous  venons  de  citer  se  trouve  dans  le  même  cas  :  la  permission  qui 
y  est  donnée  d'écouler  les  eaux  sur  la  voie  publique  est  motivée  sur  ce  que 
cet  écoulement  doit  cire  sans  inconvénient,  et  elle  est  conférée  à  la  condition 
de  faire  des  ouvrages  propres  à  le  faciliter.  Ce  serait  donc  une  erreur  de 
conclure  que  les  particuliers  peuvent  jeter  des  eaux  ménagères  sur  la  voie 
publique,  en  vertu  d'un  droit  positif  et  absolu. 

Les  rivières  navigables  et  flottables,  les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  les 
rues  militaires  dans  les  places  fortes ,  étant  des  voies  publiques  aussi  bien 
que  les  chemins  ordinaires,  les  propriétés  qui  les  bordent  jouissent  des 
mêmes  droits  de  vue,  d'issue  et  d'égout  des  toits,  en  tout  ce  qui  peut  se 
concilier  avec  la  destination  de  ces  objets  du  domaine  public.  Ainsi,  sur  les 
chemins  de  halage  des  rivières,  les  propriétaires  peuvent  ouvrir  des  i>>ucs, 
puisqu'ils  ne  cessent  point  d'être  sur  leur  propre  fonds;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  sur  lesquels  on  ne  pourrait 
le  plus  souvent  donner  accès  aux  riverains  sans  exposer  les  ouvrages  à  des 
dégradations,  et  sans  nuire  aux  services  spéciaux  auxquels  ces  voies  soni  .af- 
fectées (2).  Le  droit  des  riverains  se  borne  donc  ici  à  jouir  de  la  vue,  et,  dans 
certains  cas,  à  égouiter  les  eaux  pluviales.  Les  rivières  et  les  canaux  sont 
en  outre  assujettis  à  une  autre  servitude  :  d'après  le  principe  que  l'eau  cou- 
rante appartient  à  tous,  chaque  citoyen  peut  y  puiser  librement  l'eau  dont 
il  a  besoin  pour  les  usages  domestiques,  mais  à  la  condition  de  ne  point 
dégrader  les  ouvrages  et  de  se  conformer  aux  règlements  rendus  pour  leur 
conservation  et  pour  la  navigation.  S'il  s'agissait  de  placer  sur  les  cours 
d'eau,  soit  des  lavoirs ,  soit  des  bains  ou  tous  établissements  publics  ou 
privés,  leur  construction  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  du  consente- 
ment de  l'administration  qui  seule  est  apte  à  examiner  s'ils  peuvent  être 
tolérés  sans  inconvénients  pour  la  navigation. 

Les  droits  de  jour  et  d'égout  des  toits  subsistent-ils  après  le  déclassement 
et  le  changement  de  destination  des  voies  publiques,  et  dès  lors  ces  droits 
continuent-ils  à  grever  les  terrains  des  anciens  chemins  que  l'administra- 

(1)  C.  d'état  6  janvier  1837. 

(2)  Voy.  C.  d'état.  »?  février  18*4, 
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tion  "fait  rentrer  dans  la  classe  des  biens  particuliers  ?  Cette  question  im- 
portante est  controversée;  nous  la  traiterons  plus  loin  avec  les  développe- 
ments qu'elle  comporte. 

Enfin,  les  édifices  publics,  notamment  ceux  qui  sont  consacrés  au  culte, 
sont  placés  hors  du  commerce  ;  ils  sont  par  conséquent  imprescriptibles,  et 
ils  ne  peuvent,  tant  que  dure  leur  affectation,  devenir  l'objet  d'une  action 
possessoire  (1).  De  même,  la  faculté  accordée,  par  l'article  661  du  Code 
civil,  au  propriétaire  joignant  un  mur,  de  le  rendre  mitoyen,  en  rembour- 
sant au  maître  de  ce  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  ne  s'étend  pas  au  cas  où 
le  mur  dépendrait  d'un  édifice  public,  particulièrement  d'une  église  (2).  Ces 
règles  sont  applicables  aux  édifices  publics  de  toute  nature,  et  les  adminis- 
trateurs doivent  veiller  avec  soin  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  par  les  propriétaires 
voisins  aucune  entreprise  susceptible  d'affecter,  d'une  manière  quelconque,  la 
jouissance  publique,  ou  de  nuire  à  l'aspect  monumental.  Cependant  il  faut 
dire  qu'il  existe  dans  les  villes  et  communes  des  bâtiments  affectés  à  des  usa- 
ges publics  et  qui,  n'ayant  pas  été  construits  primitivement  pour  cette  desti- 
nation, ne  diffèrent  point,  quant  à  leur  situation  et  à  leur  consistance,  des 
maisons  servant  à  l'habitation  des  particuliers.  Dans  beaucoup  de  circon- 
stances, il  peut  n'y  avoir  aucun  inconvénient  à  laisser  acquérir  la  mitoyenneté 
de  tout  ou  partie  des  murs;  mais  il  doit  être  apporté  dans  les  dispositions 
qui  se  rattachent  à  cet  objet  la  plus  grande  circonspection.  Les  maires  doi- 
vent ne  pas  négliger  de  prendre ,  lorsqu'il  y  a  lieu,  toutes  mesures  conser- 
vatoires ,  suivant  la  faculté  qui  leur  en  est  laissée  par  la  loi  municipale  (3). 
Ils  pourraient,  par  exemple,  faire  sommation  d'interrompre  les  travaux  qui 
seraient  ou  devraient  être  nuisibles,  et  au  besoin  en  faire  ordonner,  par  voie 
de  référé,  la  discontinuation  et  même  la  destruction. 


i  Code  mil,  art.  538  et  2226.— C.  de  cass.  1er  décembre  1823,  19  avril  1SÏS  et  18  Juillet  1838. 
— C.  royale  de  Limoges,  22  août  1838. 

(î)  C.  royale  de  Toulouse,  13  mai  1831.  «  Attendu,  dit  cet  arrêt,  qu'il  est  de  principe,  relative- 
ment aux  choses  hors  du  commerce  et  aux  lois  qui  en  règlent  la  destination,  que  les  églises  et  autres 
édifices  publics  ne  peuvent  être  grevés  des  servitudes  que  la  loi  autorise  de  particulier  à  particulier.  » 

(S)  Loi  du  18  juillet  18*7.  trt,  M, 
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CHAPITRE     III. 

TORTS  ET  DOMMAGES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  CAUSÉS  AUX  PROPRIÉTÉS 
POUR  L'EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


Les  travaux  publics  fécondent  le  sol  ;  ils  sont  une  condition  essentielle 
de  la  vitalité  nationale,  et  nous  avons  vu  quelle  force  résulte,  pour  faciliter 
leur  exécution,  du  droit  exceptionnel  que  nous  venons  d'exposer.  Mais  il  ne 
suffit  pas  de  mettre  à  la  disposition  des  travailleurs  les  emplacements  qui 
doivent  être  définitivement  occupés;  il  faut  aussi  qu'on  puisse  se  livrer  aux 
études  préalables,  former,  au  besoin,  des  passages  provisoires  et  des  ate- 
liers sur  les  fonds  voisins,  enfin  se  procurer,  moyennant  indemnité ,  les  ma- 
tières qui  doivent  servir  à  la  confection  des  ouvrages. 

Il  a  été  pourvu  à  ces  objets  par  les  lois  et  règlements  que  nous  allons 
faire  connaître. 

§  1«.— Torts  et  dommages  causés  aux  propriétés,  par  suite  de  l'extraction 

ou  de  la  prise  de  matériaux  pour  la  confection  des  ouvruyes  publics. 

Règlements  qui  instituent  le  droit  de  fouilles  et  d'extraction  de  matériaux.  —  Les  lieux 
d'extraction  sont  indiqués  dans  les  devis  et  adjudications  dos  ouvrages.  —  Exception 
en  faveur  des  propriétés  closes. —  Ce  qu'on  doit  entendre  par  clôture.  —  Il  est  néces- 
saire, pour  jouir  de  l'exemption,  que  les  propriétés  closes  soient  des  cours  et  jardins, 
des  vergers  et  autres  possessions  de  ce  genre.  —  La  clôture  peut-elle  être  utilement 
établie  après  la  désignation/  —  Autorité  qui  désigne  les  lieux  d'extraction. — La  dési- 
gnation peut  être  faite  par  acte  spécial.  —  Le  droit  d'extraction  n'est  pas  borné  à  la 
circonscription  départementale. —  Rôle  îles  préfets,  lorsque  des  matériaux  doivent 
être  pris  hors  du  département.  — Les  arrêtes  de  désignation  sont  susceptibles  d'appel 
devant  le*  ministres  compétents. — Mais  ils  ne  peuvent  être  attaquas  par  la  voie  conlen- 
tieuse,  si  ce  n'est  pour  excès  de  pouvoir.  —  Les  entrepreneurs  de  fournitures  de  maté- 
riaux peuvent-ils  exercer  le  droit  d'extraction? — Autorité  compétente  pour  ordonner 
la  cessation  des  fouilles. — Soins  à  apporter  par  les  préfets  dans  la  désignation  des  pro- 
priétés.—  Obligations  imposées  aux  entrepreneurs.  —  Contestations.  —  Elles  sont  de 
deux  sortes.  —  Autorités  qui  prononcent.  —  Cas  où  cesse  la  compétence  administra- 
tive. —  Questions  préjudicielles. —  Conventions.  —  Cas  de  résistance  des  propriétaires. 
—  Diflicultés  qui  s'élèvent  pendant  l'exploitation. —  Payement  des  indemnités. — Doit-il 
être  préalable  ?  —  Bases  de  la  fixation  des  indemnités.  — Carrières  en  exploitation  — 
Cas  d'acquisition  de  la  propriété.  — Intérêts. —  Expertise. — Dépens.  —  L'extraction 
peut  être  requise  pour  les  travaux  communaux.  —  Extraction  pour  le  service  des  che- 
mins vicinaux. —  Formalités  à  remplir,  lorsque  l'extraction  doit  avoir  lieu  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier.  —  Les  matériaux  sont-ils  affranchis  des  droits  d'oc- 
troi et  de  péage  '.'  —  Endigage  et  fascinage  du  Rhin.  —  Suppression  du  service  de 
martelage  pour  les  bois  destinés  aux  constructions  navales. 

D'après  l'arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1755,  confirmatif  des  arrêts 
des  3  octobre  1667,  3  décembre  1672  et  22  juin  1706,  les  entrepreneurs 
peuvent  prendre  la  pierre,  le  grès,  le  sable,  et  autres  matériaux  pour  l'exé- 
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cution  des  ouvrages  dont  ils  sont  adjudicataires,  dans  tous  les  lieux  indi- 
qués par  les  devis  et  adjudications  desdits  ouvrages.  Ce  droit  résulte  aussi 
de  l'article  2  de  la  loi  du  28  juillet  1791  sur  les  mines,  et  de  l'article  1er 
section  vi  de  la  loi  des  28  septembre-G  octobre  1791  ;  cette  dernière  loi 
comprend  explicitement  la  terre  parmi  les  matériaux  qui  peuvent  être  em- 
pruntés à  la  propriété  particulière. 

Mais  le  droit  de  fouille  et  d'extraction  ne  s'étend  pas  aux  lieux  fermés 
de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes,  suivant  les  usages  du  pays. 
M.  Tarbé  de  Vauxclairs  pense  qu'en  général  il  est  permis  de  considérer 
comme  suffisantes  des  clôtures  en  bauge,  en  pisé,  en  pieux,  planches  ou 
palissades,  des  haies  vives  continues  et  même  des  espèces  de  grands  para- 
pets ou  remparts  en  terre;  mais  il  est  d'avis  que  les  fossés  ne  peuvent  être 
regardés  comme  clôtures  équivalentes  à  des  murs,  que  lorsque  leurs  di- 
mensions en  largeur  et  en  profondeur  accusent,  de  la  part  du  propriétaire, 
l'intention  formelle  de  s'enclore  et  de  se  défendre  (1).  A  l'appui  de  cette  opi- 
nion on  peut  citer  un  arrêt  du  conseil  d'état  qui  décide,  dans  une  espèce 
où  Ton  invoquait  l'existence  d'un  fossé  comme  clôture  suffisante,  que  ce 
fossé  ne  pouvait  équivaloir  à  un  mur  ou  à  une  clôture  équivalente  (2).  Il 
est  vrai  que,  dans  l'affaire  que  nous  venons  de  citer,  il  s'agissait  d'un  pays 
compris  dans  l'ancienne  généralité  de  Paris,  et  que  la  prétention  du  proprié- 
taire aurait  pu  être  repoussée,  en  s'appuyant  spécialement  sur  une  disposition 
qui,  aujourd'hui  encore,  a  force  de  loi,  et  de  laquelle  il  résulte  que  les  pro- 
priétés ne  sont  à  l'abri  de  la  servitude  de  fouille  et  d'extraction  que  si  elles 
sont  bien  closes  de  murs  (3).  Il  existe  même  un  arrêt  du  conseil  d'après 
lequel  la  prohibition  de  prendre  des  matériaux,  dans  les  lieux  qui  sont 
fermés  de  murs  ou  d'autres  clôtures  équivalentes,  ne  doit  s'entendre  que  des 
cours  et  jardins,  vergers  et  autres  possessions  de  ce  genre,  et  qu'elle  ne 
s'étend  point  aux  terres  labourables,  herbages,  prés,  bois,  vignes  et  autres 
terres  de  la  même  nature ,  quoique  closes.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  qui  a 
été  découvert,  il  y  a  quelques  années  seulement,  par  M.  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  Tostain,  et  qui,  à  l'époque  où  nous  l'avons  publié  dans 
notre  première  édition,  n'avait  encore  été  inséré  que  dans  les  Annales  des 
ponts  et  chaussées: 

«  Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui  autorise  les  entrepreneurs  de  la  construc- 

(1)  Dictionnaire  des  Travaux  publics,  va  Carrière! . 

(2)  C.  d'état  27  juin  1834. 

(3)  Ord.  du  bureau  des  finance»  du  17  juillet  1781,  art.  14. — L'ancienne  sénéralité  de  Paris  com- 
prenait les  vingt-deux  élections  dont  les  chefs-lieux  étaient  :  Pari*  (Ile-de-France),  Béarnais,  Com- 
piègne.  Sentis  (Picardie),  Kogent-sur-Seine,  Sens,  Joigny,  Saint-Florentin,  Tonnerre  (Cham- 
pagne), Vontoise  (Vexin),  Veselay  (Nivernais),  Meaux,  Rozoy,  Coulommiers,  Provins,  Monte- 
reait  (Urie),  Kenoun,  Uelun,  Éiampts  (GatinnisV  Mantes,  Montfort-Lamaury,  Dreux  (Boauce). 
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tion  et  entretien  de  la  nouvelle  route  d'Honfleur  a  Lisieux,  ainsi  que  de  celle  de 
Lisieux  à  Caen,  à  prendre  des  pierres,  grès,  sables  et  cailloux  nécessaires,  sur 
les  terres  labourables,  herbages,  vignes,  prés,  bois  et  autres  terrains  équivalents, 
quoique  fermés  de  clôtures  de  pierres  sèches,  de  haies  ou  de  fossés,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  cours,  jardins  et  vergers  entourés  de  murs,  etc.» 

Du  vingtième  jour  de  mars  dix-sept  cent  quatre-vingt. 
EXTRAIT   DES  REGISTRES  DU   CONSEIL  D'ÉTAT. 

Le  roi  étant  informé  des  difficultés  qui  s'élèvent  journellement  dans  la  géné- 
ralité de  Rouen,  particulièrement  dans  l'élection  du  Pont-1'Ëvéque,  au  sujet  de 
l'extraction  des  matériaux  nécessaires  à  la  construction  et  entretien,  tant  de  la 
nouvelle  route  d'Honfleur  à  Lisieux  que  de  celle  de  Lisieux  à  Caen;  que  les  pro- 
priétaires, en  cherchant  a  se  prévaloir  de  quelques  dispositions  peu  précises  de 
l'article  1er  de  l'arrêt  du  Conseil  du  7  septembre  1755,  s'opposent  à  ce  que  les  en- 
trepreneurs aient  la  faculté  de  les  prendre  dans  tous  les  terrains  indistinctement 
lorsqu'ils  se  trouvent  clos;  qu'il  en  est  résulté  des  contestations  qui  ont  été  por- 
tées devant  les  juges  ordinaires,  et  dans  lesquelles  les  entrepreneurs  ont  été  con- 
damnés en  des  dommages  et  intérêts  envers  les  propriétaires,  d'après  les  disposi- 
tions de  l'arrêt  du  7  septembre  1755.  Sa  Majesté,  désirant  faire  cesser  ces  difficul- 
tés, s'est  fait  représenter  l'arrêt  du  7  septembre  1755,  et  elle  a  jugé  que  la 
prohibition  qu'il  contient  de  prendre  les  matériaux  nécessaires  pour  la  confection 
des  grandes  routes  dans  les  lieux  qui  sont  fermés  de  murs  ou  autres  clôtures 
équivalentes,  suivant  les  usages  du  pays,  ne  doit  s'entendre  que  des  cours  et  jar- 
dins, vergers  et  autres  possessions  de  ce  genre,  et  qu'elle  ne  peut  s'étendre  aux 
terres  labourables,  herbages,  prés,  bois,  vignes  et  autres  terres  de  la  même  nature 
quoique  closes;  que,  s'il  en  était  autrement,  il  y  aurait  impossibilité  de  construire 
et  d'entretenir  la  nouvelle  grande  route  d'Honfleur  à  Lisieux,  ainsi  que  celle  de 
Lisieux  à  Caen,  l'usage,  dans  l'étendue  du  Pont-1'Ëvêque,  étant  d'y  clore  toutes  les 
terres  indistinctement  de  murs,  de  haies  ou  de  fossés;  et  les  ouvrages,  pour  la 
perfection  des  routes  dont  il  s'agit,  étant,  par  cette  raison,  restés  depuis  trois  ans 
en  souffrance,  le  public  se  trouve  privé  de  l'avantage  de  ces  deux  routes  également 
importantes  pour  le  commerce  et  le  passage  des  troupes;  Sa  Majesté,  voulant 
faire  connaître  ses  intentions  à  ce  sujet,  ouï  le  rapport  du  sieur  Moreau  de  Beau- 
mont,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal  des  finances  ;  le  roi  étant  en 
son  conseil,  interprétant  en  tant  que  de  besoin  les  dispositions  de  l'arrêt  du  7 
septembre  1755,  a  autorisé  et  autorise  les  entrepreneurs  de  la  construction  et 
entretien  de  la  nouvelle  grande  route  d'Honfleur  à  Lisieux,  ainsi  que  de  celle  de 
Lisieux  à  Caen,  à  prendre  les  pierres,  grès,  sables  et  cailloux  nécessaires  sur 
toutes  les  terres  labourables,  herbages,  vignes,  prés,  bois  et  autres  terrains  équi- 
valents, quoique  fermés  de  clôtures  de  pierres  sèches,  de  haies  ou  de  fossés,  à 
l'exception  néanmoins  des  cours,  jardins  et  vergers  entourés  de  murs  ;  le  tout  sur 
l'indication  des  lieux  propres  à  l'extraction  des  matériaux  qui  sera  donnée  par 
écrit  auxdits  entrepreneurs,  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  e 
visée  par  l'intendant  de  la  généralité  de  Rouen,  à  la  charge  par  lesdits  entrepre- 
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neurs  d'acquitter  les  indemnités  qui  seront  dues  aux  propriétaires  des  terrains, 

conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  de  l'arrêt  du  7  septembre  17o",  qui 

sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au 

présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y   étant,  tenu  à  Versailles  ,1e  20 

mars  1780. 

Signé  Berti.v. 

L'administration  paraît  avoir  ignoré  l'existence  de  cet  ancien  arrêt  jus- 
qu'à ces  derniers  temps  ;  néanmoins  elle  lui  accorde  force  de  loi.  Il  résulte 
même  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  que,  bien  que  rendu  à 
propos  de  faits  relatifs  à  la  généralité  de  Rouen,  on  doit  le  regarder  comme 
applicable  non-seulement  à  cette  généralité,  mais  encore  à  toute  la  France. 
11  s'agissait,  dans  l'espèce  soumise  au  conseil,  d'une  terre  labourable 
contiguë  à  la  cour  d'une  métairie  et  qui  était  close,  suivant  l'usage  du  pays, 
d'un  large  fossé  et  d'une  haie  vive  plantée  sur  le  bourrelet  formé  par  le 
rejet  des  terres.  Le  propriétaire  prétendait  que  cette  clôture  l'affranchissait 
delà  servitude.  Mais  le  ministre  faisait  observer  que,  dans  les  départements 
de  l'Ouest,  les  propriétés  rurales,  grandes  et  petites,  sont,  à  peu  près  sans 
exception,  closes  delà  même  manière  que  le  champ  dont  il  était  question; 
il  soutenait  que  l'usage  des  murs  n'était  pas  inconnu  dans  ces  départements, 
et  que  le  système  de  clôture,  pratiqué  pour  la  propriété  désignée,  n'y  avait 
jamais  été  considéré  comme  équivalent  à  des  murs.  Ces  conclusions  ont  été 
accueillies  ;  le  conseil  d'état  a  décidé  que  cette  propriété  n'était  pas  fermée 
de  murs  ou  d'une  clôture  équivalente  suivant  les  usages  du  pays,  et  il  a 
maintenu  la  désignation  faite  par  l'autorité  administrative  (1).  Le  territoire 
du  département  de  la  Mayenne,  où  se  sont  passés  les  faits  qui  ont  donné 
lieu  à  la  contestation  vidée  par  cette  ordonnance,  est  compris  dans  l'an- 
cienne généralité  de  Tours,  ce  qui  autorise  à  penser  que  l'arrêt  du  20  mars 
1780  pourrait,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  être  invoqué  dans  tous  les 
départements.  On  sait,  du  reste,  que  les  anciens  arrêts  du  conseil  statuaient 
d'une  manière  générale,  et  que  souvent  ils  étaient  rendus  à  propos  de  faits 
particuliers  à  telle  ou  telle  localité,  et  que  l'on  avait  soin  de  rappeler  dans 
le  préambule.  On  ne  saurait  donc  raisonnablement  conclure,  d'après  la 
forme  de  cet  arrêt,  que  le  législateur  ait  entendu  borner  son  effet  à  la  géné- 
ralité de  Rouen;  au  contraire,  les  termes  :  interprétant,  en  tant  que  de  besoin, 
les  dispositions  de  l'arrêt  du  7  septembre  1755,  indiquent  assez  la  pensée 
d'une  application  générale. 

Cependant,  de  l'exemple  que  nous  venons  de  rappeler,  il  ne  faudrait  point 
conclure  que,  malgré  l'existence  d'une  clôture,  on  soit  autorisé  à  opérer 

(J)  C.  déUt  i"  juillet  mo. 
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des  extractions  dans  tous  les  héritages,  tels  que  terres  labourables  et  vignes. 
Un  arrêt  récent  décide  que,  si  l'exception  stipulée,  en  faveur  des  lieux  fer- 
més ,  ne  peut ,  aux  termes  de  l'arrêt  du  20  mars  1780 ,  être  étendue  aux 
terres  labourables  et  autres  terres  de  même  nature,  quoique  closes,  elle  est 
néanmoins  applicable  à  tous  les  terrains  attenant  à  une  maison  d'habitation 
et  qui  sont  compris  dans  la  même  clôture  (I).  Dans  la  contestation  quia 
donné  lieu  à  cet  arrêt,  la  désignation  de  l'autorité  administrative  portait  sur 
un  terrain  en  nature  de  vigne,  situé  à  une  certaine  distance  de  l'habitation, 
au  milieu  de  diverses  autres  pièces  de  vignes,  de  terres  et  de  prés,  le  tout 
entouré  d'une  haie  formant  la  clôture  de  la  propriété  et  présentant  diverses 
interruptions  remplies  au  moyen  de  piquets  et  de  broussailles  sèches.  Le 
conseil  d'état  a  sans  doute  reconnu  que  la  propriété  en  question  rentrait 
dans  la  catégorie  des  cours  et  jardins,  vergers,  et  autres  possessions  de  ce 
genre  affranchies  par  l'arrêt  du  20  mars  1780  de  la  servitude  de  fouille  ou 
d'extraction.  On  voit  donc  qu'il  importe  qu'avant  de  procéder  à  la  désigna- 
tion des  propriétés,  l'administration  se  fasse  rendre  compte  exactement  de 
leur  nature  et  de  leur  consistance,  afin  de  n'invoquer  le  droit  conféré  par 
les  règlements  qu'à  l'égard  des  propriétés  qui  sont  réellement  assujetties  à 
la  servitude.  Ajoutons  qu'il  nous  semble  convenable  que  l'autorité  n'use  du 
bénéfice  de  l'arrêt  de  1780  qu'avec  une  certaine  réserve,  et  seulement  lors- 
que les  champs  et  les  bois  non  clos  ne  peuvent  produire  les  matériaux  indis- 
pensables au  service  public;  car  le  droit  d'extraction  est  pour  les  proprié- 
taires une  charge  onéreuse  et  que  l'on  doit  s'efforcer  d'alléger  autant  que 
possible,  aux  termes  mêmes  de  l'arrêt  de  1755. 

Pour  que  la  clôture,  entendue  dans  le  sens  légal,  puisse  affranchir  une 
propriété  delà  servitude  d'extraction,  il  n'est  point  nécessaire  que  cette 
clôture  ait  été  établie  avant  la  désignation  faite  par  l'administration;  le 
conseil  d'état  juge  que  l'arrêt  du  7  septembre  1755  n'est  point  exclusif  du 
droit  de  clore  et  de  déclore  les  héritages,  droit  qui,  aux  termes  de  l'article  4, 
section  iv,  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  dérive  essentiellement  de  celui  de 
propriété,  et  que  toutes  les  lois  et  coutumes  qui  peuvent  contrarier  ce  droit 
ont  été  abrogées  (2).  Cependant  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  ad- 
mettre, dans  ses  termes  absolus,  la  doctrine  du  conseil  d'état.  Il  est  évident 
pour  nous  que  l'arrêt  de  1755  n'a  entendu  parler  que  des  propriétés  closes 
à  l'époque  de  la  désignation  ;  il  serait  contraire  à  tous  les  principes  qui  ont 
servi  de  base  à  la  législation  sur  les  servitudes  administratives  qu'il  pût 
dépendre  d'un  particulier  de  libérer  son  héritage  d'une  servitude  déjà  éta- 

(1)  C.  d'état  s  juin  1846.  Cet  arrêt  relatif  au  département  de  la  Gironde  est  une  nouvelle  preuve 
de  l'application  générale  que  le  conteil  d'état  entend  faire  de  l'arrêt  da  »o  mari  1780. 
(i)  C,  d'état  t  noTômbr»  1818. 
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blie.  Nous  partageons  sur  ce  point  l'opinion  émise  par  M.  Serrigny  dans  son 
Traite  de  l'organisation  ,  delà  compétence  et  de  la  procédure,  en  matière 
contentieuse  administrative  (1);  mais  nous  ne  saurions  non  plus  adopter  cette 
opinion  sans  aucune  réserve.  Sans  doute  la  loi  du  6  octobre  1791  et  l'ar- 
ticle G47  du  Code  civil  donnent  aux  propriétaires  le  droit  de  clore  et  de  dé- 
clore leurs  héritages,  selon  leur  bon  plaisir,  et  nous  croyons  qu'ils  peuvent 
en  user,  même  à  l'égard  d'une  propriété  dans  laquelle  des  fouilles  s'exé- 
cutent régulièrement.  Mais  il  faut  faire  une  distinction,  aujourd'hui  plus 
facile  d'après  les  règles  posées  dans  l'arrêt  du  20  mars  1780.  On  a  vu  que, 
d'après  cet  arrêt,  une  clôture  ne  suffit  pas  pour  affranchir  une  propriété  de 
la  servitude  d'extraction,  qu'il  faut  encore,  pour  que  cet  affranchissement 
ne  puisse  être  contesté,  qu'il  s'agisse  de  cours,  jardins,  vergers  ou  autres 
possessions  de  ce  genre.  Or,  si ,  de  bonne  foi ,  un  propriétaire  veut  trans- 
former son  champ,  où  des  extractions  s'exécutent,  en  propriété  de  cette 
dernière  espèce,  il  est  certain  qu'il  ne  fait  qu'user  d'un  droit  légal  et  qu'en 
conséquence  il  acquiert  le  bénéfice  qui  résulte  de  la  clôture  et  des  disposi- 
tions qu'il  a  faites  de  bonne  foi.  Mais  si  ce  propriétaire  se  borne  à  former 
une  clôture,  dans  l'unique  intention  de  s'exonérer  de  la  servitude,  la  solu- 
tion nous  paraît  devoir  être  différente;  car  l'établissement  de  la  clôture 
n'est  plus  qu'un  expédient  qui  ne  saurait  prévaloir,  d'ailleurs,  contre  les 
termes  de  l'arrêt  du  20  mars  1780. 

Nous  n'avons  point  dit  encore  dans  quelle  forme  a  lieu  la  désignation  des 
immeubles  où  des  extractions  doivent  être  effectuées.  D'après  l'arrêt  de 
1755,  cette  désignation  était  faite  dans  les  devis  ou  par  un  ordre  écrit  et 
signé  des  ingénieurs  ;  mais  les  changements  survenus  dans  notre  organisa- 
tion administrative  ,  depuis  la  révolution,  ont  modifié  ce  mode  de  désigna- 
tion. Aujourd'hui  les  ingénieurs  ne  sont  que  des  agents  d'exécution  qui 
n'ont  aucun  pouvoir  de  décision  en  ce  qui  touche  les  tiers;  et  un  ordre 
émané  de  l'un  d'eux  ne  saurait  suffire  pour  autoriser  un  entrepreneur  à 
s'introduire  sur  un  terrain  et  y  prendre  des  matériaux.  L'article  2  de  la  loi 
du  28  juillet  1791  spécifie  d'ailleurs  formellement  que  les  permissions  né- 
cessaires pour  opérer  des  fouilles  ou  des  extractions  seront  données  par  le 
directoire  du  département  (le  préfet)  sur  l'avis  du  directoire  du  district 
(le  sous-préfet). 

Ordinairement,  la  désignation  des  lieux  d'extraction  est  contenue  dans  les 
devis  et  adjudications  des  ouvrages,  qui  deviennent  exécutoires  par  l'appro- 
bation qui  leur  est  donnée  dans  les  termes  des  règlements.  Mais  lorsque 
cette  désignation  n'a  pas  été  faite  dans  les  devis  ou  si  les  lieux  indiqués 

(1)  Tome  I,  page  619. 
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ne  fournissent  pas  en  quantité  suffisante  les  matières  cl  matériaux  néces- 
saires aux  ouvrages,  d'autres  lieux  d'extraction  peuvent  être  désignés  par 
des  arrêtés  spéciaux  postérieurs  a  l'adjudication  (1). 

C'est  ici  le  cas  de  faire  remarquer  que  le  droit  accordé  aux  préfets  de 
désigner  les  propriétés  n'est  pas  borné  au  département  que  chacun  d'eux 
administre.  Certaines  localités  ont  le  privilège  de  renfermer  en  abondance 
les  meilleurs  matériaux  propres  aux  ouvrages  publics,  et  il  est  utile  que 
de  toutes  les  parties  du  territoire  on  puisse  aller  les  y  chercher.  On  peut 
donc  indiquer  dans  un  devis  ou  dans  un  arrêté  spécial ,  pour  les  travaux  à 
faire  dans  un  département  du  royaume,  des  carrières  ou  propriétés  situées 
dans  un  autre  département.  Mais  il  faut  alors  distinguer  l'indication  du  lieu, 
de  la  désignation  de  la  propriété.  Le  préfet,  sous  l'autorité  duquel  doivent 
s'exécuter  les  travaux,  indique  le  lieu  d'extraction;  mais  si  ce  lieu  appar- 
tient à  un  autre  département,  il  faut  encore  que,  se  fondant  sur  l'acte  de  son 
collègue,  le  préfet  de  ce  dernier  département  prenne  un  arrêté  pour  désigner 
la  propriété,  car  lui  seul  a  pouvoir  de  rendre  exécutoires  les  actes  non  émanés 
des  ministres  et  qui  s'appliquent  au  territoire  soumis  à  son  administration. 
Mais  lorsqu'une  carrière  a  été  indiquée  dans  un  devis,  le  préfet  d'un  départe- 
ment étranger  au  lieu  désigné  ne  peut  autoriser  un  entrepreneur  à  prendre 
des  matériaux  dans  une  propriété  dépendant  de  son  département,  si  le 
préfet  qui  fait  exécuter  les  ouvrages  qui  ont  motivé  la  première  désignation 
n'a  point,  par  un  nouvel  acte,  indiqué  la  localité  (2). 

Cette  faculté  de  prendre,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  les  matériaux 
qui  servent  à  la  confection  des  ouvrages  publics  peut  produire  entre  les  admi- 
nistrations départementales  elles-mêmes  une  concurrence  susceptible  de  faire 
naître  de  graves  difficultés.  Il  arrive  quelquefois,  en  effet,  par  exemple  poul- 
ies travaux  de  pavage  des  routes  et  des  rues  des  villes,  que  plusieurs  dépar- 
tements se  procurent  dans  les  mêmes  localités  les  matériaux  dont  ils  ont 
besoin;  il  en  résulte  que  des  entrepreneurs  régulièrement  autorisés  peuvent 
revendiquer  concurremment  le  droit  d'extraire  des  matériaux  dans  une 
carrière  déjà  exploitée  pour  le  service  public.  Dans  ce  cas,  l'entrepreneur 
doit  en  référer  au  préfet  qui  l'a  mis  en  œuvre  et  à  qui  il  appartient  d'exami- 
ner s'il  est  nécessaire  de  revendiquer  le  partage  de  la  carrière.  Les  préfets  des 
départements  intéressés  s'entendent  à  ce  sujet;  ils  examinent  de  concert  si 
la  carrière  qui  fait  l'objet  de  la  revendication  peut  suffire  aux  besoins  des 
services  en  présence,  et,  dans  ce  cas,  ils  en  règlent  entre  eux  le  partage.  A 
défaut  par  eux  de  s'entendre,  il  est  statué  par  les  ministres  compétents, 


(1)  C.  d'état  27  juin  1834. 
(i)        id.       18  août  I8i3. 
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Les  actes  ou  arrêtés  des  préfets  portant  désignation  des  lieux  d'extraction 
sont,  en  cas  de  contestation  portée  devant  l'administration,  soumis  au  mi- 
nistre compétent  (1).  En  matière  de  ponts  et  chaussées,  il  a  été  prescrit  de 
soumettre  ordinairement  ces  arrêtés  à  l'approbation  de  l'administration  su- 
périeure (2).  Les  arrêtés  dont  il  s'agit  peuvent  donc  toujours  être  déférés  par 
les  intéressés  aux  ministres  appelés  à  en  connaître;  mais  ils  ne  sauraient 
être  attaqués  devant  le  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse  (3).  Il  en  serait 
de  même  d'une  décision  ministérielle  approuvant  un  arrêté  préfectoral.  Ce- 
pendant si  le  réclamant  soutenait  que  le  ministre  a  considéré  à  tort  comme 
entrepreneur  de  travaux  publics  l'individu  auquel  l'autorisation  a  été  accor- 
dée, la  voie  contentieuse  serait  ouverte  ;  car  le  pourvoi  serait  formé  pour 
excès  de  pouvoir  (4).  L'arrêt  qui  tranche  cette  question  décide  aussi  que 
des  entrepreneurs  adjudicataires  de  la  fourniture  de  pavés  de  granit  desti- 
nés aux  travaux  de  la  ville  de  Paris  ne  sont  que  de  simples  fournisseurs, 
et  que,  dès  lors,  ils  ne  sauraient  revendiquer  le  privilège  d'extraire  des  ma- 
tériaux dans  les  propriétés;  mais  celte  solution  intervenue  dans  une  espèce 
où  les  autorisations  n'étaient  point  régulières  et  où  il  paraît  y  avoir  eu  des 
détournements  de  matériaux,  nous  semble  basée  sur  une  erreur  manifeste.  On 
n'a  jamais  imaginé  de  distinguer,  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées,  les 
entrepreneurs  de  la  fourniture  des  matériaux,  de  ceux  chargés  de  la  main- 
d'œuvre.  Les  marchés  relatifs  aux  uns  et  à  l'autre  sont  de  même  nature. 
L'adjudicataire  de  la  fourniture  des  matériaux  et  celui  des  travaux  concou- 
rent à  un  même  but  qui  estl'exécution  des  ouvrages  publics.  Or,  si  l'admi- 
nistration a  la  faculté  de  prendre  elle-même,  dans  les  propriétés,  les 
matériaux  qu'elle  fait  ensuite  mettre  en  œuvre  par  des  ouvriers  de  son 
choix,  on  ne  comprendrait  pas  qu'elle  ne  pût  déléguer  ce  droit  à  un 
entrepreneur  adjudicataire  ;  ce  qu'il  faut  voir  surtout,  c'est  la  destination  des 
matériaux.  Les  lois  et  les  règlements  ont  même  prescrit  et  autorisent  encore 
la  séparation  de  la  fourniture  et  de  la  main-d'œuvre  pour  les  travaux  des 
ponts  et  chaussées;  on  peut  consulter  à  cet  égard  les  articles  28  et  suivants 
du  décret  du  16  décembre  1811,  ainsi  que  l'ordonnance  du  4  décembre  1836. 
L'entrepreneur  de  la  fourniture  des  matériaux  qui  doivent  être  employés 
dans  la  confection  d'un  ouvrage  public  a  donc  la  même  qualité  et  les  mêmes 
droits  que  l'entrepreneur  chargé  de  l'exécution.  L'un  et  l'autre  sont  les 
délégués  de  l'administration  et  ils  peuvent  exercer,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  le  privilège  que  celle-ci  aurait  pu  revendiquer  pour  elle-même. 

(1)  Voyez  C.  d'état  27  juin  1854. 

(2)  Décision  da  directeur  général  dfll  pont»  et  ehau;i«M  du  U  juillet  l&j*. 
(a)  C.  d'état  9  JanTlcr  18J». 

(»)        iâ.     l«  août  184Î. 
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Si  l'administration  est  seule  compétente  pour  autoriser  des  fouilles  ou 
l'en  traction  de  matériaux  dans  les  propriétés  particulières,  elle  peut  seule 
aussi  ordonner  la  cessation  des  travaux  de  fouilles,  commencés  par  ses 
01  lires  (1).  Il  n'y  a  donc  nul  obstacle  à  ce  que  les  préfets  révoquent  les 
autorisations' données  aux  entrepreneurs,  s' ds  jugeaient  cette  mesure  oppor- 
tune; mais  si  le  premier  arrêté  avait  reçu  la  sanction  Ministérielle,  le  second 
devrait  être  également  soumis  à  la  décision  du  ministre. 

Il  est  bon  d'appeler  l'attention  particulière  des  préfets  sur  les  soins  qu'ils 
doivent  apporter  dans  la  désignation  des  propriétés  à  fouiller  pour  l'extraction 
des  matériaux.  Ces  fonctionnaires  ne  doivent  point  perdre  de  vue  que  l'arrêt 
du  7  septembre  1755  impose  à  l'administralio,\  le  devoir  de  n'indiquer,  au- 
tant qu'elle  le  pourra,  que  les  lieux  où  l'extraction  causera  le  moins  de  dom- 
mage. Il  est  donc  indispensable  que  les  propositions  des  ingénieurs  soient 
accompagnées  de  tous  les  documents  et  renseignements  propres  à  éclairer 
les  préfets,  et  que  ceux-ci  soumettent  à  une  instruction  critique  et  a  un 
examen  approfondi  les  demandes  de  désignations  spéciales  qui  sont  formées 
par  les  entrepreneurs  ou  les  compagnies  concessionnaires;  car  il  arrive  sou- 
vent que,  dans  les  lieux  mêmes  où  de  nombreuses  carrières  sont  ouvertes , 
ceux-ci  prétendent  opérer  leurs  extractions  dans  des  propriétésnon  encore  mi- 
ses en  exploitation.  Nous  avons  déjà  fait  observer,  à  l'occasion  de  la  clôture, 
qu'on  devait  s'appliquer  à  déterminer  exactement  la  nature  et  la  consistance- 
dés  propriétés,  afin  de  ne  point  l'aire  porter  la  désignation  sur  des  lieux  affran- 
chis. 11  est  utile  aussi  que  les  arrêtés  de  désignation  rappellent  aux  entrepre- 
neurs les  obligations  que  la  loi  leur  impose  et  que  nous  résumons  ci-après  : 
les  entrepreneurs  autorisés  doivent  avertir  préalablement  les  propriétaires 
par  la  signification  de  l'acte  d'autorisation,  pour  que  ceux-ci  soient  ainsi 
mis  en  demeure  de  former  tout  recours  de  droit,  de  surveiller  l'opération  et 
de  débattre  et  consentir  les  prix  d'extraction  (2);  — les  matériaux  extraits  ne 
peuvent  être  employés  qu'aux  ouvrages  auxquels  l'acte  d'autorisation  les  a 
destinés,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires  (3); — 
lorsque  les  travaux  sont  terminés,  les  entrepreneurs  doivent,  à  moins  d'ar- 
rangement contraire  avec  les  intéressés ,  rejeter,  à  leurs  frais  et  dépens , 
dans  les  fouilles  et  ouvertures  qu'ils  ont  faites,  les  terres  et  décombres  qui 
en  sont  provenus  (4).  Les  entrepreneurs  ont  encore  à  remplir  d'autres  obli- 
gations quant  au  payement  des  indemnités;  nous  en  parlerons  plus  loin. 


(t)  C.  d'élat  4  juillet  ISIS. 

(2)  Loi  des  28  septeml>re-6  octobre  1T91,  section  Ti,   art.  t".— C.  d'<!tat  Si  septembre  1827  h 
27  juin  1834. 

(3)  Arrêt  du  conseil  du  7  septembru  17S5,  art.  l".-Ord.  do  t"  août  1817,  art.  178. 
(*)  id  art,  I. 


316  SECONDE   PARTIE. 

Les  arrêtés  une  fois  signifiés,  les  contestations  qui  peuvent  surgir  sont  de 
deux  sortes  :  les  unes  sont  relatives  à  la  désignation  des  propriétés,  les  autres 
concernent  les  indemnités  dues.  Les  premières  doivent  être  portées  devant 
l'administration ,  c'est-à-dire  devant  le  préfet  ou  le  ministre  compétent  ; 
les  secondes  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  et  sont  jugées 
en  appel  par  le  conseil  d'état  (1).  Cependant  il  a  été  décidé  que  ,  lorsqu'un 
propriétaire  allègue  l'état  de  clôture  de  sa  propriété  pour  jouir  de  V  exemption 
contenue  en  l'arrêt  de  1755,  sa  réclamation  doit  être  faite,  non  au  préfet, 
mais  devant  le  conseil  de  préfecture  (2).  Nous  croyons  cette  solution  mau- 
vaise ;  car  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin  n'attribue  formellement  aux  tribunaux 
administratifs  que  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités, 
et  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  désignation  des  lieux  est,  comme  nous  l'avons 
dit,  du  domaine  de  l'administration.  Les  réclamations  relatives  à  ce  dernier 
objet  ne  peuvent  donc  être  élevées  que  devant  le  préfet  qui  prescrit  un 
nouvel  examendes  lieux,  et  confirme  ou  rapporte  son  arrêté;  ou  devant  le 
ministre  compétent  qui  approuve  ou  annule  l'arrêté  du  préfet.  Toutefois,  si 
l'on  prétendait  que  l'acte  administratif  fût  entaché  d'excès  de  pouvoir, 
il  pourrait  être  déféré  directement  au  conseil  d'état  par  la  voie  conten- 
tieuse  (3). 

Mais  la  compétence  administrative  ne  s'applique  qu'aux  droits  et  privi- 
lèges conférés  à  l'administration  par  les  règlements  de  la  matière.  Toute 
contestation  qui  n'y  a  point  rapport  rentre  dans  le  droit  commun.  Si  donc 
un  adjudicataire  de  travaux  publics  effectue  des  fouilles  ou  des  extractions 
de  matériaux,  avant  d'avoir  été  autorisé  préalablement,  ou  sans  se  confor- 
mer strictement  aux  conditions  de  l'autorisation  donnée,  cette  entreprise 
constitue  une  voie  de  fait  pour  laquelle  il  est  justiciable  des  tribunaux  ordi- 
naires (4).  Les  entrepreneurs  peuvent  être  ainsi  poursuivis  par  voie  civile 
ou  par  voie  de  police.  Mais  si,  devant  les  tribunaux,  il  s'élève  des  questions 
préjudicielles,  par  exemple  si  l'entrepreneur  poursuivi  prétend  que  le  terrain 
sur  lequel  il  s'est  introduit  a  été  désigné  par  son  devis  et  qu'il  s'est  ren- 
fermé dans  les  limites  à  lui  tracées  par  l'autorité  administrative;  s'il  s'agit 
encore  d'apprécier  les  conséquences  du  défaut  d'accomplissement  des  for- 
er Loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  an.  1.— C.  d'état  19  août  1813,  19  mars  1823,  27  avril  1-^23. 
15  novembre  1826,  et  30  janvier  1828.    —  C.  de  cas».  1er  août  1<37  et  9  juin  1841 . 

(2)  C.  d'état  1er  juillet  18i0. — Un  autre  arrêt  du  27  juin  183*  semble  décider  la  question  dans 
le  sens  contraire;  mais  la  solution  est  Implicite  et  d'ailleurs  obscure. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  page  31V. 

(4)  C.  d'état  21  septembre  1S27,  5  novembre  1828,  4  septembre  1841.  30  août  1842  et  1 er  juil- 
let 1843.  — C.  de  cass.  16  avril  1836. — Mais  lorsque  l'extraction  est  régulièrement  autorisée,  il 
n'y  a  point  lieu  d  appliquer  l'article  471,  n°  13,  à  l'entrepreneu,  qui  fouille  un  terrain  ensemencé. 
La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  terres  ensemencées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ;  la  circonstance  de 
l'ensemencement  ne  peut  agir  que  sur  le  taux  de  lindemnilé.  (C    de  c^ss.  1"  octobre  1841  ) 


TORTS    ET    DOMMAGES.  3(7 

malités  préalables  indiquées  par  le  devis  ou  par  les  arrêtés  d'autorisation, 
le  tribunal  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  décision  de  l'autorité  compé- 
tente (1). 

En  outre,  les  tribunaux  civils  doivent  connaître  soit  des  contestations  qui 
s'élèvent  sur  l'exécution  des  conventions  intervenues  entre  les  propriétaires 
et  les  entrepreneurs,  et  qui  déterminent  le  prix,  et  les  conditions  d'une 
exploitation  consentie  de  gré  à  gré  (2),  soit  de  fixer  les  dommages-intérêts 
auxquels  prétendrait  un  propriétaire  par  suite  du  détournement  des  maté- 
riaux extraits  et  de  leur  emploi  à  des  ouvrages  particuliers  ou  seulement 
étrangers  à  la  désignation  faite  par  l'administration. 

Quelquefois  les  réclamations  des  propriétaires  se  manifestent  par  une 
opposition  violente  ;  ils  refusent  rentrée  de  leurs  propriétés  aux  agents  de 
l'administration  et  aux  ouvriers  de  l'entrepreneur,  ou  même  ils  les  repous- 
sent par  la  force.  Dans  ce  cas,  on  doit  agir  avec  la  plus  grande  prudence  : 
l'entrepreneur  ou  fès  agents  se  rendent  auprès  du  maire  ou  du  commissaire 
de  police,  justifient  des  autorisations  dont  ils  sont  porteurs,  et  les  requièrent 
de  leur  donner  assistance,  et,  au  besoin,  de  leur  prêter  main-forte  pour  s'in- 
troduire dans  la  propriété  désignée.  S'il  y  avait  résistance,  on  devrait  la 
constater  par  un  procès-verbal,  et  le  contrevenant  serait  poursuivi  soit  en 
vertu  de  l'article  471,  n°  15,  du  Code  pénal,  soit  en  vertu  de  l'article  438, 
si  la  résistance  était  accompagnée  de  voies  de  fait  (3).  Cette  action,  d'ail- 
leurs, ne  serait  point  un  obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur,  dont  les  ouvriers 
auraient  été  troublés  et  renvoyés  par  l'opposition  violente  du  propriétaire, 
format  une  demande  en  dommages-intérêts  contre  celui-ci;  mais  les  tribu- 
naux civils  seraient  compétents  pour  statuer  sur  cette- demande  (4). 

Il  peut  s'élever  aussi,  pendant  l'exécution  des  travaux,  des  incidents  pour 
la  solution  desquels  une  règle  de  conduite  doit  être  indiquée  ici  :  un  entrepre- 
neur, autorisé  par  le  préfet  à  exploiter  une  carrière  désignée  dans  le  domaine 
d'un  particulier,  ne  saurait  étendre  cette  autorisation  à  une  autre  carrière 
située  sur  le  même  domaine  (5)  ;  il  ne  pourrait  du  moins  le  faire  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  autorisation.  Si,  pendant  l'exploitation,  la  propriété  où  elle  a 
lieu  change  de  maître,  l'entrepreneur  ne  doit  point  continuer  ses  travaux 


(1)  C.  d'état  16  mai  et  28  août  1827,  4  avril  1857,  S  août  1838,  19  décembre  1889,  SI  octobro 
1841.  14  février  et  22  avril  1842,  15  avril  et  9  décembre  1843,  7  décembre  1844,  4  juillet  et  24 
juillet  1845. 

(2)  G.  d'état  29  novembre  1815,  4  juin  1823,  8  et  28  août  1827  et  30  janvier  1828. — C.  royale 
de  Lyon,  22  mars  1833;  — de  Caen,  24  avril  1838  ;  —  de  Paris,  28  avril  1845. 

(3)  Voyez  C.  de  cass.  3  mai  1834  ;—  <\  royale   de  Toulouse,  10  mars  1834. 

(4)  C.  d'état  30  mai  1844. 
(»)         id.       57  avril  1825. 
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avant  d'avoir  mis  en  demeure  le  nouveau  propriétaire  (t).  La  raison  en  est 
que  celui-ci  doit  être  mis  en  état  de  garantir  et  de  débattre  ses  intérêts. 

Nous  avons  dit  que  les  demandes  et  contestations ,  relatives  aux  indem- 
nités dues,  à  raison  des  terrains  fouillés  pour  la  confection  des  travaux  pu- 
blics, devaient  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture.  Mais  le  payement 
de  ces  indemnités  doit-il  être  préalable?  La  loi  des  28  septembre— 6  oc- 
tobre 1791  semble  le  prescrire,  et  la  plupart  des  auteurs  reconnaissent  que 
tel  était  le  vœu  de  cette  loi.  Cependant,  en  examinant  de  près  le  texte  de 
cet  acte  législatif,  le  doute  est  entré  dans  notre  esprit.  Le  mot  au  préalable 
ne  s'applique-t-il  pas  seulement  à  l'avertissement  qui  doit  être  donné  au 
propriétaire?  Il  nous  paraît  que,  si  l'on  avait  voulu  étendre  l'expression  au 
second  membre  de  phrase,  le  législateur  aurait  dit  qu'il  n'ait  été  au  lieu 
qu'il  ne  soit.  On  ne  saurait  admettre  qu'à  l'époque  où  la  loi  de  1791  a  été 
faite  on  n'ait  pas  été  frappé  de  l'impossibilité  d'évaluer  et,  par  conséquent, 
d'acquitter  les  indemnités  avant  de  commencer  les  travaux.  Sous  l'empire  de 
cette  loi,  les  matériaux  pris  dans  un  terrain  non  exploité  devaient  être  payés 
selon  leur  valeur.  Or,  comment  aurait-on  pu  apprécier  exactement  la  quan- 
tité de  matériaux  renfermés  dans  le  sein  de  la  terre,  l'épaisseur  et  la  pro- 
fondeur du  banc,  les  déblais  à  effectuer,  les  ouvertures  à  pratiquer?  Il  est 
vrai  que  l'article  1er  de  la  section  vi  se  reporte  à  l'article  Ie*  de  la  loi  qui 
parle,  en  effet,  d'une  juste  et  préalable  indemnité  ;  mais,  en  mentionnant  cet 
article ,  il  nous  semble  que  le  législateur  a  voulu  rappeler  simplement  le 
principe  de  l'indemnité.  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  le  système  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  repousse  l'idée  du  payement  préalable,  et  la  jurispru- 
dence s'est  prononcée  dans  ce  sens.  Le  conseil  d'état  juge  que  l'indemnité 
due  ne  doit  être  ni  fixée  avant  l'extraction  (2)  ni  payée  préalablement, 
attendu  <  qu'en  cas  d'extraction  pour  la  confection  et  l'entretien  des  routes 
il  ne  s'opère  pas  une  dépossession  totale  ou  partielle  qui ,  aux  termes  des 
lois,  entraînerait  une  indemnité  préalable  (3).  » 

Les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  des  matériaux  ont  été  pris 
doivent  être  pleinement  et  entièrement  dédommagés  de  tout  le  préjudice 
qu'ils  ont  pu  en  souffrir,  tant  par  la  fouille  pour  l'extraction,  que  par  les 
dégâts  auxquels  l'enlèvement  aurait  pu  donner  lieu  (4).  11  n'y  a  lieu  à  faire 
entrer  dans  l'estimation  la  valeur  des  matériaux,  que  lorsqu'on  s'empare 
d'une  carrière  déjà  en  exploitation,  et,  dans  ce  cas,  les  matériaux  sont 
évalués  d'après  leur  prix  courant,  abstraction  faite  de  l'existence  et  des 


(i)  C  d'itat  il  Juillet  18î*. 

(2)  id  l>  juin  1823. 

(3)  id.       20  juin  1839. 

(*)  arrêt  du  conwll  du  *r  leptemltre  1"5»,  art.  s 
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besoins  de  la  route,  pour  laquelle  ils  seraient  pris,  ou  des  constructions  aux-i 
quelles  on  les  destine  (1).  Mais  le  prix  courant  don  s'établir,  déduction  faite 
des  frais  d'extraction  et  d'exploitation  (2).  On  entend  par  carrière  en  exploi- 
tation une  carrière  précédemment  ouverte;  il  D'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  exploitée  régulièrement  et  au  moment  même  de  l'extraction  (3).  Il 
n'est  pas  exigé  non  plus  que  les  fouilles  nouvelles  aient  lieu  dans  les  puits 
ou  dans  les  ouvertures  déjà  pratiqués;  ainsi,  si  l'entrepreneur  abandonne 
une  carrière  antérieurement  exploitée  pour  en  ouvrir  une  nouvelle  dans  la 
même  propriété  ,  sur  le  prolongement  du  même  banc  de  pierre,  et  à  une 
distance  qui  pourrait  atteindre  l'ancienne  exploitation,  quand  les  fouilles 
opérées  par  l'entrepreneur  sont  attenantes  à  une  carrière  déjà  ouverte  par 
le  propriétaire,  ou  enfin  lorsqu'un  entrepreneur  ouvre  une  carrière  à  200 
mètres  d'une  autre  carrière  en  exploitation,  située  dans  la  même  propriété, 
qui  s'applique  à  la  même  nature  de  pierres  et  au  prolongement  du  même 
banc,  les  deux  exploitations  doivent  être  considérées  comme  un  tout  indivi- 
sible, et  en  conséquence  l'entrepreneur  doit  payer  pour  la  nouvelle  exploita- 
tion le  prix  des  matériaux  extraits  (4).  On  considère  aussi  comme  étant  en 
exploitation  une  carrière  qui  avait  été  ouverte  par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  et  dont,  après  son  abandon,  l'exploitation  a  été  continuée  par 
des  maîtres  carriers  étrangers  à  l'administration  (5).  Mais  si  l'on  n'établit 
pas  que  la  carrière  était  ouverte  avant  l'approbation  donnée  au  devis,  et  si 
l'on  ne  produit  que  des  marchés  pour  l'extraction,  postérieurs  à  l'adjudica- 
tion des  travaux,  la  carrière  n'est  point  réputée  en  exploitation,  et  dès  lors 
on  ne  tient  pas  compte  de  la  valeur  des  matériaux  (fi). 

Si  l'on  n'est  point  tenu  de  payer  la  valeur  des  matériaux  extraits  de  terres 
qui  ne  sont  point  en  exploitation,  il  n'est  point  dû  non  plus  d'indemnité  pour 
la  valeur  des  pierres  ramassées  dans  les  vignes  ou  dans  les  champs.  La 
raison  en  est  que  les  propriétaires  n'en  tiraient  aucun  parti.  Les  indemnités, 
dans  ce  cas,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  dégâts  que  l'opération  du  ramas- 
sage et  de  l'enlèvement  aurait  pu  causer  sur  la  propriété. 

Dans  le  cas  d'une  très-grande  détérioration,  il  peut  arriver  que  le  pro- 
priétaire demande  à  vendre  son  terrain,  ou  même  que  l'administration,  pour 
affecter  définitivement  an  service  régulier  d'une  route  ou  d'un  chemin  de 


(1)  Loi  du  16  leptembre  1807,  art.  is 

(2)  C.  d'état  4  mai  13S6. 

(3)  id.  13  juillet  192S,  Ie"  mars  et  4  mal  18S0,  1»  août  1839,  J9  Juin  1831,  »4  octobre  1834, 
7  juin  1836,  27  avril  1838,  15  Juillet  et  30  novembre  1841  et  9  idécembre  1343,— Cette  jurispru- 
dence bien  constante  déroge  à  celle  qui  résultait  du  décret  du  6  septembre  1813. 

(4)  C.  d'état  4  mai  1826,  14  octobre  1834  et  9  Janvier  183». 

(5)  id.       18  juillet  1841. 
(e)      id,        9  décembre  a>-« 
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fer  un  sol  où  des  extractions  abondantes  seraient  possibles,  juge  utile  d'en 
acquérir  la  propriété;  alors  le  terrain  désigné  peut  être  payé  comme  s'il 
était  pris  pour  la  route  même  (1).  Mais  si  le  propriétaire  n'était  point  con- 
sentant à  cette  cession,  il  faudrait  recourir  à  l'expropriation,  comme  pour 
les  emplacements  que  les  travaux  doivent  occuper. 

Nous  avons  dit  plus  baut  que  l'indemnité  due  au  propriétaire  ne  pouvait 
être  acquittée  préalablement;  mais  elle  doit  être  payée  sans  délai  après 
L'expertise,  et,  autant  que  possible,  avant  l'enlèvement  des  matériaux, 
lorsque  l'on  doit  en  payer  la  valeur.  Tout  retard  dans  le  payement  peut 
donner  lieu  à  l'allocation  d'intérêts  qui  sont  réglés  à  partir  de  la  clôture  du 
dernier  procès-verbal  d'expertise  (2).  Si  les  matériaux  sont  pris  dans  une 
carrière  en  état  d'exploitation,  le  point  de  départ  des  intérêts  est  le  jour  de 
la  demande,  et  l'on  n'a  point  égard  aux  diverses  époques  de  l'enlèvement 
successif  des  matériaux  3). 

La  procédure  à  suivre  pour  la  lixation  des  indemnités  concernant  les 
fouilles  et  les  extractions  de  matériaux  est  la  même  que  pour  celle. des 
indemnités  relatives  aux  dommages  en  matière  de  travaux  publics.  Nous 
avons  déjà  exposé  les  règles  principales  de  cette  procédure  (4)  ;  nous  en 
rappellerons  les  points  essentiels  à  la  fin  de  ce  chapitre.  Disons  seulement 
ici  que  le  conseil  de  préfecture  ne  saurait  régler  l'indemnité  due  que  sur  le 
vu  d'un  procès-verbal  d'expertise  contradictoire,  et  qu'il  faudrait  consi- 
dérer comme  nul  tout  arrêté  pris  sans  cette  condition  (5).  Les  dépens  de 
l'instruction  doivent  être  mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  s'il  est  constaté 
qu'il  n'a  point  fait  d'offres  suffisantes  (G) ,  et  cette  règle  est  fondée  en 
justice,  puisque  c'est  L'insuffisance  des  offres  qui  a  causé  la  contestation. 
Enfin  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  condamnent  un  entrepreneur 
à  payer  à  un  propriétaire  une  indemnité  pour  extraction  de  matériaux  ne 
peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  que  de  la  part  de  celui-ci  ou  de  la  partie 
condamnée;  le  ministre  des  travaux  publics  est,  dans  ce  cas,  sans  qualité 
pour  se  pourvoir,  au  nom  de  l'État,  qui  n'était  point  partie  au  pro> 

On  a  longtemps  douté  si  le  droit  de  fouille  ou  d'extraction  était  également 
applicable  aux  travaux  communaux.  Le  conseil  d'état  avait  d'abord  jugé 
cette  question  négativement,  bien  que  l'article  56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  prévit  le  cas  de  travaux  des  villes.  Mais  la  législation  nouvelle  lève 


(l)  Loi  du  16  septembre  1807,  an.  Si. 

(î)  C.  délai  21   juillet    1-21. 

(3)        id.       39  juin  1832  et  30  noTembrc  1841. 

(i)  Voyez  ci-dessus,  page  71. 

(5)  C.  d'état  9  décembre  18VS. 

(6)  Id.       10  juin  18H. 

(;)      i.i.       le  mxri  I8'.i  «t  »  m*i  18U. 
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toute  incertitude  à  cet  égard.  La  loi  du  28  juillet  1824  consacrait  ce  droit, 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  et  l'article  17  de  la  nouvelle  loi  du 
21  mai  1836  contient  des  dispositions  formelles  sur  ce  point.  Enfin  il  est  ad- 
mis maintenant  que  l'utilité  communale  n'est  qu'une  variété  de  l'utilité 
publique,  et  que  le  droit  exceptionnel  de  l'expropriation  est  aussi  bien  ap- 
plicable aux  travaux  communaux  qu'à  ceux  entrepris  au  nom  de  l'État  et 
des  départements.  Il  faut  donc  en  conclure,  à  plus  forte  raison,  que  le  droit 
de  fouille  et  d'extraction  est  désormais  acquis  aux  travaux  des  communes. 
Le  conseil  d'état,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  d'extraction 
est  applicable  aux  travaux  du  pavage  des  villes,  s'est  prononcé  pour  l'affir- 
mative (1).  Quant  aux  chemins  vicinaux,  l'exercice  de  ce  droit  a  été  réglé 
par  la  loi  du  2i  mai  1836  dans  l'article  que  nous  venons  de  citer.  L'autori- 
sation est  donnée  par  arrêté  du  préfet,  lequel  désigne  les  lieux  ;  cet  arrêté 
est  notifié  aux  parties  intéressées,  au  moins  dix  jours  avant  le  commence- 
ment des  travaux.  À  défaut  d'arrangement  amiable,  des  experts  sont  nom- 
més, l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  propriétaire,  et  le  tiers  expert, 
s'il  n'y  a  pas  accord,  est  nommé  par  le  conseil  de  préfecture.  Ce  conseil, 
sur  le  rapport  des  experts,  fixe  l'indemnité  qui  est  due.  Il  est  recommandé 
de  prescrire  une  première  reconnaissance  des  terrains  par  les  experts  avant 
l'ouverture  des  travaux,  afin  d'arriver  à  une  équitable  évaluation  du  dom- 
mage (2). 

Lorsque  le  droit  de  fouille  et  d'extraction  doit  être  exercé  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  des  formes  particulières  doivent  être  observées  (3). 
L'administration  des  ponts  et  chaussées  a  recommandé  aux  préfets  de  veiller 
au  strict  accomplissement  de  ces  formalités  ;  à  défaut  de  leur  accomplisse- 
ment les  agents  ou  entrepreneurs  s'exposeraient  à  des  poursuites  correction- 
nelles (4).  Les  formalités  dont  il  s'agit  ont  été  tracées  par  l'ordonnance 
royale  du  1er  août  1827  dans  les  articles  suivants  : 

Art.  169.  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont  régis  par  l'administration  forestière, 
l'extraction  de  productions  quelconques  du  sol  forestier  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  formelle  délivrée  par  le  directeur  général  des  forêts,  s'il 
s'agit  des  bois  de  l'État,  et,  s'il  s'agit  de  ceux  des  communes  et  des  établissements 
publics,  par  les  maires  ou  administrateurs  des  communes  ou  établissements  pro- 
priétaires, sauf  l'approbation  du  directeur  général  des  forêts,  qui,  dans  tous  le» 
cas,  réglera  les  conditions  et  le  mode  d'extraction. 


(V)  Avis  du  1"  novembre  1837. 

i|2)  Iastr  du  min.  de  l'intérieur  du  24  juio  1836,  p.  toi. 

(3)  Loi  du  21  mai  1827   (Code  forestier    art.  IV»  et  1 45. —  Ord.  du  1er  août  1827,  art.  169  et 
suivants.— C.  détat  1er  juillet  1S29. 

V  Instr.  des  20  iruetidor  an  xi  f7  s^iembre  1808),  U  décembre  1812  et  30  septembre  1841.— 
C  déta,t  3  mars  1840. 
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Quant  au  prix,  il  sera  fixe,  pour  les  bois  de  l'État,  par  ie  directeur  général  des 
forêts,  et,  pour  les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics,  par  le  pré- 
fet, sur  les  propositions  des  maires  ou  administrateurs. 

170.  Lorsque  les  extractions  de  matériaux  auront  pour  objet  des  travaux  pu- 
blics, les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  avant  de  dresser  le  cahier  des  char- 
ges des  travaux,  désigneront  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement 

es  lieux  où  ces  extractions  devront  être  faites  (1). 

Les  agents  forestiers,  de  concert  avec  les  ingénieurs  ou  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées,  procéderont  à  la  reconnaissance  des  lieux,  détermineront  les  li- 
mites du  terrain  où  l'extraction  pourra  être  effectuée,  le  nombre,  l'espèce  et  les 
dimensions  des  arbres  dont  elle  pourra  nécessiter  l'abattage,  et  désigneront  les 
chemins  à  suivre  pour  le  transport  des  matériaux.  En  cas  de  contestation  sur 
ces  divers  objets,  il  sera  statué  par  le  préfet. 

171.  Les  diverses  clauses  et  conditions  qui  devront,  en  conséquence  des  dispo- 
sitions de  l'article  précédent,  être  imposées  aux  entrepreneurs,  tant  pour  le  mode 
d'extraction  que  pour  le  rétablissement  des  lieux  en  bon  état,  seront  rédigées 
par  les  agents  forestiers,  et  remises  par  eux  au  préfet,  qui  les  fera  insérer  au 
cahier  des  charges  des  travaux. 

172.  L'évaluation  des  indemnités  dues  k  raison  de  l'occupation  ou  de  la  fouille 
des  terrains  et  des  dégâts  causés  par  l'extraction,  sera  faite  conformément  aux 
articles  55  et  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

L'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement  remplira  les  fonctions  d'expert 
dans  l'intérêt  de  l'État,  et  les  experts  dans  l'intérêt  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics  seront  nommés  par  les  maires  ou  les  administrateurs. 

173.  Les  agents  forestiers  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  expres- 
sément chargés  de  veiller  à  ce  que  les  entrepreneurs  n'emploient  pas  les  maté- 
riaux provenant  des  extractions  à  d'autres  travaux  que  ceux  pour  lesquels  elles 
auront  été  autorisées. 

Les  agents  forestiers  exerceront,  contre  les  contrevenants,  toutes  poursuites 
de  droit. 

174.  Les  arbres  ou  portions  de  bois  qu'il  serait  indispensable  d'abattre  pour 
effectuer  les  extractions  seront  vendus  comme  menus  marchés,  sur  l'autorisation 
du  conservateur. 

175.  Les  réclamations  qui  pourront  s'élever  relativement  à  l'exécution  des 
travaux  d'extraction  et  à  l'évaluation  des  indemnités,  seront  soumises  aux  conseils 
de  préfecture,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  \~  février  1800  (28  plu- 
viôse an  vin)  (2). 

De  semblables  formalités  doivent  être  remplies,  lorsque  les  extractions  de 


(1)  Lorsqu'il  s'agit  do  travaux  exécutes  par  des  compagnies  concessionnaire*,  3**  $nfc€nienrs  des 
ponls  et  chaussées  restent  étrangers   à    la  rédactii  ,  nos  et  dcTis.  C'est  di-s  lors 
l'ingénieur  chargé  par  la  compagnie'  on  un  représentas  ..  doit    entrrr 
férenec  avec  l'agent  forestier  suj  érieur. 

(2)  Voyez  .aussi  l'ordonnance  do 
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matériaux  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  ont  pour  objet  les  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  ;  mais,  dans  ce  cas,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  appelés  à  concourir  aux  mesures  prescrites,  sont  remplacés  par 
les  agents  du  service  vicinal  ou  parles  maires (1). 

L'arrêt  du  7  septembre  1755  affranchissait  les  matériaux  destinés  aux 
travaux  publics  de  tous  droits  d'octroi,  de  péage,  d'entrée  et  de  sortie.  Cette 
disposition  n'a  jamais  été  rapportée  explicitement  ;  mais  il  résulte  d'une 
circulaire  du  31  mai  1812  que,  depuis  l'établissement  des  octrois  munici- 
paux, les  matériaux  employés  dans  les  constructions  des  ponts  et  chaussées 
ont  été  assujetties  dans  quelques  villes  au  payement  des  droits.  Depuis,  on 
a  cru  voir,  dans  l'article  105  de  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  sur  les 
octrois  une  disposition  devant  prévaloir  contre  l'arrêt  de  1755,  et  qui  aurait 
implicitement  rapporté  cet  arrêt,  quant  à  l'affranchissement  des  droits 
d'octroi.  La  question  n'a  jamais  été  portée  devant  les  tribunaux.  Nous  voyons 
seulement,  dans  l'exposé  d'une  affaire  jugée  par  le  conseil  d'état,  qu'une 
ville  avait  inséré  dans  le  règlement  de  son  octroi  l'exemption  du  payement 
des  droits,  pour  les  matériaux  destinés  à  un  pont  communal  à  construire 
dans  son  enceinte,  exemption  qui  avait  été  stipulée  en  même  temps  dans  le 
cahier  des  charges  de  l'entreprise  de  ce  pont  ;  mais  le  Gouvernement  refusa 
de  l'admettre  dans  le  règlement  d'octroi  (2).  Quant  aux  droits  de  péage, 
nous  n'avons  pas  connaissance  que  l'affranchissement  prononcé  par  l'arrêt 
du  7  septembre  1755  ait  jamais  été  rappelé  dans  les  actes  de  concession  qui 
stipulent  expressément  tous  les  cas  d'exemption.  On  est  donc  fondé  à 
conclure  de  ce  silence  que  le  Gouvernement  considère  l'arrêt  de  1755  comme 
tombé  en  désuétude,  dans  sa  disposition  applicable  aux  droits  d'octroi  et 
de  péage. 

Les  matériaux  que  nous  avons  spécifiés  au  commencement  de  ce  chapitre 
ne  sont  pas  les  seuls  que  l'administration  ait  le  droit  de  prendre  dans  les 
propriétés,  pour  l'exécution  des  travaux  publics.  Dans  tous  les  cas  où  les 
travaux  d'endigage  ou  de  fascinage  sur  le  Rhin  exigent  une  prompte  four- 
niture de  bois  ou  oseraies,  le  préfet,  en  constatant  l'urgence,  peut  en  requé- 
rir la  délivrance,  d'abord  dans  les  bois  de  l'État,  en  cas  d'insuffisance  de 
ces  bois,  dans  ceux  des  communes  et  des  établissements  publics,  et  subsi- 
diairement  enfin  dans  ceux  des  particuliers  ;  le  tout  à  la  distance  de  cinq 
kilomètres  des  bords  du  fleuve  (3).  En  conséquence,  les  propriétaires  sont 
astreints,  pour  les  exploitations  qu'ils  veulent  opérer,  et  sauf  les  cas  d'ur- 
gence, à  des  déclarations  dont  le  but  est  de  constituer  un  avertissement  ou 

(i)  Ord.  du  S  août  184g. 

(2)  C.  d'état  13  janvier  1844. 

(3)  Loi  du  21  mai  18S7  (Code  forestier),  art-  136. 
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ime  sorte  de  mise  eu  demeure  pour  les  prises  que  l'administration  serait  dans 
l'intention  de  requérir  (1).  L'exploitation  des  bois  requis  est  faite  par  les 
entrepreneurs  des  travaux,  tant  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  que 
dans  ceux  appartenant  aux  particuliers  ;  mais,  pour  ceux-ci,  les  proprié- 
taires ont  la  faculté  de  faire  exploiter  eux-mêmes,  s'ils  le  préfèrent  (2).  Le 
prix  des  bois  et  oseraies  doit  être  payé  par  les  entrepreneurs  dans  les  trois 
mois  de  l'abattage,  constaté  d'après  la  fixation  qui  en  est  faite  par  des  experts 
nommés  contradictoirement.  S'il  y  a  partage  entre  les  experts,  il  en  est 
nommé  un  d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  et  les  frais  de  l'expertise  sont  sup- 
portés en  commun  (3).  Les  contraventions  et  délits  en  cette  matière  sont 
constatés  par  procès-verbaux  des  agents  et  gardes  forestiers,  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  officiers  de  police  assermentés,  qui  doivent  ob- 
server à  cet  égard  les  formalités  et  délais  prescrits  au  titre  XI,  section  pre- 
mière, du  Code  forestier,  pour  les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  de 
l'administration  forestière  (4).  Les  diverses  formalités  à  remplir  pour  la  ré- 
quisition des  bois,  les  déclarations  et  notifications  sont  contenues  dans  le  rè- 
glement rendu  pour  l'exécution  du  Code  forestier  (5). 

L'administration  de  la  marine  royale  jouissait  aussi,  pour  les  bois  dont 
elle  avait  besoin,  d'un  privilège  analogue  à  celui  que  nous  venons  de  rap- 
peler. Elle  pouvait  faire  choisir  et  marteler,  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier  et  dans  ceux  des  particuliers,  les  arbres  propres  aux  constructions 
navales.  Ce  droit,  conféré  par  d'anciens  règlements,  renouvelé  par  le  décret 
du  4  octobre  1793,  réglé  par  divers  actes,  notamment  par  l'ordonnance  du 
28  août  1816,  fut  consacré  à  nouveau  par  l'article  124  du  Code  forestier 
qui  avait  borné  à  dix  ans  l'exercice  du  droit  de  martelage  en  ce  qui 
concerne  les  bois  des  particuliers.  Ce  délai  est  expiré  en  1837  ;  mais , 
dès  avant  cette  époque,  l'administration  de  la  marine  avait  reconnu  qu'elle 
pouvait  se  procurer,  par  la  voie  des  adjudications  et  des  marchés,  les  bois 
nécessaires  aux  constructions  navales,  et  elle  avait  renoncé  à  l'exercice  du 
droit  de  martelage,  même  daus  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  Le  ser- 
vice administratif  qui  était  chargé  du  martelage  a  été  définitivement  sup- 
primé par  une  ordonnance  du  14  décembre  1838. 


(i)  Lot  do  21  mai  182"  (Code  forestier;,  art.  HT  cl  133. 

(2)  Code  forestier,  art.  139  el  KO. 

(3)  Id.  art.  141  et  127. 
(4;            id.           ar<    i  kl 

(5)  id.  arl.   142.— Ord.  do  16*  el   suivant! 
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§  2.  —  Torts  et  dommages  causés  aux  propriétés  par  suite  de  l'exécution  de 
travaux  publics. 

Étude  des  projets.— Comment  cette  étude  est  autorisée.— Base  du  droit  de  l'administra- 
tion.—Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.— Convenance  de  la  publication  des  arrê- 
tés d'autorisation.— Conduite  des  agents  de  l'administration  sur  le  terrain.— Établisse- 
ment de  passages  provisoires,  de  dépôts  ou  d'ateliers  sur  la  propriété  privée.— Une 
autorisation  administrative  est-elle  nécessaire? —Jurisprudence  du  conseil  d'état. — 
L'autorisation  et  l'avertissement  préalables  dans  ces  cas  devraient  être  prescrits  par 
une  loi.— Dommages  qui  résultent  implicitement  des  projets.— Difficultés  sur  le  sens 
et  la  portée  des  autorisations. — Questions  préjudicielles. — Les  propriétaires  ne  peu- 
vent s'opposer  par  voie  de  fait  à  l'exécution  des  travaux.— Dommages  résultant  des 
modifications  des  pentes  sur  les  voies  publiques.— Dommages  aux  moulins  et  usines. 
—Distinction  entre  les  dommages  directs  et  matériels ,  cl  les  dommages  indirects. — Di- 
vers cas  de  dommages  indirects.— Conséquence  de  cette  doctrine. — Réflexions  à  ce  su- 
jet.— Les  règles  des  décisions  ù<iv  oui  être  puisées  dans  les  circonstances. — Divers  cas 
de  dommages  directs  et  matériels.— Dommages  provenant  de  force  majeure.— Dom- 
mages aux  usines  sur  les  rivières  navigables.— En  principe,  il  n'est  du  aucune  indem- 
nité.— Exceptions  en  faveur  des  usines  anciennes  cl  de  certaines  usines  vendues  na* 
tionalement.— Examen  des  titres.— Cas  où  il  est  accordé  des  indemnités  pour  le 
mages  aux  usines  situées  sur  les  cours  d'eau  navigables. — Différents  cas  où  il  n'en  peut 
être  accordé.— Dommages  aux  usines  placées  sur  les  cours  d'eau  non  navigables. — 
Légalité  des  anciennes  usines  antérieures  à  1789. — Cas  dans  lesquels  les  usines  créées 
postérieurement  ne  peuvent  être  tenues  de  supporter  les  dommages  sans  indemnité. 
—Usines  d'origine  féodale.— Les  augmentations  faites  sans  autorisation  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  indemnité. — Rases  de  la  fixation  des  indemnités  pour  dommages  aux  usines. 
—Inapplicabilité  de  la  loi  du  24  juillet  i82iaux  dommages  résultant  de  travaux. 

Outre  les  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  procurer  les  matériaux  né- 
cessaires aux  travaux  publics,  il  en  est  d'autres  destinées  à  faciliter  leur 
confection.  Nous  les  exposons  ci-après. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire,  pour  l'étude  des  projets,  sur  la  propriété  pri- 
vée, des  nivellements,  sondages  et  autres  travaux,  ces  opérations  sont  auto- 
risées par  les  préfets.  Les  arrêtés  qu'ils  prennent  à  cet  effet  invitent  toujours 
les  maires  des  communes  intéressées  à  favoriser  ces  études,  en  prêtant  aux 
agents  chargés  de  les  faire  l'appui  de  leur  autorité.  C'est  dans  cette  forme 
que  sont  ordinairement  permises  les  opérations  d'études  qui  ne  nécessitent 
que  le  simple  passage  sur  les  propriétés,  ou  de  menus  travaux  de  sondage 
et  de  plantation  de  jalons  et  points  de  repère;  maison  a  coutume  d'auto- 
riser par  des  ordonnances  royales  les  études  relatives  aux  canaux  de  naviga- 
tion. La  raison  en  est  que  ces  opérations  excèdent  toujours  les  limites  d'un 
département,  et  qu'elles  ont  des  résultats  plus  graves,  en  ce  qu'elles  exigen 
le  plus  souvent  le  jaugeage  des  cours  d'eau  et  peuvent  entraîner  conséquem- 
ment  le  chômage  plus  ou  moins  prolongé  des  usines. 

Le  droit  que  l'administration  a  exercé  de  tout  temps,  d'autoriser  des  études 
de  travaux  sur  la  propriété  privée,  résulte  implicitement  des  lois  des  28  plu- 
viôse an  vm,  16  septembre  1807.  et  3  mai  1841,  ainsi  que  de  l'article  438  du 
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Code  pénal.  On  ne  concevrait  pas,  en  effet,  que  l'administration  ne  pût,  par 
des  travaux  préparatoires,  recueillir  les  éléments  indispensables  pour  la  ré- 
daction des  projets.  Comment  établir,  par  exemple,  les  nivellements  qui  en 
sont  la  base  nécessaire  ;  comment  déterminer  la  direction  du  tracé  d'une 
route  ou  d'un  chemin  de  fer,  si  l'on  ne  pouvait  préalablement  étudier  le 
terrain,  reconnaître  les  passages  les  plus  faciles  et  les  plus  favorables  aux 
intérêts  publics  ?  Les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal  font  remarquer 
avec  raison  que  l'article  438  ne  parle  que  des  travaux  autorisés  par  le  Gou- 
vernement sans  distinguer  entre  les  travaux  définitifs  et  les  travaux  prépa- 
ratoires, d'où  découle  cette  conséquence  que  la  loi  a  entendu  permettre  les 
opérations  d'études  (1).  Cette  opinion  se  trouve  confirmée  d'ailleurs  par  un 
remarquable  arrêt  de  la  cour  de  cassation  : 

«  La  Cour  :  —  attendu ,  sur  le  premier  moyen  de  cassation  du  demandeur  , 
que  les  dégradations  dont  se  plaignait  le  ministère  public  consistaient  dans  la 
destruction  de  jalons  placés  momentanément  sur  des  terrains  appartenant  aux 
prévenus  ;  —  Que  ce  fait  ne  saurait  être  assimilé  à  ceux  que  la  disposition  de 
l'article  257  a  prévus  ;  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  a  l'application  des 
peines  portées  par  cet  article  ; 

«  Attendu  qu'il  faut  distinguer  entre  la  déclaration  d'utilité  publique ,  exigée 
par  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  ne  peut  émaner  que  du  Gouvernement ,  et  la  con- 
fection de  travaux  préparatoires  autorisés  par  l'administration ,  et  destinés  à 
l'éclairer  sur  la  nécessité  de  cette  déclaration  ;  —Que  si  la  déclaration  d'utilité 
publique  doit  toujours  intervenir  dans  la  forme  d'une  ordonnance  royale,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  travaux  préparatoires  et  d'études  doivent  être  autorisés  avec 
la  même  solennité ,  que  le  contraire  résulte  même  de  la  différence  qui  existe  entre 
les  résultats  de  ces  travaux  et  ceux  de  la  déclaration  d'utilité  publique  ; 

«  Qu'en  effet  la  déclaration  d'utilité  publique  entraîne  nécessairement  l'expro- 
priation des  terrains  auxquels  elle  s'applique,  tandis  que  les  travaux  dont  il  s'agit 
ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  de  propriété  ;  qu'il  s'ensuit  de  là  que  les 
agents  de  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  sont  suffisamment  auto- 
risés à  s'y  livrer  ,  lorsqu'ils  sont  munis  des  ordres  de  leurs  supérieurs  et  de 
l'autorité  administrative  compétente  ,  sauf  la  réparation  et  l'indemnité  des  torts 
et  dommages  que  ces  travaux  pourraient  causer,  et  à  la  charge,  par  lesdits  agents 
de  la  direction  générale  ,  de  justifier  de  leur  qualité  et  de  leur  mission  aux  pro- 
priétaires des  terrains  sur  lesquels  ils  s'exécutent  ;  que  toute  opposition,  par 
voie  de  fait,  à  des  opérations  de  cette  nature  ,  entreprises  par  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  dûment  autorisés  par  le  préfet  du  département,  serait 
passible  des  peines  déterminées  dans  l'article  4ô8du  Code  pénal  ;  mais  que,  dans 
l'espèce,  il  n'a  point  été  prouvé  devant  les  tribunaux  que  les  prévenus  eussent 
une  connaissance  officielle  de  l'autorisation  dont  l'ingénieur  de  l'arrondissement 

(1)  Tome  vi,  page  173. 
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de  Lons-lc-Sau!nior  avait  ùù  cire  muni,  pour  pouvoir  se  livrer  à  des  travaux  de 
nivellement  et  autres  sur  des  terrains  dont  ils  étaient  reconnus  propriétaires  ; 
que  le  délit  imputé  auxdits  prévenus  n'étant  pas  légalement  constaté ,  le  juge- 
ment dénoncé  n'a  pu  violer  l'art.  438  du  Code  pénal,  en  ne  prononçant  pas 
contre  eux  les  peines  de  cet  article  (1).  » 

Cet  arrêt  est  précieux  à  recueillir  eu  ce  qu'il  ne  se  borne  pas  seulement  à 
affirmer  le  droit  de  l'administration,  mais  qu'il  reconnaît  encore  que  des 
décisions  administratives  sont  suffisantes  pour  autoriser  les  études  à  faire 
sur  les  propriétés  privées.  On  remarquera  qu'il  admet  aussi  qu'il  doit  être 
donné  connaissance  officielle  des  ordres  de  l'administration  aux  propriétaires 
intéressés. 

En  fait,  l'administration  se  conforme  toujours  à  celte  indication;  dans  ce  but 
l'acte  d'autorisation  des  études  à  faire  est  remis  aux  agents,  avec  mission  de  la 
représenter  au  besoin  sur  la  réquisition  des  propriétaires.  Mais  si  cette  com- 
munication individuelle  est  suffisante  au  point  de  vue  légal  pour  que  les 
agents  puissent,  avec  l'assistance  de  l'autorité  du  lieu,  s'introduire  dans  les 
propriétés,  il  nous  semble  que,  s'appliquantà  une  matière  qui  touche  à  des 
intérêts  délicats,  elle  devrait  être  donnée  dans  une  forme  plus  solennelle. 
Nous  croyons  donc  que  les  préfets  feraient  sagement  de  transmettre  sans 
délai  leurs  autorisations  aux  maires  des  communes  intéressées,  en  les  invi- 
tant à  les  porter,  par  voie  d'affiebe  et  de  publication,  à  la  connaissance  de 
leurs  administrés.  Nous  pensons  aussi  qu'il  n'est  point  superflu  que  les  pré- 
fets prescrivent  aux  agents  d'exécution  d'apporter  la  plus  grande  réserve 
dans  toutes  les  opérations  qui  se  rattachent  aux  études,  par  exemple,  de 
n'abattre  des  plantations  d'arbres  fruitiers  ou  autres,  ou  de  ne  pratiquer  des 
brèches  aux  murs  pour  la  pose  des  jalons,  que  dans  les  cas  de  nécessité  ab- 
solue, enfin  de  constater,  avant  de  quitter  la  propriété,  et  contradictoirement 
avec  les  ayant  droit,  les  dégâts  commis,  sauf  par  l'administration  à  notifier 
ultérieurement  les  sommes  qu'elle  entend  offrir  pour  la  réparation  de  ces 
dommages. 

Dès  que  les  projets  ont  été  dressés  et  approuvés,  il  faut  pourvoir  à  leur 
exécution  ;  le  transport  des  matériaux,  la  nécessité  de  les  approvisionner  et 
de  les  préparer  exigent  quelquefois  l'établissement  de  passages  provisoires, 
de  dépôts  ou  d'ateliers  sur  les  fonds  voisins.  Ces  opérations  doivent  être, 
comme  celles  relatives  aux  études,  autorisées  par  l'autorité  administrative- 
Mais,  à  défaut  d'autorisation,  devrait-on  considérer  l'occupation  de  la  pro 
priété  comme  une  voie  de  fait  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires? 
Nous  serions  disposé  à  nous  prononcer  pour  l'affirmative,  en  présence  sur- 
is 2 
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tout  de  la  jurisprudence  admise,  en  matière  de  fouilles  et  d'extraction  de 
matériaux  (1)  ;  cependant  nous  ferons  observer  que,  si  la  désignation  et  l'a- 
vertissement préalables  sont  formellement  prescrits  pour  ces  dernières  opé- 
rations, il  n'en  est  pas  de  même  des  occupations  temporaires  causées  par  le 
passage  des  voitures  et  des  ouvriers,  ou  par  le  dépôt  des  terres  et  des  ma- 
tériaux. Le  conseil  d'état  a  maintenu  la  compétence  de  la  juridiction  admi- 
nistrative pour  statuer  sur  des  dépôts  effectués  avant  une  autorisation  qui 
avait  été  accordée  postérieurement  (2),  ou  même  sur  des  dégâts  opérés  sans 
autorisation  ni  avertissement  préalables  (3).  Mais  en  constatant  l'état  de  la 
jurisprudence  à  cet  égard,  nous  devons  exprimer  le  regret  que  l'obligation  de 
se  pourvoir  d'autorisations  administratives  et  d'avertir  les  intéressés,  avant 
les  occupations  temporaires  de  terrains,  ne  soit  pas  imposée  par  la  loi  aux 
entrepreneurs;  l'équité  et  le  bon  ordre  justifieraient  cette  mesure  qui  pré- 
viendrait les  occupations  arbitraires  et  les  dégâts  clandestins.  Il  est  de  prin- 
cipe d'ailleurs  que  les  nécessités  de  l'exécution  des  travaux  ne  peuvent  et  ne 
doivent  être  appréciées  que  par  l'autorité  administrative  ;  la  faculté  que  s'ar- 
rogent les  entrepreneurs  ou  des  agents  d'exécution,  en  occupant  selon  leur 
bon  plaisir,  la  propriété,  est  donc  une  usurpation  des  droits  qui  appartiennent 
à  l'administration  seule,  et  qu'elle  ne  doit  exercer  que  pour  l'utilité  publique. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  occupations  ou  les  dommages  résultent  im- 
plicitement des  projets  approuvés  par  l'administration,  ou  que  des  contesta- 
tions s'élèvent  sur  le  sens  et  la  portée  des  autorisations  données.  Ces  cas , 
lorsque  le  trouble  est  porté  devant  le  juge  civil,  ou  devant  le  juge  de  police, 
constituent  des  questions  préjudicielles  qui  doivent  être  résolues  préalable- 
ment par  l'administration  (4).  Le  débat  peut  porter  alors  sur  la  qualité  de 
l'entrepreneur,  sur  l'existence  et  l'étendue  des  ordres  administratifs,  sur  la 
situation  et  la  nature  des  travaux  exécutés.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
observera  propos  de  l'étude  des  projets,  les  contestations  qui  peuvent  surgir 
ne  sauraient  autoriser  les  particuliers  à  s'opposer  par  voie  de  fait  à  l'exé- 
cution des  travaux  approuvés ,  quand  même  ils  se  prétendraient  proprié- 
taires du  terrain  sur  lequel  ces  travaux  doivent  être  entrepris.  Ils  ne  peu- 
vent que  recourir  aux  voies  légales,  soit  pour  arrêter  le  cours  ultérieur  des 
travaux  ,  soit  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  causé  (5). 

Nous  venons  de  parler  des  torts  causés  par  le  passage  sur  les  propriétés 
privées,  ou  par  leur  occupation  momentanée  pour  l'exécution  des  travaux 


(i)  Voyez  ci-dessu«,  pages  315  et  316. 

(2)  C.  d'état  30  juillet  I8i0. 

(S)       id.  10  niar-  1848 

(4)      id.        v  juillet  ot  18  décembre  î     0,  '•  I  irlei  18*8  eut  docorobre  18*5. 

(.-.i  C.  de  c.-.si  tjuillel  18U.— Voyeï  ci-dessu,  page  si". 
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publics.  Mais  les  dommages  les  plus  fréquents  et  les  plus  graves  ne  résul- 
tent pas  toujours  de  ces  circonstances  ;  l'administration,  en  exécutant  ou  en 
faisant  exécuter  des  travaux  sur  le  sol  appartenant  au  domaine  public,  fait 
souvent  des  dispositions  nuisibles  aux  propriétés  voisines  ou  riveraines. 
C'est  ainsi  que,  par  des  modifications  dans  les  pentes  des  voies  publiques, 
elle  déchausse  ou  remblaie  le  seuil  des  maisons,  ou  que,  pour  construire  des 
ouvrages  nouveaux  en  rivière,  et  pour  ouvrir  des  navigations  nouvelles,  elle 
produit  des  inondations  plus  ou  moins  intenses  et  prolongées,  ou  prive  des 
usines,  momentanément  ou  à  toujours,  de  tout  ou  partie  de  leur  force  mo- 
trice. Ces  divers  cas  donnent  lieu  à  des  demandes  d'indemnités  basées  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  rétablir  les  accès  ou  les  jours  interrompus,  ou  sur 
le  tort  résultant  de  la  dépréciation  de  la  propriété  ou  du  défaut  de  culture, 
s'il  s'agit  d'une  irruption  des  eaux. 

Ces  différentes  espèces  de  dommages  peuvent  être  divisées  en  deux  grandes 
catégories  :  la  première  comprend  ceux  qui,  nés  de  force  majeure  ou  ne 
constituant  pas  un  tort  direct  et  matériel,  ne  peuvent  devenir  la  cause  d'une 
indemnité  à  la  charge  de  l'administration;  dans  la  seconde,  il  faut  ranger  les 
cas  où  une  propriété  est  directement  et  matériellement  affectée,  et  où  dès 
lors  il  y  a  lieu  à  indemnité  (1). 

Nous  pouvons  citer  quelques  espèces  où  le  conseil  d'état  n'a  vu  que  des 
dommages  indirects,  pour  lesquels  il  a  pensé  qu'aucune  réparation  n'était 
due.  Tels  sont  les  torts  provenant  :  1°  d'une  invasion  accidentelle  des  eaux 
de  la  mer,  par  suite  du  détournement  des  eaux  d'un  fleuve  (2)  ;  2°  de  l'éta- 
blissement d'un  môle  à  la  mer  et  de  l'ouverture  d'un  canal,  qui  auraient  eu 
pour  effet  de  diminuer  les  produits  de  pêcheries  (3)  ;  3°  de  l'envahissement 
d'un  îlot  par  suite  de  travaux  exécutés  pour  défendre  un  canal  contre  les 
eaux  d'une  rivière  et  redresser  le  cours  de  la  même  rivière  (4)  ;  4°  de 
dégradations  notables  survenues  à  une  île,  dans  une  crue  dont  les  effets 
auraient  été  aggravés  par  la  culée  d'un  pont  et  un  barrage  nouvellement 


(1)  La  théorie  des  dommages  indirects,  fondée  sur  lo  devoir  qui  incombe  à  l'administration  de 
procurer  aux  ouvrages  publics  toute  l'utilité  dont  ils  sont  susceptibles  par  leur  destination,  n'est 
pas  nouvelle.  On  lit  dans  le  continuateur  do  Delamaro  {Traité  de  la  Police,  lomo  IV,  p.  361): 
«  C'est  une  règle  générale  et  qui  n'a  point  varié  de  construire  les  Ponls  et  les  autres  Ouvrages 
publics,  sans  avoir  «gard  à  l'incommodité  qu'ils  peuvent  causer  aux  particuliers  ;  l'on  considère 
uniquement  l'avantage  du  Public »  Mais,  s'il  parait  que,  sous  l'ancien  régime,  l'État  n'indem- 
nisait que  pour  les  immeubles  dont  il  s'emparait  et  jamais  pour  les  simples  dommages,  les  change- 
ments survenus  dans  notre  état  social  et  dans  la  constitution  de  la  propriété  imposent  à  l'admi- 
nistration l'obligation  d'accorder,  même  hors  le  cas  de  l'expropriation,  la  réparation  des  dommage? 
qui  atteignent  directement  et  matériellement  les  propriétés. 

(2)  C.  d'état  14  décembre  183G. 
(S)  id.  30  décembre  1842. 
(4)        Id.  5  décembre  1837. 
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établis  (1)  ;  5°  d'une  inondation  attribuée  à  la  construction  d'un  pont  (2)  ; 
6°  de  la  chute  d'un  mur  qu'on  prétendait  causée  par  le  curage  d'un  cours 
d'eau  navigable  (3);  7°  du  détournement  d'une  route,  nuisible  à  la  com- 
munication d'une  maison  avec  les  voies  publiques  des  abords,  ou  de  l'abais- 
sement du  sol  qui  aurait  rendu  fort  difficile  et  même  presque  impossible 
l'accès  d'une  maison  servant  à 'usage  d'auberge  (4)  ;  8°  du  reculement  d'une 
façade  dont  l'état  de  péril  proviendrait  de  tranchées  ouvertes  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  de  pavage  et  de  l'ébranlement  produit  par  le  passage  des 
voitures  employées  à  ces  travaux  (5)  ;  9°  enfin  du  trouble  apporté  dans  les 
relations  commerciales  par  l'interruption  de  la  circulation  ou  par  la  sus- 
pension de  travaux  entrepris  sur  une  voie  publique  (6). 

Celte  doctrine,  qui  tend  à  refuser  des  indemnités  pour  tous  les  dommages 
qui  n'atteignent  pas  matériellement  et  directement  les  propriétés,  nous  pa- 
raît fondée  en  raison  ;  car  le  premier  intérêt  des  voies  de  communication  est, 
sans  contredit,  leur  viabilité  et  leur  assainissement;  les  droits  d'usage  dont 
y  jouissent  les  riverains  doivent  être  subordonnés  à  tout  ce  que  l'administra- 
tion peut  entreprendre  pour  améliorer  la  circulation,  pourvu  qu'elle  ne  dé- 
truise pas  ces  droits.  Mais  soutenir  qu'elle  ne  puisse  dans  l'intérêt  public 
les  modifier  sans  une  réparation  pécuniaire,  c'est  mettre  l'accessoire  avant 
le  principal  et  placer  le  droit  individuel  d'habitation  au-dessus  du  droit  gé- 
néral de  circulation  ;  c'est  donner  à  de  simples  droits  d'usage  toute  la  valeur 
de  véritables  servitudes  et  renverser  les  principes  qui  veulent  qu'il  n'eu 
puisse  jamais  être  acquis  sur  le  domaine  public.  Suivant  la  cour  de  cassation, 
le  nivellement  des  rues  tient  à  la  sûreté  des  communications  et  à  la  salubrité 
des  habitations,  et  il  est  dans  le  droit  de  l'administration  publique  (7).  Pour- 
quoi d'ailleurs  prétendrait-on  placer  l'administration  hors  du  droit  commun, 
en  lui  interdisant  d'exécuter  sans  indemnité  des  travaux  qui  ne  s'étendent 
point  hors  du  domaine  public,  et  qui  n'ont  d'autre  but  que  la  destination 
même  des  voies  de  communication  ?  Cette  réflexion,  qui  prend  une  nou- 
velle force  dans  les  circonstances  favorables  que  l'administration  peut  sou- 
vent invoquer,  le  ministre  des  travaux  publics  la  présentait  dans  une  affaire 
de  cette  nature,  soumise  au  conseil  d'état.  «  Lorsque  l'administration,  disait- 
il  ,  par  suite  des  travaux  de  relèvement  ou  d'abaissement  qu'elle  exécute 
sur  les  chemins  publics,  apporte  quelque  dépréciation  dans  la  valeur  des 


(1)  C-  d'étal    ET  août  1833. 

(2)  id.         25  avril  1S;2. 

(3)  id.        20  janvier  1813  (Breteau-Au 

(4)  id.         16  novembre  1836  et  10  I 

(5)  id.         25  novembre  1  s '.-3. 

(6)  C.  de  casa.  1S  juin  183S. — C.  d'étal  tojanvl 

■?)  Voyez,  l'arrél  du  12  juin  !S3;'>.  cité  plus  haut. 
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héritages  qui  bordent  les  chemins,  elle  est  absolument  dans  le  même  cas 
qu'un  propriétaire  qui,  en  élevant  sur  son  terrain,  en  face  de  l'habitation  do 
son  voisin,  un  mur  d'une  plus  ou  moins  grande  hauteur,  enlève  à  celui-ci 
la  vue  dont  il  jouissait.  Évidemment  cette  construction  a  causé  un  dommage 
réel  à  sa  propriété  et  en  a  diminué  la  valeur  ;  mais  on  n'a  jamais  prétendu 
qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité,  sauf  le  cas  de  servitude  résultant  de  stipulation 
contraire  (1).  >  Bien  que  l'assimilation  ne  soit  pas  de  tous  points  parfaite, 
et  que  le  conseil  d'état,  dans  l'espèce  qui  donnait  lieu  à  ces  observations, 
ait  statué  contrairement  aux  conclusions  du  ministre,  on  ne  peut  nier  la  jus- 
tesse des  principes  développés  par  lui.  Quant  à  nous  (et  notre  conviction  est 
bien  ferme  à  cet  égard),  nous  croyons  que  les  riverains  des  voies  publiques 
sont  tenus,  dans  l'exercice  des  droits  d'usage  qui  leur  sont  assurés ,  d'ac- 
cepter la  position  qui  leur  est  faite  par  les  besoins  de  la  circulation,  besoins 
dont  l'administration  est  juge.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  la  doctrine 
du  conseil  d'état  a  des  conséquences  fort  étendues;  ainsi,  dans  l'affaire 
Steffani  que  nous  avons  citée  (2),  il  s'agissait  d'un  déchaussement  de  im  50, 
qui  plaçait  le  seuil  de  la  propriété  à  2m  90  au-dessus  du  sol  ;  l'administra- 
tion offrait  de  rétablir  l'accès  par  une  rampe,  mais  il  résultait  des  rapports 
des  ingénieurs  que  cette  propriété  était  désormais  inaccessible  aux  voitures, 
ce  qui  était  fort  grave,  puisqu'elle  était  louée  à  usage  d'auberge,  et  qu'ainsi 
les  travaux  affectaient  la  propriété  dans  sa  valeur  et  l'industrie  du  locataire. 
Néanmoins,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  point  eu  dommage  direct  et  ma- 
tériel, et  la  demande  d'indemnité  a  été  rejetée.  Il  ne  faudrait  pourtant 
point  ériger  cet  exemple,  non  plus  que  ceux  que  nous  avons  cités  tout  à 
l'heure,  en  règle  générale  ;  les  différentes  questions  de  dommages  doivent 
se  décider  d'après  les  espèces,  car  il  est  impossible  de  poser  la  limite  où 
commence  le  tort  matériel  et  direct,  et  conséquemment  établir  des  principes 
qui  puissent  être  suivis  ;  ce  sont  les  circonstances  de  l'affaire  qui  doivent 
servir  de  guide  à  cet  égard.  L'administration,  lorsqu'elle  exhausse  ou  abaisse 
le  sol  des  voies  publiques,  admet  volontiers  comme  étant  à  sa  charge  le  ré- 
tablissement des  accès  ;  ainsi,  elle  relève  le  pavage  suivant  les  nouvelles 
pentes,  raccorde  le  sol  des  cours,  fait  des  reprises  aux  maçonneries  déchaus- 
sées, ou  bien  elle  accorde  des  indemnités  aux  propriétaires  pour  qu'ils  exé- 
cutent eux-mêmes  ces  travaux  (3)  ;  mais  elle  conteste  généralement  le  droit 
qu'ils  prétendraient  avoir  à  une  indemnité  représentant  la  diminution  de 
valeur  ou  les  pertes  dans  l'industrie.  Ce  n'est  qu'eu  matière  d'expropriation 
qu'il  est  tenu  compte  de  ces  circonstances. 

(1)  Recueil  des  arrêts  du  Conseil,    1844,  p.  155  (affaire   Scalaire)  —  Annales  de»  ponts  et 
chaussées,  tome  IV,  p.  235. 

(2)  C.  d'état  20  février  18 ;o. 

!   Voyea  C.  d'étal  18  décembre  1839  et.  n  août  îsw, 
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Après  avoir  exposé  quelques-uns  des  cas  qui  constituent  le  dommage  in- 
direct, le  lecteur  attend  sans  doute  que  nous  indiquions  d'autres  cas,  où  le 
conseil  d'état  a  vu  des  dommages  directs  et  matériels  et  décidé  qu'il  était  dû 
des  indemnités.  Cette  énumération  serait  longue  et  d'ailleurs  inutile  au  but 
que  nous  nous  proposons  ;  car,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  on  ne  peut 
ici  poser  des  règles  sûres,  et  ce  sont  seulement  les  circonstances  qu'il  faut 
considérer.  Cependant  nous  signalerons  quelques  cas  d'indemnités  dont  l'a- 
nalogie avec  les  solutions  contraires  que  nous  avons  rappelées,  achèvera  de 
démontrer  que  c'est  uniquement  dans  les  faits  que  le  conseil  d'état  puise  ses 
raisons  de  décider.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  eu  dommage  direct  et 
matériel  donnant  lieu  à  indemnité  dans  l'inondation  de  propriétés,  causée 
par  l'insuffisance  de  débouchés  ouverts  sous  un  canal  (1),  ou  provenant,  soit, 
de  la  reconstruction  d'un  pont  et  de  l'exhaussement  d'une  route  aux 
abords  (2),  soit  de  la  rupture  d'une  digue  (3),  ou  du  peu  d'élévation  don- 
née aux  bords  des  contre-fossés  d'un  canal  (4).  Le  conseil  d'état  a  vu  égale- 
ment des  dommages  directs  et  matériels  dans  l'effet  de  travaux  de  déblai  et 
de  remblai  de  routes,  qui  avaient  placé  le  seuil  des  propriétés  soit  en  surélé- 
vation de  2m  ou  de  2m  20  (5),  soit  en  contre-bas  de  Om  16,  ce  qui  entraînait 
la  suppression  d'un  soupirail  et  nécessitait  l'addition  d'une  marche  (6),  ou 
de  lm  50,  ce  qui  diminuait  les  jours  de  la  propriété,  et  la  privait  de  la 
possibilité  d'écouler  ses  eaux  (7).  Dans  cette  dernière  circonstance,  le  con- 
seil d'état  n'a  pas  seulement  alloué  une  indemnité,  à  raison  des  travaux  à 
faire  pour  rétablir  autant  que  possible  les  accès;  il  paraît  avoir  eu  égard  à 
la  dépréciation  de  la  propriété,  contrairement  aux  conclusions  du  ministre. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  exprimé,  l'administration  ne  doit,  en 
aucun  cas,  la  réparation  des  dommages  provenant  de  force  majeure  (8). 

L'exécution  des  travaux  publics,  notamment  l'ouverture  de  nouvelles  ca- 
nalisations et  l'établissement  d'ouvrages  en  rivière,  ont  souvent  pour  con- 
séquence la  suppression  des  usines  existant  sur  les  cours  d'eau,  ou  la  dimi- 
nution de  leur  force  motrice.  Les  questions  d'indemnité  qui  s'é'èvent  dans 
ces  divers  cas  se  décident  d'après  les  principes  qui  régissent  le  domaine 
des  eaux  courantes. 

En  France,  il  est  de  droit  public  que  les  cours  d'eau  navigables  et  flot- 


Ci)  C  d'état  3  anil  1841. 

(2)  ld.  3  septembre  18*4. 

(3)  id.  I2aîril  1844  et  5  mai.  1845. 
(V)  ld.  10  janTier  1845. 

(5)  id.  13  mars  I8i5  (affaire:.  Tendrai  i  '  l'ioi  . 

(8)  id.  9  mai  1815. 

(7)  id.  15  mars  184*. 

(8)  id.  17  jnmier  183'.  i''  vplembre  1841  et  :■"  -n  ir»  i^  .<• 
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ables  n'ont  jamais  été  susceptibles  de  propriété  privée;  ils  font  partie  du 
domaine  public  et  servent  à  leur  destination  fondamentale  qui  est  la  navi- 
gation. S'ils  offrent  des  eaux  surabondantes  qui  puissent  être  sans  inconvé- 
nient utilisées  par  l'industrie,  le  Gouvernement  en  concède  ou  en  refuse  à 
son  gré  l'usage;  les  autorisations  qu'il  accorde  à  ce  sujet  déterminent  les 
conditions  imposées  aux  usagers,  dans  l'intérêt  général  et  dans  celui  du 
trésor.  Il  en  résulte  que,  lorsque  par  des  travaux  d'utilité  publique  l'ad- 
ministration supprime  ou  modifie  la  jouissance  des  usiniers,  il  n'est  dû,  en 
principe,  aucune  indemnité  pour  le  préjudice  qui  en  serait  la  suite.  Cepen- 
dant, comme  il  paraît  qu'avant  la  proclamation  du  principe  de  l'inaliénabilité 
du  domaine  de  l'État,  il  a  été  fait  sur  les  cours  d'eau  des  concessions  que 
leur  grande  ancienneté  avait  en  quelque  sorte  légitimées,  les  anciens  règle- 
ments ont  admis  la  légalité  de  l'existence  de  ces  usines  anciennes,  et  consé- 
quemment  le  droit  des  détenteurs  à  obtenir  des  indemnités,  à  raison  de  la 
suppression  ou  de  la  modification  de  leur  jouissance.  On  a  pensé  aussi  qu'il 
était  juste  d'allouer  des  indemnités  pour  la  suppression  ou  la  diminution 
de  la  force  motrice  des  usines  vendues  nationalement,  lorsque  le  titre 
garantit  la  jouissance  de  la  chose  concédée.  Mais  c'est  là,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, une  exception,  une  règle  d'équité  qui  ne  saurait  prévaloir,  hors  les 
cas  admis  par  la  jurisprudence,  contre  le  principe  général  de  non-indem- 
nité (1). 

Lors  donc  que  pour  exécuter  des  travaux  d'utilité  publique  on  supprime 
des  moulins  et  autres  usines,  qu'on  les  déplace  ou  modifie,  ou  qu'on  réduit 
l'élévation  de  leurs  eaux,  il  doit  être  examiné  d'abord  par  le  conseil  de 
préfecture  et  avant  toute  expertise,  si  leur  établissement  est  légal,  ou  si  le 
titre  qui  les  autorise  ne  soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  démolir  lesdits 
établissements  sans  indemnité  (2).  Cet  examen  doit  avoir  lieu,  soit  que  les 
usines  et  moulins  soient  situés  sur  une  rivière  navigable  ou  flottable,  soit 
qu'ils  aient  été  établis  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  (3). 

Lorsque  les  moulins  et  usines  sont  situés  sur  les  rivières  navigables  ou 
flottables,  il  n'est  dû  d'indemnité  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  si  l'on 
justifie  par  titre  que  l'origine  de  l'usine  intéressée  remonte  à  une  époque 
antérieure  à  1566  (4)  ou  lorsque  l'usine  provient  de  vente  nationale,  si  l'on 


(1)  Nous  exposerons,  dan3  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage,  la  législation  et  les  principes  qn 
régissent  les  cours  d'eau  navigables  ou  non  navigables. 

(2]  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  48.— Arrêté  du  gouvern.  du  19  ventôse  an  VI  (9  mars 
1798). — C.  d'état  6  septembre  et  9  décembre  1 8 V 2 ,  i  mai  1843  et  3  septembre   1844. 

(3)  C.  d'état  14  janvier  et  26  novembre  1841,  7  janvier  et  23  décembre  l?42,  27  novembre  1844 
et  16  janvier  1846. 

(4)  Voyez,  pour  l'affirmative,  C.  d'état  30  mai*  1846,  cl  pour  la  négative,  C.  d  état  8  juin 
'.831,  14  janvier  1839,  19  mars  1840.  16  mars  1848,  23  février  )>44  et  s  juin  1846. 
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établit  qu'il  y  a  eu  affectation  spéciale  à  l'établissement  vendu  d'une  force 
motrice  déterminée  (1). 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  n'est  point  alloué  d'indemnité,  et  notamment 
si  la  permission  qui  forme  le  titre  constitutif  de  l'usine  contient  la  clause 
que  sa  suppression,  pour  cause  de  travaux  ou  pour  l'utilité  de  la  naviga- 
tion, ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité  (2),  ou  si  une  usine  supprimée 
en  vertu  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  19  ventôse  an  -vi,  et  dont  on  ré- 
clame le  rétablissement  longtemps  après,  n'a  été  l'objet  d'aucune  disposi- 
tion, quanta  l'indemnité,  à  l'époque  de  la  suppression  acceptée  alors  par 
les  ayant  droit  (3).  Il  n'est  point  dû  non  plus  d'indemnité  à  raison  de 
l'augmentation  qu'aurait  reçue  une  usine  établie  antérieurement  a  1566  par 
suite  d'une  autorisation  accordée  postérieurement;  cette  autorisation  n'a 
pu  augmenter  l'importance  de  la  concession  légale,  ni  constituer  une  con- 
cession nouvelle  (4).  On  serait  pareillement  sans  droit  pour  réclamer  la 
réparation  du  dommage  résultant  de  l'interdiction  de  rétablir  des  usines 
autorisées  régulièrement  avant  1566,  mais  qui  n'auraient  été  formées  que 
postérieurement  à  cette  époque  (5).  Enfin,  il  faut  observer  que  les  lois  de 
déchéance  peuvent  atteindre  les  possesseurs  d'usines  qui  réclameraient 
aujourd'hui  des  indemnités  pour  le  tort  qu'ils  prétendraient  leur  être  causé 
par  les  effets  d'un  barrage  anciennement  construit,  par  exemple,  en  1804, 
et  rétabli  depuis  dans  les  mêmes  dispositions  (6). 

Mais  les  moulins  et  usines  qui  utilisent  la  force  motrice  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables  sont  placés  sous  l'empire  de  règles  différentes, 
quant  aux  dommages  qui  peuvent  les  atteindre.  L'existence  légale  de  ces 
établissements  résulte  soit  du  fait  de  leur  construction  avant  1789,  soit  des 
autorisations  accordées  depuis  cette  époque.  Lors  donc  que,  pour  l'exécution 
des  travaux  publics,  on  impose  aux  moulins  et  usines  des  chômages  plus  ou 
moins  prolongés,  ou  qu'on  leur  fait  subir  des  diminutions  ou  des  suppres- 
sions de  force  motrice,  l'État  en  doit  la  complète  réparation,  à  moins  (  si 
l'usine  est  postérieure  à  1789)  que  le  titre  auquel  elle  doit  son  existence 
ne  soumette  les  possesseurs  à  supporter  sans  indemnité  les  conséquences 
des  travaux  que  l'administration  pourrait  entreprendre  dans  un  but  d'utilité 
publique  (7). 


(i)  Voyez,  pour  l'affirmative.  C-  d'état  22  mars  l SU.,   et  pour  ia  négative,  C.  d'état  29  août 

1834,  il  mai  1838,  16  mars  1842  et  13  février  1846. 

(2)  C.  d'état  15  mars  1826. 

(3)  id.        13  juillet  1S2S. 

(4)  id.       i"  mai  1844.— Voyez  aussi  C.  d'éiat  25  noveml'rc  l 
(s)        id.       23  août  1843. 

(6)  id.         s  avril  ÎS'.O. 

(7)  Voyez  loi  du  l«  septem'bri    i  ■ 
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11  convient  de  remarquer  ici  que  l'article  48  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  qui  forme  la  base  des  lécisions  en  matière  d'indemnités  pour  les  dom- 
mages causés  aux  usines,  n'exige  pas,  dans  toutes  les  circonstances,  la  re- 
présentation du  titre  qui  en  aurait  autorisé  l'établissement.  Il  prescrit 
d'examiner  si  l'existence  des  usines  est  légale.  La  preuve  de  la  légalité  de 
l'établissement  d'une  usine,  peut,  à  défaut  d'actes  écrits  émanés  de  l'admi- 
nistration, résulter  des  circonstances,  et  notamment  de  l'époque  de  la  con- 
struction de  l'usine,  de  la  qualité  de  ses  constructeurs,  du  caractère  de  la 
transmission  qui  en  aurait  été  faite,  et  même  selon  le  cas  de  la  prescription 
acquise  avant  la  promulgation  des  lois  abolitives  de  la  féodalité  (1).  Il  faut 
donc  considérer,  à  l'égard  des  usines  antérieures  à  1789,  l'état  des  institu- 
tions, à  l'époque  où  ces  usines  furent  créées.  En  aucun  temps  et  dans 
aucune  partie  dn  territoire,  les  seigneurs  n'eurent  la  propriété  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  (2);  mais,  indépendamment  de  leurs 
droits  de  souveraineté,  ils  paraissent  avoir  joui  des  mêmes  droits  attribués 
aujourd'hui  aux  propriétaires  riverains.  Ils  avaient  les  charges  des  cours 
d'eau,  et,  en  compensation,  ils  en  recueillaient  les  avantages  :  de  là,  le 
droit  acquis  aux  seigneurs  de  construire  à  leur  profit,  sur  les  cours  d'eau, 
des  moulins  et  usines,  ou  de  concéder  à  des  particuliers  le  droit  d'en  éta- 
blir. Mais,  par  suite  de  l'antique  origine  de  ces  établissements  et  de  l'obscu- 
rité même  qui  enveloppe  l'exercice  de  l'autorité  dévolue  aux  seigneurs , 
comme  maîtres  des  cours  d'eau,  il  eût  été  difficile  d'obliger  les  possesseurs 
des  anciennes  usines  à  rapporter  des  titres  attestant  leur  existence  légale  ; 
aussi  la  jurisprudence  des  cours  du  royaume  a-t-elle  admis,  dès  avant 
celle  du  conseil  d'état ,  que  ces  usines  sont,  par  le  fait  de  leur  ancienneté , 
réputées  pourvues  de  l'autorisation,  et  que  le  mode  et  les  conditions  de  leur 
existence  sont  réglés  d'après  leur  possession  (3). 

Dans  quelques  contestations  relatives  à  des  usines  anciennes,  des  particu- 
liers ont  prétendu  trouver  dans  l'origine  féodale  de  ces  établissements,  des 
raisons  de  faire  déclarer  nulles  les  concessions  qui  leur  avaient  donné  l'exis- 
tence ;  ils  s'appuyaient  sur  les  lois  de  la  révolution  abolitives  du  régime  de 
la  féodalité.  Ces  difficultés  ont  été  portées  devant  la  cour  de  cassation  qui 
les  a  résolues  en  faveur  des  possesseurs  des  usines  attaquées,  en  décidant 
que  les  lois  qui  ont  supprimé  les  effets  de  la  féodalité  n'ont  jamais  pu  être 
applicables  à  la  validité  et  à  la  conservation  d'un  droit  sur  un  cours  d'eau, 
droit  qui  appartenait  alors  au  pouvoir  qui  l'a  cédé  (4). 


(1)  C.  d'état  2S  aoùl  184*. 

(2)  La  question  de  propriété  des  cours  d'eau  non  navigables  sera  traitée  avec  plus  de  dévelop- 
pements dans  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage 

(S)  G.  royale  de  Caei.  !9  août  1837  et  19  janvier  i 

(i)  C.  de  co»s   Ï3  veniO'e  an  x  (14  mars  1802J,  IH  r   i  .     :  1*50, 
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Ainsi,  le  fait  de  l'existence  des  usines  avant  1789,  ou  l'autorisation  accor- 
dée postérieurement  de  les  établir,  sans  aucune  condition  résolutoire,  suffit 
pour  fonder  les  demandes  d'indemnités  pour  chômages,  ou  pour  affectation 
de  la  puissance  motrice  des  usines.  Mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que, 
s'il  s'agit  d'anciens  établissements,  modifiés  ou  augmentés  sans  autorisation, 
les  augmentations  pour  lesquelles  on  ne  peut  invoquer  de  titre  légal  ne 
sauraient  donner  lieu  à  indemnité.  Ce  principe  que  nous  avons  déjà  rappelé 
à  l'égard  des  usines  existant  sur  les  rivières  navigables  est  applicable  à 
celles  qui  sont  placées  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  (1).  En  outre,  il 
faut  observer,  d'après  la  remarque  faite  par  M.  Nadault  de  Buffon  (2),  que, 
quand  l'administration  juge  convenable  de  prendre,  dans  l'intérêt  public, 
des  mesures  pouvant  amener  quelque  réduction  dans  la  puissance  motrice 
d'une  ancienne  usine,  les  objections  que  le  propriétaire  aurait  pu  fonder  sur 
l'ancienneté  de  ladite  usine  sont  toujours  repoussées,  lorsqu'il  y  a  été  fait 
des  cbangements  sans  autorisation  (3j. 

Mais  lorsqu'il  y  a  lieu  d'allouer  des  indemnités  pour  suppression  ou  di- 
minution de  la  force  motrice  des  usines  ou  pour  des  chômages  occasionnés 
par  des  travaux  publics,  il  faut  avoir  égard,  dans  la  fixation  des  indemnités, 
à  toutes  les  causes  de  dommages.  Ainsi ,  il  est  juste  de  tenir  compte  de 
divers  articles  de  dépense,  «  tels  que  l'entretien  des  machines ,  le  coût  de 
la  patente,  les  frais  d'exploitation,  qui  ne  cessent  pas  immédiatement  avec 
la  cessation  du  travail  de  l'usine,  l'intérêt  du  capital  nécessaire  à  l'exercice 
de  l'industrie,  etc.  (4).  *  On  doit  tenir  compte  aussi  de  la  circonstance  du 
désachalandage  (5).  Lorsqu'il  y  a  suppression  du  moteur,  la  prisée  du 
moulin  doit  être  l'un  des  éléments  du  capital  de  l'indemnité,  attendu  qu'elle 
est  un  accessoire  nécessaire  d'un  établissement  de  cette  nature  (6).  Dans 
tous  les  cas,  s'il  s'agit  de  simples  chômages,  l'indemnité  ne  peut  être 
réglée  d'après  les  bases  posées  dans  la  loi  du  24  juillet  1824;  cette  loi  n'est 
applicable  qu'aux  chômages  qui  résultent  de  l'exercice  du  flottage  (7). 


(1)  C.  d'état  22  novembre  1829,  11  juillet  1844  et  10  janvier  1845. 

(2)  Des  usines  sur  les  cours  d'eau,  tome  II,  p.  317. 

(3)  Voyez  C.  u"état  25  avril  et  20juillct  1S32;  30  mai  183'.  et  12  juillet  1837 

(4)  C.  d'état  6  février  1831.— Voyei  C,  d'état  28  octobre  183J. 

(5)  id.       il  novembre  1831 

(6)  id.         9  juin  1830. 
(T)  id.         s  mai  1830. 
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§  3.— Mode  de  fixation  des  indemnités  pour  les  torts  et  dommages  résultant 
de  l'exécution  des  travaux  publics. 

Compétence  du  conseil  de  prélecture  à  l'égard  des  dommages  provenant  de  l'exécution 
des  travaux  publics.  La  compétence  ne  peut  être  changée  par  des  conventions.— La 
compétence  du  conseil  de  préfecture  embrasse  les  dommages  provenant  du  fait  de 
l'administration.  —  La  circonstance  du  concours  des  particuliers  ou  des  communes 
aux  travaux  ne  peut  non  plus  changer  la  compétence.— Cas  où  il  y  a  lieu  d'actionner 
l'entrepreneur.— Cas  où  il  faut  actionner  l'administration.— Question  relative  à  la  res- 
ponsabilité éventuelle  de  l'administration. — Citation  de  nombreux  arrêts  intervenus 
dans  diverses  espèces  de  dommages,  soumises  aux  tribunaux  administratifs. — Dissenti- 
ment existant  entre  le  conseil  d'état  et  la  cour  de  cassation  sur  la  compétence.— Dom- 
mages temporaires,  variables  et  discontinus. — Dommages  permanents. — -Accord  du  conseil 
d'état  et  des  cours  sur  la  compétence  en  matière  de  dommages  causés  aux  usines. — 
Distinction  dans  les  cas  de  dommages  résultant  de  diminution  de  force  motrice. — Bases 
du  système  admis  sur  la  compétence.— Ce  système  peut  être  critiqué.— Arrêts  qui  re 
fusent  aux  propriétaires  riverains  la  propriété  des  eaux  et  du  lit  des  rivières  non  na- 
vigables.—  L'objet  de  l'expropriation  n'existe  pas  dans  cette  matière.— Impossibilité 
d'appliquer  les  lois  sur  l'expropriation  aux  dommages  causés  aux  usines. — Les  droits 
attribues  sur  les  cours  d'eau  sont  de  simples  droits  d'usage.  —  Erreur  professée  pai 
M.  Nadault  de  Buffon,  relativement  aux  retenues  d'eau.— Compétence  de  l'autorité  ad 
ministrative  pour  statuer  sur  la  validité  ou  l'interprétation  des  titres  ou  sur  les  dom 
mages  qui,  à  raison  de  travaux  qui  doivent  être  exécutes,  ont  le  caractère  temporaire 
et  discontinu. —  Citation  de  divers  cas  de  dommages  prétendus  renvoyés  à  l'autorité 
judiciaire.— Mode  de  procéder  en^cas  de  réclamation  pour  dommages.— On  peut  s'adres- 
ser d'abord  à  l'administration. — Caractère  des  décisions  prises  par  les  préfets  ou  les 
ministres  sur  ces  demandes  amiables. — L'administration  ne  peut  être  condamnée  qu'au 
payement  d'une  indemnité  pécuniaire.  —Régies  de  la  fixation  des  indemnités. — Com- 
pensation en  cas  de  plus-value.— Qualité  des  réclamants. — Allocation  d'intérêts. — Ex- 
pertise.—Ses  formes.— Experts  nommés  d'office. — Leur  récusation.— Tierce  expertise. 
—Qui  peut  être  nommé  tiers  expert?  — Le  serment  des  experts  est  obligatoire.— Fonc- 
tionnaires compétents  pour  recevoir  le  serment.— Avis  du  contrôleur  et  du  directeur 
des  contributions  directes.— Nouvelle  expertise.— Décision  du  conseil  de  préfecture  - 
Son  opinion  ne  peut  être  enchaînée  par  l'avis  des  experts. 

L'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm  est  ainsi  conçu  :  t  Le  conseil 
de  préfecture  prononcera  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plain- 
dront de  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et 
non  du  fait  de  l'administration.  * 

La  compétence  des  conseils  de  préfecture,  ainsi  fixée  par  la  loi,  est 
d'ordre  public  ;  elle  ne  saurait  être  changée  par  des  conventions  :  les  tribu- 
naux administratifs  demeurent  donc  chargés  du  jugement  des  réclamations, 
malgré  les  stipulations  contraires  des  actes  intervenus  entre  les  parties  (1). 

Quelques  auteurs,  s' appuyant  sur  une  ordonnance  contentieuse  du  22  juin 
1825  avaient  pensé  que  les  conseils  de  préfecture,  appelés  par  la  loi  à  con- 
naître des  torts  et  dommages  provenant  du  fait  des  entrepreneurs  restaient 
étrangers  au  règlement  des  indemnités  pour  les  dommages  résultant  de  tra- 

(l)  C  d'étal  2»  juin  i&'.u. 

22 
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vaux  exécutés  directement  par  l'administration.  Suivant  eux,  les  réclama- 
tions relatives  a  ces  derniers  cas  devraient  être  renvoyées  devant  l'admi- 
nistration elle-même.  Mais  le  conseil  d'état  juge  constamment  que  si  les 
tribunaux  administratifs  doivent  apprécier  les  demandes  d'indemnités  à 
raison  des  dommages  provenant  du  fait  des  entrepreneurs,  cette  juridiction 
est  compétente  à  plus  forte  raison  pour  statuer  sur  les  dommages  procédant 
du  fait  de  l'administration  (1).  C'est  donc  aujourd'hui  un  point  bien  décidé. 
On  aurait  peine  à  comprendre,  en  effet,  que  les  conseils  de  préfecture  ces- 
sassent d'être  compétents  pour  régler  les  indemnités,  suivant  que  l'admi- 
nistration se  servirait  ou  ne  se  servirait  pas  d'intermédiaires  pour  l'exécu- 
tion de  ses  travaux.  Il  est  indifférent  que  l'administration  publique  procède 
par  le  moyen  d'ouvriers  choisis  directement  par  elle,  ou  en  déléguant  ses 
droits  et  ses  pouvoirs  à  des  entrepreneurs  qu'elle  commet.  ÎSi  l'une  ni  l'autre 
de  ces  circonstances  ne  changent  rien  au  caractère  et  à  la  nature  des  travaux, 
et  les  réclamations  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  rentrent  essentielle- 
ment dans  le  contentieux  administratif  qui  appartient  en  principe  aux  con- 
seils de  préfecture  (2). 

Le  concours  des  particuliers  ou  des  communes  à  l'exécution  des  ouvrages 
qui  donnent  lieu  aux  réclamations,  ne  peut  pareillement  changer  la  compé- 
tence (3). 

Mais  lorsque  des  dommages  sont  allégués  comme  provenant  du  fait  des 
entrepreneurs,  et  deviennent  le  fondement  d'une  action  judiciaire  devant  la 
juridiction  administrative,  il  faut  distinguer  les  cas  où  l'entrepreneur  doit 
être  mis  en  cause  et  ceux  dans  lesquels  la  responsabilité  incombe  à  l'admi- 
nistration seule.  Les  dommages  qui  résultent  du  passage  des  voitures  et  des 
ouvriers,  ou  du  dépôt  des  matériaux  sur  la  propriété  sont  toujours  à  la  charge 
des  entrepreneurs  (4)  ;  ce  sont  là,  aux  termes  des  stipulations  des  marchés, 
des  faits  se  rattachant  aux  moyens  d'exécution  qui  appartiennent  à  l'en- 
trepreneur (5).  Mais  si  les  dommages  sont  la  conséquence  de  l'exécution 
des  projets  approuvés  et  des  ordres  de  1* administration,  l'entrepreneur  cesse 


(1)  C.  d'état  22  avril  et  16  novembre  1832,  27  août  el  S  novembre  1833,  3  février  183S,  28  fé- 
vrier 1838,  19  décembre  1839,  10  décembre  18*0,  6  septembre  1843  et  19  avril  1844. — M.  Dannon, 
rapporteur  de  la  loi  <lu  28  pluviôse  an  VIII,  s'exprimait  ainsi  •  «  En  vain,  dans  l'un  des  paragra- 
phes de  l'article  i,  prend-on  le  soin  de  distinguer  les  faits  personnels  des  entrepreneurs  des  faits 
de  l'administration.  Il  fant  bien  de  nécessité  admettre  et  faire  juger  parle  bureau  dn  contentieux 
des  réclamations  contre  l'administration  elle-même,  etc.  ( Moniteur  du  V  ventôse  an  VIII.)  » 

(2)  Voyez  les  observations  présentées  parle  ministre  des  travaux  publics  dans  l'affair. 

ugée  par  l'arrêt  du  12  avril  1832.  (Recueil  des  arrêts,   tome  II,  2e  série,  p.  178;  Tiochc  et  Le- 
bon,  tome  V,  p.  1  42.) 

(3)  C.  d'état  28  juin  1837.  20  avril  1839,  8  septemliro  is A2  el  1  décent 

(4)  Voyez  C.  d'état  20  juillet  1832  et  4  mai  ■ 

(.';)  Clauses  el  conditions  générales  imri.-  proXJfiir3  des  ponls  et  chas 

cument  sans  date  o  vh'-  adressé  aui  préfi  ts  pai  < 
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d'être  responsable,  et  c'est  l'administration  elle-même  qui  doit  être  action- 
née devant  l'autorité  compétente  (1).  Cependant,  il  peut  se  présenter  des 
cas  mixtes  où  l'entrepreneur  ayant  été  condamné  à  payer  une  indemnité  et 
étant  devenu  insolvable,  l'administration  est  appelée  en  garantie.  Cette  cir- 
constance coubtitue-t-elle  pour  l'État  un  cas  de  responsabilité?  L'affirma- 
tive nous  paraît  douteuse,  par  la  raison  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin 
ouvre  aux  particuliers  lésés  un  recours  direct  contre  les  entrepreneurs.  Les 
indemnités  que  ceux-ci  doivent  payer  pour  les  dommages  provenant  de  leur 
fait  sont  donc  en  principe  à  leur  charge,  et  pour  que  la  garantie  de  l'État 
pût  être  invoquée,  il  faudrait,  ce  nous  semble,  s'appuyer  sur  une  disposition 
légale  qui,  évidemment,  manque  dans  l'espèce.  On  cite,  il  est  vrai,  pour 
établir  la  responsabilité  éventuelle  de  l'État,  une  ordonnance  contentieuse 
du  27  mai  1839;  mais  cette  ordonnance  repose  sur  des  considérations  de 
fait  et  d'équité  qui  lui  enlèvent  le  caractère  de  décision  de  principe,  puis- 
qu'elle se  fonde  sur  ce  que  le  dommage  allégué  provenait  en  partie  du 
défaut  de  surveillance  des  agents  de  l'administration  préposés  à  la  direction 
et  à  l'exécution  des  travaux. 

La  loi  qui  établit  la  compétence  des  tribunaux  administratifs,  en  matière 
de  torts  et  dommages,  s' exprimant  en  termes  généraux,  il  nous  a  paru 
utile  de  déterminer  ici  les  différentes  espèces  où  celte  compétence  a  été 
reconnue  ou  admise  par  le  conseil  d'état.  11  résulte  des  recherches  aux- 
quelles nous  nous  sommes  livré,  que  les  conseils  de  préfecture  doivent 
connaître  des  réclamations  et  demandes  d'indemnités  formées  par  les  par- 
ticuliers : 

1°  Par  suite  d'extractions  de  matériaux,  pierres,  sable,  graviers,  etc., 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  et  pris  dans  les  champs  et  autres 
lieux  (2)  ; 

2°  Pour  ramassage  de  pierres  sur  la  propriété  privée  (3)  ; 

3°  A  raison  de  fouilles  et  enlèvements  de  terres  (4)  ; 

4°  Pour  extraction  de  pierres  ou  de  sable  d'un  cours  d'eau  non  navi- 
gable ni  flottable  (5),  ou  d'une  île  appartenant  à  un  particulier  (6); 

(1)  Voyez  C.  d'état  21  juillet  1824  et  3  septembre  1844 

(2)  La  jurisprudence  du  conseil  d'état  est  constante  à  cet  égard.— Voyez  C-  d'état  25  avril 
1820;  —  22  janvier,  i9  mars,  23  avril,  23  juillet  et  3  septembre  1823  ;  —  24  mars,  23  juin,  21 
juillet  et  4  août  1824  ;  —  16  février,  3  mars,  27  avril,  4  mai,  13  juillet  et  16  novembre  1825  ;  — 
16  février,  7  juin,  25  octobre,  15  et  22  novembre  1826  ;  —  31  janvier,  28  février,  22  mars  et  19 
décembre  1827  ;  —  SO  janvier,  13,  15  et  25  avril,  et  1er  juin  1828  ;  —  1er  juillet  1829  ;  —  15 
septembre  1831  ;  —  24  octobre  1834  ;  —  2  août  1838;  —  28  novembre  1839  ;  —  4  septembre  1840 
et  24  février  1843.— C.  de  cass.  2  décembre  1839. 

(3)  C.  d'état  25  avril  1828. 

(4)  id.       19  août  1813,  6  août  1823  et  10  septembre  1845. 

(5)  id.       30  mars  1819  et  13  août  1823. 

(6)  id-  21  juillet  1839. — Dans  cette  espèce,  le  propriétaire  soutenait  que  le  dommage 
devait  être  assimilé  à  une  expropriation,  attendu  quo  les  fouilles  avaient  dégarni  les  rives,  et  de- 
vaient amener  la  destruction  de  l'île  par  l'effet  des  crûtes  des  eaux. 
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5°  Pour  les  dommages  superficiels,  tels  que  dégâts  causés  par  les  opéra- 
ions  d'un  tracé  de  route  (  1  ),  par  le  passage  sur  les  propriétés,  des  voitures 
chargées  de  matériaux  (2),  par  des  dépôts  de  matériaux  et  terres  (3),  par 
la  destruction  de  récoltes  (4),  abatis  d'arbres  ou  de  haies  (5),  enlèvement 
d'ajoncs,  broussailles  et  arbustes  (6)  ; 

6°  A  raison  des  dommages  résultant  d'infiltrations  des  eaux  d'un  canal 
ou  d'une  rivière,  à  travers  une  propriété  (7),  ou  qui  obligent  une  commune 
à  exécuter  certains  travaux  de  salubrité  (8)  ;  de  débordements  et  inonda- 
tions à  la  suite  de  travaux  (9)  et  que  l'on  prétendrait  résulter  de  négligence 
dans  la  manœuvre  des  écluses  (10) ,  ou  du  déplacement  du  lit  d'un  ruis- 
seau (11),  ou  de  l'insuffisance  du  débouché  d'un  pont  (12),  quand  ces  inon- 
dations seraient  périodiques  et  laisseraient  à  leur  suite  des  dépôts  de  sables 
empêchant  toute  culture  (13)  ; 

7°  Pour  les  torts  et  dégradations  provenant  de  la  confection  de  travaux 
faits  sur  une  rivière  (14)  de  l'établissement  d'un  barrage  (15),  du  défaut  de 
réparation,  de  la  rupture,  ou  d«  l'exhaussement  d'une  digue  (16),  des  effets 
d'une  digue  établie  en  rivière  et  qui  éloignerait  une  propriété  du  lit  navi- 
gable et  l'empêcherait  d'ailleurs  de  s'exploiter  à  l'aide  de  bateaux  (17),  de 
travaux  de  curage  exécutés  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  (18),  enfin  de 
la  confection  vicieuse  d'un  pont  ou  de  travaux  publics  exécutés  avec  le 
concours  des  particuliers  (19); 

8°  Pour  les  dommages  résultant  de  l'exécution  d'un  dessèchement  de 
marais  (20). 


(1)  C.  d'état  20  mars  1828. 

(2)  id.       16  octobre  ISIS. 

(3)  id.       17  novembre  182;,  S»  juillet  1889,  5  juillet  18JS,   4  juillet   1SS7,  »o  juillet  1840 
et  10  mars  1843. 

(4j  C.  d'état  25  mai  et  29  juin  1832. 

(5)  id.       19  octobre  1825  et  4  juillet  1840. 

(6)  id.  8  juillet  1829. 

(7)  id.       25  juillet  1834,  4  juillet  1837,  24  juin  1840,  28  mai,  9  et  29  juin  1848,  et  18  mal 
1846. — Voyez  aussi  C.  royale  de  Toulouse,  2  4  février  ; 

(8)  C.  d'état  9  juin  1842. 

(9)  id.       14  mai  1828,  21  avril  1830,   16  novembre  1832,  22  janvier  et  20  novembre  1S40. 
3  avril  et  1er  septembre  1841.  17  février  1843,  3  septembre  1844,  10  januer  et  28  février  1845. 

(10)  C.  d'état   30  novembre  1841. 
26  mai  1842. 

2  juin  1843. 

23  octobre  1835  et  25  aviil  1842. 
31  octobre  1838. 

23  mars  1836,  12  avril  et  17  mai  1844. 
16  novembre  1836,  17  mai  1844  et  2  mai  1845, 

22  janvier  1823. 
1 1  février  1842. 

23  juin  1837  et  16  janvier  1846. 
4  mar»  1819,  '  février  184(  et  B  janviei 


(11) 

id. 

(12) 

id. 

(13) 

id. 

<") 

id. 

(15) 

Id. 

(fe) 

id. 

(H) 

id. 

(18) 

id. 

Ci») 

id. 

(20) 

id. 
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9°  Pour  les  dommages  quelconques  prétendus,  à  raison  des  chômages, 
des  diminutions,  ou  môme  de  la  suppression  totale  de  la  force  motrice  des 
moulins  et  usines  existant  sur  les  rivières  navigables  et  flottables  (1),  soit 
qu'il  s'agisse  de  fixer  les  indemnités  ducs,  soit  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur 
la  validité  des  titres,  sur  la  navigabilité  du  cours  d'eau  à  une  époque  ancienne, 
et  sur  la  question  de  savoir  si  la  déchéance  est  encourue  (2)  ; 

10°  Pour  les  dommages  résultant  du  chômage  des  moulins  et  usines  sur 
les  rivières  non  navigables  ni  flottables(3),  lors  même  que  ces  dommages  se- 
raient causés  par  des  ouvrages  permanents,  si  l'administration  allègue  qu'elle 
s'occupe  d'exécuter  des  travaux  ayant  pour  objet  de  conserver  aux  établis- 
sements intéressés  toute  la  force  motrice  dont  ils  étaient  en  possession  (i)  ; 

11°  Pour  les  dommages  qui  seraient  la  suite  de  diminutions  de  force  mo- 
trice, sur  les  mêmes  rivières,  si  ces  diminutions  sont  produites  par  le  re- 
foulement des  eaux  sous  les  roues  hydrauliques  (5),  ou  s'il  s'agit  de  donner 
l'interprétation  des  titres  de  concession  ou  d'actes  émanant  d'une  autorité 
souveraine  (6)  ; 

12°  A  raison  des  dommages  attribués  à  l'ouverture  d'une  rue  ou  à  des 
travaux  exécutés  sur  la  voie  publique,  et  qui  auraient  amené  la  cbute  d'une 
partie  de  bâtiment,  ou  la  nécessité  de  reconstruire  à  l'alignement  la  façade 
d'une  maison  ainsi  ébranlée  (7)  ; 

13°  Pour  le  tort  que  des  particuliers  prétendraient  leur  être  causé  par 
suite  de  la  suppression  d'une  rue,  y  compris  celle  des  droits  de  jour,  d'is- 
sue et  de  passage  (8),  du  détournement  d'une  route  (9),  de  la  suppression 
d'un  pont  (10),  ou  du  remplacement  d'un  pont  par  une  passerelle  (11)  ; 

(1)  C.  d*état  15  mars  1826,  13  juillet  18»8,  s  juin  1831,  29  août  1834,  16  mars  1836,  17  mai 
et  1»  août  1837,  11  mai  1838,  li  janvier  et  27  mars  1839  et  28  décembre  1 840. —  Cependant 
une  ordonnance  du  10  juillet  1833  renvoie  aux  tribunaux  la  question  de  savoir  si  des  titres  pro- 
duits avaient  pn  légalement  comprendre  l'aliénation  d'une  portion  de  la  force  motrice  de  la  rivière 
navigable  de  l'Oise;  mais  cette  ordonnance  est  en  opposition  avec  la  jurisprudence  constante  de 
conseil  d'état,  et  nous  croyons  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  s'y  arrêter. 

(2)  C.   d'état  27  août  18*6. 

(3)  id.  19  décembre  1827,  8  novembre  1829,  21  avril,  5  mai  et  H  juillet  1830,  li  no- 
vembre 1833,  30  mars  1842  et  16  janvier  1846. 

(4)  C.  d'état  9  mai  1841,  8  et  29  juin  1842. 

(5)  id.  21  avril  1830,  17  avril  1834,  14  avril  et  27  août  1839.— Voyez  ce  que  nous  disons 
plus  loin,  p.  343. 

(6)  C.  d'état  19  août  1837,  27  mars  1839  et  4  juillet  1840. — Faisons  remarquer  que  le  conseil 
de  préfecture  ne  serait  compétent  que  pour  interpréter  les  actes  de  ventes  nationales  (loi  du  28 
pluviôse  an  Vin,  art.  4),  et  que  l'interprétation  des  actes  émanés  d'une  autorité  souveraine  devrait 
être  demandée  directement  au  roi  en  conseil  d'état,  par  la  voie  contentieuse  (C.  d'état  4  juillet 
1840,  29  janvier  et  22  mars  1841,  31  décembre  1844,  et  31  juillet  1843). 

(7)  C.  d'état  22  avril  1842,  25  novembre  184?  et  S  juin  1845 

(8)  id.  15  juin  1842. 

(9)  id.  16  novembre  1836. 

(10)  id.  16  mars  1836. 
»  (11)  id.  30  mai  1834 
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14°  Pour  les  exhaussements  et  les  remblais  de  la  voie  publique  devant 
les  propriétés  (1),  lors  même  qu'ils  causeraient  la  chute  d'un  mur  de  clô- 
ture (2),  qu'ils  modifieraient  les  conditions  de  la  jouissance  (3) ,  qu'ils 
supprimeraient  les  jours  d'une  maison  (4),  ou  qu'il  devrait  en  résulter  un 
dommage  permanent  (5)  ; 

15°  Pour  les  abaissements  ou  les  déblais  (6),  pour  défaut  de  nivellement 
et  de  raccordement  du  sol  d'un  quai  avec  les  seuils  des  maisons  riveraines, 
et  pour  défaut  de  pavage  aux  abords  desdites  propriétés  (7)  ; 

16°  Pour  les  modifications  résultant  de  travaux  de  pavage  ou  autres 
exécutés  sur  la  voie  publique  et  qui  ont  eu  pour  effet  soit  de  déverser  les 
eaux  pluviales  et  ménagères  sur  une  propriété,  soit  d'empêcher  désormais 
leur  écoulement  qui  s'opérait  précédemment  dans  une  rue  (8)  ; 

17°  Pour  destruction,  par  suite  de  l'élargissement  d'un  chemin  public, 
de  barraques  et  hangars  élevés  par  un  locataire  sur  un  terrain  cédé  sans 
contestation  par  le  propriétaire  (9)  ; 

18°  A  raison  du  préjudice  résultant  pour  les  concessionnaires  d'un 
pont  (10),  ou  pour  le  fermier  d'un  bac  (11),  de  l'établissement  d'un  pont 
nouveau  dans  le  voisinage  ; 

19°  Enfin  pour  le  dommage  provenant  du  naufrage  d'un  navire  contre  un 
pont  en  construction  (12),  ou  pour  pertes  et  accidents  résultant  de  la  rupture 
du  tablier  d'un  pont  (13),  ou  de  la  chute  d'un  individu  dans  un  puits  d'amarre 
laissé  ouvert  par  les  agents  de  l'administration  (14). 


(1)  C.  d'état  26  novembre  et  26  décembre  182",  14  avril  1829,  6  juin  et  1*  juillet  1^30,  is 
avril  et  25  mai  1832,  6  avril  1836,  22  février  et  24  avril  1837,  17  janvier  1833,  23  février,  1  ; 
avril  et  18  décembre  1839,  23  juillet,  10  et  25  décembre  18*0,  12  février,  18  mars  et  11  août 
1841,  28  mars  1343,  12  janvier,  15  mars,  23  mai,  28  août  et  27  décembre  1814,  19  mars,  25  avril. 
2,  9  et  15  mai,  24  juillet,  30  août  et  10  septembre  1845,  24  janvier,  20  février,  30  juin  et  5  sep- 
tembre 1846. 

(2)  C.  d'état  24  octobre  1821. 

(3)  id.       14  avril  1829  et  lî  février  1841. 
(i)        id,       12  janvier   1844. 

(5)  id.       23  juillet  1840. 

(6)  id.  29  juin  1832,  22  février  1838,  6  novembre  1839,  24  février  1842,  20  janvier 
1843.  19  mars  1845  et  18  juin  1846. 

(7)  C.   d'état  30  mai  1834. 

(8)  id.       2  juin  1843,  12  janvier  et  23  mai  1844  et  23  mai  1846. 

(9)  id.  6  et  15  septembre  1843. — >i'ous  «rojons  qu'il  a  été  mal  jugé  dans  ces  deux  affaires. 
Le  consentement  du  propriétaire  du  sol  ne  pouvait  suffire  pour  changer  la  compétence,  et  le  rè- 
glement des  indemnités  appartenait  évidemment  au  jury. 

(10)  C.  d'état  8  novembre  1S33,  12  avril  1838,  17  janvier  et  20  février  18,6. 
(il)       Id        14  juillet  1830. 

(12)  id  8  juillet  1818. 

(13)  id.       27  août  1833.— Voyez  C.  d'étal    t  août  1836. 

(14)  id.  19  décembre  1339.— Mais  le  conseil  de  préfecture  n'est  point  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  poursuites  à  fins  civiles  exercées  contre  des  fonctionnaires  et  agents  de  l'administration 
et  tendant  à  les  faire  condamucr  personnellement  à  lu  réparation  d'un  sinistre  aitiibué  a  leur  né- 
gligence (C.  d'état  fi  juillcl  I 
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On  a  vu,  par  l'énoncé  des  cas  variés  que  nous  avons  cités  tout  à  l'heure, 
nue  le  conseil  d'état  place  dans  le  domaine  delà  compétence  administrative 
tous  les  dommages  quelconques  causés  aux  propriétés  par  suite  de  l'exécu- 
tion des  travaux  publics.  Mais  c'est  là  un  point  tranché  de  dissentiment 
entre  les  tribunaux  administratifs  et  l'autorité  judiciaire.  D'après  la  cour  de 
cassation,  les  conseils  de  préfecture  ne  devraient  connaître  des  contesta- 
tions relatives  aux  dommages,  que  lorsque  ces  dommages  sont  temporaires, 
variables  et  discontinus,  et  toutes  les  fois  qu'ils  sont  permanents,  c'est-à-dire 
qu'ils  affectent  la  propriété  d'une  manière  perpétuelle,  les  tribunaux  civils 
seraient  compétents  à  l'exclusion  des  conseils  de  préfecture.  Ainsi  la  cour  a 
revendiquera  compétence  judiciaire  pour  des  diminutions  de  force  motrice(l), 
et  même  pour  des  remblais  exécutés  sur  la  voie  publique,  et  qui,  sans  opé- 
rer l'expropriation,  déprécient  un  immeuble  par  une  modification  ou  une 
altération  permanente  de  la  jouissance  (2).  Mais  le  conseil  d'état  retient  au 
contraire  la  connaissance  des  réclamations  concernant  les  dommages  tempo- 
raires ou  même  permanents,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  expropriation  ou  oc- 
cupation indéfinie  de  la  propriété  privée  (3).  Le  conseil  d'état  trouve  sans 
doute  le  fondement  de  ses  décisions  en  cette  matière  dans  les  termes  géné- 
raux de  la  loi  qui  a  institué  les  tribunaux  administratifs  juges  des  torts 
et  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics,  et  qui,  en  effet,  n'a 
point  distingué  entre  les  différents  cas  de  dommages  qui  peuvent  se  pré- 
senter. 

Mais  le  conseil  d'état  se  rapproche  de  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation, 
lorsqu'il  s'agit  du  jugement  des  réclamations  d'indemnités  pour  les  dom- 
mages causés  aux  moulins  et  usines  établis  sur  les  rivières  non  navigables. 
D'accord  avec  l'autorité  judiciaire  pour  attribuer  à  la  juridiction  administra- 
tive le  règlement  des  indemnités  dues  pour  de  simples  chômages,  il  admet, 
avec  elle,  la  compétence  des  tribunaux  civils,  pour  le  jugement  des  deman- 
des fondées  sur  la  suppression  ou  la  diminution  de  la  force  motrice  des 
usines  (4).  Cependant  il  établit,  quant  aux  diminutions  de  force  motrice,  une 
distinction  que  les  cours  ne  paraissent  pas  avoir  encore  admise  :  si  la  dimi- 
nution résulte  de  l'engorgement  des  eaux  sous  les  roues  motrices,  il  consi- 
dère qu'il  n'y  a  point  appropriation  par  l'État  des  eaux  de  la  rivière,  et  que, 
dès  lors,  le  préjudice  causé  n'est  plus  qu'un  simple  dommage  dont  l'appré- 
ciation appartient  au  conseil  de  préfecture  (-3).  Si  au  contraire  la  diminution 


(t)  C.  de  cass.  53  novembre  1838  et  23  avril  1838. 

(2)  id..  30  avril  1838. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  p.  342. 

(V)  C.  d'élat  17  août  1825,  18  avril  1S33  cl  7  août  1S43. — La  même  doctrine  résulte  implicite- 
ment des  ordonnances  des  S  mai   1830  et  1 V  nowmtiro 
(5)  C.    d'élat  21  avril  l«?r>.  17  avril  i834,  i  '*  avril  et  27  août  183?. 
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de  la  force  motrice  résulte  d'un  détournement  des  eaux  au  profit  de  l'État, 
cette  diminution  constitue  une  expropriation  partielle  qui  tombe  dans  le  do- 
maine de  l'autorité  judiciaire  (1). 

On  voit  que  le  système  admis  sur  ce  point  important  de  compétence  repose 
sur  la  supposition  que  les  chutes  d'eau  atteintes  par  l'effet  des  entreprises 
d'utilité  publique  formeraient,  dans  les  mains  des  particuliers  qui  en  jouis- 
sent légalement,  une  véritable  propriété.  Dès  lors,  et  par  voie  de  conséquence 
rigoureuse,  on  ne  pourrait  enlever  tout  ou  partie  de  ces  propriétés  des  mains 
des  détenteurs,  qu'en  vertu  des  lois  qui  régissent  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  moyennant  une  indemnité  préalable. 

Mais  nous  devons  dire  que  le  système  du  conseil  d'état  nous  paraît  repo- 
ser sur  une  base  peu  solide.  L'administration  et  la  plupart  des  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  matière  proclament  que  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  ne  sont  point  susceptibles  de  propriété  privée,  et  ce  principe  a 
reçu,  sous  un  double  aspect,  la  haute  sanction  de  la  cour  régulatrice.  Deux 
arrêts,  des  14  février  1833  et  11  février  1834,  établissent  que  l'eau  courante 
ou  la  pente  des  cours  d'eau  non  navigables  doivent  être  rangés  dans  la  classe 
des  objets  qui  n'appartiennent  privativement  à  personne  et  dont  l'usage  est 
commun  à  tous  (2).  Un  autre  arrêt,  du  10  juin  1846,  décide  qu'il  suffit  que 
la  loi  refuse  aux  propriétaires  riverains  la  propriété  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  leur  accorder  une  in- 
demnité, à  raison  de  l'expropriation  du  lit  formant  partie  intégrante  de  ces 
cours  d'eau.  Or,  si  les  riverains  ne  peuvent  revendiquer  aucun  droit  do 
propriété  sur  les  eaux  courantes  des  rivières  non  navigables,  l'objet  de 
l'expropriation  manque  évidemment.  Si  l'on  veut  bien  se  représenter  d'ail- 
leurs l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  qui  régit  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique,  on  reconnaîtra  facilement  qu'elle  est  inapplicable  aux 
suppressions  et  aux  diminutions  de  force  motrice.  S'il  s'agit,  par  exemple,  d'é- 
tablir au  débouché  d'une  rivière  non  navigable,  des  ouvrages  destinés  à  re- 
cueillir et  à  retenir  les  eaux  nécessaires  à  la  navigation,  comment  déterminer 
à  l'avance  l'étendue  des  effets  qui  devront  atteindre  les  usines  supérieures  ? 
Dans  quelle  forme  sera  dressé  le  plan  parcellaire  des  propriétés  à  exproprier  ? 
Dans  quels  termes  sera  conçu  le  jugement  qui  doit  prononcer  l'expropria- 
tion? Évidemment  la  loi  sur  l'expropriation  n'a  pas  été  faite  pour  ces  cas,  et 
si,  par  l'introduction  d'un  principe  nouveau,  on  décidait  que  les  eaux  courantes 
sont  susceptibles  de  propriété  privée,  une  loi  spéciale  serait  nécessaire  pour 
régler  la  procédure  à  suivre  par  l'administration,  et  pour  mettre  en  œuvre  le 


(1)  C.  d'état  13  avril  1835  et  7  août  1«4S. 

15    \di«  aussi  un  arril  remarquable  de  la  cour  royale  de  Caen,  du  10  août  lSJTde  l'onibauii  \ 
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principe  de  l'indemnité  préalable.  D'après  les  idées  reçues,  et  dans  l'état  de 
la  jurisprudence  sur  la  nature  commune  et  non  privée  des  cours  d'eau,  les 
droits  dont  sont  investis  les  propriétaires  d'usines,  quant  à  l'utilité  qu'ils  ti- 
rent des  eaux  courantes,  sont  de  simples  droits  d'usage  dont  ils  jouissent  dans 
les  limites  qui  leur  ont  été  fixées,  mais  dont  ils  ne  sauraient  disposer  en  aucune 
façon.  Ces  droits  n'ont  donc  aucun  des  caractères  et  des  attributs  de  la  pro- 
priété. Le  propriétaire  d'un  établissement  hydraulique,  privé  de  son  moteur, 
du  moment  qu'il  conserve  le  fonds  sur  lequel  sont  établis  ses  bâtiments  d'ha- 
bitation et  d'exploitation,  se  trouve  exactement  dans  la  situation  du  pro- 
priétaire qui  exploite  une  auberge  le  long  d'une  route,  à  laquelle,  par  suite 
des  travaux  exécutés  par  l'administration,  on  ne  peut  plus  accéder  en  voi- 
ture. 11  sera  dans  la  nécessité  de  changer  la  destination  de  l'immeuble  qui 
lui  reste,  par  exemple,  de  l'affecter  à  la  culture,  comme  l'autre  propriétaire 
devra  l'affecter  simplement  à  l'habitation,  et  le  préjudice  résultant  pour  l'un 
et  pour  l'autre  de  ce  changement  d'affectation,  pourra  motiver  la  demande 
d'une  indemnité  plus  ou  moins  importante  ;  mais  on  ne  voit  pas  pourquoi, 
dans  le  premier  cas,  les  tribunaux  administratifs  seraient  incompétents  pour 
apprécier  un  dommage  dont  ils  retiennent  constamment  la  connaissance  dans 
le  second  cas  que  nous  avons  posé. 

Un  écrivain,  qui  a  traité  avec  talent  la  matière  des  usines  à  eau,  a  émis, 
à  l'égard  des  retenues  en  rivière,  un  système  qui  nous  semble  basé  sur  une 
fausse  appréciation  des  principes  qni  régissent  la  propriété  des  eaux.  Tout 
en  reconnaissant  que  les  eaux  courantes  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété 
privée,  il  enseigne  cependant  que  les  eaux  retenues  au  moyen  d'ouvrages 
établis  en  rivière  sont,  aussi  bien  que  les  bâtiments  et  le  matériel  des  usines, 
de  véritables  propriétés  pour  ceux  qui  ont  créé  ou  acquis  ces  chutes  (1), 
et  en  conséquence  il  ne  fait  pas  difficulté  d'admettre  la  compétence  judi- 
ciaire pour  statuer  sur  les  suppressions  ou  les  diminutions  de  force  motrice. 
M.  Nadault  de  Buffon  s'appuie  à  cet  égard  sur  la  maxime  qu'il  prétend  ti- 
rer du  droit  romain  :  Aqua  non  profluens  commuais  non  est.  Nous  ne  connais- 
sons pourtant  aucun  texte  qui  autorise  à  penser  que,  suivant  les  principes 
de  la  loi  romaine,  une  retenue  opérée  dans  le  lit  d'une  rivière  ait  sufli  pour 
changer  le  caractère  de  propriété  d'une  eau  courante.  Et  quidem  naturali 
jure  communia  sunt  omnium  hœc:  aer,  aqua  profluens,  et  mare,  et  per  hoc 
littora maris.  Ainsi  s'exprime  la  loi  romaine  ;  et  sans  doute  il  est  permis  d'en 
conclure,  par  inversion,  que  l'eau  non  courante  est  susceptible  de  propriété 
privée.  Mais  il  convient  de  bien  s'entendre  sur  le  sens  de  ces  mots  aqua  non 
profluens  ;  suivant  la  loi  romaine,  comme  dans  le  droit  français,  les  eaux 

(l)  Des  usines  sur  les  cours  d'eau,  par  M    Kadaulf  de  Biiffon,  lora»  II.  p.  58, 
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susceptibles  d'appropriation  sont  les  eaux  pluviales  recueillies,  les  eaux  des 
sources- nées  dans  un  fonds  où  elles  sont  gardées,  celles  des  étangs,  réser- 
voirs, etc..  ;  mais  il  nous  paraît  incontestable  qu'il  n'existe  aucune  circon- 
stance qui  puisse  faire  perdre  le  caractère  d'eau  courante,  aqua  profluens, 
aux  eaux  d'une  rivière,  fussent-elles  même  amassées  ou  retenues  au-dessus 
d'un  établissement  hydraulique,  au  moyen  d'ouvrages  faits  en  rivière.  Ceux 
qui  admettent,  avec  nous  et  M.  Nadault  de  Buffon,  que  les  cours  d'eau  non 
navigables  ne  sont  point  susceptibles  de  propriété  privée,  ne  sauraient  donc 
fonder  sur  une  telle  interprétation  le  système  de  la  compétence  judiciaire,  à 
l'égard  des  dommages  résultant  de  la  diminution  ou  de  la  suppression  de  la 
force  motrice  des  usines. 

En  résumé,  nous  croyons  que  la  juridiction  administrative  est  compétente 
pour  connaître  de  tous  les  dommages  quelconques  qui  peuvent  être  causés 
aux  usines,  par  l'exécution  de  travaux  publics  (t).  Mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  exposé  plus  haut,  cette  opinion  a  contre  elle  l'autorité  du  conseil 
d'état.  Nous  ne  sommes  pourtant  pas  sans  espoir  de  voir  ce  haut  tribunal, 
par  un  de  ces  retours  dont  sa  jurisprudence  offre  quelques  exemples,  aban- 
donner la  doctrine  sur  laquelle  sont  fondées  ses  décisions  rendues  jusqu'à  ce 
jour;  et  peut-être  est-il  possible  d'apercevoir  déjà  les  premiers  symptômes 
d'un  changement  de  doctrine  dans  une  ordonnance  sur  laquelle  nous  appe- 
lons l'attention  de  nos  lecteurs  (2).  Quoique  cette  ordonnance  concerne  une 
usine  placée  sur  un  cours  d'eau  navigable,  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'ap- 
puie pour  établir  l'inapplicabilité  des  lois  sur  l'expropriation  pourraient  être, 
selon  nous,  parfaitement  invoqués  à  l'égard  d'usines  existant  sur  les  rivières 
non  navigables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  que  le  conseil  d'état  reconnaisse,  dans  les  cas 
que  nous  avons  déterminés,  la  compétence  judiciaire,  il  se  déclare  compétent 
soit  pour  statuer  sur  la  validité  des  actes  d'autorisation  ou  titres  qui  ont  con- 
stitué les  usines,  ou  pour  en  donner  l'interprétation  (3),  soit  pour  juger  les 
demandes  d'indemnités ,  basées  sur  des  diminutions  de  force  motrice,  lors- 
que l'administration  allègue  qu'elle  exécutera  des  travaux  ayant  pour  objet 
de  rendre  aux  usines  toute  la  puissance  motrice  dont  elles  sont  momenta- 
nément privées  ;  car  il  ne  reste  plus  dès  lors  à  apprécier  qu'un  dommage 
temporaire  et  discontinu  (4). 


(1)  M.  Jullien,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  est,  à  notre  connaissance,  le  pre- 
mier écrivain  qui  ait  soutenu  cette  thèse.  On  peut  consulter  les  excellents  articles  qu'il  a  con- 
sacrés à  cette  question  et  les  réponses  de  M.  l'ingénieur  Léon  dans  les  Annales  des  pon.'s  cf 
chaussées,  années  1837,  p.  20  et  119,  et  1838,  p.   îi. 

(2)  C.  d'état  17  mai  ISiV  (Moulin  <J  Albarcdcs) 

(3)  id.  10  juillet  1^33,  19  août  1837,  îl  mars  1889,  tjul  "Nombre  cl  9 
décembre  1842. 

('.)  C.  détat  9  mai  184J,  8  et  29  Juin  ' 
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Avant  de  terminer  ce  que  uous  avons  à  dire  sur  la  compétence,  nous 
devons  indiquer  plusieurs  espèces  dans  lesquelles  l'administration  n'avait 
vu  que  de  simples  dommages,  mais  (pic  le  conseil  d'état  a  renvoyées 
à  l'autorité  judiciaire,  comme  constituant  de  véritables  expropriations. 
Tels  sont  l'extraction,  pour  les  besoins  de  la  navigation,  d'un  rocher  ap- 
partenant à  un  particulier  et  existant  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable  (l), 
ou  le  fait  d'avoir,  par  suite  de  l'élévation  de  la  chaussée  et  du  radier  d'un 
étang  servant  à  alimenter  un  canal  de  navigation,  inondé  et  couvert  par  les 
eaux,  d'une  manière  permanente,  un  terrain  riverain  (2).  Dans  ces  deux  cir- 
constances il  doit  être  procédé,  pour  l'occupation  et  pour  le  règlement  des 
indemnités,  conformément  aux  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Le  conseil  d'état  a  renvoyé  pareillement  aux  tribunaux  la  fixa- 
tion des  indemnités  réclamées  à  raison  de  dommages  résultant  du  défaut 
d'écoulement  des  rigoles  d'un  canal  de  navigation,  entièrement  achevé  et 
concédé  à  des  particuliers  (3).  Mais  cette  décision  est  entachée  d'erreur  :  il 
est  certain  que  le  fait  de  l'achèvement  d'un  ouvrage  de  navigation  et  sa  con- 
cession perpétuelle  ne  changent  rien  à  son  caractère  public,  et  que,  dès  lors, 
les  contestations  qui  naissent  des  dommages  qui  résultent  de  son  établis- 
sement pour  les  propriétaires  voisins,  sont  précisément  celles  que  l'article  A 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm  a  eues  en  vue.  Évidemment  c'est  là  un  fait 
dont  l'appréciation  échappe  au  droit  commun. 

Il  nous  reste  à  exposer  ce  qui  est  relatif  à  l'instruction  des  demandes  d'in- 
demnités, et  aux  règles  de  leur  fixation  par  le  conseil  de  préfecture. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  le 
mode  de  procéder  devant  ce  tribunal  administratif  (4).  En  matière  de  dom- 
mages, le  conseil  de  préfecture  statue,  comme  nous  l'avons  dit,  sur  les  re- 
quêtes qui  lui  sont  présentées  par  les  parties  intéressées. 

Mais  avant  d'introduire  ces  requêtes,  il  peut  convenir,  dans  beaucoup  de 
cas,  de  réclamer  administrativement  la  réparation  des  dommages  dont  on 
prétend  avoir  à  se  plaindre.  Les  réclamations  adressées  ainsi  au  préfet  le 
mettent  à  même  de  se  rendre  compte  des  faits  qui  y  donnent  lieu,  et  de 
prendre  des  résolutions  qui  permettent  de  ne  point  recourir  à  la  juridiction 
contentieuse.  Nous  croyons  cependant  qu'on  ne  saurait  imposer  aux  parties 
de  faire  statuer  ainsi  par  la  voie  administrative  sur  les  réclamations  relatives 
aux  dommages  ;  aucune  disposition  légale  ne  le  prescrit,  et  d'ailleurs  il  est 
telles  circonstances  où  la  nécessité  oblige  à  faire  constater  contradictoire- 


(1)  C.  délai  3  mai  1839. 

(2)  ici.        25  août  1841. 

(3)  id.       16  juin  1831. 
{'<)  Vojez  ci-dessus,  p.  71. 
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nient,  dans  un  très-bref  délai,  la  situation  qui  résulte  des  travaux  opérés  par 
l'administration. 

Toutefois,  il  faut  bien  observer  que  les  arrêtés  des  préfets  et  les  décisions 
ministérielles  qui  statuent  sur  les  demandes  en  indemnité  adressées  à  l'ad- 
ministration, n'ont  aucun  caractère  contentieux,  qu'elles  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  le  jugement  des  dommages  soit  porté  devant  l'autorité  compétente, 
et  qu'en  conséquence  on  ne  saurait  attaquer,  par  la  voie  contentieuse,  de- 
vant le  conseil  d'état  les  décisions  ainsi  rendues  et  portant  refus  d'allouer 
des  indemnités  qu'on  prétendrait  être  dues  par  suite  de  travaux  (1). 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  prononcent  sur  les  réclamations 
ne  peuvent  condamner  l'administration  à  faire  exécuter  par  elle-même  les 
ouvrages  jugés  nécessaires  pour  la  réparation  du  dommage  causé;  l'admi- 
nistration ne  peut  être  tenue  qu'au  payement  d'une  indemnité  pécuniaire. 

En  général,  l'indemnité  due  doit  représenter  tout  le  préjudice  résultant 
de  l'exécution  des   travaux.  Si  donc  des  ouvrages  effectués  sur  la  voie 
publique   ont  fait  condamner  un  propriétaire    à    payer   à  un  locataire 
une  indemnité   de   résiliation ,   l'administration  lui  doit  le  rembourse- 
ment de   cette  indemnité  ainsi  que   des  frais  de  l'instance  mis   à  sa 
charge  (2).  Nous  rappellerons  cependant,  quant  à  l'admission  des  chefs 
d'indemnité ,  la  distinction  à  observer  entre  les   dommages   directs  et 
les  dommages  indirects.  Nous  ferons  observer  aussi  que,  lorsque  les  tra- 
vaux qui   ont  donné  naissance  au  dommage  procurent   en   même  temps 
des  avantages  à  la  propriété  atteinte,  ces  avantages  doivent  entrer  en  com- 
pensation dans  l'évaluation  de  l'indemnité  (3).  La  compensation  a  lieu,  dans 
ce  cas,  jusqu'à  concurrence,  en  vertu  de  l'art.  54  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  et  elle  ne  saurait  être  limitée  à  la  moitié  des  avantages  acquis, 
suivant  le  vœu  de  l'article  30  de  la  même  loi.  Cet  article  en  effet  n'est  ap- 
plicable qu'aux  dessèchements  et  aux  opérations  nouvelles  par  suite  des- 
quelles les  propriétaires  peuvent  être  contraints  de  payer  une  plus-value. 
On  en  trouve  la  preuve  dans  une  ordonnance  contentieuse  que  nous  avons 
déjà  citée  :  après  avoir  admis  que  le  dommage  prétendu  avait  été  convena- 
blement évalué  à  la  somme  de  1,219  fr.  65  c.  et  la  plus-value  justement  es- 
timée à  800  fr.,  cette  ordonnance  alloue  419  fr.  65  c,  en  faisant  ainsi  com- 
pensation d'une  partie  de  l'indemnité  avec  la  totalité  de  la  plus-value  con- 
statée par  l'expertise  (4).  Bien  que  le  rédacteur  de  l'ordonnance  se  soit  borné 


(1)  C.  d'état  20  mars  1858.   15  juillet  18(1,    15  mars,  *  juin.    17  septembre  et   23  décembre 
1844.  21  février  1845  et  30  mars  1816. 

(2)  C.  d'état  21  décembre   1843. 

(3)  iii        28  août  et  27  décembre  1844 

'    (lj        i'I.       !"  décembre  184  i 
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à  viser  la  loi  du  16  septembre  1807,  sans  désigner  l'article  que  le  conseil 
d'état  entendait  appliquer,  il  est  évident,  d'après  ce  que  nous  venons  de 
dire,  que  l'on  a  voulu  appliquer  l'article  54  de  la  loi  ;  mais  cette  intention 
ressort  aussi  très-clairement  des  motifs  de  fond  allégués  et  qui  reproduisent 
presque  textuellement  l'article  54.  11  n'est  donc  point  douteux  qu'on  ne 
puisse,  en  matière  de  dommages  résultant  de  travaux  publics,  invoquer  le 
bénéfice  de  la  plus-value  qui  peut  en  résulter,  et,  dans  le  cas  où  cette  plus- 
value  serait  supérieure  ou  au  moins  égale  au  dommage,  compenser  en  totalité 
l'indemnité  due  avec  les  avantages  acquis  à  la  propriété. 

Quelquefois  il  s'élève  des  doutes  sur  la  qualité  des  réclamants  ;  une  pro- 
priété atteinte  par  l'effet  de  travaux  publics  est  vendue,  sans  que  le  déten- 
teur, à  l'époque  de  l'exécution,  ait  prétendu  aucune  indemnité,  et  l'acqué- 
reur actionue  l'administration  pour  réparation  du  dommage.  A  qui,  dans  ce 
cas,  appartient  le  droit  à  l'indemnité  ?  Le  conseil  d'état  a  jugé  que  ce  droit  ne 
demeure  au  vendeur  qu'autant  que  celui-ci  en  a  fait  la  réserve,  et  qu'en 
l'absence  de  toute  réserve,  il  passe  à  l'acquéreur,  qui  réunit  tous  les  droits 
mobiliers  et  immobiliers  attachés  à  la  propriété  (1).  Mais  il  paraît  difficile 
d'admettre  que  des  droits  qui  portent  le  caractère  personnel  et  mobilier 
puissent  être  ainsi  transférés  de  piano  à  l'acquéreur  d'un  immeuble.  Nous 
préférons  la  doctrine  d'un  autre  arrêt,  qui  décide  que,  pour  être  en  mesure 
d'obtenir  une  indemnité  à  raison  d'un  dommage  qui  se  rattache  à  une  pro- 
priété acquise  depuis  l'exécution  des  travaux,  il  y  a  lieu  de  justifier  qu'on 
est  aux  droits  qui  auraient  pu  appartenir  à  l'ancien  propriétaire,  à  l'époque 
de  la  vente  (2).  Dans  tous  les  cas,  l'appréciation  des  litres,  s'il  y  a  diffi- 
culté à  ce  sujet,  constitue  une  question  préjudicielle,  dont  la  solution  doit 
être  renvoyée  aux  tribunaux  civils. 

Mais  l'indemnité  allouée  pour  dommages  est  parfois  susceptible  de  pro- 
duire des  intérêts  qui  se  comptent  différemment  suivant  la  nature  du  pré- 
judice et  le  mode  de  composition  du  chiffre  de  l'indemnité.  Généralement 
les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande  qui  en  est  faite  devant 
l'autorité  compétente  (3),  c'est-à-dire  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Mais,  s'il  s'agit  d'une  indemnité  causée  par  la  détérioration  résultant  du 
dépôt  de  terres  de  déblai  sur  un  sol  en  culture,  et  que,  lors  de  la  fixation, 
on  n'ait  point  eu  égard  à  la  perte  annuelle  des  fruits  depuis  l'époque  des 
travaux,  les  intérêts  doivent  courir  du  jour  de  l'occupation  du  terrain  (4). 


(1)  C.  délai  20  novembre  1840. 

(2)  iil.        30  juin  1843. 

(3)  id.       23  février  et  10  août  1844.— Voyez  l'article  1153  du  Code  civil 
(i)         id.        31  décembre  1828  et  25  avril  1839. 
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La  décision  du  conseil  de  préfecture  doit,  ainsi  que  nous  l'avons  exprimé 
plus  haut,  être  nécessairement  précédée  d'une  expertise  contradictoire  (1). 
«  Les  experts  pour  l'évaluation  des  indemnités....  seront  nommés,  pour  les 
objets  de  travaux  de  grande  voirie,  l'un  par  le  propriétaire,  l'autre  parle 
préfet;  et  le  tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  sera,  de  droit,  l'ingénieur  en 
chef  du  département;  lorsqu'il  y  aura  des  concessionnaires,  un  expert  sera 
nommé  par  le  propriétaire,  un  par  le  concessionnaire,  et  le  tiers  expert  par 
\e  préfet.  Quant  aux  travaux  des  villes,  un  expert  sera  nommé  par  le  pro- 
priétaire, un  par  le  maire  de  la  ville,  ou  de  l'arrondissement  pour  Paris,  et 
le  tiers  expert  par  le  préfet  (2).  » 

La  jurisprudence  admet  qu'un  conducteur  des  ponts  et  chaussées  peut  être 
appelé  par  le  préfet  à  remplir  les  fonctions  d'expert,  attendu  que  sa  qualité 
d'agent  de  l'administration  n'élève  aucune  incapacité  contre  lui  (3).  Dans 
tous  les  cas,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  nomme  un  expert,  conformément  à 
la  loi  du  16  septembre  1807,  est  un  acte  administratif  qui  ne  peut  être  dé- 
féré au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse  (4). 

Mais,  en  cas  de  refus  ou  de  silence  d'une  partie  mise  régulièrement  en  de- 
meure de  nommer  son  expert,  le  conseil  de  préfecture  doit  procéder  d'office 
à  cette  nomination,  qui  ne  peut  appartenir  au  préfet  (5).  Cependant,  si  un 
entrepreneur,  après  s'en  être  rapporté  au  préfet  pour  le  choix  de  son  expert, 
avait  assisté  ensuite  à  l'expertise  sans  réclamation,  il  ne  serait  plus  recevable 
à  attaquer  la  désignation  ainsi  faite  par  le  préfet  (6).  Lorsque  la  désignation 
des  experts  par  les  parties  a  eu  lieu  ,  si  l'on  réclame  le  remplacement  d'of- 
fice de  l'un  d'eux,  pour  cause  de  négligence  ou  de  mauvaise  volonté,  il  est 
nécessaire  de  constater  que  l'expert  défaillant  a  été  mis  en  demeure  de  se 
trouver,  pour  l'objet  de  sa  mission,  au  lieu  et  au  jour  indiqués  de  concert  (7). 
Les  experts  nommés  d'office  peuvent  être  récusés  par  les  motifs  pour  lesquels 
les  témoins  peuvent  être  reprochés  ;  par  exemple,  s'il  est  établi  qu'ils  ont  bu 
et  mangé  chez  l'une  des  parties  pendant  le  cours  de  leurs  opérations  (8).  Il 
est  statué  à  cet  égard  parle  conseil  de  préfecture. 

Lorsque  les  experts  nommés,  comme  il  vient  d'être  dit,  ne  tombent  pas 
d'accord,  il  est  procédé  à  l'évaluation  par  un  tiers  expert.  Ce  tiers  expert, 


(1)  C.  d'état  9  décembre  1843. —  Voyez  r>lus  haut.  p.  :,. 

(2)  Loi  du  16  septembre  180",  art.  56.— Pour  les  chemins  vicinaux,  l'expert  de  la  commune 
est  nommé  par  le  sous-préfet,  et  le  tiers  expert  par  le  coDseil  de  préfecture  (Loi  du  21  mai  1836. 
art.  17). 

(3)  C.  d'état  12  avril  1829. 

.)        id.         21  juillet  1839  et  1er  mar 

(5)  id.  4  mai  1-43  et  25  mars  1846. 

(6)  id  2  février    : 

mai  183". 
i.sdcde  procH  Bll, 
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s'il  s'agit  de  travaux  de  grande  voirie,  est,  de  droit,  l'ingénieur  en  chef  du 
département  ;  mais  l'ingénieur  en  chef  chargé  spécialement  des  travaux  qui 
ont  donné  naissance  à  la  contestation,  peut  être  désigné  comme  tiers  expert, 
parce  qu'il  est  lui-même  ingénieur  en  chef  du  département  sur  le  lieu  du 
dommage  (1).  Le  tiers  expert  doit  dresser  procès-verbal  de  ses  opérations  ; 
un  avis  donné  par  lui,  avant  l'expertise,  en  qualité  d'ingénieur  en  chef,  à  la 
suite  d'un  rapport  relatif  à  l'indemnité  réclamée,  ne  saurait  suppléera  la 
tierce  expertise  (2).  Un  arrêté  qui  serait  rendu  sur  un  rapport  fait  par  l'in- 
génieur tiers  expert,  avant  que  l'expertise  contradictoire  ait  été  consom- 
mée, est  entaché  de  nullité  (3).  11  n'est  point  dû  d'honoraires  aux  ingénieurs 
en  chef,  lorsqu'ils  agissent  comme  tiers  experts  (1). 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  confiés  à  des  concessionnaires,  le  tiers 
expert  à  nommer,  s'il  y  a  lieu,  n'est  point  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du 
département;  le  préfet  peut  nommer,  en  cette  qualité,  une  autre  per- 
sonne (5). 

Avant  de  procéder  aux  opérations  dont  ils  sont  chargés,  les  experts  sont 
tenus  de  prêter  serment  de  remplir  leurs  fonctions  fidèlement  et  avec  impar- 
tialité ;  cette  formalité  est  de  rigueur,  et  son  omission  vicierait  les  opéra- 
tions, et  devrait  entraîner  la  nullité  de  l'arrêté  qui  aurait  pris  une  telle  ex- 
pertise pour  base  (6).  Les  experts  prêtent  serinent  devant  le  préfet  ou  le 
fonctionnaire  qu'il  a  délégué.  Mais  les  sous-préfets  ont  également  qualité 
pour  recevoir  le  serment  des  experts  (7). 

Enfin  le  contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  directes  donnent  leur 
avis  sur  le  procès-verbal  d'expertise  qui  est  soumis  par  le  préfet  à  la  déli- 
bération du  conseil  de  préfecture.  Le  préfet  peut,  dans  tous  les  cas,  faire 
faire  une  nouvelle  expertise  (8). 

Le  conseil  de  préfecture  statue  après  ces  formalités,  mais  avec  la  liberté 
qui  appartient  à  la  justice,  et  sans  qu'il  puisse  être  enchaîné  par  les  résultats 
de  l'expertise.  Les  expertises  ne  constituent  en  effet  que  de  simples  actes 
d'instruction,  et  aucune  disposition  de  la  loi  du  16  septembre  1807  n'assu- 
jettit les  conseils  de  préfecture  à  se  conformera  l'avis  des  experts  (9). 


(1)  C.  détat  12  avril  1839  et  21  juillet  1839. 

(2)  id.        23  juillet  1840. 

(3)  id.         6  décembre  1844. 

(  i)  Dec.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  des  13  septembre  1828  el  17  avril  1829. 

(5)  C.  d'état  25  mars  1846. 

(6)  id.         13  juini821,  9  janvier  et  24  lévrier   IS43,  et  «  décembre   184  '«.— l'uc  ord.  du  S 
septembre  1S19  avait  précédemment  prononcé  dans  le  sens  contraire. 

(7)  C.  d'état  19  mai  1835. 

(8)  Loi  du  1G  septembre  1807,  nri .  57. 

(9)  C.  d'état  31  janvier  1845. 


352  SECONDE    PARTIE. 


CHAPITRE   VI. 

ACTIONS  JUDICIAIRES. 

Formalités  qui  doivent  précéder  les  actions  intentées  devant  les  tribunaux  pour  ou 
contre  l'État,  les  départements  ou  les  communes.— Contestations  relatives  à  l'occupa- 
tion irrégulière  des  propriétés  pour  l'exécution  des  travaux  publics. — Pouvoirs  respec- 
tifs des  autorités  judiciaire  et  administrative.— Actions  administratives. — Conflits.— 
Comment  ils  sont  élevés. — Comment  ils  s'instruisent.— Droits  des  préfets  maritimes,  du 
préfet  de  police  et  des  gouverneurs  dans  les  colonies  et  en  Algérie,  relativement  aux 
conflits.— Le  conflit  ne  peut  être  élevé  devant  les  tribunaux  de  police  ou  de  paix.— Il 
peut  l'être  devant  le  juge  des  référés. 

Les  matières  que  nous  avons  traitées  dans  les  chapitres  précédents,  et 
qui  se  rapportent  plus  spécialement  à  la  propriété,  peuvent  donner  lieu  à 
des  difficultés  de  nature  à  être  portées  devant  l'autorité  judiciaire. 

Mais  pour  ne  pas  exposer  l'administration  à  des  demandes  inconsidérées 
et  garantir  l'intérêt  collectif,  certaines  formalités  ont  été  imposées,  tant  aux 
citoyens  qui  intentent  des  actions  contre  l'État,  les  départements  et  les 
communes,  qu'aux  fonctionnaires  chargés,  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion, d'y  défendre  ou  d'introduire  eux-mêmes  des  demandes  judiciaires 
contre  les  particuliers. 

Aucune  action  judiciaire  sur  une  question  de  propriété  ne  peut  être  in- 
tentée contre  l'Etat,  par  des  particuliers,  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics,  sans  qu'au  préalable  il  ait  été  remis  au  préfet  un  mémoire 
énonciatif  de  la  demande  ;  ce  mémoire  est  communiqué  par  le  préfet  au  di- 
recteur des  domaines  pour  qu'il  fournisse  ses  observations.  Le  préfet  doit 
statuer  sur  le  mémoire  dans  le  délai  d'un  mois  (1). 

La  marche  est  la  même  lorsque  l'instance  doit  être  introduite,  au  nom 
de  l'État,  contre  des  particuliers,  des  communes  ou  des  établissements 
publics  ;  seulement  le  mémoire  à  remettre  au  préfet  doit  être  fourni  par  le 
directeur  des  domaines  du  département.  Les  agents  des  administrations  spé- 


(1)  Loi  des  28  octobre-5  novembre  1790,  tit.  III,  art.  15— Voyez  loi  du  2S  mars  1791, art.  13  ; 
arr.  du  gouvern.  du  10  thermidor  au  IV  ;  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  3;  Code  de  procédure 
civile,  art.  6»  et  83. — Avis  du  C.  d'état  du  28  août  1823.— Instr.  du  ministre  des  finances  du  19 
septembre  1823.  —Avis  du  comité  des  finances  du  2*  septembre  1828.  —  Iièglement  arrête  le  3 
juillet  183*  par  le  ministre  des  finances. — Instr.  du  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  du  9  août  1834. — Ord.  du  6  mai  183*,  relative  aux  actions  concernant  les  propriétés 
de  l'État  affectées  ou  non  affectées  à  des  services  publics. — Le  mémoire  a  présenter  ne  doit  pas 
nécessairement  être  dressé  dans  une  forme  particulière  ;  il  suffit  que  l'administration  ait  été  mise 
à  portée  de  connaître,  préalablement  ii  l'action,  si  la  réclamation  est  ou  n'est  pai  fondée. 
(C    royale  de  Ntmes,  81  décembre  1838. 
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ciales,  comme  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  architectes,  etc., 
doivent  concourir  à  l'examen  des  questions  qui  naissent  de  ces  communica- 
tions. Pour  la  suite  à  donner  aux  instances  au  nom  de  l'État,  les  agents  de 
l'administration  doivent  se  conformer  aux  prescriptions  détaillées  dans  le 
règlement  arrêté  pour  cet  objet  (1). 

Quant  aux  actions  dirigées  contre  le  domaine  militaire,  elles  doivent 
être  précédées  également  du  mémoire  dont  nous  avons  parlé  ;  mais  alors 
le  préfet,  avant  de  statuer,  doit  consulter  le  directeur  des  fortifications, 
qui  fournit  ses  observations  sur  la  demande.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'in- 
troduire une  action  au  nom  de  l'État,  le  directeur  des  fortifications  en  réfère 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  autorise  ou  défend  les  poursuites  (2). 

Les  actions  du  département  sont  exercées  par  le  préfet,  en  vertu  des  dé- 
libérations du  conseil  général,  et  avec  l'autorisation  du  roi  en  son  conseil 
d'état.  Le  département  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juri- 
diction qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation. 

Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général,  et  sans 
autre  autorisation,  défendre  à  toute  action. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  intenter  toute  action,  ou  y  défendre  sans 
délibération  du  conseil  général  ni  autorisation  préalable  (3). 

11  fait  tous  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de  la  déchéance. 

En  cas  de  litige  entre  l'État  et  le  département,  l'action  est  intentée  et 
soutenue,  au  nom  du  département,  par  le  membre  du  conseil  de  préfecture 
le  plus  ancien  en  fonctions  (4).  Le  préfet  ne  pourrait  se  dispenser  de  repré- 
senter l'État  et  se  porter  le  représentant  du  département  (5), 

Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les  actions  possessoires,  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  être  intentée  contre  un  département,  qu'autant  que  le  de- 
mandeur a  préalablement  adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et 
les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  est  donné  récépissé.  L'action  ne  peut 
être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé, 
sans  préjudice  des  actes  conservatoires.  Durant  cet  intervalle,  le  cours  de 
toute  prescription  demeure  suspendu.  Les  transactions  délibérées  par  le 
conseil  général  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  ordonnance  du  roi,  le 
conseil  d'état  entendu  (6). 


(1)  Règlement  du  3  juillet  1834. 

(2)  Voyez  loi  du  10  juillet  1791,  art.  1î. — Ord.  royale  du  Ie'  août  1821,  art.  74. 

(3)  Le  cas  d'urgence  qui  devrait  êlre  exceptionnel  est  le  cas  ordinaire,  puisque  les  conseils 
généraux  ne  peuvent  être  consultés  que  lorsqu'ils  sont  en  session,  et  que  la  durée  de  leur  session 
annuelle  n'est  habituellement  que  de  dix  jours. 

(4)  Loi  du  10  mai  1838,  art    36. 

(5)  C.  de  cass.  20  juillet  1842. 

(6)  Loi  du  10  mai  1838,  art.   37  et  38. 
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Enfin,  s'il  s'agit  d'une  commune,  l'introduction  des  instances  est  sou- 
mise aux  règles  suivantes  : 

Lorsqu'une  commune  ou  section  de  commune,  ou  lorsqu'un  contribua- 
ble d'une  commune  inscrit  au  rôle,  veut  intenter  une  action  ou  appeler 
d'un  jugement,  l'autorisation  doit  en  être  accordée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 11  peut  être  appelé  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  dans  les 
trois  mois  de  la  notification  de  cette  décision  (1),  et  le  pourvoi  doit  être 
adressé  directement  au  ministre  de  la  justice ,  président  du  conseil 
d'état  (2). 

Si  un  particulier  veut  intenter  une  action  contre  une  commune  ou  une 
section  de  commune,  il  doit  préalablement  présenter  un  mémoire  au  préfet, 
comme  dans  les  instances  qui  intéressent  l'État  et  les  départements.  Il  est 
donné  récépissé  de  ce  mémoire,  dont  la  présentation  interrompt  la  pres- 
cription et  toutes  déchéances.  Le  préfet  transmet  le  mémoire  au  maire, 
avec  l'autorisation  de  convoquer  immédiatement  le  conseil  municipal  pour 
en  délibérer.  La  délibération  du  conseil  municipal  est  remise  au  conseil  de 
préfecture,  qui  décide  si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en  juge- 
ment, et  cette  décision  doit  être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois  de  la 
date  du  récépissé;  s'il  n'est  pas  statué  dans  le  délai  ci-dessus,  l'action 
peut  être  introduite;  mais  en  aucun  cas  la  commune  ne  peut  y  défendre 
qu'après  avoir  été  expressément  autorisée.  Le  maire  peut  toutefois,  sans 
autorisation  préalable,  intenter  toute  action  possessoire,  ou  y  défendre  et 
faire  tous  autres  actes  conservatoires  ou  interruptifs  des  déchéances  (3). 

Les  sections  de  communes,  dans  les  procès  qu'elles  intentent  ou  qu'elles 
soutiennent  contre  une  autre  section  ou  contre  la  commune  elle- 
même  ,  sont  représentées  par  une  commission  syndicale  de  trois  ou  cinq 
membres  choisis  par  le  préfet  parmi  les  électeurs  municipaux,  et,  à  leur 
défaut,  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés.  L'action  est  suivie  par  celui 
des  membres  que  la  commission  désigne  (4). 

Toute  transaction  consentie  par  un  conseil  municipal  ne  peut  être  exécu- 
tée qu'après  l'homologation  par  ordonnance  royale,  s'il  s'agit  d'objets  im- 
mobiliers ou  d'effets  mobiliers  d'uni1  valeur  supérieure  à  3,000  fr.,  et  par 
arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  dans  les  autres  cas  (5).  Les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  gouvernement  du  21  frimaire  an  xii  qui  prescri- 

(1)  Loi  du  18  juillet  1S37,  art.  49,  30,  !i3  et  o'.. 
Instr.  du  ministre  de  1  intérieur  du  lur  juillet  18 
LOI  du  18  juillet  1837,  arl.  SI 

(4)  id.  arl.  51 

(5)  id.  art.  -'.9. 
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vont  notamment  de  prendre  préalablement  l'avis  de  trois  jurisconsultes 
sont  applicables  aux  transactions  des  communes  (1). 

Les  difficultés,  à  la  fois  les  plus  délicates  et  les  plus  fréquentes,  donnant  lieu 
à  des  actions  judiciaires  contre  l'administration  sont  celles  qui  résultent  de 
l'occupation  irrégulière  des  propriétés  pour  l'exécution  des  travaux  publics. 
Il  arrive  souvent  en  effet  que,  nantis  des  ordres  ou  des  autorisations  de  l'ad- 
miuistration,  les  entrepreneurs  et  concessionnaires  s'emparent  des  propriétés 
nécessaires  aux  travaux,  avant  la  déclaration  d'utilité  publique  et  l'accom- 
plissement des  autres  formalités  prescrites  en  matière  d'expropriation.  Ils 
agissent  ainsi,  soit  qu'ils  regardent  comme  appartenant  au  domaine  public 
les  terrains  compris  dans  le  périmètre  des  ouvrages,  soit  que  pressés  d'as- 
surer l'exécution  des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  ils  conçoivent  l'espoir  de  faire 
tolérer  leur  occupation  sauf  règlement  ultérieur  des  indemnités.  Mais  les 
particuliers,  troublés  dans  leur  possession,  ne  consentent  pas  toujours  à  lais- 
ser continuer  les  travaux  commencés  ainsi  sans  leur  consentement  sur  leurs 
propriétés;  ils  actionnent  l'administration  ou  ses  représentants,  soit  devant 
le  juge  de  paix,  soit  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  pour  se  faire  maintenir  dans  leur  possession  et  obtenir  la  destruc- 
tion des  travaux,  ainsi  que  des  dommages-intérêts.  Lorsque  ces  cas  se  pré- 
sentent, les  préfets  doivent  s'appliquer  a  faire  respecter  par  les  juges  civils 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  établi  par  les  lois  des  16-24  août 
1790,  et  16  fructidor  an  m.  Ils  doivent  observer  que,  si  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  ordonner  la  restitution  des  propriétés  indûment  occu- 
pées (2),  et  pour  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  pour  ine\  - 
cution  des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (3),  ils  ne 
sauraient  prescrire  soit  la  destruction,  soit  la  modification  u  la  suspension 
des  travaux  exécutés  en  vertu  des  ordres  de  l'administration;  cette  dernière 
seule  a  pouvoir  d'ordonner  toutes  mesures  à  ce  sujet  (4).  On  voit  que,  par 
suite  de  l'application  des  principes  qui  régissent  la  séparation  des  .deux 
autorités  administrative  et  judiciaire,  et  malgré  les  dispositions  formelles  de 
la  cbarte  et  du  code  civil,  les  particuliers  ne  sont  pas  absolument  à  l'abri  des 
violations  de  propriétés,  puisque,  si  des  ouvrages  ont  été  exécutés  sans  droit 
sur  un  terrain  dont  la  restitution  est  ordonnée,  ils  ne  peuvent  en  obtenir  la  des- 
truction que  de  l'autorité  administrative,  qui  met  d'ordinaire  peu  d'empres- 
sement à  supprimer  des  travaux  qu'elle  serait  bientôt  dans  la  nécessité  de 


(1)  Lettre  min.  du  26  mars  1841. — Bull,  de  Tint.,  1842,  p.  203. 

(2)  C.  d'état  8  juin  1842. 

(3)  id.       29  juin  1842,  la  septembre  et  21  décembre  1843. 

(4)  id.       14  octobre  1836,  30  décembre  1841,  29  juin,    3    septembre,    21  et   30  décembre 
1842,  6  et  1S  septembre  1843,  17  mai  1844  et  S  mai  1845. 
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rétablir.  Mais  cet  inconvénient  trouve  un  remède  dans  la  bonne  foi  des  admi- 
nistrateurs et  dans  l'empressement  qu'ils  doivent  mettre  à  offrir  aux  inté- 
ressés de  justes  dédommagements,  et  même,  en  cas  de  besoin,  à  dé- 
truire ou  faire  détruire  les  ouvrages  irrégulièrement  commencés.  L'admi- 
nistration doit  en  effet  donner  l'exemple  du  respect  dû  aux  droits  des  ci- 
toyens et  aux  décisions  de  la  justice.  Le  conseil  d'état  décide  que ,  lorsqu'un 
jugement  rendu  en  référé  a  prescrit  la  démolition  de  travaux  exécutés  pour 
le  compte  de  l'État,  et  que  ce  jugement  n'a  été  attaqué  par  aucune  voie  lé- 
gale, son  exécution  par  un  officier  ministériel  ne  peut  être ,  en  aucun  cas, 
considérée  comme  une  contravention  de  grande  voirie,  et  motiver,  par  con- 
séquent l'application  des  peines  portées  par  les  règlements  contre  ceux  qui 
détruisent  ou  dégradent  les  ouvrages  publics  (1).  Nous  ferons  connaître 
ci-après  un  avis  du  comité  de  législation  du  conseil  d'état,  qui  trace  la 
marche  à  suivre  par  l'administration  lorsqu'elle  est  appelée  en  référé  par 
suite  de  l'exécution  de  travaux  publics. 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  les  tribunaux  civils  étaient  compétents 
non-seulement  pour  prescrire  lasrestitution  des  propriétés  indûment  occu- 
pées, mais  encore  pour  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  à 
raison  de  l'inexécution  des  lois  sur  l'expropriation.  Mais  le  juge  civil  est-il 
également  compétent  pour  statuer  sur  les  dommages  proprement  dits,  qui  ré- 
sulteraient de  l'exécution  des  travaux?  Trois  ordonnances  contentieuses 
avaient  résolu  cette  question  négativement  (2)  ;  mais  le  conseil  d'état  a  jugé 
avec  plus  de  raison,  selon  nous,  que,  lorsque  les  travaux  constituent  une  at- 
teinte à  la  propriété,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  apprécier  les 
dommages  auxquels  donneraient  lieu  des  actes  de  cette  nature  (3);  que  d'ail- 
leurs les  torts  et  dommages,  dont  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni  attribue  la  con- 
naissance aux  conseils  de  préfecture  sont  ceux  qui  résultent  de  travaux 
publics  autorisés,  et  non  ceux  qui  seraient  la  suite  de  l'occupation  irrégulière 
d'un  immeuble,  avant  l'accomplissement  des  formalités  d'expropriation  (4). 
Avant  de  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les  actions  judiciaires, 
nous  devons  faire  remarquer  que  les  dispositions  relatives  aux  formalités 
dont  elles  doivent  être  précédées  ne  sont  pas  applicables  aux  actions  admi- 
nistratives qui  sont  intentées  contre  les  départements  et  les  communes,  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  ou  devant  le  conseil  d'état.  L'auteur  du  livre 
des  Autorisations  de  plaider  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  : 
«  En  assujettissant  les  communes  à  obtenir  l'autorisation  de  plaider,  soit  pour 


(1)  C.  d'état  13  juin  1842. 

(ï)      ld.         29  Juin  1842   (Carol  c.  Coste),  15  septembre  ot  21  décembre  1843. 

(3)  ld.  29  juin  1842  (PrUTOSt). 

(4)  id.  3  septembre  1842. 
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intenter  soit  pour  soutenir  des  actions  en  justice,  le  législateur  n'a  évidemment 
entendu  parler  que  des  actions  judiciaires  proprement  dites,  des  actions  à  suivre 
devant  les  tribunaux  civils.  Si  une  commune  est  appelée  à  plaider  devant  les 
juridictions  administratives,  aucune  autorisation  ne  lui  est  nécessaire.  L'obliger 
à  demander  au  conseil  de  préfecture  la  permission  de  porter  devant  ce  même 
conseil  telle  ou  telle  réclamation ,  ce  serait  lui  imposer  une  formalité  puérile , 
et  une  perte  de  temps  qu'aucun  avantage  ne  rachèterait  ;  car  les  formes  de  pro- 
céder étant  les  mêmes  dans  tous  les  cas  ,  il  n'y  a  ni  plus  ni  moins  de  frais  a 
faire  pour  obtenir  une  décision  de  ce  conseil ,  sur  une  question  contentieuse  qui 
rentre  dans  ses  attributions,  que  sur  une  autorisation  de  plaider.  Les  mêmes 
motifs  n'existeraient  pas  ,  il  est  vrai,  pour  les  pourvois  devant  le  conseil  d'état; 
mais ,  d'une  part ,  on  concevrait  difficilement  que  le  conseil  de  préfecture  pût 
accorder  ou  refuser  l'autorisation  d'attaquer  ou  de  défendre  une  décision  émanée 
de  lui-même  ;  d'autre  part,  et  dans  les  cas  où  le  pourvoi  ne  porterait  pas  sur 
un  arrêté  de  ce  conseil ,  la  décision  qui  en  ferait  l'objet  aurait  presque  toujours 
été  rendue  par  un  ministre  ou  une  autorité  sur  laquelle  il  ne  conviendrait  pas  de 
donner  juridiction  même  indirecte  aux  conseils  de  préfecture.  Enfin,  pour  les 
recours  devant  les  ministres  ou  autres  autorités  analogues,  il  n'y  a,  en  général  , 
pas  de  frais  à  exposer. 

«  Tels  sont  les  motifs  qui,  avant  la  loi  de  juillet  I8ô"  ,  avaient  déterminé  le 
conseil  d'état  à  décider  que,  dans  ces  cas,  l'autorisation  n'était  pas  nécessaire. 

«  On  peut  consulter  notamment  deux  ordonnances  des  16  février  1826  (  com- 
mune d'Ervy  ) ,  et  16  janvier  1828  {section  de  Nointel). 

«  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  18  juillet  1837  (  11  mars  1834),  M.  Tail- 
landier proposa  de  soumettre  à  l'autorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture 
les  pourvois  devant  le  conseil  d'état  ;  mais  cette  proposition  fut  rejetée  presque 
sans  discussion. 

«  Aussi  la  question  ne  fait-elle  pas  de  doute  dans  la  pratique,  et  le  conseil 
d'état  reçoit  journellement,  par  la  voie  contentieuse,  des  pourvois  de  communes 
formés  par  les  maires  avec  la  seule  autorisation  de  leurs  conseils  munici- 
paux (1).  » 

Ajoutons  qu'en  matière  de  travaux  publics  l'autorisation  des  con- 
seils généraux  ou  municipaux  ne  nous  paraît  pas  rigoureusement  né- 
cessaire aux  préfets  et  aux  maires  pour  que  ces  fonctionnaires  puissent 
intenter  ou  soutenir  devant  le  conseil  de  préfecture  les  actions  rela- 
tives à  l'exécution  des  marchés.  En  effet,  les  cahiers  des  charges  qui  servent 
de  base  aux  marchés  de  travaux  publics  font  partie  des  projets  qui  reçoivent 
toujours  l'approbation  préalable  des  conseils  généraux  ou  des  conseils  mu- 
nicipaux et  l'adoption  des  dispositions  qu'ils  contiennent,  et  qui  prévoient 
les  contestations  à  naître,  constitue,  en  faveur  des  administrateurs,  une  délé- 
gation complète  des  pouvoirs  qui  appartiennent  à  ces  conseils  pour  tout  ce  qui 

(1)  Reverchon,  Des  autorisations  de  plaider,  p.  69. 
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touche  aux  conséquences  de  l'exécution.  Toute  difficulté  qui  se  présent 
dans  l'exécution  des  ouvrages  s'applique  nécessairement  à  un  détail  qui,  de 
sa  nature,  appartient  au  fonctionnaire  directeur  des  travaux.  S'il  s'agit,  par 
exemple,  de  difficultés  sur  la  nature  el  la  provenance  des  matériaux,  sur 
leurs  dimensions  et  leur  qualité,  sur  les  nivellements,  sur  la  composition  et 
l'épaisseur  des  mortiers,  et  que  l'entrepreneur  allègue  les  stipulations  de  son 
marché  pour  refuser  l'exécution  des  ordres  reçus,  ces  questions  ne  sauraient 
être  soumises  au  conseil  municipal  ou  au  conseil  général,  puisque  la  loi  n'a 
pas  investi  ces  conseils  du  pouvoir  de  statuer  sur  ces  objets  réservés  à  l'ad- 
ministration active. D'ailleurs,  les  nécessités  de  la  prompte  exécution  ne  pour- 
raient se  concilier  avec  le  système  d'après  lequel  la  délibération  préalable  de 
ces  conseils  devrait  autoriser  les  actions  administratives  relatives  aux  tra- 
vaux publics.  Qu'on  suppose  en  effet  un  travail  adjugé  et  mis  en  cours  d'exé- 
cution: s'il  s'agit  du  pavage  d'une  rue  de  ville,  ou  de  la  construction  d'un 
égout,  la  voie  publique  devra  recevoir  des  matériaux  et  des  déblais,  les  écou- 
lements d'eau  seront  momentanément  interceptés,  la  circulation  sera  inter- 
rompue, et  il  y  aura  urgence  à  terminer  promptement  l'œuvre  commencée. 
Si  une  difficulté  se  présente  dans  l'exécution  du  marché,  avec  l'entrepre- 
neur, quelques  jours  suffiront  pour  obtenir  une  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture, qui  tranche  la  question.  Mais  si  le  préfet  ou  le  maire  ne  pouvait  in- 
troduire son  action  contre  l'entrepreneur  qu'en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  général  du  département  ou  du  conseil  municipal,  il  faudrait  sus- 
pendre complètement  pour  des  semaines,  des  mois  entiers  et  quelquefois 
même  pour  une  année,  l'exécution  des  travaux,  rétablir  tant  bien  que  mal  la 
circulation,  et  prévenir,  par  des  mesures  provisoires,  les  inconvénients  pou- 
vant résulter  de  ces  interruptions.  Supposez  en  outre  un  refus  d'autorisation, 
même  justifié,  l'administrateur  serait  dans  l'impossibilité  de  déférer  au  tri- 
bunal administratif  le  jugement  de  difficultés  dont  la  loi  lui  a  confié  la  solution, 
et  les  pouvoirs  du  conseil  de  préfecture  se  trouveraient  ainsi  confisqués.  Nous 
croyons,  par  ces  motifs,  que  les  actions  administratives  auxquelles  peut 
donner  lieu  l'exécution  des  marchés  de  travaux  entrepris  par  les  ordres  de 
l'administration,  n'exigent,  soit  de  la  part  des  administrateurs,  soit  de  la 
part  des  citoyens,  aucune  formalité  préliminaire,  et  que  le  conseil  de  pré- 
fecture saisi  de  la  contestation  peut  statuer  sur  la  requête  ou  la  défense 
présentée  par  le  préfet  ou  par  le  maire,  sans  délibération  du  conseil  général 
ou  municipal. 

Il  nous  reste  à  parler  des  conflits  d'attributions  entre  les  tribunaux  et 
l'autorité  administrative  ;  nous  les  rangeons  ici  parmi  les  actions  judiciaires, 
parce  que,  bien  que  les  décisions  qui  interviennent  à  la  suite,  soient  des 
actes  de  haute  administration,  ils  s'instruisent  devant  le  conseil  d'état,  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  affaires  contentieuses. 
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On  distingue  les  conflits  en  conflits  positifs  et  en  conflits  négatifs. 

Les  conflits  positifs  sont  ceux  élevés  par  l'administration  pour  dessaisir 
l'autorité  judiciaire  des  contestations  dont  celle-ci  retient  la  connaissance , 
bien  qu'elles  soient,  aux  tenues  des  lois,  de  la  compétence  administrative. 

On  entend,  par  conflit  négatif,  ou  règlement  de  juges  le  refus  fait  par  les 
tribunaux  et  par  l'administration  de  statuer  sur  une  contestation  qui  leur  est 
successivement  déférée.  Ces  conflits  sont  élevés  directement  par  les  parties 
devant  le  conseil  d'état. 

Le  mode  de  procéder  pour  introduire  et  faire  décider  les  conflits  positifs 
a  été  déterminé  par  l'ordonnance  du  Ier  juin  1828.  Il  faut  consulter,  comme 
le  code  de  la  matière,  ce  règlement  dont  nous  allons  d'ailleurs  faire  con- 
naître les  principales  dispositions. 

Lorsqu'un  préfet  estime  que  la  connaissance  d'une  question  portée  devant 
un  tribunal  de  première  instance  est  attribuée,  par  une  disposition  des  lois,  à 
l'autorité  administrative,  il  peut,  alors  même  que  l'administration  ne  serait 
cas  en  cause,  demander  le  renvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité  compétente. 
A  cet  effet,  il  adresse  au  procureur  du  roi  un  mémoire  dans  lequel  est  rap- 
portée la  disposition  législative  qui  attribue  à  l'administration  la  connais- 
sance du  litige.  Le  procureur  du  roi  fait  connaître,  dans  tous  les  cas,  au 
tribunal,  la  demande  formée  par  le  préfet,  et  il  requiert  le  renvoi,  si  la  re- 
vendication lui  paraît  fondée  (1). 

Apres  que  le  tribunal  a  statué  sur  le  déclinatoire,  le  procureur  du  roi 
adresse  au  préfet,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  jugement,  copie  de  ses 
conclusions  ou  réquisitions  et  du  jugement  rendu  sur  la  compétence.  La 
date  de  l'envoi  est  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné  (2). 

Si  le  déclinatoire  est  rejeté,  dans  la  quinzaine  de  cet  envoi  pour  tout  délai, 
le  préfet  du  département,  s'il  estime  qu'il  y  ait  lieu,  peut  élever  le  conflit. 
Si  le  déclinatoire  est  admis,  le  préfet  peut  également  élever  le  conflit  dans 
la  quinzaine  qui  suit  la  signification  de  l'acte  d'appel,  si  la  partie  interjette 
appel  du  jugement.  Le  conflit  peut  être  élevé  dans  ledit  délai,  alors  même 
que  le  tribunal  aurait,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  passé  outre  au  juge- 
ment du  fond  (3). 

Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  élève  le  conflit  et  reven- 
dique la  cause  doit  viser  le  jugement  intervenu  et  l'acte  d'appel,  s'il  y  a  lieu; 
la  disposition  législative  qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance  du 

(1)  Ord,  da  1er  juin  1828,  art.  6.— Instr.  du  min.  de  l'intérieur  du  30  août  1828  — Voyez  lois 
des  16-2*  août  1790  et  21  fructidor  an  m,  l'arrêté  du  gouîernement  du  13  brumaire  an  X,  et 
l'ord.  du  12  décembre  1821. 

(2)  Ord.  du  1er  juin  1828,  art.  7. 

(3)  id.  art.  8. 
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point  litigieux  y  est  textuellement  insérée  (1).  Cependant  le  conseil'  d'état 
juge  qu'il  suffit  de  viser ,  dans  l'arrêté  de  conflit,  les  lois  sur  lesquelles  se 
fonde  la  revendication  du  litige  (2). 

Lorsque  le  préfet  a  élevé  le  conflit,  il  est  tenu  de  faire  déposer  son  arrêté 
et  les  pièces  qui  y  sont  visées  au  greffe  du  tribunal.  Il  lui  est  donné  récépissé 
de  ce  dépôt  sans  délai  et  sans  frais  (3). 

Si,  dans  le  délai  de  quinzaiue,  cet  arrêté  n'avait  pas  été  déposé  au  greffe, 
le  conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire.  Si 
L'arrêté  a  éte'déposé  au  greffe  en  temps  utile,  le  greffier  le  remet  immédia- 
tement au  procureur  du  roi  qui  le  communique  au  tribunal  réuni  dans  la 
chambre  du  conseil,  et  requiert  que,  conformément  à  l'article  27  de  la  loi 
du  21  fructidor  an  m,  il  soit  sursis  à  toute  procédure  judiciaire  (4). 

Après  cette  communication,  l'arrête  du  préfet  et  les  pièces  sont  rétablis 
au  greffe  où  ils  restent  déposés  pendant  quinze  jours.  Le  procureur  du  roi 
en  prévient  tout  de  suite  les  parties  ou  leurs  avoués,  lesquels  peuvent  en 
prendre  communication  sans  déplacement,  et  remettre,  dans  le  même  délai 
de  quinzaine,  au  parquet  du  procureur  du  roi,  leurs  observations  sur  la  ques- 
tion de  compétence  avec  tous  les  documents  à  l'appui  (5). 

Le  procureur  du  roi  informe  immédiatement  le  garde  des  sceaux  de  l'ac- 
complissement desdites  formalités,  et  il  lui  transmet  en  même  temps  l'arrêté 
du  préfet,  ses  propres  observations  et  celles  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  avec 
toutes  les  pièces  jointes.  La  date  de  l'envoi  est  consignée  sur  un  registre. 
Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le  ministre  de  la 
justice  les  transmet  au  secrétariat  général  du  conseil  d'état  et  il  en  donne 
avis  au  magistrat  qui  les  lui  a  transmises  (0). 

Il  est  statué  sur  le  conflit  au  vu  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  ainsi 
que  des  observations  et  mémoires  qui  ont  pu  être  produits  par  les  parties  ou 
leurs  avocats,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  l'envoi  des  pièces  au 
ministère  de  la  justice,  et  si,  un  mois  après  l'expiration  de  ce  délai,  le  tri- 
bunal n'a  pas  reçu  notification  de  l'ordonnance  royale  rendue  sur  le  conflit, 
d  peut  procéder  au  jugement  de  l'affaire  (7). 

Il  faut  observer  que  les  préfets  de  département  n'ont  pouvoir  d'élever  le 
conflit  que  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (8).  Si  donc, 


(1)  Ord.  du  1er  juin  1828,  art.  9. 

(2)  C.  d'état  7  décembre  1S44. 

(3)  Ord.  du  1er  juin  1828,  art.  10. 

(;)  id.  art.  11  et  12. 

(5)  id.  art.   13. 

(6)  id.  an.  n.— Ord.  du  12  mars  1831,  art.  6. 

(7)  id.  art.  15.— Ord.  du  12  mars  1831,  art.  7. 
8)  C.  d'état  14  avril  1839  et  17  août  1841. 
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comme  il  peut  arriver  en  matière  d'extraction  de  matériaux,  par  exemple, 
un  préfet  se  trouve  dans  le  cas  d'élever  le  conflit  hors  de  son  département, 
il  doit  transmettre  les  pièces  à  son  collègue  à  qui  il  appartient  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  1er  juin  1828. 

Les  préfets  maritimes  peuvent,  •  dans  les  matières  qui  leur  sont  attri- 
buées, élever  le  conflit  sans  qu'ils  aient  besoin  de  recourir  aux  préfets  de 
département.  Une  faut  donc  pas  interpréter  rigoureusement  les  mots  préfet 
du  département  que  l'on  trouve  dans  l'ordonnance  de  1828.  Les  préfets  ma- 
ritimes sont  des  préfets  spéciaux'qui  ont,  pour  leurs  attributions,  à  peu  près 
les  mêmes  pouvoirs  que  les  préfets  de  département  et  qui  correspondent 
directement  avec  le  ministre.  Ils  doivent,  d'après  l'esprit  de  leur  institu- 
tion, concentrer  dans  leurs  mains  toute  l'administration  maritime  locale, 
et  ils  ne  sauraient  être  astreints,  sans  inconvénient,  à  recourir  à  l'interven- 
tion des  préfets  de  département  pour  des  mesures  qui,  par  leur  nature  et 
leur  objet,  ont  le  caractère  de  l'urgence.  Nous  déclarions,  dans  notre  pre- 
mière édition,  que  nous  ne  connaissions  aucune  décision  qui  tranchât  formel- 
lement cette  question  de  principe,  et  nous  nous  étions  borné  à  citer  plusieurs 
décrets  et  ordonnances  admettant  des  conflits  élevés  par  les  préfets  mariti- 
mes (1).  Mais  aujourd'hui  la  question  se  trouve  résolue  formellement  par  une 
ordonnance  confirma tive  d'un  conflit  élevé  par  le  préfet  maritime  de  Tou- 
lon (2). 

Si  le  droit  d'élever  le  conflit  appartient  à  ces  fonctionnaires  spéciaux,  on 
ne  saurait  le  dénier  au  préfet  de  police,  pour  les  objets  placés  dans  ses  at- 
tributions (3).  Nous  avons  déjà  vu  que  le  préfet  de  police  à  Paris  est  placé, 
pour  ce  qui  le  concerne,  sur  la  même  ligne  que  le  préfet  du  département. 
Il  assiste  au  conseil  général  et  au  conseil  municipal  ;  il  préside  le  conseil  de 
préfecture  ;  en  un  mot,  il  remplace  exclusivement  le  préfet  du  département 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  qui  lui  ont  été  dévolues.  C'est  un 
préfet  spécial  qui  a  tous  les  pouvoirs  des  autres  préfets  en  certaines  ma- 
tières, et  doit  faire  tous  les  actes  d'administration  dans  la  ligne  de  ses  at- 
tributions. 

Dans  les  colonies  où  il  n'y  a  point  de  préfets,  les  conflits  appartiennent 
aux  gouverneurs  (4).  Il  en  est  de  même  pour  l'Algérie. 

(1)  C.  d'état  24  prairial  an  XI,  14  fructidor  an  XII,  17  ventôse  an  XIII  ,  7  février  et  23 
avril  1807,  8  janvier  18iO  et  2:5  avril  1840.— Cette  ordonnance  est  précédée  dans  le  Recueil  des 
arréls,  p.  125,  de  recherches  intéressantes  sur  le  droit  des  préfets  maritimes  à  l'égard  des  con- 
flits. On  peut  ajouter  une  autre  ordonnance  du  12  février  1841. 

(2)  C.  d'état  30  mars  1842. 

(3)  Ord.  du  18  décembre  1822. — Cette  ordonnance  réglementaire  rectifie  .a  doctrine  résultant 
d'une  ordonnance  contentieuse  du  29  mai  1822,  que  nous  avons  citée  isolément  ci-dessus,  p.  64, 
aux  notes. 

(4)  C.  d'état  19  décembre  1821,  6  novembre  1 S 2 2 ,  12  férrier  1823,  9  juin  1824  et  3  novem- 
bre 1828. 
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Le  conflit  ne  saurait  être  élevé  ni  devant  les  tribunaux  de  police  (1),  ni 
devant  les  juges  de  paix  (2).  Lorsque  ces  juges  retiennent  des  contestations 
de  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  il  convient  de  porter  l'appel 
de  leurs  décisions  devant  le  degré  supérieur,  afin  d'y  décliner  la  compé- 
tence judiciaire  et  d'élever  au  besoin  le  conflit.  Mais  le  conflit  peut-il  être 
élevé  eu  référé?  Cette  question  «qui  avait  paru  douteuse  à  de  bons  esprits  a 
éié  tranchée  affirmativement  par  le  comité  de  législation  du  conseil  d'état. 
Ce  comité,  consulté  par  le  ministre  compétent  sur  la  question  de  savoir  si  la 
voie  du  référé  est  ouverte  en  tous  cas  aux  parties  contre  l'administration 
des  travaux  publics,  a^  émis  l'avis  suivant  que  nous  croyons  devoir  repro- 
duire ;  les  préfets  y  trouveront  une  régie  de  conduite  pour  les  cas  peu  rares 
aujourd'hui  où  ils  ont  à  défendre  à  des  citations  en  référé  introduites  contre 
l'administration. 

«  Sur  la  première  question  : 

«  Considérant  que  l'administration  publique  n'a  aucun  moyen  d'empêcher  qu'on 
la  cite  en  référé; 

«  Que,  quand  une  telle  citation  lui  est  donnée,  le  juge  en  est  nécessairement 
saisi,  et  que,  dans  le  cas  même  où  l'autorité  judiciaire  se  trouverait  ainsi  appelée 
à  prononcer  sur  des  questions  de  l'ordre  administratif,  l'administration  ne  peut 
que  proposer  l'exception  d'incompétence,  sur  laquelle  le  juge  du  référé  est  ap- 
pelé à  se  prononcer  le  premier  ; 

«  Qu'ainsi  la  question  de  savoir  si  le  recours  en  référé  est  ouvert  en  tous  cas 
aux  parties  contre  l'administration  des  travaux  publics,  outre  l'impossibilité  de  se 
prononcer  sur  toutes  les  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter,  est  sans  objet,  et 
qu'il  importe  seulement,  pour  prévenir  les  difficultés  qui  préoccupent  l'adminis- 
tration, de  rechercher  dans  quelle  forme,  lorsqu'elle  est  citée  en  référé,  elle  peut 
revendiquer  pour  l'administration  les  questions  qui  lui  appartiennent; 

«  Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  les  référés  sont  exécutoires  par 
provision  (Art.  809,  Code  de  procédure  civile),  et  que  même  dans  le  cas  d'abso- 
lue nécessité,  le  juge  peut  ordonner  l'exécution  de  son  ordonnance  sur  la  mi- 
nute (811);  que  la  cour  royale  ne  peut  accorder  des  défenses  contre  l'exécution 
provisoire,  que  lorsque  cette  exécution  a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la 
loi  (439  et  4G0)  ;  que  par  conséquent  elle  ne  peut  en  accorder  contre  une  ordon- 
nance sur  référé,  cas  où  l'exécution  provisoire  a  lieu  de  plein  droit  ; 

«  Que,  pour  échapper  à  la  rigueur  de  ces  prescriptions,  l'appel,  même  avec  une 
abréviation  de  délai,  serait  le  plus  souvent  un  moyen  tardif  et  impuissant; 

«  Que  le  préfet  ne  pourrait  se  refuser  arbitrairement  à  l'exécution  de  l'ordon- 
nance sans  compromettre  son  autorité,  affaiblir  le  respect  dû  à  la  justice,  et  se 


(1)  C  d'état  16  juillet  1846. 

(!)        id.        3  décembre  1828,  u  janTier,   28  mai  et  îî  août  18Î9,  12  Janricr  1835,  *  avril 
et  28  juin  1837,  et  7  décembre  1341. 
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rendre  juge  de  la  compétence  des  juridictions,  ce  qui  n'appartient  qu'au  roi  en 
son  conseil  ;  » 

«  Qu'il  n'existe  aucun  obstacle  à  ce  que  le  conflit  soit  élevé  en  référé;  que  le 
président  d'un  tribunal  de  première  instance  jugeant  en  référé  n'exerce  pas  une 
juridiction  exceptionnelle  ;  qu'il  exerce  la  juridiction  ordinaire  du  tribunal,  dont 
l'autorité  lui  a  été  déléguée  par  la  loi,  pour  les  cas  d'urgence  et  l'exécution  des 
titres  parés;  que  dès  lors  l'administration,  quand  elle  est  citée  en  référé,  se 
trouve  devant  la  juridiction  où  le  préfet  est  autorisé  à  élever  le  conflit  ;Jque  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  procureur  du  roi  assiste  au  référé;  qu'il  doit  y  assister 
lorsque  l'État  est  en  cause,  la  généralité  des  articles  83  et  112  du  Code  de  pro- 
cédure civile  comprenant  les  référés  comme  les  causes  ordinaires;  que  le  préfet 
devra,  comme  il  ferait  devant  le  tribunal  de  première  instance,  adresser  son  dé- 
clinatoire  au  procureur  du  roi;  que  le  président  sera  tenu  de  statuer  sur  le  dé- 
clinatoire  et  d'ordonner  lui-même,  après  l'arrêté  de  conflit,  qu'il  soit  sursis  à 
l'exécution  ; 

«  Que  les  délais  de  l'ordonnance  du  ier  juin  1828,  introduits  dans  l'intérêt  des 
justiciables  et  comme  maximum  du  temps  laissé  à  l'administration  pour  revendi- 
quer les  questions  qui  lui  paraissent  de  sa  compétence,  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  le  déclinatoire  soit  présenté  et  l'arrêté  de  conflit  déposé  au  greffe  le  même 
jour,  à  ce  que  le  préfet  prenne  connaissance  de  l'ordonnance  sur  minute,  etc.; 
«  Est  d'avis  : 

«  1°  Que  quand  l'administration  des  travaux  publics  est  citée  en  référé,  elle 
ne  peut  empêcher  l'exécution  provisoire  d'une  ordonnance  sur  référé  qu'en  éle- 
vant le  conflit  dans  les  questions  qui  lui  paraissent  de  la  compétence  administra- 
tive ; 

«  2°  Que  le  conflit  peut  être  régulièrement  élevé  devant  le  président  du  tribu- 
nal civil,  qui  exerce  la  juridiction  même  du  tribunal  par  délégation  de  la  loi;  que 
le  préfet  devra  suivre  les  formes  ordinaires^  en  renonçant  toutefois  à  tous  les 
délais  incompatibles  avec  la  célérité  des  référés  (1). 


(l)  AtIs  du  comité  de  législation  du  conseil  d'état,  du  S  mai  1844. — Cet  avis  est  rapporté 
avec  quelques  observations  et  des  éclaire bsements  dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées,  1844? 
p.  449. 


364  SECONDE   PARTIE. 


SECTION  IV. 


CHAPITRE  UNIQUE. 


MARCHES.  — RÈGLES  GENERALES. 

Trois  modes  d'exécution.  — Règles  générales  des  adjudications.  —  Etat  des  marchés 
de  50,000  fr.  et  au-dessus. — Marchés  des  départements  soumis  aux  mêmes  règle*  que 
les  marchés  de  l'Etat. — Marchés  du  service  des  ponts  et  chaussées. — Marchés  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance.— Exception  aux  règles  générales 
pour  les  travaux  de  simple  entretien.— État  des  marchés  à  l'amiable. — Cautionne- 
ments.— Comment  ils  sont  reçus. — Privilège  de  second  ordre. — Dépôts  de  garantie. — 
Cautionnements  en  inscriptions  de  rentes.— Cautionnements  immobiliers. — Fonction- 
naires aptes  à  recevoir  les  actes  qui  les  constituent. — Remboursements  des  caution- 
nements ou  mainlevée. —  Cautionnements  des  entrepreneurs  de  travaux  communaux. 
— Jugement  des  contestations  relatives  à  l'interprétation  des  marchés.  — Les  sommes 
dues  pour  à-compte  aux  entrepreneurs  sont  insaisissables.  —  Privilèges  des  ouvriers 
et  fournisseurs.— Créances  privilégiées  sur  le  solde  dû  après  la  réception-  des  ouvra- 
ges.— Les  propriétaires  dans  le  fonds  desquels  un  entrepreneur  a  extrait  des  maté- 
riaux sont  de  véritables  fournisseurs,  et,  à  ce  titre,  ils  sont  privilégiés.— Le  privilège 
des  ouvriers  et  fournisseurs  ne  s'étend  pas  au  cautionnement. — Il  est  restreint  aux 
travaux  pour  la  confection  desquels  les  fournitures  ont  été  faites  et  les  ouvriers  em- 
ployés.— A  quels  objets  le  privilège  est  applicable.  —  Les  entrepreneurs  de  travaux 
dans  les  colonies,  ou  qui  intéressent  les  déparlements  peuvent  en  revendiquer  le  bé- 
néfice.—  Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  travaux  des  communes.— 
Jugement  des  difficultés  relatives  aux  questions  de  privilège. — Affiches. — Enregistre- 
ment.— Règles  générales  relatives  à  la  passation  et  à  l'exécution  des  marchés. — 
Entraves  à  la  liberté  des  enchères. Concessions.  — Droits  et  obligations  des  con- 
cessionnaires.—Prorogations  de  péage.— Jugement  des  difficultés  relatives  au  péage. 
— Application  des  tarifs. — Interprétation.— Exécution  par  régie. — Deux  modes  de 
régie.— Exemption  du  droit  de  navigation  pour  les   matériaux  employés  en   régie. 

Les  travaux  publics  sont  soumis  à  trois  modes  principaux  d'exécution. 
Ils  sont  exécutés  : 

Par  adjudication  avec  publicité  et  concurrence,  et  moyennant  payement 
direct  ; 

Par  concession  donnée  avec  ou  sans  concurrence,  et  moyennant  payement 
indirect,  c'est-à-dire  avec  la  jouissance  d'un  péage; 

Ou  par  régie. 

Les  régies  générales  de  la  matière  ont  été  formulées  dans  une  ordonnance 
royale  du  4  décembre  1836,  rendue  pour  les  marchés  passés  au  nom  de 
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l'État.  Nous  extrayons  de  cette  ordonnance  les  dispositions  qui  nous  con- 
cernent : 

«  Art.  1er.  Tous  les  marchés  au  nom  de  l'État  seront  faits  avec  concurrence 
et  publicité,  sauf  les  exceptions  mentionnées  en  l'article  suivant.  » 
«  2.  Il  pourra  être  traité  de  gré  à  gré, 

1°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la  dépense  totale  n'excé- 
dera pas  10,000  fr.,  ou  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  plusieurs  années,  dont 
la  dépense  annuelle  n'excédera  pas  3,000  fr. 

2°  Pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transports  ou  de  travaux,  lorsque  les 
circonstances  exigeront  que  les  opérations  du  gouvernement  soient  tenues  se- 
crètes :  ces  marchés  devront  être  préalablement  autorisés  par  nous,  sur  un  rap- 
port spécial,  etc. 

8°  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n'auraient  été  l'objet  d'au- 
cune offre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  été  proposé  que 
des  prix  inacceptables  :  toutefois,  lorsque  l'administration  aura  cru  devoir  arrê- 
ter et  faire  connaître  un  maximum  de  prix,  elle  ne  devra  pas  dépasser  ce 
maximum. 

9°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans  les  cas  d'urgence  évi- 
dente, amenés  par  des  circonstances  imprévues,  ne  pourront  pas  subir  les  délais 
des  adjudications,  etc.  » 

«  3.  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des  fournitures,  à  des  travaux,  etc., 
qui  ne  pourraient  être  sans  inconvénient  livrés  à  une  concurrence  illimitée, 
pourront  être  soumises  à  des  restrictions  qui  n'admettront  à  concourir  que  des 
personnes  préalablement  reconnues  capables  par  l'administration,  et  produisant 
les  titres  justificatifs  exigés  par  les  cahiers  des  charges.  » 

«  5.  Les  cahiers  des  charges  détermineront  la  nature  et  l'importance  des  ga- 
ranties que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  auront  à  produire,  soit  pour  être 
admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l'exécution  de  leurs  engagements. 
Ils  détermineront  aussi  l'action  que  l'administration  exercera  sur  ces  garanties, 
en  cas  d'inexécution  de  ces  engagements.  » 

«  6.  L'avis  des  adjudications  à  passer  sera  publié,  sauf  les  cas  d'urgence,  un 
mois  à  l'avance,  par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  pu- 
blicité. » 
Cet  avis  fera  connaître, 

4°  Le  lieu  où  l'on  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges; 
2°  Les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'adjudication  ; 
3°  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication. 
«  7.  Les  soumissions  devront  toujours  être  remises  cachetées  en  séance  pu- 
blique. Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  aura  été  arrêté 
d'avance  par  le  ministre  ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  aura  délégué,  ce  maximum 
ou  ce  minimum  devra  être  déposé  cacheté  sur  le   bureau,  à  l'ouverture  de  la 
séance.  » 
«  8.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  auraient  offert  le  même  prix, 
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et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  portés  dans  les  soumissions,  il  sera  pro- 
cédé, séance  tenante,  à  une  réadjudication,  soit  sur  de  nouvelles  soumissions, 
soit  à  extinction  des  feux,  entre  ces  soumissionnaires  seulement.  » 

«  9.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  seront  constatés  par  un  procès-verbal 
relatant  toutes  les  circonstances  de  l'opération.  » 

«  10.  Il  pourra  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  pour  recevoir  des 
offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si,  pendant  ce  délai,  qui  ne  devra 
pas  dépasser  trente  jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabais  d'au  moins 
dix  pour  cent  chacune,  il  sera  procédé  à  une  réadjudication  entre  le  premier  ad- 
judicataire et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu  que  ces  der- 
niers aient,  préalablement  à  leurs  offres,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le 
cahier  des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudications.  » 

«  il.  Les  adjudications  et  réadjudications  seront  toujours  subordonnées  à 
l'approbation  du  ministre  compétent,  et  ne  seront  valables  et  définitives  qu'après 
celte  approbation,  sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées  et  rappelées  dans  le 
cahier  des  charges.  » 

«  12.  Les  marchés  de  gré  à  gré  seront  passés  par  nos  ministres  ou  par  les 
fonctionnaires  qu'ils  auront  délégués  à  cet  effet.  Ils  auront  lieu, 
1°  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  d'un  cahier  des  charges  ; 
2°  Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter; 
3°  Soit  sur  correspondance,  suivant  les  usages  du  commerce. 
Il  pourra  y  être  suppléé  par  des  achats  faits  sur  simple  facture,  pour  les  objets 
qui  devront  être  livrés  immédiatement,  et  dont  la  valeur  n'excédera  pas  500  fr. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  délégués  d'un  ministre,  et  les  achats 
qu'ils  auront  faits,  seront  toujours  subordonnés  à  son  approbation,  à  moins  soit 
de  nécessité  résultant  de  force  majeure,  soit  d'une  autorisation  spéciale  ou  dé- 
rivant des  règlements  ;  circonstances  qui  devront  être  relatées  dans  lesdits  marches, 
ou  dans  les  décisions  apprcbatives  des  achats. 

«  13.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  point  applicables 
aux  marchés  passés  aux  colonies  ou  hors  du  territoire  français,  ni  aux  travaux 
que  l'administration  se  trouve  dans  la  nécessité  d'exécuter  en  régie  ou  à  la 
journée.  » 

«  14.  Les  décrets  et  ordonnances  relatifs  aux  marchés  pour  les  diverses  bran- 
ches des  services- publics  continueront  à  recevoir  leur  exécution  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance.  » 

Celle  ordonnance  a  été  rendue  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du 
31  janvier  1833,  qui  prescrit  en  outre  la  rédaction  et  la  distribution  aux 
Chambres  d'un  état  sommaire  de  tous  les  marchés  de  50,000  fr.  et  au  des- 
sus, passés  dans  le  courant  de  l'année.  Cette  disposition  est  observée  dans 
tentes  1rs  parties  de  l'administration,  et,  en  conséquence,  tous  les  chefs  de 
service,  au  commencement  de  chaque  année,  adressent,  soit  aux  préfûts,  soit 
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aux  ministres  compétents,  leurs  états  de  marchés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

Les  marchés  qui  intéressent  les  départements  sont  placés  sous  l'empire 
des  mêmes  régies  qui  régissent  les  marchés  de  l'État  (1)  ;  de  tout  temps  ces 
marchés  ont  été  assimilés  à  ceux,  qui  concernent  directement  le  trésor  na- 
tional, et  la  reconnaissance,  par  la  loi,  du  département  comme  personne  ci- 
vile, n'a  pu  changer  à  cet  égard  la  nature  des  rapports  qui  existent  entre 
l'État  et  le  département. 

Quant  aux  marchés  du  service  des  ponts  et  chaussées,  l'article  14  de  l'or- 
donnance du  4  décembre  1836  ayant  maintenu  les  règlements  spéciaux, 
l'ordonnance  du  10  mni  1829  a  continué  d'être  applicable  aux  travaux  des 
routes,  ponts,  quais,  et  à  ton-  ges  dont  l'exécution  est  conliée  aux 

ingénieurs.  Les  dispositions  de  cette  dernière  ordonnance  doivent  donc  être 
combinées  avec  celles  de  l'ordonnance  du  4  décembre  1836. 

Les  principes  de  l'ordonnance  que  nous  venons  de  citer  ont  été  appliqués 
aux  marchés  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  (2).  Le 
règlement  spécial  à  ces  marchés  ne  diffère  de  celui  qui  régit  les  marches  de 
l'État  qu'en  quelques  points  seulement  ;  les  tra  à  g       sauf  l'ap- 

probation du  préfet,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pour  des  travaux  et  fourni- 
tures dont  la  valeur  n'excède  pas  3,00iJ  fr.  Les  adjudications  sont  toujours 
subordonnées  à  l'approbation  du  préfet,  et  ne  sont  valables  et  définitives,  à 
1"  ard  des  communes  et  des  établissements ,  qu'après  cette  approbation  (3). 
Toutefois,  les  maires  et  les  administrateurs  des  établissements  de  charité  et 
de  bienfaisance  peuvent  s'affranchir  de  toute  formalité,  même  de  l'appro- 
bation du  préfet,  pour  les  réparations  de  simple  entretien,  qui  ne  s'élèvent 
pas  à  plus  de  300  fr.  (4).  Les  préfets  doivent  adresser  tous  les  trois  mois,  au 
ministre,  l'état  des  marchés  à  l'amiable  auxquels  ils  ont  donné.leur  appro- 
bation (5). 

Les  cautionnements  à  fournir  pour  les  entreprises  qui  intéressent  l'État  ou 
les  départements  sont  réalisés,  conservés  et  remboursés  d'après  des  règles 
peu  connues. 

Les  cautionnements  en  numéraire  sont  reçus  à  Paris  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  dans  les  départements  par  les  receveurs  des  fi- 
nances, en  leur  qualité  de  préposés  de  cet  établissement  (6).  Les  bailleurs  de 

(1)  C.  d'état  1er  septembre  1841 — Instr.  du  minisire  de  l'intérieur  du  â6  décembre  1838. 

(2)  Ord.  du  14  novembre  1837. — Instr.  du  9  juin  1838. 

(3)  id.  art.  2  et  10. 

(4)  Décret  du  10  brumaire  an  XIV  et  17  juillet  1808. — Instr.  des  12  frimaire  an  XIV,  11  août 
1808  et  10  novembre  1821. 

(5)  Instr.  du  14  février  1839. 

(6)  Arr.  du  ministre  des  finances  du  1er  juin  1839  (Voyez  loi  du  28  avril  1816  et  ord.  do  22 
mai  1816.) 
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fonds,  s'il  y  en  a,  font  constater  leurs  droits  au  privilège  de  second  ordre 
dans  les  déclarations  de  versement ,  et,  à  défaut  de  cette  formalité,  ils 
signifient,  dans  la  forme  extrajud'iciaire,  aux  préposés  entre  les  mains  de  qui 
les  cautionnements  ont  été  versés,  l'acte  notarié  qui  établit  leur  qualité  (1). 
Il  est  payé  sur  le  montant  des  cautionnements,  à  compter  du  soixante- 
unième  jour  à  partir  de  la  date  du  versement  jusques  et  non  compris  celui 
du  remboursement,  un  intérêt  de  3  pour  100  qui  est  acquitté  du  1er  janvier 
au  31  octobre,  sur  la  représentation  des  titres,  aux  chefs-lieux  des  dépar- 
tements ou  des  sous-préfectures  de  la  résidence  des  titulaires  ou  bailleurs 
de  fonds  (2). 

Les  dépôts  de  garantie  que  quelques  administrations  sont  dans  l'usage  de 
prescrire  aux  soumissionnaires,  sont  versés  à  Paris  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  dans  les  départements  aux  caisses  des  receveurs  des  fi- 
nances en  leur  qualité  de  préposés  du  trésor  (3).  Si  un  cahier  des  charges, 
dressé  pour  une  adjudication  de  travaux,  stipule  qu'un  dépôt  de  garantie 
sera  fait,  soit  en  numéraire,  soit  en  inscriptions  de  rentes  calculées  au  pair, 
une  soumission  ne  saurait  être  rejetée  sur  le  motif  que  les  inscriptions  ne 
seraient  point  au  porteur  ou  transférées,  ou  qu'elles  ne  représenteraient 
pas  la  valeur  fixée  [4).  Les  dépôts  de  garantie  sont  transformés  en  caution- 
nements sur  la  déclaration  des  titulaires  et  sur  la  justification  de  leur  qua- 
lité ;  ils  ne  produisent  pas  intérêts; 

Les  cautionnements  peuvent  encore  être  fournis  en  inscriptions  de  rentes 
sur  l'État,  déposés  au  Trésor  ou  chez  les  receveurs  des  finances  comme  pré- 
posés du  Trésor,  ou  en  immeubles.  Les  premiers  sont  réalisés,  soit  en  renies 
5  pour  100,  soit  en  rentes  en  4  et  1/2  au  pair  ou  en  rentes  en  3  pour  100  à 
75  fr.  (5).  Les  titulaires  souscrivent,  en  les  déposant,  un  transfert  au  profit 
du  Trésor.  Les  cautionnements  en  immeubles  sont  constitués  par  acte  passé 
devant  notaire  (6)  ;  puis  il  est  pris  inscription,  en  vertu  de  l'acte  constitutif, 
sur  le  bien  qui  reçoit  l'affectation,  au  profit  de  l'État  ou  du  département 


(1)  Arr.  du  1er  juin  1839,  art.  5.  (Voyez  décret  du  22  décembre  1  SIS.) 

(2)  Loi  du  28  nivôse  au  Xltl  (18  janvier  1805),  art.  2.— Ord.  du  22  mal  1816,  art.  14.— 
Arr.  du  1er  juin  1839,  art.  4.  (Voyez  les  arr.  des  24  germinal  et  27  floréal  an  Mil. —  Voyez 
aussi,  pour  les  cautionnements  dans  nos  possessions  de  l'Afrique,  lord,  du  4  mars  1835.) 

(3)  Arr.  du  l  =  r  juin  1839,  art.  3  et  4. 

(4)  C.  d'état  28  janvier  1836. 

(5)  Ord.  du  19  juin  1825. 

(6)  Les  actes  de  cautionnements  pour  des  marchés  dont  le  prli  est  payé  directement  ou  Indi- 
rectement par  le  Trésor  royal  sont  enregistrés  au  droit  de  1  fr.  (Loi  du  15  mai  1818,  art.  73.) 
Le  droit  d'enregistrement  est  de  50  cent.  p.  100  pour  les  cautionnements  immobiliers  relatifs  aux 
travaux  communaux,  il  se  perçoit  sur  te  montant  du  cautionnement  quand  il  est  fixé,  et  sur  le 
montant  de  l'adjudication  lorsque  le  cautionnement  est  indéterminé  (  Loi  du  2ï  frimaire  au  vu, 
art.  69.— Instr.  eénérale  du  30  juin  1827,  n°  1210.) 
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intéressé.  Dans  quelques  départements,  les  préfets  sont  dans  l'usage  de  re- 
cevoir les  actes  de  cautionnements  immobiliers,  par  actes  passés  dans  la 
forme  administrative;  mais  des  doutes  sérieux  peuvent  être  élevés  sur  le 
droit  qu'auraient  les  préfets  de  recevoir  de  tels  actes.  En  effet,  l'hypothèque 
stipulée  en  faveur  de  l'État,  dans  les  marchés  de  travaux  publics  est  une 
hypothèque  conventionnelle.  Or,  d'après  l'article  21 17  du  Code  civil,  l'hypo- 
thèque conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que  par  un  acte  passé  en  forme 
authentique  devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins,  et 
il  n'existe  aucune  loi  qui  ait  introduit  une  exception  à  cette  règle  générale 
et  aulorisé  les  préfets  à  recevoir  les  actes  constitutifs  des  cautionnements.  Le 
ministre  de  l'intérieur  consulté,  à  l'occasion  de  travaux  communaux,  sur  la 
question  de  savoir  si,  par  le  motif  que  l'acte  de  cautionnement  reçu  par  le 
maire  n'a  pas  exécution  parée,  l'hypothèque  à  prendre  sur  les  biens  offerts 
par  l'adjudicataire  pour  assurer  la  bonne  exécution  de  son  marché,  doit  être 
on  non  consentie  par-devant  notaire,  a  répondu  que,  pour  garantir  les  inté- 
rêt-; communaux  ,  il  convenait  de  se  conformer  aux  règles  du  droit  commun 
pour  la  réalisation  des  cautionnements  hypothécaires  (!). 

Pour  obtenir  le  remboursement  des  cautionnements  en  numéraire  ou  en 
rentes  ,  il  faut  réclamer  du  chef  de  l'administration  un  acte  de  mainle- 
vée. Cet  acte  étant  obtenu,  on  adresse  au  ministre  des  finances  une  de- 
mande en  remboursement,  accompagnée  1°  du  certificat  d'inscription,  ré- 
cépissé ou  certificat,  et,  à  son  défaut  d'une  déclaration  de  perte,  faite  sur 
papier  timbré,  et  dûment  légalisée  (2)  ;  2°  d'un  certificat  de  non-opposition 
délivré  par  le  greffier,  enregistré  et  visé  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  (3)  ;  3°  et  de  l'acte  de  mainlevée  de 
l'administrateur  Outre  ces  pièces,  les  bailleurs  de  fonds  doivent  fournir 
leur  certificat  de  privilège  de  second  ordre,  et  les  héritiers  un  certificat  de 
propriété  suivant  le  modèle  adopté  (4). 

La  radiation  des  inscriptions  prises  sur  les  immeubles,  pour  sûreté  des 
cautionnements,  s'effectue,  à  la  requête  des  intéressés,  d'après  les  actes 
portant  la  mainlevée  des  administrateurs. 

Les  cautionnements  des  entrepreneurs  de  travaux  communaux  sont  dé- 
posés dans  la  caisse  municipale,  à  la  diligence  des  receveurs  (5).  Les  res- 
titutions ont  lieu  sur  les  mainlevées  délivrées  par  les  maires. 

Les  condition^  des  marchés  sont  réidées  par  des  clauses  particulières  à 


'.'.  de  l'intérieur,   18i2.  p.  186. 
[2    Arr.  du  gouvernement  <in  2V  (Terminal  nn  viu. 
1    Loi  du  6  vpnîôse  an  XIII 
('>)  Décret  du  18  septembre  1818. 
(5)  Ord.  du  1*  novembre  1837,  ».t.   ".. 


24 


370  SKCOXDE    PARTIE. 

chaque  administration  et  à  chaque  nature  de  travaux.  Lorsque  l'exécution 
du  marché  ne  peut  être  obtenue  de  l'adjudicataire,  on  procède  générale- 
ment à  des  réadjndicalions  à  la  folle-enchère,  ou  l'on  assure  le  service  au 
moyen  de  régies.  Les  différences  qui  résultent  de  ces  mesures  sont  mises 
à  la  charge  des  entrepreneurs,  et  les  débets  soi.t  constatés  par  les  adminis- 
trateurs. Lps  débets  au  profit  du  trésor  sont  recouvrés  par  les  soins  du  mi- 
nistre des  finances. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs 
au  sujet  de  l'interprétation  des  marchés  sont  jugées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture (1).  Ces  tribunaux  administratifs  sont  également  compétents  pour 
décider  les  difficultés  de  même  nature,  relatives  aux  travaux  communaux 
qui  ont  le  caractère  de  travaux  publics.  Ils  statuent  en  conséquence  sur  les 
demandes  en  résiliation  ou  en  déchéance  fondées  sur  le  cahier  des  char- 
ges (2)  ;  mais  ils  sont  incompétents  pour  prononcer  sur  les  contestations 
entre  une  compagnie  concessionnaire  et  un  entrepreneur,  et  sur  celles  qui 
s'élèvent  entre  des  entrepreneurs  et  des  sous-traitants  îl  raison  de  leurs 
marchés  particuliers.  Le  jugement  des  difficultés  de  cette  nature  appartient 
aux  tribunaux  civils  (•'). 

Les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ne  peuvent  être 
frappées  de  saisies-arrêts  ou  oppositions  de  la  part  de  leurs  créanciers  par- 
ticuliers. Il  n'y  a  d'exception  à  cet  égard  que  pour  les  créances  des  ou- 
vriers employés  par  eux,  ou  des  fournisseurs  de  matériaux  et  autres  ol  jets 
servant  a  la  construction  des  ouvrages.  Les  droits  des  autres  créanciers  ne 
s'exercent  qu'après  la  réception  des  travaux  sur  le  solde  restant  dû ,  et  après 
que  les  créances  privilégiées  ont  été  servies  suivant  les  règles  établies  dans 
jes  articles  2 101, 2102  et  2103  du  Code  civil  (4).  Le  décret  du  26  pluviôse  an  n, 
qui  donne  aux  seuls  ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  voir,  le  droit  de  former  des  saisies  arrêts  et  oppositions  sur  les  sommes 
dues  à  litre  d'a-compte  aux  entrepreneurs,  leur  conférait  aussi  un  privilège 
exclusif  sur  les  sommes  à  payer  après  la  réception  des  ouvrages;  mais  les 
articles  du  Code  civil,  que  nous  venons  de  rappeler,  ont  modifié,  sous  ce 
dernier  rapport,  le  décret  précité  du  26  pluviôse  an  n,  en  étendant  le  cercle 
des  créances  privilégiées  (■>). 

Le  privilège  ainsi  institué  au  profit  des  fournisseurs  de  matériaux  est  ap- 
plicable aux  créances  des  propriétaires  dans  le  fonds  desquels  des  extractions 


(l)  Loi  du  ïS  pluviôse  an  VIII,  arl.  i. 
(î;  C.  d'étal  lfi  février  1   3K  ci  il  janvier  1S88. 
(S)  C.  délai  12  avril    18S2et   10  juin  1*35. 

(;)  Déi-rtl  du  2C  i  luviô.-e  on  11  (1*  février  179;).— Instr.  du  payeur  général  du  1"  juillet  1SÛ6 
(5)  Avis  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'étal  du  12  fivrier  1819. — C.  des  punit  et   chaus- 
sées.   Inm.  I.   p     [17. 
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ont  été  faites  en  vertu  de  l'arrêt  du  7  septembre  17ô">,  lorsque  ces  extrac- 
tions ont  lieu  clans  une  carrière  en  exploitation;  car,  dans  ce  cas,  ces  pro- 
priétaires sont  réellement  les  fournisseurs  des  matériaux  qui  entrent 
dans  la  confection  des  ouvrages,  et  ils  peu  veut  invoquer  justement  les  rai- 
sons d'équité  qui  ont  déterminé  l'auteur  du  décret  du  20  pluviôse  an  u.  Ce 
point  que  l'administration  semble  admettre  comme  certain,  en  exigeant 
des  entreprene  irs  la  preuve  du  p  lyement  des  indemnités  par  eux  dues  pour 
les  extractions  de  matériaux  (I),  n'avait,  jusqu'à  ce  jour,  été  l'objet  d'au- 
cune décision  judiciaire  ;  mais  le  tribunal  de  commerce  d'Autan,  ayant  re- 
fusé d'appliquer  le  bénéfice  de  celte  loi  à  la  créance  d'un  propriétaire  qui 
réclamait  le  prix  de  matériaux  extraits  de  son  terrain  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  un  pourvoi  forme  devant  la  cour  de  cassation  contre  ce 
jugement,  vient  d'être  admis  par  la  chambre  des  requêtes,  qui  a  préjugé 
ainsi  la  question  dans  le  sens  de  l'affirmative  (2). 

Mais  il  faut  observer  que  le  privilège  dont  il  s'agit  ne  s'étend  pas  au  cau- 
tionnement de  l'entrepreneur  ;  ce  cautionnement  n'est  affecté  qu'a  la  garan- 
tie des  droits  de  l'État,  et  il  peut  des  lors  être  transporte  au  profit  de  tiers. 
Eu  outre,  le  privilège  doit  être  restreint  aux  travaux  pour  la  confection  des- 
quels les  fournitures  ont  été  faites  et  les  ouvriers  employés.  Si  donc  un  entre- 
preneur avait  transporte,  après  un  compte  arrête  des  travaux  de  1841,  son 
droit  aux  retenues  opérées  sur  les  travaux  de  ladite  année,  ce  transport  ne. 
saurait  être  conteste  par  les  fournisseurs  et  ouvriers  qui  ont  concouru  aux 
travaux  de  1842(3).  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que,  lorsqu'un 
entrepreneur  est  adjudicataire  de  plusieurs  lois  ou  de  portons  distinctes 
d'un  même  ouvrage  public,  l'exercice  du  privilège  doit  se  restreindre  non- 
seulement  dans  les  limites  de  chaque  adjudication,  mais  encore  dans  celle 
de  l'année  pendant  laquelle  les  matériaux  ont  été  employés  et  la  main- 
d'œuvre  fournie. 

Nous  avons  exprimé  plus  liant  que  le  privilège  conféré  par  la  loi  du  26 
pluviôse  an  n  pouvait  être  réclamé  par  les  fournisseurs  des  matériaux  et 
au  res  objets  servant  à  la  construction  des  ouvrages.  Il  est  nécessaire  pour- 
tant que  les  objets  pour  lesquels  on  revendiquerait  le  privilège,  aient  été  em- 
ployés avec  affectation  spéciale  aux  travaux;  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  jugé  qu'on  ne  pouvait  considérer  comme  privilégiée  la  dette  résul- 
tant de  l'achat  de  chevaux,  tombereaux,  moellonnieres  et  autres  objets  de 
matériel  qui  avaient  servi  à  des  travaux  de  fortification,  attendu  qu'ils  avaient 
pu  être  employés,  sans  aucune  espèce  de  contrôle,  aux  autres  travaux  entrepris 

1)  Clauses  et  condition;  générales,  art.  9. 

(J)  Arrêt  du  23  février  1846. — Gazette  des  tribunaux  du  î'i  février. 

(3)  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d.-  la  Setue  du  il  octobre  îs;;  .confirmé  par  arrêt  de 
la  conr  royale  de  Paria  du  IB  mir*  18*5 
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par  l'adjudicataire,  soit  pour  son  propre  compte,  soit  pour  le  compte  des 
particuliers  (1). 

Les  travaux  publics  qui  s'exécutent  dans  les  colonies  confèrent  également 
un  privilège  en  faveur  des  ouvriers  et  des  fournisseurs  de  matériaux  (2).  11 
ne  nous  paraît  point  douteux  non  plus  que  le  bénéfice  de  la  loi  du  26  plu- 
viôse an  ii  ne  puisse  être  revendiqué  à  raison  des  travaux  publics  qui  inté- 
ressent les  départements,  puisque  ces  travaux  sont  censés  faits  pour  le 
compte  du  Gouvernement^). Mais,  d'après  la  jurisprudencedes  Cours,  il  n'en 
serait  point  de  même  à  l'égard  des  travaux  des  communes  ;  pour  ces  der- 
niers travaux,  l'article  1798 du  Code  civil  serait  seul  applicable,  et,  en  con- 
séquence, l'action  directe  accordée  aux  ouvriers  n'appartiendrait  pas  aux 
fournisseurs  de  matériaux,  mais  seulement  à  ceux  dont  la  créance  a  pour 
cause  la  main-d'œuvre  (4).  Encore  convient-il  d'observer  que  le  droit  des 
ouvriers  est  limité  aux  sommes  dues  par  le  propriétaire  à  l'entrepreneur 
au  moment  où  l'action  est  exercée,  et  que  dès  lors  le  transport  antérieur  de 
ces  sommes  peut  être  légalement  opéré  au  profit  d'un  tiers  (ô).  Cependant 
la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  qui  attribue  si  rationnellement  le  carac- 
tère de  travaux  publics  aux  travaux  concernant  les  services  publics  des  com- 
munes, semblerait  justifier  une  solution  contraire,  si  les  termes  du  décret  du 
26  pluviôse  an  u  ne  spécialisaient  pas  aussi  formellement  les  entreprises  d'ou- 
vrages faits  pour  le  compte  île  la  nation.  En  effet,  les  raisons  de  décider  sont 
ici  les  mêmes,  et  les  considérations  d'équité  ou  de  prompte  exécution,  qui 
ont  guidé  le  législateur  a  l'égard  des  travaux  de  l'Etal,  se  rencontrent  dans 
les  ouvrages  exécutés  pour  les  services  publics  des  communes. 

Les  difficul  es  qui  s'élèvent  sur  les  questions  de  privilège  se  présentent 
ordinairement  dans  les  faillites  des  entrepreneurs,  et  elles  se  trouvent  tran- 
cbées  par  l'admission  ou  le  rejet  des  créances.  Mais,  si  le  privilège  conle-lé 
a  une  cause  purement  civile,  le  débat  doit  être  porté  devant  les  tribunaux 
ordinaires;  tel  serait  le  cas  où  la  contestation  s'élèverait  sur  le  droit  du  pro- 
priétaire iiu  sul  d'où  l'entrepreneur  failli  aurait  extrait  ses  matériaux.  Tou- 
tefois, la  compétence  demeure  au  tribunal  de  commerce,  lorsque  le  proprié- 
tiire  est  commerçant,  carrier  par  exemple,  et  qu'il  lait  commerce  habituel 
de  l'achat  des  masses  exploitables  pour  en  revendre  les  matériaux  extraits. 
C'e^t  la  précisément  le  cas  de  l'article  ôôl  du  Code  de  commerce. 


(1)  Justement  du  2f.  septembre  1842.— Journal  le  Droit  du  27  septembre. 
(2    Onj.  rfgUm  du  13  mal 

(3)  Voyez  ce  que  non*  (Usons  :>lu»  haut,  p.  867  .  à  regard  des  mar.  ht»  de   travaux  intéressant 
les  départements. 

(;    (.    «le  r,-.^.  îs  décembre  1331. — C.  royale  de  Lyon.  51  janvier  18*6 
'i\  C.  royale  de  Lyon  ?1  janvier  îfUfi. 
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Les  affiches  qui  servenl  à  annoncer  les  adjudications  des  travaux  de  L'État 
et  des  départements  doivent  être  imprimées  sur  papier  blanc  ;  le  papier  de 
couleur  doit  être  employé  pour  celles  relatives  aux  travaux  des  communes 
assimilées  sous  ce  rapport  aux  particuliers  (1  .  Les  affiches  intén 
L'État  sont  exemptes  du  timbre  (2). 

Les  adjudicaiions  et  marcnés  doivent  être  enregistrés  au  droit  fixe  de  1  fi\, 
quand  le  prix  esta  la  clvirge  du  Trésor  (3);  mais  les  adjudications  et  mar- 
chés des  communes  acquittent  le  droit  proportionnel  de  I  pour  100  (4). 

Les  adjudications  de  travaux  oui  lieu  avec  publicité  et  concurrence,  sauf 
les  cas  où  l'administration  autorise  des  marchés  directs  L'avis  des  adjudi- 
cations, ainsi  qu'on  l'a  vu,  est  donné,  par  la  voie  des  affiches,  un  mois  à 
l'avance,  à  moins  que  le  ministre  compétent  ne  prescrive  ou  ne  permette  l'a- 
bréviation des  délais.  Depuis  le  jour  de  l'affiche  jusqu'à  celui  de  l'adjudica- 
tion, les  projets,  devis,  cahiers  de  charges,  plans,  etc.,  sont  communiqués 
au  public. 

Le  moment  de  l'adjudication  venu,  l'administration  doit  veiller  à  ce  que 
des  collusions  entre  les  entrepreneurs  ne  puissent  lui  l'aire  perdre  le  bénéfice 
de  la  libre  concurrence.  L'aitirle  412  du  Code  pénal  prononce  la  pe  i  e  de 
la  prison  et  de  l'amende  contre  ceux  qui  entravent  la  liberté  des  enchères, 
et  par  dons  ou  promesses  écartent  les  en*  hérisseurs.  On  doit  considérer 
comme  rentrant  dans  le  cas  prévu  par  cet  article  la  convention  par  laquelle 
plusieurs  personnes  arrêtent  que  le  prix  d'une  adjudication  ne  sera  pas  porté 
au  delà  d'une  somme  déterminée,  et  que,  si  l'adjudication  a  lieu  à  un  prix 
inférieur  à  cette  somme,  l'adjudicataire  payera  la  différence  à  ses  coassociés, 
et  les  poursuites  doivent  être  dirigées  contre  tous  ceux  qui  ont  pris  pari  a 
cette  convention  (")). 

Quand  l'adjudication  est  prononcée  et  régularisée,  alors  commencent  les 
obligations  réciproques:  le  devis  est  la  ba^e  du  contrat  (0),  et  l'approbation 
de  L'administration  supérieure  devient  la  loi  des  parties  (7).  En  conséquence, 
un  conseil  de  préfecture,  dans  une  contestation  entre  l'administration  et  un 
entrepreneur,  ne  saurait  prononcer  contre  les  termes  du  devis,  d'après  des 
considérations  d'équité  qui  ne  seraient  pas  librement  consenties  (8). 

(1)  Décret  de  22-29  juillet  1791.— Loi  du  25  mars  1817,  art.  77. — Inslr.  générale  du  30  dé- 
cembre 1853.  n°  1713. 

(2)  Loi  du  13  brumaire  an  VII.    tilre  III,  art.  16. 

(3)  Loi  du  13  mars  1818  an.  73  —  L<-  béuéice  de  celle  loi  est  applicable  aux  marchés  de 
travaux  des    ouïes  départementales. —  in-tr    générale  du  26  mai  1813.  n°  1732.) 

■  V)  Loi  du  2S  avril  1816,  art.  Bi.  (Voyez,  pour  la  manière  de   compter  lo  dioii  proportionnel. 
la  loi  du  27  ventôse  au  IX.  art.  2  el   B.) 
(3)  C.  de  tass.  12  ma's  1841. 

(6)  C.  d'état  7  mars  1821. 

(7)  id.        li  août  182'. 
;«         Ed.        18  mars  1816 
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Le  velus  d'un  certithal  de  capacité  exigé  par  l'administration  pour  con- 
courir à  une  adjudication,  aussi  bien  que  le  refus  fait  par  un  préfet  d'admettre, 
un  entrepreneur  sur  la  liste  des  concurrents,  sont  des  actes  purement  ad- 
ministratifs, et  les  décisions  prises  à  cet  égard  par  les  divers  administrateurs 
appelés  à  en  connaître,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie 
contentieuse  (1). 

Il  en  est  de  même  soit  d'une  ordonnance  approuvant  une  adjudication, 
ou  d'une  décision  portant  refus  de  l'approuver  (2),  soit  des  actes  par  les- 
quels un  préfet  et  le  ministre  compétent  ordonnent  uue  réadjudication  à  la 
folle  enchère  d'un  entrepreneur,  et,  par  suite  delà  réadjudication,  le  dé- 
clarent débiteur  envers  le  Trésor  (3)  Mais  on  est  recevable  à  attaquer  par  la 
voie  contentieuse  une  adjudication  que  l'on  soutiendrait  être  ii  régulière  (A). 

De  même,  le  procès-verbal  de  réception  des  travaux  peut  être  attaqué  par 
toutes  les  parties  intéressées  (5). 

S<uif  stipulation  contraire,  un  entrepreneur  ne  peut  être  obligé  d'exécuter 
des  travaux  non  prévus,  et  ceux  qui  ne  lui  sont  pas  imposés  par  son  cahier 
des  charges  (6 .  Pareillement,  uue  adjudication  de  travaux  d'entretien  n'em- 
brasse de  droit  aucun  ouvrage  neuf,  et  il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle 
que  du  consentement  des  parties  (7). 

Lorsqu'après  l'achèvement  et  l'expiration  du  délai  de  garantie,  il  y  a  re- 
tard dans  les  payements,  l'entrepreneur  peut  être  admis  a  réclamer  désin- 
térêts qui  lui  sont  comptés  du  jour  de  sa  demande  (8),  à  moins  toutefois 
que  les  conditions  du  marché  ne  contiennent  des  stipulations  contraires. 

Telles  sont  les  dispositions  générales  applicables  aux  adjudications  et 
marchés  dont  le  prix  est  payé  directement  par  l'administration.  Mous  allons 
parler  maintenant  des  marchés  par  voie  de  concession  de  péage. 

Les  concessions  de  travaux  publics  sont  faites  soit  par  des  lois,  soit  par 
des  ordonnances  royales,  suivant  la  distinction  consacrée  par  la  loi  sur  l'ex- 
propriation (9).  Les  concessionnaires  sont  de  véritables  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  et  ils  sont  substitués  à  tous  les  droits  comme  à  toutes  les 
obligations  de  l'État  (10)  Ils  jouissent,  en  conséquence,  de  tous  les  privilèges 

(1)  C.  d'état  9  janvier  18i3  et  lit  août  133!» . 
(î)        id.       22  novjmbre  1S26  et  31  août  1830. 
(3)  Id.         27  octobre  1837. 

[i]         id.        13  janvier  1836 

5  id.        25  septembre  1830. 

^6)         ld.  S  mai   1837. 

7)         id.        19  aoùl  181; 
(8)         id.  6  juin  lS3i.   6  mai  et  1"  juin   183,  tu  mars  1838  et  10  janvici   I 

9    Lui  du  3  mai  18 VI,  art.   3. 

1  id.  iir!.  83. — C.   d'ei.-il  I*  juin  1840,    12  férriu  1841,  1»   foiier   et 

juin   13,3. 
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accordés  par  les  lois  à  l'administration,  pourT exécution  des  travaux  publics. 
Ainsi  ils  peuvent  requérir  l'expropriation  des  biens  qu'ils  sont  dans  la  né- 
cessité d'occuper,  extraire  des  matériaux  dans  les  propri  tésindiquées  par 
l'administration,  s'établir  temporairement  sur  les  terrains  voisins,  etc.  Les 
concessions  ne  peuvent  donc  être  considérées  comme  des  entreprises  d'utilité 
particulière,  bien  qu'elles  soient  choses  de  spéculation  et  d'industrie.  Toute- 
fois, en  dehors  des  droits  et  privilèges  que  leur  coulèrent  les  lois,  les  conces- 
sionnaires restent  soumis  aux  prescriptions  légales  conservatrices  des  choses 
du  domaine  puldic.  Ainsi  une  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer, 
qui  a  occasionné  la  dégradation  d'ouvrages  de  navigation  construits  et  en- 
tretenus par  l'État,  encourt  l'application  des  dispositions  de  l'arrêt  du 
24  juin  1777  (I).  Ajoutons  qu'à  moins  de  stipulations  formelles  couienues 
dans  l'acte  de  concession,  les  concessionnaires  ne  peuvent  être  assimiles 
aux  agents  de  l'administration  à  l'égard  du  timbre  desquiltances  d  e  droits 
de  péage,  et  tenus  de  délivrer  ces  quittances  revêtues  du  timbre  de  la  régie 
des  contributions  indirectes  (2). 

Il  résulte  au^si  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  les  difficultés  auxquelles 
donne  lieu  l'exécution  des  marchés  de  concession  doivent  être  soumises  au 
conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an 
vin  C'est  à  ce  tribunal  administratif  qu'il  appartient  de  déclarer  la  dé- 
chéance encourue  par  un  concessionnaire,  par  application  de  son  cahier 
des  charges;  mais  l'administration  seule  a  le  droit  d'apprécier  s'il  y  a  lieu 
de  surseoira  l'exécution  de  la  déchéance,  et  en  accordant  un  pareil  sursis 
le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  (3). 

11  faut  observer  que  le  contrat  de  concession  de  travaux  publics,  à  moins 
de  stipulation  contraire  énoncée  au  cahier  des  charges,  ne  se  résout  point 
par  le  décès  du  concessionnaire  (4)  ;  si  un  concessionnaire  vient  à  mourir, 
les  actes  de  procédure  doivent,  à  partir  de  la  notification  de  son  décès,  être 
dirigés  contre  ses  héritiers,  a  peine  de  nullité  desdils  actes  (5). 

Les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  ponts,  les  rectifications  de  rampes  des 
routes,  les  écluses,  débarcadères  et  autres  ouvrages  de  navigation,  font  plus 
particulièrement  l'objet  de  concessions. 

Lorsque  les  concessions  ont  lieu  par  adjudication  et  avec  concurrence,  on 
observe  les  formalités  prescrites  en  matière  de  marchés.  Les  adjudications 
sont  approuvées  par  des  ordonnances  royales  (6). 

U)  C.   d'élot  Î7  décembre  18V4. 


--) 

id. 

6  septembre  184ï. 

(8) 

id. 

8  avril  1842. 

(<) 

id. 

S  juin  1845. 

i*) 

id. 

il  novembre  184  V. 

(6) 

Id. 

88  mai  1832. 

;;)«  slco.ndl;  partie. 

Le  prix  des  travaux  exécutés  par  voie  de  concession  se  paye  au  moyen  de 
la  perceplion  par  le  concessionnaire  d'un  péage  établi  temporairement  ou  à 

perpétuité,  et  dont  le  tarif  est  réglé  par  ordonnance,  lorsqu'il  ne  l'a  point 
été  par  l'acte  de  concession  (I).  Les  péages  constituant  un  impôt,  leur  per- 
ception est  autorisée  chaque  année  parla  loi  des  finances.  Outre  le  péage, 
l'administration,  dans  le  but  d'encourager  les  entreprises  dont  les  avantages 
ne  paraissent  pas  devoir  couvrir  les  sacrifices  à  faire,  accorde  des  subven- 
tions qui  sont  fixées  par  les  actes  de  concession  ou  par  les  ministres  compé- 
tents. Les  ordonnances  qui  accordent  des  prorogations  de  péage  sont  des 
actes  d'administration  rendus  dans  un  intérêt  publie,  et  une  commune  est 
sans  qualité  pour  les  attaquer  par  la  voie  contenlieuse  (2i;  cependant  une 
prorogation  peut  être  prononcée  par  un  conseil  de  préfecture  et  faire  eu 
conséquence  l'objet  d'une  instance,  lorsque  l'on  soutient  que  le  droit  a  ob- 
tenir celle  prorogation  résulte  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise  .3). 

Les  difficultés  relatives  à  la  concession  des  péages  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs  (4);  mais  celles  qui  surviennent  dans  la  per- 
ception et  dans  l'application  du  tarif  entre  les  concessionnaires  et  les  parti- 
culiers, sont  jugées  par  les  tribunaux  de  police  ou  par  les  tribunaux  civils  Ain, 
si  le  refus  d'acquitter  une  taxe  légalement  établie  pour  le  passade  des  bateaux 
sons  un  pont,  ou  les  faits  qui  consistentà  se  soustraire  aux  règlements  destinés 
a  assurer  la  perception  des  péages  pour  le  passage  des  ponts,  constituent  des 
contraventions  justiciables  des  tribunaux  de  police,  conformément  à  l'article 
;",6  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  sur  les  bacs  et  bateaux  [5).  De  même,  lorsqu'un 
citoyen,  sans  refuser  le  payement  de  la  taxe,  veut  contester  l'application  du 
tai  il  a  son  cas  particulier,  cette  difficulté  est  du  ressort  des' juges  oïdinaires  G/. 
Cependant  l'opinion  des  auteurs  est  partagée  sur  ce  point,  et  la  jurisprudence 
du  conseil  d'état  n'est  point  constante  à  cet  égard  (7).  Il  faut  observer 
néanmoins  que  l'administration  a  stipulé  elle-même,  en  plusieurs  circon- 
stances, la  compétence  judiciaire  pour  la  solution  de  ces  difficultés,  et  qu'elle 
a  voulu  assimiler  le  payement  de  la  taxe  à  la  perceplion  des  octrois  munici- 
paux (8).  Nous  pensons,  d'après  ces  exemples,  qu'il  faut  distinguer  les  cou- 

(l)  Loi  du  li  fioréal  an  X  (ï  mai  1802). — Loi  du  30  floréal  au  X  (SO  mai  ISOî). 

(2'  C.    d'état  15  juillet  1833. 

ri)         id.  S  mars  1837. 

(i)   '      id.        22  ar  il  1831. 
'     c.  de  eass.    26  août  18S6  Cl  22  mai  1830. 

C.  délai   18  août  1833,8  août  1*3'..  li  décembre  1*36,  5   décembre  183".  3  février  1  •> .  1 
et  28  août  1*44. — \ojez  loi  des  C-ll   septemir,*  1700,  art.    2. 

(7)  C.  d'état   23  juin  1830. 

{8)  Voyez  le  décret  du  19  août  1308  et  l'ord.  du  C  juin  1831,  autorisant  l'établissement  de 
péages  sur  le  pont  de  la  Serre  et  sur  un  pont  nouveau  construit  h  salie  . — Voyei  .->u«5i  la  loi 
du  2  vendémiaire  an  IV  (2i  septembre  i 
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testationsqui  surviennent  dans  les  concessions  de  péage:  celles  qui  ont  pour 
objet  les  obi  galions  et  les  droits  du  concessionnaire  p>  ur  la  formation,  le 
maintien  et  la  conservation,  dans  L'intérêt  général,  de  l'établissement  pu- 
blic qu'il  a  été  autorise  a  fonder,  sont  évidemment  de  la  compétence  admi- 
nistrative; mais  le  tarif,  une  fois  fixé,  devient  entre  le  public  et  le  conces- 
sionnaire un  contrat  qui  a,  pour  eux,  les  caractères  certains  des  conventions 
ordinaires  ,  ce  qui  fait  tomber  dans  le  droit  commun  les  difficultés  que  peut 
faire  naître  l'application.  H  n'eu  e>t  pas  de  même  des  questions  d'application 
du  tarif,  qui  naissent  entre  l'administration  et  le  concessionnaire,  par  exem- 
ple de  celles  relatives  aux  exemptions  de  péage,  stipulées  aux  caliiers  des 
charges;  celles-ci  sont  évidemment  du  domaine  des  tribunaux  administra- 
tifs, car  elles  rentrent  nécessairement  dans  l'interprétation  des  clauses  du 
marché.  C'est  ainsi  que  le  cousei l  d'état  est  appelé  à  prononcer  surdes  ques- 
li  iiis  d'exemption  qui  se  présentent  à  l'égard  des  fonctionnaires  ou  agents 
des  services  publics  (I),  ou  sur  l'interprétation  demandée  suit  directement 
par  les  parties  intéressées,  soit  par  les  ministres  compétents  (2). 

Enfin  le  troisième  mode  d'exécution  des  Ira  vaux  est  la  régie.  Il  y  a  lieu 
d'y  recourir  .'-oit  pour  les  travaux  qui  exigent, certaines  conditions  ou  qui  ne 
sont  l'objet  d'aucune  offre,  de  la  part  des  entrepreneurs,  soit  pour  les  me- 
nus ouvrages  et  dépenses  auxquels  se  rapporte  la  somme  à  valoir  que  l'on 
comprend  ordinairement  dans  la  plupart  des  projets,  soit  enfin  pour  les  en- 
treprises à  continuer,  aux  frais  des  adjudicataires,  lorsque  l'urgence  ne 
permet  pas  de  recourir  a  une  réadjudication  à  leur  folle-enchère. 

Il  y  a  deux  sortes  de  régies  :  les  régies  intéressées  et  les  régies  par  éco- 
nomie. Pour  les  unes  et  les  autres,  les  travaux  s'exécutent  comme  d'ordi- 
naires,  sous  la  direction  des  chefs  de  service.  Dans  les  régies  intéressées,  le 
payement  des  dépenses  est  fait,  à  titre  d'avance,  par  l'entrepreneur,  sur 
l'ordre  du  chef  de  service,  et  il  lui  est  accordé  désavantages  proportionnels, 
tant  pour  les  avances  de  fonds  que  pour  le  loyer  et  l'usure  des  outils,  usten- 
siles et  machines  qu'il  peut  être  appelé  à  fournir.  L'entrepreneur  n'intervient 
jamais  dans  les  régies  par  économie  qui  sont  gérées  par  des  agents  spéciaux. 
Ceux-ci,  sous  la  direction  des  chefs  de  service,  font  les  commandes  et  soldent 
directement  les  dépenses,  Il  leur  est  fait  pour  cet  objet  des  avances  qui  ne 
peuvent  ensemble  excéder  20,0(0  fr.,  à  la  charge  par  eux  de  rapporter  dans 
le  mois  les  quittances  des  créanciers  réels  (?).  Les  agents  chargés  des  régies 
ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  les  mémoires  et  quittances  dont  le  mon- 


(1)  C.  d'état  22  février  1838,  30  juillet  1340  et  3  mai  1844. 

(2)  id.        29  juin    1844. 

.3)  Ord.  du  il  septembre  1822.  ait.  17. — Insir.  des  n  juin  1813  et  2*  noTerabie  1846. 
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tant  dépasse  10  fr.  doivent  être  timbrés  aux  frais  du  créancier  (1),  et  qu'eu 
conséquence  ils  ne  doivent  recevoir  ies  quittances  excédant  cette  somme, 
qu'autant  qu'elles  ont  été  soumises  à  la  formalité  du  timbre. 

Les  matériaux  qui  doivent  être  employés  dans  les  travaux  exécutés  par 
régie,  et  qui  sont  transportés  par  les  rivières  ou  les  canaux,  aux  frais  de 
l'État,  sont  exempts  du  droit  de  navigation;  mais  pour  que  cette  exemption 
leur  soit  assurée,  ils  doivent  être  accompagnés  d'un  certificat  constatant  leur 
destination  et  qui  est  délivré  par  l'ingénieur  chargé  de  la  direction  des  tra- 
vaux (2). 

Ici  se  termine  tout  ce  que  nous  avions  à  faire  connaître  touchant  les  dis- 
positions généralement  applicables  aux  travaux  publics  et  à  la  voirie.  La 
troisième  partie  dans  laquelle  nous  allons  entrer,  se>  a  exclusivement  consa- 
crée à  l'exposition  des  règles  spéciales  qui  se  rapportent  à  chacune  des 
branches  des  services  publics  qui  font  la  matière  de  cet  ouvrage. 

[1]  Loi  du  13  brumaire  an  Vil. 

(2;  Arr.  «lu  directoire  e.\écuiif  du   19  frimaire  an  vu,  art    11. — Dec.  du  ministre  des  finance 
du  30  octobre  183i. — lnslr     du  directeur  de  l'admiuistralio.i  des  lontributio  s  Indirecte!   du  1S 
novembre  185'.. — instr.  ou  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du  SS  terrier  183t. — Voyez 
Code  des  ponts  et  chaussées,  lom.  VI,  p.  861. 
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«.itVMM      VOIRIE. 


Les  routes  de  grande  circulation  sont  de  deux  sortes  :  les  routes  de  terre 
et  les  fleuves  et  rivières,  ainsi  que  les  canaux  de  navigation,  que  l'on  peut 
appeler  des  routes  d'eau.  La  grande  voirie  comprend  donc: 

Les  roules  roy  les, 

Les  routes  stratégiques, 

Les  chemins  de  fer, 

Les  routes  départementales, 

Les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables, 

Et  les  canaux  de  navigation. 

Lesolijets  que  nous  venons  d'énumérer  font  partie  du  domaine  public  (1) 
inaliénable  et  imprescriptible;  ils  sont  exempts  de  la  contribution  fon- 
cière (2),  à  l'exception  t  lUtefois  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  concédés 
à  des  compignies.  Ceux-ci  ont  été  jusqu'à  présent  imposes  comme  les 
terres  de  meilleure  qualité. 

(1)  Code  civil,  art.  SS8. 

2)  Loi  du  3  frimaire  an  Vil  V2S  novembre  1"ï9-î},  ait.  103 
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CHAPITRE   PREMIER. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  ROUTES. 


>7ous  avons  exposé,  dans  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage,  les  forma- 
lités générales  auxquelles  est  assujetti''  l'exécution  des  travaux  des  routes, 
sous  le  rapport  de  la  comptabilité  publique,  de  l'occupation  des  propriétés 
el  des  dommages  qui  peuvent  les  atteindre.  Il  nous  reste  à  parler  de  la 
classification  et  du  caractère  de  propriété  de  ces  voies  publiques,  des  dispo- 
sitions administratives  concernant  les  travaux  qui  s'y  exécutent  et  des  me- 
sures relatives  à  leur  conservation,  ainsi  qu'aux  servitudes  et  obligations 
imposées  par  les  lois  aux  propriétaires  et  aux  autres  citoyens,  dans  T inté- 
rêt de  la  viabilité. 

Nous  traiterons  d'abord  de  ce  qui  est  commun  aux  routes. 

§  1er.  Largeur  el  classification  des  routes. 

Largeurs  anciennes  dos  routes — Historique. — Largeurs  suivant  les  coutumes. — Ordon- 
nance de  Blois. — Ancienne  classification  des  rout°s. — Largeurs  graduées  d'après  la 
classe. — Observations  sur  les  inductions  que  l'on  pourrait  tirer  dr-s  anciens  règle- 
m'nls,  dans  l'i-xamen  d'S  questions  de  propriété. — Signes  qui  établissent  générale- 
ment la  délimitation  des  routes  —  Talas  ,  revers  et  accotements;  murs  de  soutène- 
ment.—Contestations  relatives  à  la  propriété  des  routes.  — La  nouvelle  législation  n'a 
rien  statué  à  l'égard  de  la  largeur  des  routes.— Nouvelle  et  dernière  classification. 

Si  l'on  excepte  l'ordonnance  du  mois  d'aoiit  1069,  qui  contient  des  dis- 
positions concernant  l'ouverture  des  routes  à  travers  les  forêts (i),  il  n'exis- 
tait en  Fiance,  avant  1720,  aucun  règlement  général  sur  les  largeurs  que 
devaient  avoir  les  grands  chemins  (les  largeurs,  qui  variaient  ordinaire- 
ment d'une  province  à  l'autre,  présentaient  souvent  des  différences  consi- 
dérables ft  dont  on  a  peine  à  se  ren  ire  raison. 

Dans  le  treizième  siècle,  on  ne  donnait  pas  plus  de  1G  à  18  pieds  aux 
routes  des  enviions  de  Paris  (2).  Cette  largeur  s'augmenta  successivement, 
à  mesure  que  le  commerce  prit  de  l'extension  et  que  les  relations  avec  les 
villes  voisines  devinrent  pus  actives;  quatre  siècles  plus  tard,  elle  avait 
atteint  45  pieds  (3). 

Cependant  la  largeur  que  les  Coutumes  assignaient  aux  grandes  routes 

(1)  Titre  XXVIII.  art.  3. 

(»)  Cliarle  de  Philippe-Auguste  do  l'an  122Î. —  Ord.  du  prévôt  de  Taris  de  l'an  1*96. 

(»)  Ord.  du  bureau  dea  nuance*  delà  généralité  de  Pari?,  du  17  décembre  !«»«. 
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était  encore,  dans  plusieurs  provinces,  de  moins  de  18  pieds  ;  dans  quel- 
ques au'res,  au  contraire,  elle  était  portée  jusqu'à  GO  pieds  (1). 

Un  auteur  qui  vivait  au  commencement  du  di\-sepiième  siècle,  prétend 
que,  de  son  temps,  il  était  reconnu,  par  le  plusgnmd  nombre  des  coutu- 
miers,  que  les  chemins  royaux  devaient  avoir  40  pieds  de  largeur  (2).  On 
en  a  conclu  qu'il  y  avait  en  usurpation  des  riverains  d;ins  tous  les  pays  où 
les  anciennes  Coutumes  avaient  consacré  de  moindres  largeurs,  et  que,  si 
les  largeurs  primitives  se  trouvaient  restituées,  c'était  par  l'effet  de  l'or- 
donnance de  Blois  du  mois  de  mai  1579,  d'ap>ès  laquelle  tous  grands  che- 
mins devaient  être  rendus  à  leur  ancienne  largeur,  nonobstant  toutes  usur- 
pations par  quelque  laps  de  temps  qu'elles  puissent  avoir  été  faites  (3). 

Il  paraît  que,  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Paris,  les  chemins  mi- 
rent toujours  de  plus  grandes  dimensions  ;  car  les  gi  ands-voyers,  s'appuyanl 
sur  l'ordonnance  de  Blois,  y  ordonnèrent  que  les  grands  chemins  seraient 
ramenés  à  une  largeur  uniforme  de  45  pieds  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  deux  arrêts  du  Conseil,  l'un  du  18  juillet  1670,  l'autre 
du  28  avril  1071  n'avaient  encore  fixe  qu'a  24  pieds  la  largeur  des  grands 
chemins  des  provinces  du  Perche  et  de  la  Normandie,  tandis  que  de-;  let- 
tres patentes  du  15  février  1556  avaient  ordonné  que  la  continuation  du 
chemin  de  Paris  à  Orléans  en  aurait  51. 

Ces  règlements  locaux  étaient  à  peu  près  les  seuls  que  l'on  connût  sur 
la  largeur  des  routes,  lorsqu'est  intervenu  l'arrêt  du  Conseil  du  3  mai 
1720. 

Cet  arrêt  avait  fixé  à  soixante  pieds  la  largeur  des  chemins  royaux,  non 
compris  leurs  fossés,  et  à  36  pieds  celle  des  autres  grandes  routes  Plus  tard, 
ces  dimensions  parurent  exagérées,  et  l'arrêt  du  Conseil  du  6  février  1776 
vint  les  réduire. 

D'après  ce  dernier  arrêt,  les  routes  et  grands  chemins  furent  divisés  en 
quatre  classes. 

La  première  classe  embrassait  les  grandes  routes  qui  traversent  la  tota- 
lité du  royaume  ou  qui  conduisent  de  la  capitale  dans  les  principales  villes, 
ports  ou  entrepôts  du  commeice  ;  ces  rouies  devaient  avoir  une  largeur  de 
13m  64  (42  pieds).  A  la  traversée  des  forêts  royales,  cette  largeur  devait 

(I)  La  plopart  des  coutumes  se  taisent  sur  la  largeur  des  grandes  routes.  Celles  qui  en  ont 
pailé  leur  donnent,  savoir  : 


Bourgogne,  Senh's,  Valois SO  pieds. 

Clermont-en-tteauroisis,    Amiens  , 
boulenois  et  Saint-Umer 60 


Maine  et  Anjou   li  pied 

Tours  et  l.odunois 1G 

Mormandie 24 

(2)  Boi'TniLLIEU,  dans  sa  Somme  rurale. 

(S)  Ait.  356  —  L'imprescriptiiiilité  des  routes  date  de  celte  ordonnance. 

.»■>  Ord.  du  hurpau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  du  1"  décembre  16S6 
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toujours  être  de  23m38  (72  pieds),  conformément  à  l'ordonnance  de  1669. 

Dans  la  deux  ème  classe,  on  comptait  les  routes  par  lesquelles  les  pro- 
vinces et  les  principales  ville-  du  royaume  communiquent  eatre  elles,  ou 
qui  conduisent  de  Paris  à  des  villes  considérables;  leur  largeur  était  de 
llm  09  (36  pie.is). 

A  la  troisième  classe  correspondaient  les  routes  qui  ont  pour  objet  la 
communication  entre  les  villes  principales  d'une  même  province  ou  de  pro- 
vinces voisines  ;  elles  devaient  avoir  9ra  7j  (30  pieds)  de  largeur. 

Enfin  ,  la  quatrième  dusse  comprenait  les  chemins  particuliers  destinés 
à  la  communication  des  petites  v.lles.  Largeur  7m  80  (24  pieds). 

Ces  différentes  largeurs  ne  comprennent  point  les  fossés  (1),  ni  les  em- 
pâtements des  talus  ou  glacis  ;  elles  pouvaient  être  réduites  dans  les  pay>  de 
montagnes  et  dans  les  parti,  s  où  la  const  uction  présentait  des  difticultés. 
En  revanche,  on  pouvait  donner  des  largeurs  plus  considérables  aux  parties 
de  route  formant  les  abords  de  la  capitale  et  des  villes  d'un  commeice  im- 
portant. Les  routes  précédemment  ouvertes  et  qui  avaient  des  largeurs  su- 
périeures à  celles  ainsi  réglées  devaient  les  conserver  (2). 

Malgré  ces  ind  calions,  on  ne  saurait  s'en  rapporter  aux  anciens  règle- 
ments pour  déterminer,  d'une  manière  précise,  la  largeur  des  routes,  uaus 
les  questions  de  propriété  qui  peuvent  s'élever  ;  car  rien  ne  prouve  que 
ces  règlements,  qui  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  laissaient,  dans 
certains  cas,  beaucoup  de  latitude,  aient  reçu  partout  leur  exécution;  et,  en 
outre,  sur  un  grand  nombre  de  points,  les  routes  oui  dû  s'élargir  par  la 
prescription  aux  dépens  de  la  propriété  riveraine.  Mais,  a  défaut  de  titres 
réguliers  de  propriété,  il  existe,  soit  dans  les  archives  des  dépirtemeuts, 
soit  au  dépôt  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  des  plans  dont  la 
production  peut  éclaiier  les  contestations,  et  en  l'absence  de  ces  plans  ou 
de  toute  autre  preuve  écrite,  il  est  sage  de  s'en  rapporter  à  la  disposition 
des  lieux  et  aux  profils  qu'affecte  la  roule  par  suite  des  ouvrages  qui  la 
composent.  Ainsi,  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  roules  sont  géné- 
ralement limitées  par  l'ai  été  extérieure  des  fossés,  par  le  pied  des  talus 
en  remblai  et  la  crête  des  talus  en  déblai  (3).  En  conséquence  les  t  dus, 
pratiqués  pour  accoter  les  routes  plus  élevées  que  les  terres  riveraines , 
font  partie  intégrante  des  routes  (4)  ;  il  en  est  de  même  de-  revers  et  des 
accotements  (5),  ainsi  que  des  murs  de  soutènement  construits  pour  main- 

(1)  Vof.  Cons.  d'éiat  18  août  13i2. 

2     Anèl  du  conseil  du  26   fcrrier  1776. 
(3)  C.  d'état  î*  août  1838. 
(*)         Id.        SG  octobre  1836  et  SO  juin    1839. 

S  id.       âô  féirier  1818. 
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tenir  les  terres,  et  les  riverains  ne  peuvent,  sans  contravention,  édifier  au- 
cun bâtiment  sur  ces  mors,  alors  morne  qu'ils  s'en  prétendraient  proprié- 
taires (1  .  Les  difficultés  qui  surgissent  relativement  à  la  propriété  des  voies 
publiques  et  de  leurs  dépendances  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils; m  lis  l'exception  de  propriété,  élevée  par  un  parlicnl  er  poursuivi  à 
raison  d'une  contravention  de  grande  voirie,  ne  doit  point  empêcher  les 
conseils  de  préfecture  de  statuer  sur  le  fait  de  la  contravention  et  de  la  ré- 
primer, s" il  y  a  lieu,  par  l'application  des  peines  encourues  (2)  Dans  tous  les 
cas,  les  tribunaux  ne  sauraient  prononcer  sur  la  possession  d'un  terrain  fai- 
sant partie  de  la  voie  publique  (3)  :  à  l'administration  seule  appartient  le 
droit  de  déterminer  les  limites  des  grandes  roules  (-1). 

La  nouvelle  législation  n'a  rien  déterminé  par  rapport  à  la  largeur  des 
roules;  cette  largeur  est  fixée  d'après  les  besoins.  L'exécution  des  routes 
nouvelles,  et  la  fixation  de  leurs  alignements  dans  les  traverses,  ayant  lieu 
en  vertu  de  lois  ou  d'ordonnances  rendues  en  conseil  d'état,  les  archives  du 
conseil  et  celles  de  l'administration  gardent  les  plans  et  documents  qui  éta- 
blissent les  limites  du  domaine  public  sur  les  routes,  et  ces  pièces  authen- 
tiques peuveut  lournir  les  moyens  de  vider  les  contestations  relatives  à  la 
propriété. 

Quant  à  la  classification  des  routes,  le  décret  du  16  décembre  1811  l'a 
réglée  de  nouveau.  Ce  décret  institue  trois  classes  de  roules  impériales,  au- 
jourd'hui royales  :  d'après  ses  dispositions,  les  dépenses  d'établissement  et 
d'en' retien  des  routes  des  deux  premières  classes  sont  entièrement  à  la 
charge  de  l'État,  et  celles  des  routes  de  la  troisième  classe  devaient  être 
supportées  concurremment  par  le  Trésor  et  par  les  départements  qu'elles 
traversent;  mais,  depuis  les  lois  qui  ont  introduit  dans  les  budgets  de  l'État 
et  des  départements  la  spécialité  des  dépenses  (5),  les  frais  concernant  les 
routes  de  troisième  classe,  comprises  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du 
16  décembre  1611,  sont  retombés  en  totalité  à  la  charge  du  trésor  public. 

On  retrouve  donc,  à  peu  près,  dans  1 1  nouvelle  législation,  l'ancienne 
classification  de  1776.  Les  routes  qui  se  rapportaient,  d'après  cet  arrêt,  à  la 
troisième  classe,  et  qui  n'ont  pas  été  portées  au  tableau  de  1811,  sont  de- 
venues routes  départementales,  et  il  est  à  présumer  que  les  chemins  du 
quatrième  ordre  sont  entrés,  suivant  leur  importance,  les  uns  dans  la  classe 
des  routes  départementales,  et  les  autres  parmi  les  chemins  vicinaux. 

(1)  C.  d'état    6  septembre  1*2«  et  13  avril  m». 

(3)         id.       ÎS  janvier  ls38  et  13  février  1840. 

(3)         Id.        14  février  1S42. 

'*)         Id.       ÎS  décembre  1S*5. 

(Si  Lois  des  gl  mars  1817  et  tt  mai  1818 
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§  2.  Fossés  des  routes. 

Destination  des  fossés.— L^ur  entretien  el  curage  à  la  charge  de  l'administration.— Jel 
des  terres  provenant  du  curage, sur  les  propriétés  riveraines.  — Cuvettes.— Défenses  re- 
latives aux  fossés. 

Les  routes  sont  bordées  de  fossés  destinés  principalement  à  recevoir  les 
eaux  pluviales  et  à  servir  de  limite  au  domaine  public.  Ces  fossés  sont  creu- 
sés ordinairement  sur  le  sol  de  la  route,  et  ils  en  forment  une  dépendance. 
Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  l'administration  peut  établir  des  fossés, 
en  sus  de  la  largeur  assignée  à  la  route  proprement  dite  ;  ce  droit  résulte 
de  l'article  8  de  l'arrêt  du  Conseil  du  6  février  1776  (!). 

L'entretien  et  le  curage  des  fossés  ont  été  longtemps  l'une  des  charges 
de  la  propriété  riveraine  (2).  Cet  état  de  choses  fut  changé  par  une  loi  d'a- 
près laquelle  cotte  opération  dût  être  faite  aux  dépens  de  l'administra- 
tion (3)  ;  mais,  au  moment  où,  tout  en  s'occupant  avec  sollicitude  de  la  via- 
bilité du  territoire,  l'administration  voulut  soulager  le  trésor  public,  on 
rétablit  les  anciens  errements  (4).  Enfin,  l'on  est  revenu  au  système  de  la 
loi  du  9  ventôse  an  xm,  et  cette  disposition  paraît  définitive.  A  partir  de 
1827,  le  curage  et  l'entretien  des  fossés  qui  font  partie  de  la  propriété  des 
routes  royales  et  dép  irtementales  ,  ont  dû  et -e  opérés  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration publique  et  sur  les  fonds  affectés  au  maintien  de  la  viabilité 
desdites  routes  (5).  Mais  l'administration  entend  que  les  propriétaires  sont 
demeurés  astreints  à  recevoir,  sur  les  fonds  voisins,  les  terres  provenant 
du  curage  des  fossés;  la  loi  de  1825  ne  les  a  affranchis  que  de  l'opération 
du  curage  (6). 

Dans  les  parties  de  routes  non  bordées  de  fossés  continus,  on  ouvre  ha- 
bituellement de  petits  fosses  discontinus  appelés  cuvettes.  Il  est  défendu  de 
combler  les  fossés  et  cuvettes  (7),  d'y  établir  des  passages  sans  permis- 
sion (8),  ou  d'y  jeter  des  eaux  ménagères  qui  s'y  corrompraient  bientôt,  et 
rendraient  ces  ouvrages  impropres  à  l'absorption  des  eaux  de  la  route.  Le 
fait  de  former,  sans  autorisation,  dans  le  fossé  d'une  route,  un  barrage  qui 
empêcherait  l'écoulement  des  eaux  (9),  d'en  augmenter  la  profondeur  (10), 

(1)  C.  d'état  1"  floftt  l°i». 

(ï)  Arrêts  ilu  conseil  des  56  mai  170S,  3  mai  1750,  17  juin.  1721  et  6  février  1778. 
(3)  Loi  du  9  veiuôse  an   XIII    28  février  I80S  . 
;     Décret  du  1C  déceiibre  1811,  art     109  el   110. 

(5)  Loi  du  13  mai  1825. — Inslr.  des  30   s^plerabre  1828  <  t  17  juillet  18S7. 

(6)  Inslr.  du  30  juillet  183Ô. — Voyez  l'article  fi  du  règlement  du  10  février  !■*:§ 

(7)  Ord   du  roi  du  i  août  1731 . 

(8)  Arrêt  du  conseil  du   5  avril   1772. 

(9)  C.  d'état  10  juin   1835,  13    février  18Î0  el  ii  avril    184». 
;10)        id.      2S  avril    1836. 


DISPOSITIONS   COMMUNES    AUX    ROUTES.  385 

de  le  combler  et  d'y  faire  passer  les  voitures  (1),  ou  d'y  causer  des  dégrada- 
tions quelconques  (2),  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  passible 
d'une  amende  de  500  francs,  aux  termes  de  l'arrêt  du  1  août  1731.  Il  en  est 
de  même  de  la  construction  illicite  d'un  aqueduc,  ou  de  L'exécution  de  tra- 
vaux dans  un  fossé  ;  mais  la  peine  applicable  à  ces  cas  est  celle  portée  par 
l'arrêt  du  27  février  1765  (3). 

§  3.  —  Plantations  des  routes. 

Anciennes  plantations. — Comment  elles  devaient  cire  faites.-  Législation  sur  la  propriété 
des  arbres.— Fluctations  faites  sur  le  sol  des  routes.— Preuves  à  fournir  pour  être  ad- 
mis à  les  revendiquer. — Les  questions  de  propriété  doivent,  eu  l'absence  de  titres  ou 
de  preuves,  être  résolues  par  l'étal  des  lieux.  — Plantations  nouvel]  's.— obligations  des 
propriétaires  riverains.— Observations  relatives  à  la  distance  à  laquelle  les  arbres  doi- 
vent être  plantés,  du  bord  des  routes.— L'État  peut  toujours  planter  sur  le  sol  des 
routes.— Concussion  du  droit  de  planter.— Plantation  d'office.  — Étendue  du  droit  d> 
surveillance.— I.'arraehage  ou  l'abalage  des  plantations  est  soumis  à  l'autorisation  de 
l'autorité  administrative.— Pénalités  applicabl  ;s  à  ceux  qui  y  proc  'dent  sans  aul  irisa- 
tion.— Elagage. — Haies.— Défenses  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  plantations. 
—L'administration  est  tenue  défaire  écheniller  I  !S  arbres  qui  lai  appartiennent. — Les 
arbres  qui  sont  la  propriété  de  l'Étal  peuvent  être  pris  pour  le  service  de  l'artillerie. 

La  plantation  des  routes  a  toujours  été  regardée  comme  un  objet  d'utilité 
publique.  Les  arbres  qui  bordent  les  chemins  donnent  en  effet  de  l'ombrage 
au  voyageur  pendant  les  chaleurs  de  l'été,  et  ils  lui  servent  de  guide  dans 
les  nuits  sombres,  et  lorsque  la  neige  abondante  ou  le  brouillard  dérobe  la 
route  à  sa  vue;  ils  offrent  en  outre  une  ressource  importante  a  l'industrie 
et  à  la  consommation  (4). 

Les  anciens  règlements  imposaient  aux  propriétaires  riverains  des  routes 
l'obligation  de  planter  sur  leurs  héritages  des  arbres  a  haute  tige.  La  plan- 
tation devait  être  faite  à  la  distance  de  lm  95  (une  toise)  au  moins  du  bord 
extérieur  des  fossés,  ou  a  9m  75  (5  loi-es)  du  pave,  dans  les  lieux  où  les 
fossés  n'existaient  pas  5).  11  fallait,  en  outre,  laisser  entre  les  arbres  un 
intervalle  de  9m  75  (30  pieds)  au  plus,  et  de  5"1  85  (18  pieds)  au  moins.  Les 


1    C.  d'état  12  mars  1846. 
(«)      id.       18  janvier  1815. 

(3)  id.        4  avii;  1837  et  9  mai  1848. 

(4)  Le  vénérable  Proudhon  appclaii  poétiquement  les  arbres  «  lu  cheTeluro  et  le  plus  bel  orne- 
ment du  globe.  »  Se  on  lui  encore,  sur  les  routes  «  ils  rappellent  au  voyageur  l'iuée  d'une  avenue 
de  plaisance    »  [Voyez  Traité  du  domaine  public' 

(5)  Arrèis  du  conseil  des  3  mai  1720  et  17  juin  1721.  Ord.  du  bureau  de,  finances  de  Pari- 
du  29  mars  1754.'— Quelques  règlements  antérieurs  avaient  déjà  statué  sur  la  distance  à  observer 
à  partir  des  limites  de  la  roule.  Un  arrêt  du  conseil  du  1^  juillet  16"0  rela  i  aux  grandi  .  lie- 
mins  de  la  X  >rmandie  prescrivait  celle  de  10  pieds.  D'après  une  ordonnance  des  trésoriers  de 
France  de  la  géi  éralité  de  Paris,  du  17  décembre  ie86,  on  devait  laisser  6  pieds  du  bord  des  eue 
wins.  Enfin  l'arrêt  du  conseil   du   26     mai  170.S  parlait    d'une   distance  de    3   pieds  à  partir 

f.-."é«. 
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arbres  devaient  être  plantés  du  mois  de  novembre  au  mois  de  mars  inclu- 
sivement; lis  devaient  être  garnis  d'épines,  échemllés,  entretenus,  et  re- 
nouvelés dans  l'année  lorsqu'ils  venaient  a  périr.  Enfin,  faute  par  les  pro- 
piietaires  d'effectuer  cette  plantation,  les  seigneurs  ayant  droit  de  voirie 
pouvaient  la  faire  à  leurs  piopres  frais,  dans  l'étendue  de  leurs  voiries,  et, 
en  ce  cas,  ils  demeuraient  propriétaires  des  arbres  plantés  par  eux  et  de 
leurs  fruits  (1). 

Le  droit  de  planter  des  arbres  ou  de  s'approprier  les  arbres  crus  sur  les 
chemins  publics,  rues  et  plates,  fut  aboli  avec  le  régime  féodal,  par  le  dé- 
cret des  26  juillet- 1 5  août  (790.  Mais  en  même  temps  les  seigneurs  furent 
maintenus  en  possession  des  arbres  dont  ils  avaient  été  jusqu'alors  réputés 
propriétaires,  sauf  les  droits  des  particuliers  qui  avaient  fait  des  plantations 
vis-à-vis  de  leurs  propriétés,  et  n'en  avaient  pas  été  légalement  dépossédés 
par  les  ci-devant  seigneurs  (2).  Enfin,  le  décret  de  1790  promettait  une  loi 
particulière  sur  les  arbres  plantés  le  long  des  chemins  dits  royaux  (  ^.L'as- 
semblée législative  alla  plus  loin  :  elle  décréta  que  les  arbres  plantés  sur  les 
chemins  autres  que  les  routes  nationales,  sont  censés  appartenir  aux  proprié- 
taires riverains,  a  moins  que  b-s  communes  ne  justifiassent  en  avoir  acquis 
la  propriété  par  litre  ou  possession,  et  en  même  temps  elle  affranchit  les 
communes  et  les  riverains  qui  rentraient  en  possession  des  arbres  plantés 
par  les  ci-devant  seigneurs,  de  l'obligation  qui  avait  été  imposée  par  le  dé- 
cret de  1790,  de  payer  aux  seigneurs  des  indemnités  pour  ces  arbres  ou  de 
leur  rembourser  les  fnis  de  plantation  ou  autres  (4).  L'assemblée  législa- 
tive renouvela  en  ces  termes  la  promesse  d'une  loi  sur  les  plantations  des 
grandes  routes  : 

«  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  relativement  aux  arbres  plantés  sur  les  gran- 
des routes  n  tionales.  nul  ne  pourra  s'approprier  lesilits  arbres  et  les  abatire; 
leurs  lïuiis  seulement,  les  bois  morts,  appartiendront  aux  propriétaires  riverains. 
I'.  en  sera  de  même  des  émondaue-,  quand  il  sera  utile  d'en  faire;  ce  qui  ne  pourra 
avoir  lieu  que  de  l'agrément  d<  s  corps  administratifs,  à  la  charge  par  lesdits  rive- 
rains d'entretenir  lesdits  arbres  et  de  remplacer  les  morts  (5).  » 


1  Arrêts  du  conseil  des  3  mai  1720  et  11  juin  1721 . —  Od.  du  bureau  des  finances  de  Parla, 
du  29  mars  1751. — Voyez  les  lelires  patentes  du  roi  Henri  11,  du  19  janvier  1S52:  l'ordonnance  de 
dois,  du  mois  de  mai  1579.  art.  3">tj  :  un  édil  du  toi.  de  janvier  1683;  l'arrêt  du  con>cil  du  2u 
mai  !7ij5  ;  les  ordonnances  des  Iréori.  r»  de  France,  des  30  avril  1772  et  2  août  177i  ;  les  arieU 
du  conseil  des  6  février  c>  17  ;  % r i  1  177i>  :  enfin  I  ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris, 
du  17  juillet  1731.  art.  5     6  et  7. 

(8)  Vuyet  décret  des  26  juillet-15  août  1790,  an.  3. 

(3)  id.  art.  9 

(4)  Décret  du  2*  août  1792.  art.  14  et  16. 
3  Id  .ut     19 
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La  question  de  propriété  des  arbres  des  routes  nationales  était  donc  lais- 
sée en  suspens  ;  l'abandon  des  produits  de  l'élagage  et  des  bois  morts  n'é- 
tait point  regardé  comme  une  présomption  de  propriété  en  fiveur  des  rive- 
rains; ce  n'était  qu'une  compensation  des  cbarges  qui  leur  étaient  imposées 
par  l'entretien  et  le  renouvellement  auxquels  ils  devaient  pourvoir.  Ainsi. 
dans  les  contestations  qui  peuvent  naître,  les  autorisations  administratives 
données,  sous  l'empire  du  décret  du  28  août  1792,  pour  l'élagage  ou  le  re- 
nouvellement des  arbres  des  routes,  ne  sont  point  es  elles-mêmes  des  preu- 
ves de  propriété. 

La  loi  du  9  ventôse  an  xm  renouvela,  pour  les  propriétaires  riverains, 
l'obligation  de  planter,  sur  le  sol  même  des  routes.  En  voici  le  texte  : 

«Art.  lor.— Les  grandes  routes  de  l'Empire,  non  plan'ées  et  susceptibles  d'être 
plantées,  le  seront  en  arbres  forestiers  ou  fruitiers,  suivant  les  localités,  par  les 
propriétaires  riverains. 

«  2  —  L  s  plantations  seront  faites  dans  lintérieur  de  la  route  et  sur  le  terrain 
appartenant  ii  l'État,  avec  un  contre-fossé  qui  sera  fait  et  entretenu  par  l'admi- 
nis;ration  des  p<>nts  et  chaussées. 

«  5.  —  Les  propriétaires  riverains  auront  la  propriété  des  arbres  et  de  leup 
produit  ;  ils  ne  pourront  cependant  les  couper,  abattre  ou  arracher,  que  sur  une 
autorisation  donnée  par  l'administration  préposée  à  la  conservation  des  routes,  et 
à  la  charge  du  remplacement. 

«  4  —  l);ms  les  parties  des  routes  où  les  propriétaires  riverains  n'auront  point 
usé,  dans  le  délai  de  deux  années,  à  compter  de  l'époque  à  laquelle  1  administration 
aura  désigné  les  routes  qui  doivent  êtr  •  plantées,  de  la  faculté  qui  leur  est  don- 
née par  l'article  précédent,  le  gouvernement  donnera  des  ordns  pour  faire  exé- 
cuter la  plantation  aux  frais  de  ces  riverains,  et  la  propriété  des  arbres  plantes 
leur  appartiendra  aux  mêmes  conditions  imposées  pari'  rticie  précédent. 

«  o.  —  Dans  les  grandes  routes  d  >nt  la  largeur  ne  permettra  pas  ''e  planter  sur 
le  terrain  appartenant  à  l'État,  lorsque  le  particulier  riverain  voudra  planter  des 
arbres  sar  son  propre  terrain,  à  moins  de  six  mètres  de  distance  de  la  route,  i 
sera  tenu  de  dem  nder  et  d'obtenir  l'alignement  à  suivre,  delà  préfecture  du  dé- 
partement; dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'aura  besoin  d'aucune  autorisation  par- 
ticulière pour  disposer  entièrement  des  arbres  qu'il  aura  plantés.  » 

Tint  ensuite  le  décret  du  16  décembre  1811,  que  l'on  a  attaqué  comme 
inconstitutionnel,  mais  qui  a  toujours  été  exécuté  comme  loi  de  l'État  (1). 
11  contient,  au  sujet  des  plantations  anciennes,  les  deux  articles  suivants; 

«  88.  —  Tous  les  arbres  plantés  avant  la  publication  du  présent  décret,  sur  tes 
routes  impériales,  en  dedans  des  fossés  et  sur  le  terrain  de  la  route,  sont  recon- 

II  C.  d'état  3n  octol.rp  1X31    e\  \"  février  1*3:<. 
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nus  appartenir  a  l'État,  excepté  ceux  qui  auront  été  plantes  en  vertu  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  ziu. 

«  87.  _  Tous  les  a-bresp'antés  jusqu'à  la  publication  du  présent  décret  le  long 
desdites  routes,  et  sur  le  t  nain  des  propriétés  communales  ou  particulières  sont 
reconnus  appartenir  au\  commun,  s  ou  particuliers  propriétaires  du  terrain.  ■ 

Ces  dispositions  résolvaient,  jusqu'à  un  certain  point,  la  question  de  pro- 
priété des  anciennes  plantations,  et  cette  solution  était  tout  à  l'avantage  des 
riverains;  car  en  ne  conférant  à  l'État  que  la  propriété  des  arbres  plantés 
en  dedans  des  fos-és  des  routes,  on  abandonnait  ses  droits  sur  ceux  plantés 
au  delà,  et  qu'il  pouvait  revendiquer.  Cependant,  comme  la  loi  n'avait  ré- 
servé aux  riverains  que  les  plan  tairons  faites  conformément  à  la  loi  du 
9  ventôse  an  xm,  ils  réclamèrent,  d'après  le  principe  admis,  les  arbres  plan- 
tés en  vertu  des  anciens  règlements,  ou  acquis  par  titres,  et  leurs  récla- 
mations furent  accueillies  par  une  loi  qui  termina  a  l'avantage  des  proprié- 
taires toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  anciennes  planta- 
tions Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1er.  —  Seront  reconnus  appartenir  aux  particuliers,  les  arbres  actuelle- 
ment existants  sur  le  sol  des  routes  royales  et  d-  partenn-ntalcs  et  que  ces  parti- 
ru  ii rs  justifieraient  avoir  légalement  acquis  à  titre  onéreux,  ou  avoir  plantés  à 
eurs  frais,  en  exécution  des  ancirns  règlements. 

«  Toutefois,  ces  arbre-  ne  pourront  être  abattus  que  lorsqu'ils  donneront  des 
signes  de  dépérissement  et  sur  une  permission  de  l'administration. 

«  La  permission  de  l'administration  >era  également  nécessaire  pour  en  opérer 
l'élagage. 

•  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  l'administration  et  les  parti- 
culiers relativement  à  la  propriété  des  arbre-  plantés  sur  le  sol  des  routes,  seront 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires 

«  Les  droits  de  l'État  y  seront  défendus  à  la  diligence  de  l'administration  des 
domaines    t).  » 

îl  existe  sur  l'application  de  celle  loi  plusieurs  monuments  de  jurisprudence 
que  nous  devons  mentionner  ici  :  d'abord  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
qui  spécifie  que  la  présomption  de  piopriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol 
des  grandes  routes,  établie  en  faveur  de  l'État,  ne  peut,  aux  termes  de 
la  lui  du  12  mai  1825,  être  écartée  que  par  la  preuve  faite  par  les  pro- 
priétaires riverains  ou  qu'ils  ont  acquis  ces  arbres  à  titre  onéreux  ou 
qu'ils  les  ont  plantés  a  leurs  frais,  et  que  cette  preuve  ne  peut  résulter 
d'une  possession  et  d'une  jouissance  tien  enaires  des  arbres  litigieux,  quand 
d'ailleurs  la  possession  a  été  précaire  et  de  simple  toléran  e  (2).  Cependant 

(1)  Loi  du   lî  mai  18tS. 
■i   C   de  cas».  H  Jantfer  184*. 
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un  autre  arrêt  juge  que  la  loi  de  1825  n'a  entendu  exiger  une  prouve  écrite 
que  lorsqu'il  s'agit  d'acquisition  à  titre  onéreux,  qu'au  contraire  la  preuve 
par  les  riverains  que  les  arbres  ont  été  piaules  a  leurs  frais  peut  être  faite 
par  tons  les  moyens  que  la  loi  autorise,  même  par  témoins,  et  que  dès  lors 
les  ju^es  peuvent  admettre  des  présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes^). Il  est  remarquable,  en  effet,  que  la  lui  du  9  ventôse  an  \in  n'impose 
point  aux  riverains  l'autorisation  individuelle  et  préalable  ,  et  que  selon 
toute  apparence  la  plantation  a  eu  lieu  sur  les  rouies  désignées,  d'après  les 
indications  données  sur  les  lieux,  mêmes,  par  les  agents  de  l'administration. 
Aux  termes  d'un  troisième  arrêt,  le  §  ier  de  la  loi  du  12  mai  182-3,  tournant 
les  plantations  faites  en  vertu  des  anciens  reniements,  est  applicable  aux  sei- 
gneurs voyers  (2).  Enfin  une  ordonnance  rendue  en  matière  contentieuse 
décide  que  cette  loi  n'a  point  abrogé  ies  dispositions  pénales  du  décret  du 
16  décembre  1811  [3). 

La  législation  sur  les  plantations  anciennes  n'a  pas  éteint  toutes  les  con- 
testations, relativement  à  la  propriété  des  arbres;  dans  la  plupart  des  cas, 
et  par  suite  de  la  délimitation  peu  certaine  des  roules  sur  beaucoup  de 
points,  ces  conteslaiions  se  trouvent  liées  à  la  question  de  propriété  du  sol  ; 
car,  snivant  les  dispositions  de  l'article  553  du  Code  civil,  le  propriétaire  du 
fonds  est  présumé  proprietaiie  des  plantations  qui  y  existent,  si  le  <  oulrairc 
n'est  prouvé.  En  l'absence  de  toute  preuve,  soit  concernant  la  plantation 
des  arbres,  soit  touchant  la  propriété  du  sol,  on  doit  s'en  rapporter  à  la  dis- 
position des  lieux  (4). 

Voilà  pour  les  anciennes  plantations.  Pour  les  nouvelles,  il  faut  recourir 
au  décret  du  16  décembre  1811  que  l'on  doit  regarder  comme  la  loi  de  la 
matière. 

Toutes  les  routes  non  plantées  et  qui  peuvent  l'être  sans  inconvénient, 
doivent  être  plantées  par  les  particuliers  ou  par  les  communes  propriétaires 
riverains  de  ces  routes,  dans  la  traversée  de  le  irs  propriétés  respectives,  et 
les  planteurs  demeurent  propriétaires  des  arbres  ainsi  plantés  (5). 

La  plantation  a  lieu  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  lequel  détermine 


(i)  C.  de  cass.    2i  février  1816. — Yoyei  Code  civil,  art.  lSVt. 

.21  id.  îi  décembre  1835. 

(S)  C.  d'élat  S8  mai  1885. 

(V)  C.  royale  de  Paris.  10  mai  1831. — Perrnt  dit  que  tous  les  arbres  plantés,  aux  frais  du 
roi,  sur  les  grandes  routes,  s.-  reconnaissaient  par  l'empreinte  d'une  fleur  de  lis,  de  dix  arbres 
en  dix  arbres.  Ce  signe  que  l'on  retrouverait  sans  doute  encore  emprci.it  sons  l'écorce  de  qu  Iqueï 
vieux  arbres,  pourrait  établir,  dans  certains  ca«,  la  preuve  Ho  la  propriété  de  l'Etat.  (Voyez  Dic- 
tionnaire de  voirie,  v°  Arbres.) 

(5)  Décret  du  16  décembre  1811,  art.  88  et   89. 


390  TROISIEME   PARTIE. 

L'alignement  a  suivit-,  la  qualité,  l'âge,  l'ecsence  des  arbres,  et  l'époque  à 
laquelle  la  plantation  sera  effectuée  (1).  D'après  l'article  90  du  décret  du 
J6  décembre  181 1,  elle  doit  èire  faite  à  la  dislance  d'un  mètre  au  moins  du 
bord  extérieur  des  fossés,  et  suivant  l'essence  des  arbres,  et  l'article  91 
doime  au  préfet  le  droit  de  statuer  sur  ces  objets  d'une  manière  générale 
pour  chaque  nouvelle  route.  Un  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées du  26  avril  18°6,  en  établissant  qu'il  appartient  a  l'administration  de 
déterminer  pour  chaque  localité  la  distance  a  laquelle  les  plantations  doi- 
vent être  placées  de  l'axe  de  la  chaussée,  porte  qu'elles  doivent  être  dans 
tous  les  cas,  à  deux  mètres  au  moins  des  limites  de  la  route.  Cette  distance 
est  cel  e  qui  étaitdéterminée  autrefois  par  l'arrêt  du  Conseil  du  3  mai  1720 
et  l'ordonnance  du  4  août  1731,  et  qui  esi  aujourd'hui  prescrite  par  l'arti- 
cle 671  du  Code  civil,  pour  les  plantations  privées.  Mais  il  ne  faut  voir  dans 
l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  qu'une  indication  susceptible  d'être 
irise  en  considération  parles  préfets,  dans  la  fixation  des  distancée  ;  car  il 
n3  faudrait  pas  considérer  l'article  671  du  Cod e  civil  comme  devant  servir 
d-  règle  :  l'article  90  du  décret  du  16  décembre  1811  a  eu  évidemment  en 
vue  de  modifier  cette  disposition  à  l'égard  des  routes,  et  cette  intention  se 
justifie  par  la  différence  des  situations.  Toutefois,  si  les  préfets  peuvent  fixer 
à  un  mètre  du  bord  des  routes  la  distance  minimum  des  plantations,  ils  ont 
la  faculté  de  déterminer  une  distance  plus  considérable  [2).  C'est  le  lieu  de 
faire  observer  ici  que  l'article  90  du  décret  du  !6  décembre  1811,  en  pres- 
crivant que  la  plantation  serait  faite  sur  ies  terres  riveraines,  a  modifié  les 
dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xm  d'après  laquelle  les  arbres  de- 
vaient être  plantés  dans  l'intérieur  de  la  roule  et  sur  le  sol  appartenant 
à  l'État  (3)    Il  n'en  faudrait  cependant  point  conclure  que  l'administration 
ne  puisse,  dans  les  parties  de  rout-s  qui  présentent  une  suffisante  largeur, 
planter  elle-même  des  arbres  sur  son  terrain  :  évidemment  le  droit  commun 
lui  en  laisse  la  faculté;  mais  dans  ce  cas  elle  sciait  certainement  tenue 
d'observer  à  l'égard  des  propriétés  riveraines  la  distance  prescrite  par  l'ar- 
ticle 671  du  Code  civil.  Le  mini  tre  des  travaux  publics  paraît  avoir  reconnu 
la  néces.-ité  de  recourir  à  ce  mode  de  plantation  et  il  a  fait  consulter  à  ce 
sujet  les  conseils  généraux  de  département  (4).  Par  suite  de  cette  communica- 
tion, les  Chambres  ont  élé  saisies  d'un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  créer 
la  faculté  pour  l'administration  de  concéder  soit  aux  communes,  soit  à  des 


i    Décret  du  16  décembre  1811,  art.  91. — Voyez  loidunnance  du  ï9  m;< i 
(t)  C.  d'état  fi  mars  18 '.3. 
S)         id.        lu  mars    1846. 
;    InMr   du  7  août  18*S. 
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particuliers,  en  certaines  circonstances,  le  droit  d'effectuer  les  plantations 

à  faire  sur  le  sol  des  routes,  et  de  jouir  de  leurs  produits  pendant  nn  certain 
temps  (I). 

Quant  à  l'espacement  des  arbres  entre  eux,  il  doit  être  de  O'11!-")  (30  pieds} 
au  plus,  et  de  5m8ô  (18  pieds)  au  moins  .2).  .Mais  il  est  remarquable  que 
cette  disposition,  prescrite  p:ir  les  anciens  règlements,  n'a  point  été  modi- 
fiée par  le  décret  du  16  décembre  1811,  d'où  il  faut  concl  re  que  dans  la 
rigueur  du  droit  elle  devrait  être  rigoureusement  observée.  Cependant,  dans 
la  pratique,  les  préfets  prennent  quelquelois  sur  eux  de  réduire  au-dessous 
delà  limite  minimum,  l'espacement  des  plantations. 

Les  distances  fixées  par  les  préfets  tant  pour  l'alignement  des  arbres 
calculé  à  partir  de  la  route,  que  pour  l'espace  à  laisser  d'un  arbre  a  l'autre, 
doivent  être  exactement  observées  :  le  conseil  de  prélecture  peut  ordonner 
l'arrachage  des  plantations  faites  contrairement  aux  dispositions  ordon- 
nées (3). 

les  aibres  une  fois  plantés  sont  reçus  par  les  ingénieurs  ;  ceux  qui  vien- 
nent a  périr  ou  à  manquer  doivent  éire  remplacés  sur  la  simple  réquisition 
de  l'ingénieur  en  chef,  dans  les  trois  derniers  mois  de  l'ami'  e  <4)  A  il  faut 
par  les  riverains  de  satisfaire  à  l'arrêté  qui  ordonne  la  plantation,  celle-ci 
est  exécutée  d'office.  Une  amende  d'un  franc,  par  chaque  pied  d'arbre,  est 
prononcée  contre  les  propriétaires  qui  se  trouvent  dans  ce  dernier  cas  (5). 
L'état  des  dépenses  faites  par  l'administration  pour  les  plantations  effectuées 
ainsi  par  elle,  aux  lieu  et  place  des  particuliers,  est  rendu  exécutoire  par  les 
préfets,  et  le  recouvrement  en  est  confié  aux  agents  de  l'enregistrement  et 
des  domaines. 

Mais  le  droit  de  surveillance  de  l'administration,  à  l'égard  des  plantations, 
s'étend  jusqu'à  six  mètres  du  bord  des  routes  (G).  Il  ne  faudrait  pas  s'en  rap- 
porter à  cet  égard  aux  motifs  d'une  ordonnance  contentiense  de  laquelle  il 
semblerait  résulter  que  la  surveillance  administrative  cesserait  au  delà  d'un 
mètre  du  bord  des  routes  (7).  Dans  cette  espèce,  on  paraît  avoir  confondu  la 
distance  minimum  à  observer  pour  l'alignement  des  plantations,  avec  l'éten- 
due dans  laquelle  s'exerce  le  droit  de  délivrer  l'alignement.  Le  ministre  lui- 
même,  à  l'occasion  de  l'affaire  que  nous  signalons ,  en  rappelant  les  dispo- 


(1)  Projet  de  loi  présen'é  à  la  chambre  dos  pairs,  séance  du  1"  avril  184B. 

(2)  Arrêt  du  conseil  du  3  mai  1720,  an.  6.— Ord.   du  bureau  des  ûaauces  de  Paris  du  29  mar., 
1751. 

(3)  C.  d'état  9  juin  1830,  1er  août  1831  et  23  mars  1845. 

(4)  Décret  du  16  décembre  1811,  art.  92  et  93. — lnstr.  des  16  novembre  1826  et  1er  mai  1  8îT. 

(5)  id.  art.  95   96  et  97. 

(6)  Loi  du  9  ventôse  an  XIII,  art.  5.— C.  d'étal  83  mars  1848. 
'7)  C.  d'état  30  août  184». 
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silionsderarrêldu3mai  1/20  et  de  l'ordonnance  du  4  août  1731,  qui  parlent 
d'une  distance  de  six  pieds,  paraît  avoir  perdu  de  vue  la  disposition  de  la 
loi  du  9  ventôse  an  xm,  qui  a  porté  à  six  mètres  la  zone  de  1 1  surveillance. 
Il  n'est  donc  pisdoui  ux  que  des  plantations  faites  dans  cette  zone  sans  au- 
torisation ni  alignement  préalable,  ne  constituent  une  contravention,  et  que 
le  conseil  de  prélecture  ne  doive  prescrire  la  suppression  des  arbres  plan- 
lés  et  condamner  les  contrevenants  n  une  amende  de  500  fr.,  conformément 
à  l'arrêt  du  4  août  1731  (1).  Toutefois,  si  les  arbres  sont  plantés  à  une  dis- 
tance convenable  de  la  route,  on  peut  en  conserver  une  partie,  à  la  condi- 
tion de  laisser  entre  eux  l'espace  voulu  par  l'arrêt  du  >  mai  1720;  mais 
c'est  à  l'administration  et  non  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
statuer  à  cet  égard  (2  .  L'exi>tence  ancienne  de  la  plantation  ne  doit  point 
faire  obstacle  à  ce  que  sa  suppression  soit  ordonnée  (3)  ;  car  si,  dans  ce  cas, 
la  peine  encourue  est  prescrite,  la  plantation  constitue  une  infraction  per- 
manente dont  la  répression  peut  et  doit  être  poursuivie  dans  l'intérêt  tou- 
jours subsistant  de  la  conservation  des  routes  [A). 

L'ahatage  des  arbres  est  soumis,  aussi  bien  que  leur  plantation,  à  la  sur- 
veillance administrative.  Les  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes  ou  sur  les 
propriétés  riveraines  qui  les  bordent  à  moins  de  six  mètres,  ne  peuvent  être 
coupés  ou  arrachés  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  a  quelque  époque 
qu'ils  aient  été  plantés  (Y),  mais  seulement  à  la  charge  de  leur  remplace- 
ra iit  immédiat  et  si  leur  dépérissement  a  été  constaté  par  les  ingénieurs. 
Une  ancienne  instruction  conseillait  de  ne  reconnaître  ce  dépérissement  que 
lorsque  les  branches  de  la  cime  étaient  mortes  sur  deux  mètres  de  hauteur  1 6 1; 
m  lis  on  considère  maintenant  avec  raison,  comme  dépérissant,  l'arbre  qui 
a  cessé  de  croître  (7).  Tout  propriétaire  qui  est  reconnu  avoir  coupé,  sans 
autorisation,  arraché  ou  fait  périr  les  arbres  plantés  sur  son  terrain,  doit  être 
condamné  a  une  amende  égale  à  la  triple  valeur  de  l'arbre  détrait  8),  et 
celte  disposition  est  applicable  même  aux  plantations  antérieures  ail  décret 
du  16  décembre  1811,  et  qui  auraient  été  effectuées  sous  l'empire  de  la  loi 


(1)  C.  d'état    1er  août  113;.  ••  février  1*38  et  a  mars    • 
id.         I"  août  1834. 
?    Même  arrêt. 
(i)  C.  <1  étal  19  mars  l<Uo. 

(5)  Décret  lu  u;  direnibre  1811,  art.   99. — Ord.  du    29    mai  18S0.— Instr.   do  »?  juin  1830. — 
C.  d'étal  10  mai   l><39 

li-tr.  du  6  mai  1  s  1  -  . 
"     I ii-lr.  du  !î  juin  1830. 

-    Décret  du  16    décembre    1*11,  art.   101. — L"i    du    «    octobre    1791,  titre   II,  art.   H. — 
C.   d'étal  23   tttricr  1337.  li  jantier  1839  et  Î3  décembre  1*1  '.. 
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du  9  ventôse  an  xm  (1).  Lorsque  les  arbres  sont  piaules  sur  le  sol  de  la 
route  et  appartiennent  à  l'État,  cette  contravention  devient  un  délit  qui  est 
poursuivi  devant  les  tribunaux  correctionnels  (2).  Le  conseil  de  préfecture 
peut  toutefois  prononcer  sur  les  dommages  intérêts. 

Il  arrive  quelquefois  que  des  propriétaires  demandent  l'autorisation  d'a- 
battre quelques  arbres  faisant  partie  d'une  plantation.  Lorsque  cette  autori- 
sation peut  être  accordée,  il  est  bon  de  désigner  d'une  manière  précise  ou 
de  marquer  les  arbres  dont  l'abatage  est  permis,  car  si  le  propriétaire  ve- 
nait à  supprimer  d'autres  arbres  que  ceux  auxquels  s'applique  l'autorisation 
et  que  celte  substitution  ne  pût  être  exactement  constatée,  on  ne  pourrait  ob- 
tenir contre  lui  l'application  des  dispositions  pénales  portées  par  la  loi  (3). 

L'élagage  est  soumis  également  a  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable, 
et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Les  propriétaires  qui  élaguent  des 
arbres  plantés  sur  leurs  terrains,  sans  la  permission  de  l'autorité,  s'exposent 
à  des  poursuites,  comme  coupables  de  dommages  causés  aux  plantations  des 
routes,  et  la  peine  à  appliquer  dans  ce  cas  est  elle  portée  par  l'article  43 
titre  ii  de  la  loi  des  28  septembi  e-6  octobre  1791  et  non  celle  de  l'article  101 
du  décret  du  16  décembre  1811  (4) 

Les  règles  que  nous  avons  exposées  relativement  à  la  distance  à  observer 
pour  la  plantation  des  aibres,  sont  applicables  aux  haies  vives;  il  est  défendu 
d'en  planter  à  moins  de  lni95  (6  pieds)  des  fossés  des  routes,  et  de  9m75 
(5  toises)  du  pavé,  la  où  il  n'y  a  point  encore  de  fossés  (5).  Toutefois,  l'ad- 
ministration permet  actuellement  la  plantation  des  haies  à  la  distance  pres- 
crite par  l'article  671  du  Code  civil,  c'est-à-dire  à  un  demi-mètre  du  bord 
des  roules. 

Ce  qui  a  été  dit  des  peines  encourues,  à  raison  des  arbres  plantés  sans 
autorisation,  nous  paraît  s'. appliquer  également  aux  baies  vives.  L'amende 
à  prononcer  contre  ceux  qui  plantent  sans  permission  des  haies  vives  dans 
la  zone  où  s'exerce  la  surveillance  administrative,  est  de  500  fr.  confor- 
mément à  l'arrêt  du  4  août  1731.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  haie  sèche  établie 
ou  réparée  sans  autorisation  le  long  et  j  dînant  la  voie  publique,  l'arrêt  du 
Conseil  du  27  février  1765  serait  seul  applicable  (6). 

Dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  plantations  des  routes,  il  est  fait  dé- 
fense expresse  d'endommager  les  arbres  par  des  labours,  des  bestiaux  ou 

(1)  C.  d'état  10  mai  1839. 

(î)  Code  pénal,  art.  415,  .'.46  et  448. 

(3)  C.  d'état  19  mars  1823. 

(4)  Décret  du  16  décembre  1811,  art.  105.— Loi  du  12  mai  1825,  art.  1er. — C.  d'état  6  août 
1840. — Voyez  C.  délai  22  juin  1825. 

(5)  Arrêt  du  conseil  du  17  juin   1721. 
(6]   C.  détat  30  juin  1839. 
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autrement  (1),  et  d'y  attacher  des  cordages  pour  étendre  et  faire  sécher  des 
linges  et  autres  objets  (2),  le  tout  à  peine  de  0  fr.  (50  livres)  d'amende. 
Enfin,  il  est  défendu  de  laisser  paître,  sur  les  routes,  des  troupeaux  qui 
endommageât  les  arbres,  haies  et  charmilles  ;  l'amende  encourue  pour  cette 
contravention  est  de  '00  fr.  (1<  0  livres'  (3). 

L'administration  est  tenue,  aussi  bien  que  les  particuliers,  de  faire  procé- 
dera L'écheni  liage  des  arbres  qui  appartiennent  à  l'État  ou  aux  départements 
sur  les  grandes  routes,  et  c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  pourvoir  à 
cette  obligation  (4). 

Les  arbres  appartenant  à  l'État  et  qui  sont  susceptibles  d'être  abattus, 
peuvent  être  cédés  au  service  de  l'artillerie,  sur  la  désignation  du  ministre 
de  la  guerre.  Le  prix  de  ces  arbres  est  alors  fixé  au  moyen  d'une  estimation, 
qui  est  faite  concurremment  par  trois  experts  :  un  ingéuieur  des  ponts  et 
chaussées,  un  officier  de  l'artillerie,  et  un  agent  des  forets  (5  . 

§  4.  —  Alignement  des  constructions  bordant  les  routes. 

En  quoi  consiste  l'alignement. — L'administration  de  la  grande  voirie  appartient  aux  pré- 
fets.—Ces  fonctionnaires  délivrent  les  alignements. — Plans  généraux. — Ils  sont  dressés 
par  l°s  ingénieurs. — Règles  de  leur  rédaction. — Considérations  à  observer  dans  l'éta- 
blissement des  traces  — Monuments  publics. — Les  plans  généraux  sont  soumis  à  une  en- 
quête.—Formes  de  cette  enquête — Avis  du  conseil  municipal. — Plans  d'alignement  in- 
téressant les  places  de  guerre.— Les  ordonnances  approuvant  les  plans  généraux  sont 
rendues  sur  l'avis  du  conseil  d'état,  en  comité  ou  en  assemblée  générale. — F.lles  ne  peu- 
vent être  attaquées  par  la  voie  contentieuse. — Le  roi  seul  peut  les  interpréter.— On  p"ut 
faire  arrêter  un  nouv  »au  plan,  même  après  qu'un  plan  a  deji  été  approuvé.— Droit  des 
propriétaires.-  Alignements  partiels  à  défaut  de  plan  général. — Etendue  et  limites  des 
pouvoirs  d^s  préfets  pour  la  délivrance  des  alignements.— L'autorisation  est  nécessaire 
même  pour  des  constructions  ne  formant  pas  saillie  ,  mais  qui  sont  situées  le  long  et 
joignant  les  routes. — Il  en  est  de  même  pour  toute  espèce  de  saillies.  -Avis  du  conseil 
d'elat  relatif  aux  saillies. — Incompétence  des  maires  pour  donner  les  alignements  ou 
pour  autoriser  les  saillies. — Alignements  sur  les  places  dans  la  traversée  des  villes  et 
communes. — Compet  -nce  des  maires  hors  des  limites  de  la  grande  voirie. — Construc- 
tions établies  en  arriére  de  l'alignement. — L'autorisation  dans  ce  cas  n'est  point  noc  's- 
saire. — Désaccord  de  l'administration  sjpérieure  et  du  conseil  d'état  à  ce  suj  t.— Obser- 
vations.— L's  maires  ont  le  dr.ùt  de  faire  établir  des  clôtures  à  l'alignement. — Moulins 
à  vent.— Constructions  sur  un  plan  uniforme  de  décoration.-  Comment  il  est  slat  ae  sur 
Jes  demandes  d'alignement. — Rapports  des  ingénieurs.—  Récoloment  des  constructions. 
— Arrêtés  d'autorisation.  Ils  doivent  se  prononcer  sur  les  ouvrages  accessoires,  tels 
qu'échafaudage,  etc.— Conditions  et  reserves  insérées  dans  les  arrêtés.— Durée  des  au- 
torisations.—Porte  charretière.— Ecoulement  des  eaux.— Avis  à  donner  aux  ingénieurs 


(1)  Ord.  du  bureau  des  finances  de  Paris  des  17  juillet  1781,  art.  7,  et  10  août  1787. 
I]  ld.  des  S  aaùt  1774,  et  17    juillet  1781.  art.  7. 

(3)  Arrêt  du  conseil  du  16  décembre  1739. — Ord.   du  bureau  des  (ioances  ue  Paris  du  19  mar.» 
1754,  an.  7. — C.  d'éiat  11  janvier  1887. 

(!)  Loi  du  56  Tcuiôse  an  iv     16   mars  1796). — Instr.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  12  pluviô.-e  an  IX    Tr  février  l<«'l  .  et  20  germinal  an  XIII  [10  arril  |$l 

(»)  Ord.  do  1»  murs  1831. 
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— Alignements  intéressant  des  propriétés  situées  à  l'angle  d'une  roule  et  d'une  rue  com- 
munal'.—Tans  coupés. — Changements  dans  les  alignements. — Erreur. — Constructions 
déjà  élevées. — Indemnités. — Comment  elles  sort  réglées.— Conséquences  de  l'aligne- 
ment.— Cession  de  terrains  à  la  voie  publique. — Avancement  des  propriétés  en  retraite. 
— Fases  de  la  Gxation  des  indemnités. — R<  clamalions  relatives  aux  cessions  de  (Trains 
retranchés  de  la  voie  publique.-  Attribution  et  partage  de  ces  terrains. — Contestations 
i  ce  sujet.— Règlement  des  indemnités.- Il  appartient  au  jury.— Exécution  des  plans 
d'alignement  par  la  voie  de  l'expropriation.— Formalités  à  remplir. — Observations  à  ce 
sujet.— Réclamations  relatives  a  l'application  du  plan. —Elles  doivent  être  portées  de- 
vart  le  ministre. — La  voie  contentieuse  ne  serait  pas  ouverte. — Interprétation  des  actes 
d'alignement  partiel.— Incompétence  des  conseils  de  préfecture  et  des  tribunaux  ordi- 
naires pour  statuer  à  l'cgard  des  alignements.— Dommages  prétendus  contre  l'admi- 
nistration par  suite  de  l'exécution  des  alignements. — Compétence  du  conseil  de  préfec. 
t 'ii  e. 

L'alignement,  en  matière  de  voirie,  consiste  dans  un  tracé  indiquant  par 
rapport  aux  propriétés  riveraines,  la  limite  extrême,  actuelle  on  future,  du 
domaine  public  par  deux  lignes  géométriques  tirées  de  chaque  côté  des  rou- 
tes ou  des  ries  des  villes  et  des  communes. 

L'alignement  est  une  simple  indication  administrative  qui  ne  confère,  en 
ce  qui  touche  les  tiers,  aucun  droit  à  celui  qui  l'obtient;  il  a  seulement  pour 
but  d'assurer  l'élargissement  des  voies  publiques  ou  le  maintien  de  la  lar- 
geur que  déjà  elles  ont  acquise,  en  empêchant  les  anticipations  des  proprié- 
taires qui  construisent  sur  le  bord,  ou  en  les  contraignant  a  délaisser  les  por- 
tions de  terrains  comprises  dans  les  plans  et  sur  lesquelles  ils  ne  peuvent 
reconstruire. 

.Nous  ne  nous  occuperons  ici  de  l'alignement  que  sous  le  rapport  de  la 
grande  voirie.  Mais  on  ne  devra  point  perdre  de  vue  que  la  plupart  des  ré- 
gies que  nous  ferons  connaître  sont  applicables  à  la  voirie  urbaine. 

L'administration,  en  malien1  de  grande  voirie,  attribuée  autrefois  au  grand- 
voyer  par  l'edit  de  décembre  1607,  avait  été  confiée  aux  trésoriers  de  r  rance 
par  la  déclaration  du  roi  du  16  juin  1093,  et  les  arrêts  du  Conseil  de 
mars  1699  et  du  27  février  1765.  Mais  la  révolution  ayant  fait  disparaître 
l'ancien  état  de  choses,  cette  attribution  fut  conférée  aux  corps  administra- 
tifs (1),  et  ebe  appartient  aujourd'hui  aux  préfets  qui  ont  été  mis  à  la  place 
de  ces  assemblées.  L'administration  de  la  grande  voirie  comprend,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  l'alignement  des  rues  des  villes,  bourgs  et  villages 
qui  servent  de  grandes  roules  (2).  Les  alignements  qui  doivent  être  obser- 
vés pour  les  constructions  à  édifier  le  long  des  routes,  soit  dans  les  traverses 
des  villes,  bourgs  et  villages,  soit  en  pleine  campagne,  sont,  en  conséquence, 
délivrés  par  les  prelets  v3). 

1     Décret  des  6-7  septembre  1790,  art    a. 
.2)  Décret  des  7-14  oiiobre  1790 
(S)  Arrêt  du  couscil  du  27  février  1768. 
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Ces  fonctionnaires  prennent  pour  base  de  leurs  décisions  en  celte  matière, 
les  plans  généraux  d'alignement  qu'il  est  de  règle  de  faire  dresser  pour  dé- 
terminer la  largeur  et  les  limites  des  routes,  et  qui  doivent  être  approuvés 
par  le  roi.  Mais  il  est  à  remarquer  qu'aucune  nouvelle  disposition  des  lois 
ne  prescrit,  en  ce  qui  concerne  les  traverses  des  grandes  routes,  la  rédaction 
de  ces  plans  généraux  ainsi  que  leur  approbation  par  ordonnance  royale. 
Sous  l'ancienne  monarchie  ces  plans  étaient  ordinairement  rendus  exécu- 
toires par  des  arrêts  du  Conseil,  depuis  et  pendant  une  période  de  vingt 
ans,  il  ne  paraît  pas  que  b-s  plans  d'alignement  des  routes  aient  été  arrêtés 
autrement  que  par  des  arrêtés  préfectoraux  et  des  décisions  ministérielles. 
Ce  ne  fut  qu'en  18  9  que  l'administration,  entendant  sans  doute  se  confor- 
mer au  vœu  de  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  (765,  résolut  de  soumettre 
les  plans  généraux  au  roi  en  <  onseil  d'état,  comme  cela  se  pratiquait  déjà 
pour  les  rues  des  villes,  en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  18>7    I  . 

Les  plans  généraux  d'alignement  sont  dressés  parles  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  placés  dans  chaque  département  sous  l'autorité  des  préfets. 
D'anciennes  instructions  des  13  thermidor  an  vi  et  22  juin  1809,  avaient 
prescrit  d'une  manière  sommaire  les  règles  a  suivre  pour  la  rédaction  de  ces 
plans  ;  elles  ont  été  résumées  et  complétées  dans  une  instruction  récente  qu'il 
nous  paraît  utile  de  reproduire  ici  : 

Monsieur  le  préfet,  d'après  la  circulaire  du  "  août  1855,  MM.  les  ingénburs  ont 
jusqu'à  présent  dressé  en  t'iple  expédition  et  vous  avez  soumis  immédiatement  à 
une  «-nquêfe,  les  projets  d'alignement-  des  routes  royales  ei  départementales  dans 
les  traverses  des  vides,  bourgs  et  villages. 

Il  arrive  souvent  que  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  en  se  livrant  à  l'examen 
de  ces  projets  les  juge  susc<  ptibles  de  nombreuses  modifications,  qu<  ren  'ent  une 
nouvelle  enquête  indisponible,  et  nécessitent  même  quelquefois  la  production  de 
nouveaux  plans. 

Lorsque  le  projet  est  modifié,  les  corrections  introduites  dans  la  légende  des- 
criptive  d»-s  alignements  et  les  lignes  de  différentes  cuu'eurs  qui  figurent  sur  les 
plans  peuvent  être  une  cause  d'erreurs  dans  l'application-,  l'administration  sa 
tr<  uve  en  outre  dans  le  cas  de  soumettre  à  l'homologation  royale  des  plans  qui 
n'offrent  pas  toute  la  netteté  désirable.  Si  le  projet  est  juge  trop  défectueux  pour 
pouvoir  être  admis,  même  sous  la  réserve  de  certaines  mortifications,  MM.  les  in- 
génieurs éprouvent  le  regret  d'avoir  dressé  trois  expéditions  d'un  travail  devenu 
inutile,  et  1<  s  opérations  de  l'enquête  doivent  être  recommencées;  il  en  rés  lte 
pour  tout  le  monde  une  complication  d'écritures  et  une  perte  de  temps  nuisibles 
au  bien  du  service. 

Afin  d'éviter  ces  inconvénients,  j'ai  décide  qu'à  l'avenir  les  plans  d'alignements 

1     Vcjjez  flDsir.  du  22 juin  180?. 
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seront  d'abord  dressés  en  simple  expédition,  et  transmis  à  l'administration  cen- 
trale à  l'état  davant-projet,  avant  toute  enquête,  pour  subir  une  première  fois 
l'examen  du  conseil  des  pnnts  et  chaussées.  Ce  n'e  t  que  lorsque  l'enquête  aura 
eu  lieu,  et  après  un  nouvel  examen  du  conseil,  que  MM.  les  ingénieurs  dresseront 
trois  expéditions  du  p  an,  qui  ne  présenteront  ainsi  qu<'  les  alignements  adoptés. 

Je  crois  d'ailleurs  utile,  Monsieur  le  préfet,  de  rappeler  ici  les  instructions  aux- 
quelles MM.  les  ingénieurs  doivent  se  conformer  pour  dresser  le»  plans  généraux 
d'alignements. 

Les  alignements  sont  tracés  dans  le  but  principal  de  donner  aux  traver-es  la 
largeur  qu'exige  la  faci  ité  de  la  circulation.  Sans  doute,  on  ne  doit  nas  négliger 
tes  dispositions  propre-  à  assurer  la  régù  arité  et  l'embellissement  des  villes,  mais 
seulement  lorsqu'on  peut  obtenir  ces  avantages  sans  aggraver  dune  manière  no- 
table la  servitude  des  propriétés  riveraines. 

Il  c  nvient  donc  : 

De  ne  pas  s'afacher  à  établir  un  parallélisme  rigoureux  ; 

D'éviter,  autant  que  possible,  de  faire  avancer  les  constructions  sur  la  voie  pu- 
plique,  ce  qui  mûrirait  sans  utilité  la  largeur  actuelle;  et,  lorsqu'un  redressement 
est  indispensable,  de  combiner  les  alignements  de  manière  que  la  circulation  ne 
puis>e  jamais  être  entravée  par  l'exécution  partielle  du  plan; 

De  prendre  l'élargissement  du  côté  où  le  dommage  doit  être  moindre  pour  les 
propriétaires  riverains; 

De  maintenir,  autant  que  possible,  les  alignements  résultant  d'autorisations  ré- 
gulières; 

De  conserver  toutes  les  faça  les  qui  différeraient  peu  de  l'alignement  à  suivre  ; 

De  faire  choix  de  rep  re>  fixes  et  bien  détermines,  en  évitant  avec  soin  de  bri- 
ser la  façade  d'un  bâtiment; 

De  ne  jamais  proposer  d  alignements  curvilignes,  mais  d'y  substituer  des  por- 
tions de  polygones  recti lignes,  dont  la  forme  est  plus  favorable  aux  constructions; 

Enfin,  de  se  borner,  sur  les  places  et  promenades  publiques,  à  tracer  des  lignes 
ponctuées  indiquant  les  limites  de  la  grande  voirie. 

Indépendamment  de  ces  règle»  générales,  qui  doivent  présider  à  la  fixation  des 
alignements  d'une  traverse,  MM.  les  ingénieurs  devront  observer  scrupuleusement 
les  prescriptions  suivantes  : 

1°  L'avant-projet  sera  dressé  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  pour  mètre;  il 
sera  toujours  accompagné  du  nivel'ement  en  long  de  la  traverse  et  d'un  certain 
nombre  de  p  ofils  en  travers  bien  choisis,  s'étendant,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  pro- 
priétés riveraines  L'échelle  du  profil  en  long  sera  de  deux  nullimè  res  pour  mètre, 
et  celle  des  profils  en  travers  de  cinq  millimètres  pour  mètre.  Un  rapportera  sur 
Savant-projet  tous  les  numéros  du  profil  en  long,  afin  d'établir  une  concordance 
parfaite  entre  ces  deux  pièces. 

On  produira  en  outre  un  mémoire  justificatif  des  alignements  proposés  en  indi- 
quant au  commencement  de  ce  mémoire  la  forme,  la  composition,  les  dimensions 
et  l'état  de  viabilité  de  la  chaussée,  ainsi  que  le  maximum  des  pentes  ou  rampes. 
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Si  une  localité  est  traversée  par  plusieurs  routes,  un  présentera  simultanément, 
en  un  seul  dossier,  les  avant-projets  relatifs  à  chacune  de  ces  routes;  et,  dans 
ce  cas,  on  joindra  aux  plans  d'alignements  et  aux  profils  un  plan  d'ensemble  dressé 
à  l'échelle  d'un  millimètre  pour  mètre. 

On  ne  comprendra  jamais  dans  un  même  envoi,  dans  une  même  instruction, 
les  avant-projets  de  plusieurs  localités. 

2"  Le  plan  d  alignement  de  chaque  traverse  sera  ra>  porté,  dans  le  sens  de  la 
route,  sur  une  bande  uni  lue  de  papier  propre  au  lavis,  d>-  0m  33  de  largeur,  for- 
mée de  feuilles  ajustées  en  ligne  droite,  sans  goussets.  En  conéquence,  le  plan 
présentera,  à  chaque  changement  notable  de  dnectinn  de  la  traverse,  un  onglet  en 
blanc,  déterminé  par  deux  lignes  formant  un  angle  d'une  amplitude  convenable, 
et  disposées  de  manière  qu  il  suit  possible  et  faeile,  en  repliant  le  papier  de  faire 
disparaître  la  solution  de  continuité  du  plan,  et  d'obtenir  à  volonté  la  représentation 
exacte  de  l'état  d.  s  lieux;  à  cet  tffet,  on  brisera  de  suite  le  papier,  suivant  les 
plis  a  reformer  au  besoin. 

3°  Toutes  les  lignes  d'opération  seront  rapportées  et  cotées  sur  le  plan,  qui 
comprendra  toujours  les  amorces  de  la  route,  en  deçà  et  au  delà  de  chaque  extré- 
mité de  la  traverse,  sur  une  longueur  de  50  mètres  au  moins,  avec  rdccordement 
des  alignent  nts  intérieurs  et  extérieurs. 

4°  La  position  de  chaque  maison  sera  déterminée  par  le  nu  de  la  façade.  S'il 
existe  un  avant  corps  mobile,  tel  qu'une  devanture  de  boutique  en  menuiserie, 
cet  avant-corps  sera  simplement  ponctué.  On  indiquera  exactement  toutes  les 
saillies  fixes,  telles  que  pas,  marches,  escaliers,  perrons,  etc.,  etc. 

5°  Il  ne  sera  fait  usage  que  des  teintes  conventionnelles  ci-après  désignées  : 

Noir  pâle,  pour  les  constructions  à  l'alignement,  et  pour  les  constructions  ou 
portions  de  constiuctions  en  arrière  de  l'alignement; 

Jaune,  pour  les  constructions  ou  portions  de  constructions  en  saillie  sur  l'ali- 
gnement; 

Bleu,  pour  les  cours  ou  masses  d'eau,  dont  on  indiquera  le  sens  d'écoulement 
par  une  flèche. 

Tous  les  autres  détails  du  plan,  tels  que  chaussées,  fossés,  ouvrages  d'art,  haies, 
bornes  milliaires,  etc.,  etc.,  seront  ligures  par  un  trait  noir  sans  lavis. 

Les  lignes  rouges  seront  réservées  pour  le  tracé  des  nouveaux  alignements 
proposes  :  ces  lignes  seront  tirées  pleines  pour  les  alignements  et  ponctuées  pour 
les  limites  de  la  grande  voirie.  11  ne  sera  jamais  tracé  de  lignes  rouges  au  droit 
des  façades  à  maintenir. 

6°  Les  repères  et  les  extrémités  de  chaque  alignement  seront  désignée  par  des 
chiffres.  On  adoptera  la  suite  des  nombres  impairs  pour  le  cote  gauche  de  la  tra- 
verse, et  la  suite  des  nombres  pairs  pour  le  cote  droit.  Ces  chiffres  seront  inscrits 
en  rouge. 

7°  On  inscrira  également,  près  de  chaque  rive  du  papier  et  au  droit  de  chaque 
alignement,  un  texte  indiquant  d'une  manière  précise  et  détaillée  la  position  d* 
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repères  et  le  tracé  de  cet  alignement.  Ce  texte  sera  précédé  des  chiffres  indica- 
teurs des  extrémités  de  l'alignement. 

On  désignent  les  angles  repères  en  disint,  soit  premier  ou  deuxième  angle  de 

telle  façade  (dans  le  sens  de  la  route)   soit  angle,  côté  de...  (point  de  départ  ou 

d'arrivée  de  la  route,  que  l'on  aura  soin  de  rappeler  à  chaque  extrémité  du  plan). 

Tontes  les  cotes  mentionnées  dans  la  légende  comme  servant  à  déterminer  la 

position  des  repères  seront  inscrites  en  rou^e  sur  le  plan. 

8°  Chaque  parcelle  portera  le  nom  d'i  propriétaire,  et.  l'on  emploiera  en  outre, 
pour  chaque  construction,  celles  des»  annotations  suivantes  ou  analogues  qui  seront 
applicables  : 

B.       Constructions  en  bois. 

P.       Idem  en  pierres  ou  moellons. 

PT.     Idem  en  pierres  de  taille. 

OE.     Rez-de-chaussée. 

IE.      Mai>on  à  un  étage-, 

2E.      Idem  à  deux  étages. 


S.       Construction  solide. 
M.       Idem  médiocre. 
V.       Idem  en  état  de  vétusté. 
9°  Le  plan  sera  accompagné  d'une  ou  de  plusieurs  échelles  comprenant  au 
moins  20  mètres. 

10°  Tou>  les  plans  seront  plies  avec  soin,  à  plis  égaux  et  alternatifs,  sur  un 
format  de  3ï  centimètres  de  hauteur  et  de  23  centimètres  de  largeur.  Le  titre  et 
toutes  les  écritures  d'usage  seront  placés  sur  le  recto  du  premier  feuillet  (1). 

Cette  instruction  ne  s'explique  pas  d'une  manière  suffisante  sur  un  point 
très-important:  nous  voulons  parler  du  mode  à  suivre  par  les  agents  char- 
gés de  lever  les  plans  généraux  pour  l'application  de  la  servitude  aux  pro- 
priétés riveraines;  elle  se  borne  à  conseiller  de  prendre  l'élargissement  du 
côté  où  le  retranchement  causera  le  moins  de  dommage.  Sms  doute  il  était 
difficile  de  déterminer  a  l'avance  un  ensemble  dérègles  à  observer,  car  le 
parti  à  prendre  dépend  souvent  de  circonstances  variées  et  essentiellement 
locales.  Mais  il  nous  parait  que  l'indication  donnée  si  succinctement  pour- 
rait, si  elle  était  suivie  toujours  à  la  lettre,  induire  les  agents  en  erreur. 

Lorsqu'on  s'occupe  de  réunir  les  éléments  qui  doivent  servir  à  la  con- 
fection d'un  plan  d'alignement,  il  convient  d'examiner  d'abord  la  situation 
de  la  voie  publique,  la  nécessité  de  maintenir  ou  de  déplacer  son  axe,  pour 
établir  la  meilleure  direction  possible.  Souvent  de  graves  défectuosités  dans 
le  tracé  primitif  d'une  traverse  obligent  a  mettre  de  côté  les  considérations 

l    Ioslr   du  sons-secrétaire  d'étal  de?  travaux  publics  du  9'.  octobre  1845. 
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d'égale  répartition  et  de  dépenses  qui  peuvent  déterminer  l'administration 
dans  beaucoup  de  cas.  Mais  lorsqu'il  est  possible  de  faire  varier  plus  ou  moins 
le  point  d'axe  de L i  route,  ces  considérations  reprenne it  leur  empire.  Il 
faut  dés  lors  constater  avec  soin  l'état  des  maisons  qui  borden  1 1  voie  publi- 
que. Si,  d'un  côté,  elles  ont  généralement  peu  de  profondeur,  il  est  sage  de 
porter  le  retranchement  sur  l'autre  coté;  car,  pour  que  les  habitations  soient 
commodes  et  salubres,  il  faut  que  le  sol  qui  leur  est  affecté  aitsuflisamrnent 
d'étendue  et  d'air.  Lorsque  déjà  un  plan  d'alignement  a  ete  exécuté,  et  que 
les  constructions  de  l'un  des  côtés  d'une  traverse  ont  subi  des  retranche- 
ments, il  est  juste  de  soumettre,  autant  que  possible,  les  maisons  opposées, 
à  la  servitude  nouvelle  C'est  aussi  cette  vue  d'équité  qui  porte  souvent  les 
administrations  de  quelques  grandes  villes  où  le  terrain  est  précieux,  à  ré- 
partir, d'une  manière  égale  sur  les  deux  côtés,  l'élargissement  que  les  plans 
généraux  assignent  aux  voies  pnbliques.  Mais  cette  méthode  nous  paraît  of- 
frir de  graves  inconvénients,  sans  présenter  aucun  avantage  réel.  En  effet, 
si  les  propriétés  doivent  avoir  encore,  après  la  prise,  des  profondeurs  suffi- 
santes, elles  n'éprouveront  pas  un  dommage  sensible  en  céd  mt  une  quantité 
un  peu  plus  considérable  de  terrain,  a  l'époque  où  les  possesseurs  en  entrepren- 
dront volontairement  la  reconstruction.  Au  contraire,  si  les  retranchements 
doivent  être  partagés,  l'exécution  du  p'an  sera  plus  lente,  et  elle  serait  aussi 
beaucoup  plus  coûteuse,  dans  le  cas  où  plus  tard,  et  par  suite  d'un  accrois- 
sement de  circulation,  l'administration  se  trouverait  dans  la  nécessité 
d'exécuter  le  plan  d'alignement  antérieurement  approuvé,  parla  voie  extra- 
ordinaire de  l'expropriation.  Enfin,  on  doit  avoir  égard  aussi,  dans  l'établis- 
sement des  tracés,  aux  monuments  publics  qui  peuvent  exister  dans  la  com- 
mune; la  convenance  qu'il  y  a  souvent,  de  conserver  un  édifice  intéressant 
pour  les  arts,  ou  qui,  après  un  retranch  ment,  ne  serait  plus  en  rapport  avec 
l'objet  de  sa  destination,  doit  déterminer  l'administration  à  faire  porter 
exclusivement  la  prise  sur  les  propriétés  situées  du  côté  opposé  (1). 

Les  plans  généraux,  dressés  comme  il  vient  d'être  dit,  sont  soumis  par 
les  préfets  à  une  enquête  locale  prescrite  par  les  instructions  de  l'adminis- 
tration supérieure.  La  forme  de  celte  enquête  empruntée  anciennement  au 
titre  il  de  la  loi  du  8  mars  1810,  est  celle  qui  résulte  du  même  titre  de  la 
loi  du  7  juillet  1833  aujourd'hui  3  mai  184 1.  Le  plan  d'alignement  est  ainsi 
assimilé  au  plan  parcellaire;  il  est  publie  dans  la  commune,  et  soumis  à 
l'examen  d'une  commission  (2).  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  a 


i    Voyez   l'Instruction  du   ministre  de   l'intérieur  do   9  [éviter  18A1,  relalira  aux   monument! 

historiques. 

'!1  lnsir.  du  directeur  général  des  pont-   et  entOMées,  dw  S  noùl  ei  16  décembre  18SS 
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donner  son  avis  (i)  Eu  réglant  ainsi  les  formes  de  cette  enquête,  on  par- 
rait  avoir  eu  en  vue  de  remplir  à  l'avance  les  prescriptions  de  la  loi,  pour 
le  cas  où,  plus  tard  l'exécution  du  plan  d'alignement  serait  poursuivie  par 
la  voie  de  l'expropriation;  mais  nous  montrerons  tout  à  l'heure,  quand  nous 
parlerons  de  l'exécution  du  plan,  que  cette  pensée  de  l'administration  n'a 
pas  un  fondement  solide,  et  qu'il  ne  faut  voir  dans  les  enquêtes  qui  ont 
lieu  sur  las  plans  généraux  d'alignement  qu'un  moyen  spécial  d'informa- 
tion, auquel  on  ne  saurait  attribuer  d'autre  vertu  que  celle  d'éclairer  l'au- 
torité supérieure  appelle  à  rendre  ces  plans  exécutoires. 

Lorsque  les  plans  d'alignement  intéressent  des  places  de  guerre,  ils  sont 
concertés  avec  l'autorité  militaire  pour  les  traverses  qui  servent  de  commu- 
nication directe  avec  la  place  d'armes,  les  bâtiments  milit  tires,  les  rempirts 
ou  autres  lieux  consacrés  aux  exercices  et  rassemblements  des  troupes  (2). 

Après  cette  instruction,  le  préfet  transmet  toutes  les  pièces  et  plans  avec 
son  avis  au  ministre  des  travaux  publics,  qui  consulte  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  et  prépare  ensuite  le  rapport  d'après  lequel  il  est 
statué  par  le  roi. 

Les  ordonnances  royales  qui  arrêtent  les  plans  généraux  d'alignement  sont 
rendues  sur  l'avis  du  conseil  d'état  ;  les  projets  en  sont  communiqués  au  co- 
mité de  l'intérieur  dms  les  cas  ordinaires,  et  ils  sont  portés  à  rassemblée 
générale  du  conseil,  lorsque  le  plan  doit  être  exécuté  immédiatement  par 
voie  d'expropriation  (3).  Ces  ordon  lances  ne  sont  point  susceptibles  d'être 
attaquées  par  la  voie  contentieuse  (4),  et  leur  interprétation  ne  peut  être 
donnée  que  parle  roi  (•">). 

Mais  de  ce  que  l'administration  supérieure  aurait  fait  arrêter  ainsi  un 
plan  général  d'à  ignement,  il  ne  suit  pas  qu'elle  ait  épuisé  son  droit,  et 
qu'elle  ne  puisse  faire  adopter  un  nouveau  plan  différent  du  premier.  Le 
pouvoir  qui  lui  est  confère  de  fixer  les  alignements  est  exercé  dans  l'intérêt 
général,  et  conformément  aux  be-oins  de  la  circulation;  en  conséquence, 
bien  qu'un  plan  général  ait  été  adopté  régulièrement  pour  déterminer  les 
alignements  d'une  rue  ou  d'une  traverse,  elle  peut,  lorsqu'elle  le  juge  né- 
cessaire, et  après  les  formalités  voulues,  faire  homologuer  un  nouveau  plan, 
sans  que  les  propriétaires  qui  auraient  construit  d'après  l'ancien  plan,  puis- 
sent reclamer  des  indemnités  à  raison  du  préjudice  qu'ils  éprouveraient  (6), 


(i;   Loi  du  1S  juillet   1837.  art.  îl,  S°. 

(2)  Décrel  du  24  décembre  1811,  art.  75. 

(3;  Ord.  du  27  décembre  1846. 

(*)  Voyez  C.  d'état  25  septembre  1^34  et  8  jatiYicr  188e. 

(5)   C.  d'état  22  février  1844. 

(fl)  il,  24  afril  1837. — Voyez.  «vis  du  conseil  d'état  du  7  août  18*9. 

2a 
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et  sans  qu'ils  puissent  exiger  l'application  des  lois  sur  l'expropriation,  con- 
séquemment  le  payement  d'une  indemnité  préalable  calculée  sur  la  valeur 
totale  du  terrain  et  des  constructions  (1  ).  Toutefois,  en  attendant  que  les 
formalités  soient  remplies  et  le  nouveau  plan  approuvé,  l'ancien  plan  de- 
meure exécutoire  (2).  On  ne  saurait,  pour  se  soustraire  aux  servitudes  ré- 
sultant de  l'application  du  pi  in,  se  prévaloir  de  ce  que  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  le  préfet  auraient  proposé  un  nouveau  tracé  à  l'admi- 
nistration supérieure  (3). 

L'ordonnance  qui  approuve  un  plan  d'alignement  a  pour  effet  de  fixer  le 
sort  des  héritages  riverains  par  une  mesure  d'ensemble,  toujours  plus  fa- 
vorable à  l'intérêt  général,  et  plus  rassurante  pour  la  propriété.  Aussi  les 
préfets  doivent-ils  s'empresser  de  faire  dresser  les  plans  généraux  d'aligne- 
ment des  routes  qui  n'en  seraient  pas  encore  pourvues.  Cependant  la  ré- 
daction préalable  d'un  plan  général  n'est  pas  nécessaire  pour  rendre  valables 
les  alignements  donnes  par  les  préfets;  en  l'absence  de  ce  plan,  ce<  admi- 
nistrateurs peuvent  délivrer  des  alignements  partiels  (4),  et  leur  droit  à  cet 
égard  va  même  jusqu'à  pouvoir  prescrire  à  un  particulier  qui  veut  con- 
struire luaiigm-m^ut  différent  le  ceux  suivis  jusqu'alors  (5),  et  aussi,  jus- 
qu  a  pouvoir  exiger  que  le  propriétaire  qui  veut  étalilir  une  clôture  délaisse 
au  devant  l'espace  nécessaire  pour  établir  des  fossés,  en  sus  de  la  largeur 
de  la  route,  s'il  juge  que  ces  fossés  sont  utiles  pour  délimiter  la  voie  pu- 
bli  pie  et  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  (6).  Mais  les  préfets  ne  peu- 
vent modifier  les  alignements  qui  résulteraient  d'un  pian  approuvé  par 
une  décision  ministéri  lie  7)-  Les  constructions  élevées  contrairement  à  un 
arrêté  piis  en  l'absence  d'un  plan  général  doivent  être  démolies,  si  elles 
avancent  sur  l'alignement  de  la  route  (8). 

Mais  il  importe  de  déterminer  d'une  manière  précise  l'étendue  et  les  li- 
mites du  pouvoir  des  préfets  a  l'égard  de  la  dél  vranee  «les  alignements. 
Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'édifier  une  construction  nouvelle  le  long  et 


l     Avis  ilu  conseil  d'é'at  du  7  juin   1 8 '. 3 .  commune  de  Poublan  (Finistère1!. 
i    i..  d'éiat  12  décembre  1834. 
(3)        ld.        23  décembre  1844  (W'acner  . — Cet  émncé  ne  résulte   pas   de  l'arrêt;  nous   l'em- 
pruntons au  Dictionnaire  général  <S administration,  ^"Alignement    L'auteur  de  l'article,  M.  liou- 
latiïnier.  maître  des  requêtes,  n'a  Certainement  analysé  ai..si  l'affaire,  qu'après  avoir  pris  connais- 
sance du  dossier. 

i.    d  et  t   26  août  1°29,  15  février  H33,  29  août  la3l.   2    août  et  9   novembre  1936,  81  dé- 
cembre  1837,  31  décembre  l*3;,   7  auùt  1840,  el  18  août  1842. 
5    C.  d'étal  16  terrier  1133. 
(6)        ld.       18  aoùi 
[7J         ld.        20   février  18VS. 
«  ld  1  •<  janvier   l«S) . 
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joignant  une  route,  l'alignement  préalable  doit  être  obtenu.  Si,  par  exemple, 
un  propriétaire  était  dans  l'intention  de  reconstruire  une  maison,  même  non 
sujette  à  reculement,  il  ne  pourrait  se  dispenser  d'obtenir  préalablement 
l'alignement  du  préfet  (I).  La  nécessité  de  l'autorisation  s'applique  égale- 
ment à  toutes  espèces  de  saillies  fixes  ou  mobiles,  mémo  en  l'absence  d'un 
règlement  général  (2). 

On  sait  que  le  Législateur,  dans  sa  sollicitude  pour  les  communes,  a  au- 
torisé à  leur  profit  la  perception  de  tarifs  dt;  droits  de  voirie  applicables  aux 
constructions  et  aux  saillies  mobiles  qui  s'établissent  sur  les  grandes  routes, 
droits  qui  ont  quelque  analogie  avec  ceux  attribués  autrefois  aux  commis- 
saires chargés  de  la  petite  voirie  (3).  Il  parait  qu'on  en  avait  conclu,  dans 
plusieurs  localités,  que  le  droit  de  permettre  ces  saillies  appartenait  à  l'au- 
torité municipale;  mais  le  conseil  d'état  consulté  sur  la  question  a  exprimé 
l'avis  que  les  saillies  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sur  la  partie  des 
voies  publiques  qui  dépeud  de  la  grande  voirie,  ne  peuvent  être  autorisées 
ou  interdite^  que  par  les  prélets.  Voici  d'ailleurs  le  texte  de  l'avis  du  con- 
seil : 

Avis  du  conseil  d'état,  relatif  aux  saillies  sur  la  voie  publique. 

Considérant  que  les  lois,  décrets  et  ordonnances  attribuent  expressément  aux 
préfets  le  droit  de  donner  les  alignements  dans  la  partie  des  voies  publiques  qui 
dépend  de  la  grande  voirie; 

Que  l'objet  d>-  l'alignement  étant  de  donner  aux  voies  publiques  la  largeur  néces- 
saire et  la  disposition  convenable,  les  saillies,  de  qu  Ique  nature  qu'elles  soient, 
affectent  nécessairement  l'alignement,  et  qu'ainsi  le  droit  de  les  autoriser  ou  de 
j*s  interdire,  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  chargée  de  délivrer  l'ali- 
gneiie  nt  ; 

Considérant  que  si  les  articles  su  de  la  loi  du  14  décembre  1789,  et  46  de  la  loi 
du  1 9  juillet  iTitl,  contient  a  l'autorité  oiunicipile  ce  qui  iniére>se  la  sûreté  et  la 
commodité  du  pa-suge  sur  les  voies  publiques,  ils  ne  l'ont  pas  investie  du  droit  de 
déterminer  les  alig  lements  de  la  grande  voirie,  droit  toujours  réservé  aux  préfets, 
niais  seulement  de  celui  de  constater  les  Contraventions  qui  peuvent  se  commet- 
tre en  matière  de  grande  voirie,  ainsi  qu'il  résulte  positivement  de  la  loi  du  -2'J  flo- 
réal an  x; 

Que  la  distinction  entre  les  attributions  des  préfets  et  celles  des  maires,  en  ma- 


(1)  C.  d'état  18  janvier  1«13. 

(2)  id.  20  avril  1810  el  1S  janvier  l*4fi.  En  général  on  applique  dans  les.  traverses  et  rue- 
des  villes,  pour  la  nature  et  la  dimension  des  saillies  l'ordonnance  royale  du  21  déceni.ire  1823  re- 
lative a  la  ville  d  -  Paris. 

3  Ed  t  du  mois  de  novembre  1697.  — Loi  du  18  juillet  1837,  art.  43.—  Voyez  aussi  les  lois  de 
tinaiices. — .Vous  traiterons  la  maliere  de.-  droils  de  voirie  dan-  le  chapitre  con.-acré  à  la  voirie 
urbaine. 
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tiêre  de  voirif»,  a  été  de  nouveau  consaciée  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'ad- 
ministration municipale; 

Est  d'avis, 

Que  le  i!roit  d'aut  irisrr  ou  d'intrrdire  les  saillies,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  sur  la  partie  des  voies  publiques  qui  dépend  de  la  grande  voirie,  appartient 
aux  préfet-  charg  s  de  donner  1  alignement  ; 

Cons  derant  que  l'  ri  été  du  maire  de  Nantes,  en  date  du  10  octobre  18Ô3,  a  été 
appiouve  par  le  préfet  de  la  Loire-Inferieure,  le  15 octobre  suivant; 

Que  l'approb  tion  dont  cet  arrêté  a  été  revêtu  peui  être  considérée  comme  lui 
ayant  conféré  toute  l'auto  itè  d'un  ad'-  prête  toral,  et  qu'ainsi  les  permissions 
données,  conformément  a  cet  arrêté,  l'ont  été  régulièrement  ; 

E-t  d'à  is, 

Q:ie  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  soit  invité  à  ne  pas  donner  suite  aux  pour- 
suites commencées  devant  le  conseil  de  préfecture   1). 

On  voit,  par  la  discussion  contenue  dans  ce  document,  que  les  maires 
n'ont  sur  les  routes  aucune  attribution  active,  et  que  leur  intervention,  dans 
les  o  jets  de  grande  voirie,  se  borne  à  une  surveillance  dont  le  bat  est  de 
réprimer  les  contraventions.  Ainsi  donc,  l'autorité  municipale  doit  éviter  de 
délivrer,  en  ce  qui  concerne  les  grandes  routes,  aucune  autorisation,  même 
à  titre  provisoire.  Les  travaux  exécutés  à  un  bâtiment  situé  sur  une  route, 
même  avec  la  permission  d  i  nuire,  constituent  une  contravention  qui  doit 
être  réprimée,  comme  en  l'absence  de  toute  autorisation  (2). 

Mais  l'attribution  donnée  aux  préfets  de  fixer  les  alignements  sur  les 
roules,  dan- la  traversée  des  communes,  est  limitée  par  le  sol  même  de  la 
roule.  Ainsi  les  places  des  villes  aboutissant  aux  routes  ue  sont  point  con- 
sidèrées  comme  faisant  partie  de  la  grande  voirie,  et  c'est  aux  maires  et 
non  aux  préfets  qu'il  appartient  de  délivrer  les  alignements  aux  proprié- 
taires qui  veulent  y  construire  (3).  Nous  avons  vu  en  effet  que  lorsque  les 
ingénieurs  dressent  les  plans  généraux  de-  traverses  royales  et  départemen- 
tales, ils  doivent  se  borner,  sur  les  places  et  promenades  publiques,  à 
tr.iciT  des  ligne-  pouctuées  indiquant  les  limites  de  la  grande  voirie  (4).  Au 
surplus,  si,  pai  suite  d'un  alignement  délivré  sur  une  place  à  la  rencoutre 
d'une  route,  il  va  eu,  de  la  part  d'un  particulier,  cession  d'un  terrain  à  la 
voie  publique,  la  question  de  savoir  si  cette  cession  a  eu  lieu  pour  les  be- 


1  M-  iln  »o  norotnlire   1RJ". 

d'état  89  aofil  1*31    k  anftt   H'.o   cl  H  aoùl  IM1. — Yoyei  lou'efois  ce  que  non*  disons 
de  la  répression  d-s  dépots  d'immondices  et  dn  la  dém.lilinn  des  [A  iTient»  en  péril. 
3    l  .  d  état  Ifi  janvier  i*$*  vl  33  août  1936. — Vuvo.  C.   de  cass.  16  mai  1139. 
■i    Voyei   |  In*  liant,  p    39". 
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soins  de  la  grande  voirie  ou  de  la  voirie  urbaine  est  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative  (  I  ). 

E  i  vertu  du  même  principe,  la  surveillance  du  préfet  ne  saurait  atteindre 
les  constructions  établies  ou  a  établir  sur  le  bord  des  routes,  lorsque  la  fa- 
çade ne  touche  pas  immédi  itement  les  limites  de  la  voi  •  publique;  car  les 
termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  I7(iô,  étant  le  long  et  joignant  les 
routes  doivent,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  être  entendus  ri- 
goureusement. En  conséquence,  celui  qui,  en  édifiant  des  constructions, 
laisse  entre  sa  façade  et  la  limite  de  la  route,  une  zone  quelconque  de  ter- 
rain, s'affranchit  parce  fait  m. 'me  de  l'obligation  d'obtenir  préalablement 
l'alignement  administratif  (2),  lors  même  que  cette  zone  serait  la  propriété 
de  l'État  i3).  Il  résulte  de  cette  doctrine,  que  les  règlements  de  grande 
voirie  n'auraient  eu  pour  objet  que  d'assurer  la  largeur  légale  îles  chemins, 
et  non  de  procurer  la  régularité  des  alignements.  Sur  ce  point,  l'adminis- 
tration paraît  être  eu  désaccord  avec  le  conseil  d'état  ;  elle  prétend  «pie  sa 
juridiction  s'étend,  au  delà  des  limites  des  routes,  sur  toute!)  les  consiruc- 
tions  qui  les  bordent  et  qui  y  ont  un  aceces  direct  v4).  Cette  prétention  serait 
fondée,    s'il   était  bien    démontré  que,   d'après  les  anciens   règlements 
l'alignement  n'était  pas   seulement   un   moyeu    d'obtenir  l'élargissement 
des  routes,  mais  aussi  d'assurer  leur  embellissement   et  leur   régularité. 
Or,  il  est  certain  que  le>  textes  mêmes   foui  lussent  des  arguments  en 
faveur  de  cette  opinion  :  d'après  l'édit  de  1007,  qui  a  déterminé  les  fonc- 
tions du  grand-voyer,  il  était  ordonné  à  celui-ci,  en  donnant  ses  aligne- 
ments, de  redresse/  les  murs  où  il  y  a  plis  ou  coudes,  et  de  pourvoir  à  ce  que 
les  rues  s'embellissent  et  s'élargissent  au  mieux  que  faire  se  pourra.  D'aut  es 
règlements,  tels  que  ceux  qui  concernent  l'essartemeut  li  prohibition  de 
faire  des  fouilles  dans  le  voisinage  des  roules,  etc.,  ont  eu  pour  but  la  sû- 
reté et  la  salubrité  de  la  voie  publique  et,  sous  ce  double  rapport,  la  régu- 
larité des  constructions  qui  supprime  les  renfoncements  est  certes  ww  in- 
térêt de  grande  voirie.  Si  nous  consultons  ensuite  la  législation  moderne, 
nous  voyons  que  l'article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1.S07,  contraint,  sous 
peine  de  dépossession,  le  propriétaire  d'un  héritage  situé  en  arrière  de  l'a- 


(1)  G-  d  état  SO  mars  1816. 

(3)  id.  4  Strier  ISÏi,  2  avril  112S,  la  juillet  18V1,  i9  Juin  181»,  15  mars  51  juin  et 
6  décembre  1844,  I  '*  mars  1845  et  16  janvier  1846  — l.e  conseil  d'état  avait  décidé  la  question  dm» 
le  sens  contraire  par  l'ordonnance  conteiitieuse  du  17  juin  1818  ;  mais  sa  jurisprudence  est  au- 
jourd'hui bien  li\ée  par  les  nomureuses  décisioas  que  nous  venons  de  citer. 

(3)  G.  d'état  Ï9  juin  184». 

[4)  Voyez  les  observations  présenté.'*  par  le  ministre  dans  l'affaire  follet  G.  d'étal  21  jula 
1844^  —  Recueil  des  arrêts,  p.  577. 
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dans  ce  délai  étaient  tenus,  pour  exécuter  leurs  travaux,  de  se  munir  d'une 
nouvelle  autorisation  (1)  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  ce  règlement  soit 
encore  exécutoire  de  piano,  attendu  qu'il  paraît  avoir  été  rendu  exclusive- 
ment dans  un  intérêt  fiscal  qui  n'existe  plus  aujourd'hui.  Les  préfets  peu- 
vent sans  doute  ,  dans  une  vue  d'ordre  et  de  police,  prescrire,  pour  l'exécu- 
tion des  autorisations  qu'ils  délivrent,  un  délai  au  delà  duquel  elles  sont 
de  nul  effet;  cette  faculté  découle  des  pouvoirs  généraux  qui  leur  sont  con- 
férés comme  administrateurs  delà  grande  voirie  ,  et  ils  ont  en  conséquence 
le  droit  de  fixer  un  délai  pendant  lequel  l'autorisation  accordée  sera  valable. 
Cette  stipulation,  qui  est  une  mesure  d'ordre  dont  l'utilité  ne  saurait  être 
contestée,  se  justifie  encore  par  les  besoins  de  la  surveillance  à  exercer; 
mais,  ainsi  que  nous  venons  de  le.  dire,  on  ne  saurait  invoquer  ici  comme 
disposition  générale  ayant  foice  de  loi  les  lettres  patentes  de  1733.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  une  affaire  où  il  a  été  jugé  qu'un  propriétaire  qui 
avait  obtenu,  eu  1833,  l'autorisation  de  construire,  avait  pu  n'en  user  qu'en 
1836,  sans  avoir  besoin  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  nouvelle  (2). 

Quelques  préfets,  en  délivrant  l'alignement  pour  une  construction  nou- 
velle, prétendent  imposer  la  condition  de  placer  la  porte  charretière  dans 
l'intervalle  de  deux  arbres,  là  où  il  existe  une  plantation  ;  de  ne  point  dis- 
poser 1  intérieur  de  la  propriété  de  manière  que  les  eaux  ménagères  s'é- 
coulent sur  la  voie  publique;  enfin  de  prévenir  les  ingénieurs  du  jour  où 
'on  se  piopose  de  commencer  les  travaux.  Quelle  peut  être  la  valeur 
de  te. les  conditions  ;  trouvent-elles  leur  sanction  dans  les  règlements  de 
voirie? 

A  l'égard  des  plantations  des  routes,  dans  les  endroits  où  elles  peuvent 
être  conservées  au-devant  des  habitations,  l'administration  peut  sans  doute 
refuser  l'abatage  des  arbres  qui  mèneraient  l'entrée  des  propriétés  et  inviter 
eu  conséquence  les  constructeurs  à  établir  la  porte  charretière  d'une  maison 
nouvelle  entre  deux  arbres  ;  mais,  à  défaut  par  eux  de  se  conformer  a  cette 
indication,  il  n'existe  aucune  disposition  de  loi  qui  arme  l'admiuistratinn do 
droit  préventif  d'exiger,  dans  ce  cas,  la  fermeture  d'une  porte  ainsi  ouverte 
malgré  l'avertissementde  l'autorité.  Si  le  riverain  dégrade  ultérieurement, 
par  le  passage  de  ses  voitures,  un  ou  plusieurs  arbres  de  la  route,  il  devra 
être  poursuivi  pour  dommages  causés  aux  plantations.  Sans  doute  ces  sortes 
de  dommages  ^ont  fâcheux,  et  il  serait  désirable  qu'ils  pussent  être  évités  ; 


(i)  Leitres  patentes  du  zî  octobre  17;!,.   0  .  trouve  cet  ancien  règ'oment  dan«  Perrol  (Dicfi'on.- 
nnire  de  inirie)  cl  dans  le  conlinuoioi.i  de  Di  lamare  {Traité  de  la  f 
(«'  C.  délai  16  juillet  1  810. 
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mais  que  Ton  prétende  les  provenir,  en  prescrivant  la  disposition  intérieure 
des  constructions,  c'est  restreindre  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  des 
limites  que  la  loi  n'a  point,  posées.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  forme  des  terrains  ne  permettrait  pas  toujours  de  se  conformer  aux 
vues  de  l'administration,  et  comme,  en  déûnitive,  il  est  dans  la  destination 
des  routes  de  recevoir  des  habitations,  on  ne  concevrait  pas  que  l'adminis- 
tration se  montrât  rigoureuse  jusqu'au  point  de  refuser  d'une  manière  ab- 
solue la  suppression  d'un  ou  de  plusieurs  arbres,  dont  l'abatage  serait 
sollicité  pour  faciliter  l'entrée  d'une  propriété.  Lue  telle  rigueur  aurait, 
dans  certains  cas,  pour  conséquence  d'obliger  les  propriétaires  a  élever  des 
constructions  mal  appropriées,  incommodes  et  peut-être  malsaines. 

La  même  raison  de  décider  existe  au  sujet  de  l'écoulement  des  eaux.  Ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  le  droit  des  propriétaires  riverains  dos 
routes  se  borne  à  y  écouler  les  eaux  pluviales  des  toits,  et  lorsque  les  voies 
publiques  n'offrent  pas  les  moyens  d'assurer  l'écoulement  facile  des  eaux 
ménagères  et  industrielles,  les  riverains  sont  t<'ims  de  les  garder  ou  de  les 
faire  porter  dans  des  lieux  ou  elles  peuvent  être  versées  sans  inconvénient  ; 
mais  de  ce  qu'en  délivrant  l'alignement  pour  élever  une  construction,  on 
aurait  imposé  l'obligation  d<*  ne  poi  it  écouler  les  eaux  de  la  propriété  .su;1 
la  voie  publique,  il  n'en  résulte  pas,  s'd  y  avait  infraction  à  celte  disposition, 
que  l'autorisation  de  bâtit-  fût  considérée  comme  non  avenue,  et  qu'en  con- 
séquence des  poursuites  pussent  être  entreprises  en  vertu  des  lois  qui  ré- 
gissent l'alignement.  L'administration  ne  pourrait  que  réclamer  l'applica- 
tion des  règlements  spéciaux  aux  amas  d'eaux  et  aux  dégradations  qu'ils 
peuvent  causer  sur  les  routes. 

Quant  à  l'obligation  qui  serait  imposée  de  prévenir  les  ingénieurs  avant 
de  commencer  les  travaux,  on  chercherait  en  vain,  dans  les  lois  de  voirie, 
la  sanction  pénale  d'une  telle  disposition.  La  condition  qui  est  souvent  in- 
sérée à  ce  sujet  dans  les  arrêtés  d'alignements,  n'a  d'autre  valeur  que  celle 
d'une  mesure  d'ordre,  dont  l'exécution  est  désirable  dans  l'intérêt  même 
des  administrés,  mais  qui,  au  cas  où  elle  serait  négligée,  ne  pourrait  don- 
ner lieu  à  aucune  poursuite. 

11  arrive  quelquefois  que  les  alignements  à  délivrer  sur  les  routes  inté- 
ressent des  propriétés  situées  au  coin  d'une  rue  soumise  aux  règles  de  la 
voirie  urbaine.  Dans  ce  cas,  le  préfet  ne  peut  statuer  qu'en  ce  qui  regarde 
la  route,  et  il  doit  renvoyer,  pour  le  surplus,  devant  l'autorité  municipale 
du  lieu.  De  la  rédaction  un  peu  ambiguë  d'une  ordonnance  contentieuse(l) 

,1;  C.  délai  7  mai>  18ïi. 
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on  avait  conclu  que  le*  préfets  étaient  compétents  pour  statuer  à  l'égard  des 
maisons  faisant  encoignure,  aussi  bien  pour  la  partie  en  retour  que  pour  la 
façade  donnant  sur  la  voie  publique  appartenant  à  la  grande  voirie;  mais 
cette  ordonnance  n'a  pas  une  telle  portée  :  évidemment  elle  a  été  mal  com- 
prise. D'ailleurs  une  dérogation  aux  règles  de  la  compétence  ne  pourrait  ré- 
sulter ainsi  d'une  interprétation,  mais  seulement  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi.  La  cour  de  cassation  juge,  en  conformité  de  ce  que  nous  venons 
de  dire,  que  l'autorisation  donnée  par  le  préfet,  pour  une  partie  de  façade 
située  sur  une  route,  ne  dispense  pas  de  L'obligation  d'obtenir  l'autorisation 
municipale  pour  la  partie  soumise  aux  règles  de  la  petite  voirie.  (1). 

Lois  donc  que  les  préfets  délivrent  des  alignements  pour  des  constructions 
a  édifier  au  coin  d'une  route  et  d'une  rue  qui  y  aboutit,  ils  agissent  sage- 
ment en  spécifiant  uue  réserve  qui  avertisse  les  intéressés,  avant  de  com- 
mencer les  trav.ux,  de  s'adresser  a  l'autorité  municipale  pour  ob  enir  l'a- 
lignement en  ce  qui  touche  la  partie  formant  retour  ;  carde  l'alignement 
délivré  par  le  maire  doit  résulter  la  détermination  du  point  ou  doit  s'arrêter 
la  façade  à  édifier  sur  la  voie  publique  app  irtenant  a  la  grande  voirie.  C'est 
pour  éviter  toute  méprise  à  ce  sujet  que  l'administration  des  ponts  et  ch.ius- 
sees  a  introduit  l'usage  de  ne  jamais  coter,  sur  les  plans  généraux  des  tra- 
verses royales  ou  départementales,  la  largeur  des  voies  communales  qui  y 
aboutissent.  On  se  borne  à  les  y  figurer  par  amorce.  On  doit  eu  agir  de 
même  à  l'égard  des  pans  coupés  qu'oD  est  aujourd'hui  dans  l'habitude  de 
formera  l'angle  des  rues,  dans  le-;  villes  d'une  population  importante.  Dans 
ce  cas,  le  pan  coupé  n'ayant  en  réalite  d'autre  but  que  de  faciliter  la  circula- 
tion locale,  et  demeurant  sans  influence  semible  sur  la  fréquentation  géné- 
rale de  la  route  dont  la  largeur  est  toujours  fixée  eu  égard  aux  besoins,  le 
pan  coupé,  disons-nous,  doit  être  considéré  comme  appartenant  à  la  com- 
munication transversale.  En  conséquence  ies  actes  de  voirie,  pour  la  partie 
de  façade  comprise  dans  les  pans  coupés  sont  de  la  compétence  des  autorites 
dans  les  attributions  desquelles  se  trouvent  les  voies  publiques  dont  ils  for- 
ment le  débouché,  et  le  prix  des  emplacements  cèdes  pour  les  établir  doit 
être  payé  de  la  même  manière  que  celui  des  terrains  retranches  des  pro- 
priétés pour  l'élargissement  de  la  voie  publique  à  laquelle  les  pans  coupés 
appartiennent. 

Mais,  lorsqu'une  autorisation  de  bâtir  a  été  donnée,  il  peut  arriver  que 
l'autorité  reconnaisse  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  fixation  de  l'alignement 
délivré,  ou  qu'il  convient  de  déterminer  un  autre  alignement.  11  peut  arriver 

•il  C.  «Je  cm*.  7  février  i*« 
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encore  que  L'administration,  contrainte  de  délivrer  un  alignement  suivant 
un  plan  alors  exécutoire,  annule  plus  tard  l'autorisation  accordée  à  un  par- 
ticulier, et  Lui  enjoigne  de  se  conformer  a  un  nouveau  plan  régulièrement 
approuvé,  et  qui  assigne  à  la  route  une  plus  grande  largeur.  Les  mesures 
qu'elle  peut  prendre  à  ce  sujet  sont  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  mais, 
si  des  constructions  ont  été  élevées  de  bonne  foi  en  vertu  du  premier  ali- 
gnement, le  propriétaire  ne  saurait  être  contraint  de  les  démolir  que  moyen- 
nant indemnité  (I),  a  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  d'une  clôture  provi- 
soire établie  eu  vertu  d'un  arrête  portant  réserve  de  statuer  délinitivement, 
après  l'approbation  du  plan  général  (2).  Cependant  on  peut  citer  une  or- 
donnance contentiense  qui  décide  qu'un  propriétaire,  qui  avait  établi,  même 
en  arrière  de  l'alignement  résultant  d'un  plan  approuvé  par  une  décision 
ministérielle,  plusieurs  piles  isolées  d'une  construction  élevée  déjà  a  deux 
mètres  du  sol  et  qui  s'avançait  sur  l'alignement  nouveau  approuvé  posté- 
rieurement par  une  ordonnance  royale,  devait  être  condamné  a  les  demo- 
lir  (3);  mais,  dans  cette  espèce,  il  n'y  avait  point  eu  d'alignement  donné 
préalablement,  et  l'autorité  maintenait  d'autres  constructions  qui  avaient 
atteint  le  troisième  étage.  D'ailleurs  celte  ordonnance  qui  tranchait  des  dif- 
ficultés délicates  paraît  avoir  eu  égard  a  quelques  circonstances  de  l'ait,  et 
l'on  ne  saurait  lui  attribuer  tonte  la  portée  d'une  décision  de  principe. 

Nous  avons  parlé  tout  à  l'heure  d'indemnité  a  accorder,  dans  le  cas  où 
l'administration  réclame  la  démolition  d'une  construction  commencée  ré- 
gulièrement. Mais  dans  quelle  forme  doit  être  réglée  cette  indemnité,  à 
défaut  d'arrangement  amiable?  Une  ordonnance  que  nous  avons  citée 
porte  qu'il  doit  être  statué  à  ce  sujet,  comme  en  matière  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  (4),  et  d'un  autre  côté,  une  ordon- 
nance plus  réeente  semble  établir  que  les  indemnités  dont  il  s'agit  ne  pour- 
raient être  fixées  que  conformément  a  la  loi  du  1G  septembre  1807,  c'est- 
à-dire  comme  s'il  s'agissait  de  simples  dommages  (5).  Il  nous  semble  que 
le  jury  seul  est  compétent  pour  opérer  cette  fixation,  puisqu'une  fois  que  les 
constructions  sont  reconnues  avoir  été  régulièrement  éddiées,  elles  sont  as- 
similées, sous  le  rapport  du  droit,  à  celles  qui  existent  anciennement  sur 
les  routes,  et  que  d'ailleurs  l'indemnité  à  régler  ne  s'applique  pas  seule- 
ment aux  constructions,  mais  encore  a  la  cession  du  sol  sur  lequel  elles  sont 
élevées. 


1,  C.  d'état  ïi  octobre  1317,  12  décembre  1S18,  14  juin  1836  et  8  mai  I8»y. 
(S)         id.  8  janvier  1836. 

3)  id.        15  juillet   1841. 

(4)         id.        12  décembre  1818. 
(8)         id.         14  juin  1836. 
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Les  conséquences  de  l'alignement  à  l'égard  des  propriétaires  sont  de  deux 
sortes  :  si  les  constructions  que  l'on  veut  réédifier  sont  en  saillie,  le  proprié- 
taire, en  reconstruisant,  suivant  la  ligne  nouvelle,  cède  au  domaine  public 
une  portion  de  propriété  qui  s'incorpore  à  la  route  (1);  si  au  contraire  l'a- 
lignement rejette  en  dehors  de  la  voie  publique  un  emplacement  inutile,  ap- 
partenant à  la  route  dans  son  état  actuel,  le  propriétaire  qui  veut  se  clore 
est  tenu  de  l'acquérir  (2). 

La  néees-ile  de  former  sur  les  routes  des  alignements  qui  en  assurassent 
l.i  viabilité  et  la  régularité,  a  été  considérée  par  le  législateur  comme  une. 
servitude  emportant  l'idée  du  sacrifice,  de  la  part  des  hcrita^es  riverains. 
C'est  pourquoi,  lorsque  l'administration  élargit  les  routes  aux  dépens  de  la 
propriété,  par  voie  d'alignement  ou  de  démolition  pou;-  cause  de  vétusté, 
l'indemnité  due  au  propriétaire  ne  doit  représenter  que  la  valeur  du  terrain 
délaissé  (3),  c' est-a-dire  que  l'on  ne  doit  point  prendre  en  considération  la 
diminution  île  valeur  pouvant  résulter  pour  la  propriété,  d'un  retranche- 
ment considérable  qui  ne  laisserait  plus  au  propriétaire  qu'us  emplacement 
irrégulier  ou  même  insuffisant  pour  y  édifier  des  constructions  nouvelles; 
encore  ne  doit-on  pas  considérer  le  terrain  cédé  comme  ayant  la  valeur  d'un 
terr.iin  de  façade,  puisque  le  propriétaire  conserve  la  faculté  d'édifier  ses 
nouvelles  constructions  en  contiguïté  avec  la  voie  publique  Mais  celte  dis- 
position ne  peut  être  étendue  hors  des  cas  de  démolition  volontaire  par  suite 
d'alignement  ou  de  démolition  forcée  pour  cause  de  vétusté  ;  on  ne  saurait 
assimiler  à  une  démolition  volontaire,  dans  le  sens  de  la  loi  du  16  septembre 
1^07,  le  consentement  donné  par  un  propriétaire  a  l'expropriation  demandée 
pour  l'agrandissement  d'une  route,  et  l'exécution  qu'il  y  a  dounce  (4).  Quand 
au  contraire  le  propriétaire  riverain  reçoit  la  faculté  d'occuper  une  poruon 
de  roule,  l'indemnité  qu'il  doit  payer  à  l'État  ou  au  département  doit  être 
fixée  en  ayant  égard  à  ce.  que  le  plus  ou  le  moins  de  profondeur  du  terrain 
cédé,  la  nature  de  la  propriété  le  réellement  du  terrain  bâti  ou  non 
bâti,  loin  de  la  nouvelle  voie,  peut  ajouter  ou  diminuer  de  valeur  rela- 
tive pour  le  propriétaire  (5).  Du  reste,  l'acquisition,  par  ce  dernier,  du 
terrain  devenu  inutile  à  la  voie  publique  n'est  point  facultative  :  elle  est  ri- 
goureusement obligée;  car,  en  cas  de  refus,  l'administration  peut  dépo>sé- 
der  le  propriétaire  de  l'eusemble  de  sa  propriété,  en  lui  en  payant  la  va- 


1    Lui  du  16  septembre  ISO",  art.  50. 
(ï)  W.  art.  35. 

(ï)  id.  art.   50. 

(4)  C.  de  cass.   15  janrier  1844. 
[6)  Loi  du  l<  teplemhre  1S07,  art.    .5. 
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leur  telle  qu'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux,  et  pour  la  revendre 
ensuite  (1).  Mais,  comme  il  n'y  a  point  d'exemple  de  tels  refus,  cette  der- 
nière disposition  n'a  j  unaiseté  exécutée.  Cependant,  le  cas  échéant,  et  si  l'on 
jugeait,  dans  un  intérêt  public,  qu'il  y  eût  nécessité  de  clore  un  terrain  re- 
tranché d'une  route,  l'administration  pourrait  éviter  difficilement  d'exécu- 
ter la  loi  dans  sa  rigueur  ;  car  ne  pouvant  supprimer  les  droits  d'accès  et  de 
vue  établis,  au  profit  du  propriétaire  récalcitrant,  sur  le  terrain  même  qu'il 
refuserait  d'acquérir,  elle  serait  dans  l'impossibilité  de  l'aliéner.  Au  reste, 
cette  difficulté  est  heureusement  sans  application  :  les  riverains  des  routes 
oni  intérêt  à  améliorer  leurs  propriétés  par  des  agrandissements  peu  oné- 
reux d'ailleurs,  et  ils  s'empressent  toujours  de  se  rendre  acquéreurs  des 
portions  de  terrain  que  de  nouveaux  alignements  retranchent  des  routes. 

Les  réclamations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  cession  par  l'État  ou  les 
départements,  aux  riverains  des  roules,  des  terrains  retranchés  de  ces  voies 
publiques  doivent  être  portées  devant  l'administration.  C'est  à  elle,  en  effet, 
qu'il  appartient  d'interpréter  les  actes  de  cession  et  d'apprécier  la  portée  et 
les  effets  des  arrêtés  d'alignement;  on  ne  saurait  introduire,  à  ce  sujet,  une 
action  en  garantie  contre  l'État  (2).  Ainsi,  s'il  s'élève  des  contestations 
au  sujet  de  la  cession  à  la  propriété  riveraine  d'un  terrain  retranché  de  la 
voie  publique,  et  sur  lequel  plusieurs  propriétaires  prétendraient  des  droits, 
l'attribution  ou  le  partage  entre  les  propriétaires  réclamants  du  terrain  con- 
testé appartient  a  l'autorité  administrative,  comme  conséquence  de  l'acte 
d'alignement,  qu'il  y  a  lieu  des  lors  d'interpréter  (3)  Il  peut  toutefois,  ce 
nous  semble,  se  présenter,  dans  ces  sortes  de  contestations,  de^  questions 
étrangères  à  l'alignement,  et  p.ir  conséquent  du  domaine  exclusif  de  l'au- 
torité judiciaire;  tel  serait  le  cas  où  l'on  revendiquerait  des  droits  de  pro- 
priété ou  de  servitude  sur  le  terrain  à  concéder. 

Lorsqu'un  propriétaire  riverain  a  démoli  des  constructions  en  saillie  sur 
une  route,  il  se  trouve  par  le  fait  dépossédé  Dès  ce  moment,  tout  le  sol 
compris  dans  le  plan  d'alignement  reçoit  une  destination  puDhque  (4);  le 

(1)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  33. —  Voyez,  pour  les  tentes  et  les  aliénations,  notre 
douxiém  ■  partie,  p.  290. 

(2]  C.  d'état  16  avril   1S41, 

>,S  Vo  ez  C.  d'état  9  juin  18!  V  et  4  juillet  l'î"  ;  —  C.  royale  de  Bordeaux  15  juin  1854.  On 
peut  consulter  sur  la  que  lion  Daulianton,  C>de  de  la  vniric,  p.   76. 

('•)  Voyez  C-  d'état  31  août  1828. — Il  s'.  1ère  quelquefois,  sur  la  propriété  des  terrains  silués  au 
dotant  des  héritnnos  clos  sur  les  routes,  de*  contestations  dont  la  solution  est  fort  difficile,  en 
l'dbsence  d'une  délimitation  précise  résullant  des  tires.  La  cour  de  cassation  décida  qu'il  y  a  pré- 
somption légale  qne  les  terrains  ainsi  hissés  par  les  riveains  le  long  des  rues  ou  places  publiques, 
en  construisant  leurs  murs  et  bâtiments,  dépendent  de  ces  rues  ou  places  publiq  es  et  que,  par 
suiie,  ces  te  raius  se  trouva.it  imprescriptibles,  comme  dépendant  de  la  voie  publique,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  possession  pouvant  donner  lieu  à  complainte  (C.  de  cass.  21  mai  18881. — Voyez 
Code  civil,  art.  338  et  9156.-— Code  de  procédure,  art.  S*. 
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propriétaire  ne  peut  ni  l'enclore,  ni  l'utiliser  d'une  mnnière  quelconque, 
mais  il  conserve  la  propriété  du  fonds  jusqu'au  payement  de  l'indemnité. 
La  cour  de  cassation  juge  que  l'arrêté  d'alignement  ne  dessaisit  pas  le  pro- 
priétaire, attendu  que  l'indemnité,  doit  être  préalable,  et  qu'en  conséquence 
un  propriétaire  peut  valablement  Hypothéquer  le  terrain  a  céder  à  la  voie 
publique,  même  après  la  fixation  de  l'alignement  (1). 

Le  prix  des  terrains  cédés  aux  particuliers  par  suite  des  alignements  dé- 
livrés par  les  préfets,  sur  les  routes  royales  et  départementales,  appartient 
à  l'État  ou  au  département.  Cependant,  si,  après  la  conversion  d'une  rue 
de  ville  en  route  royale,  le  plan  d'alignement  de  la  route  a  laissé  entre 
celle-ci  et  les  propriétés  limitrophes  des  portions  de  terrain  sur  lesquelles, 
eu  conformité  des  arrêtés  d'alignement,  les  riverains  sont  appelés  â  avancer 
leurs  constructions,  le  prix  de  ces  portions  de  terrain  est  acquis  non  a  l'État, 
mais  à  la  commune  qui  en  est  restée  propriétaire;  ainsi  l'a  décidé  la  cour 
de  cassation  (2).  11  est  vrai  que,  dans  une  autre  affaire,  celte  cour  a  jugé  la 
question  dans  un  sens  contraire,  en  se  fondant  sur  la  possession  de  l'Etat  (3); 
mais  cette  circonstance  était-elle  suffisante  pour  opérer  la  prescription  au 
profit  de  l'État  Y  II  y  a  lieu  d'en  douter.  La  première  décision  de  la  cour  de 
cassation  nous  parait  donc  mieux  fondée  en  droit. 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  indemnités  pour  cession  de  terrain, 
par  suite  de  l'exécution  des  alignements,  doivent,  en  cas  de  non-accord  en- 
tre l'administration  et  le  propriétaire,  être  ûxées  par  les  tribunaux  ou  par 
le  jury  spécial.  Dans  le  département  de  la  Semé,  le  tribunal  civil  a  réglé 
longtemps  ces  sortes  d'indemnités,  comme  affaires  de  droit  commun  ;  mais 
nous  croyons  qu'il  agissait  iucompelemment.  Sans  doute,  et  bien  que  les 
contestations  en  cette  matière  ne  soient  fréquentes  que  dans  les  grandes 
villes,  il  est  peu  convenable  de  convoquer  un  jury  pour  des  intérêts  généra. 
lement  minimes.  Mais  cette  considération  doit  s' effacer  devant  l'intention 
positive  du  législateur.  Sous  l'empire  delà  loi  du  S  mars  1810,  le  règlement 
des  indemnités  dues  par  suite  d'alignement  était  effectué  par  les  tribunaux, 
conformément  à  cette  loi  Or,  la  loi  de  1810  ayant  été  abrogée  et  remplacée 
par  celle  du  7  juillet  1833,  et  plus  tard  par  la  loi  du  3  mai  1841,  l'attribu- 
tion conférée  précédemment  aux  tribunaux  pour  la  fixation  des  indemnités, 
s'est  trouvée  transportée  au  jury  spécial  introduit  systématiquement  dans  la 
loi  nouvelle.  Nous  savons  que  quelques  personnes  soutiennent  que  l'abandon 


t    C.  de  oass.  19  mai   1838. 

(S)        id.  10  mai  1841. — Voyez  un  antre  arrêt  de   la   cour  de  rassaiion  du   1C  mai   lt>39 

l'instruction  du  minisire  de  l'iuiérieur  du   18  léTrier  1828,   et  te  que  nom  di-ous  plat  haut,  p.  VO*. 
'S1  C.  de  ras6    ?1    noferabie  l»i». 
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volontaire  d'un  terrain,  par  suite  du  reculement  d'une  façade,  ne  constitue 
point  une  expropriation;  mais,  à  ce  titre,  celui  qui,  sans  attendre  l'accom- 
plissement des  formalités  légales,  cède  volontairement  une  propriété  dont 
l'occupation  est  exigée  pour  des  ouvrages  nouveaux,  ne   tomberait  pas 
non  plus  sous  l'application  de  la  loi  concernant  l'expropriation.  Ce  n'est 
qu'une  discussion  de  mots.  On  s'appuierait  vainement  sur  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  duquel  il  résulte  que  les  formalités  relatives  à  l'expro- 
priation n'avaient  point  dû  être  remplies  vis-à-vis  d'un  propriétaire  qui 
avait  délaissé,  du  terrain,  par  suite  d'un  reculement  de  façade (1).  Dans  celte 
espèce,  la  cour  statuait  sur  la  question  de  dépossession  ;  et,  en  effet,  il  n'est 
pas  besoin  d'un  jugement  pour  effectuer  la  dépossession  des  propriétaires 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas  ;  elle  s'opère  par  la  force  de  la  loi  et  par  le  fait 
du  reculement  :  c'est  une  expropriation  implicite.  Nous  pouvons  citer,  sur  la 
question  de  l'indemnité,  deux  arrêts  du  conseil  d'état  plus  concluants  que 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  et  qui  ont  décidé,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
8  mars  1810,  que  des  indemnités  pour  cession  par  suite  d'alignement,  de- 
vaient être  fixées  conformément  a  cette  loi  qui  régissait  alors  les  expropria- 
tions (2).  Nous  ferons  observer  en  outre  que,  dans  toute  la  Fiance,  les  en- 
quêtes qui  précèdent  l'approbation  des  plans  généraux  d'alignement  des 
routes  ont  lieu  suivant  le  titre  II  de  la  loi  du  7  juillet  18  3  (aujourd'hui 
3  mai  184!  ),  et  que  les  ordonnances  qui  arrêtent  définitivement  ces  plans 
imposent  à  l'administration  l'obligation  d'acquérir  les  terrains  a  provenir 
des  reculements  futurs,  en  se  conformant  aux  titres  m  et  suivants  de  la 
même  loi.  La  pensée  de  l'expropriation  se  retrouva  donc  dans  tous  les  actes 
d'exécution  relatifs  à  l'alignement.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  la  question 
paraît  avoir  été  comprise  par  la  chambre  des  députés,  à  l'époque  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  7  juillet    833.  Plusieurs  députes  demandèrent  quelle 
serait  l'autorité  appelée  à  statuer  sur  les  contestations  relatives  au  règlement 
de  l'indemnité  dans  les  cas  de  l'alignement;  le  rapporteur  répondit:  »  Ce 
sera  le  jury.  »  Et  M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  ajouta  :  «  Tous  les  rè- 
glements d'indemnités  déférés  aux  tribunaux  par  la  loi  de  1810  sont  déférés 
au  jury  parla  nouvelle  loi  (3).  »  M.  Legrand  exprimait  encore  la  même 
pensée  devant  la  chambre  des  pairs  (4).  Au  surplus,  depuis  que  nous  dis- 
cutions cette  question  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  elle  a  été 
résolue  par  le  conseil  d'état  ductrinalement  et  par  la  voie  contentieuse, 


(1)  C.  de  cass.   30  janTier  1836. 
(î)  C.  d'état  23  août  1820  et  31    août  18Ï8. 
[V)  Moniteur  du  10  février  1833,  p.  3iO. 
(4)  Moniteur  fin  J2  mai  1833,  p.  13*». 
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dans  le  sens  que  nous  avions  indiqué.  Un  avis  de  ce  conseil,  du  1er  avril 
184!,  porte  que,  toutes  les  fois  qu'un  alignement  donné  force  un  proprié- 
taire à  reculer  ses  constructions  ou  à  s'avancer  sur  la  voie  publique,  L'in- 
demnité qui  lui  est  due  dans  le  premier  cas,  et  celle  dont  il  est  débiteur 
dans  le  second,  doivent  être  réglées,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  chiffre, 
par  le  jury  d'expropriation  (1).  La  même  solution  résulte  de  deux  ordon- 
nances, et  l'une  d'elles  décide  aussi  que,  depuis  la  loi  du  H  mars  1MO  l'au- 
torité administrative  a  cessé  d'être  compétente  pour  régler  le  prix  des  ter- 
rains cédés  pour  l'élargissement  de  la  voie  publique  (2). 

Mais,  si  le  jury  est  seul  compétent  pour  fixer  le  prix  des  terrains  cédés 
pour  l'élargissement  de  la  voie  publique,  ou  qui  en  sont  retranchés,  il  ne 
doit  point  perdre  de  vue  que,  dans  ces  cas  particuliers,  sa  mission  est  spé- 
ciale, et  que,  tout  en  suivant  les  formes  tracées  par  la  loi  du  3  mai  1841, 
il  doit  statuer  d'après  les  bases  posées  dans  les  articles  50  et  53  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  et  considérer  les  portions  de  propriétés  atteintes  par 
l'alignement  comme  déjà  frappées  d'une  servitude  d'utilité  générale  qui  en 
diminue  la  valeur  (3). 

Nous  avons  vu  comment  s'exécutent  les  plans  généraux  d'alignement,  ou 
les  plans  partiels  que  les  préfets  prescrivent  de  suivre,  à  défaut  des  pre- 
miers: les  routes  s'élargissent  successivement  aux  dépens  de  la  propriété, 
dans  la  limite  qui  est  fixée,  à  mesure  que  les  riverains  reconstruisent  leurs 
façades.  Mais  il  se  rencontre  des  cas  où  la  lenteur  de  l'exécution  de  l'ali- 
gnement ne  peut  se  concilier  avec  les  besoins  de  la  circulation,  et  où  l'au- 
torité administrative,  pour  obtenir  l'élargissement  immédiat  d'une  route, 
est  obligée  de  recourir  a  la  voie  plus  rapide  de  l'expropriation.  Dans  ce  cas, 
voici  comment  l'administration  des  travaux  publics  a  procède  jusqu'à  pré- 
sent :  elle  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'exécution  immédiate  d'un 
plan  d'alignement,  de  remplir  toute  la  série  des  formalités  piescrites  par 
la  loi  sur  l'expropriation  ;  elle  se  borne  a  produire  l'acte  de  classement  ou 
de  création  de  la  route,  qui  équivaut  a  la  déclaration  d'utilité  publique, 
ainsi  que  le  plan  d'alignement  qui  est,  a  ses  veux  un  véritable  plan  parcel- 
laire, avec  l'ordonnance  royale  qui  l'a  approuvé,  et  elle  prétend  justifier 
ainsi  de  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par  l'article  3,  et  parle 
titre  h  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Dès  lors  il  ne  reste  plus  qu'a  prendre  l'ar- 
rêté qui  déclare  cessibles  les  propriétés  atteintes,  et  à  requérir  l'expro- 
priation. 


(f)  Insir.  du  ministre  de  1'lntérlenr  du  S8  aoûl  i    1t. 

(s    C.  d  é;at  12  janvier  18;'.  et  »0  mar.-  l?>t>. 
*     Voyei  <:    d'élal  SI  août  18i8. 
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Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  immédiate  des  plans  d'alignement 
des  rues  de  villes,  les  instructions  du  ministère  de  L'intérieur  prescrivent 
une  autre  marche:  bien  que  les  alignements  exécutoires  soient  définitive- 
ment arrêtés,  le  plan  est  soumis  à  l'enquête  prescrite  par  l'article  3  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  et  dont  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835 
a  réglé  les  formes  ;  puis  l'exécution  en  est  ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  par 
une  déclaration  d'utilité  publique.  On  accomplit  ensuite  les  formalités  du 
titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  toutes  celles  qui  font  l'objet  des  autres 
titres  de  cette  loi.  Dans  ce  système,  comme  on  le  voit,  l'administration  semble 
ne  tenir  aucun  compte  soit  de  l'acte  de  création  de  la  rue,  soit  de  l'ordon- 
nance qui  aurait  déjà  homologué  le  plan  de  ses  alignements. 

Ces  deux  modes  nous  paraissent  également  susceptibles  d'une  juste  cri- 
tique. D'abord  l'administration  des  travaux  publics,  en  assimilant  le  plan 
d'alignement  au  plan  parcellaire  exigé  par  l'article  4  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  en  attribuant  à  la  publication  qui,  en  conformité  de  cette  loi,  en 
serait  faite  longtemps  avant  que  l'exécution  par  voie  d'expropriation  ait  été 
décidée,  tous  les  effets  que  la  loi  a  entendu  faire  sortir  de  cette  mesure, 
l'administration  des  travaux  publics,  disons-nous,  commet  une  grave 
erreur.  Sans  doute  la  publication  du  plan  parcellaire  ne  peut  avoir  lieu  que 
conformément  au  plan  d'alignement  précédemment  arrêté,  et  l'enquête 
prescrite  par  le  titre  II  de  la  loi  sur  l'expropriation  ne  pourrait  en  ame- 
ner la  modification,  ce  qui  autoriserait  jusqu'à  un  certain  point  à  re- 
garder comme  inutile  une  telle  publication,  puisqu'elle  ne  saurait  pro- 
duire aucun  effet.  Mais  l'enquête  voulue  par  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai 
1841  a  un  autre  but  et  peut  faire  naître  d'autres  résultats;  d'après  les  ar- 
ticles 15  et  21,  c'est  pendant  cette  enquête  que,  d'une  part,  les  propriétaires 
expropriés  doivent  faire  connaître  le  domicile  qu'ils  entendent  élire  dans 
l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  et  que  d'autre,  part,  les  in- 
téressés d'une  certaine  catégorie  sont  tenus  de  déclarer  les  droits  qu'ils  ont 
à  faire  valoir.  Or,  ces  déclarations  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  ceux  qui 
sont  en  possession  de  droits,  au  moment  de  l'expropriation  ;  et,  s'il  a  été 
procédé  à  l'enquête  sur  le  plan  parcellaire,  plusieurs  années  avant  qu'on  ne 
recoure  à  la  mesure  de  l'expropriation,  on  comprend  que  cette  enquête  ne 
puisse  remplir  l'intention  du  législateur.  On  devrait  donc,  dans  notre  opi- 
nion, n'envisager  l'enquête  qui  a  été  faite  sur  le  plan  d'alignement,  dans  les 
formes  du  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  comme  un  moyen  d'infor- 
mation spéciale,  susceptible  d'éclairer  l'administration  supérieure  sur  la  con- 
venance des  tracés,  et  non  de  produire  des  effets  au  point  de  vue  de  l'expro- 
priation ;  et,  si  plus  tard  l'exécution  immédiate  par  la  voie  de  l'expropria- 
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tion  était  reconnue  nécessaire,  on  devrait,  en  prenant  pour  base  le  plan 
d'alignement  antérieurement  arrêté,  le  publier  de  nouveau  dans  la  forme 
d'un  plan  parcellaire,  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  de  1841,  et  pour- 
voir ensuite  à  l'accomplissement  des  autres  formalités  indiquées  par  cette 
loi.  Telle  est  la  marche  qui  nous  semblerait  devoir  être  suivie. 

Mais  le  mode  adopté  pour  les  plans  d'alignement  des  rues  des  villes 
nous  paraît  dépasser  le  but.  Dés  qu'une  ordonnance  royale  a  approuvé  un 
plan  d'alignement,  nous  ne  concevons  pas  l'utilité  qu'il  y  aurait  de  remettre 
ce  plan  en  question,  en  le  soumettant  de  nouveau  à  l'épreuve  d'une  enquête 
et  de  l'examen  au  point  de  vue  de  l'utilité  publique.  Dira-t-on  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  remettre  en  question  ce  qui  est  décidé,  que  l'enquête  et  l'examen  de 
l'autorité  ne  peuvent  porter  que  sur  la  convenance  de  l'exécution  immé- 
diate? Mais  alors,  nous  le  demandons,  l'appareil  d'une  enquête  publique  et 
d'une  ordonnance  rendue  en  conseil  d'état  est-il  bien  nécessaire  pour  ré- 
soudre une  question  qui  ne  peut  être  tranchée  que  par  l'affirmative  ;  car,  si 
une  première  ordonnance  adéjà  reconnu  l'utilité  des  alignements  à  exécu- 
ter dans  l'avenir  et  successivement,  eu  égard  aux  besoins  préexistants,  il  est 
difficile  d'imaginer  par  quelles  raisons  sérieuses  on  pourrait  combattre  la 
convenance  de  l'exécution  immédiate  et  simultanée.  Évidemment  la  seule 
question  qui  s'agite  ici  est  une  question  de  ressources  et  de  tutelle  dont  les 
ministres  compétents  sont  seuls  juges.  D'ailleurs,  si  l'on  supposait  qu'indé- 
pendamment delà  décision  des  pouvoirs  appelés  à  résoudre  le  principe  de  la 
mesure,  le  public  dût  être  consulté  dans  une  enquête,  ce  but  se  trouverai! 
rempli  par  la  publication  locale  du  plan  parcellaire,  et,  si  des  réclamations 
fondées  se  produisaient,  lors  de  cette  enquête,  le  ministre  auquel  l'af- 
faire doit  être  nécessairement  soumise  dans  ce  cas,  serait  mis  en  état  de 
refuser  l'approbation  sollicitée. 

Les  alignements  délivrés  par  les  préfets  peuvent  donner  lieu  à  des  réclama- 
tions de  diverse  nature.  Si  une  réclamation  était  formée  sur  ce  motif  qu'un 
alignement  n'aurait  pas  été  fixé  conformément  au  plan  de  la  roule,  ou  n'au- 
rait pas  été  convenablement  déterminé  par  le  préfet  dans  le  cas  d'absence 
d'un  plan  général,  elle  devrait  être  portée  devant  le  ministre  des  travaux 
publics.  On  ne  saurait  déférer  la  difficulté  au  conseil  d'état  parla  voiecon- 
tentieuse  (1).  Cette  voie  ne  reste  ouverte  que  pour  le  cas  où  le  réclamant 
prétendrait  que  ses  droits  ont  été  lésés  par  1 1  décision  du  ministre. 

Si  l'on  se  bornait  à  demander  l'interprétation  d'un  alignement  partiel 
donné  par  le  préfet,  c'est  à  ce  fonctionnaire  qu'il  faudrait  s'adresser  à  cet 
effet  (2). 

!     Voyez  C.  délai  16  mars  1896. 
i    G.  d'étal  22  février  181', 


DISPOSITIONS   COMMUNES   AUX    ROUTES.  419 

Ainsi,  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  fixation  des  alignements  est  exclusive- 
ment du  domaine  de  l'administration.  Les  conseils  de  préfecture  et  les  tri- 
banaux  civils  ne  peuvent  ni  fixer  les  alignements,  ni  les  réformer,  modifier 
ou  interpréter  (1),  ni  ordonner  soit  la  démolition  des  constructions  élevées 
en  conformité  d'un  alignement  régulièrement  délivré,  soit  le  rétablissement 
d'un  état  de  cboses  détruit  en  vertu  d'un  acte  d'alignement  (2).  Les  tribu- 
naux ne  peuvent  non  plus  connaître  de  l'action  en  indemnité  motivée  sur  le 
dommage  qui  résulterait  pour  an  particulier  de  la  mise  à  l'alignement  de  la 
maison  voisine,  et  qu'il  attribuerait  à  l'administration  (3),  ou  sur  le  tort  qu'un 
propriétaire  prétendrait  lui  avoir  été  causé  par  le  refus  de  délivrer  un  ali- 
gnement sollicité  plusieurs  fois  (4).  Mais  les  arrêtés  d'alignement  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  judiciaire  prononce  sur  les  questions  de  pro- 
priété ou  de  servitude  (5),  de  même  que  les  débats  élevés  à  ce  sujet  devant 
les  tribunaux,  ne  sauraient  être  une  raison  de  s'opposer  à  la  délivrance 
d'un  alignement  (6). 

Lorsque  des  particuliers  prétendent  éprouver  des  dommages,  du  fait  de 
l'administration,  par  suite  de  l'exécution  des  actes  d'alignement,  et  lors- 
qu'il n'y  a  expropriation  d'aucune  portion  de  la  propriété,  c'est  devant  les 
conseils  de  préfecture  que  l'action  doit  être  portée  ;  car,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  cette  juridiction  est  seule  compétente 
pour  apprécier  les  dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics (7). 

§  5.  —  Travaux  de  réparation  et  antres  aux  bâtiments  bordant  les  routes 
ou  formant  saillie  sur  l'alignement. 

Prescriptions  des  règlements  à  l'égard  des  réparations  et  travaux  A  faire  aux  façades 
placées  à  l'alignement  ou  en  saillie.— Nécessité  de  l'autorisation  pour  toute  espèce  de 
travail. —  Exception  pour  les  travaux  intérieurs  de  réparation.  —  Limites  de  l'excep- 
tion.— Droit  de  surveillance  de  l'administration.  —  Bâtiments  neufs  élevés  sur  la  partie 
retranchable  en  utilisant  le  mur  de  clôture. — Observations  à  ce  sujet.  —  Démolition  des 
travaux  intérieurs,  lorsqu'ils  sont  consolidais.  —  Conditions  auxquelles  ils  ont  été 
quelquefois  maintenus.  —  L'autorisation  est  nécessaire  même  pour  les  travauv  qui 
seraient  exécutés  à  la  suite  d'un  accident.  —  Travaux  dans  les  étages  supérieurs. — 
Erreurs  de  la  jurisprudence  à  ce  sujet. —  Exemples  de  travaux  exécutes  dans  les 
parties  supérieures  d'un  bâtiment  et  qui  consolident  la  façade.  —  Remplacement  ou 
pose  de  poitrails,  poteaux-montants,  etc.  —Jurisprudence  erronée. —  Cas  où  des 
travaux   exécutes  aux   points   d'appui   ont  été  déclares  confortatifs.  —  Ouverture, 

(l    C.  d'état  2.  février  1825,  12  décembre  1827  et  16  avril  18'tl. — C.  de  cass.  6  octobre  183?. 


(2) 

id. 

2+  février  1823  et  12  décembre  1.827 

C3) 

id. 

25  avril   18  +  2. 

> 

id. 

19  décembre  183e*. 

(6) 

id. 

10  février  1816  et  9  janvier  1832. 

(6) 

id. 

11  février  1820. 

7)  Voyez  les  visas  de  l'ordonnance  contentieuse  du  25  avril  1841. 
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modification  ou  suppression  de  baies  dans  les  façades  en  saillie.— Nouvelles  baies  dans 
les  anciens  murs  mitoyens — Ravalements,  crépissages,  badigeonnages  et  peintures. — 
Exhaussements. — Travaux  aux  constructions  élevées  d'après  un  plan  uniforme  de  dé- 
coration.—Travaux  divers  :  réparation  de  murs  mitoyens  mis  à  découvert;  redresse- 
ment ou  réfection  de  planchers,  etc. — Travaux  exécutés  sans  autorisation. — Action  du 
sous-préfet  ou  du  préfet  pour  les  faire  interrompre,  et  faire  démolir  en  certains  cas  ceux 
déjà  exécutés. — Les  arrêtés  pris  à  ce  sujet  peuvent  être  déférés  au  ministre. — Us  ne 
peuvent  être  attaqués  directement  au  conseil  d'état  que  sous  le  rapport  de  la  compé- 
tence.— Les  propriétaires  voisins  peuvent-ils  intervenir  dans  les  poursuites  exercées 
contre  un  particulier  pour  raison  de  travaux /  —  Contestations  sur  la  nature  des  tra- 
vaux exécutés. — Le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  les  résoudre. — Dé- 
molition des  travaux  condamnés. —  Limites  dans  lesquelles  elle  doit  être  ordonnée.— 
Après  la  démolition,  le  propriétaire  ne  peut  rétablir  une  clôture  ,  sous  prétexte  de  se 
clore,  si  ce  n'est  à  l'alignement.  —Sursis.—  Droit  de  l'administration. —  Observations 
sur  les  différences  existant  suivant  les  localités,  dans  le  mode  de  procéder  à  l'égard  des 
travaux  à  faire  aux  façades.— Nécessite  d'une  réglementation  à  ce  sujet. 

L'édit  de  décembre  1607  enjoignait  au  grand-voyer  et  à  ses  commis  de 
ne  point  permettre  de  réédifier  les  bâtiments  en  saillie  sur  les  routes  et  les 
rues  des  villes,  ni  de  faire  des  ouvrages  qui  les  pussent  conforter,  conserver 
et  soutenir  (1). 

L'arrêt  du  27  février  1765  fait  défense  à  tous  particuliers  propriétaires  ou 
autres  de  construire,  reconstruire  eu  tout  ou  en  partie,  ou  réparer  aucuns 
édifices,  poser  échoppes  ou  choses  saillantes  le  long  des  routes  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission.  Cette  défense,  aux  termes  mêmes  de  l'arrêt,  est  ap- 
plicable h  toute  espèce  d'ouvrages  aux  faces  des  maisons,  édifices  ou  bâti- 
ments généralement  quelconques,  étant  le  long  et  joignant  les  routes. 

D'après  ces  dispositions,  une  permission  est  nécessaire  pour  faire  aux  fa- 
çades des  maisons  et  bâtiments  édifiés  le  long  des  routes  tous  les  ouvrages 
quelconques  qui  peuvent  y  être  entrepris,  notamment  les  reconstructions 
totales  ou  partielles,  les  exhaussements,  la  réparation  des  jambes  étrières, 
le  remplacement  ou  la  réparation  de  poteaux-montants  ou  de  poitrails,  l'ou- 
verture, l'agrandissement,  le  déplacement  ou  la  suppression  de  baies,  les 
crépissages  (2),  ravalements  et  simples  badigeonnages,  etc.  Il  n'y  a  point 
de  distinction  à  établir  à  cet  égard  entre  les  façades  en  saillie  et  celles  qui 
sont  construites  à  l'alignement.  On  ne  saurait  non  plus  se  dispenser  de  de- 
mander une  autorisation  sous  prétexte  que  les  travaux  qu'on  désire  exécuter 
ne  seraient  point  confortalifs  (3);  car  l'administration  est  seule  compétente 
pour  apprécier  le  caractère  des  ouvrages. 

(1)  La  déclaration  du  roi  du  16  juin  1693  prescrit  de  ne  point  démolir,  construire  ou  réédificr 
sans  autorisation  aucuns  édifices  ou  bâtiments.  Mais  Perrot  dit  [Dictionnaire  de  voirie  v°  Aligne- 
ments) que  de  son  temps  déjà  la  disposition  relative  à  la  démolition  n'était  point  exécutée. 

(2)  C.  d'état  22  février  1S21,  23  mai  1S27,  26  octobre  1823  et  22  février  1838. 

(3)  Id.  20  novembre  1810,  "  mars  et  18  juillet  18*1,  8  mai  1822,  15  avril  et  26  octo- 
bre 1828,  80  Janvier  et  1R  décembre  1835,  23  mars  1836,  2S  février  l«H,  15  juin  1 8*2,  et  30 
juin  1«V.. 
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Mais  le  conseil  d'état  interprète  l'arrêt  du  27  février  1765  dans  le  sens 
le  plus  favorable  à  la  propriété  ;  de  ce  que  ce  règlement  n'assujettirait  à 
l'autorisalicn  préalable  que  les  ouvrages  à  faire  aux  faces  des  bâtiments,  il 
paraît  en  avoir  conclu  que  cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux  travaux 
à  exécuter  derrière  les  murs  de  face.  D'après  sa  jurisprudence,  tout  proprié- 
taire peut,  à  ses  risques  et  périls,  faire  exécuter,  sans  autorisation,  des  tra- 
vaux intérieurs  de  réparation,  même  sur  la  partie  retrancbable,  sauf  le  droit 
qui  appartient  toujours  à  l'administration  de  vérifier  si  ces  travaux  consoli- 
dent le  mur  de  face,  d'eu  poursuivre  la  démolition  lorsqu'ils  sont  conforta- 
tifs  (1),  quand  même  ils  seraient  exécutés,  avec  l'autorisation  du  maire,  sur 
une  rue  communale  en  retour  (2),  et  enfin  d'exiger  la  destruction  de  tous  les 
ouvrages  existant  sur  la  partie  retranchable,  dans  le  cas  où  le  mur  de  face 
viendrait  à  tomber  ou  à  compromettre  la  sûreté  de  la  voie  publique  (3).  11  y 
a  plus,  l'administration  ne  pourrait  même  prétendre  astreindre  les  propriétai- 
res à  faire  une  déclaration  préalable,  qui  la  mît  en  état  d'exercer  les  droits  de 
surveillance  qui  lui  appartiennent  (4).  Elle  ne  pourrait  également  faire  dé- 
molir, comme  exécutés  sans  autorisation  et  comme  ayant  un  caractère  con- 
solidatif,  des  travaux  de  réparation  effectués  à  un  bâtiment  placé  derrière 
une  maison  expropriée  pour  l'élargissement  de  la  voie  publique,  bâtiment 
que  l'administration  prétendrait  être  assujetti  à  un  reculement,  dès  avant 
même  la  démolition  de  l'immeuble  frappé  d'expropriation (5).  Mais  la  faculté 
laissée  aux  citoyens  de  faire  des  travaux  intérieurs  non  réconforta  tifs  du 
mur  de  face  ne  peut  s'étendre  ni  à  l'établissement  d'un  mur  placé  immé- 
diatement contre  la  façade,  et  qui  supporterait  une  partie  du  bâtiment  (6), 
ni  à  la  construction  d'un  nouveau  mur  de  clôture  adossé  à  l'ancien  (7),  ou 
de  bâtiments  élevés  derrière  un  mur  de  jardin  sur  la  partie  retrancbable  (8). 
Ces  ouvrages  doivent  être  démolis.  La  dernière  espèce  que  nous  venons  de 
citer  est  remarquable,  et  nous  devons  y  arrêter  un  instant  l'attention  dn  nos 
lecteurs.  Il  s'agissait  de  constructions  nouvelles  élevées  derrière  un  mur  do 
face,  et  le  conseil  d'état  a  pensé  justement  qu'elles  ne  pouvaient  être  mainte- 


(1)  C  d'état  1er  septembre  1819,  1er  septembre  1832,  12  décembre  1834,  25  mars  et  2*  mai 
1833,  20  décembre  1836,  6  février,  14  juin,  12  juillet  et  26  décembre  IS37,  22  août  1838,  25  fé- 
vrier 1841,  3  février,  4  mai  et  22  juiu  1843.  12  janvier  et  27  décembre  1844,  24  janvier,  7  fé- 
vrier, 18  avril  et  3  mai  18 15. 

(2)  C.   d'état  6  juin  1830. 

(3)  id.      28  mat  1835,  14  juin  1837,  et  4  mai  1843. 

(4)  id.       12  janvier  1844. 
8  avril  1846. 

16  août  1833. 
16  mai  1827. 
23  décembre  1835. 


(5) 

iJ, 

(6) 

id. 

(7) 

id. 

(8) 

id 
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nues;  celte  décision  n'est,  pour  quiconque  est  pénétré  de  l'esprit  des  lois  sur 
la  voirie,  que  l'application  rationnelle  des  dispositions  qui  interdisent  sur  la 
partie  retrauchablc,  la  construction  de  tout  édifice  nouveau.  Cependant  le 
conseil  d'état,  déduisant  de  sa  jurisprudence  sur  les  travaux  intérieurs,  des 

conséquences  qui  ne  nous  semblent  point  en  découler  naturellement,  a  bien- 
tôt toléré  rétablissement  dans  une  cour  fermée  d'un  mur  de  clôture  en  sail- 
lie sur  la  voie  publique  et  dans  l'emplacement  d'un  escalier,  de  boutiques 
dont  l'une  même  était  surmontée  d'un  étage  (1).  A  son  tour  le  ministre  de 
l'intérieur,  s'appuyant  sur  ces  précédents,  et  malgré  les  efforts  de  l'admi- 
nistration municipale  de  Paris,  a  autorisé  l'ouverture  de  baies  et  la  formation 
de  boutiques,  non  plus  dans  des  bâtiments  existants,  par  voie  de  raccorde- 
ment avec  les  anciennes  constructions,  mais  derrière  de  simples  murs  do 
clôture  sur  des  emplacements  nus,  affectés  précédemment  à  l'usage  de 
jardins,  et  la  seule  condition  imposée  était  de  ne  point  consolider  le  mur  de- 
face  (2).  Il  est  facile  d'apercevoir  tout  ce  que  cette  jurisprudence  si  incroya- 
blement tolérante  renferme  d'erroné,  et  combien  elle  est  contraire  aux 
principes  des  lois  qui  régissent  la  voirie.  Ces  lois,  en  effet,  défendent  l'édi- 
fication de  constructions  nouvelles  sur  la  partie  retranchable,  et  évidemment 
elles  ont  eu  pour  but  d'interdire  toutes  les  jouissances  nouvelles  suscepti- 
bles de  retarder  l'époque  de  l'exécution  des  alignements.  Dans  la  pensée 
du  législateur,  on  ne  doit  tolérer  que  ce  qui  tend  à  faciliter  l'usage  des  con 
structions  saillantes,  sans  opérer  toutefois  aucune  consolidation,  et  le  conseil 
d'état  partant  de  cette  donnée,  a  bien  pu  admettre,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué,  que  Ton  fit,  ci  l'intérieur  des  bâtiments,  même  sans  permission, 
les  travaux  d'entretien,  et  les  changements  qui  sont  sans  influence  sur  la 
durée  de  la  façade.  Mais  il  y  a  loin  de  cette  jurisprudence  à  celle  qui  admet 
la  construction  d'édilices  nouveaux  sur  des  terrains  nus  jusqu'alors  ;  car  il 
est  certain  que,  si,  dans  le  premier  cas,  les  travaux  tolérés  ne  doivent  pas 
retarder  l'époque  du  rendement,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  second. 
Si  l'on  accorde  au  propriétaire  d'un  terrain  formé  simplement  d'un  mur  sur 
la  voie  publique,  la  faculté  d'établir  une  boutique  avec  logement  au-dessus, 
on  le  met,  par  le  fait,  en  possession  d'un  revenu  nouveau,  et  qui  peut  être 
important  eu  égard  à  la  faible  dépense,  et  on  le  détermine  ainsi  à  se  con- 
tenter d'une  jouissance  suffisamment  avantageuse  et  qui  doit  le  détourner 
de  la  pensée  de  bâtir  à  l'alignement  des  constructions  définitives.  Au  sur- 
plus, la  différence  radicale  qui  existe  entre  l'arrêt  Delafuye  et  les  arrêts 
Gorjois  et  Thomassin,  que  nous  avons  rappelés,  s'explique,  jusqu'à  un  cer- 

(:}  C.  d'étal  !0  décembre  iSil  et  27  dùceiutre  1844, 
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uiiii  point,  par  les  directions  différentes  que  ces  affaires  uni  reçues.  Dans  la 
première,  les  constructions  avaient  été  élevées  le  long  d'une  route  départe- 
mentale, et  les  conclusions  fondées  sur  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  ont  été  données  par  le  ministère  des  travaux  publics.  Dans  les 
deux  autres  espèces,  les  faits  s'étaient  passés  à  Paris;  le  conseil  général 
des  bâtiments  civils  avait  été  consulté,  et  l'on  sait  avec  quelle  indulgence 
ce  conseil  et  le  ministre  de  l'intérieur  entendent  appliquer  les  règlements 
de  voirie.  Il  ne  faut  donc  pas,  suivant  nous,  s'en  rapporter  à  la  doctrine  ré- 
sultant des  deux  arrêts  précités,  ni  à  celle  que  le  ministre  de  l'intérieur  en 
a  déduite  à  l'égard  des  constructions  nouvelles  qu'on  voudrait  édifier  sur  des 
emplacements  nus,  derrière  de  simples  murs  de  clôture.  L'arrêt  Delafuye 
nous  paraît  répondre  seul  à  l'esprit  des  lois  de  la  matière,  et  l'administra- 
tion doit  le  prendre  pour  règle  de  ses  décisions. 

Nous  avons  dit  que,  lorsqu'il  était  reconnu  que  les  ouvrages  exécutés  à 
l'intérieur  des  propriétés  étaient  consolidatifs  des  murs  de  face,  ces  ouvrages 
devaient  être  démolis;  il  est  des  cas  pourtant  où  ils  peuvent  être  tolérés  ou 
maintenus  en  tout  ou  en  partie,  moyennant  une  solution  de  continuité  ou- 
verte entre  le  mur  de  face  et  les  ouvrages  nouveaux.  C'est  ainsi  que  le  con- 
seil d'état  a  autorisé  la  reconstruction  d'une  voûte  de  cave  dans  la  partie 
relranchable  d'une  maison,  à  la  condition  de  tenir  celte  voûte  éloignée  du 
mur  de  face  à  une  distance  de  six  pouces  (0m16)  (1),  et  qu'il  a  toléré  le 
maintien  d'un  mur  de  refend  se  rattachant  à  la  façade,  en  exigeant  qu'une 
solution  de  continuité  fût  pratiquée  entre  ies  deux  murs,  et  en  permettant 
toutefois  de  remplir  le  vide  au  moyen  d'un  coulis  de  plâtre  (2). 

Ainsi,  à  l'exception  des  travaux  intérieurs  de  réparation  à  exécuter 
en  arrière  des  murs  de  face,  tous  les  travaux  quelconques  que  l'on  veut 
entreprendre  aux  constructions  bordant  la  voie  publique,  doivent  être 
autorisés  préalablement  par  l'administration.  L'autorisation  doit  être 
exigée  même  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  réparer  les  suites  d'un  accident, 
par  exemple  pour  remplacer  ou  replacer  dans  une  jambe  étrière  ou  pied- 
droit  une  ou  plusieurs  pierres  ébranlées  ou  brisées  par  le  choc  d'une  voi- 
ture (3),  ou  pour  opérer  avec  de  vieux  moellons,  fût-ce  par  mesure 
provisoire  et  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  la  réparation  d'un  jam- 
bage de  porte,  que  l'on  prétendrait  nécessitée  par  des  travaux  de  pavage 
et  de  nivellement  exécutés  sur  la  voie  publique  (4).  Dans  ces  circons- 
tances mêmes,  tout  aussi  bien  que  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  des  travaux 

(1)  C.  d'état,  l'r  septembre  1832. 

(1)         id.        12  juillet   1837. 

(3)         id.      29  août  1834.  22  férrier  1838  et  ii  juillet  1841. 

(*)       id.      13  léïrier  1845. 
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ordinaires,  on  ne  doit  rien  permettre  de  ce  qui  serait  susceptible  rie  conso- 
lider les  édifices. 

Mais  l'administration  ne  fait  point  difficulté  d'autoriser  tous  les  ouvrages 
qui  ne  sont  point  de  nature  à  prolonger  la  durée  des  bâtiments  en  saillie. 
Lors  donc  que  des  demandes  tendant  à  l'exécution  de  travaux  lui  sont  adres- 
sées, elle  fait  examiner  avec  soin  l'état  des  constructions,  la  nature  des  ou- 
vrages projetés  et  leurs  conséquences  possibles,  eu  égard  à  la  durée  des 
façades,  puis  elle  statue  d'après  les  circonstances. 

On  voit  qu'il  ne  serait  point  possible  de  ramener  à  des  règles  fixes  les 
décisions  à  prendre  à  l'égard  des  demandes  formées  pour  la  réparation  des 
maisons  saillantes.  Cependant,  dans  un  grand  nombre  de  départements,  on 
tient  pour  constant  que  les  ouvrages  exécutés  aux  étages  supérieurs  d'un 
édifice  ne  sont  pas  susceptibles  de  le  réconforter,  et  l'on  permet  en  consé- 
quence toutes  réparations,  et  même  les  reconstructions,  à  la  seule  condition 
de  ne  toucher  ni  aux  fondations  ni  au  rez-de-chaussée.  Cette  doctrine,  qui 
s'est  établie  sans  débat  approfondi,  et  qui  s'est  perpétuée  à  la  faveur  d'un 
précédent  admis  trop  légèrement,  nous  paraît  entachée  d'un  vice  radical  ; 
car  il  est  incontestable,  pour  quiconque  n'est  pas  tout  à  fait  étranger  à  l'art 
de  bâtir,  que  la  durée  d'un  mur  de  face  peut  être  prolongée,  d'une  ma- 
nière notable,  à  l'aide  de  certains  travaux  opérés  dans  les  étages  supérieurs. 
Il  est  donc  regrettable  qu'un  tel  système  ait  été  appuyé  par  des  auteurs 
à  qui  nous  devons  d'estimables  ouvrages  sur  la  voirie. 

On  trouve  le  germe  de  la  doctrine  que  nous  combattons  dans  un  décret 
contentieux  du  22  juin  1S11.  Plus  tard  elle  a  été  adoptée  par  une  décision 
ministérielle  du  9  juillet  1816,  une  lettre  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  du  10  novembre  1819,  et  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au 
préfet  de  la  Seine  du  3  juillet  1827  (1)  ;  deux  ordonnances  contentieuses 
postérieures  l'admettent  également  (2).  On  ne  saurait  cependant,  dans  notre 
opinion,  s'en  rapporter  à  ces  précédents.  En  effet,  dans  d'autres  espèces 
bien  caractérisées,  le  conseil  d'état  a  repoussé  ce  système;  dans  l'une  il 
'agissait  de  la  reprise  en  sous-œuvre  d'un  mur  mitoyen  dans  la  hauteur  des 
premier  et  deuxième  étages  (3)  ;  dans  l'autre  un  particulier  autorisé  à  chan- 
ger la  disposition  de  baies  de  fenêtres,  au  lieu  de  donner  à  ses  nouvelles 
fenêtres  des  châssis  isolés  comme  auparavant,  avait  employé  des  montants 
occupant  toute  la  hauteur  de  l'étage;  ainsi  au  premier  étage  se  trouvaient 

i    Noua  ne  connaissons  pas  le  tcite  des  denx  premiers  docoments  qui  sont  cités  dans  le  préam- 
bule de  l'ordonnance  contentieuse  du  15  juillet  1829  ;  le  troisième  est  rapporté  par  M.  Daubanton, 
Code  de  la  voirie,  p.  221. 
(S)  C.  d'état   15  Juillet  1829  el  22  février  1898. 

3.  !d.        lï  avril    1889 
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deux  montants  partant  du  rez-de-chaussée  pour  aboutir  au  dessous  du 
deuxième  étage,  et  à  ce  dernier  étage  on  avait  placé  également  deux  mon- 
tants parlant  du  premier  étage  pour  aboutir  à  la  toiture  (1).  Cette  dernière 
espèce  est  remarquable  en  ce  qu'elle  fait  voir  comment  on  peut  consolider 
une  façade  sans  toucher  aux  fondations  ni  an  rez-de-chaussée,  et  aussi  en  ce 
que  le  ministre  des  travaux  publics  admettant  le  système  du  contrevenant, 
avait  conclu  au  maintien  des  travaux;  mais  le  conseil  d'état,  sans  s'arrêter 
à  ces  observations,  a  ordonné  la  démolition  des  ouvrages  exécutés  sans  per- 
mission (2).  >'ous  pouvons  citer  encore  une  autre  affaire  jugée  par  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine,  et  dans  laquelle  ce  conseil  a  ordonné  la  dé- 
molition de  travaux  opérés  au-dessus  du  rez-de-chaussée  :  «  Considérant,  dit 
la  décision,  que  la  pose  de  deux  cours  entiers  de  sablières  neuves,  dont  les 
abouts  portent  sur  les  murs  mitoyens,  doit  être  réputée  directement  confor- 
tative  de  l'ancienne  façade,  laquelle  auparavant  n'était  soutenue,  dans  son 
entier  que  par  un  seul  poitrail  dont  le  fardeau  est  manifestement  allège  par 
lesdites  sablières....»  (3).  Le  contrevenant  s' étant  pourvu  devant  le  ministre 
des  travaux  publics  pour  obtenir  l'autorisation  de  maintenir  les  ouvrages, 
attendu  qu'ayant  été  effectués  au-dessus  durez-de-chaussée  ils  ne  pouvaient 
reconforter  le  mur  de  face,  le  préfet  de  la  Seine  a  été  appelé  à  fournir  ses 
observations  sur  ce  pourvoi,  et  il  s'est  attaché  à  démontrer  que  le  système 
sur  lequel  s'appuyait  le  réclamant  n'avait  aucun  fondement,  puisqu'il  était 
certain,  comme  il  était  prouvé  dans  l'espèce,  que  la  durée  d'une  façade 
pouvait  être  prolongée  par  des  travaux  faits  dans  les  parties  supérieures. 
Ces  observations  ont  été  accueillies  parle  ministre  qui  s'est  borné,  à  raison 
des  circonstances,  à  accorder  un  sursis  pour  opérer  la  démolition  des  ou- 
vrages condamnés  (4). 

Remplacement  ou  p<;se  de  poitrails,  poteaux-montants,  etc.  —  Les  travaux  qui 
consistent  dans  le  remplacement  ou  la  pose  de  poitrails ,  poteaux-montants 
ou  autres  ouvrages  susceptibles  d'augmenter  la  solidité  des  points  d'appui, 
donnent  lieu  à  de  difficiles  appréciations  et  souvent  à  de  graves  difficultés. 

Dans  le  service  des  routes  du  département  de  la  Seine,  on  prescrit  de 
donner  au  poitrail,  lorsque  la  pose  peut  en  être  autorisée,  seulement  Om  30 
d'équarrissage,  et  encore  cette  dimension  est-elle  quelquefois  réduite  en 
raison  de  l'ouverture  des  baies.  Le  poitrail  ne  peut  être  engagé  dans  la  ma- 

(1)  C.  d'état  21  janvier  1842. 

(2)  Voyez  l'exposé  des  faits  (G.  d'état  21  Janvier  1842,  Baron)  Recueil  des  arrêts,  1848,  p.  34. 
— Annales  des  ponts  et  chaussées,  1S42,  p.  114. 

(3)  Décision  du  23  janvier  1843  (aff.  Massé,  ronlo  départementale,  n°  37,  dans  Saint-Denis). 

(4)  Décision  du  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  du  11  septembre  1843. — Cette  déci- 
sion s'exprime  ainsi  :  c  Vos  observations,  en  ce  qui  touche  les  réparations  exécutées  au-dessus  du 
rei-de-chanssée  me  paraissent  très-fondées,  et  sont  entièrement  conformes  aux  vite»  de  l'adminis- 
tration.» 
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çonnerie  de  la  façade,  et  on  ne  doit  d'ailleurs  le  soutenir  que  par  des  po- 
teaux en  bois  ayant  au  plus  Om  16  sur  chaque  face.  Il  est  interdit  de  ne 
jamais  accoler  plus  de  deux  poteaux  et  de  les  relier  entre  eux  par  des  bou- 
lons ni  d'aucune  autre  manière.  On  interdit  également  de  déplacer  le  plan- 
cher du  premier  étage  et  d'en  changer  ou  consolider  aucune  pièce. 

Le  remplacement  d'un  poitrail,  d'un  poteau-montant,  d'une  semelle  traî- 
nante, et  en  général  d'une  pièce  principale  en  charpente,  est  généralement 
interdit  dans  Seine-et-Marne,  et  il  paraît  en  être  de  même  dans  le  dépar- 
tement de  l'Yonne. 

A  Paris,  la  question  des  poitrails  et  des  poteaux-montants  présente  un 
intérêt  particulier,  à  raison  de  l'importance  des  propriétés,  de  la  fréquence 
et  de  la  variété  des  cas  à  traiter.  En  effet,  il  arrive  souvent  que,  pour  former 
de  nouvelles  baies  de  boutiques,  pour  agrandir  des  baies  déjà  ouvertes,  on 
demande  à  poser  des  poitrails  nouveaux,  ou  à  remplacer  des  poitrails  d'un 
grand  volume  par  des  pièces  d'une  autre  forme;  quelquefois  aussi  l'on  dé- 
sire substituer  à  des  piles  en  pierre  ou  à  des  poteaux  encombrants  un  sys- 
tème de  poteaux  en  bois  ou  de  colonnettes  en  fonte  ou  en  fer.  Ou  conçoit 
qu'il  puisse  résulter  de  ces  changements  de  disposition  une  autre  répartition 
des  points  d'appui  ou  une  augmentation  de  leur  nombre  et  de  leur  force.  Il 
faut  donc  examiner  avec  soin  l'état  des  façades,  et  si  les  ouvrages  projetés 
peuvent  y  être  entrepris,  calculer  avec  autant  de  précision  que  possible  la 
résistance  et  les  chances  de  durée  (1)  des  nouveaux  points  d'appui,  eu 
égard  à  celles  des  soutiens  qu'il  s'agit  de  remplacer.  En  général,  dans  le 
ter  vice  de  la  voirie  de  Paris  on  permet  ces  substitutions,  si  la  façade  est 
bien  construite  et  en  bon  état,  et  l'on  admet  le  remplacement  des  points 
d'appui  solides  par  un  certain  nombre  de  poteaux  et  de  colonnettes  en  fer 
dont  la  force  de  résistance  ne  serait  point  supérieure.  Ainsi,  quand  un  proprié- 
taire veut  supprimer,  dans  la  hauteur  du  rez-de-chaussée,  une  pile  en  pierre 
de  taille  pour  agrandir  une  baie  et  éclairer  davantage  une  boutique,  on  l'au- 
torise, s'il  y  a  lieu,  à  poser  à  la  place  plusieurs  poteaux  ou  quatre  colon- 
nettes reposant  sur  des  dés  en  pierre  ;  et  l'on  considère  avec  raison  un  tel 
travail  comme  ne  pouvant  retarder  l'époque  du  reculement,  puisque  si  la 
force  des  appuis  nouveaux  est  égale  à  celle  de  la  pile  à  supprimer,  ils  n'of- 
frent pas  la  même  stabilité.  Sous  ce  rapport  donc,  la  substitution  accordée 
avec  discernement  est  plutôt  avantageuse  que  nuisible  aux  intérêts  de  la 
viabilité.  Mais,  en  aucune  circonstance,  on  ne  permet  l'établissement  d'un 
nouveau  point  d'appui  dans  les  façades  en  saillie  sur  l'alignement. 

'»)  Toyei  C.  d'état  î  aepieabrc  ISJ6  (Déiorœe). 
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Dans  le  même  service,  lorsque  l'on  autorise  la  pose  ou  la  substitution  d'un 
poitrail,  les  dimensions  eu  sont  rarement  lixées;  l'administration  abandonne 
cette  appréciation  aux  constructeurs,  qui  alors  ne  sont  point  affranchis  de  la 

responsabilité  en  cas  d'événements.  Au-dessus  de  2  mètres  de  longueur 
dans  œuvre,  tout  linteau  est  considéré  comme  poitrail  et  traité  comme  tel. 
On  ne  permet  de  soutenir  les  poitrails  que  par  des  pieds-droits  en  pierre  ; 
toutefois,  lorsque  la  construction  est  en  moellons  et  solide,  on  autorise  au 
dessous  du  poitrail,  des  poteaux  par  applique,  dont  les  dimensions  ne  peu- 
vent excéder  0m  11  à  0,u  12  de  face,  sur  l'épaisseur  du  mur.  Les  poteaux- 
montants  sont  ordinairement  méplats,  afin  de  faciliter  l'introduction  du  jour. 
On  ne  saurait  indiquer  aucune  règle  à  l'égard  du  remplacement  ou  de  la 
pose  des  poitrails  ou  des  poteaux-montants.  11  est  des  cas  ou  ces  ouvrages 
peuvent  être  autorisés;  il  en  est  d'autres  où  ils  doivent  être  sévèrement  in- 
terdits :  tout  dépend  de  l'état  des  bâtiments,  notamment  des  pièces  et  parties 
qu'il  s'agit  de  remplacer.  La  jurisprudence  du  conseil  d'état  nous  offre  des 
exemples  de  l'un  et  de  l'autre  cas  ;  plusieurs  fois  ce  conseil  a  ordonné  la  sup- 
pression d'un  poitrail  regardé  comme  coufortatif,  bien  que  dans  l'une  des 
espèces  il  se  présentât  quelques  circonstances  atténuantes  (1),  et  deux  fois 
aussi  il  a  maintenu  un  poitrail  posé  sans  autorisation,  comme  ne  pouvant 
opérer  la  consolidation  de  la  façade.  Il  s'agissait,  dans  l'une  de  ces  affaires, 
d'un  poitrail  neuf  par  lequel  on  avait  remplacé  un  poitrail  avarié,  et  ce  tra- 
vail était  certainement  coufortatif;  mais  l'enlèvement  du  nouveau  poitrail 
devait  entraîner  la  démolition  de  la  maison;  sa  pose  paraissait  avoir  été  faite 
à  l'insu  du  propriétaire,  et  le  reculement  de  l'édifice  présentait  peu  d'inté- 
rêt pour  la  circulation  ;  ces  circonstances  semblent  avoir  déterminé  l'indul- 
gence du  conseil  ;2).  L'autre  affaire  est  plus  remarquable:  le  propriétaire 
poursuivi  avait  été  autorisé  à  reconstruire  les  étages  supérieurs  de  sa 
maison,  à  la  charge  de  ne  point  toucher  aux  charpentes  du  rez-de-chaussée, 
aux  poteaux-montants,  à  la  sole  et  au  solin  ;  et,  comme  aucuue  réserve  n'a- 
vait été  stipulée  à  l'égard  du  poitrail,  le  conseil  a  interprété  ce  silence  dans 
le  sens  le  plus  favorable  au  contrevenant:  le  poitrail,  substitué  à  une  an- 
cienne pièce  de  bois  qui  supportait,  dit  l'arrêt,  les  étages  supérieurs,  a  été  en 
conséquence  maintenu  (3).  Mais,  pour  justifier  une  telle  décision,  le  conseil  a 
établi  qu'un  poitrail  ne  pouvait  être  considéré  comme  une  des  pièces  de 
charpente  du  rez-de-chaussée,  assertion  fort  contestable  ;  car  si  le  poitrail 

(1)  C.  d'état  19  décembre  1833  et  S7  novembre  1944. — Voyei  aussi  C  d'élat  S»  février  1833 
.L'Us  Leroy  ;  dans  cette  espèce  il  s'agissait  de  deux  demi-poltralls  posés  en  môme  temps  <1U9  de* 
colonnes  en  fonte,  et  c'est  l'ensemble  du  travail  qui  a  été  déclaré  coaXortetlf. 

(J)  C.  d'éUt  19  mai  1343. 

(5)        M.       S2  février  1853  ,'Delaucrche) 
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reçoit  les  maçonneries  des  étages  supérieurs,  il  a  aussi  pour  fonction  de  rete- 
nir les  points  d'appui  de  l'édifice  et  d'assurer  leur  stabilité.  D'ailleurs,  là 
seulement  n'est  point  la  question  :  lorsqu'un  poitrail  est  remplacé  et  motive 
des  poursuites,  il  s'agit  de  savoir  si  cette  opération  est  susceptible  de  récon- 
forter ;  or,  l'affirmative  ne  nous  paraît  point  douteuse,  toutes  les  fois  qu'à  un 
poitrail  vieux  et  avarié  on  substitue  un  poitrail  neuf  et  parfaitement  sain. 
Nous  savons  que  le  conseil  des  bâtiments  civils  dont  l'opinion  guide  toujours 
le  ministre  de  l'intérieur  dans  les  conclusions  qu'il  est  appelé  à  préseuler  au 
conseil  d'état  dans  ces  sortes  d'affaires,  ne  regarde  point  le  poitrail  comme 
pouvant  avoir  de  l'influence  sur  la  durée  d'une  maison,  lorsque  les  points 
d'appui  sont  dans  un  état  suffisant  de  solidité  pour  soutenir  les  étages  supé- 
rieurs (1),  et  sans  doute  cette  doctrine  est  fondée,  s'il  s'agit  simplement  de 
remplacer  im  poitrail  en  bon  état  mais  encombrant,  par  un  poitrail  d'une  au- 
tre forme.  Mais  il  ne  demeure  pas  moins  vrai  que,  dans  certains  cas,  la  sub- 
stitution d'un  poitrail  neuf  à  un  poitrail  détérioré  a  pour  résultat  de  soulager 
les  points  d'appui  en  soutenant  d'une  manière  plus  efficace  les  étages  supé- 
rieurs, et  en  répartissant  plus  également  le  poids  des  constructions.  Sous  ce 
rapport  donc  le  poitrail  est  un  véritable  point  d'appui,  surtout  quand  il  offre 
par  lui-même  une  grande  solidité  et  que,  soutenu  par  des  poteaux  adossés  ou 
appuyé  contre  les  murs  mitoyens,  il  est  placé  dans  une  façade  ayant  peu  de 
développement  (2).  Or,  comme  les  règlements  de  voirie  interdisent  formel- 
lement toute  œuvre  susceptible  de  prolonger  la  durée  d'un  édifice,  il  en  dé- 
coule que  la  défense  de  faire  des  ouvrages  nouveaux  peut  s'appliquer  aux 
poitrails,  même  quand  les  points  d'appui  verticaux  ont  de  la  solidité.  Il 
nous  paraît  impossible  de  ne  point  considérer  le  poitrail  comme  se  reliant 
d'une  manière  directe  au  système  de  soutien  des  façades  ;  dans  tous  les  cas, 
c'est  une  pièce  principale,  qui  joue  un  rôle  important  dans  la  construction 
des  bâtiments,  et  nous  croyons  qu'on  est  fondé  à  en  interdire  le  rempla- 
cement, non-seulement  quand  les  points  d'appui  ne  sont  pas  suffisam- 
ment solides ,  mais  encore  lorsque  le  poitrail  à  remplacer  est  vieux  et 
avarié. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  poitrails  est  applicable  aux  poteaux  ou  points 
d'appui  placés  au-dessous,  et  qui  soutiennent  les  constructions  supérieures. 
La  pose  ou  le  remplacement  de  ces  ouvrages  peut  être  autorisé  ou  interdit 

(1)  Voyez  C.  d'état  19  mai  1843. 

(2 1  Uae  ordonnance  conlcnlicuse  du  28  janvier  1841  nous  offre  l'exemple  d'nn  cas  oà  le  poitrail 
peut  devenir  par  lui-même  soutien  des  étages  supérieurs;  dans  cette  affaire,  le  poitrail  posé,  en 
remplacement  d'un  trumeau  et  prolongé  au-dessus  do  deux  baies  de  boutiques  ainsi  réunies,  avait 
été  soutenu  ou  moyen  de  poteaux  placés  au-dessous,  mais  le  propriétaire  les  avait  supprimés,  et  il 
était  établi  que.  dans  l'état  des  constructions,  ce  poitrail  aurait  été  consolidant-  (Voyez  l'arrêté  du 
conseil  do  préfecture  de  la  Seine,  dn  !0  Juillet  1835  (Marcbouxi. 
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suivant  les  circonstances,  et  on  ne  saurait  recommander  ici  d'autre  principe 
que  celui  qui  consiste  à  ne  rien  tolérer  de  tout  ce  qui  tend  à  reconforter 
plus  ou  moins  les  édifices  en  saillie  sur  la  voie  publique. 

La  jurisprudence  du  conseil  d'état  fournit  de  nombreux  exemples  établis- 
sant le  caractère  conforlatif  des  changements  ou  des  nouvelles  dispositions 
dans  les  points  d'appui  verticaux.  C'est  ainsi  que  des  arrêts  ont  ordonné  la 
suppression  ou  la  modification  : 

1°  D'un  ou  de  plusieurs  poteaux  en  bois  posés  dans  les  façades  (1),  de  deux 
poteaux  soutenant  un  poitrail  substitué  à  un  pilier  en  maçonnerie  (2),  d'un 
poteau  redressé  et  rattaché  à  un  autre  poteau  par  une  plate-bande  en  fer  (3), 
ou  de  dés  neufs  en  pierre  placés  sous  des  poteaux  même  autorisés  (A)  ; 

2°  De  colonnes  en  fer  ou  en  fonte,  posées  sous  un  poitrail  (5),  substituées 
à  d'anciens  pilastres  en  fer  (6),  ou  à  des  poteaux  en  charpente  (7),  d'une 
ou  de  deux  colonnes  en  fer  remplaçant  deux  ou  quatre  poteaux  en  bois  (8), 
enfin  de  piliers  en  fer  déposés  et  replacés  dans  une  meilleure  position,  avec 
plaques  en  fer  au-dessus  et  au-dessous,  les  empêchant  de  pénétrer  dans  la 
maçonnerie  (9)  ; 

3°  D'une  reprise  faite  à  la  fondation  d'une  jambe  étrière  avec  établisse- 
ment d'un  contre-mur  pour  la  soutenir  (10),  d'une  simple  reprise  en  moel- 
lons (11),  enfin  de  deux  assises  de  pierre  de  roche  posées  sous  l'un  des  jam- 
bages d'une  porte  d'allée  avec  reprise,  au  droit  de  cette  porte,  d'une  partie 
du  mur  de  refend  (12),  d'une  chaîne  en  fer  et  d'un  tiran  avec  son  ancre  posés 
dans  un  mur  de  côté  pour  retenir  une  jambe  étrière  (13),  du  rétablissement 
d'un  soubassement  joignant  une  jambe  étrière  en  péril  (14) t  enfin  d'une 
charpente  en  bois  de  chêne  neuf,  établie  dans  la  façade  d'une  maison  au 
rez-de-chaussée,  et  dont  les  dimensions  étaient  supérieures  à  celles  prescri- 
tes par  l'administration  (15). 

(1)  G.  (Tétat  21  avril  1830,  8  janvier,  11  février  et  2  août  1836,  26  novembre  1839  et  12  mal 
1846. 

(2)  C  d'état  28  janvier  1841. 

(3)  id.  11   avril  1837. 

(4)  id.  11  avril  1837  et  23  juillet  1840. 

(5)  id.  18  juin  1846,  22  mars  1827,  25  mars  1835. 
(6)_  id.  22  février  1838. 

(7)  id.  22  mars  1827,  23  mars  1835,  S  septembre  1836,  5  décembre  1837. 

(8)  id.  25  août  1841  et  11  avril  1837. 

(9)  id.  18  novembre  1838. 

(10)  id.  23  juin  1830. 

(11)  id.  23  juillet  1846. 

(12)  id.  6  décembre  18H- 

(13)  id.  22  août  1838. 

(14)  id.  26  décembre  1827. 

(15)  id.         5  décembre  18*2. 
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Ouverture,  modification  ou  suppression  de  baies  dans  lesJaçades  en  saillie  ;  nou- 
velles baies  dans  les  anciens  murs  mitoyens.  —  Ici  encore  il  faut  éviter  avec 
beaucoup  de  soin  tout  ce  qui  peut  avoir  pour  résultat  la  consolidation  de= 
édifices.  Dans  le  service  des  roules  de  la  Seine,  lorsque  des  travaux  d'ou- 
verture ou  de  modification  de  baies  sont  reconnus  pouvoir  être  permis,  les 
conditions  suivantes  sont  imposées  :  il  ne  peut  être  donné  aux  poteaux-mon- 
tants et  aux  linteaux  des  baies  à  ouvrir,  plus  de  0m  16  d'épaisseur  mesurée 
sur  chaque  face  ;  la  portée  des  linteaux  sur  les  points  d'appui  ne  peut  excé- 
der 0ra  12.  Si  l'on  emploie  deux  linteaux  ensemble,  il  est  enjoint  de  ne  les 
point  superposer,  ni  relier  par  aucune  cheville,  boulon  ou  étrier.  La  même 
disposition  est  prescrite  pour  les  montants  ;  lorsqu'on  en  emploie  deux,  ils 
peuvent  être  accolés  dans  le  sens  perpendiculaire,  mais  il  est  défendu  de  le? 
relier.  Le  raccordement  des  anciennes  maçonneries  avec  les  poteaux-mon- 
tants et  les  linteaux  ne  doit  être  fait  qu'en  plâtras  et  plâtre,  et  sur  0m  16 
au  plus  de  largeur.  Les  baies  à  supprimer  ne  peuvent  être  bouchées  qu'en 
plâtras  et  plâtre  à  mi-épaisseur  du  mur,  le  vide  restant  à  l'extérieur.  Enfin, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'ouverture  de  portes,  il  est  interdit  de  les  disposer  pour 
s'ouvrir  du  côté  de  la  voie  publique. 

Dans  le  déparlement  de  Seine-et-Marne  on  distingue  les  façades  en  bois 
des  façades  en  pierre.  Dans  les  façades  en  bois  l'on  permet,  lorsqu'il  y  a 
lieu  d'autoriser  l'ouverture  des  baies,  la  pose,  dans  l'épaisseur  du  mur,  de 
deux  poteaux  de  0m  10  d'équarrissage.  Les  linteaux  ne  peuvent  avoir  que 
0m  05  d'épaisseur  pour  les  portes  et  fenêtres  ordinaires,  et  0m  15  pour  les 
portes  charretières.  Dans  les  façades  en  pierre  les  poteaux  ne  doivent  être 
relevés  qu'en  maçonnerie  de  plâtras,  et  l'on  ne  peut  donner  au  linteau  que 
0m  10  d'épaisseur,  et  0m  20  de  portée.  Lorsque  l'on  autorise  des  change- 
ments aux  ouvertures,  les  poteaux-montants  ne  peuvent  avoir  dans  les  fa- 
çades en  bois  que  0m  08  d'équarrissage,  et  les  linteaux  0m05  d'épaisseur. 
L'épaisseur  du  nouveau  linteau  peut  être  de  0m  10  dans  les  façades  en 
pierre,  et  sa  portée  de  Ora  20.  Dans  les  baies  à  supprimer,  il  n'est  permis 
d'établir  qu'une  simple  cloison  en  maçonnerie  de  plâtras  de  Om  10  d'épais- 
seur,  sans  aucune  introduction  de  pierre,  briques,  lattes,  planches,  etc.,  el 
cette  cloison  doit  affleurer  le  nu  intérieur  du  mur  de  face. 

Dans  le  département  de  l'Yonne,  les  conditions  relatives  aux  baies  sont  à 
peu  près  les  mêmes  que  celles  qui  sont  imposées  dans  Seine-et-Marne. 

A  Paris,  où  le  soin  de  la  sûreté  publique  réclame  une  attention  particu- 
lière, on  s'étudie  davantage  à  concilier  les  exigences  des  règlements  avec 
les  précautions  qu'enseigne  l'art  de  bâtir.  Plusieurs  des  agents  du  service  de 
la  voirie,  qui  sont  des  architectes  savants  et  habiles,  considèrent  comme  tout 
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à  fait  insuffisantes,  au  point  de  vue  de  la  solidité  des  édifices,  les  dispositions 
prescrites  généralement  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées  à  l'égard 
des  linteaux  et  des  poteaux-montants  que  l'on  permet  de  poser  dans  les 
haies  nouvellement  formées  ou  agrandies.  Dans  leur  opinion,  des  linteaux  ne 
sauraient  avoir  jamais  moins  de  Om  12  à  0,n  15  d'équarrissage,  et  Ora  15  de 
portée  ;  en  prescrivant  des  dimensions  inférieures,  on  peut,  dans  beaucoup 
de  cas,  porter  atteinte  à  la  stabilité  d'un  bâtiment  et  compromettre  la  sû- 
reté de  la  circulation.  Ils  sont  donc  d'avis  qu'au  lieu  d'autoriser  des  tra- 
vaux compromettants,  l'administration  doit  interdire  toute  réparation,  lors- 
que l'état  de  l'édifice  est  tel,  que  les  dispositions  que  commandent  les  règles 
de  la  bonne  construction  seraient  susceptibles  d'entraîner  la  consolidation 
de  la  façade,  et  d'en  prolonger  conséquemment  la  durée. 

Les  agents  du  service  de  la  voirie  ne  sauraient  être  trop  attentifs  à  tout 
ce  qui  intéresse  les  baies  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  les  façades.  Souvent  les 
propriétaires  ne  demandent  à  en  former  de  nouvelles,  à  modifier  ou  suppri- 
mer celles  existantes,  que  dans  le  but  de  faire  à  cette  occasion  des  ouvrages 
confortatifs.  En  plusieurs  circonstances  le  conseil  d'état  a  prescrit  la  sup- 
pression de  travaux  ainsi  effectués  et  qui  étaient  de  nature  à  prolonger  la 
durée  des  bâtiments.  Dans  l'une,  il  s'agissait  du  remplissage  en  maçonnerie 
d'une  baie  de  boutique,  qui  donnait  des  points  d'appui  pouvant  servir  de 
décharge  à  la  portée  du  poitrail  (1)  ;  dans  une  autre,  en  ouvrant  et  en  agran- 
dissant plusieurs  portes  au  rez-de-chaussée,  on  avait  exécuté  des  reprises 
qui  avaient  renouvelé,  dans  cette  hauteur,  presque  toute  la  façade  (2);  enfin, 
dans  la  troisième,  le  propriétaire  autorisé  à  agrandir  une  porte  dans  un  mur 
de  face  en  brique,  avait  fait  établir  les  montants  de  cette  porte  en  maçon- 
nerie (3). 

Mais  il  est  des  cas  où  l'ouverture  de  baies  nouvelles,  dans  des  murs  an- 
ciennement mitoyens  devenus  murs  de  face  ou  donnant  latéralement  sur  la 
voie  publique,  se  complique  de  questions  qui  ne  sont  point  précisément  du 
domaine  de  la  voirie.  Ce  point  a  besoin  d'être  expliqué  avec  quelques  dé- 
détails; c'est  ce  que  nous  allons  faire. 

Il  arrive  quelquefois  que,  par  suile  de  l'ouverture  de  nouvelles  rues 
ou  de  l'élargissement  des  rues  anciennes ,  des  propriétés  ayant  déjà  fa- 
çade sur  la  voie  publique  et  bornées  précédemment  sur  leurs  deux  côtés 
par  des  constructions  mitoyennes,  sont  démasquées  sur  une  autre  voie  pu- 
blique en  retour,  et  n'en  demeurent  plus  séparées  que  par  le  mur  mitoyen 


(1)  C.  d'état  23  juillet  18*0. 
(î)        Id.       10  février  1S4S. 
:V  td.  6  Juin   184*. 
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auquel  s'appuyait  la  maison  riveraine  démolie  pour  les  besoins  de  la  circu- 
lation. 

11  arrive  encore  et  plus  fréquemment,  que  des  propriétaires  de  maisons 
assujetties  par  les  plans  d'alignement  à  un  reculement  notable,  voient  mo- 
difier leur  situation  sur  la  voie  publique  par  l'effet  ;de  la  reconstruction  à 
l'alignement  delà  propriété  voisine.  Le  mur  mitoyen,  qui  était  caché  jusqu'à 
la  façade  par  les  constructions  riveraines,  est  mis  à  découvert  sur  une  cer- 
taine étendue,  et  se  trouve  désormais  en  contiguïté  avec  la  portion  latérale 
de  la  voie  publique  récemment  livrée  à  l'usage  des  habitants. 

Dans  ces  deux  cas,  les  propriétaires,  afin  de  faciliter  l'exploitation  de  leurs 
immeubles  ou  d'en  augmenter  l'importance  et  la  valeur,  demandent  souvent 
l'autorisation  d'ouvrir,  dans  le  mur  ainsi  dégagé,  des  jours  ou  des  baies 
de  porte  et  de  boutique. 

Ces  sortes  de  demandes  soulèvent  assez  fréquemment  des  difficultés  sé- 
rieuses résultant  du  caractère  de  propriété  que  l'on  entendrait  attribuer  au 
mur  dans  lequel  les  ouvertures  doivent  ètre'pratiquées.  Pour  bien  apprécier 
ces  difficultés,  il  convient  de  préciser  avec  exactitude  la  position  respective 
de  l'administration  et  des  propriétaires. 

Lorsqu'une  maison  placée  entre  deux  bâtiments  en  saillie  sur  la  voie  publi- 
que est  reconstruite  à  l'alignement,  ou  lorsqu'un  immeuble  nécessaire  au 
débouché  ou  à  l'élargissement  d'une  rue  est  occupé  par  l'administration, 
celle-ci  acquiert  la  propriété  du  sol  délaissé  et  qui  comprend  nécessairement 
la  demi-épaisseur  des  murs  mitoyens  laissés  à  découvert.  Si  l'acquisition 
est  la  suite  d'une  expropriation,  l'administration  acquitte  le  prix  de  la  pro- 
priété suivant  sa  valeur  totale  et  actuelle,  ce  qui  lui  transmet,  avec  le  sol 
livré  à  la  circulation,  le  droit  à  la  propriété  des  matériaux  composant  les 
murs  mitoyens  en  saillie;  mais  lorsque  le  reculement  est  opéré  par  voie 
d'alignement,  l'administration  ne  paye  au  propriétaire  que  la  valeur  du  ter- 
rain délaissé  conformément  a  l'article  50  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  les  matériaux  des  murs  mitoyens  demeurent  au  propriétaire  quia  recon- 
struit, sauf  par  lui  à  les  reprendre,  en  s' entendant  avec  le  voisin,  à  l'épo- 
que de  la  démolition. 

C'est  ainsi  que  les  murs  mitoyens,  soit  qu'ils  deviennent  murs  de  face, 
soit  parce  qu'ils  subsistent  sur  la  partie  retranchable  des  propriétés,  se  trou- 
vent soumis  aux  servitudes  que  les  règlements  imposent  aux  constructions 
riveraines  des  voies  publiques  (1).  lien  résulte  que,  lorsque  les  propriétaires 
veulent  exécuter,  dans  la  partie  d'un  mur  mitoyen  mise  à  découvert,  des 
travaux  quelconques ,  notamment  des  ouvertures  de  baies  de  porte  ou  de  fe- 

(i)  C.  d'étal  5  décembre  i8îi 
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nôtres,  ils  doivent  en  obtenir  préalablement  l'autorisation  de  l'autorité  com- 
pétente qui  apprécie,  lorsqu'il  y  a  lieu,  si  les  travaux  projetés  sont,  par  le 
mode  de  leur  exécution,  susceptibles  de  prolonger  la  durée  de  l'édifice. 

Mais  quelquefois  l'autorité,  tout  en  reconnaissant  que  les  travaux  qu'on 
est  dans  l'intention  de  faire  ne  présentent  aucun  inconvénient  sous  les  rap- 
ports de  police,  refuse  cependant  l'autorisation  de  les  effectuer;  elle  consi- 
dère, notamment  lorsque  la  propriété  n'est  point  construite  à  l'alignement, 
que  ces  travaux,  s'ils  facilitent  l'exploitation  de  l'immeuble  ou  s'ils  procu- 
rent son  amélioration  et  son  embellissement,  augmenteront  notablement  sa 
valeur,  et  que  la  permission  accordée  de  les  exécuter  pourra  induire  l'ad- 
ministration en  de  plus  grandes  dépenses,  dans  le  cas  où  elle  se  déciderait 
plus  tard  à  poursuivre  la  mise  à  l'alignement  de  la  propriété  par  voie 
d'expropriation.  Quand  le  mur  mitoyen  est  devenu  mur  de  face,  l'adminis- 
tration entend  ne  permettre  les  travaux  que  si  l'on  consent  à  acquérir  la 
portion  de  mitoyenneté  qui  lui  appartient,  à  un  prix  calculé  sur  la  plus-value 
qui  sera  la  conséquence  des  nouvelles  dispositions,  et  qu'elle  prétend  fixer 
souverainement,  d'après  ses  propres  appréciations.  C'est  surtout  dans  les 
grandes  villes,  où  la  valeur  des  immeubles  est  importante,  que  ces  consi- 
dérations font  sentir  leur  influence  sur  les  décisions  que  l'autorité  est  dans  le 
cas  de  prendre  en  cette  matière. 

L'administration,  comme  on  le  voit,  se  détermine  parfois  dans  ces  cir- 
constances, par  des  motifs  étrangers  aux  prescriptions  contenues  dans  les  rè- 
glements de  voirie.  Mais  il  est  permis  d'élever  des  doutes  sur  le  droit  qu'elle 
s'arrogerait,  de  trancher  ainsi  des  questions  purement  administratives 
par  des  considérations  puisées  dans  un  intérêt  domanial  ou  fiscal.  Nous  avons 
établi  plus  haut  que  la  fixation  du  prix  des  terrains  cédés  aux  particuliers 
et  que  l'on  retranche  des  voies  publiques,  appartient  au  jury,  et  quand  l'ad- 
ministration se  renferme  dans  sa  qualité  de  propriétaire  mitoyen,  pour  re- 
fuser purement  et  simplement,  en  cas  de  non-accord  sur  le  prix,  de  laisser 
faire  aucune  ouverture,  elle  confond  deux  choses  qui  doivent  demeurer 
distinctes,  et  elle  abuse  certainement  de  son  droit  de  police.  D'ailleurs 
on  peut  se  demander  si  le  mur  séparatif  d'une  propriété,  mis  en  contiguïté 
avec  la  voie  publique  par  le  reculement  ou  la  démolition  de  la  maison  voi- 
sine, conserve  sa  nature  de  mur  mitoyen?  Cette  question  intéressante  a  été 
débattue  à  l'occasion  d'un  refus  d'autorisation  signifié  au  propriétaire  d'une 
maison  située  à  Paris,  rue  Saint-Séverin,  à  l'égartLde  baies  de  porte  et  de 
boutique  que  ce  propriétaire  désirait  ouvrir,  dans  un  mur  précédemment  mi- 
toyen devenu  mur  de  face  sur  la  rue  desPrêtres-Saint-Séverin,  par  suite  de 
la  démolition  de  la  maison  voisine  acquise  par  la  ville  de  Paris.  Ce  refus  qui 
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prenait  sa  base  légale  dans  les  dispositions  de  l'article  675  du  Code  civil, 
était  motivé  sur  ce  que  le  propriétaire  qui  offrait  d'ailleurs  de  payer  la  valeur 
du  droit  de  mitoyenneté,  fixée  à  dire  d'experts,  ne  consentait  point  à  ac- 
quitter le  prix  déterminé  par  le  conseil  municipal.  Mais  l'arrêté  du  préfet  de 
la  Seine,  qui  rejetait  la  demande  du  propriétaire,  fui  déféré  parce  dernier 
au  ministre  de  l'intérieur,  et  celui-ci,  par  décision  du  28  février  1838.  en 
prononça  l'annulation.  Les  motifs  allégués  par  le  ministre  peuvent  être  résu- 
més dans  les  termes  suivants  :  «  En  vain  l'administration  prétendrait  que  la 
ville  de  Paris  étant  propriétaire  de  la  moitié  du  mur  dans  lequel  on  deman- 
dait à  ouvrir  des  baies,  le  pétitionnaire  n'est  pas,  à  proprement  parler,  rive- 
rain de  la  voie  publique.  Le  droit  des  propriétaires  mitoyens  est  un  droit 
commun.  D'ailleurs,  la  mitoyenneté,  d'après  la  loi,  est  une  servitude  impo- 
sée sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un 
autre  propriétaire  ;  elle  ne  peut  exister  qu'entre  deux  héritages  ;  et,  du  mo- 
ment que  le  mur  qui  était  mitoyen  devient  riverain  de  la  voie  publique, 
le  droit  de  mitoyenneté  cesse  d'exister,  comme  s'éteint  toute  servitude,  aux 
termes  de  l'article  703  du  Code  civil,  «  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel 
état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  j>  Dans  ce  cas,  le  droit  de  chacun  des  pro- 
priétaires se  réduit  à  un  droit  indivis  sur  la  moitié  du  mur  autrefois  mi- 
toyen et  sur  la  moitié  du  terrain  sur  lequel  ce  mur  a  été  construit.  » 

L'administration  municipale  n'accepta  point  cette  décision  contre  laquelle 
elle  se  pourvut  au  contentieux.  Mais  le  conseil  d'état  maintint  la  décision 
attaquée  en  tant  qu'elle  autorisait,  sous  des  rapports  de  police,  l'ouverture 
des  baies  que  l'on  demandait  à  pratiquer,  et  il  l'annula  en  tant  seulement 
qu'elle  avait  fixé  les  conditions  de  l'exercice  du  droit  réclamé,  ce  qui  excé- 
dait la  compétence  du  ministre  (1). 

Cet  arrêt,  que  nous  croyons  à  l'abri  de  toute  critique,  peut  être  regardé 
comme  fixant  les  règles  de  conduite  à  suivre  par  l'administration  dans  les 
affaires  de  cette  espèce.  Quant  au  fond  du  droit,  nous  ne  pensons  point  que 
les  questions  de  propriété  qui  s'y  rattachent  aient  été  jugées  souverainement 
par  l'autorité  compétente.  Nous  ne  connaissons  à  cet  égard  qu'un  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  rendu  sur  une  contestation 
survenue  entre  la  ville  de  Paris  et  un  propriétaire  de  la  rue  Contrescarpe- 
Saint-Antoine,  dans  des  circonstances  analogues  à  celles  que  nous  avons 
exposées  plus  haut  et  qui  a  décidé  que  «  l'édifice  riverain  d'un  terrain  réuni 
à  la  voie  publique  se  trouve,  par  le  (ait  de  cette  réunion,  affranchi  de  toutes 
les  charges  dont  il  pouvait  être  précédemment  tenu  envers  ledit  terrain,  et 
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que  tout  propriétaire  dont  l'immeuble  est  sur  la  voie  publique  a  droit  d'y 
conserver  tous  les  jours  qui  y  sont  pratiqués  (1).  »  Ce  jugement  fut  frappé 
d'appel;  mais  le  propriétaire  ayant  déclaré  à  l'audience  qu'il  n'entendait 
pas  faire  un  moyen  de  plus-value  de  l'existence  des  jours  litigieux,  en  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  l'action  devenait  sans  objet  ; 
aussi  la  cour  royale  se  borna-t-elle  à  donner  acte  à  la  ville  de  Paris  de  la 
déclaration  de  la  parlie  adverse  (2).  On  peut  citer,  il  est  vrai,  deux  autres 
jugements  qui  ont  prescrit  la  fermeture  de  baies  ainsi  pratiquées  sans  autori- 
sation dans  des  murs  mitoyens  devenus  murs  de  face  (3);  mais  ces  documents 
judiciaires  ne  sont  point  en  contradiction  avec  celui  que  nous  venons  de  rap- 
peler :  nous  avons  pu  nous  en  convaincre  en  examinant  avec  soin  les  espèces, 
et  en  consultant  sur  les  plans  d'alignement  la  situation  des  propriétés  liti- 
gieuses. Eu  effet,  il  s'agissait  de  murs  mitoyens  devenus  murs  de  face  sur 
des  voies  publiques  dont  les  limites  s'arrêtaient  au  nu  des  murs  qui  faisaient 
l'objet  de  la  contestation.  La  ville  de  Paris  était  donc  restée  propriétaire  de 
la  demi-épaisseur  desdits  murs,  et  si  le  riverain  était  dans  le  droit  de  reven- 
diquer l'acquisition,  par  privilège,  du  sol  à  distraire  de  la  propriété  publi- 
que, il  ne  pouvait,  avant  que  celte  acquisition  fût  consommée,  faire  aucune 
entreprise  sur  le  mur  demeuré  debout  en  y  ouvrant  des  baies.  L'autorité  ju- 
diciaire a  dû  en  conséquence  prescrire  la  fermeture  de  ces  jours,  sans  qu'on 
en  puisse  rien  conclure  contre  le  droit  du  riverain  relativement  à  leur  ou- 
verture. En  tous  cas,  dans  l'examen  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  ou 
ne  doit  point  perdre  de  vue  que  l'article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
a  assuré  au  propriétaire  riverain  le  droit  de  façade,  en  lui  conférant  un  pri- 
vilège exclusif  sur  le  terrain  qui  serait  retranché  de  la  circulation  et  que  ce 
même  article  a  fixé  les  conditions  générales  de  la  cession  de  la  propriété  pu- 
blique. Si  donc  le  riverain  acquiert  de  grands  avantages  par  suite  de  la  ces- 
sion, rien  n'empêche  qu'il  n'en  soit  tenu  compte  dans  la  fixation  du  prix, 
conformément  à  l'article  précité  de  la  loi  de  1807.  Il  est  vrai  que  dans  le  cas 
où  la  voie  publique  elle-même  devrait  occuper  la  demi-épaisseur  du  mur, 
il  ne  resterait  à  régler  qu'une  indemnité  mobilière  pour  la  valeur  des  maté- 
tériaux,  et  que  dans  cette  hypothèse  le  riverain  pourrait  acquérir  presque 
sans  frais  des  avantages  importants.  Mais  la  loi  du  10  septembre  1807  offre 
un  remède  à  cet  inconvénient  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  confèrent  à 
l'administration  la  faculté  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  plus-value  pour  (es 

(1)  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  2i  janvier  1843  (ville  de  Paris  c.  Herbel). 

(2)  C.  royale  de  Paris,  1er  mars    1815 

(3)  Jugement  du  28  décembre  1831  (ville  de  Paris  c.  Gouyoni,  relatif  à  une  maison  rue  du  P.e- 
nard-Saint-Sauveur,  et  confirmé  par  arrêt  du  25  janvier  1836. — Jugement  du  20  avril  1  36  liilç 
de  Paris  c.  Félix),  relatif  à  une  maison  située  rue  de  Bercy- Saint-Jean 
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propriétés  qui  auraient  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur  par  suite 
de  l'exécution  de  travaux  publics. 

Il  importe  de  faire  remarquer  ici  qu'il  convient  d'établir  une  distinction 
essentielle  entre  les  propriétés  dont  les  murs  mitoyens  se  trouvent  directe- 
ment en  regard  de  la  voie  publique,  et  sont  devenus  conséqnemment  murs 
de  face,  et  celles  qui,  par  le  reculement  de  la  maison  voisine,  possèdent,  sur 
le  côté  de  leurs  façades,  un  mur  sépara lif  bordant  la  partie  de  la  voie  pu- 
blique récemment  élargie  et  formant  retraite.  Les  premières  jouissent  in- 
contestablement d'un  droit  de  façade  dont  l'administration  ne  saurait  inter- 
dire l'exercice,  toutes  les  fois  qu'on  se  conforme  aux  prescriptions  des  lois 
de  la  voirie,  et  à  défaut  par  les  parties  de  s'entendre  au  sujet  de  l'indemnité 
correspondante  à  la  valeur  des  matériaux,  et  lorsqu'il  y  a  lieu,  à  celle  du 
terrain  sur  lequel  la  moitié  du  mur  est  assise,  l'autorité  compétente  devrait 
prononcer.  Les  propriétés  de  la  seconde  espèce  ne  sont  pas  exactement  dans 
la  même  position;  leurs  possesseurs  ne  sauraient  revendiquer  un  droit  de 
façade  qui  n'appartient  qu'aux  immeubles  qui  ont  l'aspect  direct  sur  la  voie 
publique.  Mais,  si  l'administration  doit  se  montrer  en  général  peu  disposée 
à  permettre  dans  les  murs  de  côté,  des  sorties  qui,  en  créant  un  nouveau 
courant  de  circulation  au  droit  d'une  façade,  pourrait  contrarier  la  circula- 
tion normale,  il  ne  nous  paraît  point  qu'elle  soit  fondée  à  interdire  de  prati- 
quer des  jours  destinés  à  éclairer  les  boutiques  ou  les  habitations,  quand 
aucun  intérêt  de  voirie  ne  s'y  oppose.  Seulement  ces  jours  ne  seraient  pas 
acquis  à  titre  de  propriété;  participant  de  la  nature  des  jours  de  souffrance, 
ils  devraient  être  fermés  à  première  réquisition,  si,  plus  tard,  par  suite  d'un 
changement  dans  les  alignements  de  la  rue,  la  propriété  voisine  venait  à 
s'avancer  au  droit  des  jours  pratiqués.  L'administration  a  donc  un  grand 
intérêt,  lorsqu'elle  permet  des  ouvertures  de  baies  dans  les  murs  de  côté 
des  propriétés,  et  qu'elle  stipule  en  conséquence  les  indemnités  qui  peuvent 
lui  être  dues  pour  la  valeur  des  matériaux,  à  faire  les  réserves  nécessaires  pour 
établir  la  précarité  des  droits  concédés,  afin  de  s'en  faire  au  besoin  un  moyen 
contre  le  propriétaire  qui  en  aurait  la  jouissance,  à  l'époque  où  la  ferme- 
ture des  jours  devrait  être  réclamée.  Dès  lors  celui-ci  ne  pourrait  opposer 
ni  un  titre,  puisque  la  concession  ne  serait  que  de  tolérance,  ni  la  prescrip- 
tion, puisqu'on  ne  peut  prescrire  les  choses  du  domaine  public. 

Nous  n'avons  envisagé  que  le  droit  et  l'intérêt  administratifs  dans  la  so- 
lution des  questions  qui  viennent  d'être  traitées.  Nous  avons  établi  que,  dans 
les  circonstances  où  se  trouvent  les  propriétés  que  nous  avons  en  vue,  l'ad- 
ministration devait  surtout  se  déterminer,  dans  les  décisions  qu'elle  est 
appelée  à  rendre,  par  des  considérations  tirées  des  règlements  de  voirie. 
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Elle  ne  saurait  non  plus  se  préoccuper  de  l'opposition  des  propriétaires 
voisins  à  l'exécution  des  travaux  qu'elle  jugerait  convenable  d'autoriser  dans 

les  murs  naguère  mitoyens  laissés  à  découvert.  Il  a  été  jugé  que  l'ouver- 
ture d'une  porte  dans  un  mur  de  séparation  présente  une  question  de  po- 
lice et  non  une  question  de  possession  du  ressort  des  tribunaux,  quand  bien 
même  un  riverain  se  prétendrait  propriétaire  du  sol  contigu  au  mur,  si  ce 
sol  lait  partie  de  la  voie  publique  (1).  Le  conseil  d'état  a  décidé  également 
qu'on  ne  saurait  demander  directement  au  roi  par  la  voie  contentieuse  de 
déclarer  qu'un  alignement  donné  au  riverain  d'une  route,  et  la  cession  d'une 
parcelle  de  la  route  par  suite  de  cet  alignement,  obligent  l'administration  à 
faire  cesser  l'obstacle  résultant  de  ce  qu'un  tiers  prétendrait  exercer  sur  ce 
même  terrain  un  droit  de  servitude  (2).  D'ailleurs  c'est  un  principe  constant 
que  les  permissions  de  voirie  sont  données  sauf  les  droits  des  tiers  ;  ceux-ci 
ne  pourraient,  en  conséquence,  invoquer  tout  au  plus, vis-à-vis  des  intéressés, 
que  les  dispositions  des  articles  676  et  suivants  du  Code  civil,  ce  qui  consti- 
tuerait, dans  tous  les  cas,  un  débat  d'intérêt  privé  auquel  l'administration 
resterait  naturellement  étrangère.  En  dehors  de  ces  contestations  nous  avons 
dit  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  d'interpréter  les  actes 
d'autorisation  émanés  d'elle,  et  d'apprécier  les  dommages  que  l'on  attri- 
buerait aux  effets  de  ces  actes  (3).  Si  donc,  par  suite  des  alignements  ou 
d'autres  permissions  de  voirie,  des  réclamations  étaient  faites  par  des  parti- 
culiers contre  l'administration,  ces  réclamations  devraient  être  portées,  sui- 
vant leur  nature,  soit  devant  le  préfet  ou  le  ministre  compétent,  soit  au 
conseil  de  préfecture  chargé  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  de  statuer  sur 
les  dommages  résultant  de  travaux  publics. 

Nous  n'avons  point  cru  nécessaire,  en  rappelant  le  droit  des  riverains  a 
la  cession  des  terrains  que  l'exécution  des  alignements  permet  de  retranche- 
cher  des  voies  publiques,  de  distinguer  les  cas  où  ces  retranchements  s'opè- 
rent au-devant  d'une  façade  déjà  établie  ,  de  ceux  où  le  sol  a  concéder  est 
au  droit  d'un  ancien  mur  mitoyen  mis  à  découvert.  Nous  n'avons  pas  non 
plus  établi  de  distinction  entre  les  cessions  qui  ont  lieu  par  suite  de  recti- 
fications dans  le  tracé  d'une  voie  publique  et  celles  (pie  l'administration  se 
trouve  dans  le  cas  de  faire,  lorsqu'après  avoir  acquis  la  totalité  d'une  pro- 
priété dont  on  ne  doit  occuper  qu'une  partie,  elle  revend  ensuite  la  portion 
disponible.  En  droit,  ces  distinctions  sont  essentielles  :  en  effet,  le  privilège 
c&nféré  aux  riverains  des  voies  publiques,  par  l'article  53  de  la  loi  du  16  sep- 


(1)  C.  d'état  31  mal  1807.—  Voyez  C.  d'état  3  février  1843. 

(.2)         Id.        22  février  1844. 

(1)        id.       16  avril  1811  et  16  mars  1842.—  Voyez  plus  haut,  p.   41». 
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tembre  1807,  nous  paraît  ne  pouvoir  s'appliquer  rigoureusement  qu'au  cas 
où  le  terrain  à  retrancher  est  au-devant  d'uue  façade  existaute.  Si  donc 
l'administration,  par  exemple,  par  suite  d'une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  devient  propriétaire  d'un  immeuble  dont  l'emplacement 
total  ne  doit  point  être  livré  à  la  circulation,  et  si  la  portion  qui  reste  en 
dehors  de  la  largeur  normale  de  la  voie  publique  présente  encore  une  pro- 
fondeur suffisante  pour  y  édifier  un  bâtiment  placé  dans  de  bennes  condi- 
tions de  lumière  et  de  salubrité,  elle  peut  sans  doute  procéder  à  la  vente  du 
terrain  qui  lui  est  inutile,  par  la  voie  de  l'adjudication  publique,  en  faisant 
appel  à  la  concurrence  ;  mais,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  parcelles  de  terrain 
insuffisantes  pour  bâtir,  l'administration  s'impose  avec  raison  la  loi  de  n'en 
consentir  la  cession  qu'aux  propriétaires  riverains,  par  application  de  l'arti- 
cle 53  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  sans  distinguer  entre  les  cas  que 
nous  avons  indiqués.  On  en  trouve  la  preuve  dans  une  ordonnance  conten" 
tieuse  que  nous  avons  déjà  citée  (1),  et  c'est  d'ailleurs  une  règle  constante. 

Ravalements  ou  crépissages,  badi^eoimages  et  peintures.  —  On  appelle  l'ai'dlc- 
ment  l'opération  qui  consiste  à  enduire  de  plâtre  ou  de  mortier,  et  de  haut 
en  bas,  la  façade  d'une  maison,  avec  réfection  des  moulures,  bandeaux  et 
chambranles  des  baies  de  portes  ou  de  fenêtres.  Le  crépissage  s'entend  plus 
particulièrement  de  l'application  d'un  enduit  sur  la  face  d'un  mur,  ou  dans 
une  partie  de  la  façade  d'un  bâtiment.  Le  ministre  des  travaux  publics,  à 
l'occasion  d'une  affaire  où  il  s'agissait  d'apprécier  le  caractère  des  travaux 
de  crépissage,  s'exprimait  ainsi  dans  des  conclusions  présentées  au  conseil 
d'état  :  *  Dans  le  principe,  l'administration  avait  considéré  le  crépissage 
comme  un  simple  entretien  ne  pouvant  consolider  les  murs  qui  le  reçoivent, 
et  elle  n'avait  pas  cru  devoir  s'y  opposer  ;  mais  bientôt  elle  a  reconnu  que 
des  abus  résultaient  de  cette  tolérance.  En  effet,  si  le  crépissage  avec  mor- 
tier de  chaux  et  de  sable  n'ajoute  pas  à  la  solidité  d'un  mur  en  pierres  de 
taille,  il  eu  est  tout  autrement  d'un  mur  construit  en  moellons  ou  en  pierres 
de  dimensions  inégales.  Dans  ce  dernier  cas,  celui  qui  se  reproduit  le  plus  sou- 
vent sans  contredit,  il  est  démontré  que,  en  remplissant  d'un  nouveau  mor- 
tier les  vides  nombreux  qui  se  forment  entre  les  pierres  à  mesure  que  le 
temps  détruit  les  anciens  crépis,  on  peut  consolider  un  mur  et  en  prolonger 
indéfiniment  la  durée.  Le  crépissage  devient  alors  une  véritable  restauration 
qui,  fréquemment  renouvelée,  ne  permettrait  pas  d'assigner  un  terme  à 
l'existence  d'une  construction  ainsi  entretenue.  Le  redressement  des  routes, 
dans  les  traverses  des  villes  et  villages,  ne  pourrait  donc  plus  s'opérer  qu'à 

(1)  C.  d'état  28  noîembre  1839 
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grands  frais  pour  le  Trésor.  Ces  considérations  ont  déterminé  l'administra- 
tion à  admettre  en  principe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  le  crépissage  des 
bâtiments  en  saillie  sur  la  voie  publique.  Au  reste,  si  la  question  pouvait 
être  controversée,  ce  ne  serait  pas  dans  le  département  du  Morbihan,  ainsi 
que  le  fait  remarquer  l'ingénieur  en  chef;  la  chaux  y  «étant  rare  et  chère, 
on  n'emploie  dans  le  corps  des  maçonneries  que  du  mortier  de  terre,  et  on 
les  rejointoie  à  chaux  et  à  sable,  afin  d'empêcher  les  eaux  pluviales-  d'y  pé- 
nétrer, de  délayer  et  d'entretenir  la  terre  qu'ils  renferment.  Lès  Crépissages 
sont  donc  toujours  dans  le  Morbihan  un  ouvrage  confortatif  (1).» — Ces  ob- 
servations sont  fort  justes,  dans  ce  sens  qu'elles  montrent  tic.— m-ltement 
qu'un  crépissage  exécuté  avec  soin  sur  certains  murs  de  face  peut  prolonger 
la  durée  d'un  édifice  en  sailiie  ;  mais  elles  contiennent  une  assertion  exa- 
gérée et  d'ailleurs  inexacte,  lorsqu'elles  tendent  à  établir  qu'en  principe 
on  devrait  considérer  les  crépissages  comme  reconforta  tifs,  et  lorsqu'elles 
condamnent  les  crépis  qu'on  demanderait  à  faire  à  des  murs  construits  avec 
du  mortier  de  terre,  non  parce  que  ces  crépis  augmenteraient  la  force  de  co- 
hésion des  matériaux,  mais  simplement  parce  qu'ils  empêcheraient  les  eaux 
pluviales  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  construction.  A  ce  titre  il  faudrait 
également  interdire  tout  crépissage,  et  même  les  peintures  ainsi  que  tout 
travail  d'entretien.  Il  suffit  d'énoncer  de  telles  conséquences  pour  démon- 
trer ce  qu'il  y  a  de  rigoureux  et  de  peu  fondé  dans  le  système  qu'on  essayait 
de  faire  prévaloir  devant  le  conseil  d'état.  D'ailleurs  des  faits  nombreux 
sanctionnés  par  la  jurisprudence,  et  ceux  qui  se  passent  chaque  jour  sous  les 
yeux  du  miuistre  des  travaux  publics,  viennent  démentir  cette  théorie.  Si  le 
conseil  d'état  a  souvent  ordonné  la  démolition  de  ravalements  ou  crépissa- 
ges regardés  comme  confortatifs  (2),  en  beaucoup  de  circonstances  aussi,  il 
en  a  autorisé  le  maintien,  par  la  raison  que  ces  ouvrages  n'étaient  point 
susceptibles  de  retarder  l'époque  du  reculement  (3).  Dans  la  pratique,  ou 
accorde  ou  l'on  refuse  les  permissions  d'exécuter  des  crépissages  suivant 
l'état  des  façades;  mais  généralement  les  travaux  en  sont  permis  moyen- 
nant certaines  restrictions,  lorsque  le  mur  est  à  plomb,  sans  lézardes  et  en 
bon  état.  Dans  le  service  des  routes  du  département  de  la  Seine,  les  crépis 

(1)  C.  d'état  22  février  1833  (Samson). — Recueil  des  arrêts. — Lebon,  tome  VIII,  p.  133  ;  Hoche 
et  Lebon,  tome  VII,  p.  4  5.— On  peut  consulter  relativement  aux  crépissages  un  mémoire  de  H.  l'in- 
génieur Doyat  sur  la  législation  des  routes  (Annales  des  ponts  et  chaussées,  1837.  2e  semestre, 
p.  273);  l'auteur  y  signale  le  caractère  ordinairement  consolidant  des  crépissages  dans  le  départe- 
ment du  Gard. 

(2)  C.  d'état  20  novembre  1816,  22  février  1821,  23  mai  et  i  juillet  1827,  1er  février  1833j 
Î9  août  1831,  12  juillet  1837  (deux  arrêts].  22  février  et   11  décembre  1838. 

(3)  C  d'état  26  octobre  1828,  30  juin  1833;  14  octobre  1836,  3  mai  1837,  15  mars  1838» 
15  juin  1842  et  30  juin  1843. 
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autorisés  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  plâtre,  et  il  ne  peut  leur  être  donné 
plus  de  0m  O'À  d'épaisseur.  Les  crevasses,  lorsqu'il  en  existe,  ne  peuvent 
être  bouchées  qu'avec  du  plâtre,  et  il  est  interdit  de  faire  aucun  lancis  en 
terre,  moellon,  brique  ou  tuileau.  A  Paris  on  use  de  plus  de  tolérance  en- 
core :  on  ne  refusera  permission  d'effectuer  un  crépissage  que  si  la  façade 
qui  doit  le  recevoir  est  en  mauvais  état  et  l'on  se  borne  à  défendre  les  lan- 
cis et  les  renformis.  Quelquefois  on  prescrit  de  faire  les  crépissages  à  la 
corde  à  nœuds,  atin  d'ôter  la  possibilité  de  les  rendre  confortatifs,  au  moyen 
des  facilités  que  donne  un  échafaudage.  Dans  les  départements  de  Seine-et- 
Marne  et  de  l'Yonne,  on  prescrit  pour  les  ravalements  l'emploi  du  mortier 
de  chaux  et  sable;  le  plâtre  n'est  permis  que  pour  les  corniches,  entable- 
ments et  autres  décors.  On  ne  peut  replacer  ou  remplacer  aucune  pierre, 
aucun  moellon  ni  brique,  et  l'enduit  doit  être  appliqué  sur  le  mur  tel  qu'il  est 
mis  à  découvert.  Si  la  façade  est  en  bois  il  est  recommandé  de  ne  remplacer 
aucune  pièce  de  bois  ni  aucune  partie  du  lattis.  Mais  les  agents  du  service 
des  ponts  et  chaussées  et  l'autorité  administrative  sont  beaucoup  plus  ri- 
goureux clans  le  département  de  Seine-et-Oise.  Adoptant  dans  ses  termes 
absolus  la  théorie  que  nous  combattions  tout  à  l'heure,  ils  n'admet- 
tent aucun  travail  de  crépissage,  même  partiel,  quel  que  soit  l'état  des  faça- 
des, et  ils  vont  même,  nous  assure-t-on,  jusqu'à  interdire  les  badigeonnages. 
Ces  refus  de  laisser  effectuer  aux  bâtiments  en  saillie  des  travaux  de  simple 
entretien  ou  de  propreté,  constituent  de  véritables  abus  de  pouvoir,  puisque 
la  loi  ne  défend  que  les  ouvrages  susceptibles  de  conforter,  conserver  et 
soutenir  les  édifices.  Aussi  serait-il  à  désirer  que  l'autorité  supérieure,  rap- 
pelant l'administration  départementale  de  Seine-et-Oise  à  une  application 
plus  intelligente  et  plus  modérée  des  règlements  sur  la  voirie,  fit  cesser  ce 
système  de  rigueurs  qui  pèse  d'une  manière  fâcheuse  sur  les  citoyens,  sans 
aucuu  profil  pour  la  viabilité. 

Les  crépissages  qui  peuvent  avoir  quelque  influence  sur  la  durée  des 
constructions  ne  sont  pas  moins  interdits  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des 
murs  de  face.  Le  conseil  d'état  ordonne  la  destruction  de  rejointoiements  en 
mortier  et  sable  faits  à  un  mur  de  face  dans  l'intérieur  d'une  maison,  et  qui 
en  opèrent  la  confortation  (1). 

Quant  aux  badigeonnages  et  aux  peintures  que  l'on  voudrait  effectuer  sur 
les  façades,  nous  ne  connaissons  point  de  circonstance  où  l'administration  put 
raisonnablement  en  défendre  l'exécutiou.  Il  est  évident  que,  quel  que  soit 
l'état  des  façades,  ces  opérations  ne  peuvent  jamais  en  prolonger  la  durée. 
De  ce  que  l'on  craindrait  qu'avant  de  faire  un  badigeounage  un  propriétaire 

(1)  C.  d'état  81  Juillet  1811. 
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exécutât  clandestinement  des  réparations  confortatives  dont  la  trace  ap- 
parente se  trouverait  aussitôt  couverte,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  l'on 
fût  fondé  à  lui  refuser  l'autorisation  de  l'effectuer.  Ce  serait  recourir  à  une 
action  préventive  que  la  loi  n'autorise  pas.  D'ailleurs,  en  matière  de  peinture 
et  de  badigeonnage,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'autres  travaux  plus  impor- 
tants et  qui  sont  susceptibles  d'être  autorisés,  c'est  à  l'administration  de 
veiller  à  ce  que  les  conditions  qu'elle  a  déterminées  dans  ses  permissions 
ne  soient  jamais  enfreintes  (t). 

Constructions  par  exhaussement. — Dans  les  constructions  en  exhaussement 
on  doit  considérer  principalement  l'intérêt  de  la  sûreté  publique.  Lorsque 
l'état  des  murs  de  face  est  tel  qu'ils  ne  pourraient  recevoir  aucune  sur- 
charge, sans  menacer  d'une  chute  prochaine,  les  exhaussements  doivent  être 
sévèrement  interdits;  mais  si  les  façades  sont  en  bon  état,  il  n'y  a  point 
d'inconvénient  à  les  autoriser,  puisqu'ils  ne  peuvent  avoir  d'autre  résultat 
que  d'avancer  l'époque  du  reculement.  C'est  pour  ce  motif  que  le  consei1 
d'état  a  maintenu  dans  plusieurs  circonstances  des  exhaussements  effectués 
sans  autorisation  (2);  mais,  dans  un  autre  cas,  il  a  considéré|commeconsoli- 
datif  l'exhaussement  d'une  maison,  qui,  sans  produire  une  surcharge  sen- 
sible, avait  entraîné  le  rétablissement  de  la  corniche,  le  rafraîchissement 
de  l'ancien  sommet  du  mur  et  le  rejointoiement  de  la  maçonnerie  supé- 
rieure (3). 

Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  que,  lors  même  que  les  fondations 
d'un  bâtiment  seraient  solides,  il  serait  contraire  aux  règlements  d'autori- 
ser les  exhaussements  au-dessus  du  rez-de-chaussée?  Ces  exhaussements  en 
effet  ne  sont  plus  de  simples  réparations  ;  ils  constituent,  à  proprement 
parler,  une  construction  nouvelle.  On  conçoit  d'ailleurs  que,  s'il  était  loi- 
sible à  chacun  d'exécuter  de  tels  ouvrages,  il  serait  toujours  facile  d'éluder 
les  prescriptions  de  la  loi  :  en  effet,  les  propriétaires  auxquels  il  ne  devrait 
rester,  après  l'exécution  de  l'alignement,  que  des  terrains  insuffisants  pour 
bâtir  ne  manqueraient  pas  ,  avant  que  les  murs  du  rez-de-chaussée  eussent 
perdu  leur  solidité,  de  démolir  leurs  maisons  et  de  remplacer  les  étages 
supérieurs  par  des  constructions  légères  et  moins  élevées,  surtout  dans  les 
pays  où  les  pans  de  bois  sont  permis,  et  ils  pourraient  ainsi  ajourner  pour 
un  temps  illimité  l'époque  du  reculement.  Ce  n'est  pas  là  évidemment  ce 
qu'ont  voulu  les  lois  qui  régissent  la  matière;  aussi  pensons-nous  que  l'ad- 


;lj  Voyez  C.  d'état  30  Jaln  1848. 

(2)  C.  d'état  15  juin  1842  et  30  mat  1844. 

(3)  id.        23  juillet  1840. 
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ministration  doit  repousser  avec  persévérance  les  demandes  en  autorisation 
de  surélever  des  rez-de-chaussée. 

Travaux   aux  constructions  élevées  d'après  un   plan  uniforme  de  décoration.  — 

Nous  avons  dit  plus  haut  que,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  titres  qui  imposent 
aux  riverains  des  voies  publiques  l'obligation  de  construire  suivant  un  plan 
uniforme  de  décoration,  l'administration  ne  peut  rien  prescrire  à  cet  égard. 
Mais  dans  les  rues  où  les  propriétés  sont  assujetties  à  cette  servitude,  les  ri- 
verains ne  peuvent  réparer  les  façades  qu'en  respectant  l'ordonnance  archi- 
tecturale des  constructions.  Des  travaux  exécutés  sans  autorisation  à  des 
maisons  qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  doivent  donner  lieu  à  des  poursuites 
non-seulement  sous  les  rapports  ordinaires  de  voirie,  mais  encore  en  ce  qui 
toucherait  les  infractions  au  plan  symétrique  (1). 

Travaux  divers  :  réparation  de  murs   mitoyens   mis  à   découvert;  redressement 

ou  réfection  de  planchers,  etc.  —  Lorsque,  par  suite  du  reculement  des  mai- 
sons voisines,  les  murs  mitoyens  mis  à  découvert  ont  besoin  de  réparations, 
ces  travaux  ne  peuvent  être  exécutés  sans  autorisation  ;  c'est  à  l'adminis- 
tration qu'il  appartient  de  déterminer  les  ouvrages  qui  peuvent  être  tolérés, 
ceux  qui  doivent  être  défendus,  et  de  dicter  les  conditions  à  observer 
dans  l'exécution  des  travaux  qu'elle  croit  pouvoir  permettre.  Les  proprié- 
taires ne  sauraient  s'autoriser  de  ce  que  les  dégradations  seraient  le  résultat 
nécessaire  de  l'opération  du  reculement,  et  de  ce  que  dès  lors  ils  ne  peu- 
vent être  victimes  d'un  fait  auquel  ils  sont  étrangers,  pour  exécuter  sans 
autorisation  des  réparations  même  légères,  ou  pour  faire  des  travaux  qui 
dépasseraient  les  limites  posées  par  l'administration;  car,  si  le  conseil  d'état 
maintient  quelquefois,  comme  n'étant  point  confortatifs,  des  ouvrages  ainsi 
effectués  (2),  il  lui  arrive  aussi  d'en  ordonner  la  démolition  (3). 

Lorsque  les  murs  mitoyens  mis  à  découvert  ne  sont  pas  seulement  dégra- 
dés, mais  que  la  démolition  de  la  maison  voisine  en  a  amené  la  destruction, 
le  propriétaire  peut  être  autorisé  à  se  clore  au  moyen  d'une  maçonnerie  en 
briques  à  plat,  ravalée  des  deux  côtés,  dans  la  hauteur  du  rez-de-chaussée, 
et  au-dessus,  au  moyen  d'une  cloison  de  0'"  08  d'épaisseur  (4).  Dans  le  dé- 
partement de  Seine-en-Marne,  la  clôture  permise  consiste  également  dans 

1)  C.  d'état  s  septembre  1819. — Voyez  des  instructions  du  ministre  de  l'intérieur  au  préfet  de 
la  Seine,  en  date  du  18  janvier  18*4,  relatives  aux  constructions  symétriques  de  la  rue  Floyale- 
Saint-Uonoré.  de  la  place  Vendôme,  de  la  place  de  la  Concordo  et  de  la  place  Royale,  à  Paris. 
(Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  Seine,  18 »4,  p.  91.) 

(2)  C.  délat  7  mars  1821. 

(3        id.       27  juillet  18;». 

(4)  id.  3  juillet  1816. — Le  propriétaire  qui  est  forcé  de  reconstruire  se»  constructions  a 
l'alignement,  n'est  pas  responsable  des  dégradations  quo  ce  reculement  peut  occasionner  à  la  mai- 
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une  simple  cloison  de  plâtras  d'une  épaisseur  de  0"'  10.  On  ne  saurait  se 
fonder  sur  ce  que  la  démolition  de  la  maison  voisine  aurait  eu  lieu  dans  la 
vue  d'un  percement  nouveau  et  par  voie  d'expropriation,  pour  prétendre 
exécutera  un  bâtiment  des  réparations  consolidatives.  Les  règlements  qui 
frappent  de  servitude  les  propriétés  en  saillie  sur  l'alignement  n'établissent 
pas  une  pareille  distinction,  et  nous  avons  vu  que  la  circulation  est  appelée 
à  profiter  de  toutes  les  causes  de  destruction,  même  de  celles  qui  procé- 
deraient d'accidents  non  imputables  au  propriétaire. 

Les  redressements  ou  réfections  de  planchers  doivent  fixer  l'attention 
des  agents  préposés  à  la  surveillance  de  la  voirie.  C'est  souvent  à  l'occasion 
de  la  pose  d'un  poitrail  et  de  changements  autorisés  dans  les  points  d'appui 
que  les  propriétaires  exécutent  clandestinement  ces  sortes  d'ouvrages.  Le 
conseil  d'état,  en  plusieurs  circonstances,  les  a  déclarés  coufortatifs  (1).  A 
Paris,  lorsque  l'administration  juge  à  propos  d'autoriser  le  redressement 
ou  la  réfection  des  planchers,  elle  est  dans  l'usage  de  prescrire  qu'ils  soient 
établis  parallèlement  à  la  façade,  afin  qu'ils  ne  puissent  être  étrésillounes. 
Quelquefois  même  elle  exige  que  dans  la  partie  retranchable  ils  soient  con- 
fectionnés en  menuiserie  et  en  sapin,  pour  éviter  toute  liaison  avec  les  autres 
parties. 

Nous  veuons  de  parcourir  la  série  des  principaux  ouvrages  qui  s'exécu- 
tent aux  maisons  bordant  la  voie  publique.  Il  nous  reste  à  indiquer  quelques 
points  relatifs  aux  travaux  qui  seraient  exécutés  en  contravention  aux  rè- 
glements, 

Lorsque  des  travaux  conforta  tifs  sont  entrepris  sans  autorisation,  l'au- 
torité administrative  en  est  quelquefois  informée,  avant  leur  complet 
achèvement.  Dans  ce  cas,  le  sous-préfet  ou  le  préfet  peut,  en  vertu  de  la 
loi  du  29  floréal  an  x,  et  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourront  être 
intentées  ultérieurement,  enjoindre  au  contrevenant  d'interrompre  les 
ouvrages  commencés,  et  même  de  démolir  ceux  déjà  exécutes,  s'ils  sont 
susceptibles  de  nuire  à  la  circulation  ou  à  la  sûreté  publique.  L'arrêté  qui 
serait  pris  à  cet  effet  serait  susceptible  d'être  déféré  au  ministre,  mais  il  ne 
pourrait  être  attaqué  directement  au  conseil  d'état,  que  sous  le. rapport  de 
la  compétence  (2). 


son  voisine,  si  d'ailleurs  il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  que  cette  maison  lût  endommagée 
le  moins  possible  (C.  royale  de  Bordeaux,  23  novembre  1831).  Dans  le  cas  contraire,  il  y  aurait 
responsabilité,  aux  termes  de  l'article  1382  du  Code  civil. 

(1)  C.  d'état  1er  février  1833,  17  août  1836  et  12  juillet  1837. 

(2)  id.        6  juin  1830. 
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Si  l'administration,  à  raison  de  travaux  effectués  illicitement,  dirige  des 
poursuites  contre  un  propriétaire,  les  voisins  ne  sauraient  être  admis  à  y 
intervenir  pour  obtenir  la  démolition  des  ouvrages  (1),  de  même  que  les 
tiers  sont  non  recevantes  à  attaquer,  par  la  voie  eontenlieuse,  les  actes  ad- 
ministratifs qui  auraient  autorisé  l'exécution  de  réparations  aux  maisons 
sujettes  à  reculement  (2). 

Une  fois  que  des  poursuites  ont  été  commencées,  et  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  été  saisi,  il  peut  s'élever  des  contestations  sur  la  nature  des  tra- 
vaux exécutés.  L'administration  les  aura  dénoncés  comme  confortatifs,  tan- 
dis que  le  propriétaire  viendra  soutenir  qu'ils  n'ont  point  un  tel  caractère. 
Qui  jugera  la  difficulté?  Sera-ce  le  conseil  de  préfecture,  ou  devra-t-on 
considérer  l'appréciation  de  l'administration  comme  souveraine  en  cette 
matière  et  comme  devant  lier  le  conseil  de  préfecture  lui-même?  Dans  une 
affaire  portée  devant  le  conseil  d'état,  le  ministre  des  travaux  publics  pré- 
tendait que  l'administration  seule  était  compétente  pour  déterminer  le  ca- 
ractère des  travaux.  «  Le  conseil  de  préfecture  du  Gard,  disait-il,  pouvait, 
comme  il  l'a  fait,  et  sauf  l'appel  de  l'administration  sur  le  mal  jugé,  déci- 
der, dans  les  limites  de  sa  compétence,  que  les  travaux  étaient  suffisamment 
autorisés  ;  mais  en  voulant  justifier  leur  existence  parle  motif  qu'ils  n'au- 
raient pas  de  caractère  confortatif,  le  conseil  de  préfecture  a  commis  un 
véritable  empiétement  sur  le  domaine  de  l'autorité  administrative.  En  ma- 
tière de  voirie  urbaine,  la  cour  de  cassation  a  toujours  fait  respecter,  avec 
une  sévère  vigilance,  le  principe  que  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente,  pour  décider  si  des  travaux  sont  ou  ne  sont  pas  confortatifs,  et 
que  sa  déclaration  lie  les  tribunaux  de  simple  police  (3).  Il  n'importe  pas 
moins,  en  matière  de  grande  voirie,  de  maintenir  la  même  distinction  entre 
les  pouvoirs  des  tribunaux  administratifs  et  ceux  de  l' administration  pro- 
prement dite.  S'il  en  était  autrement,  il  dépendrait  des  conseils  de  préfecture 
de  donner,  par  voie  détournée,  de  véritables  permissions  de  grande  voirie, 
en  opposition  aux  mesures  arrêtées  par  la  seule  autorité  compétente  (4).  » 
Tel  est  le  système  que  soutenait  le  ministre;  mais  il  est  facile  d'apercevoir 
qu'il  n'y  a  nulle  analogie  à  établir  ici  entre  les  contraventions  de  grande  voirie 
et  les  contraventions  de  voirie  urbaine,  et  qu'on  ne  saurait  soutenir  que  les 
conseils  de  préfecture,  dans  le  jugement  des  affaires  qui  leur  sont  soumises, 


(1)  C.  d'état  15  Juillet  1841. 
(î)      id.       1er  septembre  18*1. 

(3)  C.  de  cass.  25  juin  et  30  noTembre  1836,  et  18  septembre  1838. 

(4)  Recueil  des  arrêts,  tome  X,  îe  6érie,  p.  355. 
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jouent  absolument  le  même  rôle  que  les  tribunaux  «le  simple  police.  Les 
conseils  de  préfecture,  en  effet,  sont  des  tribunaux  spéciaux  appelés  à  sta- 
tuer sur  des  intérêts  administratifs;  et,  s'il  ne  leur  appartient  pas  d'admi- 
nistrer, la  loi  et  la  raison  de  leur  institution  leur  ont  du  moins  ouvert  le 
champ  des  appréciations  interdites  aux  tribunaux  ordinaires.  En  effet,  les 
conseils  de  préfecture  sont  appelés  à  prononcer  sur  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  en  matière  de  grande  voirie,  et  cette  attribution  leur  confère  le 
droit  de  décider  si  des  travaux  sont  ou  ne  sont  pas  confortatifs  ;  ainsi  l'a 
jugé  le  conseil  d'état (l). 

La  démolition  des  ouvrages  établis  sans  autorisation  n'est  point  exigée 
dans  tous  les  cas;  elle  ne  doit  pas  être  prononcée,  lorsque  le  bâtiment  au- 
quel un  travail  même  confortatif  aurait  été  effectué  sans  permission  n'est 
point  en  saillie  sur  l'alignement  (2),  ou  quand  il  est  reconnu  que  les  ou- 
vrages faits  aux  constructions  saillantes  ne  sont  point  susceptibles  d'en  pro 
longer  l'existence  (3).  La  démolition,  d'ailleurs,  quand  elle  est  ordonnée,  ne 
peut  s'entendre  que  de  l'œuvre  nouvelle  et  non  de  tout  l'édifice  (4).  Par  le 
même  motif,  si,  des  réparations  ayant  été  autorisées,  des  travaux  sont  exé- 
cutés au  delà  de  la  permission,  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à 
prescrire  la  démolition  de  ces  derniers  travaux  (5). 

Les  ouvrages  dont  la  destruction  a  été  ainsi  prononcée  doivent  disparaître 
sans  que  le  propriétaire  conserve  le  droit  de  rétablir  les  ouvrages  qui  exis- 
taient et  qui  ont  été  supprimés,  quand  ce  rétablissement  est  de  nature  con- 
solidative,  ou  s'il  s'agit  d'une  clôture  à  réédifier  ;  le  conseil  d'état  juge  que, 
lorsque  la  démolition  d'une  nouvelle  clôture  a  été  ordonnée,  on  peut  défen- 
dre de  rétablir  l'ancienne  clôture,  et  que  cette  défense  ne  prive  point  le 
propriétaire  de  la  faculté  de  se  clore,  en  se  conformant  au  nouvel  aligne- 
ment (6). 

Cependant  il  arrive  quelquefois  que  l'autorité  administrative  juge  à  propos 
d'accorder  des  sursis  à  l'exécution  de  condamnations  devenues  définitives  ; 
par  exemple,  lorsque  la  démolition  des  ouvrages  condamnés  ne  présente  pas 
beaucoup  d'intérêt  pour  la  circulation,  et  qu'effectuée  immédiatement  elle 
entraînerait  de  grands  dommages  pour  le  propriétaire,  ou  encore  lorsque  le 

kl    C.  d'état  27  août  1840. 

(2)  Voyez  C.  d'état  6  septembre  1826. 

(3)  C  d'état  7  mars  et  18  juillet  1821,  8  mai  1322,  19  mars  1823,  13  avril  et  26  octobre  182  8 
14  juillet  1831.   S  décembre  1834,  20  janvier,  30  juin,  2ô  août,  16  et  23  décembre  18  3b,    23  mar 
et  2  août  1836,  27  août  18*0,  23  février  1841,  13  et  29  juin,  13  juillet  et  fi  septembre  1842. 

fi    C.  d'état  20  novembre   1816,    22  février    1821,  23mai  et  i  juillet    1827,  26  octobre    1828. 
12  avril   1832  et  16  juillet  18  V  2. 

'S    C    d'état  2  septembre  1829,  23  février  1837  et  27  août  1840, 
6)  id         4  mai    1826. 
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contrevenant  désire  retarder  l'exécution  jusqu'à  la  saison  favorable  aux 
travaux,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  prendre  des  dispositions  pour  restreindre 
ou  transporter  ailleurs  son  habitation  ou  son  industrie.  Le  droit  d'accorder 
de  tels  sursis  appartient  évidemment  à  l'administration  locale,  et,  par  appel, 
au  ministre  compétent  ;  mais,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  on  ne  doit  point 
perdre  de  vue  que  les  jugements  de  condamnation  sont  bien  définitivement 
acquis  ,  et  qu'aucune  autorité  ne  saurait  dispenser  de  leur  exécution. 
C'est  dire  que  les  sursis  doivent  être  rares,  fondés  sur  des  motifs  sérieux,  et 
renfermés  dans  de  courts  délais.  Lorsque  les  raisons  qui  déterminent  l'ad- 
ministration à  accorder  un  sursis  pour  opérer  une  démolition  qui  doit 
entraîner  la  reconstruction  d'un  bâtiment,  sont  assez  graves  pour  qu'elle 
croie  pouvoir  ajourner  l'opération  jusqu'à  l'époque  du  reculement  de  la 
maison  voisine,  il  est  prudent  défaire  transcrire  au  bureau  des  hypothèques 
le  jugement  de  condamnation,  selon  la  faculté  ouverte  par  la  loi  du  29  flo- 
réal an  x.  Au  moyen  de  cette  mesure,  on  prévient  les  fraudes  qui  peuvent 
être  commises  au  détriment  d'acquéreurs  de  bonne  foi,  et  l'on  évite  que 
ceux-ci  ne  puissent  se  fonder  sur  l'ignorance  de  la  condamnation  pour  ré- 
clamer à  leur  tour  de  nouveaux  ajournements. 

On  a  pu  voir,  par  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré,  combien  est 
différente  la  manière  de  procéder  dans  plusieurs  départements,  à  l'égard  des 
conditions  imposées  pour  l'exécution  des  travaux  autorisés  aux  édifices  en 
saillie.  Ces  différences  seraient  encore  plus  sensibles,  si  nous  avions  établi 
nos  comparaisons  sur  une  plus  large  échelle.  Aussi  est-il  désirable  que 
les  ministres  des  travaux  publics  et  de  l'intérieur  n'abandonnent  point  plus 
longtemps  à  l'arbitraire  des  appréciations  individuelles  le  soin  de  régler  ce 
qui  est  relatif  aux  travaux  qui  peuvent  être  autorisés  dans  les  façades  ;  car,  si 
dans  quelques  localités  une  trop  grande  rigidité  met  obstacle  aux  légitimes 
efforts  que  peuvent  faire  les  propriétaires  pour  assurer  la  propreté  et  l'entre- 
tien des  habitations,  dans  d'autres  un  excès  de  tolérance  peut  compromettre 
l'intérêt  si  important  de  la  circulation  publique.  Quelque  divers  que  soient 
les  modes  et  les  usages  suivis  dans  les  constructions  sur  les  différents  points 
de  la  France,  il  ne  nous  semblerait  pas  impossible  d'établir,  du  moins  pour 
les  pays  qui  emploient  les  mêmes  matériaux  et  les  mêmes  méthodes,  une 
série  d'indications  générales  qui  guideraient  utilement  les  agents  et  les 
autorités  locales  et  procureraient,  autant  que  possible,  l'uniforme  exécution 
des  lois  sur  la  voirie.  Il  resterait  toujours  à  déterminer  les  cas  où  il  convient 
de  défendre  des  ouvrages,  et  ceux  où  il  y  a  lieu  de  les  permettre  ;  et  à  cet 
égard,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  plus  d'une  fois,  on  ne 
saurait  prétendre  tracer  des  règles  à  l'avance  :  tout  dépendant  de  l'état  des 
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façades  et  des  travaux  que  l'on  veut  y  entreprendre,  les  autorités  locales 
sont  seules  aptes  à  se  prononcer  ;  et  lorsque  l'administration  supérieure  est 
appelée  à  connaître  de  leurs  actes,  elle  ne  peut  le  faire  elle-même  qu'après 
avoir  recueilli,  sur  chaque  cas,  des  renseignemenls'spéciaux.  Mais,  nous  le 
répétons,  dès  qu'il  a  été  reconnu  que  certains  travaux  peuvent  être  permis, 
il  est  des  conditions  d'exécution,  telles  que  celles  relatives  à  l'épaisseur  des 
bois  à  employer,  à  celle  des  enduits,  à  l'étendue  des  raccordements,  etc. , 
qui  peuvent  être  les  mêmes  dans  beaucoup  de  pays.  C'est  un  travail  qui  se- 
rait à  faire  par  les  ministres  compétents,  après  avoir  fait  recueillir  des  ren- 
seignements sur  les  lieux.  Une  administration  aussi  éclairée  que  celle  des 
ponts  et  chaussées  ne  peut  manquer  d'apprécier  l'utilité  d'un  tel  travail; 
car,  il  faut  bien  le  reconnaître,  l'application  des  lois  de  voirie  est  déli- 
cate; elle  exige  de  l'intelligence,  du  savoir  et  de  l'impartialité,  et  ces  con- 
ditions ne  se  rencontrent  pas  toujours.  Tracer  quelques  conseils  à  l'égard 
des  conditions  à  prescrire  dans  l'exécution  de  certains  travaux,  ce  serait  ré- 
duire autant  que  possible  la  part  de  l'arbitraire  ;  ce  serait  éclairer  les  agents 
du  service  et  les  administrations  locales,  et  assurer  aux  décisions  adminis- 
tratives la  confiance  des  citoyens,  qui  leur  fait  trop  souvent  défaut. 

§  6.  —  Police  du  roulage. 

Mesures  relatives  à  la  circulation  des  voitures  sur  les  routes. — Droit  du  gouvernement. 
— Poids  admis  pour  les  voitures  de  roulage.— Poids  des  diligences  et  autres  voitures 
suspendues. — Poids  des  voitures  non  suspendues. — Exemptions. — Voitures  employées 
à  des  services  publics. — Voilures  transportant  des  objets  indivisibles. — Voitures  affec- 
tées aux  transports  d'agriculture.— État  de  la  jurisprudence  à  ce  sujet. — Tolérance  en 
faveur  des  voitures  servant  à  certains  transports  d'exploitation  agricole.— Chariots  à 
voies  inégales  et  à  bandes  de  O1"  17. — Voitures  de  marée. — Largeur  des  jantes. — 'Attelages 
composés  d'animaux  de  trait  autres  que  le  cheval. — Excuses  non  admissibles. — Tolé- 
rance accordée  pour  franchir  les  côtes  rapides. — Longueur  des  essieux. — Forme  des 
clous  débandes. — Plaque.— Indications  qui  ne  peuvent  y  suppléer.— Constatation  et 
répression  des  contraventions. — Procés-verbaux. — Leur  affirmation. — Mode  de  pesage. 
—Pesages  d'épreuve.— Poids  constaté  par  les  lettres  de  voiture  ou  par  une  estimation 
contradictoire.— Voyageurs  ou  marchandises  déchargés,  puis  repris. — Refus  de  se  sou 
mettre  au  pesage. — Mesurage  des  jantes.— Largeur  des  chargements. — Abandon  de  voi- 
tures sur  la  voie  publique. — Procédure  pour  la  répression  des  contraventions. — Pou- 
voirs des  maires.— Consignation.— Comment  il  est  statué  définitivement.— Amendes. 
— Régies  de  leur  application. —Leur  versement.— Part  attribuée  à  l'agent. — Remise 
des  amendes. — Devoirs  des  préposés. — Barrières  de  dégel.  — Mesures  intéressant  la  sû- 
reté des  personnes. — Saillie  des  moyeux. — Mode  de  construction  des  voilures  publi- 
ques.— Hauteur  des  chargements. — Peines  applicables  aux  contraventions  concernant 
ces  objets. 

La  circulation  sur  les  routes  est  soumise  à  certaines  règles  qui  ont  pour 
but  d'empêcher  leur  trop  grande  détérioration.  Les  lois  du  29  floréal  an  x 
(19  mai  1802)  et  du  7  ventôse  an  xn  (27  février  1804)  ont  posé  les  principes 
de  la  matière, 
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D'après  cette  dernière  loi,  il  appartient  au  Gouvernement  de  modifier  le 
poids  des  voitures  et  de  leurs  chargements,  de  régler  la  largeur  des  jantes 
et  le  poids  des  diligences,  messageries  et  autres  voitures  publiques,  la  lon- 
gueur des  essieux,  la  forme  des  bandes  et  des  clous  qui  servent  à  attacher 
les  jantes  (1).  En  vertu  de  cette  attribution,  il  a  été  pourvu,  par  le  décret  du 
23  juin  1806,  aux  mesures  relatives  à  l'exécution  de  ces  lois  (2).  Depuis  cette 
époque,  d'autres  modifications  que  nous  allons  faire  connaître  sont  interve- 
nues; le  poids  des  voitures  et  la  largeur  des  bandes  des  roues  ont  été  de 
nouveau  fixés,  et  une  loi  dont  le  projet  est  actuellement  soumis  aux 
chambres  législatives,  doit  achever  d'introduire  dans  ce  service  les  amélio- 
rations jugées  nécessaires,  en  donnant  une  classification  nouvelle  des  con- 
traventions, et  en  modifiant  les  pénalités.  En  attendant,  le  Gouvernement 
s'est  attaché,  par  de  nouvelles  fixations  successivement  adoptées,  à  conci- 
lier, autant  que  possible,  les  intérêts  du  commerce  etceUx  d'une  bonne  via- 
bilité. 

Le  poids  des  voitures  de  roulage  et  autres  employées  à  des  transports 
allant  au  pas,  y  compris  voiture,  chargement,  paille,  cordes  et  bâche,  est  li- 
mité comme  il  suit,  savoir  : 

Les  voitures  à  deux  roues,  avec  bandes  : 

Du  20  novembre        Du  1er  avril  au 
au  1er  avril  (3).  20  novembre. 

De  11  à  14  centimètres 3,100  k.  5,600  k. 

De  14  à  17  —         4,000  4,600 

De  17  et  au-dessus 4,800  5,600 

Les  voitures  à  quatre  roues,  avec  bandes  : 

De  11  à  14  centimètres 5,000  5,800 

De  14  à  17  —         0,000  7.000 

De  17  et  au-dessus 6,700  7,800 

Il  est  accordé,  sur  ces  poids  en  toute  saison,  une  tolérance  de  200  kilo- 
grammes pour  les  voitures  à  deux  roues,  et  de  300  kilogrammes  pour  les  voi- 
tures à  quatre  roues,  et,  sur  la  largeur  des  bandes  des  roues,  une  tolérance 
d'un  centimètre  en  moins  (4). 

(1)  Loi  du  7  ventôse  an  MI,  art.  7. 

(S)  Voyez  les  instructions  des  lo  juin  1907,  10  mai  1827  et  9  novembre  1830. 

(3)  La  saison  d'été  se  compte  du  1er  avril  au  ÏO  novembre,  el  la  saison  d'hiver  du  20  no- 
vembre au  1er  avril  (Ord.  des  15  février  1837  et  2  octobre  l8;v  .  —Voyez  C.  d'état.  29  décembre 
1840.  26  août  1842  et  12  avril  18'.3.  —  Le  20  novembre  est  compté  dans  la  première  période 
et  le  1er  avril  dans  la  seconde  C.  d'état,  9  janvier  18'.3j.  —  D'après  le  décret  du  23  juin 
1806,  la  saison  d'hiver  commençait  le  1er  novembre. — Les  entrepreneurs  peuvent  porter  jusqu'au 
20  novembre,  sur  les  roitares  de  17  centimètres  et  au-dessus,  les  poids  fixés  par  lcd.rrH  uV  i- .,, 
pour  la  durée  de  l'été,   lnslr.  du  20  novembre  1844. 

(4)  Ord.  des  16    février  1837,  art.   t",    2   février  1843  et  2  octobre  1844,  art.   lct .  —  Instr. 
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Le  poids  des  diligences,  messageries,  berlines,  fourgons  et  autres  voitu- 
res publiques  employées  au  transport  des  voyageurs  ou  des  marchandises, 
suspendues  sur  ressorts  métalliques,  allant  au  trot  avec  ou  sans  relais,  y 
compris  voiture,  voyageurs,  bagages,  marchandises,  cordes  et  bâches,  est 
limité,  à  raison  de  la  largeur  des  bandes  et  du  nombre  des  roues,  en  toute 
saison,  ainsi  qu'il  suit  : 

Voitures  à  deux  roues.  Voilure*  à  quatro  roues. 

Avec  bandes  de  7  centimètres  1,300  kilogr.  3,000  kilogr. 

de    8 1,750  ô,500 

de    9 2,000  4,000 

de  10 8,230  4,500 

La  voiture  a  quatre  roues  avec  bandes  de  six  centimètres  peut  provisoire- 
ment circuler  avec  les  poids  actuellement  autorisés. 

Tolérance  :  sur  les  poids,  200  kilogrammes  ;  sur  la  largeur  des  bandes  des 
roues,  un  demi-centimètre  en  moins  (1). 

Il  y  a  exemption  de  vérification  de  poids  pour  les  voitures  publiqueb 
a  quatre  roues,  employées  au  transport  des  voyageurs,  suspendues  sur  res- 
sorts métalliques,  allant  au  trot  avec  relais,  ou  ne  parcourant  au  trot  et  sans 
relais  qu'une  dislance  de  trois  myriamètres,  pourvu  qu'elles  soient  attelées 
de  trois  chevaux  au  plus,  avec  roues  à  jantes  de  Om  07  au  moins,  ou  de  qua- 
tre chevaux  au  plus ,  avec  roues  à  jantes  de  Om  09  au  moins  (2).  Mais  le 
bénéfice  de  l'exemption  n'est  plus  acquis  à  l'égard  des  voitures  que  l'on  a 
fait  circuler  avec  cinq  chevaux,  ne  fût-ce  môme  que  pendant  une  partie  de 
leur  parcours  (3),  et  de  celles  qui,  quoique  suspendues,  marchent  au  pas  (4). 
Il  avait  été  décidé  aussi  par  une  ordonnance  contentieuse  du  20  novembre 
1841,  faisant  application  de  l'ordonnance  réglementaire  de  1837,  que  l'exemp- 
tion du  pesage  n'était  point  applicable  aux  voitures  qui,  indépendamment 
des  voyageurs  et  de  leurs  bagages,  portent  encore  des  marchandises;  mais 
le  conseil  d'état  n'a  point  tardé  à  changer  sa  jurisprudence ,  en  confirmant 


dej  >4  février  iS3T,  6  février  1843  et  20  norembre  1344. — Ces  poids  ne  seront  obligatoires  pour 
les  voiluros  de  17  centimètres  de  bandes  et  au-dessus  qu'u  paitir  du  î  octobre  1347.  OrJ.  des 
ï  octobre  1844,  art.  »,  et  22  septembre  1846). 

Cl)  Ord.  du  5  octobre  1843. — Instr.  du  10  du  même  mois. — Le  poids  des  Toitures  publiques  a 
quatre  roues  avec  bandes  de  0"'  10  peut  être  porlé  de  4,500  a  4,700  k.  tolérance  non  comprise 
lorsque  ces  voitures  sont  pourvues  à  lavant-train  de  deux  pièces  en  fer,  dites  sassoire  et  contre- 
passoire  formant  ebacune  nu  moins  un  demi-cercle  de  lm  13  de  diamètre,  ayant  la  cheville  ouvrière 
pour  centre.  (Ord   du  29  octobre  1343. — Instr.  du  9  décembre  suivant.) 

(2)  Ord.  des  13  février  18Ï7,  art.   3,  et  S    octobre  1843.  art.  3.  —Instr.  des  3  avril  1837  e  ' 
10  oetobre  1843.— C.  d'état  8  juillet  1840. 

(3)  C.  d'état  8  juillet  1340  et -7  janvier  1842, 
(.4)      id.       30  août  1843  et. 30  mars  1844. 
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dans  le  bénéfice  de  l'exemption,  toutes  les  voitures  publiques,  même  celles 
qui  portent  des  marchandises,  lorsque  d'ailleurs  elles  remplissent  les  condi- 
tions fixées  par  l'ordonnance  du  15  février  1837  (1).  Aujourd'hui  il  ne  peut 
plus  s'élever  à  ce  sujet  aucune  difficulté  :  une  ordonnance  royale  du  5  fé- 
vrier 1842  ayant  supprimé  l'article  3  de  l'ordonnance  de  1837,  l'exemption 
relative  au  pesage  des  voitures  publiques  reste  soumise  aux  conditions 
prescrites  par  l'article  3  de  l'ordonnance  du  5  octobre  1843,  qui  n'affranchit 
de  la  vérification  des  poids  que  les  voitures  employées  au  transport  des 
voyageurs. 

Les  voitures  publiques  non  suspendues  sur  ressorts  métalliques  ne  doi- 
vent pas  excéder  en  toute  saison  : 

Avec  jantes  de    8  centimètres.    2,560  kilogr. 

de  11 3,520 

de  14 4,480(2). 

Il  est  accordé,  à  titre  de  tolérance,  100  kilogrammes  en  sus  de  ces 
poids  (3). 

Divers  cas  auxquels  ils  n'a  pas  été  pourvu  par  l'ordonnance  du  15  fé- 
vrier 1837,  laquelle  est  conçue  d'après  le  plan  de  la  loi  proposée,  continuent 
d'être  régis  provisoirement  par  le  décret  du  23  juin  1806;  nous  voulons 
parler  des  voitures  de  roulage  avec  bandes  de  Om  22  et  0ra  25,  et  à  voies 
inégales,  et  des  diligences  avec  bandes  de  Om  06  (4). 

Plusieurs  exemptions  ont  été  instituées  en  faveur  des  voitures  employées 
au  service  militaire  (5),  des  malles-postes  (6),  des  voitures  cellulaires  des- 
tinées au  transport  des  forçats  (7),  des  voitures  transportant  des  objets  indi- 
visibles (8),  et  enfin  de  celles  qui  servent  à  la  culture  des  terres,  au  transport 


(i)  C.  d'état  16  décembre  1341,  14  Janvier  1343,  il  mars  1843,  6  décembre  1344  ci  9  mal  1845. 

(2)  Ord.  du  23  avril  1834. 

(3)  Décret  du  23  juin  1806,  an.  7.— Ord.  du  16  juillet  1828,  art.  19—  Voyei  l'ordonnance 
du  24  décembre  1314  et  l'instruction  du  13  février  1815. 

(4)  Décret  du  23  juin  1306,  art.  3,  4  et  6. — Les  Toitures  publiques  à  jantes  de  moin»  de  0"  Où 
doivent  être  assimilées  aux  voitures  do  roulage  et  ne  peuvent  en  conséquence  être  attelées  que 
d'un  seul  cheval  (C.  d'état  20  mai  18.3). — De  ce  qu'une  voilure  de  ronlage  marche  avec  des 
relais  ,  elle  ne  saurait  être  assimilée  ans  diligences,  fourgons  et  autre*  voitures  publique*  voya- 
geant au  trot.  (G.  d  état  21  Juin  1839.) 

(5)  Décret  du  23  juin  1806,  art.  36, 

(6)  Ord.  du  16  Juillet  1321,  art.  S7. 

(7)  Instr.  du  20  septembro  1333. 

'8)  Décret  du  23  Juin  1806,  art.  9.— Loi  du  29  floréal  an  X,  art.  !. — Cette  disposition  n'e«t  ap- 
plicable qu'aux  chargements  des  voitures  dont  les  Jantes  ont  ou  moins  O™  11  de  largeur  (C.  d'étal 
6  septembre  1848).  Elle  n'est  point  applicable  au*  chargements  composés  de  deux  pièces  de  canon 
(C.  d'étal  5  décembre  1842),  ou  de  deux  pièces  de  bols  de  construction  (C.  d'état  9  Janvier  184»). 
Ccpcndanl  on  accorde,  dans  le  département  de  la  Selno  une  tolérance  de  309  kilogrammes  pour 
rcs  Toitures  chargées  seulement  de  deux  bloc*  de  pierre. 
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des  récoltes  et  à  l'exploitation  des  fermes  ;  ces  dernières  sont  exceptées  des 
dispositions  relatives  à  la  largeur  des  bandes  des  roues  et  à  la  vérification 
des  poids  (1).  Pour  appliquer  cette  exception,  on  doit  considérer  non  l'usage 
habituel  et  le  mode  de  construction  des  voitures,  mais  seulement  le  trans- 
port auquel  elles  sont  employées  au  moment  où  elles  sont  rencontrées  par  le* 
agents  chargés  de  la  police  des  routes  (2).  D'ailleurs  elles  ne  jouissent  du 
bénéfice  de  l'exception  que  lorsqu'elles  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs, 
ou  des  champs  à  la  ferme,  ou  lorsqu'elles  servent  au  transport  des  objets 
récoltés,  du  lieu  où  ils  ont  été  recueillis  jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver 
ou  les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  ou  les  rassemble  (3). 

Avant  que  l'ordonnance  du  2  octobre  1844,  consacrant  la  jurisprudence 
du  conseil  d'état,  n'eût  posé  ces  conditions,  de  nombreux  arrêts  rendus  sous 
l'empire  du  décret  de  1806  et  de  la  loi  de  l'an  xu,  avaient  déterminé  dans 
quels  cas  une  voiture  devait  être  considérée  ou  non  comme  voiture  d'agricul- 
ture et  jouir  en  conséquence  ou  demeurer  privée  de  l'exemption  ci-dessus 
spécifiée. 

Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'on  doit  regarder  comme  voiture  employée  aux. 
transports  d'agriculture  et  admettre  au  bénéfice  de  l'exemption  toute  voiture 
affectée  par  des  fabricants  de  sucre  indigène  au  transport  de  betteraves  de 
leur  récolte,  au  lieu  de  leur  exploitation  (4),  ou  par  des  nourrisseurs  de  bes- 
tiaux au  transport  au  chef-lieu  de  leur  établissement  de  fourrages  prove- 
nant également  de  leur  récolte  (5).  Il  en  est  de  même  des  voitures  venant 
du  rouissage  à  la  ferme  chargées  de  chanvre  [6),  d'une  voiture  transportant 
des  fagots  et  employée  à  l'exploitation  d'une  closerie  (7),  ou  servant  à  trans- 
porter, soit  au  domicile  de  l'usager  la  portion  affouagère  à  lui  afférente  dans 
une  coupe  de  bois  appartenant  à  la  commune  (8),  soit  chez  le  propriétaire  le 
bois  que  le  fermier  doit  lui  fournir  en  exécution  de  son  bail  (9),  enfin 
d'une  voiture  qui  serait  employée  à  transporter  du  fumier  des  écuries  du  pro- 
priétaire aux  terres  qu'il  exploite  lui-même  (10  . 

Mais  l'exception  ne  saurait  être  étendue  à  des  voilures  employées  au  trans- 
port :  1°  de  pains  fabriqués  par  un  boulanger  et  envoyés  par  lui  chez  ses 

(1)  Décret  do  83  juin  1806,  art.  S.— Loi  du  :  ventdse  an  XII,  art.  8.— Ord.  du  2  octobre  13*4, 
art.  3, 
(î)  C   d'étal  8  avril  1842  et  30  juin  1843. 

Ord.  du  2  octobro  1844.  art.  S. 
i)  C.  d'état  Ï2  février  1838. 
,5)         id.       17  septembre  1838. 
6,t        id  .       15  aoûllS39  (Panchei  et  Fiiloleau.i 

(7)  id.        15  août  1S39  (Xoel  et  autres-. 

(8)  Id.       23  février  1841. 
id.         1S  juillot   1838 

lu,       id.       20  février  1 8 4 1> . 
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pratiques  (1)  ;  2°  de  bestiaux  qu'un  boucher  amène  au  lieu  de  son  exploita- 
tion (2)  ;  3°  des  denrées  ou  des  produits  d'une  ferme  et  destinées  à  être 
vendues  ou  livrées  à  un  acheteur  (3),  fût-ce  même  sur  le  marché  voisin  (4)  ; 
4°  d'engrais  de  chaux  ou  matériaux  achetés  pour  l'usage  d'une  ferme  ou 
pris  à  la  ville  chez  le  propriétaire  (5);  de  denrées  et  produits  envoyés  de  la 
ferme  chez  le  propriétaire  ou  d'une  maison  de  campagne  à  une  maison  de 
ville  (6).  L'exception  n'est  point  applicable  non  plus  à  une  voiture  habituel- 
lement affectée  à  des  transports  d'agriculture,  mais  employée  extraordi- 
nairement  à  un  déménagement  (7),  ni  à  des  voitures  transportant  les  maté- 
riaux d'un  entrepreneur  de  travaux  publics  (8),  des  marchandises  (9),  ou 
des  grains  au  moulin  (  10),  ou  du  vin  provenant  de  la  récolte  d'un  particulier 
chez  un  individu  à  qui  il  l'a  vendu  (11),  ou  du  bois  à  briller  (12),  ou  enfin  des 
cailloux  extraits  d'un  champ  comme  nuisibles  à  la  culture  et  destinés  à 
l'exhaussement  et  à  l'empierrement  d'une  place  publique  (13). 

Cette  jurisprudence,  formée  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  ventôse  an  xn  et 
du  décret  du  23  juin  180G,  a  été  modifiée  en  quelques  points  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  2  octobre  1844.  D'après  l'article  4  de  cette  ordonnance,  on 
doit  excepter  des  dispositions  relatives  à  la  largeur  des  bandes  des  roues 
toutes  voitures  dont  le  poids,  y  compris  voiture  et  chargement,  n'excède 
pas  2,500  kilogrammes  si  elles  sont  à  deux  roues,  et  4,000  kilogrammes  si 
elles  sont  à  quatre  roues,  lorsqu'elles  sont  employées  : 

1°  Aux  transports  exécutés  directement  par  les  propriétaires,  fermiers  et 
colons  partiaires,  pour  la  vente  de  leurs  denrées  aux  marchés  voisins,  ainsi 
que  pour  leur  approvisionnement  en  denrées,  amendements,  engrais  et  ma- 
tériaux destinés  à  l'entretien  et  à  la  reconstruction  des  bâtiments  d'exploi- 
tation rurale  ; 

2°  Aux  transports  exécutés  par  les  fermiers  et  colons  partiaires,  pour  la 
livraison  au  propriétaire  de  la  part  qui  lui  est  afférente» 


:     C    d  état  SI  Janvier  1838. 
;         (d.       18  mai  1838. 

(S)        Id.       18  avril  1821,   19  février  1823.  1 9  Janvier  1>28:  6  Janvier  1837,  18  juillet  et  ;.  no- 
vembre 183S,  10  mal  1839  et  15  Juillet  mi. 

(4)  C.  d'étal   16  Juillet  et  M  août  1842  et   23  ]u!n  1846. 

I  id.       19  février  1823,  13  janvier  181G,  !6  décembre  13*0,  27  avril  et  23  Juin  1841. 

6;        Id.       20  mai  1S29,  26  octobro  1836,  î'3  novembre  1839.  îO  août  et  23  décembre  iStO, 
ÎT  avril  1841,  20  Janvier  1843,  et  25  avril  18*3. 
;    C.  détal  6  novembre  1839. 
9  juin  1843. 

29  Janvier  1341.  » 

11  août  1841. 
15  Juillet  1841. 
13  janvlr  184*. 
9  décembre  184  6 


(8) 

ld. 

id. 

(10) 

id. 

(«1) 

Id. 

'2 

id. 

(15) 

id. 
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Ces  voitures  ne  profitent  dans  ces  divers  cas,  de  ^'exception  qui  vient 
d'être  énoncée  qu'autant  qu'elles  n'empruntent  les  routes  royales  ou  dépar- 
tementales que  pour  une  distance  de  trois  myriamètres  au  plus  (4). 

Le  bénéfice  de  cette  tolérance  est  applicable  aux  voilures  employées  aux 
travaux  des  prestations  pour  les  chemins  vicinaux  (2). 

Lorsque  le  poids  exceptionnel  que  nous  avons  déterminé  plus  haut  est  dé- 
passé, les  voitures  sont  soumises  aux  règles  du  tarif  du  roulage  ;  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  la  tolérance  de  poids  accordée  par  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  2  octobre  1844,  est  augmentée  de  moitié  en  sus  (3). 

L'administration,  en  outre,  use  de  tolérance  pour  certaines  voitures  qui 
emploient  une  vitesse  accélérée  avec  un  matériel  de  roulage.  Ainsi  les  char- 
dots  à  voies  inégales  et  à  bandes  de  0m  17  peuvent,  jusqu'à  l'adoption  et  la 
mise  à  exécution  de  la  nouvelle  loi  sur  le  roulage,  continuer  à  porter  les 
poids  permis  par  le  décret  du  23  juin  180G,  c'est-à-dire  7,700  kilogrammes 
pendant  la  saison  d'hiver,  et  9,100  kilogrammes  pendant  la  saison  d'été  (4). 
Jusqu'à  la  même  époque,  les  voitures  de  marée  peuvent  porter  3,020  kilo- 
grammes sur  des  jantes  do  Om  11,  et  4,580  kilogrammes  sur  des  jantes  de 
0^14(5). 

Les  voitures  attelées  d'un  seul  cheval  échappent  aux  prescriptions  des 
règlements  relatifs  aux  poids  (6)  ;  mais  la  défense  d'atteler  plus  d'un  cheval 
aux  voitures  de  moins  0ml  1  de  largeur  de  bandes  s'applique  aux  animaux  de 
trait  autres  que  le  cheval,  lorsque  les  forces  réunies  de  l'attelage  sont  supé- 
rieures à  celle  d'un  cheval;  tels  seraient  des  attelages  composés  d'un  che- 
val et  de  deux  ânes  (7),  d'un  cheval  et  d'un  mulet  (8),  et  même  d'un  che- 
val et  d'un  âne  (9);  de  deux  mulets  [10),  ou  d'un  mulet  et  de  deux  ânes  (11); 
ou  bien  de  six  (12)  ou  de  quatre  bœufs  (13).  Mais  on  considère,  par  application 
de  l'arrêt  du  conseil  du  20  avril  1783,  que  la  force  réunie  de  deux  bœufs 


fl)  Ord.  da  2  octobre  184»,  art.  4,  §§  l  cl  2. 

(S)  Iustr.  da  sons-secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  du    13  septembre  1846. 

(3)  Ord.  du  2  octobre  1844,  art.  4,  §  8. 

(4)  Décisions  min.  des  31  juillet  1S37,  23  mais  1839;  18    février  IS'.O,  23  janvier  1842  et  27 
janvier  1843. 

(5;  Dec.  min.  des  11   février  1840,  83  Janvier  1845  et  27  janvier  1843. 
6)  Loi  du  7  ventôse  an  XII,  art.  l'r. 

(7)  C.  d'état  26  novembre  1841  (Barachet),  et  8  juin  1S43. 

(8)  id.       10  février   1S43. 

(9)  id.       10  mars  H43. — Dans  le  sens  eonlraire,  vtiye/.  C.  délai  4  mars  1830. 

(io)      id.       27  août  et  10  décembre  1840,  27  avril  1841,  3  avril  et  20   août  1842,  cl  29  Juin 

1844. 

11)  C.  d'état  26  décembre  1340,  13  juillet  1341  et  8  juin  18  42. 

12]       id.       13  juillet  1841,  9  juin  1843  et  9  fiT.ïer  184V. 

15;      id,         8  janvier,  r  juillet.  30  août  et  ?o  décembre  is'>;,;  't  i    ■■•■■      1    i 
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n'est  point  supérieure  à  celle  d'un  cheval,  et  l'on  admet  en  conséquence  au 
bénéfice  de  l'exception  les  attelages  composés  de  deux  bœufs  (1).  On  ne  sau- 
rait relaxer  un  contrevenant  sous  prétexte  que  les  jantes  étaient  vieilles, 
usées  et  qu'elles  devaient  avoir  primitivement  une  plus  grande  largeur  (2)  ou 
parce  que  la  voiture  circulerait  à  vide,  si  elle  a  la  destination  d'un  transport 
de  roulage  (3),  ou  parce  qu'une  voiture  serait  montée  sur  quatre  roues  dont 
deux  seulement  auraient  des  jantes  de  moins  de  Omll  (4).  On  ne  saurait 
non  plus  trouver  une  excuse  soit  dans  le  mauvais  état  de  la  route  qui  aurait 
contraint  d'atteler  un  second  cheval  (5),  soit  dans  cette  circonstance  que 
l'attelage  n'aurait  été  augmenté  que  pour  franchir  une  côte  rapide  (6). 
Toutefois,  depuis  quelque  temps,  l'administration  tolère  l'addition  d'un  che- 
val de  renfort  sur  les  rampes  de  Ora  05  au  moins  d'inclinaison  (7).  Enfin  il 
est  interdit  d'attacher  par  des  chaînes  ou  par  des  cordes,  à  une  voilure  traî- 
née par  plusieurs  chevaux ,  une  voiture  à  jantes  étroites  attelée  d'un  seul 
cheval  (8). 

D'autres  prescriptions  règlent  encore  la  longueur  des  essieux  et  la  forme 
des  clous  de  bande  des  voitures  de  roulage.  La  longueur  des  essieux  de  toute 
espèce  ne  peut  jamais  excéder  2m  50  entre  les  deux  extrémités,  et  chaque 
bout  ne  peut  saillir  au  delà  des  moyeux  de  plus  de  Om  06.  Les  clous  de 
bandes,  posés  à  neuf,  ne  peuvent  former  une  saillie  de  plus  de  Om  01,  et  ils 
doivent  être  rivés  à  plat.  Les  clous  à  tête  de  diamant  sont  interdits  (9). 
La  longueur  des  moyeux  est  limitée,  y  compris  celle  de  l'essieu,  à  une  sail- 
lie n'excédant  pas  de  Om  12  un  plan  passant  par  la  face  extérieure  des  jan- 
tes (10). 

Chaque  voiture  doit,  en  outre,  être  munie  d'une  plaque  de  métal,  où  sont 
indiqués,  en  caractères  peints,  le  nom  et  l'adresse  du  propriétaire  (11).  Cette 
obligation  atteint  même  les  voitures  légèrement  chargées  ou  attelées  d'un 


(1)C.  d'état  23  décembre  184^. — Voyez  cinq  arrêts  en  1818. 

(S)        id.       il  août  1841  ;Scve;,  2G  août  et  0  septembre  1842,  et  6  juiu  184 * 

(3)  id.       10  février  et  6  juillet  lSi3. 

(4)  id.      1S  juillet  18*2  et  19  avril  1844. 

(5)  id.       îo  janvier,  15  août  et  6  novembre  laào,  l'r  juillet  1840,  21  janvier  184 J  e!  au- 
tres décisions. 

(6)  C.  d'état  3  mars  1837,  25  janvier  e!  15  aoul 

(7)  Inslr.  du  sous-secré'.airc  d'état  des  travaux  publics,  du  8  décembre  1?;» 

8)  C.  d'état  5  juin  1858,  14  juillet  1841,  îS  novembre  1842  et  SS  juin  184S.— Instr.  du  8  oc- 
tobre 1830. 

(9)  Décret  du  Ï3  juin  lSOiï,  ail.   16,  17  et  I1-. 

(10)  Ord.  du  Î9  oclobre'lSiS 

Ml)  Décret  du  23  juin  1806.  art.  34.— Voyez,  ord.  du  ju  novembre  lisî. —Il  y  a  contravention 
fi  une  voiture  circule  avec  une  plaque  poriarK  le  nom  do  l'ancien  propriétaire.  (Ci  d'étal 
vior  1843  et  8  avril  I 
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seul  cheval  (l),  ainsi  que  celle  qu'un  particulier  non  voilurier  de  profession 
emploierait  à  des  transports  bornés  aux  localités  voisines  (2).  La  plaque 
exigée  ne  peut  être  remplacée  soit  par  une  feuille  de  papier  (3),  soit  par  une 
inscription  faite  au  pinceau  sur  le  brancard  ou  sur  le  panneau  de  la  voi- 
ture (4),  soit  par  une  plaque  en  bois  sans  nom  apparent  (5)  ;  mais  des  ca- 
ractères gravés  ou  frappés  sur  métal,  pourvu  qu'ils  soient  apparents  et  li- 
sibles, remplissent  le  but  de  la  loi  (6).  En  tous  cas,  les  caractères  peints  ou 
gravés  doivent  toujours  être  faciles  à  lire  (7).  Une  voiture,  marchant  de 
conserve  avec  une  autre  voiture  munie  d'une  plaque,  n'est  point  dispensée 
d'en  avoir  une  elle-même  (8).  On  ne  pourrait  non  plus  tirer  excuse  de  ce 
qu'une  voiture  non  garnie  d'une  plaque  est  neuve,  et  de  ce  que  le  voiturier 
n'aurait  pas  encore  eu  le  temps  de  s'en  pourvoir  (9),  ou  de  ce  qu'il  la  con- 
duisait quelque  part  pour  recevoir  une  plaque  (10),  ou  enfin  de  ce  que  la 
plaque  se  serait  perdue  dans  le  trajet  (11). 

Les  contraventions  aux  règlements  que  nous  venons  d'exposer  sont  répri- 
mées administrativement  et  jugées  par  les  conseils  de  préfecture  (12)  ;  elles 
sont  constatées  par  les  maires  et  adjoints,  par  la  gendarmerie,  par  tous  of- 
ficiers de  police,  les  gardes  champêtres,  par  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  piqueurs  et  les  cantonniers-chefs,  les  employés 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois,  et  enfin  par  les  préposés  spéciaux 
des  ponts  à  bascule  (13)  ;  mais  les  préposés  spéciaux  sont  seuls  aptes  à  con- 
stater les  excès  de  chargement.  Ils  constatent  aussi  toutes  les  contraventions 
à  l'ordonnance  du  16  juillet  1828,  notamment  celles  qui  résultent  de  la 
surélévation  des  impériales  (14). 

Les  procès-verbaux  de  ces  fonctionnaires  et  agents  sont  affirmés,  dans  un 


(1)  C.  délai  Î7  mars  et  6   novembre  1*39,  22  janvier  et  il  août  1840,  27  avril  1841,  18  et  28 
août  184*. 
(t)  C.  d'état  26  novembre  1841. 

(3)  id.        9  novembre  1836,  12  février  et  31  octobre  1838,  11  août  et  30   décembre  1841, 
1S  et  16  juillet.  S  décembre  1842,  et  10  mars  1843. 

(4)  C.  d'état  11  août  1841  et  10  mars  1843. 
(3)        id.         7  décembre  1843. 

(6)  id        Si  janvier  1R27. 

(7)  id.      13  avril  18*2,  7  décembre  18*8  et  lî  janvier  1844 
6  août  1839,  S  septembre  1840.  30  décembre  1841  et  S  décembre  1842. 
5  décembre  1842. 

20  janvier  1843. 
il  août  et  26  novembre  1841. 
(12)  Loi  du  29  floréal  an  x,  art.  4.— Ord.  du  20  novembre  1822. 

(18)  Décret  des  23  juin  1806  et  18  août   1810.— Voyez,  pour  les  préposés  spéciaux,   le  déc-rcl 
du  25  janvier  1813  et  les  instr.  des  2*  juin   1812  et  25  janvier  1328;  pour  les  gardes   champê- 
tres ,  l'ordonnance  contentieuse  du  1er  mars  1842,  et  pour  les  piqueurs  et  cantonniers-chefs,  la 
loi  du  23  mars  1842,  l'ordonnance  contentieuse  du  13  avril  18*8  et  linstr.  du  23  juillet  1848. 
'!*)  C.  d"  ca:-s    1"  mars.  3  a<Til  et  *  octobre  1839.— Instr    du  1"  octobre  1839. 


(8) 

id. 

0) 

id, 

(10) 

id. 

(11) 

id. 
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délai  de  trois  jours,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  leur  résidence,  ou 
du  canton  dans  lequel  la  contravention  a  été  commise  (1).  Cette  affirmation 
peut  être  faite  également  devant  les  maires  et  adjoints,  et  surtout  devant  ces 
derniers,  lorsque  le  maire  doit  prononcer  provisoirement  sur  la  contraven- 
tion (2).  Mais  aucune  loi  ne  rend  obligatoire  la  formalité  du  timbre  et  de 
l'enregistrement  sur  les  procès-verbaux  en  matière  de  police  de  rou- 
lage (3). 

Les  contraventions  relatives  au  poids  des  voitures  sont  constatées  au 
moyen  des  ponts  à  bascule  établis  sur  les  routes.  Dans  le  but  d'éviter  les 
contraventions,  la  loi  a  donné  aux  propriétaires  de  voitures  et  aux  rouliei  s 
la  faculté  de  faire  peser  les  voitures,  avant  de  commencer  le  voyage,  afin  de 
s'assurer  de  leur  poids,  et  à  la  ebarge  seulement  de  payer  au  préposé 
50  centimes  pour  une  voiture  vide,  et  1  franc  pour  une  voiture  chargée  (4). 
Cette  faculté  n'est  acquise  aux  voituriers  qu'autant  qu'il  existe  un  pont  à 
bascule  au  lieu  même  du  départ  (5).  Mais  aucune  loi  ne  restreint  la  sur- 
veillance des  préposés  à  leur  pont  de  bascule  (6).  Le  pesage  sur  les  ponts  à 
bascule  n'est  pas  non  plus  le  seul  mode  légal  de  vérification  :  dans  les  lieux 
où  il  n'existe  point  de  ponts  à  bascule,  cette  vérification  peut  être  opérée  à 
l'aide  des  lettres  de  voiture,  et  même,  dans  certains  cas,  par  une  estimation 
contradictoire  du  poids  avec  le  conducteur  ou  en  sa  présence,  ou  par  des 
calculs  (7).  Toutefois,  le  conseil  de  préfecture  peut  repousser  l'évaluation 
sans  méconnaître  la  foi  due  au  procès-verbal  (8),  notamment  lorsque  le  con- 
ducteur n'a  pas  été  requis  de  produire  sa  lettre  de  voiture,  que  la  déclara- 
tion énoncée  au  procès-verbal  n'a  pas  été  signée  par  lui,  ou  du  moins  qu'il 
n'est  point  constaté  qu'il  a  été  requis  d'y  apposer  sa  signature  (9).  En  vertu 
du  même  droit  d'évaluation,  le  poids  des  voyageurs  et  des  marchandises 
qu'un  préposé  a  vu  décharger,  puis  reprendre,  ou  placer  sur  une  autre  voi- 
ture, peut  être  ajouté  au  poids  de  la  voiture,  et  constituer  une  surcharge 


:,  Décret  des  23  juin  1806,  art.  32  et  U,  et  18  août  l8iu,  art.  ï. — C.  d'élat  21  octobie  1831. 
9  mars  1S36  et  26  mai  1837. —  Instr.  du  30  novembre  1837  — C.  d'étal  11  décembre  1837  . 
31  janvier  1838  ,  1er  juiHet  1S40,  23  juillet  1811,  13  et  30  juillet  18i2  et  22  août  181». 

(î)  C.  d'élat  30  mai  1821,  30  décembre  1822,  22  janvier  1323,  4  mai   1828,  55  novembre  1859 
et  14  février  1842. — Décret  du  16  décembre  1811,  arl.  112. 
3    C.  d'état  30  décembre  1822  et  22  février  1838. 
r»)  Décret  du  23  juin  1806,  art.  12. 

C-  d'é;al   *  septembre  1  =  36,  26  mai  1*37.  :  juin  isi:3  ci  15  décembre 

(6)  id.       5  juin  1»38  et  26  décemLrc  1840. 

(7)  Loi  du  23  floréal  an  x. — C.  d'étal  6  janvier  et  26  mai  1837,  11  juillet  1338,  6  novembre 
l'39,  20  août  1810,  21  janvier,  25  février  et  2«  novembre  1811,  19  mai  1813  et  2  mai  1845.— 
Inalr.  du  7  juillet  1837. 

d  état  29  juin 
id         19  ma 
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qui  entraîne  la  condamnation  (1).  I.e  déchargement  avant  le  pesage,  lors- 
qn'aucune  évaluation  n'est  possible,  ainsi  que  le  refus  fait  par  un  voiluricr 
de  laisser  vérifier  le  poids  de  sa  voiture  établit  la  présomption  de  surcharge, 
et  le  conseil  de  préfecture  doit,  en  ce  cas,  prononcer  le  maximum  de  l'a- 
mende, ce  qui  n'cmpècbe  pas  que  ce  refus  ne  puisse  donner  lieu,  en  même 
temps,  à  une  action  de  simple  police,  ou  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  résistance,  à  un  agent  de  l'autorité  (2). 

Quant  au  mesurage  des  jantes,  il  doit  être  fait  au  moyen  d'instruments 
spéciaux  qu'on  appelle  jauges,  et  qui  sont  déposés  dans  les  bureaux  de? 
préposés  (3)  ;  pourtant  tout  autre  mode  de  vérification  n'est  pas  interdit  à 
peine  de  nullité  (4),  notamment  il  n'est  pas  nécessaire  (pue  le  procès-verbal 
constate  que  les  jantes  ont  été  mesurées,  lorsque  le  contrevenant  n'établit 
aucune  preuve  contraire  (5). 

Mais  on  ne  peut  assimiler  la  trop  grande  largeur  des  chargements  aux 
saillies  illicites  des  essieux  ;  il  n'existe  aucune  prescription  légale  à  ce  su- 
jet (6).  Les  préfets  ont  néanmoins  la  faculté  d'interdire  les  chargements  trop 
larges,  en  vertu  de  l'article  2,  section  m,  de  la  loi  du  22  décembre  1789; 
mais  les  contraventions  à  leurs  arrêtés  seraient  alors  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  police  (7).  C'est  également  à  ces  tribunaux,  et  non 
aux  conseils  de  préfecture,  qu'il  faut  déférer  les  procès-verbaux  dressés 
pour  constater  l'abandon  d'une  voiture  sur  la  voie  publique  (8). 

Maintenant,  voici  quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  la  répression  des 
contraventions  : 

Lorsqu'un  excès  de  chargement  est  constaté,  la  voiture  ne  peut  continuer 
sa  route  qu'autant  que  l'excédant  a  été  déchargé,  et  le  payement  des  dom- 
mages réalisé;  jusque-là,  les  chevaux  sont  tenus  en  fourrière,  aux  frais  du 
voilurier,  à  moins  qu'il  ne  fournisse  caution  suffisante  (9). 

Si  une  voiture  a  été  prise  en  contravention  pour  ses  jantes  étroites,  les 
roues  doivent  être  remplacées  immédiatement  par  des  roues  suivant  le  ta- 


i  C.  d'élat  6  janvier  et  i 9  juillet  :?37,  2:j  avril  et  6  novembre  1839,  26  décembre  134e, 
29  janvier  1841,  8  juin  1842,   11  mars  et  19  mai  1813.  12  janvier  et  23  août  1844. 

?  C.  d'élat  11  n:ai  183%  20  avril,  30  juillet.  13  août,  6  novembre  si  19  décembre  1839,  8  juil- 
let 1840,  29  janvier  1841,  30  mars  1342.  4  mai,  17  novembre  et  30  décembre  1843  et  23  août 
1344.— Insir.  des  16  juillet  1838  et  16  novembre  l<42.—  Voyez  C.  de  enfs.  10  novembre  1344. 

(3)  Décret  du  23  juin  1806,  art.  19. 

(4)  C.  d'état  4  février  1824  et  12  janvier  1825, 

(5)  id.       16  juillet  lS'.ï,  19  mai  1343,  7  décembre  et  12  avril  1844. 

(6)  id.       !2  février  1838  et  29  janvier  1839. 

id.       22  février  1333.  — Code  pénal,  art.  475. 
(8)       id.         23  décembre  1833. 

Loi  du  2°  floréal  an  x    art.  5.— Décret  du  23  juin  1806,  art    44. 
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rif,  et  même  elles  sont  brisées  d'après  un  arrêté  du  sous-préfet  (1).  Cette 
mesure  de  violence  appartient  à  d'autres  temps,  et,  bien  qu'elle  soit  légale, 
elle  n'est  jamais  exécutée. 

Ces  dispositions  ayant  pour  but  d'arrêter  les  causes  principales  de  la  dé- 
térioration des  routes,  il  était  nécessaire  que  les  contraventions  pussent  être 
jugées  sans  aucun  retard.  C'est  pourquoi  il  a  été  ordonné  que  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  sur  les  règlements,  et  notamment  sur  le  poids 
des  voitures,  sur  l'amende  et  sur  sa  quotité,  seraient  portées  devant  le  maire 
de  la  commune,  et  par  lui  jugées  sommairement,  sans  frais  et  sans  forma- 
lités. Les  décisions  du  maire  doivent  être  exécutées  provisoirement,  sauf  le 
recours  au  conseil  de  préfecture  (2).  Mais,  dans  ce  cas,  les  décisions  des 
maires  n'ont  point  le  caractère  des  jugements  ;  c'est  à  tort  que  le  mot  jugées 
a  été  introduit  dans  le  décret  du  23  juin  1806.  L'intervention  de  l'autorité 
municipale  n'est  appelée  ici  que  pour  arrêter,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  tout 
débat  entre  le  contrevenant  et  le  préposé,  et  pour  assurer  le  recouvrement 
de  l'amende  encourue,  par  une  consignation  provisoire  (3).  D'après  ce  prin- 
cipe, le  conseil  d'état  a  décidé  que  les  consignations  faites  en  vertu  des  dé- 
cisions provisoires  des  maires  n'étaient  point  acquises  à  l'État,  et  qu'elle-s 
ne  peuvent  l'être  qu'après  jugement  définitif  (4). 

Après  que  le  maire  a  statué  provisoirement,  ou,  dans  l'autre  cas,  lorsque 
le  contrevenant  a  consigné  l'amende  ou  fourni  caution,  le  procès-verbal  est 
déféré  au  conseil  de  préfecture.  Les  poursuites  pour  contraventions  doivent 
être  dirigées  contre  le  propriétaire  de  la  voiture,  bien  que  celle-ci  se  trouvât 
sous  la  conduite  d'un  domestique  [5),  et  il  n'est  point  nécessaire  qu'il  soit 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  du  nom  du  conducteur  de  la  voiture, 
lorsque  d'ailleurs  il  contient  celui  du  propriétaire  (6).  Un  procès-verbal 
dressé  pour  excès  de  chargement  ne  peut  non  plus  être  regardé  comme  vi- 
cié par  une  erreur  de  calculs  dans  l'évaluation  de  la  surcharge,  lorsque  cette 
surcharge  est  suffisamment  établie  (7).  Enfin  le  conseil  de  préfecture  ne  sau- 
rait relaxer  le  contrevenant  sous  prétexte  que  le  procès-verbal  n'indiquerait 
pas  la  nature  du  chargement  (8),  ou  sa  provenance  (9),  ni  parce  que  la  voi- 

(1)  Loi  du  7  ventôse  an  XII,  ari.  3  et  ;.— Décret  du  23  juin  1S06,  arl.  1  el  S. 

(î)  Décret  du  Ï3  juin  1806,  art.  33. 

13)  Avis  du  comité  de  législation  dn  conseil  d'état  du  18  février  1819. — Inslr.  du  directeur  gé- 
néral de  l'administration  communale  et  départementale,  du  17  mars  1819. — Ord.  do  32  novembre 
1820. — Inslr.  du  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  public»  du  !5  janvier  1840. 

(4)  C.  d'état  20  juillet  1832,  28  janvier  1833  cl  4  juillet  1S37. 

(5)  id.       29  janvier  1811,  15  Juin  1S42  et  23  avril  1845. 

(6)  id.       30  juin  I8M. 

(7)  id.       30  juillet  1839  et  S  septembre  1846. 

id  9  novembre  1836,  1"  juillet  1839,  22  janvier,  50  août  et  b  déctmîre  18*0,  et  18 

terrier  l«i1 

:     ■  ' 
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tore  serait  légère  (1),  ou  que  l'excès  de  poids  devrait  être  attribué  à  la  pluie 
dont  le  chargement  serait  imbibé,  ou  à  l'humidité  de  l'atmosphère  (2\ 
L'action  publique,  en  matière  de  roulage,  comme  pour  les  autres  contraven- 
tions de  grande  voirie,  se  prescrit,  après  une  année,  par  application  du 
principe  contenu  en  l'article  640  du  Code  d'instruction  criminelle  (3).  Le 
délai  d'opposition  aux  décisions  des  conseils  de  préfecture ,  dans  la  mémo 
matière,  est  de  trois  mois  (4). 

Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  du  roulage,  sont 
punies  des  amendes  suivantes,  savoir  : 

Pour  excès  de  chargement, 

de     Oà    60  myriagranimcs —      25  fr. 

de    60  à  120 30 

de  120  à  180 73 

de  180  à  250. 100 

de  240  à  300 150 

et  au-dessus  de  300 300  (3) 

Pour  jantes  étroites 50  (6) 

Pour  la  trop  grande  longueur  des  essieux  15  fr.,  conformément  au  règlemenl 
du  4  mai  1624.(7); 

Pour  le  fait  des  clous  et  des  bandes  13  fr. ,  suivant  l'arrêt   du  conseil  du 
28  décembre  1783  {$)  ; 

Pour  défaut  de  plaque  25  francs.,  et  si  la  plaque  porte  un  nom  ou  un  domi- 
cile faux  ou  supposé,  50  fr.  (9)  ; 

Pour  insulte  ou  mauvais  traitement  envers  les  préposés  ,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts,  et  des  poursuites  extraordinaires,  s'il  y  a  lieu,  100  fr.  (10). 

Il  faut  observer  que  les  amendes  à  prononcer  pour  les  contraventions  par 


i    C   il  éiai  ÎO  mil  i8î». 

id      19  mars  et  26  novembre  I8i0. 14  janvier  iS  +  2,  2  juin  et  30  août  18<3;  12  avril  18ii. 
(3)        id.       6  juin  1844. 

(i)  id.  19  juillet  1823  Cuit  des  (où).— C  delà!  26  mai  1837. — Instr.  du  30  novembre 
1837. 

(8)  Loi  du  29  fioréal  au  X.  arl.  '..—Décret  du  23  juin  1806.  art.  27.— Ord.  du  21  mai  1823. — 
Ord.  du  S4  décembre  ISIS. — C.  d'état  21  janvier  1552. — Voyez  les  iostr,  des  14  avril  1808  et 
29  mai  1822. 

(6)  Loi  du  7  renlôsc  an  XII,  art.  3. 

(7)  Décret  du  23  juin  1S06,  art.  28.— Cette  amende  est  applicable  aux  contraventions  à  l'of- 
ilonnanee  du  29  octobre  1828  qui  limite  la  saillie  des  moyem  el  des  essieux. — Voyez  plus  loin. 

(8)  Décret  du  23  juin  1806,  art.  29. 

(9)  id.  art.  34. — Loi  du  3  nivôse  an  VI,  art.  S.— C.   d'état  30  juin  l!4î 

(10)  id.  art.  33. — Cettî  amende  n'e^t  point  prononcée  par  le  conseil  de 
préiecture. 
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excès  de  chargement  doivent  être  fixées  à  raison  de  ce  qui  excède  les  poids 
autorisés,  augmentés  de  la  tolérance  (1). 

Il  convient  de  remarquer  aussi  que  l'article  365  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  porte  que,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  et  délits, 
la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée,  n'est  point  applicable  aux  con- 
damnations pour  infractions  aux  lois  sur  la  police  du  roulage.  Si  donc  un 
individu  a  fait  circuler  une  voiture  à  jantes  étroites  et  non  garnie  d'une 
plaque,  il  y  a  lieu  de  prononcer  les  deux  amendes  déterminées  par  la  loi  du 
7  ventôse  an  xn,  et  le  décret  du  23  juin  1806  (2). 

L'amende  en  matière  de  police  de  roulage  est  d'ailleurs  encourue  et  doit 
être  répétée  toutes  les  fois  que  la  contravention  est  constatée,  pourvu  qu'il 
se  soit  écoulé  quatre  jours  entre  le  premier  procès-verbal  et  le  suivant  (3)  ; 
mais  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  aux  excès  de  chargement  ;  la 
contravention  cessant  immédiatement,  puisque,  d'après  le  vœu  positif  de  la 
loi,  le  déchargement  de  l'excédant  doit  être  opéré  au  moment  même  où  il 
a  été  constaté  (4). 

Les  amendes  que  produisent  les  condamnations  sont  versées  dans  la  caisse 
de  la  commune,  et  le  percepteur  communal  en  remet  les  trois  quarts  au  re- 
ceveur de  l'enregistrement,  au  profit  du  trésor  ;  l'autre  quart  est  payé,  sur 
le  mandat  du  préfet,  à  l'agent  qui  a  dressé  le  procès-verbal  (5).  Pour  les 
contraventions  relatives  aux  jantes  et  par  exception,  la  part  de  l'agent  es! 
de  moitié  (6);  mais  il  n'est  rien  attribué  à  raison  des  procès-verbaux 
dressés  pour  insulte  et  violences.  Lorsque  des  ordonnances  d'amnistie  font 
remise  aux  contrevenants  des  amendes  prononcées  contre  eux,  celte  remise 
embrasse  même  les  portions  attribuées  aux  agents,  si  le  montant  des  amen- 
des n'a  pas  encore  été  versé  (7).  Nous  n'avons  rien  à  dire  en  principe 
contre  cette  extension  du  droit  de  grâce  ;  mais  il  faut  en  déplorer  les  con- 
séquences, dans  l'intérêt  même  du  service  :  si  les  remises  accordées  aux 
préposés  leur  ont  été  attribuées,  à  titre  de  rémunération,  et  comme  l'équi- 
table complément  d'un  traitement  trop  modique,  les  amnisties  étendues 
jusqu'à  ces  remises  blessent  évidemment  des  droits  acquis  par  les  condam- 
nations prononcées,  et  peuvent  décourager  les  employés.  L'administration 
a  prévu  les  mauvais  effets  des  amnisties  sans  restriction,  car  elle  fait  ré- 


(1)  C.  délai  25  février  1837,  28  novembre  1839,  »7  décembre  18»  c!  I  |uiu  ISiS. 

2)         id.        15  juillet  1*11   et  1"  uorembre  !  ! 
i3)  Décret  du  «3  juin  1806,  art.  31. 
(4)  C.  d'état  ï  décembre  1829. 

b;  Décret  du  î*  juin  1806,  arl.   32. 
<G)  Loi  du  7  vcnlô>c  an  >.ll,  arl.  3. 

Kt'u  'lu  con-eil  d'ëlal  de;  si  Juillet  1839  e(  17  mars  I 


DISPOSITIONS   COMMUNES    AUX    ROUTES.  461 

server  formellement,  depuis  quelques  années ,  les  parts  que  la  loi  assure 
aux  agents  qui  constatent  les  contraventions  de  grande  voirie  (1). 

Il  est  défendu  aux  préposés  de  recevoir  eux-mêmes  le  montant  des  amen- 
des à  consigner,  sauf  le  cas  où  la  contravention  serait  constatée  dans  un  lieu 
isolé  (2)  ;  cependant,  en  fait  et  par  suite  de  la  difficulté  qu'il  y  a  ù  détourner 
les  voitures  de  leur  route,  les  consignations  sont  presque  toujours  reçues  par 
les  préposés.  L'administration  fait  de  grands  efforts  pour  maintenir  dans  la 
ligne  de  leurs  devoirs  ces  agents  spéciaux  que  gagnent  trop  souvent  la 
négligence  et  la  corruption  :  elle  les  fait  surveiller  spécialement  par  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées.  Il  est  enjoint  aux  préposés  de  ne  jamais  se 
faire  suppléer  par  des  personnes  sans  qualité  ;  ils  doivent  aussi  inscrire, 
sur  un  registre  spécial,  toutes  leurs  opérations,  même  celles  relatives  aux 
simples  pesages  d'épreuve  (3). 

Enfin,  pour  empêcher  des  dégradations  qui  entraîneraient  en  des  dé- 
penses considérables,  l'administration  peut  suspendre  le  roulage,  pendant 
les  temps  de  dégel  (4).  A  cet  effet,  les  arrêtés  des  préfets  ordonnent  l'éta- 
blissement, sur  les  routes,  de  barrières  dont  la  garde  est  confiée  à  des  agents 
des  ponts  et  chaussées.  L'arrivée  et  le  départ  des  voitures  forcées  d'inter- 
rompre leur  course  ont  lieu  dans  nn  certain  ordre  rigoureusement  obser- 
vé (5)  ;  mais  cette  suspension  de  circulation,  qui  d'ailleurs  n'est  en  usage  que 
dans  le  nord  de  la  France,  atteint  seulement  les  voitures  pesamment  char- 
gées, et  non  les  messageries  et  autres  véhicules  affectés  au  transport  des 
voyageurs  et  de  l'argent  du  trésor  et  du  commerce  (6). 

La  police  du  roulage  et  des  voitures  publiques  n'a  pas  seulement  pour 
objet  la  conservation  des  routes  ;  elle  protège  également  la  sûreté  des 
personnes.  Les  rouliers  doivent  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs 
chevaux,  occuper  un  seul  côté  des  voies  publiques  ou  se  ranger  pour  le 
passage  des  autres  voitures,  etlaisser  libre  la  moitié  au  moins  de  la  roule  (7). 
La  saillie  des  moyeux  et  des  essieux  des  voilures  de  roulage  ou  autres  a  été 
réglée  par  l'ordonnance  royale  du  29  octobre  1828.  Cette  ordonnance  a  été 
rendue  dans  les  limites  du  pouvoir  réglementaire  conféré  à  l'administration 
par  l'article  7  de  la  loi  du  7  ventôse  an  xu  (8).  Les  contraventions  aux  dis- 


(1)  Voyez  les  Instr.  des  6  et  27  septembre  iS4î  e*  I*  juille;  1845. 
(5)  Décret  du  23  juin  1806,  art.  2  ei  30. 
3)  Instr.  des  13  juillet  1838,8  décembre  18*8,  8  décembre-  18*3  et  26  jacTier  1346 

(4)  Loi  du  29  floréa!  an  S. 

".    Ord.  du  23  décembre  1816. 
;8)  Décret  du  14  janiier  1814. 
(7)  Codo  pénal,  art.  »7S;  §  %. 

(5)  C.  d'étal  16  Janrier  el  8  avril  18.6, 
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positions  qu'elle  renferme  sont  punies  de  l'amende  de  15  francs  prononcée 
par  l'article  28  du  décret  du  23  juin  180G  (1).  Quant  aux  voitures  publiques, 
l'ordonnance  royale  du  1G  juillet  1828  a  réglé  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur 
construction,  aux  voies  des  roues,  à  la  distance  entre  les  essieux,  à  l'en- 
rayage, à  la  hauteur  des  chargements  (2),  aux  relais  et  aux  postillons.  Les 
contraventions  à  cette  ordonnance  sont  passibles  d'une  amende  de  6  à 
10  fr.  (3),  et  poursuivies  devant  les  tribunaux  de  police. 

Les  excès  de  chargement  déférés  à  la  justice  administrative  peuvent 
donner  lieu  en  même  temps  à  des  poursuites  devant  la  juridiction  ordinaire, 
pour  contravention  aux  dispositions  des  lois  concernant  la  sûreté  des  per- 
sonnes (4). 

§  7.—  Police  de  sûreté  et  de  conservation  des  routes. 

Bâtiments  menaçant  ruine.— Les  préfets  en  ordonnent  la  démolition  sur  les  routes.— 
Les  maires  peuvent-ils  statuer  concurremment  avec  les  préfets  à  l'égard  des  bâtiments 
édifiés  le  long  des  rues  formant  la  traverse  des  routes? — Formalités  à  suivre  pour 
constater  le  péril.— Quid,  lorsque  le  péril  est  tout  à  fait  imminent? — L'ancienne  Ju- 
risprudence reconnaissait  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  prescrire  les 
démolitions  en  ce  qui  touche  la  grande  voirie. — De  même  les  tribunaux  statuaient 
pour  la  voirie  urbaine.— Déjà  cependant  le  conseil  d'état  assignait  aux  arrêtés  relatifs 
à  ces  mesures  le  caractère  d'actes  administratifs  attaquables  devant  les  ministres 
compétents. — Dernier  état  de  la  jurisprudence.— Le  conseil  d'état  et  la  cour  de  cassa- 
tion d'accord  pour  reconnaître  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
statuer. — Ses  actes  dans  cette  matière  ne  peuvent  même  être  attaqués  par  la  voie  con- 
tentieuse.— Étendue  et  limites  du  droit  de  l'administration  dans  l'exécution  des  démo- 
litions.—Cas  de  péril  partiel.— Peut-on  conserver  le  rez-de-chaussée  d'une  maison?  — 
On  ne  saurait  laisser  subsister  les  vestiges  de  bâtiments  démolis  pour  cause  de  péril, 
ni  déraser  un  mur,  et  y  maintenir  une  clôture.— Démolitions  d'office.— Avances  des 
frais. — Leur  remboursement  par  privilège. — Refus  d'exécuter  les  arrêtés  d'injonction.— 
Peine  applicable  en  matière  de  voirie  urbaine. — Il  n'y  a  point  de  pénalité  pour  la 
grande  voirie.— Après  la  démolition  opérée,  il  n'est  dû  d'indemnité  que  pour  le  sol 
abandonné  à  la  voie  publique. — Il  ne  doit  être  rien  payé  à  raison  des  dommages  que 
la  démolition  aurait  entraînés. — Prohibition  relative  aux  ouvertures  et  fouilles  près  des 
roules. — Essartement. — Il  est  opéré  par  les  soins  de  l'administration  si,  les  proprié- 
taires ne  préfèrent  l'effectuer  eux-mêmes.— Étendue  dans  laquelle  il  doit  être  exécuté. 
— Peut-il  donner  lieu  à  indemnité?  —Essartement  dans  les  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier.— Nomenclature  des  contraventions  qui  peuvent  être  commises  sur  les  routes- 
— Amendes  qui  leur  sont  applicables. 

Pour  que  les  routes  soient  en  tout  temps  viables  et  fréquentées,  il  ne  suf- 
fit pas  de  les  maintenir  en  bon  état;  il  faut  encore  pourvoir  à  leur  sûreté, 
à  leur  conservation  et  à  leur  salubrité.  L'administration  doit,  à  cet  effet, 


(I)  C.  d  état  19  décembre  188S,  M  août  19J9,   iM  juillet  t3i»,  il  août  is;i,  19  mj  . 
M  août  1844,  16  Jaiuicret  8  avril  1816. 

2    Voyez  les  articles  î  et  S  de  l'ordonnance  du  SS  octobre  ISi». 
(»)  Code  pénal,  art    475.  §  i. 
»)  C.  d'état   î6  mal  18S7    il    mi\  et  j;  août  i*»8,et  le    janvier  184t.  —  Instr.  «la  i*  j»U 

lit  lit". 
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exercer,  dans  les  limites  de  ses  attributions,  une  active  surveillance  pour 
prévenir  ou  faire  disparaître  les  accidents  ou  les  entreprises  qui  peuvent 
compromettre  la  facilité  des  communications,  et,  à  son  tour,  la  justice  ad- 
ministrative doit  réprimer,  par  l'application  des  pénalités  légales,  tous  les 
actes  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  viabilité  et  à  la  sûreté  des  voies  pu- 
bliques. 

L'un  des  plus  graves  accidents  qu'il  y  ait  à  redouter  sur  les  routes,  est  la 
chute  imprévue  et  subite  des  constructions  qui  les  bordent.  C'est  pourquoi 
l'autorité  administrative  a  été  investie  du  pouvoir  de  faire  cesser  le  péril  des 
bâtiments  qui  menacent  ruine. 

Les  mesures  relatives  au  péril  des  constructions  édifiées  le  long  des  voies 
publiques  appartiennent,  pour  les  routes,  aux  préfets  chargés  de  l'admi- 
nistration de  la  grande  voirie  (1);  elles  concernent  les  maires,  en  ce  qui 
touche  les  rues  soumises  au  régime  de  la  voirie  urbaine  (2).  Cependant,  la 
plupart  des  auteurs  admettent  la  concurrence  des  deux  autorités  pour  sta- 
tuer sur  les  cas  de  péril  dans  les  rues  des  villes  et  communes  classées 
comme  grandes  routes.  Ce  concours  des  préfets  et  des  maires,  dans  l'exécu- 
tion de  mesures  qui  ont  au  plus  haut  degré  le  caractère  de  l'urgence,  pré- 
senterait certainement  des  avantages  au  point  de  vue  de  la  sûreté  publique; 
ear  on  conçoit  aisément  que  l'action  des  maires  dans  les  rues  formant  la 
traverse  des  routes  doit  être,  dans  beaucoup  de  cas,  plus  rapide  que  celle 
des  préfets.  Mais  nous  croyons  qu'on  peut  élever  des  doutes  sérieux  sur  le 
droit  qu'aurait  l'autorité  municipale  d'ordonner  la  démolition  des  bâtiments 
menaçant  ruine,  sur  les  routes,  dans  la  traversée  des  villes  et  communes; 
et  c'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  démontrer. 

Les  déclarations  du  roi  des' 18  juillet  1729  et  18  août  1730,  enre- 
gistrées au  parlement  le  même  jour,  avaient  réglé  que  le  bureau  des  fi- 
nances de  Paris  et  le  lieutenant  général  de  police  connaîtraient  concur- 
remment et  par  prévention  des  périls  imminents  des  maisons  et  bâtiments, 
en  ce  qui  regarde  les  murs  ayant  face  sur  rue,  et  c'est  sans  doute  dans  ce 
précédent  qu'il  faut  chercher  l'origine  de  l'opinion  assez  générale  des  au- 
teurs sur  ce  point.  Mais  on  a  peut-être  perdu  de  vue  que  la  nouvelle 
législation  a  modifié  l'ancien  état  de  choses  sous  le  rapport  de  la  compé- 
tence, et  que  les  déclarations  précitées  n'ont  aujourd'hui  d'autre  valeur 
que  celle  de  règlements  de  procédure.  Il  faut  donc  chercher  dans  la  légis- 
lation postérieure  à  la  révolution  française  les  raisons  de  décider. 

D'abord  nous  voyons,  en  ce  qui  concerne  Paris,  que  l'acte  d'institution 

;lj  Voyez  ci-dessus,  page  S95. 

(4)  Loi  de»  16-J4  août  H90,  titra  XI,  art.  S.— Po*r  Paru  voyez  I  arrêté  do  souTernemeni 
du  13  ni.-isv.tnr  an  vin,  art.  il. 
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d'un  préfet  de  police  confère  exclusivement  à  ce  fonctionnaire  l'attribution 
des  périls  de  bâtiments,  et  que  diverses  ordonnances  contenlieuses  le  décla- 
rent d'ailleurs  seul  compétent  pour  en  connaître,  même  à  l'égard  des  édi- 
fices qui  menacent  ruine  par  suite  de  vices  de  construction  (1).  Il  n'y  a  donc 
dans  la  capitale  qu'une  autorité  chargée  de  veiller  au  péril  des  bâtiments, 
et  c'est  le  préfet  de  police.  Hors  de  Paris,  et  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
les  préfets,  comme  ayant  remplacé  les  corps  administratifs,  ont  exclusive- 
ment l'administration  delà  grande  voirie,  et  la  loi  des  6-7  septembre  1790, 
qui  leur  a  conféré  cette  attribution,  n'a  fait  aucune  réserve  pour  les  bâti- 
ments menaçant  ruine  sur  la  voie  publique.  Les  préfets  sont  donc  compétents 
pour  connaître  des  cas  de  péril  dans  toute  l'étendue  des  routes  ;  la  juris- 
prudence ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Mais  les  lois  constitutives  du 
pouvoir  municipal  contiennent  des  dispositions  dans  lesquelles  on  peut  trou-  ■ 
ver  des  arguments  d'une  certaine  force  en  faveur  de  l'opinion  qui  attribue 
aux  maires  le  droit  de  statuer  sur  les  cas  de  péril  dans  l'étendue  de  leurs 
communes,  même  en  ce  qui  regarde  les  rues  formant  la  traverse  des  grandes 
routes.  L'article  50  de  la  loi  des  14-22  décembre  1789  classe  parmi  les 
fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  le  soin  de  faire  jouir  les  habitants 
des  avantages  d'une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salu- 
brité, de  la  sûreté,  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  pu- 
blics. L'article  1er,  titre  xi  de  la  loi  des  16-24  août  1790  est  plus  positif  en- 
core quant  à  ce  qui  nous  occupe  ;  il  s'exprime  ainsi  :  «  Les  objets  de  police 
confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux,  sont  :  1°  tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places  et  voies  publiques  ;  ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l'illumination, 
l'enlèvement  des  encombrements,  la  démolition  ou  la  réparation  des  bâti- 
ments menaçant  ruine....  »  D'après  cette  disposition,  il  semblerait  qu'on  ne 
peut  contester  la  compétence  des  maires  pour  statuer  d'une  manière  géné- 
rale sur  le  péril  des  constructions,  puisque  la  loi  n'a  pas  distingué  les  voies 
publiques  placées  sous  le  régime  de  la  grande  voirie,  de  celles  où  devait 
s'exercer  leur  autorité.  Mais  un  examen  plus  attentif  de  la  législation  con- 
duit à  un  résultat  différent.  D'abord  il  faut  dire  qu'il  n'existe  dans  le  code 
de  toutes  nos  lois  aucune  disposition  qui  attribue  concurremment  à  deux 
autorités,  administratives  ou  judiciaires,  la  connaissance  d'un  même  fait  ou 
d'un  même  délit.  C'est  au  contraire  un  principe  bien  établi  en  France  que 
les  juridictions  sont  d'ordre  public.  Puisque  l'on  admet  que  les  préfets,  en 
vertu  de  leurs  pouvoirs  généraux,  comme  administrateurs  de  la  grande  voi- 

I     d'étal  iBr  «eplembrc  1<SÎ  cl  l'r  juin  I8*J 
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rie,  ont  le  devoir  d'ordonner  la  démolition  des  bâtiments  qui  menacent  ruine 
dans  les  rues  dépendant  des  grandes  routes ,  il  faut  reconnaître  qu'eux 
seuls  y  sont  compétents  pour  prendre  des  décisions  en  cette  matière.  D'ail- 
leurs on  peut  se  demander  si  la  loi  des  16-24  août  1790,  spéciale  aux  attri- 
butions municipales,  a  pu  entendre  statuer  sur  d'autres  objets  que  ceux  pla- 
cés dans  le  ressort  de  cette  autorité.  Or,  le  bon  état  des  constructions  bâties 
en  façade  sur  les  routes ,  aussi  bien  que  la  solidité  du  sol  qui  les  compose, 
importe  surtout  à  la  sûreté  et  aux  besoins  de  la  circulation,  et  il  touche 
essentiellement,  sous  ce  rapport,  à  l'intérêt  de  la  grande  voirie  (1).  S'il  est 
vrai  que  les  maires  puissent  prendre,  même  sur  les  routes,  des  mesures  pour 
le  nettoiement  et  l'illumination,  ainsi  que  pour  l'enlèvement  des  encombre- 
ments qui  seraient  formés  devant  la  demeure  des  habitants,  c'est  que  ces 
mesures  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  du  domaine  de  la  grande  voirie, 
et  qu'étant  de  pur  intérêt  local,  elles  appartiennent  naturellement  au  pouvoir 
municipal.  On  dirait  en  vain  que  l'attribution  aux  maires  de  la  connaissance 
des  périls  est  justifiée  par  l'urgence  :  que  l'on  consulte  la  loi  du  29  floréal 
an  x,  et  l'on  verra  que  le  législateur  n'a  conféré  qu'aux  sous-préfets,  et  en- 
core exceptionnellement,  le  pouvoir  d'ordonner  par  provision,  et  sauf  le  re- 
cours au  préfet,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  les  dommages 
résultant  d'anticipation,  des  dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  objets.  Or,  s'il 
avait  été  dans  la  pensée  de  la  loi  de  conférer  aux  maires  sur  les  routes  des 
attributions  touchant  directement  à  l'intérêt  de  la  grande  voirie,  elle  eût 
certainement  investi  les  maires  du  droit  de  faire  enlever  les  fumiers  et  au- 
tres dépôts  et  de  statuer  sur  les  anticipations  ;  ce  qui ,  dans  la  plupart  des 
cas,  est  d'urgence  et  de  facile  exécution. 

Nous  croyons  donc  que  les  auteurs  qui  ont  soutenu  le  système  de  la  con- 
currence des  maires  et  des  préfets,  pour  connaître  des  questions  de  péril  de 
bâtiments,  ont  été  surtout  préoccupés  de  l'avantage  qui  leur  paraissait  devoir 
en  résulter  pour  la  sûreté  publique;  mais,  à  notre  avis,  ce  système  ne  trouve 
pas  un  fondement  solide  soit  dans  les  principes  qui  régissent  notre  légis- 
lation administrative,  soit  dans  les  textes  qui  ont  fixé  l'étendue  des  pouvoirs 
conférés  aux  fonctionnaires  municipaux  et  aux  préfets.  Ce  n'est  pas  que, 
dans  les  circonstances  où  des  constructions  élevées  sur  les  grandes  routes 
viennent  à  menacer  la  sûreté  publique,  les  maires  restent  désarmés  pour 
constater  et  pour  prévenir  les  dangers.  Aux  termes  de  la  loi  spéciale  du 

(1)  Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  entre  les  officiers  du  Chàtelct  et  les  trésoriers  de  France, 
a  l'occasion  du  règlement  du  18  juillet  1729,  ces  derniers  représentèrent  que  la  juridiction  et  lo 
droit  qu'ils  avaient  de  connaître  des  périls  imminents  étaient  attachés  au  titre  du  grand-voyer, 
dont  l'un  des  principaux  devoirs  était  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  liberté  de  la  voie  publique 
entretenue  aux  frais  du  roi.  (Traité  de  hpoh'çet  touiç  IV.  page  127/ 
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29  floréal  an  x  et  des  lois  générales  constitutives  du  pouvoir  municipal,  ils  ont 
certainement  le  droit  et  ils  sont  dans  le  devoir  de  prendre,  au  point  de  vue 
de  la  sûreté,  des  mesures  qui  ne  font  point  obstacle  à  la  décision  du  pré- 
fet ;  c'est  ainsi  qu'ils  peuvent,  en  leur  qualité  d'agents  de  surveillance  de  la 
grande  voirie,  dresser  des  procès-verbaux  pour  constater  l'état  de  ruine  des 
constructions;  ils  peuvent  aussi,  lorsque  le  cas  l'exige,  et  en  attendant  qu'il 
ait  été  statué  par  l'autorité  compétente,  prescrire  l'étaiement  des  bâtiments 
où  le  péril  existe,  les  faire  évacuer  par  les  habitants,  interrompre  partiel- 
lement ou  détourner  la  circulation.  Mais  l'appréciation  du  péril,  et  le  droit 
d'ordonner,  après  l'accomplissement  de  certaines  formalités,  la  démolition 
d'une  maison  existant  le  long  d'une  route,  est  un  acte  de  véritable  juridic- 
tion qui  ne  peut  appartenir  qu'à  celui  qui  a  l'administration  de  la  grande 
voirie,  c'est-à-dire  au  préfet.  Ajoutons  que  les  faits  qui  se  passent  chaque  jour 
paraissent  entièrement  conformes  à  cette  opinion.  Dans  la  réalité,  les  fonc- 
tionnaires municipaux,  soit  qu'ils  doutent  de  leurs  pouvoirs,  soit  par  crainte 
de  la  responsabilité,  s'abstiennent  généralement  de  prononcer  sur  les  périls 
concernant  les  traverses  des  routes,  et  nous  ne  connaissons  aucun  acte  de 
jurisprudence  qui  porte  la  trace  de  leur  intervention  dans  ces  questions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  faire  connaître  tout  ce  qui  touche  aux  .me- 
sures à  prendre  pour  faire  cesser  le  péril  des  bâtiments  sur  les  voies  publi- 
ques, et  comme  le  mode  de  procéder,  aussi  bien  que  les  principes  de  la 
matière,  sont  les  mêmes  pour  la  grande  voirie  et  pour  la  voirie  urbaine,  ce 
que  nous  dirons  s'appliquera  aux  deux  services. 

La  procédure  à  suivre  par  les  autorités  administratives  chargées  des  soins 
de  la  voirie,  à  l'égard  des  constructions  menaçant  ruine,  a  été  réglée  par 
es  déclarations  royales  des  18  juillet  1729  et  18  août  1730,  que  nous  avons 
déjà  citées.  Ces  règlements,  bien  que  rendus  d'abord  pour  la  ville  de  Paris, 
sont  spéciaux  pour  l'objet  d'intérêt  public  général  qu'elles  concernent,  et 
doivent  par  cela  même  recevoir  leur  exécution  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  (1). 

Lorsqu'un  bâtiment  est  reconnu  menacer  la  sûreté  de  la  voie  publique, 
son  état  est  constaté  par  un  procès- verbal  qui  est  dressé  par  l'un  des  agents 
ayant  pouvoir  à  cet  effet  (2).  Dans  les  communes  où  il  n'existe  point  de  com- 


(!)  C.  de  rass.  30  août  1833. 

(ÏJ  Déclarations  du  roi  des  1S  juillet  1129  et  ls  août  1730,  art.  1  et  î.— Le  péril  d<s  conitrue- 
tlons  se  reconnaît  aux  indices  suivants  : 

l'"  Lorsque  c'est  par  vétusté  que  l'une  ou  plusieurs  jambes  élrlires,  irumeauxou  pieds-droiu 
«ont  en  maUfai! 

i"  Lorsque  le  mur  de  faeo  sur  rue  est  en  «uiplomb  de  la  moitié  do  son  épaisseur,  daoi  nael- 
quo  état  que  se  trouvent  les  Jambes  élrlère»,  les  trumeaux  et  pieds-droit*. 
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missaire  de  police,  il  est  procédé  à  la  constatation  du  péril,  pour  les  rues 
où  s'exerce  la  police  municipale,  par  le  maire  ou  par  l'adjoint. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  le  préfet  ou  le  maire,  selon  qu'il  s'agit 
d'une  route  ou  d'une  rue  soumise  aux  règles  de  la  voirie  urbaine,  enjoint  au 
propriétaire  de  réparer  sa  construction,  si  cette  réparation  peut  être  permise, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  de  démolir  dans  un  délai  rapproché.  L'acte  d'in- 
jonction doit  être  notiiié  au  domicile  du  propriétaire,  s'il  est  connu,  ou,  s'il 
ne  l'est  pas,  à  la  maison  même  où  le  péril  est  constaté  ;  il  doit  désigner  à 
la  partie  un  expert  chargé  de  procéder,  dans  l'intérêt  de  l'administration, 
à  la  reconnaissance  de  la  propriété,  dans  l'hypothèse  où  l'existence  du  dan- 
ger serait  contestée  (1).  Les  deux  articles  suivants  de  la  déclaration  du  roi 
du  18  août  1730  reproduisant  à  peu  près  les  termes  des  articles  correspon- 
dants de  celle  du  18  juillet  1729,  indiquent  comment  on  procède  à  cette  vé- 
rification contradictoire  : 

«  Art.  7.  —  Au  cas  que  la  partie  soutienne  qu'il  n'y  a  aucun  danger,  elle  aura 
la  faculté  de  nommer  un  expert  de  sa  part,  pour  faire  la  visite  conjointement 
avec  celui  qui  sera  nommé  par  notre  procureur  audit  bureau,  et  sera  tenue,  la 
partie,  de  le  nommer  sur-le-champ,  sinon  sera  passé  outre  à  la  visite  par  l'expert 
seul  qui  aura  été  nommé  par  notrcdit  procureur. 

«  Art.  8.  —La  visite  sera  faite  dans  le  temps  qui  aura  été  fixé  par  la  sentence, 
en  présence  de  la  partie,  ou  elle  dûment  appelée  au  domicile  de  son  procureur,  si 
elle  a  comparu,  sinon,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  4  ci-dessus,  et  ce,  soit 
que  la  sentence  ait  été  donnée  contradictoirement  ou  par  défaut,  sans  qu'il  soit 
nécessaire,  même  dans  le  cas  de  la  sentence  rendue  par  défaut,  d'attendre  l'expi- 
ration de  la  huitaine;  et  en  cas  que  la  partie  ait  nommé  un  expert  de  sa  part, 
et  que  les  experts  se  trouvent  d'avis  différents  ,  il  sera  nommé  un  tiers  expert 
au  premier  jour  d'audience,  la  partie  présente  ou  dûment  appelée  au  domicile  de 
son  procureur. 

«  Art.  9. —  Sur  le  vu  du  rapport  de  l'expert  ou  des  experts,  la  partie  ouïe  à 
l'audience  ou  elle  dûment  appelée  au  domicile  de  son  procureur,  s'il  y  en  a,  ou  s'il 
n'y  en  a  point,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  4  ci-dessus;  et  ouï  le  commfs- 
saire  de  la  voirie,  ensemble  notre  avocat  audit  bureau  en  ses  conclusions,  il  sera 
ordonné,  s'il  y  a  lieu,  que,  dans  un  certain  temps ,  le  propriétaire  de  la  maison 


3*  Si  le  mnr  snr  rue  est  à  fruit,  et  s'il  a  occasionné,  sur  la  face  opposée,  un  surplomb  égal 
au  fruit  do  la  face  sur  rue  ; 

4°  Chaque  fois  que  les  fondations  sont  mauîalscs,  quand  il  ne  se  serait  manifesté  dans  la  hau- 
teur du  bâtiment  aucun  fruit  ni  surplomb  ; 

1°  S'il  y  a  un  bombement  égal  au  surplomb  daus  ies  parties  inférieures  du  mur  de  face. 

L'auteur  du  Code  de  la  voirie  des  villes,  bourgs  et  villages,  page  130,  donne  ces  indications 
eomme  l'ospression  d'une  jurisprudence  ancionne  et  constante  —  Voyez  d'ailleurs  C,  d'état 
1»  mars  1^23. 

(1,1  Déclarations  du  roi  des  18  juillet  118 j  et  1»  août  n»'>,  art.  »  et  nuisants. 
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sera  tenu  de  faire  cesser  le  péril,  et  d'y  mettre  à  cet  effet  des  ouvriers  ;  à  faute 
de  quoi,  ledit  temps  passé,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties,  sur  le 
simple  rapport  verbal  du  commissaire  de  la  voirie  au  bureau,  portant  qu'il  n'y  a 
été  mis  ouvriers,  les  juges  ordonneront  qu'il  en  sera  mis  à  la  requête  de  notre 
procureur  audit  bureau,  poursuite  et  diligence  dudit  commissaire  de  la  voirie,  à 
l'effet  de  quoi  les  deniers  seront  avancés  par  le  receveur  des  amendes,  dont 
lui  sera  délivré  exécutoire  sur  la  partie,  pour  en  être  remboursé  par  privilège  et 
préférence  à  tous  autres  sur  le  prix  des  matériaux  provenant  des  démolitions  et 
subsidiairement  sur  les  fonds  et  superficie  des  bâtiments  desdites  maisons;  ce  qui 
sera  pareillement  observé  dans  le  cas  de  l'article  6  ci-dessus.  * 

Mais  les  formalités  d'expertise  contradictoire  ne  sont  pas  applicables  aux, 
cas  de  péril  tout  à  fait  imminents;  dans  ces  circonstances,  l'administration 
a  le  droit  d'ordonner  ce  qu'elle  juge  absolument  nécessaire  pour  la  sûreté 
publique  (1). 

Les  lois  sur  l'organisation  et  les  attributions  administratives  ont  modifié 
quelques-unes  de  ces  prescriptions,  sous  le  rapport  de  la  compétence  et  de 
la  forme.  Cependant  la  jurisprudence  n'a  point  tout  d'abord  tracé  d'une 
manière  nette  la  marche  à  suivre  par  l'autorité  administrative  pour  faire 
cesser  le  péril  des  bâtiments.  D'abord  le  conseil  d'état,  se  reportant  sans 
doute  aux  termes  de  la  déclaration  du  18  août  1730  et  aux  dispositions  de 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  avait  admis  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  pour  ordonner  la  démolition  des  constructions  mena- 
çant ruine  sur  les  routes  (2),  et  il  n'accordait  au  préfet  le  droit  de  pre- 
scrire cette  démolition  que  dans  les  cas  de  péril  imminent  (3).  Pour  la  voi- 
rie urbaine,  le  refus  d'exécuter  les  arrêtés  des  maires,  à  l'égard  des  périls, 
était  déféré  pareillement  au  tribunal  de  police  municipale,  qui  non-seulement 
prononçait  la  peine  encourue  pour  l'inexécution  des  ordres  de  l'autorité  ad- 
ministrative, mais  encore  ordonnait  la  démolition  (4).  Cependant,  dès  cette 
époque  même,  le  conseil  d'état  saisi  de  l'examen  d'arrêtés  pris  en  matière 
de  voirie  urbaine  pour  prescrire  des  démolitions,  et  qui  lui  étaient  déférés 
sous  le  rapport  de  la  compétence,  jugeait  que  ces  arrêtés  sont  des  actes  pu- 
rement administratifs  qui,  lorsqu'ils  ont  été  confirmés  par  les  préfets,  ne 
peuvent  être  attaqués  que  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  ne  peuvent  être  déférés  directement  au  roi  avant  d'avoir  été  soumis 
au  ministre  compétent  (5).  Le  conseil  d'état  déniait  aussi  la  compétence  du 

(i)  Déclaration  du  roi  du  18  août  1730,  ait.   10. 
-.   «     d'état  ss  novembre  1810,  4*  mar»  mo  et  1»  mar»  18» J. 

ici.  î  juillet   lsîO. 

.»   Voyef  t:  de  cas»,  so  août  isss. 
(s)  C  d  étal  il  Janvier  181»,  *S  «oût  1810)  si  mai  i%ti  et  le  juin  n:, 
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tribunal  civil  pour  connaître  des  contestations  auxquelles  pouvaient  donne 
lieu  les  ordres  de  l'autorité  administrative  (1).  Mais  bientôt  on  a  considéré 
que  la  législation  nouvelle  avait  changé  la  compétence  en  cette  matière,  et 
que  l'attribution  relative  aux  bâtiments  menaçant  ruine,  de  judiciaire  qu'elle 
était  sous  l'ancien  régime,  était  devenue,  sous  l'empire  des  principes  nou- 
veaux ,  exclusivement  administrative,  qu'en  conséquence  les  déclarations 
royales  de  1729  et  de  1730  n'étaient  plus  aujourd'hui  que  des  règlements 
d'exécution  qui  ne  devaient  plus  être  observés  que  sous  le  rapport  des  exper- 
tises contradictoires  prescrites  dans  les  cas  ordinaires  de  péril.  Aujourd'hui 
le  conseil  d'état  et  la  cour  de  cassation  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
l'autorité  administrative  seule  est  apte  à  ordonner  la  démolition  des  bâti- 
ments qui  menacent  ruine;  le  conseil  d'état  déclare  avec  persistance  qu'en 
matière  de  grande  voirie  les  préfets  sont  compétents  pour  faire  cesser  le  pé- 
ril, à  l'exclusion  des  conseils  de  préfecture  (2),  et  que  les  décisions  adminis- 
tratives rendues  à  ce  sujet,  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites, 
ne  peuvent  être  attaquées  devant  le  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse(3). 
De  son  côté,  la  cour  de  cassation  décide  qu'un  tribunal  de  police  devant  le- 
quel est  traduit  un  prévenu,  pour  avoir  refusé  d'obéir  à  un  arrêté  du  maire 
qui  lui  enjoignait  de  démolir  une  construction  en  péril  sur  la  voie  publique, 
ne  peut  surseoir  à  statuer  sur  l'action  du  ministère  public,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  vérifié  par  experts,  si  le  danger  signalé  par  le  maire  existe  réelle- 
ment (4)  ;  elle  décide  d'ailleurs  que  c'est  à  l'autorité  municipale,  et  non  aux 
tribunaux,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  démolition  des  bâtiments  mena- 
çant ruine  (5). 

Maintenant  que  nous  nous  sommes  expliqué  sur  la  question  de  compé- 
tence, nous  devons  déterminer  l'étendue  du  droit  de  l'administration,  lors- 
qu'elle ordonne  et  fait  effectuer  des  démolitions  pour  cause  de  péril.  Le 
conseil  d'état  décide,  théoriquement  il  est  vrai,  mais  d'une  manière  con- 
stante, que  lorsqu'un  propriétaire  est  forcé  de  démolir  pour  cause  de  vétusté 
le  mur  de  face  de  sa  maison,  l'administration  peut  poursuivre  la  démolition 
de  tous  les  ouvrages  compris  dans  la  partie  retranchable  (6).  Ce  principe 
trouve  son  application  dans  toutes  les  circonstances  où  il  s'agit  de  faire 


(1)  C.  d'état  16  juin  1*2;. — Voyez  pourtaut  un  arrêt  de  cassation  du  1»  août  H32  qui  décide 
que  le  ruaire  peut  employer  l'action  civile  aussi  Lien  que  l'action  publique,  et  que  dans  ce  cas  il 
n'a  pas  besoin,  pour  ester  en  justice,  de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

(2)  C.  d'état  1er  septembre  1832,  23  juillet  et  30  décembre  18*1,  el  1er  juin  1843. 

(3)  id.      26  mai  1843  et  18  décembre  1846. 

(4)  C.  de  cass.  30  janvier  1836. 
S]  id.         14  août  1845. 

(    C.  d'état  28  mai  1833,  14  juin  1837.  4  mai  1843  et  T  février  1843. 
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disparaître  entièrement  le  mur  de  face  ;  mais  si  l'état  de  ruine  imminente 
n'est  que  partiel,  si,  par  exemple,  la  partie  supérieure  d'un  mur  assis  sur 
piles  en  pierre  au  rez-de-chaussée  menaçait  seule  d'une  chute  prochaine, 
pourrait-on  exiger  la  démolition  de  tout  le  bâtiment?  Nous  ne  le  croyons 
pas  ;  en  effet,  le  pouvoir  de  l'autorité  administrative  en  matière  de  sûreté  pu- 
blique cesse  là  où  le  danger  n'existe  plus.  Si  donc  un  propriétaire,  obligé  de 
démolir  les  étages  de  sa  maison  pour  cause  de  vétusté,  entendait  conserver 
le  rez-de-chaussée,  recouvert  en  forme  de  terrasse,  il  ne  pourrait  être  con- 
traint à  livrer  à  la  circulation  la  partie  retranchable  de  sa  propriété,  si  ce 
rez-de-chaussée  pouvait  être  maintenu  sans  danger  et  sans  aucune  con- 
solidation du  mur  de  face  (1).  Cependant  le  droit  du  propriétaire  forcé  de 
démolir  une  construction  en  péril  ne  pourrait  aller  jusqu'à  conserver  des 
vestiges  de  son  bâtiment  sous  prétexte  qu'ils  ne  menacent  pas  la  sûreté  pu- 
blique, ou  jusqu'à  déraser  un  mur  pour  y  planter  une  lisse  ou  une  grille  en 
bois,  car  lorsque  le  riverain  d'une  voie  publique  est  tenu  de  démolir  une 
clôture,  il  ne  saurait  la  rétablir  sous  aucune  forme;  s'il  conserve  la  faculté 
de  se  clore,  ce  ne  peut  être  qu'en  se  conformant  au  nouvel  alignement (2).  On 
ne  saurait  se  fonder  non  plus,  pour  réédifier  ses  constructions  au  même 
alignement ,  sur  le  motif  que  l'injonction  de  démolir  emporterait  implicite- 
ment la  permission  de  reconstruire  [3).  La  démolition  et  la  reconstruction 
des  bâtiments  sont,  sous  le  rapport  des  règlements  de  voirie,  deux  opéra- 
tions entièrement  distinctes  qui  demeurent  sous  l'empire  des  prescriptions 
spéciales  qui  s'y  rapportent. 

Nousc  avons  cité  plus  haut  la  disposition  de  la  déclaration  du  roi  du 
18  août  1730  portant  que  lorsque  l'administration  procède  d'office  à  la  dé- 
molition des  bâtiments  en  péril,  elle  peut  poursuivre  le  remboursement  des 
frais  de  cette  démolition  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  sur  le  prix 
des  matériaux  et  subsidiairement  sur  les  fonds  et  superficie  desdits  bâti- 
ments ;  un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'état  exprime  que  ce 
privilège  n'a  pas  été  abrogé  par  le  Code  civil,  que  les  frais  des  démolitions 
d'office  doivent  être  avancés  et  supportés  par  les  communes  (ou  les  autres 
administrations  intéressées),  lorsque  ces  frais  ne  peuvent  être  prélevés  ni 
sur  les  matériaux  ni  sur  le  fonds,  et  que  c'est  devant  les  tribunaux  qu'il 


il)  On  peut  consulter  à  ce  sujet  une  ordonnance  contentieuse  du  ÎO  décembre  1836  (Morean). 
Bien  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'un  cas  de  péril ,  elle  offre  l'exemple  du  maintien  d'un 
ret-de-ebaussée  en  saillie,  après  qu'on  noureau  mur  de  face  arait  été  édifié  a  l'alignement,  à 
partir  du  premier  étage. 

(I    C.  d'état  1  mai  1856. 

(I)  C.  de  eass.  8  octobre  1831. 
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y  a  lieu  de  demander  le  remboursement  de  ees  frais,  par  privilège  et  préfé- 
rence sur  toutes  autres  créances  (1). 

La  démolition  d'office  des  bâtiments  menaçant  ruine  n'est  effectuée  qu'au 
refus  des  propriétaires  d'y  procéder  dans  les  délais  fixés  par  les  arrêtés 
d'injonction.  Ces  refus  peuvent  être  constatés  par  des  procès-verbaux  qui 
donnent  lieu,  en  matière  de  voirie  urbaine,  à  des  poursuites  de  police  (2)  ; 
mais  les  règlements  de  grande  voirie  ne  prononcent  aucune  pénalité  à  ce 
sujet,  et  l'on  se  borne,  en  cas  d'inaction  ou  de  refus,  à  pourvoir  à  la  démo- 
lition d'office  des  constructions  qui  compromettent  la  sûreté  publique. 

Quand  les  bâtiments  dont  la  démolition  a  été  opérée  pour  cause  de  vétusté 
étaient  en  saillie,  l'emplacement  compris  dans  le  plan  d'alignement  est 
réuni  à  la  voie  publique,  et  pour  cette  cession  le  propriétaire  a  droit  à  une 
indemnité  ;  mais  cette  indemnité  ne  peut  représenter  uniquement  que  la 
valeur  du  terrain  délaissé  (3).  La  cour  de  cassation  juge  qu'en  décidant  par 
application  de  la  loi  sur  l'expropriation  que  l'indemnité  dans  ce  cas  doit  être 
évaluée,  non-seulement  sur  la  valeur  du  terrain  abandonné,  mais  d'après 
tout  le  dommage  résultant  du  reculement,  les  tribunaux  font  une  fausse 
application  de  la  loi  sur  l'expropriation  et  violent  les  articles  50  et  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  (4).  Le  conseil  d'état  n'admet  point  non  plus 
qu'un  propriétaire  puisse  réclamer,  outre  la  valeur  du  terrain  qu'il  a  cédé 
à  la  voie  publique,  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  qu'il  prétendrait 
avoir  éprouvé  par  l'effet  de  la  démolition  ordonnée  pour  cause  de  vétusté  (5). 
Il  peut  se  produire  pourtant  des  exceptions  à  cette  règle  :  il  a  été  établi  en 
principe  que  lorsque  le  péril  imminent  n'a  pas  été  constaté  contradictoire- 
ment,  et  préalablement  à  la  démolition,  si  plus  tard  il  était  reconnu  que 
la  maison  ne  menaçait  pas  ruine  à  l'époque  où  elle  a  été  démolie  d'office, 
l'indemnité  due  devrait  représenter  tant  la  valeur  du  terrain  cédé  que  celle 
du  bâtiment  (6).  L'indemnité  â  allouer  au  propriétaire  peut  encore  être  su- 
périeure à  la  valeur  vénale  du  sol,  lorsqu'il  y  a  un  engagement  régulière- 
ment pris  à  cet  égard  par  l'administration;  mais  un  tel  engagement  ne  pour- 
rait résulter,  par  exemple,  d'une  promesse  du  maire  seul,  alors  même  qu'elle 
aurait  reçu  un  commencement  d'exécution,  et  si  l'on  prétendait  la  faire  ré- 

(1)  A?is  du  27  avril  1818. — Si  la  démolition  d'un  bâtiment,  opérée  sans  les  précautions  néces- 
saires, causait  des  dommages  à  une.  construction  Yoisine,  il  y  aurait  lieu  à  responsabililé.  (Code 
civil,  art.  138»,  1333  et  1386.) 

(2)  Code  pénal,  art.  V71,  5°. 

(3)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  50. 

(4)  C.  de  cass.  7  juillet  1829.— Voyez  aussi  un  arrêt  du  30  décembre  1826  (Ducro).— Dalloz. 
lre  parlie.  p.  367. 

(o)  C.  d"ctat  81  mars  et  2  juillet  18*0,  et  18  décembre  1846, 
(6)         id.  2  juillet  1820. 
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sulter  d'actes  administratifs,  les  tribunaux  seraient  incompétents  pour  pro- 
noncer sur  la  contestation  (1). 

La  solidité  du  sol  qui  forme  la  voie  publique,  n'est  pas  moins  importante 
que  celle  des  édifices;  il  y  avait  à  craindre  que  l'exploitation  des  mines  et 
carrières,  dans  le  voisinage  des  routes  ,  ne  donnât  lieu  à  des  éboulements 
susceptibles  de  causer  des  accidents  graves  et  d'interrompre  la  circulation. 
Aussi  il  a  été  défendu  de  pratiquer  toute  fouille  ou  galerie  souterraine,  à 
moins  de  58m  47  (30  toises)  du  pied  des  arbres  ou  du  bord  extérieur  des 
fossés  (2).  Cette  prohibition  constitue  une  véritable  servitude,  toujours  obli- 
gatoire, puisque  la  loi  des  19-22  juillet  1791  a  confirmé  les  anciens  règle- 
ments de  voirie.  Cependant  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  défense  d'ex- 
ploiter une  mine,  aux  deux  côtés  d'un  chemin  de  fer  qui  la  traverse,  con- 
stituait une  expropriation,  et  qu'en  conséquence  il  y  avait  lieu  dans  ce  cas 
à  indemnité  (3).  La  doctrine  émise  en  cette  occasion  par  la  cour  suprême, 
nous  paraît  contestable  :  sans  doute  la  propriété  minérale  a  tous  les  carac- 
tères de  la  propriété  ordinaire;  mais,  comme  toute  espèce  de  propriété,  elle 
est  assujettie  aux  servitudes  instituées  dans  l'intérêt  général.  La  prohibition 
qui  résulte  des  anciens  règlements  est  une  mesure  fondamentable  de  sû- 
reté publique  applicable  dans  l'espèce  ;  elle  était  réclamée  non  au  profit  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer,  mais  par  l'administration,  dans  l'intérêt  de 
tous.  Si  la  cour  royale  de  Lyon,  dont  l'arrêt  était  attaqué (4),  avait  rap- 
pelé les  principes  contenus  dans  ces  anciens  règlements,  au  lieu  d'invoquer 
seulement  le  droit  de  surveillance  spécifié  dans  la  loi  sur  les  mines  (5),  son 
système  aurait  probablement  triomphé.  C'est  à  tort,  d'ailleurs,  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  a  été  considérée  ici  comme  représentant  un  inté- 
rêt particulier;  libre  possesseur  du  dessus,  elle  ne  retirait  de  cette  prohibi- 
tion aucun  avantage,  et  elle  n'avait  rien  à  craindre  de  l'exploitation  ;  car, 
en  droit,  si  cette  exploitation  avait  été  faite  de  manière  à  dégrader  les  ou- 
vrages du  chemin  de  fer,  le  propriétaire  de  la  mine  eût  été  certainement 
responsable  du  dommage.  C'est  une.  erreur  fâcheuse  et  malheureusement  vul- 
gaire, en  matière  de  travaux  publics,  de  considérer  les  compagnies  exécu- 
tantes comme  des  personnifications  d'intérêts  particuliers;  les  compagnies 


(1)  C.  de  cass.  3  mai  1841. 

(î)  Arrêts  du  conseil  des  li  mars  ITil  et  :.  avril  1778. — Ord.  du  bureau  des  finance.-  de 
Paris,  du  1"  juillet  1781,  art.  15. — La  distance  prescrite  parles  anciens  règlements  a  été  réduit» 
par  quelques  règlements  locaux  d'exploitation.  (Voyez  ord.  du  20  novembre  1822,  art.  48.) 

(S)  C.  de  cass.  18  juillet  1837  et  3  mars  18'.  1—  Ce  dernier  arrêt  a  été  rendu  ,  chambres  réunie* 
contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Dupln. 

(4)  Cet  arrêt  est  du  il  août  1835. 

(«)  Loi  du  21  arril  l«tO.  art.  50. 
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exécutantes  sont  soumises,  aussi  bien  que  l'administration,  à  la  réparation 
ou  au  payement  des  dommages  qu'elles  causent;  mais,  comme  l'adminis- 
tration, elles  doivent  jouir  de  tous  les  privilèges  et  servitudes  institués  en 
matière  de  voirie,  car  elles  sont  le  bras  du  Gouvernement,  et  la  loi  les  a  in- 
vesties formellement  de  tous  les  droits  de  l'État  (1). 

Au  surplus,  c'est  à  tort  que  l'on  prétendrait  que  les  anciens  règlements, 
qui  défendent  d'ouvrir  aucune  carrière  à  moins  de  trente  toises  des  routes, 
ont  été  implicitement  abrogés  par  la  loi  du  21  avril  1810;  ces  règlements, 
au  contraire,  doivent  être  appliqués,  qu'il  s'agisse  de  travaux  souterrains  ou 
de  travaux  à  ciel  ouvert,  partout  où  il  n'existe  point  de  règlement  particu- 
lier pour  ces  exploitations,  et  l'infraction  à  la  prohibition  établie  par  les 
arrêts  précités  pour  la  conservation  des  grandes  routes  est  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  justiciable  des  conseils  de  préfecture  (2). 

C'est  aussi  le  soin  de  la  sûreté  des  voyageurs  qui  a  fait  instituer  la  servi- 
tude de  l'essartement. 

L'ordonnance  d'août  1669,  titre  xxvm,  article  3,  s'exprime  ainsi  à  ce 
sujet  : 

«  Ordonnons  que  daDs  six  mois,  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  tous 
bois  ,  épines  et  broussailles  qui  se  trouveront  dans  l'espace  de  soixante  pieds  es 
grands  chemins  servant  au  passage  des  coches  et  carrosses  publics ,  tant  de  nos 
forêts  que  de  celles  des  ecclésiastiques,  communautés,  seigneurs  et  particuliers, 
seront  essartés  et  coupés,  en  sorte  que  le  chemin  soit  libre  et  plus  sûr  ,  le  tout 
k  nos  frais  es  forêts  de  notre  domaine,  et  aux  frais  des  ecclésiastiques,  commu- 
nautés et  particuliers  dans  les  bois  de  leur  dépendance.  » 

Le  même  article  institue  ensuite  une  pénalité  qui  n'a  subsisté  que  jus- 
qu'en 1720.  L'arrêt  du  conseil  du  3  mai  de  cette  année,  tout  en  confirmant 
la  disposition  ci-dessus  de  l'ordonnance  de  1669,  porte  que  l'essartement, 
tant  dans  les  forêts  du  domaine  que  dans  celles  des  communautés  et  des 
particuliers,  aura  lieu  aux  frais  du  roi,  si  mieux  n'aiment  les  propriétaires 
procéder  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  à  ladite  opération.  Le  même  règlement 
étend  aussi  la  servitude  de  l'essartement  hors  des  forêts,  mais  seulement 
dans  la  largeur  assignée  aux  routes  (3). 

Des  difficultés  s'étaient  élevées  entre  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées et  celle  des  forêts  sur  l'interprétation  de  l'ordonnance  de  1669  relati- 


(1)  Loi  du  3  mai  I8il,  art.  83. 
(S)  C.  d'état  37  octobre  1837. 

,3)  Dans  le  cas  d'anticipation  sur  la  largeur  d  ane  roule  pat  les  crues  d'une  forêt,  la  restitution 
doit  être  ordonnée.  (C.  d'état  28  fèîrier  1840.) 
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vement  à  l'étendue  dans  laquelle  l'essartement  devait  avoir  lieu.  L'adminis- 
tration des  forêts  prétendait  que  l'essartement  ne  pouvait  être  opéré  au  delà 
de  la  largeur  assignée  aux  routes  (72  pieds  ou  23m  39),  que  si  indépendam- 
ment de  cette  largeur  on  essartait  de  chaque  côté  de  la  voie  publique  sur 
une  étendue  de  60  pieds  (19m  49),  ce  serait  assigner  au  passage  et  à  la  zone 
de  prohibition  une  largeur  totale  de  192  pieds,  ce  qui  ferait  perdre  une 
surface  considérable  de  bois.  L'administration  des  ponts  et  chaussées  soute- 
nait au  contraire  que  les  largeurs  fixées  pour  l'opération  de  l'essartement 
étaient  indépendantes  de  celle  des  routes.  Cette  dernière  interprétation  ne 
fut  pas  d'abord  admise  par  le  ministre  de  l'intérieur  (1).  L'année  suivante  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  fut  saisi  de  l'examen  de  la  question,  et, 
se  plaçant  surtout  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  conservation  des  routes, 
il  émit,  à  la  date  du  9  août  1822,  un  avis  portant  que  la  largeur  de  l'essar- 
tement pourrait  être  réduite  à  12  mètres,  à  partir  des  limites  déterminées 
par  les  arêtes  extérieures  des  accotements.  Mais  à  son  tour  le  conseil  d'état, 
ayant  été  consulté  sur  la  difficulté,  établit  que  si  l'ordonnance  de  1669, 
après  avoir  ordonné  que  les  routes  auraient  72  pieds  de  largeur  au 
moins ,  avait  ordonné  un  essartement  sur  60  pieds  de  largeur  es  grands 
chemins,  cet  essartement  ne  pouvait  avoir  été  prescrit  que  pour  être  exé- 
cuté des  deux  côtés  de  la  route,  et  que  cette  manière  d'entendre  l'ordon- 
nance est  la  seule  qui  soit  conforme  au  sens  droit  et  à  la  raison  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit  l'essartement  n'est  pas  généralement  exigé  par  l'admi- 
nistration, suivant  toute  la  rigueur  des  règlements.  Dans  l'application,  on 
tolère  des  réductions  de  largeur,  et,  sur  beaucoup  de  points  encore,  les  pré- 
fets négligent  de  faire  exécuter,  même  partiellement,  cette  mesure  de 
sûreté. 

On  voit  que  l'obligation  d'essarter  les  bois  et  broussailles  au  passage  des 
forêts,  sur  les  côtés  des  routes,  a  été  imposée  à  titre  de  servitude  d'utilité 
générale.  L'essartement  ne  saurait  donc  donner  lieu  à  indemnité  pour  le 
dommage  qui  en  résulte.  Cependant  l'auteur  du  Dictionnaire  des  travaux 


M    Le:tre  du  directeur  général  de-  l'administration  départementale  au  préfet  de  la  Lozère,  du 
31  juillet  1821. 

'!'  Avis  des  comités  réunis  do  contentieux,  de  l'intérieur  et  des  finances  du  1?  novembre  1<;> 
—Lors  de  l'établissement  des  rontes  stratégiques  de  l'Ouest  une  nouvelle  difficulté  fut  életée  par 
l'administration  des  forêts  :  elle  prétendit  que  l'article  2)  8  du  Code  forestier  avait  abroge  la  dispo. 
sition  de  l'ordonnance  de  166!»  relative  à  l'essartement.  Mais  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées établit  que  l'abrogation  prononcée  par  l'article  précité  ne  s'appliquait  qu'aux  matière*  traitées 
dans  le  Code  forestier,  que  la  disposition  relaliTe  a  l'essartement  était  spéciale  à  un  ordre  de  faits 
que  ce  code  n'avait  point  en  vue,  cl  qu'elle  ne  présentait  rien  do  cootr.-^rs  aux  principes  de  la 
itourelle  législation. 
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publics  semble  enseigner  qu'une  indemnité  serait  due  dans  ce  cas,  et  il 
fonde  cette  opinion  sur  une  loi  du  2  brumaire  an  vm  (24  octobre  1799)  qui,  en 
autorisant  l'arrachage  d'un  bois  le  long  de  la  route  de  Blois  à  Orléans,  re- 
connaît le  droit  des  propriétaires  à  une  indemnité  préalable  et  qui  devait  être 
payée  tant  avec  le  produit  de  la  vente  du  bois  que  par  mandats  sur  les 
fonds  publics;  mais  il  faut  remarquer  d'abord  que,  dans  l'espèce,  l'arra- 
chage devait  être  opéré  sur  une  largeur  de  120  pieds  de  chaque  côté  de  la 
route,  que  cette  largeur  excédait  du  double  celle  prescrite  par  l'ordonnance 
de  1669,  qu'on  ne  pouvait  donc,  au  moins  pour  l'excédant  de  largeur,  agir 
que  par  mesure  d'expropriation,  et  que  l'indemnité  s'appliquait  non-seule- 
ment au  dommage  causé,  mais  encore  à  la  valeur  des  bois  qui  devaient  être 
vendus  par  les  soins  de  l'administration.  Si  d'ailleurs  on  était  tenté  d'attri- 
buer quelque  importance  à  ce  précédent,  on  pourrait  lui  opposer  d'autres 
documents  qui  méritent  d'être  notés:  d'abord  deux  arrêts  du  Conseil  des 
4  octobre  1670  et.  20  novembre  1671  qui  ordonnent  de  couper  et  arracher 
les  bois  de  chaque  côté  de  la  routf»  de  Paris  à  Melun,  dans  la  traversée  de  la 
forêt  de  Sénart,  sur  une  étendue  de  20  toises,  comptée  à  partir  du  milieu 
de  la  route  ;  ensuite  une  proclamation  du  roi  du  1er  janvier  1792  qui  prescrit 
la  même  opération  pour  la  route  de  Paris  à  Meaux  sur  une  largeur  de  100 
pieds  de  chaque  côté  de  la  voie  publique.  Ces  divers  actes  ne  réservent  au- 
cune indemnité  aux  propriétaires. 

Enfin,  il  faut  ne  point  perdre  de  vue  que  lorsque  l'essartement  doit  avoir 
lieu  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  la  mesure  doit  être  concertée 
avec  le  ministre  des  finances  (1).  Si,  après  une  mise  en  demeure  sans  résul- 
tat ou  après  que  les  intéressés  ont  déclaré  ne  point  vouloir  y  procéder  eux- 
mêmes,  l'essartement  est  effectué  dans  des  bois  appartenant  à  des  particu- 
liers, par  les  soins  de  l'administration,  le  produit  doit  en  être  laissé  à  la  dis- 
position des  propriétaires. 

Pour  compléter  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  touchant  la  police  des  routes, 
nous  allons  faire  connaître  les  contraventions  qui  peuvent  être  commises  sur 
ces  voies  publiques,  soit  par  des  dégradations,  soit  par  des  obstacles  ou 
encombrements ,  soit  par  toutes  autres  entreprises  nuisibles  à  leur  conser- 
vation et  à  leur  viabilité  ;  nous  indiquerons  aussi  les  peines  qu'il  con- 
vient d'appliquer  pour  la  répression. 

Il  est  défendu,  sous  peine  de  500  fr.  (500  liv.)  d'amende,  d'anticiper  sur 
la  largeur  des  routes,  par  des  labours  ou  autrement,  de  quelque  manière  que 

i    Voyez  les  ordonnances  des  1er  août  I8i7  ci  i  décembre  I8;i. 
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ce  soit  (1),  d'y  faire  aucune  fouille  (2),  d'en  combler  les  fossés  (3),  et  d'en 
abattre  les  berges  ou  talus  (4). 

Il  est  fait  défense  aussi  de  clore  ou  fermer  aucune  rue,  à  peine  de  10  fr. 
(10  liv.)  d'amende,  ou  de  faire  aucune  suppression  ou  détournement  de  che- 
mins publics,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  l'autorité  compétente  ; 
dans  ce  dernier  cas,  l'amende  est  de  50  fr.  (50  liv.)  (5). 

Il  est  enjoint  aux  propriétaires  riverains  des  grandes  routes  de  réparer  et 
d'entretenir,  chacun  en  droit  soi,  les  revers  de  pavé  et  les  accotements  exi- 
stant entre  leurs  maisons  et  héritages,  et  la  chaussée  du  milieu  ;  et  ce,  sous 
peine  de  50  fr.  (50  liv.)  d'amende,  et  d'y  être  mis  des  ouvriers  à  leurs 
frais  (6). 

Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  aux  propriétaires  dont  les  héritages 
sont  plus  bas  que  le  chemin  et  en  reçoivent  les  eaux,  d'en  interrompre  le 
cours,  soit  par  l'exhaussement,  soit  par  la  clôture  de  leurs  terrains  (7).  Lors- 
que la  contravention  est  commise  hors  de  l'étendue  de  la  généralité  de  Paris, 
il  n'y  a  point  d'amende  à  prononcer  ;  mais  le  conseil  de  préfecture  doit  or- 
donner la  destruction  des  travaux  indûment  faits  et  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  premier  état  (8).  Telle  est  du  moins  la  solution  que  semblent 
donner  implicitement  les  ordonnances  contentieuses  que  nous  venons  de 
citer;  mais  il  nous  paraît  que,  dans  la  plupart  des  cas  où  l'on  écoule  ou  fait 
refluer  sur  les  routes  des  eaux  privées  d'écoulement  et  qui  s'y  amassent,  il 
y  aurait  lieu  d'ordonner,  si  cela  était  reconnu  nécessaire,  les  travaux  indis- 
pensables pour  faire  cesser  ou  pour  prévenir  les  dégradations,  suivant  la 
loi  du  29  floréal  an  x,  et  de  prononcer  une  amende  de  500  fr.  conformément 
à  l'ordonnance  du  4  août  1731,  pour  empêchement  au  passage  public. 

(il  Arrêt  du  conseil  du  17  juin  1751.— Ord.  do  roi  do  4  août  1731. — Ord.  dn  bureau  des 
finances  de  la  généralité  de  Paris  du  17  juillet  1781,  art.  1er. 

s  Arrêt  du  conseil  du  17  juin  1721. — Pour  la  généralité  de  Paris,  l'amende  est  de  100  fr. 
(Ord.  du  bureau  des  finances  du  17  juillet  1781,    art.  9.) 

3  Arrêt  du  conseil  du  17  juin  1721. — Ord.  du  roi  du  4  août  1731.  (Voyez  C.  d"état  Ï2  fé- 
vrier 1?33.  et  ci-dessus,  page  384.) 

i  Ord.  du  roi  du  i  août  1731.— C.  d'état  22  août  1833.— Dans  l'étendue  de  la  généralilé  (Je 
Paris  ,  l'amende  est  de  100  fr.  pour  les  tranchées  ou  ouvertures  effectuées  sans  autorisation  dans 
!e  but  de  faire  des  visites  ou  réparations  de  tuyaux  de  fontaines,  regards,  conduites  d'eau,  apposi- 
tion délais,  raccordements  de  seuils  et  bornes.  L'amende  est  prononcée  non-seulement  contre 
les  particuliers  qui  ont  opéré  les  fouilles,  mais  encore  contre  les  plombiers,  fontainicrs,  maçons 
et  charpentiers  qui  y  ont  travaillé.  Ord.  du  bureau  des  finances  de  Paris  du  2  août  1774,  art.  7. 
— C.  d'état  7  décembre  18i3. 

'S)  Édit  de  décembre  1607. —  Le  conseil  délai  applique  l'amende  de  500  fr.  prononcée  par 
l'ordonnance  du  4  août  1731  pour  empêchement  au  passage  public  (C.  d'état  1S  mars  18*4). — 
Nous  n'avons  en  vue  ici  que  les  traverses  royales  et  départementales. 

I  Ord.  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  du  17  juillet  1781,  art.  2. — Aucun  acte 
d'administration  générale  n'a  rendu  cette  ordonnance  exécutoire  hors  la  généralité  de  Paris. 

l")  Ord.  du  bureau  des  finances  du  17  juillet  1781.  art.  8 

«    C.  délai  25  avril  1833  et  2  février  1844. 
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On  ne  peut  non  plus  faire  ou  creuser  aucune  cave  sous  le  sol  des  rues  (1), 
ni  ouvrir  des  carrières  ou  fouilles  souterraines,  dans  le  voisinage  des  routes,  à 
moins  de  58m  47  (30  toises)  du  pied  des  arbres  ou  du  bord  extérieur  des  fos- 
sés. L'amende,  encourue  pour  ce  dernier  fait,  est  de  300  fr.  (300  liv.)  (2). 
Le  conseil  d'état  a  jugé  que  la  faculté  donnée  par  la  loi  du  21  avril  1810 
d'exploiter  des  carrières  à  ciel  ouvert,  sans  autorisation  préalable,  ne  dis- 
pense pas  de  l'observation  des  prescriptions  ci-dessus  (3).  Il  est  également 
fait  défense  aux  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  carrières,  sous  peine  de 
500  fr.  (500  liv.)  d'amende,  d'établir,  pour  communiquer  de  leurs  exploita- 
tions aux  routes ,  aucun  passage  entre  les  arbres  et  sur  les  fossés  sans  per- 
mission, ou  d'en  pratiquer  d'autres  que  ceux  autorisés  par  l'autorité  admi- 
nistrative (4). 

Enfin,  il  est  défendu  : 

1°  De  rompre  les  poteaux  indicateurs  placés  aux  angles  des  rouies,  ou  de 
lacérer  ou  effacer  les  inscriptions  mises  sur  ces  poteaux,  à  peine  de  300  fr. 
(300  liv.)  d'amende  (5)  ; 

2°  D'abattre,  sous  peine  d'une  amende  de  500  fr.  (500  liv.)  et  de  dom- 
mages-intérêts, les  bornes  placées  pour  empêcher  le  passage  des  voitures  sur 
les  accotements  des  chaussées,  et  celles  qui  défendent  les  murs  de  soutène- 
ment et  les  parapets  des  ponts  (6)  ; 

3°  D'établir,  sans  permission,  des  embattoirs  sur  le  sol  des  routes,  à  peine 
de  300  fr.  (300  liv.  d'amende  (7); 

4°  De  poser  des  bouches  d'éviers  ou  gargouilles,  plus  haut  que  le  rez-de- 
chaussée,  à  moins  qu'elles  ne  soient  totalement  couvertes  (8)  ; 

5°  De  faire  sécher,  sur  des  perches  s' avançant  des  fenêtres  sur  les  rues, 
des  draps,  toiles,  etc.,  pouvant  incommoder  ou  offusquer  la  vue,  et  d'établir 
préaux  ou  jardins  en  saillie  sur  les  fenêtres,  le  tout  à  peine  de  10  fr.  (10  liv.) 
d'amende  (9); 

6°  De  transporter  et  déposer  sur  les  grands  chemins,  ou  à  moins  de 


il)  Édit  de  décembre  1607. —  Nous  n'avons  en  vue  ici  que  les  traverses  royales  et  départemen- 
tales. 

(2)  Arrêts  du  conseil  des  14  mars  1741  et  5  avril  1772.— Ord.  du  bureau  des  finances  du  17  juil- 
let 1781,  art.  15. 

(5)  C.  d'état  27  octobre  18S7. 

(4)  Arrêt  du  conseil  du  5  avril  1772. — Ord.  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Parii 
du  17  juillet  1781,  art.   16. 

(8)  Ord.  du  mois  d'août  1669,  tit.  XVVIII,  art.  6. 

(6)  Ord.  du  roi  du  4  août  1731 . — Cette  défense  s'étend  aux  bornes  milliaire»  grandes  et  petites. 
(Ord   du  bureau  des  finances  de   la  généralilé  de  Paris  du  17  juillet  1781,  art.  1S.) 

'j)  Ord.  du  bureau  des  finances  du  17  juillet  1781,  art.  S. 
'8)  Édit  de  décembre  1607.— Voyea  C.  d'état  28  janvier  183T. 

(9)  id. 
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194m  90  (100  toises)  de  distance,  à  peine  de  10  fr.  (10  liv.  d'amende,  des 
charognes  ou  bètes  mortes   1  ); 

7°  Enûn,  de  déposer,  sur  le  sol  des  routes,  des  matériaux,  fumiers,  gravois, 
immondices  et  tous  autres  objets  formant  empêchement  au  passage  public. 
L'amende  à  prononcer  est  de  500  fr.  (500  liv.)  (2).  Celte  disposition  est  ap- 
plicable à  l'abandon  d'une  voiture  ou  au  dépôt  d'une  charrette  sur  la  voie 
publique  (3).  Lorsque  les  dépôts  ont  été  faits  par  des  ouvriers,  en  vertu  des 
ordres  de  leur  maître,  c'est  contre  celui-ci  que  doivent  être  dirigées  les 
poursuites  (4).  On  ne  saurait  excuser  une  contravention  résultant  de  dépôt, 
sur  le  motif  que  l'on  prétendrait  être  propriétaire  de  la  portion  de  route  où 
il  a  été  effectué  (5)  ou  que  l'autorité  municipale  avait  donné  l'autorisation 
de  l'opérer,  bien  que  le  lieu  dépendît  de  la  grande  voirie  (6),  ou  enûn  que 
l'on  alléguerait  que  le  dépôt  n'occupait  que  peu  d'espace  (7)  ou  qu'il  n'a- 
vait séjourné  que  peu  de  temps  8).  Mais  un  dépôt  fait  sur  une  ancienne 
dépendance  d'une  route  déclassée  implicitement  par  un  nouveau  tracé,  ne 
constitue  point  une  contravention  aux  règlements  de  la  grande  voirie  (9). 
Quelques  auteurs,  et  notamment  M.  Proudhon  (10),  soutiennent  que  les  con- 
seils de  préfecture  auraient  cessé  d'être  compétents  pour  juger  les  contra- 
ventions résultant  de  dépôts,  et  que  leur  répression  devrait  être  poursuivie 
devant  les  tribunaux  de  police.  Mais  le  conseil  d'état  affirme  la  compétence 
administrative  (11);  il  décide  que  l'article 475  du  Code  pénal,  modifié  par  la 
loi  du  28  avril  1832,  n'a  point  dérogé  aux  dispositions  des  anciens  règle- 
ments (12).  Par  induction,  il  faudrait  reconnaître,  avec  la  cour  de  cassation, 
que  les  anciens  règlements  ne  font  point  obstacle  à  l'exercice  des  attribu- 

(1J  Ord.  du  bureau  des  finances  du  17  juillet  1781,  art.  10. 

[tj  Arrêt  du  conseil  du  17  juin  1711.— Ord.  du  roi  du  4  août  1731.— Voyez  C.  d'état  8  août 
1818,  16  mars  1836,  18  novembre  1838,  6  août  1839.  8  avril  1842,  18  mars  et  30  décembre  1843. 
— L'ordonnance  du  *  août  1731  est  au  nombre  des  anciens  règlements  maintenus  par  la  loi  des 
' 9-22  juillet  1791;  elle  est  exécutoire  même  dans  les  pay3  dépendant  des  anciennes  provinces 
où  elle  n'a  pas  été  publiée.  (C.  d'état  19  avril  1S44.) — Pourtant,  dans  l'étendue  de  l'ancienne  gé- 
néralité de  Paris,  l'amende  à  prononcer  n'est  que  de  100  fr.  (Ord.  du  bureau  des  finances  du 
17  juillet  1781,  art.  9.  — C.  d'état  S  mars  1841  et  2  mai  1845.)— Dans  l'ancienne  généralité  d  Or- 
léans, l'amende  n'est  que  de  30  fr.  aui  termes  de  lordonoance  des  trésoriers  de  France  du  36  avril 
J780.  (C.  d'état  23  août  1843.) 

(S)  C.  d'état  13  mars  1843  et  13  décembre  1844. 

(4J         id.         2  mai  1845. — Voyez  C.  délai  3  août  1848. 

(I)  Id.       (8  lévrier  18 J» 
{•)         id.       12  avril  1838. 

(7)  id.         S  août  1828. 

[8)  Id.       SI  octobre  1838. 
(t)         id.  4  juin  1839. 

lu,  Traité  du  domaine  public,  tome  I,  page   118. 

(II)  C.  d'état  SI  juillet  1812,  17  novembre  1824,  g  août  1S28,  1«  m  ,r»  1S38  et  autres  décision». 
(11;       id.      11  août  1889.  14  janvier  et   8   avril   1942,   ïo  décembre  1848,    20  Juin    1844     et 

24  janvier  1945. 
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tions  municipales  (1),  et  qu'en  conséquence  les  tribunaux  de  police  ont,  con- 
curremment avec  les  conseils  de  préfecture,  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
procès-verbaux  que  les  maires  et  les  commissaires  de  police  peuvent  dres- 
ser pour  constater  les  dépôts  illicites  effectués  dans  les  rues  formant  traverses. 
Mais  c'est  le  cas  de  rappeler  ici  les  observations  que  nous  avons  présentées  à 
l'occasion  des  démolitions  de  bâtiments  pour  cause  de  péril.  La  loi  du 
29  floréal  an  x  a  conféré  spécialement  aux  sous-préfets  le  droit  de  sta- 
tuer par  provision  au  sujet  des  dépôts  effectués  sur  le  sol  des  routes,  et  si  la 
loi  des  10-24  août  1790  a  conféré  aux  maires  quelques  attributions  relative- 
ment à  la  commodité  du  passage,  elles  doivent  se  renfermer  dans  l'objet 
tout  municipal  que  cette  loi  a  eu  en  vue ,  c'est-à-dire  dans  les  mesures  re- 
latives aux  encombrements  que  les  habitants  pourraient  former  au-devant  de 
leurs  maisons;  ce  qu'il  faut  bien  distinguer  des  dépôts  permanents  que  la  loi 
du  29  floréal  an  x  a  voulu  réprimer. 

§  8.  •—  Poursuite  et  répression  des  contraventions  de  grande  voirie. 

Dispositions  des  lois  sur  le  mode  à  suivre  pour  la  poursuite  et  la  répression  des  con- 
traventions.—La  loi  du  29  floréal  an  x  est  purement  démonstrative.—  Elle  attribue  à 
l'autorité  administrative  toutes  les  contraventions  commises  dans  le  domaine  do  la 
grande  voirie.— Agents  ayant  pouvoir  de  constater  les  contraventions.— Procès-ver- 
baux.—Autorités  devant  lesquelles  ils  peuvent  être  affirmés.— Délai  et  régies  de  l'af- 
firmation.—Visa  pour  timbre  et  enregistrement  en  débet  des  procés-verbaux. — Leur 
notification. — Les  conseils  de  préfecture  sont  valablement  saisis,  sans  assignation  des 
parties,  par  la  remise  des  proeés-verbaux. — Envoi  des  procès-verbaux.— Étals  trimes- 
triels adressés  à  l'administration  supérieure  par  les  ingénieurs  en  cheT.— Remise  des 
procès-verbaux  aux  sous-prcfels.— Arrêtés  pris  par  ces  fonctionnaires.-  Objets  sur  les- 
quels porte  la  décision  du  conseil  de  préfecture.— Application  des  règlements  de 
grande  voirie.— Leur  caractère  exécutoire  dans  tout  le  royaume.— Les  conseils  de  pré- 
lecture ne  prononcent  point  de  peines  corporelles.— Amendes  portées  par  les  anciens 
réglemeuls  de  voirie.— Amendes  arbitraires.— Limites  de  leur  application. — Modéra- 
tion des  amendes  fixes.— La  peine  de  la  confiscation  ne  peut  plus  être  prononcée.— 
Les  procés-verbaux  de  grande  voirie  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.— Per- 
sonnes contre  lesquelles  les  amendes  peuvent  être  prononcées.— Contraventions  com- 
mises par  les  locataires.— Par  les  administrations  publiques.— Contraventions  distinc- 
tes.—Double  amende.  — Prescription  des  contraventions.— Elle  ne  s'applique  qu'à 
l'amende.— L'acti' !i  publique  à  l'égard  du  l'ait  de  la  contravention  peut  toujours  être 
exercée.— Exception  de  propriété.— Elle  ne  fait  point  obstacle  au  jugement  de  la  con- 
travention.—Décès  du  contrevenant. — Attributions  sur  les  amendes  de  grande  voirie. 
—Frais  de  recouvrement  et  autres  frais  de  poursuite.— Exécution  d'office  des  condam- 
nations.—Quelles  autorités  en  sont  chargées.— Coopération  des  ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées. — États  trimestriels  des  procès-verbaux  et  des  décisions 
du  conseil  de  préfecture,  fournis  par  les  préfets.— Sursis  à  l'exécution  des  jugements 
de  condamnations,  accordés  quelquefois  par  le  conseil  d'étal, 

La  poursuite  et  la  répression  des  contraventions  de  grande  voirie  doivent 
avoir  lieu,  conformément  à  la  loi  du  29  floréal  an  x  et  au  décret  du  10  dé- 
cembre 1811. 

i    Voyeiloiiles  i«^4  août  1790,  titr»  XI,  art.  ?. 
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La  loi  du  29  floréal  an  x  (19  mai  1802)  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1er.  —Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  telles  qu'anticipa- 
tion, dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  objets,  et  toutes  espèces  de  détériorations 
commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés, 
ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés  a  leur  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves  et 
rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage,  francs-bords,  fossés  et  ouvrages 
d'art,  seront  constatées,  réprimées  et  poursuivies  par  voie  administrative. 

2.  —  Les  contraventions  seront  constatées  concurremment  par  les  maires  ou 
adjoints,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  leurs  conducteurs,  les  agents  de 
la  navigation,  les  commissaires  de  police  et  par  la  gendarmerie  :  à  cet  effet, 
ceux  des  fonctionnaires  publics  ci-dessus  désignés  qui  n'ont  point  prêté  serment 
en  justice,  le  prêteront  devant  le  préfet. 

3.  —  Les  procès-verbaux  sur  les  contraventions  seront  adressés  au  sous-préfet, 
qui  ordonnera  par  provision,  et  sauf  le  recours  au  préfet,  ce  que  de  droit  pour 
faire  cesser  le  dommage. 

4.  —  Il  sera  statué  définitivement  en  conseil  de  préfecture  :  les  arrêtés  seront 
exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf  tout  recours; 
et  les  individus  condamnés  seront  contraints  par  la  voie  de  garnisaires  et  saisie 
de  meubles,  en  vertu  desdits  arrêtés,  qui  seront  exécutoires  et  emporteront  hypo- 
thèque. 

Voici  maintenant  les  dispositions  du  décret  du  16  décembre  1811  appli- 
cables à  la  répression  des  délits  de  grande  voirie  : 

Art.  112.— A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les  cantonniers, 
gendarmes  ,  gardes  champêtres  ,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ,  et  autres 
agents  appelés  à  la  surveillance  de  la  police  des  routes ,  pourront  affirmer  leurs 
procès-verbaux  de  contraventions  ou  de  délits  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du 
lieu. 

U3.  —  Ces  procès-verbaux  seront  adressés  au  sous-préfet,  qui  ordonnera  sur- 
le-champ,  aux  termes  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  la  répara- 
tion du  délit  par  les  délinquants,  ou  à  leur  charge ,  s'il  s'agit  de  dégradations, 
dépôts  de  fumiers ,  immondices  ou  autres  substances,  et  en  rendra  compte  au 
préfet,  en  lui  adressant  les  procès-verbaux. 

114  —Il  sera  statué  sans  délai  par  les  conseils  de  préfecture,  tant  sur  les 
oppositions  qui  auraient  été  formées  par  les  délinquants,  que  sur  les  amendes 
encourues  par  eux,  nonobstant  la  réparation  du  dommage. 

Seront  en  outre  renvoyés  à  la  connaissance  des  tribunaux,  les  violences,  vols 
de  matériaux,  voies  de  fait,  ou  réparations  de  dommages  réclamés  par  des  parti- 
culiers. 

On  a  vu  que  l'article  1er  do  la  loi  du  29  floréal  an  x  énonce  quelques- 
unes  des  contraventions  dont  elle  a  pour  but  d'assurer  la  répression  ;  mais 
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il  faut  remarquer  que  la  disposition  qu'elle  contient  à  ce  sujet  est  purement 
démonstrative;  qu'on  ne  saurait  donc  point  en  conclure  qu'elle  n'attribue 
restrictivement  à  l'autorité  administrative  que  la  connaissance  des  faits  qui 
s'y  trouvent  spécifiés;  qu'elle  place  dès  lors  dans  la  compétence  exclusive 
et  absolue  des  conseils  de  préfecture,  en  se  référant  sur  ce  point  aux  lois 
des  6-7  septembre  1790  et  du  28  pluviôse  an  vm,  toutes  les  contraventions 
qui  peuvent  être  commises  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie  (1). 

Aux  agents  indiqués  dans  l'article  2  de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  comme 
ayant  le  pouvoir  de  constater  les  contraventions  de  grande  voirie,  il  faut 
ajouter  les  préposés  aux  droits  réunis  et  aux  octrois  (2),  les  piqueurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  cantonniers-chefs  commissionnés  et  assermentés 
à  cet  effet  (3).  Les  lois  relatives  à  la  police  du  roulage  ont  institué  des 
agents  spéciaux  de  surveillance,  et  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer 
a  également  investi  quelques  agents,  du  pouvoir  de  dresser  des  procès-ver- 
baux pour  constater  les  contraventions  de  grande  voirie  sur  ces  nouvelles 
voies  publiques. 

Les  procès-verbaux  dressés  en  matière  de  grande  voirie  doivent  être 
affirmés  soit  devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu  du  délit  (4),  soit  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  ou  de  celui  de  la  résidence  de 
l'agent  (5).  La  faculté  qu'ont  les  agents  de  l'administration  d'affirmer 
leurs  procès-verbaux  devant  l'autorité  municipale  n'est  pas  restreinte  au 
seul  cas  de  l'absence  du  juge  de  paix  (G).  En  tous  cas,  le  fonctionnaire 
devant  lequel  se  fait  l'affirmation  n'est  pas  tenu  de  donner  lecture  du 
procès-verbal  à  l'agent  qui  l'affirme  (7),  et  celui-ci  n'est  pas  obligé  de 
signer  l'affirmation  (<S).  Il  n'est  point  nécessaire  d'ailleurs  que  le  procès- 
verbal  indique  la  résidence  du  rédacteur  (9),,  et  lorsqu'il  a  été  dressé  par 
un  agent  des  ponts  et  chaussées,  il  n'est  point  assujetti  au  visa  de  l'ingé- 
nieur eu  chef  (10). 

Le  modèle  annexé  à  l'instruction  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, du  8  août  1810,  porte  que  l'affirmation  des  procès-verbaux  est  de 


(1)  C.  d'état  15  août  et  6  novembre  1839,  et  30  juin  1 8 i 2 . 
2)  Décret  du  1*  août  îsio,  ail.  1er. 
3    Loi  du  23  mars  1842,  art.  2. 

(1)  Décret  du  16  décembre  1811,  art.  112. — C.  d'état  23  juin  1841. 

(S)  id.  du  18  août  1810.  art.  2.—  C.  d'état  31  août  1828,  21  octobre  1831,9  mars  1836 
14  décembre  1837,  31  janvier  1838,  25  février  et  23  juillet  1841,  14  février  et  15  juin  1842, 
22  juin  et  7  décembre  1843. 

1.6)  C.  d'état  23  jnin  1841. 

(7)        id.         8  avril  1842,  l8marset  7  décembre  1848. 

[S  id.       10  mai  1839,  16  juillcHS40,  fi  et  81  juillet,  et  7  décembre  1843. 

(9)        id.       29  janvier  1S39. 

10        id.       19  décembre   1S3S. 
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rigueur  dans  les  vingt-quatre  heures.  Cependant,  aucune  loi  ne  le  prescrit 
sous  peine  de  nullité  (1)  :  il  suffit  que  l'affirmation  ait  lieu  dans  les  trois 
jours  (2)  ;  mais  cette  dernière  condition  est  indispensable  (3). 

Les  procès-verbaux  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet,  sauf  recouvrement  des  droits  sur  les  parties  condamnées.  Cette  for- 
malité doit  être  cependant  remplie  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  comme 
si  le  droit  était  pavé  effectivement ,  et  dans  le  cas  contraire  il  y  aurait  lieu 
à  la  peine  prononcée  par  l'article  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  (4). 

On  est  dans  l'usage  de  notifier  aux  délinquants  les  procès-verbaux  dressés 
contre  eux,  même  avant  qu'ils  ne  soient  déférés  au  conseil  de  préfecture  ; 
mais  il  a  été  jugé  que  cette  formalité  n'est  exigée  par  aucune  loi  pour  les 
procès-verbaux  de  grande  et  de  petite  voirie  (5).  En  matière  de  grande 
voirie,  les  conseils  de  préfecture  sont  valablement  saisis  sans  assignation 
par  la  remise  du  procès-verbal  notifié  au  contrevenant  et  du  mémoire  en 
défense  présenté  par  celui-ci  (6). 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  doi- 
vent être  transmis  à  l'administration  par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  en 
chef  du  service.  Celui-ci  envoie  au  commencement  de  chaque  trimestre, 
au  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics  un  état  des  procès-verbaux 
dressés  dans  le  trimestre  précédent  (7). 

Nous  avons  vu  que  les  procès-verbaux  de  grande  voirie  sont  adressés  au 
sous-préfet  qui  ordonne  par  provision  la  réparation  du  délit  par  les  délin- 
quants ou  à  leur  charge.  Les  mesures  prescrites  à  cet  effet  par  les  sous- 
préfets  n'ont  pas  besoin  d'être  précédées  d'une  mise  en  demeure  faite 
aux  contrevenants,  afin  qu'ils  puissent  produire  leurs  moyens  de  dé- 
fense (8).  Du  reste,  les  arrêtés  des  sous-préfets  pris  en  cette  matière  sont 
valablement  notifiés  au  siège  de  l'exploitation  du  domaine  du  propriétaire 
contrevenant,  bien  que  celui-ci  n'y  soit  point  domicilié  (9). 

(1)  C.  d'état  12  avril  1838,  22  août  1839  et  22  août  18  44. 

(2)  Id.  26  mai  et  4  décembre  1837,  8  et  18  novembre  M38,  29  janvier  1839,  1er  et  16  juil- 
let 1840,  23  juillet  1841,30  juin   1342   et  22  août  1846. 

(3)  C.  d'état  16  juillet  1840. 

(4)  Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  70.  —  Décisions  des  16  frimaire  et  4  germinal  an  XI.— Instr. 
des  3  fructidor  an  Mil  et  30  janvier  1809. — Instr.  du  directeur  général  des  ponts  et  Chaussé* ■- 
du  11  fructidor  an  XIII  (29  août  1805). — Le  délai  de  l'enregistrement  est  de  quatre  jours  (Loi  du 
22  frimaire  an  vu,  art.  20).  — Xous  avons  pourtant  cité,  en  traitant  de  la  police  du  roulage,  ci- 
dessus,  page  456,  une  ordonnance  contenlieuse  qui  décide  que  la  loi  n'a  pas  assujetti  au  droit  de 
timbre  et  d'enregistrement,  les  procès-verbaux  relatifs  a  l'exécution  des  lois  des  29  floréal  an  X 
et  7  ventôse  an  xn. 

(5)  C.  d'état  M  mai  1835,  18  novembre  1842  et  9  janvier  1843. 

id.       26  novembre  1839. 
"     Instr.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussée*,  du  8  août  I8ic. 
v8)  C.  d'état  14  juillet  1841. 
,9;  id.  9  Janvier  1843. 
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Les  procès-verbaux  sont  ensuite  portés  par  le  préfet  au  conseil  de  pré- 
lecture qui  statue  définitivement  tant  sur  les  amendes  encourues  par  les 
contrevenants  que  sur  les  indemnités,  restitutions  et  réparations  auxquelles 
les  contraventions  peuvent  donner  lieu  (J). 

Pour  l'application  des  peines,  il  faut  se  reporter  aux  lois  spéciales  et 
aux  anciens  règlements  de  voirie.  Ces  règlements  sont  devenus,  par  la  con- 
firmation de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  applicables  à  toutes  les  parties  du. 
royaume,  et  un  conseil  de  préfecture  ne  saurait  refuser  d'en  prononcer 
l'application  ni  sous  prétexte  qu'ils  n'auraient  pas  été  publiés  (2),  ni  parce 
qu'ils  n'auraient  pas  été  enregistrés  au  parlement  dans  le  ressort  duquel  se 
trouvait  le  département  où  la  contravention  a  été  commise  (3).  Du  reste, 
l'article  479  du  Code  pénal,  modifié  parla  loi  du  28 avril  1832,  n'a  point  dé- 
rogé aux  dispositions  des  anciens  règlements  de  voirie,  notamment  à  celles 
de  l'arrêt  du  27  février  1765  (4). 

Les  conseils  de  préfecture  ne  prononcent  que  les  peines  pécuniaires. 
Quant  à  l'application  des  peines  corporelles,  elle  ne  peut  être  faite  aux 
contrevenants  que  par  les  tribunaux  civils,  devant  lesquels  ceux-ci  doivent 
être  renvoyés,  Lorsqu'il  y  a  lieu  (5). 

Les  amendes  portées  par  les  anciens  règlements  de  grande  voirie  sont  ar- 
bitraires ou  fixes.  Avant  la  loi  du  23  mars  1842,  il  avait  été  jugé  que,  dans 
l'étal  de  la  législation,  on  ne  pouvait  appliquer  les  amendes  arbitraires  pres- 
crites par  les  anciens  règlements,  et  que  dès  lors  les  contrevenants  ne  de- 
vaient être  condamnés  qu'à  la  réparation  des  dommages  (6)  ;  mais  la  loi 
précitée  a  pourvu  à  ce  cas  :  aujourd'hui  les  amendes,  dont  le  taux,  d'après 
les  règlements  de  grande  voirie,  était  laissé  à  l'arbitraire  du  juge,  peuvent 
varier  entre  un  minimum  de  10  francs  et  un  maximum  de  300  francs  (7). 
Quant  aux  amendes  fixes,  elles  peuvent  être  modérées  par  les  conseils  de 
préfecture,  eu  égard  au  degré  d'importance  ou  aux  circonstances  atté- 
nuantes des  délits,  jusqu'au  vingtième  de  leur  montant,  sans  toutefois  que 
ce  minimum  puisse  descendre  au-dessous  de  10  francs  (8).  Mais  les  conscil- 

(1)  Instr.  du  conseiller  d'étal  chargé  des  pouls  et  chaussées  du  13  frimaire  an  XI   (i  décembre 
1S02).— Lettre  du  ministre  de  la  justice  du  28  vendémiaire  an  XI  (28  octobre  1802) — Voyez  ce 
que  nous  disons  plus  haut,  page  71,  sur  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  ainsi  que  sur 
le  mode  de  procéder  devant  eux. 
(2,  C.  d'état  19  avril  1844. 
9  id.        33  février  1837. 

i»         id.       30  décembre  18i3  (Allibe  et  Miège). 

(5)  Instr.  du  conseiller  d'état  chargé  des  ponts  et  chaussées,  du  13  frimaire   an  XI. — Letlre  du 
ministre  de  la  justice  du  28  vendémiaire  an  XI.— C.  d  état  23  avril  1807  et  2  février  1808, 
l6)  C.  d'état  20  avril  et  8  juillet  1840,  11  août  1841  et  29  juin   (844 
7)   Loi  du   23  mars  1812.  art.  1er. 
<)  Id.  id. 
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de  préfecture  ne  sauraient,  sans  excès  de  pouvoir,  les  réduire  au-dessous 
de  cette  limite  ;  cette  faculté  n'appartient  qu'au  roi  en  son  conseil  d'état  (1). 

La  plupart  des  anciens  règlements  prononcent,  outredes  amendes,  la  con- 
fiscation des  matériaux,  outils,  équipages,  etc.  ;  mais,  dans  l'esprit  de  nos 
institutions,  cette  dernière  peine  ne  peut  plus  être  appliquée  aujourd'hui  :  le 
conseil  d'état  annule  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  portant  condam- 
nation à  ladite  peine  (2). 

Les  procès-verbaux  dressés  pour  constater  les  contraventions  de  grande 
voirie  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  (3).  Les  énonciations  qu'ils 
contiennent  peuvent  donc  être  discutées  devant  les  conseils  de  préfecture. 

Les  amendes  édictées  par  les  anciens  règlements  de  voirie  sont  pronon- 
cées contre  les  auteurs  des  délits.  L'arrêt  du  27  février  1765  prescrit  no- 
tamment d'appliquer  l'amende  aux  propriétaires,  maçons,  charpentiers  et 
ouvriers  qui  font  exécuter  ou  qui  exécutent  des  travaux  non  autorisés.  Elle 
doit  être  également  prononcée  contre  les  architectes  (4).  Lorsque  les  tra- 
vaux poursuivis  ont  été  effectués  par  des  locataires,  ceux-ci  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  les  représentants  des  propriétaires,  qui  seuls  doivent 
supporter  les  condamnations,  sauf  leur  recours,  et  quand  même  l'exécution 
aurait  eu  lieu  à  leur  insu  (5).  Les  propriétaires  sont  donc  responsables ,  sous 
ce  rapport,  des  faits  de  leurs  locataires.  Le  propriétaire  et  l'usufruitier  sont 
également  responsables  du  fait  d'un  individu  exploitant  pour  leur  compte,  et 
les  frais  de  démolition  d'office  peuvent  être  mis  à  leur  charge,  si  l'exploitant 
devient  insolvable  (6).  Ajoutons  encore  que  la  répression  d'une  contraven- 
tion de  grande  voirie  commise  par  l'ancien  propriétaire  d'un  immeuble, 
peut  être  poursuivie  contre  son  acquéreur,  alors  même  que  le  nouveau  pro- 
priétaire aurait  ignoré  la  contravention,  et  que  cette  contravention  n'aurait 
pas  été  rendue  publique  par  la  transcription  du  jugement  au  bureau  des 
hypothèques  (7).  Toutefois,  lorsque  le  locataire  et  l'architecte  d'une  maison 
réparée  sans  autorisation  ont  été  seuls  parties  dans  une  instance  à  la  suite 
de  laquelle  est  intervenu  un  arrêté  de  condamnation,  l'administration  ne 


(1)  C.  détat  6  et  20  juin  1844. 

(2)  id.      18  Juillet   1821. 

(S)  id.  30  novembre  1830,  18  janvier  1831,  8  juin  et  20  juillet  1832,  21  mars  1834, 
14  Juillet   1841    et  12  janvier  1  - '.  '.. 

(4)  C.  d'état  31  juillet  1843. 

(5)  Id.  4  mai  et  2  août  1826,  23  février  1841  et  23  décembre  1845.— Toutefois  il  a  fié 
Jugé  que  si  des  concessionnaires  ont  opéré  sans  autorisation  des  travaux  de  réparation  h  une 
maison  déchaussée,  ils  doivent  être  condamnés  comme  étant  à  la  place  du  propriétaire  (C.  d'état 
23  février  1839). 

(6)  C.  d'état  16  mal  1837. 

(7)  id.         5  décembre  1839 
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peut,  devant  le  conseil  d'état,  réclamer  contre  le  propriétaire  l'annulation 
de  cet  arrête  (1). 

La  répression  des  contraventions  de  grande  voirie  doit  être  poursuivie 
contre  les  administrations  publiques  elles- mêmes.  Ainsi  un  département 
peut  être  condamné,  dans  la  personne  du  préfet,  à  démolir  des  travaux  de 
réparation  indûment  effectués  à  un  mur  de  clôture  en  saillie  sur  le  marche- 
pied d'un  canal,  et  à  payer  l'amende  dans  les  termes  de  la  loi  (2). 

Il  peut  arriver  que  des  travaux  entrepris  illicitement  à  une  même  maison 
soient  exécutés  de  manière  à  constituer  deux  contraventions  distinctes  et  a 
motiver  la  condamnation  à  une  double  amende.  Si,  par  exemple,  un  parti- 
culier a  dépassé  la  limite  de  l'autorisation  à  lui  accordée  dans  l'ouverture 
d'une  baie  de  boutique,  et  qu'après  qu'il  a  été  dressé  procès-verbal  du  fait, 
il  surélevé  sa  maison  sans  permission,  il  encourt  deux  fois  l'amende  pro- 
noncée par  l'arrêt  du  27  février  1765  (3). 

Dans  tous  les  cas  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  jamais  se  dis- 
penser de  prononcer  la  peine  encourue,  lorsqu'ils  reconnaissent  la  contraven- 
tion (4),  et  quand  même  la  condamnation  à  l'amende  n'aurait  point  été  re- 
quise (-")). 

Mais  les  contraventions  de  grande  voirie  sont  soumises,  quant  à  la  peine, 
à  la  prescription  d'un  an  établie  par  l'article  640  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle (6).  Cependant  l'action  publique  à  l'égard  des  entreprises  indûment 
faites  demeure  aux  mains  de  l'administration,  et,  sons  ce  rapport,  la  ré- 
pression, quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé,  peut  et  doit  être  poursuivie 
dans  l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  grande  voirie  (7).  Lorsque  la  contra- 
vention est  occulte,  la  prescription  de  la  peine  ne  court  que  de  la  date  du 
procès-verbal  qui  l'a  constatée  (8). 

La  répression  des  entreprises  illicites  sur  les  routes  n'est  point  subor- 
donnée à  l'examen  de  la  question  de  propriété  ;  lorsque  l'exception  de  pro- 
priété est  élevée  par  le  contrevenant,  le  conseil,  en  renvoyant  l'affaire  sous 
ce  rapport  aux  tribunaux  compétents  pour  en  counaître,  doit  statuer  sur  le 
fait  de  la  contravention  (9). 

(1)  C.  d'état  19  décembre  1838. 

(2)  id.        23  juillet   1841. 

(3)  id.       23  juillet  1840. 

(4)  id.       16  août  1833  et  23  avril  1836. 

(5)  Id.         5  décembre  1834. 

(6)  id.  13  avril  et  30  juin  1843,  9  janvier  et  19  mai  1843,  19  avril,  6  Juin  et  23  décem- 
bre 1844,  et  19  mars  184S. 

(")  C.  d'état  1er  août  1834,  27    février  et   13  mai  1<36.   1er  novembre  1838,    16   juillet    18*0, 
13  avril  et  30  juin  1842,   19  mars  et  4  avril  1845. 
!-    C-  d'étal   î  septembre  1829. 
i,9)        id.       l"€t  25  janvier  183*,  13  février  et  16  juillet  184o,  et  13  avril  1842. 
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Enfin ,  si  le  contrevenant  poursuivi  devant  les  tribunaux  administratifs 
vient  à  décéder  pendant  l'instruction,  il  n'y  a  point  lieu  à  statuer  (1).  La 
raison  en  est  que  les  peines  prononcées  par  les  lois  et  règlements  sont  per- 
sonnelles; mais  il  n'est  point  douteux  que  l'on  ne  puisse  réclamer,  contre  les 
héritiers  du  décédé,  la  répression  matérielle  d'une  contravention  qui  sub- 
sisterait après  la  mort  de  celui-ci. 

Les  amendes  prononcées  à  raison  des  contraventions  de  grande  voirie 
appartiennent,  savoir:  un  tiers  à  l'agent  qui  les  a  constatées,  le  deuxième 
tiers  à  la  commune  du  lieu  où  la  contravention  a  été  commise,  et  le  troisième 
tiers  au  trésor  public  (2).  Le  montant  des  amendes  est  recouvré  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement,  qui  payent  directement  sur  les  mandats  des 
préfets,  les  attributions  des  agents  et  des  communes,  et  versent  au  Trésorjla 
part  réservée  à  l'État  (3).  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  sta- 
tuent sur  les  procès-verbaux  de  contravention  doivent  condamner,  s'il  y  a 
lieu,  les  parties  au  payement  des  frais  de  recouvrement  de  l'amende  et  des 
autres  frais  de  poursuite  (4). 

Lorsque  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  statuent  sur  des  contra- 
ventions de  grande  voirie  ont  ordonné  la  démolition  d'ouvrages  indûment 
effectués,  et  qu'il  y  a  refus  par  les  contrevenants  d'exécuter  les  condamna- 
tions, l'administration  se  trouve  dans  la  nécessité  de  procéder  d'office  à 
cette  opération.  >*ous  allons  indiquer  la  marche  à  suivre  dans  ces  circon- 
stances. 

Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'état  du  16  thermidor  an  sii,  et  d'un 
décret  du  21  juin  1813,  les  conseils  de  préfecture  sont,  dans  les  affaires  de 
leur  compétence,  de  véritables  juges,  dont  les  actes  doivnet  produire  les 
mêmes  effets  et  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordi- 
naires. En  conséquence,  lorsqu'une  partie  condamnée  refuse  de  se  soumettre 
a  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  on  doit,  au  besoiu,  requérir  des  ou- 
vriers, conformément  à  la  loi  du  22  germinal  an  iv  (11  avril  1796)  pour  les 
travaux  nécessaires  à  l'exécution  des  jugements;  mais  cette  réquisition 
n'appartient  qu'a  l'autorité  administrative,  lorsqu'il  s'agit  des  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture.  C'est  par  conséquent  à  la  diligence  des  préfets,  des 
sous-pri'(V't>  et  des  maires,  ou  des  commissaires  de  police,  que  ces  arrêtés 
doivent  recevoir  leur  exécution  ;  en  cas  de  refus  des  maires,  les  sous-pré- 
fets doivent  faire  eux-mêmes  les  réquisitions  d'ouvriers.  Quant  aux  ingé- 

l     !..  d'étal  14   janvier   \*i'.>  et  19  juin  184t. 
_•    Décret  dv  16  décembre  1811,  art   n^ein.. 

In-tr.  de  l'enregistrement  du    IS  <eptenil>re  181".  h"  801. — Inslr.  du  directeur  général  de? 
pools  '■!  chaussée»,  du  "  juin  I8*n. 

i)  C    d'étal  lojuiii  I84tei  -•'•  février  1813. 
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nieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  ils  sont  tenus  de  prêter  aide 
et  assistance  aux  autorités  administratives,  tant  pour  la  direction  que  pour 
la  surveillance  des  opérations  à  exécuter  par  suite  des  décisions  rendues  en 
matière  de  contraventions  de  grande  voirie.  C'est  dans  ce  sens  que  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées,  et  le  ministère  de  l'intérieur,  ont  constam- 
ment résolu  les  difficultés  qui  se  sont  présentées,  en  diverses  occasions  , 
dans  l'exécution  des  décisions  des  conseils  de  préfecture. 

Nous  avons  vu  qu'il  est  prescrit  aux  ingénieurs  en  chef  d'adresser  chaque 
trimestre  à  l'administration  supérieure  un  état  des  procès-verbaux  de  con- 
traventions de  grande  voirie.  Pour  compléter  ce  renseignement,  les  préfets 
doivent  transmettre  aussi  de  leur  côté  des  états  trimestriels  indiquant  les 
procès-verbaux  dressés  par  les  agents,  ainsi  que  la  date  et  le  sens  des  ju- 
gements intervenus  (1). 

Nous  avons  établi  également  plus  haut  dans  quel  délai  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  peuvent  être  attaqués  devant  le  conseil  d'état  (2). 
Mais  il  convient  de  rappeler  ici,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  x, 
les  arrêtés  de  condamnation  sont  exécutoires,  nonobstant  et  sauf  tout  re- 
cours, et  qu'en  conséquence  les  pourvois  formés  devant  la  juridiction 
supérieure  ne  sauraient  en  arrêter  l'effet.  Cependant  l'administration  est 
dans  l'usage  de  ne  profiler  de  cette  disposition  de  la  loi,  que  lorsque  l'ur- 
gence le  réclame.  Dans  les  circonstances  où  il  n'y  a  point  péril  en  la  demeure, 
et  lorsque  d'ailleurs  l'exécution  ne  permettrait  plus  d'apprécier  exactement 
la  nature  de  la  contravention  et  entraînerait  des  dommages  irréparables,  le 
conseil  d'état  accorde  des  sursis  jusqu'à  la  décision  sur  le  fond  (3). 

§  9. —  Travaux.  —  Approbation  des  projets  et  viesures  préliminaires. 

Les  travaux  des  ponls  el  chaussées  sont  de  deux  espèces. — Travaux  d'entretien. — Tra- 
vaux neufs. — Élude  des  projets.— Composition  des  projets  de  travaux  nculs. — Échelles 
métriques  en  usage. — Rapports  à  l'appui  des  projets.  —  Renseignement-:  qu'ils  doivent 
contenir.  Époque  de  la  rédaction  des  projets.  —Leur  discussion. — las  d'intervention 
des  communes  et  des  particuliers.  — Approbation  des  projets.  —  Nécessité  de  l'autori- 
sation préalable  pour  commencer  des  travaux. —Exception. —  Execution  des  travaux 
neufs  dans  le  rayon  des  places  fortes  ou  dans  la  zone  des  frontières.— Travaux  d'entre, 
tien  et  de  réparation  ordinaire.  —  Adjudication.  —  Devis  général.—  Cantonniers  des 
routes. —  Travaux  d'entretien  dans  les  parties  de  roules  traversant  des  fortifications.— 
Surveillance  des  roules.- Commissaires-voj  ers, 

Les  travaux  du  service  des  ponts  et  chaussées  sont  de  deux  espèces  :  les 

(1)  Instr.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du  x  août  1816. 

(2)  Voyez  ci-dessus  ,  page  76. — On  peut  consulter  aussi  à  ce  sujet  la  note  placée  sous  une  or- 
donnance contenticuse  du  1 V  juillet  lîs  il  (lieaietl  deê  arrêts,  page  32s.) 

(3)  Voyez  G.  d  état  7  août  1  8 1  fi,  H  novembre  et  3  décembre  1S17,  21  mars  181!),  1K  novembre 
lS2o  el  22  mars  18-27. —  Pour  les  sursis  accordés  administrativement  à  l'égard  des  condamnations 
devenues  définitives ,  il  faut  se  reporter  à  ce  que  nous  disons  plus  haut,  page  Via. 
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travaux  d'entretien  et  de  réparation  ordinaire,  et  les  travaux  neufs  et  de  gros- 
ses réparations  (1). 

Les  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  donnent  lieu  seuls  à  l'étude 
et  à  la  rédaction  de  projets  d'art. 

L'étude  sur  le  terrain  pour  des  ouvrages  entièrement  nouveaux  peut  né- 
cessiter le  passage  des  ingénieurs  et  autres  agents,  ainsi  que  des  opérations, 
sur  la  propriété  particulière.  Nous  avons  déjà  expliqué  que  cette  occupation 
momentanée  peut  être  autorisée  par  arrêté  du  préfet,  et  que  les  indemnités 
qui  en  sont  la  suite  sont  réglées,  en  cas  de  non-accord,  par  le  conseil  de 
préfecture.  Les  agents  des  ponts  et  chaussées  sont  tenus  de  justifier  de 
leur  mission  aux  propriétaires  intéressés  (2). 

Les  projets  de  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  se  composent  d'un 
devis-cahier  des  charges,  d'un  avant-métré  des  travaux,  d'un  cahier  d'ana- 
lyse des  prix,  d'un  détail  estimatif,  et,  en  outre,  de  plans  et  profils  (3). 

Le  devis-cahier  des  charges  se  divise  en  huit  chapitres  dans  lesquels  on 
donne  les  indications  générales  et  les  profils  en  long  et  en  travers,  la  des- 
cription des  ouvrages  accessoires,  les  indications  des  lieux  d'extraction  des 
matériaux,  de  leurs  qualités  et  préparation.  On  y  indique,  en  outre,  le  mode 
d'exécution  des  terrassements  et  de  la  chaussée,  le  mode  d'exécution  des 
ouvrages  accessoires,  la  manière  d'évaluer  les  ouvrages,  et  les  conditions 
particulières  et  générales. 

L'avant-métré  a  trois  sections  consacrées  au  cube  des  déblais  et  des  rem- 
blais et  au  mouvement  des  terres,  aux  chaussées,  caniveaux  et  cassis,  et  aux 
ouvrages  d'art.  Pour  faciliter  le  calcul  des  déblais  et  remblais  des  roules, 
l'administration  a  mis  à  la  disposition  des  ingénieurs  des  tables  préparées 
dans  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter,  ainsi  qu'un  tableau 
graphique  appelé  abaque  ou  compteur  universel  (4). 

L'analyse  des  prix  est  partagée  en  sections  répondant  à  celles  de  l' avant- 
métré. 

Le  détail  estimatif  contient  l'évaluation  de  la  dépense,  en  indiquant  les 
ouvrages,  les  quantités,  les  prix  de  l'unité,  et  la  somme  par  article,  par  ou- 
vrages et  par  section  de  l' avant-métré. 

Les  plans  et  profils  à  joindre  pour  compléter  les  projets  doivent  être  dres- 
sés suivant  les  besoins,  et  d'après  les  échelles  indiquées  dans  le  tableau  ci- 
après  (•"))  : 

i  Pour  l'ordre  île  la  comptabilité,  un  les  divise  encore  en  deux  catégories.  Voyez  ci-dessus 
liage  ltii. 

•    Xojet  >  i  -dessus,  page  325. 

••     luslr.  du  ls  janvier  1836- 

;  Voyez  les  tables  el  documents  enTOjés  j',f(  les  instructions  de?  ISjanyiai  I83t>,  ii  août 
1S37,  27  mais  18.0.  î  septembre  18*3  el  ->  mors  1847. 

S    L'usage  de  ce  tableau  a   été  prescrit  rai  I  instruction  du  16  décembre  181S. 
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TABLEAU    DES    ÉCHELLES    MÉTRIQUES 

Peur  le  service  des  ponts  et  chaussées. 


LEURS  RAPPORTS 
AVEC  L'O.UJET  REPRÉSENTÉ. 


En 

chiffres. 


En  nouvelles 
mesures. 


LEUR  USAGE 


TOIT.   LLS   MODELES. 


fllfll    LES    TL.V.NS. 


(     1  centini. 
'  pr  1  centim. 

I  centim. 
pr  2  centim, 


T    ! 


I  centim. 
p1'  5  centim. 


»     1  centim. 
t   p1  î  décim. 


t     I  centim. 
t  I»r  2  décim. 


Idem. 


Idem. 


Et  pour  les  détail 
relatifs  aux  fer- 
rures, pivots,  etc 
l   des  portes  d'éclu 
\  ses,  ponts  tour- 
nants, etc. 


|     1  centim. 
(    pr  o  décim. 


1  centim. 
ï    pr  1  mètre. 


1  centim. 
)  pr  2  mètres. 


.  Les  panneaux,  les  profils 
jLa  fonte et    les  détails  de  con 

'    stiuction. 
/•  Les  petits  outils.  —  Les  \ 
f   petites  pièces  des  ma-  ' 
(.  chines * 

/Les  petites  machines,  ou  \ 
i   celles  composées  de  pe-  I 
/    tites  pièces.  —  (Crics  ,    Idem 
i    machines  a  receler  les  \ 
\   pieux,  etc.) ] 

/"Les  machines  d'une  gran-  \ 
i   deur  moyenne  ,  et  dont 
'   les  pièces  sont  sensible- 
I    ment  fortes.  —  (  Cabes- 
\  tans,  etc.) 

/Les    grandes    machines  \ 
dont  les  pièces  sont  dé-  ' 

j  Les  portes  des  écluses.—  t  ' 
I    Les  palees  et  piles  des  \ 

ponls.  —  Les  cintres  et 
\  les  fermes,  etc J 

/  Les  grandes    machines , 

mais  formées  de  fortes 
l    pièces.  —  (  Grues,  son- 

\    nettes,  etc.) 

]  Les  ponceaux  ainsi  que 

les  ponts.  — Les  arches 

et  les  écluses  à  un  seul 

passage,  don  t  la  longueur 

ou  ouverture  ,  entre  les 

piles  ou  bajoyers,  n'ex- 
cède pas  25  mètres 


el  pour  les  épure 
elatives  à  la  coupe  des 
pierres  et  des  bois. 


Idem,  et  pour  les  délails 
des  écluses  d'une  plus 
grande  largeur,  ainsi  que 
pour  ceux  d'architecture. 


/  Les  ponts  et  les  écluses,  \ 
|  dont  la  longueur  totale  [ 
(  est  entre25et50mètres.  ) 


Idem . 


If  Idem,  sauf  à  joindre  au 
l  plan  général  ,  sur  une 
/Les  ponts  et  les  écluses \  échelle  quadruple,  le  des- 
|    dont  la   longueur  totale;    sin  de  quelque   partie 

'   excède  50  mètres j    comme d  une  arche,  d'une 

travée,  d'un  passage  d'é 
cluse. 
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LEURS  RAPPORTS 

VVEC  L'OUJET  F.ErnÉSENTÉ 


En 
chiffres. 


En  mesures 
nouvelles. 


LEUR  USAGE 


l'Ol'K   LES  MODELES. 


l'OLP.   LES  PLANS. 


H) 


(      1  centim. 
'   p*  2  mètres. 


I  centim. 

pr  5  mètres. 


(     1  centim. 
\  pr  10  mètres. 


1  centim. 
pl  -20  mètres. 


16 


/Les  profils,  entrai'  ers,  des 
Les  ponts  et  les  écluses»  routes,des canaux, ettles 
dont  la  longueur  totale  <;  rivières. —  Les  plans  des 


excède  50  mètres. 


1  centim. 
p1'  50  mètres. 


i     1  centim. 
i  pr  lOOniètres. 


i  centim. 
D*  200  mètres. 


I  centim. 
pr  500  mètres. 


] (     1  centim.     ) 


îoooco  )  pr  1  kilomèt.  \ 


I   traversesdescommunes 
\  — Projets  d'architecture 

r  Les  plans  des  communes, 

)   dont  la  longueur  n'excède 

|   pas  500  mètres.  —  Les 

plans  d'arpentage 

Les  profils,  en  longueur, 
des  parties  des  route 
pour  les  traverses  des 
communes ,  ainsi  que 
pour  les  lits  des  rivières 
—  Les  plans  des  com- 
munes depuis  500  jus- 
qu'à 1,000  mètres. 

Les  profils,  en  longueur 
des  projets  de  route,  ca- 
naux et  redressement  de 
rivières. — Les  plans  des 
projets  des  canaux,  ainsi 
que  ceux  des  communes, 
depuis  1,000  jusqu'à  2,000 
mètres  de  longueur 

/Les  plans  des  projets  de 
\  route.  —  Les  plans  des 
<  communes,  depuis  2,000 
i  jusqu'à  5,000  mètres  de 

V  longueur. 

/  Carte  itinéraire  des  riviè- 
\  res  et   des   canaux.  — 
Plans  des  communes  au- 
dessus  de  5,000  mètres 
de  longueur 

,  Carte  itinéraire  des  routes 
l  et  des  grandes  rivières. 
j  Carte  générale  d'un  can- 
'   ton. 

■  Carte  topographique  d'un 
\  ou  de  plusieurs  cantons, 
)   dontla  longueur  n'excède 

V  pas  50,000  mètres. 
i 

/Carie  topographique  de 
'  plusieurs  cantons  ,  dont 
|  la  longueur  n'excède  pas 
\    100,000  mètres 
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LEURS  RAPPORTS 

AVEC  L'OBJET  REPRÉSENTÉ 


En 
chiffres 


En  mesures 
nouvelles. 


LEUR    USAGE 


POOR   LES   MODELES 


1  centira. 
pr  2  kilomèt. 


rOl'U    LES   PLANS. 


i       i     Icentim.     } 
500000  )  pr  5  kilomèt.  ) 


I  centim. 
pr  1  myriam.  j 


Carte  topographique  d'un 
'[   département. 

Carte  topographique  de 
plusieurs  départements 
dont  la  plus  grande 
longueur  n'excède  pas 
oOO",000  mètres.— Grande 
carte  générale  de  la 
France. 

(  Petite  carte  générale  de 
[  la  France. 


Les  projets  dressés,  comme  il  vient  d'être  dit,  sont  habituellement  accom- 
pagnés de  rapports  où  l'on  démontre  l'utilité  des  travaux,  la  convenance 
des  dispositions  proposées,  et  où  l'on  donne  les  explications  nécessaires  et 
qui  n'ont  pu  prendre  place  dans  les  documents  principaux.  En  général,  les 
projets  doivent  contenir  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  l'admi- 
nistration, tant  sous  le  rapport  de  l'art,  qu'en  ce  qui  concerne  la  destina- 
tion des  ouvrages.  Ainsi,  quand  il  s'agit  d'une  route  nouvelle,  il  faut  pro- 
duire ou  des  nivellements  ou  des  profils,  pour  les  parties  qui  en  exigent, 
spécifier  la  nature  du  sol,  comparer  les  diverses  directions,  les  divers  partis 
à  prendre,  en  s' appuyant  sur  des  laits  précis  et  suffisamment  étudiés.  On 
doit  joindre  également  aux  projets  de  construction  ou  de  rectification  des 
routes  des  relevés  de  circulation  indiquant  le  mouvement  annuel  sur  la  par- 
tie déroute  que  chaque  projet  embrasse  (1).  Pour  les  ouvrages  d'arl,  il 
est  important  de  s'assurer  de  la  nature  du  fonds  sur  lequel  on  se  propose 
de  construire,  afin  que  l'administration  puisse  être  bien  fixée  sur  les 
moyens  proposés  pour  les  fondations.  Enfin,  si  l'on  présente  le  projet  d'un 
pont,  on  doit  avoir  soin  de  constater  la  quantité  des  eaux  auxquelles  il  de- 
vra livrer  passage  ,  multiplier  les  profils  en  travers  et  les  sondes ,  comparer 
le  débouché  donné  au  pont  nouveau,  avec  celui  des  ponts  les  plus  voisins 
en  amont  et  en  aval,  et  ses  effets  probables,  avec  ceux  remarqués  à  ces 
ponts  (2). 

1     InStr.  il"  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics  de*  9  et  27  avril  18*4,  13  juillet  1848 
et  30  septembre  1816. 
Kî'j  Voyez  1'iiistruetion  du  20  juin  1807  et  celle  du  13  août  1810. 
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La  rédaction  des  projets  doit  avoir  lieu,  autant  que  possible,  pendant 
l'hiver,  afin  qu'ils  puissent  être  adressés  à  l' administration  avant  l'envoi 
du  projet  de  budget.  Il  n'est  accordé  de  fonds  sur  les  crédits  de  l'État,  que 
pour  les  travaux  dont  les  projets  ont  été  approuvés  (1).  Du  reste,  les  pro- 
jets doivent  être  discutés  par  les  ingénieurs  en  chef  avec  les  inspecteurs 
divisionnaires,  à  l'époque  de  la  tournée  de  ces  derniers  dans  les  départe- 
ments (2). 

Lorsque  les  projets  s'appliquent  à  des  travaux  de  réparation  ou  d'amé- 
lioration des  routes  royales,  à  entreprendre  tant  dans  l'intérêt  d'une  com- 
mune que  dans  celui  de  la  viabilité  générale,  et  dont  l'effet  doit  être  de 
déchausser  ou  de  remblayer  des  propriétés  particulières  ou  des  voies  com- 
munales, il  est  recommandé  aux  préfets  de  les  communiquer  aux  conseils 
municipaux  des  communes  intéressées,  afin  qu'ils  fassent  connaître  s'ils 
consentent  à  supporter  la  portion  de  dépense  à  faire  dans  l'intérêt  commu- 
nal, y  compris  les  indemnités.  Les  délibérations  prises  à  ce  sujet  doivent 
être  jointes  aux  projets,  afin  que  l' administration  supérieure  puisse  statuer 
sur  la  convenance  et  l'opportunité  des  travaux  (3).  Les  soumissions  des 
communes  ou  des  particuliers  contenant  engagement  de  concourir,  par  des 
contingents  pécuniaires,  à  l'exécution  de  travaux  qui  les  intéressent,  doi- 
vent être  déférées  aux  tribunaux  administratifs,  lorsqu'il  y  a  difficulté  sur 
leur  interprétation  (4). 

Les  préfets,  après  avoir  examiné  les  projets,  approuvent,  sur  la  proposi- 
tion de  l'ingénieur  en  chef,  ceux  dont  la  dépense  ne  doit  pas  excéder 
5,000  fr.;  mais  l'exécution  des  travaux  ne  peut  avoir  lien,  qu'autant  que 
les  fonds  ont  été  crédités  (5).  Cette  latitude  est  portée  jusqu'à  20,000  fr. 
pour  les  travaux  des  routes  départementales ,  mais  seulement  lorsque  ces 
travaux  n'exigent  ni  acquisitions  de  terrains,  ni  changements  dans  la  di- 
rection ou  les  alignements  desdite.-  route-  (G).  Quant  aux  projets  dont  l'é- 
valuation est  supérieure,  ils  doivent  être  transmis  par  les  préfets,  avec  leur 
avis,  à  l'inspecteur  divisionnaire  pour  être  remis  ensuite  à  l'administration 
supérieure,  qui  les  approuve,  s'il  y  a  lieu,  après  avoir  consulté  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  (7). 


(1)  Instr.  du  16  novembre  18S6. 

(2)  Décret  du  7  fructidor  an  Xtl  (25  août  1804),  art.  12. — Instr.  des  26  juin  1809  el8  juin  1820. 

(3)  Instr.  du  21  février  1821. 

.    Voyez  ci-dessus,  page  338,  C.  d'état  1er  mai  et  18  décembre  18*6. 

(5)  Ord.  du  10  mai  1829,  art.  " 

(6)  Ord.  du  29  mai  1830,  art.   2. — Instr.  du  ministre  des  travaux  publics  du  22  juin  1  - 

7  Instr.  des  *6  juin  1809,  3  juillet  1812  et  lrr  février  1817. — Cet  usage  de  transmettre  le* 
projets  a  l'inspecteur  divisionnaire  est  lombé  presque  partout  en  désuétude.  La  plupart  des  pre- 
lels  adressent  directement  les  projet!  ■  l'admiiiislialiuii. 
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Tous  les  projets  sans  exception  sont  soumis  aux  règles  (pie  nous  venons 
de  tracer  ;  aucun  travail  ne  peut  être  exécuté,  sans  autorisation  préalable; 
il  n'y  a  d'exception  à  cet  égard  que  pour  les  ouvrages  dont  l'urgence  est 
bien  démontrée  et  dont  l'ajournement  présenterait  du  danger;  et,  dans  ce 
cas  même,  les  ingénieurs  doivent,  dès  l'instant  où  ils  mettent  la  main  à 
l'œuvre,  eu  rendre  compte  à  l' administration  et  indiquer,  au  moins  par 
aperçu,  le  montant  de  la  dépense  (1). 

Lorsque  la  dépense  des  travaux  excède  100,000  fi\,  les  préfets  doivent 
adresser  au  ministre  des  travaux  publies  quelques  exemplaires  de  l'affiche 
annonçant  leur  mise  en  adjudication,  afin  que  l'administration  supérieure 
puisse  concourir  à  assurer  à  ces  marchés  une  plus  grande  publicité  (2). 

On  verra,  dans  les  pages  suivantes,  la  suite  du  travail  administratif  et 
des  opérations  de  l'ingénieur  pour  l'exécution  des  travaux.  Apres  leur 
achèvement  et  leur  réception  définitive,  les  projets  qui  ont  été  communiqués 
aux  ingénieurs  en  chef  doivent  être  renvoyés  par  eux  aux  préfets,  pour 
être  déposés  dans  les  archives  des  préfectures  (3). 

Outre  les  formalités  spéciales  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
on  doit  encore  observer  certaines  règles  prescrites  pour  les  travaux  de  voi- 
rie à  entreprendre  dans  le  rayon  des  places  fortes  ou  dans  la  zone  des 
frontières,  el  qui  établissent  plusieurs  dérogations  a  la  marche  suivie  dans 
les  cas  ordinaires.  Ainsi  les  constructions  neuves  ou  reconstructions  de  rou- 
tes, dans  toutes  les  parties  qui  traversent  les  fortifications  ou  qui  passenl 
à  la  queue  des  glacis,  dans  les  limites  tracées  pour  le  terrain  militaire,  sont 
surveillées  et  exécutées  par  les  officiers  du  génie  qui  en  rédigent  égale- 
ment les  projets. 

Hors  de  ces  limites,  au  dehors  ou  dans  l'intérieur  des  places,  ces  travaux 
restent  dans  les  attributions  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  qui  sont 
seulement  tenus  d'en  concerter  les  projets  avec  l'autorité  militaire  .  et  de 
régler  les  jours  et  les  heures  de  l'exécution,  avec  le  commandant  d'armes 
et  le  commandant  du  génie  (41.  Il  en  est  de  même  pour  les  travaux  à  faire 
aux  ponts  dormants  et  aux  ponts-levis  établis  sur  des  rivières  ou  canaux 
de  navigation,  pour  la  continuation  de  la  voie  publique  et  non  pour  la  dé- 
fense, et  situés  sur  des  portions  de  routes  traversant  les  fortifications  (5). 

Lorsque  les  projets  de  travaux  des  routes  exigent  des  modifications  dans 


(1)  Instr.  des  13  août  1810,  art.  26.  23  juillet  1822  et  2  janvier  1833. 

(2)  Instr.  du  27  octobre  1837. 

(3)  Décret  du  7  fructidor  an  xil,  art.  7fi. — Inst.  des  20  juin  et  10  novembre  1808. 
(V;  Décret  du  4  août  1811,  art.  4. 

5    Décret  du  31  janvier  1R1 3 .  art.  2. 
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les  ouvrages  de  fortification,  ces  modifications  sont  comprises  dans  les  pro- 
jets et  exécutées  par  les  officiers  du  génie,  sur  les  fonds  du  budget  des 
ponts  et  chaussées.  Réciproquement,  si  les  travaux  de  défense  entraînaient 
des  réfections  ou  des  changements  sur  les  routes  qui  y  aboutissent,  ces  ré- 
fections et  changements  sont  à  la  charge  du  budget  de  la  guerre  et  compris 
dans  les  projets  des  ouvrages  militaires,  et  il  doit  être  pourvu  à  leur  exé- 
cution, suivant  les  cas,  par  les  ingénieurs  ou  par  les  officiers  du  génie.  Le 
commandant  du  génie  et  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  doivent  s'en- 
tendre à  ce  sujet  (1). 

Les  projets  des  travaux  à  faire  dans  la  zone  des  frontières  doivent  pareil- 
lement être  concertés,  suivant  la  marche  que  nous  avons  tracée,  en  par- 
lant des  travaux  mixtes. 

Les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  ordinaire  ne  donnent  point  lieu 
ordinairement  à  la  rédaction  de  projets.  Ils  s'exécutent,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  d'après  une  sous -répartition  des  crédits,  arrêtée  dans  un  conseil 
local.  Ces  travaux  comprennent  le  pavage  partiel  ou  l'empierrement  des 
chaussées,  le  règlement  des  accottements,  le  curage  des  fossés,  le  maintien 
des  talus,  l'élagage,  l'échenillage  et  le  renouvellement  des  plantations, 
enfin  la  conservation  des  ouvrages  de  maçonnerie,  tels  que  les  ponts  et 
aqueducs;  ils  sont  exécutés,  les  plus  importants  par  des  entrepreneurs,  et 
les  autres  par  des  cantonniers  à  la  solde  de  l'administration. 

Les  adjudications  relatives  à  l'entretien  sont  passées  sous  l'autorité  des 
préfets,  et  sans  le  concours  de  l'administration  supérieure,  qui  n'a  plus 
qu'à  exercer  une  haute  surveillance  (2).  Mais  cette  délégation  ne  donne 
point  aux  préfets  le  pouvoir  de  passer  des  marchés  de  gré  à  gré  ;  ers  mar- 
chés restent  soumis  aux  règles  tracées  dans  l'article  12  de  l'ordonnant  e  ré- 
glementaire du  4  décembre  1836.  Les  adjudications  des  travaux  d'entretien 
sont  faites  d'après  un  devis  général  dont  l'usage  a  été  prescrit,  et  qui  se  di- 
vise eu  trois  sections.  La  première  comprend  les  clauses  et  conditions  dont 
l'application  doit  être  générale  ;  elle  règle  la  marche  du  service  et  fixe  les 
obligations  auxquelles  l'entrepreneur  devra  satisfaire,  quelle  que  soit  la 
route  ou  la  partie  de  route  a  laquelle  se  rapportera  son  entreprise.  Cette 
première  section  ne  peut  varier  suivant  les  localités  :  les  règles  qu'elle  ex- 
prime  sont  générales;  elle  présente  d'ailleurs  un  ordre  de  matières  qui  se 
retrouve  dans  les  deux  autres,  et  dont  le  but  principal  est  de  séparer  complè- 
tement  la  fourniture  de  l'emploi  des  matériaux.  D'après  l'article 7,  qui 


i    Décret  du  SI  janiler  ISIS   an. 
•     Urd     du    m   mai    IBJ9     irl 
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règle  le  mode  de  livraison  des  matériaux,  les  matériaux  doivent  être  livrés 
par  tas  réglés  suivant  les  dimensions  prescrites;  mais  chaque  tas  doit  être 
compté  pour  un  mètre  cube,  et  non  suivant  son  cube  réel  de  lm.04  (I). 
Dans  la  deuxième  section,  on  indique  les  conditions  variables  de  leur  na- 
ture, et  celles  qui  doivent  plus  spécialement  s'appliquer  à  telle  ou  telle 
route,  à  telle  ou  telle  espèce  de  matériaux,  et  à  tel  ou  tel  mode  de  travail. 
Cette  seconde  section  est,  à  proprement  parler,  le  devis  particulier  de  cha- 
que route;  on  ne  doit  donc  la  considérer,  dans  le  modèle,  que  comme  un 
cadre  que  chaque  ingénieur  a  à  remplir  ,  en  y  définissant  exactement  les 
ouvrages,  la  qualité  des  matériaux,  les  lieux  d'extraction,  les  époques  des 
livraisons,  le  mode  d'emploi,  etc.  Entin  ,  la  troisième  section  qui  pourrait 
être  détachée  du  devis ,  mais  qui  en  est  cependant  un  utile  appendice,  a 
pour  objet  de  fixer  plus  ou  moins  approximativement  l'importance  de  l'en- 
treprise. Cette  troisième  section  est  une  sorte  de  détail  estimatif  qui  mon- 
tre à  quelle  somme  pourra  s'élever  annuellement  la  dépense  d'entretien  de 
la  route  ou  partie  de  la  route  à  laquelle  se  rapporte  l'entreprise  (2). 

Le  mode  d'adjudication  par  série  de  prix  est  interdit  dans  le  service  des 
ponts  et  chaussées  ,  excepté  pour  le  genre  de  travaux  dont  la  quantité  ne 
peut  être  évaluée  ;  tels  sont  les  rejointoiements  ,  quelques  fournitures  de 
matériaux  et  les  menus  entretiens  des  ouvrages  à  la  mer  (3). 

Les  cantonniers  qui  concourent,  comme  nous  l'avons  dit,  aux  travaux 
d'entretien,  sont  des  ouvriers  que  l'administration  emploie  directement  (4). 
Leur  salaire  est  payé  d'après  des  rôles  collectifs  (5).  Ils  sont  organisés  en 
brigade  sous  la  surveillance  d'un  cantonnier-chef,  et  répartis  sur  les  routes 
divisées  par  cantons.  Leur  travail  consiste  principalement  à  maintenir  ou  à 
rétablir  la  route  chaque  jour,  et,  autant  que  possible,  à  chaque  instant,  de 
telle  sorte  qu'elle  soit  sèche,  nette,  unie,  sans  danger  en  temps  de  glaces, 
ferme  et  d'un  aspect  satisfaisant  en  toute  saison  (6).  Les  cantonniers  ont 
aussi  une  mission  de  surveillance  sur  tout  ce  qui  concerne  le  domaine  des 
routes,  et  ils  protègent  le  voyageur  à  qui  ils  doivent  secours,  en  cas  d'acci- 
dent. Ces  ouvriers  sont  placés  sous  les  ordres  des  ingénieurs  et  des  autres 

(1)  C.  d'état  16  décembre  1S33. 

(2)  Inslr.  du  31  août  1833. — Cette  instruction  donne,  outre  le  modèle  du  devis  général,  les  mo- 
dèles des  états  d'indication,  dos  procès-verbaux  de  réception  ou  de  non-réception,  et  des  feuilles 
d'attachement  des  repiquages. — Voyez  l'instruction  du  19  février  1810. 

Instr   des  20  juin  1807  et  i  mars  1812. 
I     Instr.  du  20  juin  1807.— Règlement  du  10  février  1S33. 

(5)  Instr.  des  25  avril  1832  et  21  octobre  1833. — Voyez  l'instruction  du  premier  commis  des 
finances  du  21  novembre  1816. 

(6)  Instr.  des  30  septembre  1826,  17  juillet  1S27,  25  novembre  et  li  décembre  1S33.  — 
Instr.  et  règlement  du  10  février  1835.— Instr.  îles  30  juillet  1835  et  30  avril  183fi. — Voyez  le 
décret  du  1 6  décembre  i.su. 
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agents  des  ponts  et  chaussées,  et  ils  sont  surveillés  également  par  la  gen- 
darmerie, quant  à  l'emploi  de  leur  temps  (1). 

Le  mode  d'entretien  général  des  routes  par  les  cantonniers  est  appliqué 
sans  exception  aux  voies  royales,  stratégiques  et  départementales.  C'est  à 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  qu'il  appartient,  sous  l'autorité  du 
ministre  des  travaux  publics,  de  prendre  toutes  mesures  relatives  à  ce  ser- 
vice. Les  conseils  généraux  de  département  ne  peuvent  qu'émettre  des 
vœux  à  ce  sujet,  et  ils  excédent  leurs  pouvoirs,  lorsqu'ils  prescrivent  par 
leurs  délibérations  des  changements  dans  le  mode  d'emploi  des  matériaux 
destinés  à  l'entretien  des  routes  (2). 

Les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  des  routes  qui  traversent  les  for- 
tifications, lorsque  ces  travaux  ne  changent  rien  au  tracé,  aux  profils  et  à  la 
nature  de  la  construction,  sont  exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  sur  les  fonds  des  routes,  à  la  charge  par  eux  seulement  de  con- 
certer les  jours  et  les  heures  de  l'exécution,  avec  le  commandant  d'armes, 
sous  les  rapports  généraux  de  la  police  militaire,  et  avec  le  commandant  du 
génie,  relativement  à  la  conservation  et  à  la  police  spéciale  des  fortifi- 
cations. 

Si  les  travaux  entraînent  au  contraire  quelques  changements  dans  l'état 
de  La  route,  ils  sont  exécutés  de  la  même  manière,  mais  après  que  les  pro- 
jets en  ont  été  concertés.  Cette  disposition  est  applicable  aux  reconstruc- 
tions simples  ou  qui  n'entraînent  que  de  légères  modifications  (3). 

L'entretien  des  routes  et  des  autres  ouvrages  est  opéré  suivant  les  prin- 
cipes de  l'art  qui  font  la  base  de  l'éducation  de  l'ingénieur,  et  qui  déri- 
vent des  méthodes  nouvelles  adoptées  par  l'administration.  Pour  l'entretien 
des  chaussées  en  cailloutis  et  des  ouvrages  en  charpente  ,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  les  indications  spéciales  que  l'administration  a  prescrit  de 
suivre  et  dont  l'expérience  a  démontré  l'utilité  (4). 

Enfin,  en  dehors  de  l'organisation  administrative,  les  travaux  d'entretien 
des  routes  sont  l'objet  d'une  surveillance  particulière,  destinée  à  seconder 
celle  des  ingénieurs  et  autres  agents  des  ponts  et  chaussées.  Les  préfets 
peuvent  désigner  un  certain  nombre  de  commissaires  pour  exercer  celte 


(l)  Instr.  du  directeur  général  des  ponts  el  chaussées  des  55  novembre  18U  et  il  m.ii  183'.  — 
Inslr.  du  ministre  de  la  guerre  du  S5  mars   183*. 

i2)   \vis  du  C.  d'élat  du  12  janvier  1836. 

(3)  Décret  dn  k  août  1811.  art.  1,  5  el  ' 

i  ,  Voyez  pour  les  chaussées  en  cailloutis  l'instruction  du  25  avril  1839.  rappelée  par  celles  du 
-  iiiillrt  18 10  et  d'août  1845;  cette  dernière  circulaire  adressée  aux  inspecteurs  généraux  se 
trouve  aux  Annale*  des  pont*  cl  chtMItéet  l  •  ■,  tome  V,  p.  518. — Tour  l'entretien  des  ouvrages 
en  charpente,  il  faut  consulter  l'instruction  ,1"   '?  Octobre   1833. 
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surveillance  (1).  Les  fonctions  de  commissaire  voyer  ne  confèrent  aucune 
sorte  d'autorité  sur  les  entrepreneurs  et  leurs  ouvriers,  ainsi  que  sur  les 
ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées.  La  mission  des  commissaires 
se  borne  à  vérifier,  dans  l'arrondissement  qui  leur  est  dévolu,  si  les  en- 
trepreneurs des  fournitures  remplissent  fidèlement  leurs  engagements, 
s'ils  fournissent  les  matériaux  aux  époques  fixées  par  les  devis,  si  ces 
matériaux  sont  de  bonne  qualité  et  dans  les  dimensions  fixées  parles  ad- 
judications, si  les  cantonniers  font  leur  devoir,  si  les  préposés  à  la  police 
du  roulage  constatent  les  contraventions  avec  exactitude  ,  et  si  les  com- 
munications sont  en  aussi  bon  état  qu'elles  peuvent  l'être,  avec  les  res- 
sources qui  y  sont  affectées.  Lorsqu'ils  remarquent  des  abus  et  des  désor- 
dres, ils  les  signalent  aux  préfets  et  aux  ingénieurs  ;  enfin,  ils  peuvenl 
communiquer  à  l'administration  leurs  vues  sur  les  moyens  d'améliorer 
l'état  des  routes  et  de  réduire  la  dépense  qu'exige  leur  entretien  (2). 

§  10.  Travaux.— Mode  et  règles  de  l'exécution. 

Ordres  d'exécution.  —  Remise  des  étals  d'indication.  —  Découvertes  failes  lors  de 
l'exécution  des  travaux. — Comment  onl  lieu  les  adjudications.— Clauses  el  conditions 
générales.— Conditions  d'admission  des  entrepreneurs. — Certificat  de  capacité. — Cau- 
tionnement.— Approbation  des  adjudications.— Collusion  entre  les  entrepreneurs. — 
— Caractère  des  pièces  composant  les  projets.— Changements  dans  les  projets. — Inter- 
diction de  sous-traiter. — Les  associes  de  l'entrepreneur  restent  étrangers  au  marché. 
— Présence  de  l'entrepreneur.— Ses  obligations.— Changements  dans  l'exécution.— Né- 
cessité d'un  ordre  écrit.— Entrepreneur  sortant. — Cession  des  outils,  équipages  et 
matériaux.— Carrières  ou  sablières.— Indemnités  à  la  charge  de  l'entrepreneur. — Ex- 
traction dans  les  bois  soumis  au  régime  Forestier. — Nouvelles  extractions. — Nouveaux 
prix  d'extraction.— Carrières  plus  rapprochées.— Fournitures  des  équipages,  voitures, 
outils,  etc.— Frais  à  la  charge  de  l'entrepreneur.— Erreurs  de  métrés  ou  de  dimension. 
Qualité  et  emploi  des  matériaux!— Vices  d'exécution. — Dimension  d"N  matériaux.— 
Payements  par  à-compte.— Leur  proportion. — Approvisionnements. — Matériaux  dé- 
molis.—Fraudes  et  malfaçons.— Responsabilité  de  l'entrepreneur.— Emploi  des  maté- 
riaux appartenant  ù  I  Etat.— Droit  de  l'ingénieur,  relativement  an  renvoi  des  agents  et 
ouvriers.— Nombre  des  ouvriers.— Régie  aux  frais  de  l'entrepreneur. — Formalités  à 
remplir.— Responsabilité  de  l'administration.— Réadjudication  a  la  folle-enchère. — 
Excédants  de  prix  et  de  dépenses  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  Ouvrages  non  pré- 
vus.—Épuisements. — Somme  à  valoir.— Quarantième.— Pertes,  avaries  ou  dommages. 
—Cas  de  force  majeure. — Règlements  de  police  des  ateliers. — Difficultés  entre  l'ingé- 
nieur ordinaire  et  l'entrepreneur. — Documents  à  communiquer  à  l'entrepreneur  et  qui 
doivent  être  acceptés  par  lui. — Délai  de  l'acceptation.— Retenue  de  garantie. — Récep- 
tion des  travaux. — Intérêts  — Durée  de  lu  garantie. — Cessation  ou  ajournement  des  tra- 
vaux.—Procès-verbal  de  réception  définitive. — Augmentation  de  prix. — Résiliation. — 
Achat  des  outils,  ustensiles  et  matériaux.— Jugement  des  contestations  relatives  aux 
marchés.— Compétence  du  conseil  de  prélecture. — Privilège  des  entrepreneurs  en 
Corse,  pour  la  prise  des  bois  dans  les  forêts  royales.— Correction  des  tories  rompe? 
des  roules.— Mode  particulier  des  marchés  qui  y  sont  relatifs. 


(t)  Ord.  du  10  mai  18-29,  art.  S  et  6. 
•:    [nstr.  dn  i  novembre  I 
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Après  l'approbation  des  projets  et  la  notification  des  crédits  alloués 
par  le  ministre,  l'ingénieur  en  chef  prépare  toutes  les  mesures  relatives  à 
l'exécution.  Il  adresse  en  conséquence  aux  ingénieurs  placés  sous  son  au- 
torité les  avis  et  instructions  qui  leur  sont  nécessaires. 

Ceux-ci  sont  chargés  de  mettre  les  entrepreneurs  à  l'œuvre.  Ils  leur 
donnent  à  cet  effet  l'ordre  de  commencer  les  travaux  prévus  dans  les  mar- 
chés de  travaux  neufs,  ou,  s'il  s'agit  d'entretien,  ils  leur  remettent  un  état 
d'indication  des  fournitures  et  dçs  ouvrages  à  faire  dans  la  campagne.  Cet 
état  est  visé  par  l'ingénieur  en  chef  et  approuvé  par  le  préfet  ;  il  est  dressé 
conformément  à  la  sous-répartition. 

Lorsque,  dans  l'exécution  des  fouilles  nécessaires  aux  travaux,  les  ingé- 
nieurs découvrent  des  objets  qui  présentent  de  l'intérêt,  sous  le  rapport 
archéologique,  il  leur  est  recommandé  de  porter  ces  découvertes  à  la  con- 
naissance de  la  société  royale  des  antiquaires  de  France  (1). 

Nous  allons  reproduire  en  substance  les  clauses  et  conditions  générales 
imposées  aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  ;  elles  forment  un  do- 
cument d'une  importance  majeure,  non-seulement  parce  qu'elles  règlent  de 
nombreux  intérêts,  mais  encore  parce  que  les  principes  qui  en  sont  la 
base  se  sont  introduits  dans  la  plupart  des  marchés  de  travaux  publics. 
Nous  y  ajouterons  les  indications  de  jurisprudence  et  les  règles  d'adminis- 
tration propres  à  en  faire  comprendre  le  sens  et  l'économie . 

Dans  le  service  des  ponts  et  chaussées,  les  adjudications  ont  lieu  sur  un 
seul  concours  et  par  voie  de  soumissions  cachetées.  Le  délai  du  concours 
est  au  moins  d'un  mois,  et  il  ne  peut  être  réduit  qu'avec  l'autorisation  de 
l'administration  supérieure  (2).  L'adjudication  est  faite  par  le  préfet  au 
chef-lieu  de  la  préfecture;  mais  le  sous-préfet  peut  recevoir  la  faculté  d'y 
procéder,  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture,  lorsque  la  dépense  des  travaux 
à  adjuger  n'excède  par  15,000  fr.  (3). 

Nul  n'est  admis  à  concourir,  s'il  n'aies  qualités  requises  pour  entre- 
prendre les  travaux  et  en  garantir  le  succès.  A  cet  effet,  chaque  concurrent 
est  tenu  de  fournir  un  certificat  constatant  sa  capacité,  et  de  présenter  on 
acte  régulier,  ou  au  moins  une  promesse  valable  de  cautionnement.  Il  n'est 


(1)  Instr.  des  29  janvier  1833  et  13  décembre  1843.— La  mission  delà  société  royale  dea  an- 
tiquaires, définie  dans  la  circulaire  de  1  «3 3,  consiste  «  a  recueillir  tout  ce  <|u i  peut  éclairer  l'his- 
lorien  al  le  Baratin  sur  l«s  temps  anciens,  el  particulièrement  sur  ceux  de  la  Gaale,  ainsi  que  sur 
es  première  siècles  de  notre  monarchie,  hlin  se  livre  donc  a  la  recherche  et  a  l'examen  des  mo. 
nuni'iii-.  médailles,  des  objets   d'art,  des  manuscrits,  des  nsagea  et  des  traditions  qui  présentent 
sons  ce  rapport,  quelque  intérêt.  » 
!i   Ord.  du  10  mai  1829,  art.    9. 
Id.  art.   19 


DISPOSITIONS   COMMUNES    AUX   ROUTES.  49!) 

pas  exigé  de  certiOcat  de  capacité  pour  les  fournitures  de  matériaux  des- 
tinés à  L'entretien  des  routes,  ni  pour  los  travaux,  de  terrassement  dont 
l'estimation  ne  s'élève  pas  à  plus  de  10,000  fr.  (1).  Le  certificat  doit  avoir 
été  délivré  dans  les  trois  ans  qui  précèdent  l'adjudication.  Il  contient  l'in- 
dication des  travaux  exécutés  ou  suivis  par  l'entrepreneur,  ainsi  que  la  jus- 
tification de  l'accomplissement  des  engagements  qu'il  aurait  contractés  (2). 

Nous  avons  dit  déjà  que  le  refus  d'un  certificat  de  capacité  est  un  acte 
administratif  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  (3). 

Le  montant  du  cautionnement  n'excède  pas  le  trentième  de  l'estimation 
des  travaux,  déduction  faite  de  toutes  les  sommes  portées  à  valoir  pour  cas 
imprévus,  indemnités  de  terrains  et  ouvrages  en  régie.  Ce  cautionnement 
est  mobilier  ou  immobilier,  à  la  volonté  des  soumissionnaires.  Les  valeurs 
mobilières  ne  peuvent  être  que  des  effets  publics  ayant  cours  sur  la 
place  (4). 

Lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  dont  la  durée  est  de  plusieurs  années  ,  le 
cautionnement  doit  être  calculé  sur  la  dépense  probable  de  tous  les  exer- 
cices reunis ,  sauf  à  donner  des  mainlevées  partielles  a  chaque  réception 
définitive. 

Si  le  cautionnement  a  été  fourni  par  un  tiers,  les  contestations  qui  peu- 
vent surgir  sur  la  validité  ou  les  effets  de  ce  cautionnement  sont  delà  com- 
pétence de  l'autorité  administrative  (5). 

Les  adjiidici liions  sont  prononcées  en  conseil  de  préfecture,  et  soumises 
ensuite  à  l'approbation  de  l'administration.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  soupçonner 
llusions  entre  les  entrepreneurs ,  les  opérations  peuvent  être  suspen- 
dues; le  préfet  avise  aux  moyens  à  prendre,  et  il  en  réfère  au  besoin  a 
l'administration  supérieure  (6). 

Nous  avons  tâché  d'établir,  dans  un  autre  endroit,  le  caractère  des  pièces 
préparées  pour  les  adjudications:  le  devis  est,  avec  le  procès-verbal  et  la 
décision  approhative  du  marché,  la  loi  des  parties  (7),  et  les  détails  et  sous- 
détails  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  de  simples  documents,  a 
moins  que  le  procès-verbal  et  le  devis  ne  s'y  soient  référés  (8). 


1)  Ord.  du  10  mai  1823,  art.   10. 

(2)  Clauses  et  conditions  générales  du  23  août  1833,    art.  1er. — Les  clauses  et  conditions   pé- 
nérales  applicables  antérieurement  portaient  la  datedu  no  juillet  îsu. 
3    C.  d'état 35  novembre  1R29,  19  août  1835  et  9  jan\ier  18*$. 

(i)  Ord.  tin  10  mai   1829,  art.  20. — Clauses  et   conditions  eénérales,  art.    S,  -Voyez  l'ordon- 
nance du  19  juin  182S  et  ci-dessus,  page  3C7. 
B     p    d'état  2V  janvier  1827  et  30  mars  IR',2. 

6  [nstr.  du  Ier  octobre  1830. — Voyez, ci-dessne    pape 

7  C.  d'état  7  mars  1821  et  11  »oùt  1824. 
8^         id         17  février  1830. 
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Si,  en  homologuant  l'adjudication,  l'administration  ordonne  quelque? 
changements  au  projet  ou  au  devis,  l'entrepreneur  doit  s'y  conformer  ,  et 
il  lui  est  fait  état  de  la  valeur  de  ces  changements ,  soit  en  plus,  soit  en 
moins,  au  prorata  des  prix  de  l'adjudication,  sans  qu'il  puisse,  en  cas  de 
réduction,  réclamer  aucune  indemnité,  à  raison  des  prétendus  bénéfices 
qu'il  aurait  pu  faire  sur  les  fournitures  et  la  main-d'œuvre  (1). 

La  réserve  insérée  au  devis,  au  profit  de  l'administration,  de  changer,  s'il  y 
lieu,  en  cours  d'exécution,  le  tracé  des  travaux,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que,  conformément  aux  articles  3 ,  7  et  22  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, il  soit  examiné  si,  par  suite  des  changements  ordonnés,  les  prix  du 
marché  ne  doivent  pas  subir  de  modifications  (2).  Mais  si  les  modifications 
prescrites  sont  renfermées  dans  les  limites  posées  par  les  conditions  géné- 
rales, l'entrepreneur  peut  être  obligé  à  l'exécution  des  travaux  résultant  do 
projet  modifié  (3). 

Néanmoins,  lorsque  ces  changements  dénaturent  fortement  le  projet,  en 
opérant  sur  le  prix  total  une  différence  de  plus  d'un  sixième  en  plus  ou  en 
moins,  l'entrepreneur  est  libre  de  retirer  sa  soumission  (4).  Mais  si  une 
augmentation  de  plus  d'un  sixième  dans  la  quantité  des  ouvrages  est  tacite- 
ment consentie  par  lui,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ces  nouveaux  ouvrages  les 
prix  et  les  conditions  du  marché  (5). 

Si  l'adjudication  n'était  pas  approuvée  ,  l'entrepreneur  ne  pourrait  pré- 
tendre à  l'allocation  d'aucune  indemnité  (6).  Le  refus  d'approuver  une  ad- 
judication est  un  acte  d'administration  qui  ne  saurait  faire  l'objet  d'un 
pourvoi  par  la  voie  contentieuse  (7). 

Pour  que  les  travaux  ne  soient  pas  abandonnés  à  des  spéculateurs  in- 
connus ou  inhabiles,  il  est  interdit  à  l'entrepreneur  de  céder  tout  ou  partie 
de  son  entreprise;  si  l'on  vient  à  découvrir  que  cette  clause  a  été  éluder, 
l'adjudication  peut  être  résiliée,  et,  dans  ce  cas,  il  est  procédé  a  une  nou- 
velle adjudication  à  la  folle-enchère  de  l'entrepreneur  (8).  Les  ;isMiriés  des 

(1)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  3,  §  1er. 

(2)  C.   d'étal    30  juin  1842. 

(3)  id.         12  février  18 H. 

(4)  Clauses  et  conditions  srénérales,  art.  3,  §  2. 

(5)  C.  d'état  8  avril  1*31. 

(6)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  3,  §  3. 

(7)  Voyez,  ci-dessus,  page  374. 

(8)  Clauses  cl  conditions  générales  .  art.  ».  —  L'interdiction  de  sous  Imiter  entraine  pour 
l 'entrepreneur  qui  enfreint  relie  clause  une  responsabilité  personnelle,  à  l'égard  du  payement  de* 
salaires  des  ouvriers  employés  par  des  sons- traitants  devenus  insolvables,  quand  bien  même  l'en- 
ireprenenr  aurait  fait  annoncer  par  de-  avis  placardés  dan*  les  i  béotien  qu'il  entend  ne  prendre  a 
sa  charge,  vis-à-vis  des  ouvriers,  aucune  des  obligations  contractées  par  le*  -uns  traitants  on 
tacherons.  Cens-ci  ne  peuvent  être,  dans  ce  cas,  considérés  que  comme  les  préposés  de  l'entre- 
preneur. (C.  de  cas*.  17  juin   1846. 
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entrepreneurs  demeurent  également  étrangers  aux  marchés,  «i  l'égard  de 
l'administration  :  il  a  été  jugé  que  l'associé  d'un  entrepreneur  de  travaux, 
publics  n'a  pas  qualité  pour  figurer  dans  les  instances  engagées  entre  lui 
et  l'État  (1). 

Pendant  la  durée  entière  de  l'entreprise,  l'adjudicataire  ne  peut  s'éloi- 
gner du  lieu  des  travaux  que  pour  affaires  relatives  à  sou  marché ,  et  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  l'autorisation.  Dans  ce  cas,  il  choisit  et  fait  agréer  un 
représentant  capable  de  le  remplacer,  et  auquel  il  donne  pouvoir  d'agir 
pour  lui  et  de  faire  les  payements  aux  ouvriers,  de  manière  qu'aucune 
opération  ne  puisse  être  relardée  ou  suspendue,  pour  raison  de  l'absence 
de  l'entrepreneur  (2). 

A  l'époque  fixée  par  l'adjudication,  l'entrepreneur  met  la  main  à  l'œu- 
vre ;  il  entretient  constamment  un  nombre  suffisant  d'ouvriers  ;  il  exécute 
tous  les  ouvrages,  en  se  conformant  strictement  aux  plans,  profils,  tracés, 
instructions  et  ordres  de  service,  qui  lui  sont  donnés  par  les  ingénieurs  ou 
leurs  préposés. 

11  lui  est  préalablement  délivré  par  le  préfet,  des  expéditions,  en  bonne 
forme,  du  proces-verbal  d'adjudication,  du  devis  et  du  détail  estimatif  (3). 
Les  clauses  pénales  stipulées  dans  les  cahiers  des  charges,  et  qui  mettent 
à  la  charge  des  entrepreneurs  des  indemnités  pour  les  retards  d'exécution, 
ne  peuvent  être  réputées  comminatoires,  et  elles  doivent  être  appliquées  (4). 
Les  avant-métrés  qui  sont  joints  aux  projets  ne  doivent  servira  établir  la 
quantité  des  travaux  effectués,  qu'autant  qu'il  existe  à  cet  égard  une  sti- 
pulation expresse  dans  le  cahier  des  charges  (5). 

L'entrepreneur  doit  se  conformer,  [tendant  le  cours  du  travail,  aux  change- 
ments qui  lui  sont  ordonnés  par  écrit,  et  sous  la  responsabilité  de  l'ingénieur, 
pour  des  motifs  de  convenance,  d'utilité  ou  d'économie,  et  il  lui  en  est 
fait  compte  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  des  clauses  et  conditions 
générales  ;  mais  il  ne  peut  de  lui-même,  et  sous  aucun  prétexte,  apporter 
le  plus  léger  changement  au  projet  ou  au  devis  (6).  La  condition  d'un  or- 
dre écrit  pour  faire  admettre  les  changements  opérés  est  de  rigueur  (7). 


(1)  C.  d'état  12  février  1841. 

(2)  Claases  et  conditions  générales,  art.  S 

(3)  id.  art.  6. 

(4)  C.  d'état    8  août  1834. 
(8)        id.       26  mai  1842. 

(6)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  7. 

(7)  C  d'état  31  mai  1833,  27  février  1838,  2  juin,  28  août,  19  novembre  et  21  décembre  1837, 
27  novembre  1838,  19  mars  1840,  14  janvier  et  23  juillet  1841,  30  juin  et  14  décembre  1843, 
1er  février,  6  et  29  juin  1844  et  14  mars  1845. 
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Lorsque  l'existence  d'un  ordre  écrit  a  été  reconnue  par  un  arrête  du  con- 
seil de  préfecture  rendu  contradictoireinent  et  demeuré  sans  appel,  l'ad- 
ministration ne  peut  venir  alléguer  de  nouveau  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'ordre 
écrit  ;  il  y  a  là  chose  jugée  (1).  En  outre ,  si  des  changements  ont  été  ap- 
portés au  projet  primitif  par  ordre  des  ingénieurs,  et  que  ceux-ci  ne  justi- 
fient pas  que  les  nouveaux  profils  qui  ont  dû  être  dressés  en  conséquence 
de  ces  changements,  ont  été  notifiés  à  l'entrepreneur  avant  l'exécution  des 
travaux,  que  ,  d'un  autre  côté,  l'entrepreneur  nie  que  cette  notification  lui 
ait  été  faite,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  à  l'entrepreneur  desdits  travaux 
d'après  leurs  cubes  réels  et  effectifs,  tels  qu'il  est  possible  de  les  recon- 
naître et  apprécier  (2). 

Dans  le  cas  d'adjudication  eu  continuation  d'ouvrages,  si  l'entrepreneur 
sortant  juge  à  propos  de  garder  pour  son  compte  les  matériaux  par  lui  ap- 
provisionnés en  vertu  d'ordres  des  ingénieurs,  et  non  soldés  par  l'adminis- 
tration, ainsi  que  ses  propres  outils  et  équipages,  il  est  tenu  d'évacuer, 
dans  le  délai  fixé  par  le  devis,  tous  les  chantiers,  magasins  et  emplacements 
publics.  Si ,  au  contraire,  il  a  déclare  vouloir  céder  tout  ou  partie  des  ob- 
jets ci-dessus  indiqués,  l'entrepreneur  entrant  est  tenu  d'accepter  les  ma- 
tériaux aux  prix  de  la  nouvelle  adjudication,  et  sur  un  état  dressé  contra- 
dictoirement  entre  les  deux  entrepreneurs,  et  en  supposant  toutefois  qu'on 
ait  reconnu  à  ces  matériaux  les  qualités  requises. 

Les  outils  et  équipages  sont  payés  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts  (3). 

Lorsque  le  devis  n'indique  pas  de  carrières  ou  sablières  appartenant  à 
l'État,  l'entrepreneur  en  ouvre  à  ses  frais,  dans  les  lieux  indiqués  par  le 
devis  (4)  ;  s'il  a  recours  à  d'autres  carrières  que  celles  indiquées  par  l'ad- 
ministration, il  n'est  reçu  a  réclamer  un  supplément  de  prix  pour  les  trans- 
ports, qu'autant  qu'il  a  fait  constater  l'impossibilité  ou  il  était  de'  se  pro- 
curer les  matériaux  nécessaires  dans  les  carrières  désignées,  et  qu'il  s'est 
fait  autoriser  à  recourir  a  des  carrières  plus  éloignées  (5).  D'ailleurs,  lors- 
que le  décompte  final  d'une  entreprise  a  été  définitivement  réglé  par  le  con- 
seil de  préfecture,  ce  règlement  fait  obstacle  a  ce  que  l'entrepreneur  pré- 
sente une  nouvelle  demande  fondée  sur  ce  qu'il  aurait  été  forcé,  par  suite 
de  l'insuffisance  des  lieux  désignés  pour  l'extraction  des  matériaux,  de  s'en 
procurer  avec  une  augmentation  de  dépense  (0).  Mais  un  entrepreneur  peut 


(!)C.  (1  état  1"  février  1811. 
(2)         id.       lf>  décembre  1846. 

:i    Claires  et  conditions  générale."',  arl.  8. 

V)  id.  art.  0     §  tcr. 

5    e    «l'état  10  juin  1*38  — Voyez  aussi  l'ordonuanec  du  21   juin  1813. 
id.        14  juillet  1841 
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réclamer  une  augmentation  de  prix,  à  raison  de  difficultés  d'extraction  qui 
n'uni  pas  cto  prévues  (1).  Il  est  tenu  de  prévenir  les  propriétaires  avant  de 
commencer  les  extractions,  et  de  les  dédommager  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts,  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière  ;  il  doit  re- 
présenter, toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  le  traité  qu'il  a  fait  avec 
eux  (2). 

Il  paye,  sans  recours  contre  l'administration,  tous  les  dommages  que  peu- 
vent occasionner  la  prise,  le  transport  et  le  dépôt  des  matériaux. 

Il  en  est  de  même  des  dommages  pour  l'établissement  de  chantiers,  che- 
mins de  service,  et  autres  indemnités  temporaires  qui  font  partie  des  char- 
ges et  faux  frais  de  l'entreprise. 

L'entrepreneur  n'est  entièrement  soldé  et  ne  peut  recevoir  le  montant  de 
la  retenue  pour  garantie,  qu'après  avoir  justifié,  par  des  quittances  en 
forme,  qu'il  a  payé  les  indemnités  et  dommages  mis  à  sa  charge. 

Quand  le  devis  prescrit  d'extraire  les  matériaux  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier,  l'entrepreneur  doit  se  conformer,  sans  recours  en  indem- 
nité contre  L'administration  des  ponts  et  chaussées,  aux  obligations  résul- 
tant pour  lui  de  l'article  145  au  Code  forestier  ,  ainsi  que  des  articles  172 , 
173  et  175  de  l'ordonnance  royale  du  1er  août  1827,  concernant  l'exécution 
de  ce  Code. 

Si,  pendant  la  durée  de  l'entreprise,  il  est  reconnu  indispensable  de 
prescrire  à  l'entrepreneur  d'extraire  des  matériaux,  dans  des  lieux  autres 
que  ceux  qui  ont  été  prévus  au  devis,  les  ingénieurs  établissent  de  nou- 
veaux prix  d'extraction  et  de  transport,  d'après  les  éléments  de  l'adjudica- 
tion. Ces  changements,  après  avoir  été  soumis  à  l'approbation  du  préfet , 
sont  signifiés  à  l'entrepreneur  qui,  en  cas  de  refus,  doit  déduire  ses  motifs 
dans  le  délai  de  dix  jours,  et  il  est  statué  ensuite  par  l'administration.  Dans 
ce  même  cas  de  refus,  l'administration  a  droit  de  considérer  l'extraction  et 
le  transport  desdits  matériaux  comme  ne  faisant  pas  partie  de  l'entre- 
prise (3).  Mais  une  carrière  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'entrepre- 
neur, être  substituée  à  une  autre  carrière  comprise  dans  un  état  d'indica- 
tion dressé  contradictoirement,  lors  même  que  la  nouvelle  carrière  ferait 
partie  de  celles  primitivement  indiquées  au  devis.  Si  donc  une  mise  en 
régie  a  été  prononcée  sur  le  refus  de  l'entrepreneur  d'exploiter  une  nou- 
velle carrière  ainsi  indiquée ,  les  frais  de  cette  mise  en  régie  demeurent  à 
la  charge  de  l'administration  (4). 

(1)  C.  d'état  19  décembre  1827. 

(2)  Voyez,  relativement  à  l'extraction  des  matériaux,  ce  que  nous  disons  p.  307  et  suivantes. 

(3)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  9,  §  1er  à  6. 
'   C.  d'état  10  décembre  18+6. 
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Si  l'entrepreneur  parvient  à  découvrir  de  nouvelles  carrières  plus  rap- 
prochées que  celîes  indiquées  au  devis,  et  offrant  des  matériaux  d'une  qua- 
lité au  moins  égale,  il  est  autorisé  à  les  exploiter,  et  il  ne  subit,  sur  les 
prix  de  l'adjudication,  aucune  déduction  pour  cause  de  diminution  de  frais 
d'extraction,  de  transport  et  de  taille  de  matériaux  (1).  Toutefois,  si,  au 
moyen  des  journées  de  prestation  en  nature,  l'administration  a  fait  trans- 
porter à  pied-d'œuvre  des  matériaux  extraits  des  nouvelles  carrières,  il  y  a 
lieu  de  déduire  du  prix  porté  au  devis  la  somme  afférente  au  transport  ef- 
fectué par  les  prestataires  (2). 

L'entrepreneur  ne  peut,  en  aucun  cas,  livrer  au  commerce  les  matériaux 
qu'il  a  fait  extraire  dans  une  carrière  qui  ne  lui  appartient  pas,  attendu  que 
le  droit  d'exploitation  ne  lui  a  été  conféré  qu'en  sa  qualité  d'entrepreneur 
de  travaux  publics,  et  pour  un  objet  déterminé  (3). 

L'entrepreneur  est  tenu,  indépendamment  des  indemnités  qui  viennent 
d'être  mentionnées,  de  fournir  à  ses  frais  les  magasins,  équipages,  voitu- 
res, ustensiles  et  outils  de  toute  espèce,  sauf  les  exceptions  stipulées  au 
devis. 

Sont  également  à  sa  charge,  les  frais  de  tracé  d'ouvrages,  les  cordeaux  , 
piquets  et  jalons,  et  généralement  tout  ce  qui  constitue  les  faux  frais  et 
menues  dépenses  dont  un  entrepreneur  n'est  pas  admis  à  compter  (4).  La 
construction  de  bassins  à  chaux  est  au  nombre  des  faux  frais  et  menues 
dépenses  qui  restent  au  compte  de  l'entrepreneur  (5). 

Au  moyen  des  prix  consentis  et  approuvés,  l'entrepreneur  fait  Tachai, 
la  fourniture,  le  transport  à  pied-d'œuvre,  la  façon,  la  pose  et  l'emploi  de 
tous  les  matériaux  (6).  Mais  lorsque  le  transport  par  bateau  a  été  prévu  au 
devis,  et  que,  par  suite  de  l'ensablement  du  lit  d'une  rivière,  l'entrepreneur 
a  dû  déposer  une  partie  des  matériaux  à  un  point  qui  accroissait  la  distance 
du  transport  par  terre,  il  doit  lui  être  tenu  compte,  dans  le  règlement  de 
son  entreprise,  de  la  différence  des  distances  parcourues  (7).  Nous  avons 
dit  aussi  que,  moyennant  les  prix  stipulés,  l'entrepreneur  devait  la  pose  et 
l'emploi  de  tous  les  matériaux  :  quand  un  devis  porte  que  des  cailloux  se- 
ront soigneusement  posés,  l'entrepreneur  ne  peut  les  verser  à  la  corbeille; 


i    Ganses  et  conditions  générales,  art.  9,  §  7. 
■i)  C.  d'état  18  janvier  18*5. 

(*)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  9,  §  S.— Voyez  ci-dessus,  p.  315. 
V)  id.  art.  10. 

(5)  C.  d'étal  ta  terrier  1811. 

(6)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  11,  §  :". 
(")  C.  d'état    IK  juillet  lS'.i;. 
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l'administration  est  dans  le  droit  d'exiger  qu'ils  soient  posés  à  la  main  (1). 

L'entrepreneur  solde  les  salaires  et  peines  d'ouvriers ,  les  commis  et 
autres  agents  dont  il  a  besoin,  pour  assurer  la  bonne  et  solide  exécution 
des  ouvrages  (2). 

Il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte  d'erreur  ou  d'omission  dans  la  composi- 
tion des  prix.de  sous-détail,  revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis ,  attendu 
qu'il  a  dû  s'en  rendre  préalablement  un  compte  exact,  et  qu'il  est  censé 
avoir  refait  et  vérifié  tous  les  calculs  d'appréciation  (3).  Le  consentement 
des  ingénieurs  à  une  augmentation  de  prix,  dans  le  cas  que  nous  venons  de 
spécifier,  ne  lie  pas  l'administration  (4).  L'interdiction  de  réclamer  aucune 
augmentation  ou  indemnité  s'applique,  soit  au  cas  d'un  accroissement  de 
dépense  résultant  de  l'erreur  commune  des  parties  sur  la  nature  et  le  mode 
d'exploitation  d'une  ^arrière  (5) ,  ou  d'un  mode  particulier  d'enlève- 
ment (6),  soit  a  la  démolition  imprévue  de  constructions  qui  se  sont  ren- 
contrées dans  le  sol  lorsque  le  devis  n'établit  pas  de  prix  différent  suivant 
la  nature  des  terrains  où  les  déblais  doivent  être  entrepris  (7) ,  soit  aux  er- 
reurs de  distances  (8),  soit  même  à  une  erreur  matérielle  commise  dans  la 
composition  des  prix  du  devis  (9)  ou  dans  l'addition  des  éléments  d'un  smis- 
détail  (10),  soit  enfin  au  choix  delà  base  du  décompte  (11;.  On  ne  peut  non 
plus  réclamer  le  remboursement  de  droits  d'octroi  auxquels  les  matériaux 
à  employer  ont  été  soumis,  sous  prétexte  qu'il  n'en  aurait  point  été  fait 
mention  dans  les  sous-détails  (12). 

Mais  l'entrepreneur  peut  élever  des  réclamations,  s'il  y  a  lieu,  contre  les 
erreurs  de  métrés  ou  de  dimensions  d'ouvrages  (13).  Toutefois,  il  ne  serait 
pas  recevable  a  demander  l'expertise  pour  l'appréciation  de  déblais  qu'il 
prétendrait  avoir  faits  au  delà  des  quantités  portées  au  devis,  lorsque  ce  do- 
cument a  énuméré  en  détail  ces  quantités  telles  qu'elles  résultaient  des 
cahiers  d'alignements,  de  pentes  et  rampes,  de  surfaces  et  terrasses,  com- 


I     C    «l'état  12  avril  1843. 

(2)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  11,  §  ■>. 

(3)  id.  art.  11,  §  :!.  — C.  délai  23  novembre  18:i_',  50  février  et 
19  mai  1833,  28  janvier.  23  juillet  et  23  août  18*1,  13  décembre  18.2,  il  juin  18i3,  8  mars 
18*4,  7  février  1843,   17  janvier  et  13  décembre  1846. 

(4)  C.  d'étal  19  juin  1838. 
(3)         id.       17  janvier  1816. 
t6)         id.        28  mai   1833. 

29  juin  1844. 

28  mai  1833  et  22  juin  1836. 
6  juin  1844. 
20  février  1833. 
31  octobre  1833. 
10  mars  1843. 
(13)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  11,  §  4. 


(•7) 

id. 

(*) 

id. 

(9) 

id. 

(10) 

id. 

(11) 

id 

(12) 

id. 
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mimiques  aux  concurrents  avant  l'adjudication,  et  lorsqu'il  a  été  spéciale- 
ment stipulé  que  ces  quantités  serviraient  de  base  à  l'évaluation  des  dé- 
penses (1).  Il  en  serait  autrement  si  la  communication  des  pièces  indiquant 
le  volume  des  remblais  n'était  pas  suffisante  pour  mettre  l'entrepreneur  à 
même  de  vérifier  les  cubes  énoncés  (2).  En  tous  cas,  une  réclamation  de  ce 
genre  ne  peut  être  présentée,  après  l'achèvement  des  travaux,  a  une  époque 
où  l'état  des  lieux  ne  permettrait  plus  de  juger  du  mérite  des  allégations 
produites  (3). 

Les  matériaux  doivent  provenir  des  lieux  indiqués  au  devis  ;  ils  doivent 
être  de  la  meilleure  qualité  ,  parfaitement  travaillés,  et  mis  en  œuvre  con- 
formément aux  règles  de  l'art  (4).  L'entrepreneur  en  est  responsable  jus- 
qu'à leur  emploi,  et  cette  responsabilité  s'applique  à  l'écorcement  des 
pierres  taillées  et  à  leur  nettoyage,  lors  de  la  pose  (5)  ;  on  ne  saurait  non 
plus  l'admettre  à  réclamer  touchant  une  diminution  de  quantité  de  matériaux, 
survenue  entre  l'approvisionnement  dans  les  chantiers  et  la  livraison  (G). 

Les  matériaux,  ne  peuvent  être  employés  qu'après  avoir  été  visités  par 
l'ingénieur.  En  cas  de  surprise,  de  mauvaise  qualité  onde  malfaçon,  ils 
sont  rebutés  et  remplacés  aux  frais  de  l'entrepreneur.  Toutefois ,  si  l'entre- 
preneur conteste  les  faits  ,  l'ingénieur  diesse  immédiatement  procès-ver- 
bal des  circonstances  de  cette  contestation  :  l'entrepreneur  peut  consigner  à 
la  suite  du  procès-verbal  qui  lui  est  communiqué  les  observations  qu'il  se 
croit  en  droit  de  présenter.  Il  est  statué  ensuite  par  l'administration  (7). 

L'entrepreneur  a  droit  d'exiger  qu'il  soit  pris  livraison  de  fournitures 
faites  d'après  les  ordres  de  l'administration  ,  et  qui  lui  seraient  désormais 
inutiles  ;  par  exemple,  de  matériaux  destinés  à  un  système  de  cintres  qui 
postérieurement  a  été  abandonné  (8). 

Lorsque  les  ingénieurs  présument  qu'il  existe  dans  les  ouvrages  des  vices 
d'exécution,  ils  ordonnent,  soit  en  cours  d'exécution,  soit  avant  la  récep- 
tion finale,  la  démolition  et  la  reconstruction  des  ouvrages  présumés  vi- 
cieux. Les  dépenses  résultant  de  cette  vérification  sont  à  la  charge  de  l'ad- 
judicataire, lorsque  les  vices  de  construction  ont  été  constatés  et  recon- 
nus. En  casde  contestation  avec  l'entrepreneur  sur  les  vices  d'exécution,  il  est 


(1)  C.  d'état  9  juin  18*2. 
(î)  id.  30  juin  1842. 
(3)       id.  9  juin  18'.  2. 

(*)  Clauses  el  conditions  génér»lc»,  an.  I! 
(5)  C.  d'état  18  août  18J8. 
,H)        id.  :S0  juin    1843. 

~    Cli ii^i~  ri  conditions  générales,  art.   12 
(8)  C.  d'état  13  juillet  1828. 
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procédé  conlbrniément  à  l'article  12  des  clauses  et  conditions  générales  (1). 
Mais  lorsque  des  malfaçons  ont  été  commises  et  sont  reconnues  par  l'entre- 
preneur, et  que  l'administration  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de  suspen- 
dre les  travaux  pour  examiner  si  les  ouvrages  peuvent  être  néanmoins  con- 
serves, cette  suspension  ne  peut  donner  ouverture  à  aucune  indemnité  an 
profit  de  l'entrepreneur  (2). 

En  général,  tous  les  matériaux  doivent  avoir  les  dimensions  prescrites 
par  le  devis.  Si  l'entrepreneur  leur  donne  des  dimensions  plus  fortes,  il  rie 
peut  réclamer  aucune  augmentation  de  prix;  les  métrages  et  les  pesées 
sont  basés  sur  les  dimensions  du  devis,  et  néanmoins  les  pièces  qui  seraient 
jugées  nuisibles  ou  difformes  doiveut  être  enlevées  et  remplacées  aux  fiais 
de  l'entrepreneur.  Dans  le  cas  de  dimensions  plus  faibles,  les  prix  sont  ré- 
duits en  proportion,  et  néanmoins  les  pièces  dont  l'emploi  serait  reconnu 
contraire  au  goût  et  à  la  solidité  sont  également  enlevées  et  remplacées  aux 
frais  de  l'entrepreneur.  Dans  tous  les  cas,  l'entrepreneur  ne  peut  employer 
aucune  pièce  ni  aucune  matière  qui  ne  serait  pas  des  dimensions  ou  du 
poids  prescrits  par  les  devis,  sans  l'autorisation  écrite  de  l'ingénieui 

Il  peut  être  accordé  des  à-compte  sur  les  prix  des  matériaux  approvi- 
sionnés, jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur.  On  ne 
doit  regarder  comme  approvisionné  que  les  matériaux  déposés  sur  l'atelier, 
et,  dès  ce  moment,  l'entrepreneur  ne  peut  les  détourner  pour  un  autre  ser- 
vice sans  une  autorisation  par  écrit  (A).  En  conséquence,  si  l'État  a  fait 
îles  avances  à  un  entrepreneur  primitif  sur  le  matériel  repris  par  un  nouvel 
entrepreneur,  la  question  de  savoir  si  celui-ci  sera  tenu  d'en  payer  le  prix 
aux  créanciers  de  son  prédécesseur  est  subordonnée  à  celle  de  savoir  quels 
sont  les  droits  de  l'administration  sur  ce  matériel,  et  l'autorité  adminis- 
trative est  seule  compétente  pour  résoudre  préjudicicllement  cette  diffi- 
culté (5). 

Si,  aux  termes  du  devis,  l'entrepreneur  est  tenu  de  démolir  d'ancien 
ouvrages,  les  matériaux  sont  déplacés  avec  attention,  pour  pouvoir  être 
réparés  et  remis  en  place,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  mêmes  précautions  que  les 
matériaux  neufs.  Dans  le  cas  où  les  démolitions  n'auraient  pas  été  prévues, 
il  en  est  tenu  compte  à  l'entrepreneur,  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 22  des  clauses  et  conditions  générales  (6). 


(1)  Clauses  et  conditions  générales,  art    13. 
i2)  C.  d'état  20  novembre  1840. 

(3)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  14.— C.  d'état  3u  juin  1843. 
(>)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  13. 
S)  C.  détat  11  mars  1843. 
l*>)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  16. 
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Toutes  les  fois  que,  par  des  motifs  d'économie  ou  de  célérité,  l'adminis- 
tration fait  employer  des  matières  neuves  ou  de  démolition  appartenant  à 
l'Etat,  l'entrepreneur  n'est  payé  que  des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'em- 
ploi, sans  pouvoir  répéter  de  dommages,  pour  manque  de  gain  sur  les  four- 
nitures supprimées  (1). 

Dans  le  cas  ici  prévu,  si  un  entrepreneur  refuse  la  restitution  d'ustensiles 
et  de  matériaux  appartenant  à  l'État  et  dont  il  a  pris  charge  par  inventaire, 
le  préfet  est  fondé  à  autoriser  les  ingénieurs  à  prendre  possession  des  chan- 
tiers qui  renferment  ces  objets  (2). 

L'entrepreneur  doit  avoir  soin  de  ne  choisir  pour  commis,  maîtres  et 
chefs  d'ateliers,  que  des  gens  probes  et  intelligents,  capables  de  l'aider  et 
même  de  le  remplacer,  an  besoin,  dans  la  conduite  et  le  métrage  des  tra- 
vaux. 11  choisit  également  les  ouvriers  les  plus  habiles  et  les  plus  expéri- 
mentés, et,  néanmoins,  il  demeure  responsable  en  son  propre  et  privé  nom, 
comme  en  celui  de  sa  caution,  des  fraudes  ou  mal-façons  que  ses  agents 
commettraient  sur  les  fournitures,  la  qualité  et  l'emploi  des  matériaux, 
sous  les  peines  indiquées  à  l'article  12  des  conditions  générales  (3). 

L'ingénieur  a  le  droit  d'exiger  le  changement  ou  le  renvoi  des  agents 
et  ouvriers  de  l'entrepreneur,  pour  cause  d'insubordination,  d'incapacité, 
ou  de  défaut  de  probité  (4  . 

Le  nombre  des  ouvriers,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  doit  toujours 
être  proportionné  à  la  quantité  d'ouvrages  à  faire;  et  pour  mettre  l'ingé- 
nieur à  même  d'assurer  l'accomplissement  de  cette  condition,  et  de  recon- 
naître les  individus,  il  lui  en  est  remis  périodiquement,  et  aux  époques 
fixées  par  lui,  une  liste  nominative  (5). 

Lorsqu'un  ouvrage  languit  faute  de  matériaux,  ouvriers,  etc.,  de  ma- 
nière à  faire  craindre  qu'il  ne  soit  point  achevé  aux  époques  prescrites,  ou 
que  les  fonds  crédités  ne  puissent  pas  être  consommés  dans  l'année,  le  pré- 
fet, par  un  arrêté  notifié  à  l'entrepreneur,  ordonne  l'établissement  d'une 
régie,  aux  frais  dudit  entrepreneur,  si,  à  une  époque  fixée,  il  n'a  pas  satis- 
fait aux  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  (6). 

A  l'expiration  du  délai,  si  l'entrepreneur  n'a  pas  satisfait  à  ces  disposi- 
tions, la  régie  est  organisée  immédiatement  et  sans  autre  formalité.  Il  en 
est  aussitôt  rendu  compte  à  l'administration  supérieure  qui,  selon  les  cir- 


l    Clauses  el  conditions  générales,  art.  17. 
(!)  C.  d'état  15  juin  1841. 
[*]  Clauses  et  conditions  générales,  art.  18. 
(*)  id.  art.   19. 

(S)  id.  art.  ÎO. 

(«)  id.  art.  21,  §  1". 
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constances  de  l'affaire,  peut  ordonner  la  continuation  de  la  régie,  aux  frais 
de  l'entrepreneur,  ou  prononcer  la  résiliation  du  marché  et  ordonner  une 
nouvelle  adjudication  sur  folle  enchère  (1).  La  mise  en  régie  est  un  acte 
d'administration,  et  son  établissement  ne  saurait  être  prescrit  ni  critiqué 
par  un  conseil  de  préfecture  (2);  mais  ce  tribunal  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  conséquences  de  cette  mesure  a  l'égard  de  l'entrepreneur  inté- 
ressé (3),  ainsi  que  sur  une  demande  en  dommages-intérêts,  faite  par  un 
entrepreneur,  et  fondée  sur  la  résiliation  de  son  marché,  lorsque  le  cas  de 
la  résiliation  y  était  prévu  (4).  Pareillement,  l'autorisation  donnée  par  l'in- 
génieur à  l'entrepreneur  de  suspendre  ses  travaux  sans  encourir  de  mise  en 
régie  jusqu'au  règlement  de  son  compte  pour  les  travaux  déjà  exécutés, 
n'est  point  valable  sans  approbation,  et  elle  ne  saurait  empêcher  le  préfet 
de  prononcer  la  mise  en  régie  (5)  Mais,  lorsque  dans  le  but  de  faire  ajour- 
ner la  mise  en  régie,  l'entrepreneur  prend  spécialement  et  en  dehors  de 
son  cahier  des  charges,  l'engagement  de  subir  une  retenue  par  telle  période 
de  retard,  celte  retenue  doit  s'opérer  sans  préjudice  de  toute  autre  mesure 
ultérieure  qui  aurait  pour  objet  d'assurer  l'achèvement  des  travaux,  au 
compte  de  l'entrepreneur  (6). 

Dans  ces  divers  cas,  les  excédants  de  prix  et  de  dépenses  sont  prélevés 
sur  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  à  l'entrepreneur,  sans  préjudice  des 
droits  a  exercer  contre  lui  et  sa  caution,  en  cas  d'insuffisance  (7).  Mais  l'en- 
trepreneur ne  peut  être  tenu  des  dépenses  faites  au  delà  de  son  adjudication, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  légalement  averti,  et  que  la  mise  en  régie  est  préma- 
turée (8).  Et  si,  lors  de  son  éviction,  ses  droits  ont  été  lésés,  et  les  foi  nies 
non  observées,  il  est  fondé  à  réclamer  une  indemnité  (9).  Lorsque  l'admi- 
nistration institue  un  régisseur,  elle  est  tenue  de  surveiller  sa  gestion  et  de 
lui  faire  dresser  des  comptes;  autrement  une  partie  de  l'excédant  des  dé- 
penses en  augmentation  peut  être  mise  à  sa  charge  (10). 

A  l'époque  de  la  formation  du  compte  de  sa  régie,  l'entrepreneur  doit 
être  admis  à  la  discuter,  et  même  à  réclamer  la  justification  dr>  dépenses 
et  frais  de  régie  (11)  ;  le  jugement  des  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet, 

(1)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  21,  §  2. 

(2)  C.   d'état   10  février  1830  et  19  juillet  1833. 

(3)  id.  10  décembre  1846. 

(4)  id.  20  janvier  1830. 

(5)  id  15  juin  1841. 

(6)  id  20  novembre  1840. 

(7)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  21,  §  3. 

(8)  C.  d'étal  19  juillet  1833,  23  avril  1840,  25  mai  1841,  6  juin  1844  et  15  décembre  J846 
.9)        id.       22  février  1821. 

lû,       id.       31  août  1837. 
,11         id.         1  S  septembre  1831  et  14  février  1834. 
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entre  lui  et  l'administration,  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. L'entrepreneur  doit  supporter  la  dépense  d'une  indemnité  représen- 
tant le  salaire  et  les  frais  de  déplacement  des  agents  employés  pour  la 
régie  il).  Mais  si  L'administration  ne  justifie  par  aucun  état  ou  métré  régu- 
lier de  la  quantité  de  remblais  opérée  par  l'entrepreneur  avant  la  mise  en 
régie,  il  y  a  lieu  d'admettre  comme  effectuée  par  celui-ci  une  quantité 
égale  à  celle  portée  an  devis  2  .  Les  débets  à  la  charge  des  entrepreneurs, 
au  profit  de  l'État,  sont  constatés  par  des  arrêtés  des  préfets,  lesquels  sonl 
transmis  au  ministre  des  travaux  publies,  et  le  recouvrement  en  est  fait  par 
les  soins  du  ministre  des  finances  (3). 

Si  la  régie  ou  l'adjudication  sur  folle  enchère  amène  au  contraire  une  di- 
minution dans  les  prix  et  les  frais  des  ouvrages,  l'entrepreneur  ou  sa  cau- 
tion ne  peut  réclamer  aucune  part  de  ce  bénéfice  qui  reste  acquis  à  l'ad- 
ministration (4).  Sous  l'empire  des  anciennes  conditions  générales ,  dans 
lesquelles  ce  cas  n'avait  pas  été  prévu,  il  a  été  jugé  que  l'entrepreneur  dont 
les  travaux  faisaient  l'objet  d'une  régie  avait  droit  aux  bénéfices  que  pro- 
curait cette,  régie  (5). 

Lorsqu'il  est  nécessaire  d'exécuter  des  parties  d'ouvrages  non  prévins 
par  le  devis,  les  prix  en  sont  réglés  d'après  ceux  de  l'adjudication,  par  as- 
similation aux  ouvrages  les  plus  analogues  (6).  Il  doit  en  être  ainsi  lorsque, 
pour  cause  d'augmentation  des  ouvrages  ou  de  changements  au  projet  primi- 
tif, l'entrepreneur  n'a  pas  usé  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  dans  certaines 
limites,  de  retirer  sa  soumission  (7),  et  lorsqu'il  y  a  eu  application  des  prix 
analogues,  l'entrepreneur  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  l'augmentation 
des  ouvrages  excède  un  sixième  pour  demander  qu'il  soit  procédé  par 
voie  d'expertise;  son  seul  droit  est  de  demander  la  résiliation  du  marche  .S  . 
De  même,  si  un  ouvrage  qui  n'entrait  pas  dans  les  prévisions,  du  devis  el 
qui  n'a  remplacé  aucun  des  travaux  adjugés,  a  été  exécuté  en  régie  sans 
réclamation  de  l'entrepreneur,  celui-ci  n'est  point  recevable  à  réclamei 
une  indemnité  pour  privation  des  bénéfices  qu'il  aurait  pu  faire,  en  exécu- 
tant ces  travaux  à  l*entreprise  f)  .  Mais  il  y  a  toujours  lieu,  pour  les  ou- 
vrages imprévus,  aussi  bien  que  pour  les  changements  aux  devis,  de  repré- 

1     C.  délai   21   janvier  1845. 

id.  6  juin  ISii. 

(3)  Inslr.  du  27  aofil 
.    Clauses  el  conditions  jzénrralcs,  art.  21.  §  i. 
i     délai  14  février  1834. 
i        ses  el  conditions  générales,  art   ît,  §  1". 
i     d'étal    8  aTril  18S1, 18  octobre  183î,  19  mal  18SJ  el  il  fétrler  U 
rembi  e  1840 
,i         s  mare  1844 
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senter  un  ordre  écrit  des  ingénieurs  (I).  Dons  le  cas  d'une  impossibilité 
absolue  d'assimilation,  les  prix  sont  réglés,  sur  estimation  contradictoire, 

en  prenant  pour  ternie  de  comparaison  les  prix  courants  du  pays  (2).  S'il 
y  a  à  ce  sujet  contestation  portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  lorsque 
le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  comprend  des  travaux  de  la  nature 
de  ceux  qui,  en  cours  d'exécution  ,  sont  devenus  supplementairement  né- 
cessaires, ce  tribunal  peut  apprécier,  d'après  les  séries  des  prix  portés  au 
devis  et  consentis  par  l'entrepreneur,  le  supplément  de  prix  qui  doit  résul- 
ter desdits  travaux,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  expertise  (3). 

Lorsque  les  travaux  non  prévus  doivent  être  de  quelque  importance,  il 
en  est  l'ait  un  avant-métré  que  l'entrepreneur  accepte,  tant  pour  les  prix 
proposés  que  pour  l'indication  des  ouvrages,  par  une  soumission  particu- 
lière qui  est  présentée  à  l'approbation  de  l'administration  (-1).  A  moins  de 
stipulations  contraires,  les  avant-métrés  ne  renferment  qu'une  indication 
provisoire  des  quantités  d'ouvrages  à  exécuter,  et  il  ne  doit  être  tenu  compte 
à  l'entrepreneur  que  des  travaux  par  lui  réellement  effectués  suivant  les 
dimensions  constatées  par  des  métrés  définitifs  dressés  en  cours  ou  en  lin 
d'exécution.  Un  entrepreneur  De  saurait,  sans  justifier  d'un  ordre  reçu  et 
après  avoir  négligé  d'en  faire  l'objet  d'une  réclamation  spéciale,  exciper 
de  ce  qu'il  aurait  exécuté  des  ouvrages  accessoires  non  prévus  pour  repous- 
ser les  réductions  faites  à  raison  des  suppressions  ordonnées  dans  les  tra- 
vaux compris  au  projet  (5). 

Mais  les  dispositions  de  l'article  22  des  conditions  générales  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  où,  sur  la  demande  de  l'ingénieur  et  sans  qu'il  ail  été 
rédigé  de  convention  sur  le  prix  des  ouvrages,  l'entrepreneur  a  exécuté  des 
travaux  qui  ne  sont  point  compris  dans  son  marché.  Le  prix  de  ces  travaux 
doit  être  régir*  à  dire  d'experts  (G). 

S'il  y  a  lieu  de  faire  des  épuisements  qui  n'ont  pas  été  mis  par  le  devis 
à  la  charge  de  l'entrepreneur,  les  dépenses  y  relatives  sont  constatées  par 
attachement  et  sur  des  contrôles  tenus  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur. 
Elles  sont  acquittées  régUlièremenl  par  l'entrepreneur  à  la  fin  de  chaque 
semaine,  aux  conditions  portées  en  l'article  24  des  conditions  générales  (  )  ). 

Si  les  ingénieurs  ont  négligé  de  faire  prendre  des  attachements  ou  des 


(1)  Voyez,  ci-dessus,  page  501. 

(2)  Clauses  et  conditions  générales,  art.   22,  §  1". 
(^)  C.  d'étal  13  décembre  1845  et  26  août  1846. 

(4)  Clauses  et  conditions  générales,   art.  22,  §  2. 

(5)  C.   d'état  26  mai  1842. 
[6  iil.  '.  mai   1  r.2o. 

v")  Clauses  et  conditions  générales,  art.  23. 
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notes,  pendant  l'exécution  des  travaux,  on  doit  ajouter  foi  à  un  registre 
tenu  avec  exactitude  et  invoqué  par  l'entrepreneur,  bien  qu'un  tel  docu- 
ment n'ait  point  un  caractère  authentique  (1). 

Tous  les  payements  pour  épuisements,  ouvrages  par  attachement,  indem- 
nités et  autres  articles  imputés  sur  la  somme  à  valoir,  sont  remboursés  à 
l'entrepreneur  avec  un  quarantième  en  sus  ,  pour  le  dédommager  de  ses 
avances  de  fonds.  A  cet  effet,  il  est  tenu  de  payer  à  vue,  en  présence  d'un 
employé  désigné  par  l'ingénieur,  les  rôles  ou  états  dressés  pour  le  compte 
des  travaux,  et  de  les  faire  quittancer  par  les  parties  prenantes,  avant  de 
pouvoir  en  demander  le  remboursement  (2).  L'entrepreneur  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  toute  quittance  dont  le  montant  excède  10  fr.  (à  l'excep- 
tion toutefois  des  rôles  d'ouvriers)  doit,  pour  être  admise,  être  produite 
sur  papier  timbré  (3). 

Deux  quarantièmes  sont  en  outre  alloués  à  l'entrepreneur ,  pour  ceux 
desdits  articles  qui  nécessitent  de  sa  part  des  outils,  soins,  frais  de  con- 
duite des  travaux,  fournitures  et  entretien  de  machines  (4). 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  payements  qu'on  peut  être 
obligé  de  faire  par  l'intermédiaire  de  l'entrepreneur,  mais  qui  n'exigent 
réellement  de  sa  part  aucune  avance  de  fonds,  et  pour  lesquels  conséquem- 
ment  il  n'est  alloué,  aucune  rétribution  (5). 

Il  n'est  accordé  à  l'entrepreneur  aucune  indemnité,  à  raison  des  pertes, 
avaries  ou  dommages  occasionnés  par  négligence,  imprévoyance,  défaut  de 
moyens  ou  fausses  manœuvres.  Ne  sont  pas  compris  toutefois  dans  cette 
disposition  les  cas  de  force  majeure  qui,  dans  le  délai  de  dix  jours  au  plus 
après  l'événement,  ont  été  signalés  par  l'entrepreneur  :  dans  ces  cas,  néan- 
moins ,  il  ne  peut  être  rien  alloué  qu'avec  l'approbation  de  l'administra- 
tion. Passé  le  délai  de  dix  jours,  l'entrepreneur  n'est  plus  admis  à  récla- 
mer (6).  Il  ne  peut  notamment  être  reconnu  fondé  à  réclamer  après  ce 
délai,  soit  à  raison  d'emprunts  de  terre,  nécessités  par  des  avaries  résul- 
tant de  faits  de  force  majeure  (7),  soit  pour  des  avaries  causées  par  les 
grandes  eaux  à  des  ponts  de  service,  lorsque  d'ailleurs  ces  ponts  ont 
été  établis  par  lui  sans  en  avoir  fait  constater  la  nécessité  (8).  Toute- 


,1)  C.  d'état  26  août  1829. 

■>    Classes  el  conditions  générales   art.  2'..  §  1er. 
(3)  Loi  du   |:î  brumaire  an  VU. 
H    Clauses  el  conditions  générales,  art.  2'..  §  2. 

(5)  id.  art.  25. 

(6)  id.  art.  2G 
-     I       d'état  29  Juin  18... 

(8)       Id.       H  décembre  I8tr 
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fois,  le  refus  fait  par  l'administration  d'accorder  des  indemnités  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  les  demandes  non  accueillies  soient  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture  ,  si  elles  se  fondent  sur  les  conditions  du  marché  (1),  et  le 
renvoi  par  le  préfet  d'une  réclamation,  devant  ce  tribunal  administratif, 
établit  suffisamment  son  refus  d'y  faire  droit  (2).  Les  indemnités  auxquelles 
peuvent  prétendre  les  entrepreneurs  ne  peuvent  leur  être  accordées,  qu'au- 
tant que  les  cas  de  force  majeure  ont  été  vérifiés  et  établis,  que  les  cir- 
constances ont  été  appréciées  et  le  montant  de  ces  indemnités  contradic- 
toirement  débattu  (3).  Mais  les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  touchant 
les  réclamations  d'indemnité,  doivent  statuer  sur  chacun  des  chefs  de 
demande;  une  décision,  allouant  une  indemnité  en  masse,  doit  être  annulée 
pour  vice  de  forme  (4).  On  ne  peut  ranger  dans  les  cas  de  force  majeure 
donnant  lieu  à  indemnité,  ni  les  pertes  de  matériaux  survenues  dans  un  fait 
de  "guerre  (5),  ou  occasionnées  par  une  tempête  sur  un  lieu  non  désigné  par 
l'administration  (G),  ni  le  renchérissement  des  matériaux  (7),  ni  la  substi- 
tution, sans  autorisation  et  sans  nécessité  constatée,  d'un  mode  de  transport 
à  celui  qui  a  été  prévu  (8),  ni  enfin  les  retards  apportés  à  la  livraison  de 
terrains  à  occuper,  pour  l'exécution  des  travaux,  lorsqu'il  avait  été  stipulé 
que  l'entrepreneur  ne  pourrait  établir  et  développer  ses  ateliers,  qu'à  me- 
sure que  l'administration  serait  mise  eu  possession  desdits  terrains,  et  que 
l'époque  de  leur  livraison  n'avait  été  indiquée  au  devis  que  comme  une 
simple  présomption  (9). 

L'entrepreneur,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  commis,  visite  les  travaux 
aussi  souvent  que  peut  le  réclamer  le  bien  du  service.  Il  justifie  de  ces 
visites,  et  accompagne  les  ingénieurs,  dans  leurs  tournées,  toutes  les  fois 
qu'il  en  est  requis  (10). 

Il  surveille,  dans  l'étendue  de  son  entreprise,  les  propriétaires  riverains 
et  les  cultivateurs  qui  se  permettraient  de  labourer  ou  de  planter  trop 
près  des  routes,  canaux  et  autres  propriétés  publiques,  ou  qui  détériore- 
raient les  bornes,  talus,  fossés  et  plantations.  Il  avertit  sur-le-champ  les 
ingénieurs,  des  contraventions  qu'il  apercevrait  à  cet  égard,  comme  aussi 


(1)  C.  d'état  1S  janvier  1826,  le  mal  1827,  30  novembre  1530,  31  mai  1833  et  27  févriorl83S. 

(2)  id.  7  mars  1834. 

(3)  id.  10  juin  1329  et  8  février  1838. 

(4)  id.  9  mai  1834. 

(5)  id.  R  juillet  1829. 

(6)  id.  9  janvier  1828. 

(7)  id.  9  août.  1836. 

(8)  id.  15  février  1833. 

(9)  Id.  25  août    1835. 

(io)  Clauses  et  condition?  générales,  art.  27, 

33 


514  TROISIÈME   PARTIE. 

de  celles  qui  consisteraient  en  des  dépôts  de  bois  et  de  fumier ,  ou  autres 
encombrements  quelconques,  ainsi  que  des  anticipations  qui  seraient  faites 
sur  le  domaine  de  la  voie  publique  (1). 

L'ingénieur  en  cbef  fait  tous  les  règlements  nécessaires  pour  le  bon  ordre 
des  travaux,  ou  pour  l'exécution  des  clauses  du  devis.  Ces  règlements  sont 
visés  par  le  préfet,  lorsqu'il  a  été  reconnu  par  ce  magistrat  qu'ils  n'impo- 
sent pas  de  nouvelles  charges  à  l'entrepreneur  ,  pour  lequel,  dès  lors,  ils 
deviennent  obligatoires  (2). 

S'il  survient  quelque  difficulté  entre  l'ingénieur  ordinaire  et  l'entrepre- 
neur, au  sujet  de  l'application  des  prix  ou  des  métrages,  il  en  est  référé  à 
l'ingénieur  en  chef  qui  applique  les  règles  admises  dans  le  service  des 
ponts  et  chaussées.  En  aucun  cas,  l'entrepreneur  ne  peut  invoquer  en  sa 
faveur  les  us  et  coutumes  auxquels  il  est  formellement  dérogé  par  les  con- 
ditions générales  (3).  La  décision  de  l'ingénieur  en  chef  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  les  questions  d'art  soient  portées  devant  l'administration,  et  les  dif- 
ficultés relatives  aux  clauses  et  conditions  des  marchés  déférées  au  conseil 
de  préfecture. 

Toutes  les  dimensions  d'ouvrages,  tous  les  prix,  salaires  et  dépenses  sont 
calculés  d'après  le  système  légal  des  poids  et  mesures  (4). 

Les  métrages  généraux  et  partiels,  les  états  d'attachement ,  les  états  de 
dépense,  les  états  de  situation  et  les  procès-verbaux  de  réception ,  doivent 
être  communiqués  à  l'entrepreneur  et  acceptés  par  lui.  En  cas  de  refus, 
il  déduit  par  écrit  ses  motifs,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  présentation 
desdites  pièces,  et,  dans  ce  cas  seulement,  il  est  dressé  procès-verbal  de 
l'acte  de  présentation  et  des  circonstances  qui  l'ont  accompagné.  Un  plus 
long  délai  mettrait  souvent  dans  l'impossibilité  de  rechercher  et  de  consta- 
ter les  causes  d'erreurs  qui  auraient  pu  donner  lieu  à  quelques  réclamations. 
En  conséquence,  il  est  expressément  stipule  que  l'entrepreneur  n'est  jamais 
admis  à  élever  de  réclamations  au  sujet,  des  pièces  ci-dessus  indiquées 
après  le  délai  de  dix  jours,  et  que,  passé  ce  délai,  lesdites  pièces  sont  cen- 
sées acceptées  par  lui,  quand  bien  même  il  ne  les  aurait  pas  signées.  Le 
procès-verbal  de  présentation  doit  toujours  être  joint  à  l'appui  des  pièces 
qui  n'ont  pas  été  acceptées  [5).  Une  simple  invitation  par  lettre  de  l'ingé- 

(1)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  28. 

(2)  id.  art.  29. 
(S)                           ld.                          art.  30. 

(4)  id.  art.  31. 

(5)  id.  art.  58. —  Voyez  C.  d'état  4  Juillet  1827,  14  juillet  1839, 
23  norembre  1832,  14  décembre  1837,  17  janvier  l-<:!8,  19  mars.  13  août  et  26  décembre  18*0, 
15  juin  1841,  10  février,  18  mars  et  14  décembre  1843,  23  décembre  184S,  li  mars  et  10  dé- 
cembre 1846. 
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nieur  suffît  pour  faire  courir  le  délai  imparti  ;  mais  si  cette  lettre  ne  fait 
mention  que  du  métré  des  travaux,  la  mise  en  demeure  est  incomplète,  et 
l'entrepreneur  demeure  recevable  à  contredire  le  décompte  (1).  Il  faut  ob- 
server qu'aucune  modification  ne  peut  être  apportée  aux  décomptes,  après 
qu'ils  ont  été  dressés,  approuvés  et  signés  par  l'entrepreneur,  que  du 
consentement  des  parties  (2)  ;  que  lorsqu'une  réserve  a  été  faite,  lors  de 
l'acceptation,  l'entrepreneur  encourt  la  déchéance,  s'il  ne  fait  pas  valoir  ses 
moyens  dans  le  délai  de  dix  jours  (3).  Il  en  est  de  même  si,  après  avoir  fait 
une  réclamation  sommaire,  il  néglige  de  la  motiver  dans  le  délai  ci-dessus 
déterminé  (4).  La  demande  qu'il  ferait  dans  les  dix  jours,  d'un  nouveau 
délai  pour  rassembler  des  pièces  à  produire  à  l'appui  de  sa  réclamation, 
ne  saurait  le  relever  de  la  déchéance  (5).  Mais  l'omission  au  décompte 
définitif  de  travaux  compris  au  premier  décompte  de  l'entreprise,  quand 
elle  est  l'effet  d'une  erreur  matérielle,  donne  ouverture  a  la  révision  du 
décompte  (6).  On  ne  peut  non  plus  opposer  à  l'entrepreneur,  ni  la  signature 
et  l'acceptation  données  par  son  commis  sur  les  états  de  situation  ou  bor- 
dereaux de  prix,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  celui-ci  avait  reçu  pouvoir 
d'accepter,  et  que,  d'ailleurs,  la  signature  n'a  été  apposée  que  sauf  réserve  de 
l'approbation  de  l'entrepreneur  (7),  ni  un  décompte  dressé  pendant  le  cours 
des  travaux  et  à  titre  de  simple  renseignement  sur  la  demande  d'un  nouvel 
ingénieur  chargé  de  prendre  le  service  à  la  place  d'un  autre,  décompte  qui 
n'a  été  visé  ni  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement,  ni  par  l'ingénieur  en 
chef,  une  telle  pièce  ne  pouvant  servir  de  base  à  une  décision  judiciaire  (8), 
ni  enfin  des  métrés  de  travaux  ,  lorsque  de  nouveaux  profils  rendus  néces- 
saires par  des  changements,  n'ont  pas  été  communiqués  à  l'entrepreneur, 
et  que  la  vérification  du  métrage  a  eu  lieu  sans  qu'il  ait  été  appelé;  dans 
ce  cas,  il  convient  de  procéder  à  une  contre  vérification  du  métrage  (9). 
La  décision  ministérielle  qui  refuse  d'admettre  les  réserves  faites  par  un 
entrepreneur  contre  un  état  de  situation  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie 
contentieuse  (10);  mais  quand  un  arrêté  de  liquidation  porte  atteinte  aux 


(1)  C.  d'état  7  février  1343. 

(2)  id.         18  avril  1835. — Mais  il  peut  être  dressé  de  nouveaux  décomptes  avant  la  notifica- 
tion qui  doit  en  être  faite.  (C.  d'état  9  janvier  18S9.) 

(3)  C.  d'état  17  janvier  183S,  19  mars  et  13  août  1840 

(4)  id.       15  juin  1841,  12  mars  1846  et  S  janvier  1847. 

(5)  id.      26  décembre  1840. 

(6)  id.       10  décembre  1846. 

(7)  id.      30  juin   1842. 

(8)  id.     10  décembre  1846. 

(9)  id.     29  janvier  1841. 

(10)  id.       4  avril  1845. 
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droits  que  l'entrepreneur  prétend  résulter  de  son  cahier  des  charges ,  il 
peut  être  déféré  au  conseil  de  préfecture.  (1).  Ce  tribunal  prescrit  les  me- 
sures d'instruction  qu'il  juge  nécessaires  pour  s'éclairer  ;  toutefois,  aucune 
loi  ou  ordonnance  sur  la  matière  n'a  réglé  les  formes  de  l'expertise,  dans 
le  cas  de  contestation  sur  un  décompte,  ni  même  prescrit  ce  mode  d'infor- 
mation (2).  L'intervention  des  bailleurs  de  fonds  n'est  point  reçue,  dans 
les  pourvois  exercés  par  les  entrepreneurs  contre  les  règlements  de 
compte  (3). 

L'appel  contre  les  décisions  du  conseil  de  préfecture ,  peut  être  formé , 
dans  le  délai  ordinaire  de  trois  mois;  mais  ce  délai  n'est  point  toujours 
compté  du  jour  de  la  signification  de  la  décision.  Ainsi,  lorsque,  d'après 
une  décision  rendue  sur  la  réclamation  d'un  entrepreneur,  il  a  été  dressé 
par  les  ingénieurs  un  décompte  dans  lequel  ont  été  comprises  les  sommes 
allouées  parle  conseil;  lorsque,  ensuite,  l'ingénieur  en  chef  a  délivré  un 
certificat  de  payement  et  que  le  préfet  a  délivré,  au  proût  de  l'entrepre- 
neur, un  mandat  de  la  somme  qui  lui  est  due,  c'est  delà  délivrance  de  ce 
mandat  que  doit  être  compté  le  délai  du  recours  (4).  La  raison  en  est 
que  la  délivrance  d'un  mandat  sans  réserve  ,  et  l'avis  de  cette  délivrance, 
donné  a  l'entrepreneur,  équivalent,  pour  les  parties.,  à  une  signification 
régulière.  Et,  si  l'entrepreneur  consent  à  toucher  le  mandat  et  en  donne 
quittance  pure  et  simple,  son  acquiescement  est  parfait  (5). 

Lorsque  le  conseil  d'état  annule  un  arrêté  qui  lui  est  déféré,  c'est  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  qui  a  rendu  ce  premier  arrêté  que  les  pièces 
doivent  être  renvoyées  ;  aucune  disposition  de  loi  ou  d'ordonnance  n'au- 
torise à  prononcer  le  renvoi  devant  un  autre  conseil  de  préfecture  (6). 

Indépendamment  de  la  communication  des  pièces  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 32  des  conditions  générales,  l'entrepreneur  est  autorisé  à  î'en  procurer 
des  expéditions  qu'il  peut  faire  transcrire  par  ses  propres  commis,  dans  les 
bureaux  de  l'ingénieur  en  chef  ou  dans  ceux  de  la  préfecture  (7). 

Le:-  payements  d' a-comptes,  pour  ouvrages  faits ,  s'effectuent  en  raison 
de  l'avancement  des  travaux  ,  en  vertu  des  mandats  du  préfet,  expédiés 
sur  les  certificats  de  l'ingénieur  en  chef,  d'après  les  états  fournis  par  l'in- 
génieur ordinaire,  jusqu'à  concurrence  des  neuf  dixièmes  de  la  dépense,  et 


(l)C 

d'état  16  mai  1S27  d 

4  avril  1845 

(2) 

Id.     19  juillet  1833. 

W 

Id.     22  février  1821. 

W 

Id.        7  juin  1836. 

(S) 

id.       28  avril  1824. 

(«) 

id.        23  août  18(5. 

(7)  Clauses  cl  conditions  générales,  art   33, 
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déduction  faite  des  à-comptes  qui  ont  pu  être  délivrés  sur  les  approvision- 
nements avant  leur  emploi  (1). 

Les  paiements  ne  pouvant  être  faits  qu'au  fur  et  à  mesure  des  ordon- 
nances et  des  fonds  disponibles ,  il  n'est  jamais  alloué  d'indemnité  sous 
aucune  dénomination,  pour  retard  de  payement ,  pendant  l'exécution  des 
travaux  (2)  ;  notamment  lorsque  les  retards  apportés  dans  l'exécution  des 
travaux  proviennent  du  défaut  de  fonds  mis  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tration (3). 

Toutefois,  si  les  travaux  étant  définitivement  reçus,  l'entrepreneur  ne 
peut  être  entièrement  soldé  ,  à  l'expiration  du  délai  de  garantie,  il  peut 
prétendre  à  des  intérêts,  pour  cause  de  retard  de  payement  de  la  somme 
qui  lui  reste  due,  à  dater  de  cette  époque  (4).  Des  intérêts  ne  peuvent  être 
accordés,  que  lorsque  l'entrepreneur  justifie  que  la  liquidation  de  sa 
créance  a  subi  un  retard  provenant  du  fait  de  l'administration  (5);  ils  sont 
comptés  du  jour  de  la  demande  qui  en  est  faite  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, pourvu  toutefois  que  celte  demande  soit  postérieure  à  l'échéance 
du  délai  de  garantie  (6). 

Le  dernier  dixième  n'est  payé  à  l'entrepreneur,  qu'après  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  la  garantie  des  ouvrages ,  sauf  les  justifications  préalables 
exigées,  relativement  aux  indemnités  à  sa  charge. 

Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  il  est  procédé  à  leur 
réception  provisoire,  et  la  réception  définitive  n'a  lieu  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  de  garantie.  Pendant  ce  délai ,  l'entrepreneur  demeure  res- 
ponsable de  ses  ouvrages,  et  il  est  tenu  de  les  entretenir  (7).  Si  cependant 
la  destruction  d'un  ouvrage,  d'une  digue  par  exemple,  n'est  pas  occasion- 
née par  des  malfaçons  imputable.-  à  l'entrepreneur,  mais  résulte  des  vices 
même  du  projet  adopté,  l'entrepreneur  n'en  peut  être  responsable  (8). 

Le  délai  de  garantie  est  de  trois  mois  après  la  réception,  pour  les  tra- 
vaux d'entretien  ,  de  six  mois  pour  les  terrassements  et  les  chaussées 


(I)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  34,  §  1er.— Il  ne  peut  s'opérer  île  compensation  enlre 
les  sommes  dues  à  an  entreprenez  par  un  département  et  celles  quo  cet  entrepreneur  doit,  à 
l'État  (C.  d'état  '■>  juin  1842).  Pourtant  il  y  ;•  lieu  à  compensation,  lors  mémo  <iu*il  s'agirait  de  deux 
entreprises  de  nature  différente,  qui  ont  fait  l'objet  d'adjudications  séparées,  mais  qui  intéressent 
toutes  deux  l'État  ;  on  ne  saurait  dans  ce  cas  considérer  celui-ci  comme  constituant  deux  per- 
sonnes distinctes.  (C.  de  cass.   12  janvier  1841.) 

(3)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  34,  §  2. 

(3)  C.  d'état  7  novembre  1834. 

(4)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  34,  §  3. 

(5)  C.  d'état  14  janvier  1841. 

(6)  id.         S  septembre  1840  et  1er  février  1844. 

(7)  Clauses  et  conditions  générales,  art,  35,  §§  1  et  2. 

(8)  C.  d'état  3  mars  1840. 
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d'empierrement,  d'un  ou  de  deux  ans  pour  les  ouvrages  d'art,  selon  les 
stipulations  du  devis  (1). 

Dans  le  cas  où  l'administration  ordonnerait  la  cessation  absolue  ou 
l'ajournement  indéfini  des  travaux  adjuges,  l'entrepreneur  peut  requérir 
qu'il  soit  procédé  de  suite  à  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés, 
et  à  leur  réception  définitive ,  après  l'expiration  du  délai  de  garantie. 
Après  la  réception  définitive,  il  est,  ainsi  que  sa  caution,  déchargé  de  toute 
garantie  pour  raison  de  son  entreprise  (2).  S'il  résulte  de  circonstances 
indépendantes  du  fait  d'un  entrepreneur,  que  les  travaux  se  trouvent  indé- 
finiment suspendus ,  la  résiliation  du  marché  peut  être  prononcée  par  le 
conseil  de  préfecture,  encore  que  l'administration  n'ait  pas  ordonné  spé- 
cialement l'ajournement  indéfini  (3).  Lorsque  l'administration  juge  à  pro- 
pos de  faire  cesser  les  travaux,  pour  les  réunir  à  une  autre  entreprise,  sans 
que  cette  circonstance  ait  été  prévue  par  le  devis,  l'entrepreneur  a  droit  à 
une  indemnité  (4). 

Si  le  dixième  des  dépenses  est  jugé  devoir  excéder  la  proportion  néces- 
saire pour  la  garantie  de  l'entreprise,  il  peut  être  stipulé  au  devis  que  la 
retenue  cessera  de  croître,  lorsqu'elle  aurait  atteint  un  maximum  déter- 
miné (5). 

Toutes  les  réceptions  d'ouvrages  sont  faites  par  l'ingénieur,  en  présence 
de  l'entrepreneur,  ou  lui  dûment  appelé  par  écrit;  en  cas  d'absence,  il  en 
est  fait  mention  au  procès-verbal  (6).  Le  procès-verbal  de  réception  peut 
être  attaqué  par  toutes  les  parties  intéressées  (7),  et  le  conseil  de  préfec- 
ture est  juge  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la  visite  et  la  ré- 
ception des  travaux  (8).  C'est  le  procès-verbal  de  réception  qui  détermine 
la  date  de  la  créance  de  l'entrepreneur  (9). 

Si,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  les  prix  subissaient  une  augmenta- 
tion notable,  le  marché  peut  être  résilié,  sur  la  demande  qui  en  serait  faite 
par  l'entrepreneur  ;  en  cas  de  diminution  notable,  la  résiliation  du  marché 
peut  être  également  prononcée,  à  moins  que  l'entrepreneur  n'accepte  les 
modifications  qui  lui  seraient  prescrites  par  l'administration  (10).  Maisl'en- 


(1)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  3S,  §  3. 
(S)  id.  art.  36. 

(3)  C.  d'état  23   août  1843. 
(*)        id.       16  janTier  1828. 

(5)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  37. 

(6)  id.  art.  38. 

(7)  C.  d'état  25  septembre  1830. 

(8)  td.       19  mars  1823. 

(9)  id.      30  janvier  1828. 

(io)  Ganses  et  conditions  générales,  art.  3»,  %  l". 


DISPOSITIONS    COMMUNES   AUX   ROUTES.  519 

trepreneur  doit  justifier  de  l'augmentation  survenue,  et  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  prononcerait  la  résiliation,  sans  cette  condition,  serait 
nul  ;  on  ne  peut  considérer  comme  pouvant  donner  lieu  à  résiliation,  l'aug- 
mentation résultant  de  l'élévation  subite  des  prix  imposés  par  des  proprié- 
taires de  carrière  et  des  ouvriers,  ou  de  l'application  aux  matériaux  em- 
ployés d'un  tarif  d'octroi  qui  n'avait  été  l'objet  d'aucune  prévision  dans 
le  sous-détail  des  prix  (1).  En  tous  cas ,  un  entrepreneur  ne  saurait  se 
fonder  sur  l'article  39  des  conditions  générales,  pour  prétendre  faire  sou- 
mettre de  nouveau  à  un  arbitrage,  les  prix  qui  auraient  subi  une  augmen- 
tation (2). 

Et  dans  le  cas  où  pendant  le  cours  de  l'entreprise  ,  et  sans  changer  les 
charges  et  le  prix ,  il  serait  ordonné  par  l'administration  d'augmenter  ou 
de  diminuer  la  masse  des  travaux ,  l'entrepreneur  est  tenu  d'exécuter  les 
nouveaux  ordres  ,  sans  réclamation,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autorisé,  à  faire 
des  approvisionnements  de  matériaux  qui  demeureraient  sans  emploi ,  et 
pourvu  que  les  changements ,  en  plus  ou  en  moins ,  n'excèdent  pas  le 
sixième  du  montant  de  l'entreprise  ;  auquel  cas  il  peut  demander  la  rési- 
liation de  son  marché  (3).  Si  l'augmentation  de  travaux  n'excède  pas  la 
proportion  qui  vient  d'être  indiquée  ,  l'entrepreneur  peut  être  obligé  à 
exécuter  ce  supplément  d'ouvrages,  sans  être  fondé  à  réclamer  pour  cela 
un  prix  supérieur  à  celui  porté  au  devis  (4).  De  même  l'entrepreneur,  qui 
aurait  pu  demander  la  résiliation  de  son  marché  et  ne  l'a  pas  fait ,  ne  peut 
être  admis  à  prétendre  indemnité  ou  bénéfice,  s'il  ne  justifie  d'aucune  perte 
ni  d'aucune  circonstance  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  ,  soit  de 
nature  à  lui  donner  un  semblable  droit  (5\  Mais  il  n'y  a  point  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  clause  de  résiliation  lorsque  le  montant  de  l'entreprise  est 
indéterminé  (6\  La  résiliation  ne  peut  être  non  plus  prononcée,  pour  rai- 
son de  difficultés  imprévues  des  terrains  et  des  épuisements  qu'elles  ont 
nécessités  ;  ces  circonstances  ne  peuvent  que  servir  de  base  à  une  de- 
mande d'indemnité  (7).  Lorque  la  résiliation  est  pure  et  simple ,  et  non 
motivée  sur  des  circonstances  prévues  au  marché ,  elle  peut  donner  lieu  à 
l'allocation  d'une  indemnité  représentant  le  bénéfice  que  l'entrepreneur 
aurait  pu  faire  (8).  La  résiliation  des  marchés  de  travaux  publics  appartient 

(1)  C.  d'état  15  décembre  1845. 

(2)  id.       20  novembre  1840. 

(3)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  39.— C.  d'état  25  août  1835. 

(4)  C.  d'état  18  juin  1846. 

(5)  id.  25  février  1843. 

(6)  id.  23  décembre  1S3S. 

(7)  id.  84  octobre  1827. 
(8}  id,  SI  juin  1835. 
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à  l'administration  (1).  Mais  le  conseil  de  préfecture  peut  statuer  sur  la 
demande  d'un  entrepreneur,  afin  de  résiliation  ,  quand  cette  demande  est 
fondée  sur  un  droit  qui  résulterait  du  contrat  (2) ,  et,  lorsque  la  résiliation 
a  été  ainsi  prononcée  par  application  de  l'article  39  des  conditions  générales, 
on  ne  saurait  prétendre  que  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  les  limites  de 
sa  compétence,  et  qu'il  aurait  dû  se  borner  à  renvoyer  devant  l'adminis- 
tration pour  la  prononcer  (3). 

Dans  le  cas  de  cessation  ou  d'ajournement  des  travaux,  et  dans  celui  où, 
par  suite  d'une  diminution  notable  dans  le  prix  des  ouvrages,  l'adminis- 
tration a  prononcé  la  résiliation  du  marché,  les  outils  et  ustensiles  indis- 
pensables à  l'entreprise  et  que  l'entrepreneur  ne  veut  pas  garder  pour  son 
compte,  sont  acquis  par  l'État,  sur  l'estimation  qui  en  est  réglée  de  gré  à  gré 
ou  à  dire  d'experts,  d'après  la  valeur  première  desdits  outils  et  ustensiles, 
et  déduction  faite  de  leur  degré  d'usure;  le  tout  au  taux  du  commerce,  et 
sans  augmentation  de  dixième  ou  de  toute  autre  plus-value,  sous  prétexte  de 
bénéfice  présumé  (4).  Mais  l'administration  ne  peut  être  tenue  de  reprendre 
les  outils,  équipages  et  matériaux ,  quand,  par  suite  de  l'insolvabilité  de 
l'entrepreneur  et  de  l'inexécution  des  conditions  de  son  marché,  une  réad- 
judication à  sa  folle  enchère  a  été  ordonnée  aux  termes  de  l'article  21  des 
conditions  générales  (5),  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  cessation  absolue  des 
travaux,  mais  seulement  ajournement  temporaire  (6). 

Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre,  et  déposés  sur  les  travaux,  s'ils 
sont  de  bonne  qualité,  sont  également  acquis  par  l'État,  au  prix  de  l'adju- 
dication (7).  Cette  stipulation ,  il  faut  bien  le  remarquer,  ne  s'applique 
qu'aux  approvisionnements  effectués  d'après  les  ordres  de  l'administra- 
tion (.8)  ;  elle  ne  s'applique  point  aux  approvisionnements  constatés  par 
les  états  de  fin  d'année,  mais  seulement  a  ceux  qui  se  trouvent  exister 
au  moment  où  l'administration  les  prend  à  sa  charge  (9). 

Les  matériaux  qui  ne  seraient  pas  déposés  sur  les  travaux  restent  au 
compte  de  l'entrepreneur;  mais,  tant  pour  cet  objet  que  pour  toutes  autres 


(1)  C.  d'état  22  février  1821,  2  août  1826  et   27  février  1836.— Y'oyei  le  décret  du  16  décem- 
bre 1811,  art.  45. 

(2)  C.  d'état  16  février  1835. 

(3)  id.      20  juillet  1836  et  15  septembre  1843,— Voyez,  dans  le  sens  contraire,  C.  d'état 
22  février  1821  et  ?  août  1J26. 

(4)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  40,  §  1er, 

(5)  C-  d'état  13  août  1840. 

(6)  id.       30  juin  1843. 

(7)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  40,  §  2. 

(8)  C.  d'état  8  juillet  1840. 

(9)  id.       12  février  1841, 
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réclamations,  il  peut  lui  être  alloué  une  indemnité  qui  est  fixée  par  1*  admi- 
nistration ,  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  doit  excéder  le  cinquantième  du 
montant  des  dépenses  restant  à  faire,  en  vertu  de  l'adjudication  (1).  Pour 
établir  son  droit  à  indemnité,  à  raison  des  pertes  qu'il  aurait  éprouvées 
sur  les  approvisionnements,  l'entrepreneur  doit  justifier  de  l'existence  de 
ces  pertes:  il  doit  lui  être  tenu  compte  non-seulemeni  des  frais  d'affiches 
et  d'adjudication  applicables  à  la  partie  des  travaux  dont  l'inexécution  est 
ordonnée,  mais  aussi  des  frais  qu'il  établit  avoir  faits  par  suite  de  l'adjudi- 
cation (2).  Mais  il  ne  peut  prétendre  aucune  indemnité  à  raison  de  travaux 
effectués  pour  rendre  praticable  le  passage  intercepté  par  des  dépôts  de 
matériaux  et  qui  devait  être,  dans  tous  les  cas,  maintenu  libre  (3). 

L'entrepreneur  paye  comptant  les  frais  relatifs  à  son  adjudication,  sur  un 
état  arrêté  par  le  préfet.  Ces  frais  ne  peuvent  être  autres,  que  ceux  d'affi- 
ches et  de  publications,  ceux  de  timbre  et  d'expéditions  du  devis ,  du  détail 
estimatif  et  du  procès-verbal  d'adjudication;  enfin,  le  droit  d'enregistre- 
ment, fixé  à  1  fr.  par  la  loi  du  7  germinal  an  vin,  l'arrêté  du  15  brumaire 
an  xii,  et  le  décret  du  25  germinal  an  xm  (4). 

Comme  pour  toutes  les  parties  des  travaux  publics ,  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever,  entre  les  entrepreneurs  et  l'administration,  concernant 
le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés,  sont,  conformément 
au  second  paragraphe  de  l'article  •'(  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture  qui  statue,  sauf  recours  au  conseil  d'état  (5). 
Le  conseil  de  préfecture  est  le  premier  degré  de  juridiction  nécessaire,  et 
l'on  ne  peut  déférer  directement  au  conseil  d'état,  une  décision  ministé- 
rielle qui  aurait  rejeté  une  réclamation  fondée  sur  le  cahier  des  charges  (6). 

Enfin  il  faut  observer  que  l'on  doit  assimiler  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  sous  le  rapport  de  la  compétence,  un  maire  qui  a  fait  exé- 
cuter sur  une  route  départementale  des  travaux  dont  la  commune,  s'était 
chargée  (7),  ou  un  géomètre  avec  lequel  un  ingénieur  en  chef  a  traité 
pour  des  levées  de  plans  (8).  En  conséquence,  le  jugement  des  contesta- 


(1)  Clauses  et  conditions  générales,  art,  40,  §  3. 

(2)  C.  d'état  11  septembre  1844. 
(S)        id.       7  mars  1834. 

(4)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  41. — Le  droit  de  patouto  Imposé  par  la  loi  du  25  avril 
1844,  tableau  C,  n'est  point  dû,  soit  pendant  le  délai  de  garantie  si  l'entrepreneur  n'a  point 
d'autres  travaux,  soit  parce  qu'on  aurait  soumissionné  des  travaux  dont  on  ne  serait  pas  demeuré 
adjudicataire.  (C.  d'état  19  mars  1845.) 

(5)  Clauses  et  conditions  générales,  art.  42. 

(6)  C.  d'état  27  février  1835. 

(7)  id.       20  .anvier  1820. 

(8)  id.  14  janvier  1841.— Voyez  pour  des  marchés  relatifs  à  des  levées  de  plans  des  ordon- 
nances contentieuses  des  25  juillet  1827  et  3  août  1828. 
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tions  qui  peuvent  surgir,  dans  ces  deux  espèces,  soit  à  raison  des  dommages 
causés  à  des  tiers  par  suite  de  l'exécution  des  travaux,  soit  pour  l'interpré- 
tation des  clauses  du  marché ,  appartient  à  la  juridiction  administra- 
tive. 

Nous  avons  exposé  déjà,  avec  quelque  développement ,  les  privilèges 
dont  jouissent  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  comme  représentant 
l'administration,  tant  pour  l'extraction  des  matériaux  que  pour  les  autres 
dommages  causés  à  la  propriété.  Nous  ajouterons  qu'en  Corse,  ils  peuvent 
prendre  dans  les  forêts  royales  les  bois  nécessaires  aux  travaux  des  ponts 
et  chaussées  (1). 

Il  est  des  travaux  d'amélioration  des  routes  qui  s'exécutent  quelquefois 
par  voie  de  concession  ;  nous  voulons  parler  de  la  correction  des  fortes 
pentes  que  l'on  franchit  à  l'aide  de  chevaux  de  renfort  (2).  Ce  n'est  que 
depuis  peu  d'années  que  l'administration  a  recours  à  ce  mode  d'exécution. 

Lorsque  les  ingénieurs  reconnaissent  que  l'adoucissement  d'une  rampe 
rapide  peut  faire  l'objet  d'une  entreprise  de  nature  à  fixer  l'attention  des 
capitalistes,  ils  doivent  rassembler  les  éléments  du  travail  sur  lequel  peut 
avoir  lieu  ensuite  l'adjudication.  Il  n'est  point  nécessaire  de  rédiger,  pour 
ces  sortes  d'entreprises,  des  projets  complets  et  réguliers  ;  il  suffit  de  pré- 
senter un  plan  du  tracé  de  la  nouvelle  partie  de  route  à  ouvrir,  des  profils 
en  long  et  en  travers,  exprimant  le  relief,  la  largeur  et  les  pentes  de  la 
chaussée,  une  description  sommaire  des  ouvrages,  une  évaluation  approxi- 
mative des  dépenses  et  un  projet  de  tarif  des  droits  de  péage  à  concéder, 
ainsi  que  l'indication  de  la  durée  maximum  qu'il  convient  d'assigner  à  la 
concession.  L'avant-projet  ainsi  dressé,  est  soumis,  dans  le  département,  à 
l'enquête  du  titre  n  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  communiqué  aux  conseils 
municipaux  des  communes  traversées  par  la  ligne  des  travaux  à  exécuter, 
afin  qu'ils  puissent  donner  leur  avis,  tant  sur  le  nouveau  tracé  proposé,  que 
sur  le  tarif  des  droits  de  péage  (3).  Comme  ces  sortes  de  travaux  consti- 
tuent de  véritables  détournements  de  routes,  et  qu'ils  entraînent  des  ex- 
propriations, il  ne  nous  paraît  point  douteux  que,  outre  l'enquête  du  titre  n 
de  la  loi  de  1841  que  l'administration  entend  prescrire  ,  l'enquête  voulue 
par  l'article  3  de  la  même  loi  ne  doive  être  faite  avant  la  déclaration  d'uti- 
lité publique. 

Les  adjudications  des  entreprises  de  correction  de  rampes  de  routes , 


(1)  Ord.  do  18  octobre  1851. 

(î)  Instr.  du  &  septembre  1881.*— Yoyez  les  lois  de  finances  depuis  1888. 

(3)   id,    du  1*  octobre  183*. 
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sont  autorisées  par  des  ordonnances  royales  qui  substituent  les  concession- 
naires aux  droits  et  aux  obligations  do  l'État,  et  qui  arrêtent  les  tarifs  à 
percevoir.  Elles  sont  prononcées  dans  la  forme  ordinaire ,  et  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  cahiers  des  charges  relatifs  aux  travaux  dont  il  s'agit,  astreignent 
les  concessionnaires  à  presque  toutes  les  obligations  imposées  généralemenl 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics.  En  outre,  ils  réservent  formellement 
la  libre  circulation  sur  les  directions  abandonnées  par  suite  de  l'opération 
nouvelle.  En  conférant  au  concessionnaire  le  droit  de  proposer  les  change- 
ments de  dispositions  qu'il  juge  convenables,  ils  l'astreignent  au  maximum 
de  la  pente  et  au  minimum  dps  rayons  de  courbure ,  déterminés  par  le 
projet  servant  de  base  à  l'adjudication.  Dès  que  les  travaux  sont  terminés, 
et  avant  que  la  partie  améliorée  de  la  route  ne  soit  livrée  à  la  circulation, 
des  affiches  placardées  au  moins  un  mois  à  l'avance,  doivent  avertir  le 
public  de  la  mise  en  activité  du  péage.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  sup- 
porter toutes  les  dépenses  des  travaux  et  les  indemnités  qu'ils  peuvent 
entraîner,  les  frais  d'étude  et  de  rédaction  du  projet,  ceux  de  tracé  ,  de 
surveillance  et  de  réception  des  ouvrages;  il  doit  entretenir  constamment 
en  bon  état,  pendant  toute  sa  concession,  la  partie  de  route  ouverte  par 
lui,  et  la  remettre  aussi  en  bon  état,  à  l'expiration  de  la  jouissance  concé- 
dée. Enfin,  il  ne  peut  lui  être  accordé  d'augmentation  dans  la  durée  de  la 
concession,  qu'en  cas  de  suppression  momentanée  de  la  perception  du 
péage,  par  force  majeure. 
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CHAPITRE  II. 
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Division  des  routes  royales  en  trois  classes.  —  Établissement  ou  classement  des  roules 
royales. — Déclassement. — Changement  de  destination.— Caractère  de  propriété  des 
portions  de  routes  susceptibles  tî'èire  aliénées. — Sont-elles  grevées  de  droits  de  jours 
et  d'issue  ?  —  Exposé  de  la  question. — Discussion  et  résumé.— Pendant  l'affectation, 
l'administration  elle-même  ne  peut  rien  faire  sur  les  voies  publiques,  d'étranger  et  de 
nuisible  è  la  viabilité.— Routes  royales  r.bandonnées.—  Régies  spéciales  relatives  à  leur 
suppression. — Elles  peuvent  être  classées  parmi  les  routes  départementales  ou  les  che- 
mins de  grande  communication.— Portions  qui  peuvent  reprendre  le  caractère  unique 
de  rues.  —Formalités  à  remplir. — En  cas  de  non  classement,  les  terrains  délaissés  sont 
remisa  l'administration  des  domaines. — Réserve  éventuelle  d'un  chemin  d'exploitation. 
— Aliénation  des  terrains.— Privilège  des  propriétaires  riverains. — Aliénation  de  por- 
tions de  routes  après  leur  classement  parmi  les  routes  royales  et  les  chemins  de  grande 
communication.— Entretien  du  pavé  des  routes  royales  dans  la  traverse  des  villes. — En- 
tretien des  revers  el  accoltements  à  la  charge  des  particuliers.— Bornes  milliaires,  dé- 
partementales et  cantonales.  —  Poteaux  indicateurs.  —  Nouveau  tableau  des  routes 
royales. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  en  parlant  des  routes  en  général,  s'ap- 
plique aux  routes  royales  et  aux  autres  routes  de  grande  circulation  (1). 
Nous  exposons  ici  ce  qui  est  spécial  aux  roules  royales,  comme  nous 
expliquerons  ce  qui  est  particulier  aux  autres  routes  dans  les  chapitres 
suivants. 

Il  y  a  trois  classes  de  routes  royales,  entretenues  aux  frais  du  trésor 
puhlic  (2).  Les  routes  de  première  classe  forment  les  lignes  principales 
conduisant  de  Paris  à  l'étranger,  ainsi  qu'aux  grands  ports  militaires.  Les 
routes  de  deuxième  classe  se  dirigent  également  de  Paris  vers  les  fron 
tières  ou  les  ports,  et  celles  de  la  troisième  classe  communiquent  de  Paris 
à  quelques  villes  de  l'intérieur,  et  relient,  entre  elles,  les  villes  les  plus 


(1)  Nous  avons  établi,  notamment  page  883,  que  les  tribunaux  compétents  pour  juger  les 
questions  de  propriété  ne  peuvent  statuer  sur  la  possession  d'un  terrain  faisant  partie  de  la  voie 
publique,  et  que  le  droit  de  déterminer  les  limites  des  grandes  routes  appartient  a  l'administration 
seule.  Aux  arrêts  déjà  cités,  il  faut  en  ajouter  deu-  antres,  des  ïl  décembre  1»; 3  et  30  mars 
1846.  La  conséquence  de  cette  doctrine  est  que  toute  occupation  d'un  emplacement  compris  dans 
les  limites  fixées  par  l'administration,  constitue  une  usurpation  qui  doit  être  réprimée  confor- 
mément a  l'ordonnance  du  4  août  1731  et  à  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  qu'en  vertu  du  prin- 
cipe de  l'imprescriptibilité  du  domaine  public,  une  telle  occupation  ne  peut  être  l'objet  d'un 
action  possessoire  de  la  part  des  particuliers. 

(!)  Décret  da  16  décembre  1811,  art.  2. 
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importantes.  Cette  classification  diffère  peu  de  celle  qui  résulte  de  l'arrêt 
du  6  février  1776;  mais  le  décret  du  16  décembre  1811  qui  l'a  établie  n'a 
rien  déterminé  quant  à  la  largeur  des  routes. 

L'établissement  ou  le  classement  des  routes  royales  entraînant  pour 
l'Étal  une  ebarge  présente,  et  que  l'obligation  de  l'entretien  perpétue,  leur 
construction  ou  leur  admission  dans  le  réseau  de  ces  voies  publiques,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  (1).  Cette  loi  indique  la  classe  à  la- 
quelle la  route  appartiendra  (2);  elle  doit  être,  d'ailleurs,  précédée  d'une 
enquête  dont  l'objet  est  de  constater  l'utilité  publique  de  la  mesure  (3). 

Mais  comment  s'opère  le  déclassement  d'une  route  royale?  Nous  n'avons 
point  connaissance  que,  depuis  le  décret  du  1G  décembre  1811,  et  surtout 
depuis  la  loi  du  21  avril  1832,  aucune  route  royale  ait  été  déclassée  dans 
tout  son  développement.  Lorsque,  par  suite  de  redressements  exécutés  au 
moyen  des  crédits  votés  par  les  Cbambres,  des  portions  de  routes  sont  de- 
venue.- inutiles,  le  sol  qui  les  composait  a  dû  être  aliéné  conformément  à  la 
loi  du  20  mai  1836,  ou  recevoir  la  destination  ordonnée  par  la  loi  du  21 
mai  1842,  et  dès  lors,  la  portion  supprimée  s'est  trouvée  remplacée  par  la 
nouvelle  direction.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  point  eu,  a  proprement  parler,  de 
déclassement,  et  l'on  n'a  pas  eu  à  agiter  la  question  de  savoir  si  le  déclasse- 
ment d'une  route  royale  devait  être  prononcé  par  une  loi.  Mais,  bien  qu'il 
appartienne  au  roi  de  statuer  sur  le  changement  de  destination  des  objets 
affectés  aux  services  publics  et  que  le  déclassement  d'une  route  royale 
puisse  entraîner  le  classement  de  cette  voie  publique  parmi  les  routes  dé- 
partementales, classement  qui  appartient  aussi  a  l'autorité  executive,  nous 
ne  doutons  point  que  toute  modification  dans  le  tableau  des  routes  royales, 
ne  dût,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  exiger  l'intervention  du 
pouvoir  législatif. 

Nous  avons  dit  que  le  changement  de  direction  d'une  route  royale  pou- 
vait entraîner  la  suppression  de  partie  de  son  tracé.  Son  déclassement  pour- 
rait également  rendre  inutile  a  la  circulation  tout  son  parcours  primitif. 
Dans  ces  deux  cas,  le  sol  composant  la  route  cesse  d'être  affecté  au  ser- 
vice public  et  rentre  dans  la  classe  des  domaines  aliénables.  Mais  dans 
quel  état  cette  propriété  arrive-t-elle  aux  mains  de  l'administration  do- 
maniale? Est-elle  grevée,  à  titre  de  servitude,  des  droits  d'usage  nés  pen- 
dant la  durée  de  son  ancienne  affectation?  Cette  question  qui  a  fait  l'objet 


(1)  Loi  du  21  avril  1832,  art.' 10. 

(2)  Décret  du  16  décembre  1811,  art.  k. 

(3)  Pour  la  (orme  de  ces  enquêtes,  voyez  plus  haut,  page  194, 
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de  controverses  fréquentes  et  de  décisions  judiciaires  contradictoires,  n'a 
jamais  été  résolue  d'une  manière  précise,  et  bien  qu'une  loi,  dont  nous 
parlerons  plus  amplement  tout  à  l'heure,  ait  réglé  le  sort  des  routes  royale 
supprimées,  dans  un  sens  qui  paraît  favorable  à  l'un  des  systèmes  eu  pré- 
sence, toute  difficulté  n'est  point  levée,  notamment  en  ce  qni  touche  les 
routes  départemen laies  et  les  rues  des  villes  et  des  communes.  Examinons 
donc  la  question,  et  cherchons  à  bien  déterminer  la  nature  des  droits  réci- 
proques de  l'administration  et  des  citoyens  sur  le  sol  des  voies  publiques. 

Les  routes  qui  sillonnent  la  surface  du  territoire  ont,  de  tout  temps,  été 
ouvertes  dans  l'unique  pensée  de  satisfaire  aux  besoins  généraux  de  la 
circulation.  C'est  ainsi  que  les  routes  royales  forment  de  grandes  artères 
nationales  par  lesquelles  Paris  communique  avec  les  ports  maritimes,  lf 
frontières  et  les  villes  importantes,  que  des  lignes  intermédiaires  relient 
entre  elles.  Les  routes  départementales  sont  pour  le  département  ce  que  les 
routes  royales  sont  elles-mêmes  pour  toute  l'étendue  du  royaume  ;  elles 
établissent  des  communications  entre  les  différents  chefs-lieux  des  circon- 
scriptions administratives,  et  rattachent  l'arrondissement  à  la  préfecture, 
le  canton  à  l'arrondissement.  Enfin,  les  voies  publiques  du  dernier  ordre 
servent  aux  habitants  pour  circuler  d'une  commune  à  l'autre,  d'une  partie 
du  territoire  communal  aux  autres  parties,  du  centre  de  la  commune  aux 
établissements  publics,  à  la  mairie,  à  l'église,  à  l'école,  au  marché,  à  la 
fontaine,  à  l'abreuvoir. 

Mais  les  voies  publiques  affectées,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  par  leur 
dotinalion  primitive,  à  l'usage  des  divers  groupes  de  l'association  po- 
litique, deviennent,  par  la  force  des  choses,  des  instruments  d'exploita- 
tion pour  les  œuvres  individuelles  de  l'homme.  C'est  ainsi  que  le  culti- 
vateur emprunte  quelquefois  la  route  pour  conduire  directement  de  son 
domicile  à  son  champ,  la  charrue  et  l'engrais,  et  pour  en  rapporter  la 
recolle,  tandis  que  son  voisin,  pour  les  mêmes  usages,  devra  se  frayer  sur 
les  terres  un  chemin  qu'il  esl  tenu  de  payer.  C'est  ainsi  que  le  propriétaire 
du  sol  contigu  à  la  voie  publique  bâtit  son  habitation  à  l'extrême  limite  de 
son  terrain  et  prend  ses  jours  sur  la  route,  sans  observer  la  distance  et 
les  prescriptions  voulues  par  le  Code  civil.  C'est  ainsi,  enfin,  que  l'habitant 
fait  écouler  sur  le  pavé  public  les  eaux  pluviales  et  quelquefois  même 
celles  provenant  de  ses  usages  domestiques. 

Cependant  le  Gouvernement,  et  dans  quelques  cas  le  pouvoir  législatif, 
exercent  sur  les  voies  publiques  une  souveraineté  de  tous  les  instants;  ils 
veillent  à  ce  qu'elles  ne  cessent  de  répondre  à  leur  destination,  à  ce  qu'elles 
soient  améliorées  et  assainies.  Si  une.  route  est  fréquentée  et  prend  cha- 
que jour  plus  d'importance,  on  l'élargit,  on  la  redresse,  on  réduit  ses  peu- 
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tes  ;  ici,  elle  sera  écrêtée,  déblayée,  là  on  l'exhaussera  ;  ici  on  la  dégagera 
de  constructions  qui  réduisent  sa  largeur  normale,  là  on  la  dirigera  vers 
des  points  nouveaux.  Si,  au  contraire,  des  débouchés  nouvellement  ouverts 
ont  rendu  inutile  une  route  auparavant  suivie,  on  la  supprime,  et  le  sol, 
devenu  désormais  sans  destination  publique,  devra  rentrer  dans  la  classe 
des  biens  particuliers  et  aliénables. 

Mais,  au  milieu  de  cette  mobilité  inhérente  à  la  nature  des  voies  publi- 
ques, comment  se  conservent  les  intérêts  individuels  qu'elles  ont  contribué 
à  créer?  Celui  dont  l'habitation  accédait  directement  au  sol  delà  route, 
peut-il  se  trouver  tout  à  coup  atteint  partiellement  dans  sa  jouissance  du 
chemin  public  ou  même  en  être  entièrement  privé,  et  cette  privation,  par- 
tielle ou  totale  peut-elle  ouvrir  pour  lui  un  droit  à  indemnité  ? 

Les  uns  soutiennent  que  les  droits  dont  jouissent  les  riverains  sur  les 
voies  publiques  sont  assures  aux  propriétaires  jure  servitutis,  et  qu'ils  ne 
sauraient  être  altérés  ni  supprimés  sans  indemnité.  A  l'appui  de  cette  opi- 
nion, on  peut  citer  plusieurs  décisions  judiciaires.  Un  arrêt  de  cassation 
rendu  en  1828  établit  en  principe  que  les  terrains  provenant  d'une  rue  de- 
meurent grevés,  au  profit  des  propriétaires,  des  servitudes  de  jour  et 
d'issue  dont  ceux-ci  étaient  en  possession,  et  que  leurs  droits  ne  peuvent 
être  supprimés  que  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  (1).  Une 
ordonnance  contentieuse,  également  rendue  vers  cette  époque,  semble 
consacrer  le  même  principe  en  décidant  que  la  suppression  d'une  rue  ne 
doit  être  opérée  qu'après  qu'il  a  été  statué,  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  8  mars  1810,  sur  l'indemnité  à  laquelle  un  riverain  prétend  avoir 
droit  (2).  Ainsi,  d'après  la  doctrine  de  ces  arrêts,  les  droits  des  propriétai- 
res affecteraient  la  voie  publique  à  titre  de  servitude,  et  participeraient  par 
conséquent  de  la  nature  des  droits  de  propriété  ;  ce  système  admis,  il  y 
aurait  lieu  de  procéder  conformément  aux  lois  sur  l'expropriation  et  d'in- 
demniser préalablement  les  ayants-droit.  Mais  de  nouvelles  décisions  judi- 
ciaires conçues  dans  le  même  sens  que  les  premières  corrigèrent  cepen- 
dant ce  que  celles-ci  avaient  de  trop  absolu  :  un  arrêt  de  la  cour  de  Mont- 
pellier exprime  que  l'on  ferait  abus  des  principes  en  qualifiant  de  servitude 
le  droit  d'avoir  des  ouvertures  et  de  passer  par  une  rue;  qu'une  rue  ou 
un  chemin  est  la  propriété  de  tous;  que  l'autorité  qui  l'a  concédée  peut 
sans  doute  la  supprimer  quand  l'intérêt  public  l'exige,  mais  seulement 
après  une  enquête  de  commodo  et  incommodo,  les  autres  formalités  lé- 


(1)  C.  de  cass.  11  février  182^  (Fragny  c.  époux  Brière). 

(2)  C,  d'état  17  août  18Î5  (Thomas). 
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gales,  et  le  payement  d'une  indemnité  envers  ceux  qu'on  dépouille  de 
leurs  droits  (I).  Puis,  plus  tard,  un  arrêt  de  la  cour  suprême  consa- 
crant le  principe  posé  dans  l'arrêt  de  Montpellier,  décida  que,  s'il  appartient 
aux  villes  de  supprimer  une  rue  et  d'en  aliéner  le  terrain,  ce  n'est  qu'à  la 
charge  d'indemniser  les  riverains  du  dommage  que  cette  suppression  peut 
causer  à  leur  propriété,  et  notamment  de  la  privation  de  leurs  entrées  et 
sorties  sur  la  voie  publique  (2).  Le  principe  de  l'indemnité  est  également 
admis  par  l'autorité  judiciaire  pour  les  travaux  effectués  sur  le  sol  affecté 
à  la  circulation  et  qui,  sans  opérer  l'expropriation  d'aucune  propriété,  en 
gênent  cependant  la  jouissance,  soit  en  rendant  les  accès  difficiles,  soit  en 
supprimant  des  jours  et  des  sorties.  Nous  avons  expliqué,  dans  le  chapitre 
consacré  aux  dommages,  l'état  de  la  jurisprudence  sur  ce  point,  ainsi  que 
les  opinions  qui  divisent  le  conseil  d'état  et  la  cour  de  cassation  tant  en  ce 
qui  touche  l'application  du  droit  qu'à  l'égard  de  la  compétence  (3).  On 
pourrait  d'ailleurs,  ajouter  aux  motifs  de  ces  arrêts,  en  faveur  du  système 
de  l'indemnité,  que  les  avantages  qui  s'étaidissent  au  profit  de  la  propriété 
sur  les  voies  publiques  sont  une  juste  compensation  des  servitudes  qu'elle 
supporte  dans  l'intérêt  de  la  circulation. 

Hais  on  oppose  à  cette  doctrine,  ce  principe  de  droit  public,  que  le  sol 
des  voies  de  communication  est  imprescriptible.  Ce  caractère  absolu  d'ini- 
prescriptibilité  qui  remonte,  pour  les  routes,  à  l'ordonnance  de  Blois,  est 
reconnu  par  l'article  2226  du  Code  civil  et  par  la  jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  et  des  cours  royales.  L'n  arrêt  de  la  cour  suprême  décide 
qu'une  rue  est  une  propriété  publique  hors  du  commerce,  qui  n'appartient 
à  personne,  et  sur  laquelle,  par  conséquent,  l'on  ne  peut  acquérir  de  droit 
de  propriété  (4).  Un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  admet  aussi 
l'imprescriptibilité  des  voies  publiques,  en  statuant  qu'elles  pourraient 
devenir  cependant  l'objet  d'une  prescription  si  elles  avaient  perdu  leur 
caractère  et  leur  destination  (5). 


(1)  C.  royale  de  Montpellier,  6  avril  1829.— Voyez  C.  royale  de  Grenoble,  15  juillet  182* 
(Vachon). 

(2)  C.  de  cass.  3  juillet  1836. — Voyez  aussi  un  arrêt  de  la  même  cour,  du  10  novembre  1841. 
Cet  arrêt  ■•onfirme  la  disposition  de  l'arrêt  attaqué,  lequel  ordonnait  la  démolition  d'un  lavoir 
établi  par  l'autorité  communale  et  qui  empêcliail  l'accès  u'un  jardin  et  privait  le  propriétaire  du 
jour  qu'il  avait  sur  une  rue  ;  mais  il  s'agissait  d'une  voie  publique  existante  et  d'un  ouvrage 
exécuté  par  l'autorité  communale.  Les  tribunaux  étaient  évidemment  incompétents  pour  en  pres- 
crire la  destruction.  Toutefois,  le  fond  nous  parait  avoir  été  bien  jugé.  Dans  cette  circonstance,  il 
appartenait  a  lautorité  administrative  de  statuer  sur  l'existence  de  l'ouvrage,  a  la  requête  de  la 
partie  intéressée  qni  pouvait  aussi  se  pourvoir  devani  ie  conseil  de  préfecture  pour  obtenir  une 
indemnité  à  raison  du  aommage  qu'elle  pouvait  éprouver. 

(31  Voyez  C.  de  cass.  11  janvier  1826  et  30  avril  1838,  et  ce  que  nous  dteons  page  3V3. 
(t)  C.  de  cass.  13  février  1828  (Uecbt  c.  la  vi'.lc  de  Strasbourg). 
(5>  C.  roy  le  de  Montpellier,  21  décembre  1--" 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  contradictions  de  la  jurisprudence,  ce  qui  nous 
semble  établi  sans  conteste  et  reconnu  par  tous  les  légistes,  c'est  ce  prin- 
cipe que  le  domaine  des  voies  publiques  est  imprescriptible,  et  que  des 
servitudes  ne  peuvent  jamais  les  grever.  Or,  s'il  est  vrai  qu'aucun  droit  de 
servitude  ne  puisse  être  revendiqué  sur  les  rues  tant  qu'elles  sont  ouver- 
tes, on  concevrait  difficilement  qu'à  l'instant  où  un  acte  administratif  dé- 
cide leur  suppression,  on  se  trouvât  en  avoir  acquis  pour  des  faits  accomplis 
pendant  l'affectation  même. 

Les  voies  publiques,  nous  le  répétons,  sont  formées  pour  l'usage  de  tous  : 
leur  but  est  la  circulation  ;  la  faculté  de  circuler  sur  les  voies  publiques, 
tant  qu'elles  conservent  leur  destination,  est  le  principal  droit  inhérent  à 
leur  existence  et  à  leur  nature.  Le  droit  d'habitation,  celui  d'ouvrir  des 
jours  et  issues  ne  sont  que  des  accessoires,  ou,  si  l'on  veut,  des  variétés  du 
droit  de  circuler.  Or,  si  le  droit  de  circuler  n'est  lui-même  qu'un  droit 
précaire,  en  ce  sens  qu'il  est  subordonné  aux  besoins  publics  et  doit  se 
modifier  comme  eux,  tous  les  droits  qui  en  découlent  doivent  suivre  sa 
condition.  S'il  en  était  autrement,  les  voies  publiques  demeureraient  assu- 
jetties à  la  domination  des  intérêts  parasites  que  le  temps  aurait,  pour  ainsi 
dire,  greffés  sur  elles.  Ce  droit  une  fois  reconnu,  il  faudrait  l'appliquer  au 
champ  comme  à  la  maison  ;  car  entrer  librement  dans  son  champ,  au 
moyen  d'un  chemin  public  depuis  longtemps  établi,  ou  accéder  à  sa  maison 
dans  les  mêmes  conditions,  sont  une  seule  et  même  chose.  Dès  lors,  on  ne 
pourrait,  sur  les  routes,  ouvrir  des  fossés  pour  les  assainir,  abaisser  ou  re- 
lever le  pavé  ;  on  ne  le  pourrait  surtout  dans  les  villes  où  la  construction 
des  égoûts  et  la  nécessité  d'établir  un  bon  système  de  pavage  obligent  fré- 
quemment à  modifier  les  pentes  ;  car  les  budgets  déjà  insuffisants  pour  les 
travaux,  ne  pourraient  supporter  la  charge  des  indemnités,  et  les  voies 
publiques  seraient  par  le  fait  condamnées,  pour  les  améliorations  à  y  intro- 
duire, sinon  à  une  immobilité  absolue,  du  moins  à  une  lenteur  d'exécution 
qui  ne  permettrait  jamais  de  les  pincer  au  niveau  des  besoins  publics.  Ce 
n'est  pas  que  nous  considérions  comme  peu  sérieux  et  peu  respectables  les 
intérêts  qui  se  créent  et  se  perpétuent  sur  les  voies  publiques  :  à  nos  yeux 
c'est  toujours  une  chose  grave  que  d'y  porter  atteinte  ;  mais  il  nous  semble 
que  si  l'on  mettait  ces  intérêts  sous  l'égide  du  droit,  ce  serait  subordonner 
la  société  à  l'individu  et  anéantir  la  souveraineté  féconde  que  l'administra- 
tion exerce  sur  les  voies  de  communication,  aux  termes  des  lois  et  des 
principes  de  notre  droit  public. 

Nous  n'entreprendrons  point  de  citer  les  opinions  des  auteurs  sur  ce  point 
important  ;  ces  opinions  ne  s'accordent  point  entre  elles,  et  l'on  peut 
y  trouver  des  appuis  pour  les  deux  systèmes.  Les  mêmes  contradictions  se 
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sont  produites  dans  le  sein  des  Chambres,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
24  mai  1842,  sur  les  routes  royales  abandonnées;  mais  nous  devons  dire 
que  le  système  de  l'iLaprcscriittibilitê  soutenu  par  les  organes  du  Gouver- 
nement et  que  nous  venons  de  développer  nous-mème,  nous  aurait  paru 
devoir  remporter  l'avantage  ,  si  la  question  avait  dû  être  nécessairement 
tranchée  (1).  D'ailleurs,  si  la  loi  intervenue  a  prescrit  de  réserver,  en  cer- 
tains cas,  un  chemin  d'exploitation  à  l'usage  des  propriétés,  la  solution  qui 
y  est  donnée  exclut  certainement  le  droit  absolu  des  riverains.  La  loi  du 
24  mai  1842  n'est  autre  chose  qu'une  transaction  qui,  sans  affecter  les  prin- 
cipes, a  eu  pour  objet  de  mitiger  les  conséquences  trop  rigoureuses  du  droit, 
en  ouvrant  la  faculté  pour  l'administration  de  respecter,  dans  une  certaine 
limite,  des  intérêts  protégés  par  le  temps  et  la  bonne  foi. 

En  résumé,  nous  pensons  que  le  sol  des  voies  publiques  demeure  im- 
prescriptible tant  qu'il  conserve  son  affectation,  et  qu'en  conséquence  per- 
sonne ne  peut  y  acquérir  de  droit  de  servitude.  Si  donc  la  suppression  d'une 
route  départementale  ou  d'une  rue  de  ville  fait  rentrer  les  emplacements 
qui  la  composent  dans  la  classe  des  biens  aliénables,  ces  emplacements  peu- 
vent être  vendus  affranchis  de  tous  les  droits  de  jour  et  d'issue,  dont  les 
riverains  étaient  antérieurement  en  possession.  Toutefois ,  il  faudrait  bien 
se  garder  de  vouloir  appliquer  le  droit  absolu  en  toutes  circonstances.  Lors- 
qu'une rue  bordée  d'habitations  anciennes  et  importantes  cesse  d'être 
utile  à  la  circulation,  les  principes  d'équité  et  l'intérêt  communal  lui-même 
commandent  de  la  conserver  au  moins  dans  une  partie  de  sa  largeur ,  pour 
donner  aux  édifices  l'accès  qui  leur  est  indispensable.  11  convient  d'appli- 
quer, dans  ce  cas ,  par  analogie  ,  les  règles  posées  dans  la  loi  du  24  mai 
1842.  Mais  s'il  n'existe  aucune  construction  le  long  de  la  voie  publique  ou 
s'il  n'y  a  été  édifié  que  des  constructions  peu  importantes  et  ne  formant  pas 
un  groupe  d'habitations ,  une  certaine  collection  d'intérêts,  on  ne  doit  pas 
hésiter  à  en  aliéner  le  sol,  après  une  enquête  de  commodo  et  incommodo  et 
les  autorisations  nécessaires.  Tels  sont  les  principes  qui,  en  dehors  des  con- 
sidérations de  droit,  nous  paraissent  devoir  être  appliqués  par  les  adminis- 
trations locales  et  par  les  autorités  appelées  à  statuer  sur  les  propositions 
d'aliénations.  En  tous  cas  ,  la  suppression  des  voies  publiques  peut  donner 
lieu  à  une  action  en  indemnité  devant  les  tribunaux  administratifs,  de  la 
part  de  ceux  qui  prétendraient  en  avoir  éprouvé  des  dommages.  Le  conseil 
d'état  décide  que  l'appréciation  des  dommages  causés  par  la  suppression 
des  droits  de  jour,  d'issue  ou  de  passage,  régulièrement  établis,  appartient 


(1    Voyei  Moniteur  des  &  cl  8  jantier  ls.l 
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aux  conseils  de  préfecture  (1).  Il  est  vrai  que  précédemment  le  même  con- 
seil avait  admis  que  la  question  de  savoir  si  le  lorrain  d'une  voie  publique 
supprimée  reste  grevée,  envers  les  propriétaires  limitrophes,  des  servitudes 
de  vue  et  de  sortie,  est  du  ressort  des  tribunaux  (2).  Dans  ce  système,  le 
conseil  d'état  semblait  admettre  l'existence  des  droits  des  riverains  à  titre 
de  servitude,  ce  qui  entraînait  la  compétence  judiciaire;  mais  du  moment 
qu'il  est  reconnu  que  ces  droits  ne  participent  point  de  la  nature  des  droits 
de  propriété,  le  tort,  s'il  existe,  ne  peut  constituer  qu'un  dommage  dont 
l'appréciation  appartient  aux  tribunaux  administratifs,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  droits  que  les 
habitants  peuvent  revendiquer  sur  les  voies  publiques  supprimées  avec  ceux 
dont  ils  sont  appelés  à  jouir  sur  les  voies  publiques  encore  affectées  ù  la 
circulation.  Le  droit  de  circuler  est  un  droit  commun  dont  l'exercice  est 
placé  sous  la  protection  de  l'autorité  publique.  Il  n'est  point  permis  aux 
administrations  locales  elles-mêmes  de  changer  la  destination  des  chemins 
ou  d'y  créer,  par  des  entreprises  ou  des  travaux  qui  ne  se  rattachent  pas 
à  la  viabilité,  des  obstacles  susceptibles  d'en  gêner  l'accès  ou  d'en  empêcher 
la  jouissance.  En  cas  d'infraction  à  cette  règle,  les  intéressés  peuvent  ré- 
clamer devant  les  autorités  supérieures  ou  même  s'adresser  au  conseil  d'é- 
tat, lorsque  les  décisions  administratives  dont  ils  ont  à  se  plaindre  consti- 
tuent des  excès  de  pouvoir.  Le  conseil  d'état  a  décidé  qu'une  administration 
communale  n'avait  pu  placer  au  débouché  d'une  impasse  aboutissant  à  une 
rue  publique  une  fontaine  qui  eu  empêchait  l'accès  (3)  ou  affermer  à  un 
particulier  une  partie  d'un  chemin  servant  à  la  circulation  (4). 

Mais  la  suppression  des  portions  de  routes  royales  abandonnées  est  sou- 
mise, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  à  des  règles  particulières 
dont  le  but  est  de  concilier  les  droits  de  l'État  avec  les  intérêts  créés  au 
prolit  des  riverains.  Ces  règles  sont  renfermées  dans  la  loi  du  24  mai  1842, 
dont  nous  allons  faire  connaître  l'économie. 

Les  portions  de  routes  royales  délaissées  par  suite  de  changement  de 
tracé  ou  d'ouverture  d'une  nouvelle  route,  peuvent,  sur  la  demande  ou 
avec  l'assentiment  des  conseils  généraux  des  départements  ou  des  conseils 
municipaux  des  communes  intéressées ,  être  classées  par  ordonnances 
royales,  soit  parmi  les  routes  départementales,  soit  parmi  les  chemins  vici- 


(1)  C.  d'état  15  juin  1842.— Voyez  C.  d'état  1C  avril  1841  et  22  février  184*. 

(2)  id.       10  décembre  1817  et  21  juin  1826. 

(3)  id.       19  décembre  1821. 

(4)  id.      2î  avril  1833. — Cette  ordonnance  stppuyait  aussi   sur   les   claases   d'un   acte  de 
Tente  nationale. 
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naux  de  grande  communication  ,  soit  parmi  les  simples  chemins  vici- 
naux (1).  Telle  est  la  règle  posée  dans  l'article  1er  de  la  loi  ;  mais  on  voit 
qu'il  n'y  est  point  question  du  classement,  parmi  les  rues  ou  les  prome- 
nades des  communes,  des  routes  royales  supprimées.  C'est  qu'on  a  compris 
que  ce  point  n'avait  pas  besoin  d'être  tranché.  En  effet,  lorsqu'une  route 
royale  emprunte  les  rues  d'une  ville,  elle  ne  fait  pas  cesser  l'usage 
pour  lequel  ces  rues  avaient  été  formées.  Les  rues  sont  seulement  grevées 
d'une  affectation  nouvelle,  et,  cette  affectation  cessant,  elles  reprennent  leur 
caractère  primitif;  rien  n'est  plus  simple  et  plus  équitable.  Cette  solution 
paraît  avoir  été  entendue  lors  de  la  discussion  de  la  loi  dans  le  sein  de  la 
Chambre  des  députés  (2).  Mais  si  l'existence  de  la  voie  publique  comme 
rue,  est  postérieure  à  son  classement  comme  route  de  grande  circulation  , 
en  sera-t-il  de  même?  Ce  point  est  plus  délicat  à  résoudre,  car  les  textes 
ne  fournissent  aucune  lumière  à  ce  sujet,  et  les  principes  peuvent  être  af- 
fectés par  l'une  ou  l'autre  solution.  Qu'une  route  royale  ouverte  aux  abords 
d'une  commune  vienne,  par  l'effet  du  mouvement  ou  de  l'augmentation 
delà  population,  à  se  border  d'habitations,  elle  sera  comptée  bientôt  au 
nombre  des  rues.  Cependant ,  comme  telle  ,  elle  n'aura  point  d'existence 
légale  ;  car  tant  qu'elle  conserve  son  caractère  de  traverse  royale ,  elle 
n'est  point  susceptible  d'être  classée  au  nombre  des  rues  de  la  commune. 
La  route,  une  fois  déclassée,  il  ne  reste  plus  qu'un  sol  appartenant  à  l'É- 
tat, et  non  une  rue  communale,  comme  dans  le  cas  que  nous  avons  défini 
tout  à  l'heure.  L'administration  pourra  donc  soutenir  que  pour  conserver, 
s'il  y  a  lieu,  le  caractère  de  voie  publique  à  la  route  ainsi  supprimée,  il 
est  nécessaire  d'exécuter  l'article  lLr  de  la  loi  du  24  mai  1842.  Mais  ici 
d'autres  difficultés  se  rencontient  :  on  voit,  en  effet,  que  celte  loi  n'a  point 
prévu  le  classement  des  routes  royales  supprimées,  dans  le  système  de  la 
voirie  urbaine.  Or,  si  une  portion  de  route  royale  délaissée  n'est  point  ap- 
pelée à  prendre  place  parmi  les  traverses  départementales,  on  ne  saurait 
non  plus  en  faire  un  chemin  vicinal,  puisqu'il  s'agit  d'une  communication 
intérieure  de  ville,  et  l'on  est  forcé  de  conclure  que  la  loi  de  1842  n'est 
pas  applicable  à  cette  circonstance.  C'est  donc  encore  à  défaut  du  droit, 
dans  des  considérations  de  convenance  et  d'équité,  qu'il  faut  puiser  la  rai- 
sou  de  décider.  Or,  sous  ce  rapport,  il  faut  examiner  si  la  route  délaissée 
a  évidemment  le  caractère  de  rue,  et  dans  l'affirmative  ,  on  doit  recon- 
naître qu'en  l'absence  d'un  acte  de  classement,  qui  ne  pouvait  être  obtenu 
pendant  la  durée  de  l'affectation  au  service  de  la  circulation  générale,  l'u- 


(t;  Loi  du  î;  mai  1842,  Sri,    I". 
ï     Moniteur  du  11  mari   I  •  I 
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sage  public  de  la  route,  comme  rue  de  ville,  doit  tenir  lieu  d'un  acte  régu- 
lier de  classement,  et  que,  dès  lors,  le  déclassement  de  la  voie,  comme 
traverse  royale,  ne  saurait  effacer  le  caractère  acquis  de  voie  publique 
servant  à  l'usage  municipal.  Si  donc  une  route  royale  forme  eu  même 
temps  rue  dans  la  traversée  d'une  ville  ,  et  qu'en  cas  de  déclassement  elle 
ne  puisse  être  reclassée  au  nombre  des  routes  départementales,  il  est  su- 
perflu d'examiner  si  la  voie  publique  avait  le  caractère  de  rue  de  commune 
avant  d'être  affectée  à  l'usage  de  route,  et  il  faut  admettre  qu'elle  était 
revêtue  d'un  double  caractère  dont  l'un  subsiste,  alors  même  que  l'autre 
se  trouve  effacé.  Ce  n'est  là  pourtant,  nous  devons  le  répéter,  qu'une  solu- 
tion tout  administrative  et  à  laquelle,  il  faut  le  reconnaître,  le  droit  ne 
donne  pas  un  décisif  appui. 

Aucun  règlement  n'a  encore  prescrit  la  marebe  à  suivre  pour  l'exécution 
de  l'article  1er  de  la  loi  du  2\  mai  1842,  et  c'est  une  lacune  qu'il  nous  pa- 
raîtrait utile  de  remplir.  Il  nous  semble  que  lorsqu'une  délibération  du  con- 
seil général  ou  du  conseil  municipal ,  provoquée  ou  rendue  par  voie  d'ini- 
tiative, a  demandé  le  classement  d'une  portion  de  roule  royale  abandonnée, 
cette  demande  doit  être  soumise  à  une  enquête  d'utilité  publique,  soit  dans 
les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  18  février  1834,  s'il  s'agit 
d'un  classement  parmi  les  voies  départementales,  soit  dans  celles  de  l'or- 
donnance du  23  août  1835,  si  le  conseil  municipal  a  demandé,  le  classement 
de  la  route  délaissée  au  nombre  des  cbemins  vicinaux  (1).  Cette  enquête 
étant  terminée,  la  proposition  doit  être  soumise  par  le  préfet,  selon  le  cas, 
soit  au  ministre  des  travaux  publics ,  soit  au  ministre  de  l'intérieur  ,  qui , 
après  l'examen  d'usage,  propose,  s'il  y  a  lieu,  l'ordonnance  royale  qui 
doit  statuer  détinitivement. 

Si  le  classement  parmi  les  routes  départementales  ou  les  chemins  vici- 
naux n'est  pas  ordonné,  les  terrains  délaissés  sont  remis  à  l'administration 
des  domaines,  laquelle  est  autorisée  à  les  aliéner.  Néanmoins,  il  est  réservé, 
s'il  y  a  lieu,  eu  égard  à  la  situation  des  propriétés  riveraines,  et  par  arrêté 
du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  un  chemin  d'exploitation  dont  la  largeur 
ne  peut  excéder  cinq  mètres  (2).  L'enquête  qui  est  ouverte  sur  la  question 
de  classement  établira  le  plus  souvent,  en  cas  de  suppression,  la  nécessité 
du  maintien  d'un  chemin  d'exploitation.  C'est  donc  après  cette  enquête  et 
avant  la  remise  des  terrains  à  l'administralion  domaniale,  que  le  préfet  de- 
vra statuer  à  ce  sujet.  La  largeur  de  cinq  mètres  assignée  au  chemin  ré- 


(1     Voyez  pour  les  formes  de  l'enquèle  ce  que  nous  disons  plus  haut,  pages  13S  et  200. 
•2    Loi  du  ï'\  mai  lSiî.   art.   î. — Irtstr.  du  sous-secrétaire  d'état    des  travaux  publics  ,  du  ?o 
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serve  est  indépendante  des  emplacements  affectés  aux  fossés  qui  seraient 
jugés  nécessaires;  cela  a  été  expliqué  par  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men de  la  loi  dans  la  Chambre  des  députés  (1). 

Lorsque  les  terrains  de  la  route  supprimée  doivent  être  aliénés,  les  pro- 
priétaires sont  mis  en  demeure  d'acquérir,  chacun  en  droit  soi,  dans  les 
formes  tracées  par  l'article  61  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  parcelles  atte- 
nantes à  leurs  propriétés  (2).  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article 
précité,  il  peut  être  procédé  à  l'aliénation  des  terrains,  selon  les  règles  qui 
régissent  les  aliénations  du  domaine  de  l'État,  ou  par  application  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  20  mai  1836  (3).  Il  a  été  entendu ,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi,  que  lorsqu'il  ne  serait  pas  réservé  de  chemin  d'exploitation,  cha- 
cun des  riverains  pourrait  acquérir  jusqu'au  milieu  de  la  route  (4).  Mais 
il  faut  observer  qu'en  cas  de  réserve  d'un  chemin,  il  peut  arriver  que  les 
portions  à  céder  aux  propriétaires  ne  soient  pas,  de  chaque  côté,  d'une 
égale  profondeur  ;  en  effet,  le  préfet,  dans  l'intérêt  de  la  meilleure  direc- 
tion de  ce  chemin,  pourra  le  tracer  de  manière  à  laisser  sur  les  côtés  de  la 
nouvelle  voie  des  portions  inégales. 

Lorsque  l'administration  a  concédé  une  portion  de  route  délaissée,  au 
préjudice  du  droit  de  préférence  qu'un  riverain  prétendrait  lui  être  assuré 
par  la  loi,  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  la  nullité  de  l'acte  de  conces- 
sion. Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  l'autorité  administra- 
tive supérieure.  Les  tribunaux  ne  peuvent  non  plus  faire  défense  à  l'admi- 
nistration de  vendre  à  d'autres  qu'à  un  riverain  désigné,ou  déclarer  ce  ri- 
verain propriétaire  du  terrain  à  aliéner,  à  la  charge  d'en  payer  la  valeur  à 
dire  d'experts  (5).  De  même  que  lorsqu'il  s'agit  des  terrains  à  céder  aux 
riverains  par  suite  de  l'exécution  des  alignements,  le  prix  de  la  cession  doit, 
en  cas  de  non-accord  entre  l'administration  et  les  propriétaires,  être  Qxé 
par  le  jury  (6). 

Le  chemin  ainsi  réservé  demeure  la  propriété  de  l'État,  sans  que  ce  droit 
de  propriété  puisse  entraîner  pour  lui  aucune  charge,  puisqu'il  en  aban- 
donne complètement  l'usage.  Il  est  pourvu  aux  frais  d'entretien,  à  la  ré- 
pression des  usurpations,  etc.,  selon  les  règles  du  droit  commun  (7). 

Enfin,  lorsque  les  portions  de  routes  royales  délaissées  ont  été  classées 
parmi  les  routes  départementales  ou  les  chemins  vicinaux,  les  parcelles  de 

(l)  Moniteur  des  27  mars  181»,  p.  S96  et  31  mars  suivant,  p.  R37. 
(S)  Voyez  ci-dessus,  p.  272. 
(3)  Loi  du  2V  mai  1812,  art.  3. 

I    Moniteur  un  31  mars  1842,  p.  «37. 
(S)  C.   •létal   17  juillet  1813. 

'    <:.  de  cass.    1 1  août  18*5. 
(7)  llonittur  du  31  mars  1812,  p.  637. 
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terrain  qui  ne  feraient  pas  partie  de  la  nouvelle  voie  de  communication ,  ne 
peuvent  être  aliénées,  qu'à  la  charge,  par  le  département  ou  la  commune, 
de  se  conformer  aux  dispositions  du  premier  paragraphe  de  l'article  3  de  la 
loi  (1).  Cette  disposition  prouve  qu'il  a  été  admis  que  le  classement  transfé- 
rerait de  piano,  soit  au  département,  soit  à  la  commune,  la  propriété  de  la 
route  supprimée,  dans  toute  sa  largeur,  avec  la  faculté,  si  le  classement  ré- 
duisait le  débouché  delà  nouvelle  voie,  d'aliéner  les  portions  supprimées 
en  compensation  des  charges  résultant  de  l'entretien.  Cela  a  d'ailleurs  été 
entendu ,  dans  la  discussion  de  la  loi,  et  l'administration  admet  ce  mode 
d'exécution  (2). 

Le  pavé  des  rues  qui  forment,  dans  les  villes  et  villages ,  la  continuation 
des  routes  royales  est  entretenu  aux  frais  du  trésor  public  ;  mais  cette  obli- 
gation de  l'entretien  par  l'État  ne  s'étend  pas  aux  revers,  et  quelquefois 
même  aux  accotements  (3).  La  dépense  de  l'entretien  ou  du  pavage  des 
revers,  quand  ce  pavage  est  ordonné  par  mesure  d'intérêt  général,  est  sup- 
portée par  les  communes  traversées ,  à  moins  que  cette  dépense  ne  soit 
mise  à  la  charge  des  particuliers,  en  vertu  d'usages  locaux  suivis  depuis 
longtemps  et  sans  réclamations  (4). 

On  remarque ,  sur  les  routes  royales,  des  signes  qui  y  ont  été  placés 
pour  la  commodité  des  voyageurs,  ou  pour  l'utilité  administrative:  telles 
sont  les  bornes  milliaires,  les  bornes  départementales ,  les  bornes  canton- 
nâtes et  les  poteaux  indicateurs. 

Les  bornes  milliaires,  plantées  de  mille  en  mille  toises,  c'est-à-dire  à 
1949m  environ  l'une  de  l'autre,  indiquent,  par  des  numéros  d'ordre,  la 
distance  de  la  capitale,  mesurée  du  centre  pris  au  Parvis-Notre-Dame.  En- 
tre ces  bornes,  d'autres  bornes  marquent  les  fractions  de  distance,  les 
quarts,  les  demi-mille  et  les  trois  quarts  de  mille.  La  borne  demi-mille  est 
comme  la  milliaire,  de  forme  cylindrique,  mais  plus  petite.  Les  bornes 
quart  et  trois  quarts  sont  de  forme  triangulaire.  La  base  du  triangle  de  la 
borne  quart  est  posée  vers  la  route  ;  celle  du  triangle  de  la  borne  trois 
quarts  est  tournée  du  côté  opposé,  c'est-à-dire  vers  les  champs  (5).  Le  sys- 
tème de  ce  mesurage  a  le  défaut  de  n'être  pas  métrique  ;  il  serait  à  désirer 
que  l'administration  se  conformât  elle-même,  sur  ce  point,  aux  proscriptions 
des  lois  qui  ont  pour  but  de  faire  disparaître  les  anciennes  habitudes. 


(1)  Loi  du  24  mai  1842,  art.  4. 

(2)  Moniteur  des  27  mars  1812  et  31  du  même  mois,    page  B37. — Circulaire  do  l'administra- 
lion  des  domaines,  du  15  octobre  1842. 

'3)  Ord.  du  bureau  des  finances  de  Paris  du  17  juillet  1731,  art.  8. 

('.)  C.  delat  10  février  1821 — Voyez  la  loi  du  11  frimaire  an  VU  (1er  décembre  1798).  — À?i 
du  C.  d'état  du  25  mars  1807. 
'S)  Voyei  Perrot  (Dictionnaire  de  voirie),  au  mot  Bornes, 
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Les  bornes  départementales  sont  posées  sur  la  limite  des  départements, 
et  elles  portent  des  inscriptions  indiquant  le  nom  du  département  que  l'on 
quitte,  et  celui  dans  lequel  on  entre,  ainsi  que  le  numéro  et  la  désignation 
de  la  route  où  elles  sont  situées  (1);  ces  bornes  déterminent  l'étendue  des 
services  départementaux. 

Les  bornes  cantonales  sont  destinées  à  prévenir  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  cantonniers,  sur  les  points  de  départ  des  parties 
de  routes  dont  ils  sont  chargés  ;  elles  sont  plantées,  sur  les  routes,  du  côté 
opposé  aux  bornes  kilométriques  (2). 

Enfin,  des  poteaux  indicateurs  qui  s'élèvent  aux  carrefours  des  routes, 
marquent  aux  voyageurs  la  direction  qu'ils  ont  à  suivre  (3).  Le  temps 
ayant  amené  la  destruction  des  poteaux  anciennement  posés,  l'administra- 
tion, par  une  mesure  générale,  a  prescrit  récemment  l'érection  de  nouveaux 
poteaux  indicateurs  d'un  certain  modèle,  aux  points  d'intersection  des 
routes  royales,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  routes  départementales,  dans 
les  localités  éloignées  des  habitations.  A  l'entrée  et  a  la  sortie  des  villes, 
bourgs  et  villages,  ces  poteaux  sont  remplacés  par  des  tableaux  indicateurs 
apposés  ou  tracés  sur  les  murs  des  maisons  (A). 

Par  suite  des  changements  survenus  dans  la  classification  des  routes 
royales,  depuis  le  décret  du  16  décembre  1811,  l'administration  a  arrêté 
pour  ces  routes  une  nouvelle  nomenclature  dans  laquelle  les  numéros  pri- 
mitifs de  classement  sont  indiqués  en  regard  de  ceux  nouvellement  assi- 
gnés (5).  Dans  la  correspondance  et  dans  les  écritures  administratives,  les 
routes  sont  toujours  désignées  par  leurs  numéros. 


il)  Instr.  du  11  février  1813. 

(8)  ld. 

(3)  Ord.  d'août  1669,  art.  6. 

(i)  Instr.  des  S  novembre  183*  et  13  avril  1833. 

(I)  Voyez  le  tableau  joint  à  1  instr.  du  10  juillet  182). 
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CHAPITRE     III. 

ROUTES    STRATÉGIQUES. 


Nombre  et  classification  des  routes  stratégiques.— Mode  de  répartition  des  frais  de  leur 
entretien.  —  Les  anciens  règlements  de  voirir  sont  applicables  à  ces  routes.— Routes 
stratégiques  existant  aux  abords  des  places  de  guerre. 


Les  routes  stratégiques  sont  des  voies  militaires  destinées  à  faciliter  les 
opérations  et  les  approvisionnements  des  armées;  mais,  une  fois  créées, 
elles  servent,  comme  les  autres  voies  publiques,  aux  usages  généraux,  et 
elles  perdent  peu  à  peu  le  caractère  de  leur  destination  primitive,  pour 
rentrer,  par  le  fait,  dans  la  classe  des  chemins  ordinaires  de  grande  cir- 
culation. 

La  France  ne  possède  un  ensemble  de  routes  stratégiques  que  dans  ses 
départements  de  l'Ouest;  elles  y  ont  été  construites  pour  éteindre  la  guerre 
civile  qui  désolait  cette  contrée  (1).  Ces  routes  sont  au  nombre  de  trente- 
huit;  elles  ont  été  classées  par  ordre  de  numéroc  dans  le  même  règlement 
qui  a  fixé  leur  nombre  et  leurs  directions  (2).  Les  frais  d'entretien  de  ces 
routes  sont  répartis  entre  l'État  et  les  départements  intéressés,  dans  la 
proportion  de  deux  tiers  pour  l'État,  et  d'un  tiers  Dour  les  départe- 
ments (3). 

Les  anciens  règlements  et  les  lois  concernant  les  obligations  imposées 
aux  propriétaires  riverains  des  routes,  à  l'égard  de.  l'alignement,  des  plan- 
tations, de  l'essartement,  et  de  toutes  les  mesures  destinées  à  garantir  la 
sûreté  et  la  commodité  des  routes  en  général  sont  applicables  aux  routes 
stratégiques.  Cela  fut  entendu,  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  27  juin  1833,  notamment  en  ce  qui  touche 
l'essartement  (4). 

Indépendamment  du  système  des  routes  stratégiques  qui  sillonnent  les 
départements  de  l'Ouest,  il  existe  autour  de  quelques  places  fortes,  des 


ff]  Loi  du  S7  juin  1S33,  art.  S. 
(i)  OrJ.  du  lï  novembre  18*3. 
S    L-Ji  du   Ier  aTril  18ÎT. 
<k)  Momieur  du  H  juin  183*. 
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routes  destinées  spécialement  à  relier  la  place  aux  ouvrages  avancés  ou  à 
établir  une  communication  de  ceinture  entre  les  forts  extérieurs.  Ces  com- 
munications font  partie  des  ouvrages  de  fortification,  et  ils  ne  se  rattachent 
pas  au  réseau  des  voies  publiques  servant  à  l'usage  des  habitants.  Toute- 
fois, l'administration  de  la  guerre  ouvre  les  routes  stratégiques  à  la  circu- 
lation. Il  est  vrai  que  ces  voies  spéciales  sont  quelquefois  établies  dans  la 
direction  de  chemins  publics  qu'elles  ont  remplacés  et  absorbés,  sans  que 
les  communes  aient  été  indemnisées  pour  la  cession  des  terrains,  et  cette 
circonstance  suffirait  pour  justifier,  du  moins  en  temps  de  paix,  le  droit 
des  citoyens  à  l'usage  des  routes  militaires. 


CHAPITRE  IV. 

ROUTES    DÉPARTEMENTALES. 


Origine  des  roules  départementales.  —  Frais  des  travaux  d'entretien  et  d'ouverture  de 
ces  roules. — Formalités  à  remplir  pour  les  opérations  d'ouverture  ou  de  changement 
de  direction.— Délibération  du  conseil  général.— Concours  des  communes  et  des  parti- 
culiers.— Occupation  de  l'en-j-'icemcnt  de  chemins  communaux.— Déclassement  des 
routes  départementales. — V>  rmalitos  à  remplir. — Construction  ou  classement  des  rou- 
tes intéressant  plusieurs  i)  -parlements. — Enquête  à  ouvrir. — Formes  à  suivre. — Classi- 
fication des  routes  départementales.— Bornes  cantonales. — Poteaux  indicateurs.— Les 
routes  départemental??  sont  assimilées  aux  routes  royales.— Propriété  des  emplace- 
ments provenant  de  routes  départementales  supprimées.  —  Elle  appartient  au  dépar- 
tement.— Question  de  savoir  si  les  départements  peuvent  posséder.— Projets  et  exécu- 
tion des  travaux.— Commission  de  surveillance.— Honoraires  proportionnels  et  indem- 
nités extraordinaires  alloués  aux  Ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  à 
raison  des  travaux  des  routes  départementales. 

Le  décret  du  16  décembre  1811,  en  apportant  une  nouvelle  classification 
des  routes,  a  créé  les  routes  départementales.  Ces  voies  publiques  sont 
celles  des  grandes  routes  appelées  autrefois  routes  de  troisième  classe,  et 
qui  n'ont  pas  été  comprises  au  tableau  des  routes  royales  (1).  Depuis  cette 
époque,  le  nombre  des  routes  départementales  s'est  accru  considérablc- 
ment,  et  les  conseils  généraux  continuent  d'y  porter  toute  leur  solli- 
citude 

l,  entretien  des  routes  départementales  et  des  ouvrages  d'art  qui  en  font 


(1;  Décret  du  ît  décembre  1811,  art.  3,  13  ei  mitants. 
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partie  est  nue  dépense  ordinaire  et  par  conséquent  obligatoire  des  départe- 
ments (i)  ;  mais  il  n'en  est  point  de  même  des  frais  d'ouverture  de  nou- 
velles routes  ou  de  changement  de  direction  des  routes  existantes  :  ces 
opérations  demeurent  facultatives. 

L'ouverture  ou  le  changement  de  direction  des  routes  départementales 
ne  peut  être  opéré  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  que,  nous 
avons  expliquées  et  qui  sont  communes  à  tous  les  travaux  publics.  Les 
lonseils  généraux  sont  consultés  préalablement  et  ils  délibèrent  sur  le 
classement  et  la  direction  des  routes  (2);  mais  les  délibérations  qu'ils 
prennent  à  ce  sujet  ainsi  que  sur  les  plans  et  devis  des  travaux,  ne  sont 
que  des  actes  d'instruction  devant  précéder  la  décision  qui  appartient  à 
l'administration  seule,  et,  en  conséquence,  ces  délibérations  ne  peuvent 
être  attaquées  en  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse  (3).  Les  conseils 
généraux  délibèrent  aussi  sur  la  part  qui  doit  être  supportée,  dans  la  dé- 
pense des  travaux,  par  les  communes  ou  les  particuliers  intéressés  à  leur 
exécution  (4).  Mais  ce  concours  des  communes  et  des  particuliers,  bien  que 
prévu  par  un  décret  considéré  comme  ayant  force  de  loi,  ne  peut  être 
réclamé  qu'a  titre  facultatif;  un  avis  du  conseil  d'état  du  15  mai  1811 
porte  que  les  communes  ne  sauraient  être  tenues  de  contribuer  dans  la  dé- 
pense des  routes  départementales,  et  il  s'appuie  notamment  sur  ce  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  10  mai  1838,  les  frais  de  construction  et  de  reconstruc- 
tion de  ces  voies  publiques  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  départements 
eux-mêmes.  Quant  aux  acquisitions  nécessaires  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux, elles  ont  lieu,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  en  général,  soit  à  l'amia- 
ble, soit  par  la  voie  de  l'expropriation.  Lorsque  les  acquisitions  sont 
postérieures  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  qu'il  n'y  a  point  lieu  de 
recourir  à  l'application  du  titre  h  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  préfets 
doivent  cependant  désigner  les  propriétés  à  occuper  par  un  arrêté  de  ces- 
sibilité;  cette  formalité  est  nécessaire,  d'après  les  instructions,  pour  assu- 
rer aux  opérations  le  bénéfice  de  l'enregistrement  gratuit  et  du  visa  pour 
timbre  (5).  Du  reste,  aucune  acquisition,  aucun  travail,  pour  l'ouverture, 


(1)  Loi  du  10  mai  1838,  an.  lï,  10°. 

id.  art.  4,  8°. — Les  conseils  d'arrondissement  peuvent  a\i??i  exprimer  des 

avis  sur  ces  objets  pour  l'arrondissement.  (Même  loi,  arl.  42). 

(3)  C.  d'état  27  avril  1841. 

(4)  Décret  du  16  décembre  181 1,  arl.  7.— Loi  du  10  mai  1838,  art.  4,10°. — Les  subventions 
votées  par  les  communes  pour  les  travaux  des  routes  départementales  peuvent  être  centralisées  dans 
la  caisse  du  receveur  général.  (Lettre  min.  du  îl  février  1839. — Bulletin  de  l'intérieur  1839, 
p.   333.) 

(5)  Instruction  générale  de  l'enregistrement  du  13  décembre  1843,  n°  1698. — Instr.  du  sous- 
secrétaire  d'état  ées  travaux  publics,  du  S  décembre  1846. 
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la  rectification  ou  l'amélioration  d'une  route  départementale  ne  peut  être 
autorisé,  avant  que  l'administration  supérieure  se  soit  assurée  que  le  dé- 
partement a  des  ressources  suffisantes  (1). 

Le  vote  du  conseil  général  relatif  au  classement  d'un  chemin  parmi  les 
voies  départementales  doit  être  précédé  de  l'enquête  prescrite  par  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  à  laquelle  il  est  pourvu  par  l'administra- 
tion, soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  conseil  général  (2).  Quand  ce 
conseil,  comme  il  arrive  presque  toujours,  a  émis  son  vœu  de  classement, 
avant  toute  formalité,  il  doit  en  délibérer  de  nouveau  après  l'enquête, 
car  il  est  à  supposer  que  les  résultats  de  cette  information  peuvent  dé- 
montrer Terreur  d'une  première  opinion.  L'enquête,  d'ailleurs,  permet  à 
tous  les  intérêts  de  se  faire  jour,  et  le  conseil  général  est  appelé  ensuite  à 
les  apprécier.  Il  peut  arriver,  par  exemple,  que  le  projet,  livré  à  l'examen 
du  public,  démontre  que  le  tracé  qu'on  se  propose  de  suivre  occupera  en 
tout  ou  en  partie  l'emplacement  d'un  chemin  vicinal  ou  communal  ;  il 
conviendra,  dès  lors,  pour  éviter  toute  difficulté  ultérieure  entre  le  dépar- 
tement et  la  commune  intéressée,  de  régler  le  sort  des  portions  de  la  pro- 
priété communale  qui  se  trouveront  englobées  dans  la  nouvelle  voie.  Le 
plus  souvent,  et  comme  l'ouverture  d'une  route  départementale  dans  la 
direction  d'un  chemin  communal  aura  pour  effet  de  remplacer  avanta- 
geusement celle-ci,  en  procurant  à  la  commune,  sans  aucune  charge,  une 
communication  plus  perfectionnée ,  le  conseil  général  du  département 
pourra  équitablement  réclamer  de  la  commune  la  concession  gratuite  tant 
des  parties  de  chemin  comprises  dans  la  route  nouvelle  que  des  tron- 
çons qu'on  serait  forcé  de  délaisser  dans  l'intérêt  d'une  meilleure  direction, 
et  dans  ce  système,  auquel  la  commune  adhérerait  sans  doute,  les  portions 
disponibles  pourraient  servir  à  l'acquisition  par  voie  d'échange  ou  autre- 
ment des  emplacements  nécessaires  au  nouveau  tracé.  Mais  le  consente- 
ment de  la  commune  est  indispensable  pour  la  transmission  régulière  de 
la  propriété  du  chemin.  Jusques  dans  ces  dernières  années  et  dans  presque 
toutes  les  occasions,  l'État  ou  les  départements  n'ont  rempli  aucune  forma- 
lité pour  s'emparer  ainsi  des  chemins  communaux  occupés  par  les  routes; 
on  avait  pensé  que  le  classement  suffisait  pour  assurer  la  paisible  possession 
du  sol.  Mais,  en  1828,  l'attention  du  ministre  de  l'intérieur  ayant  été  ap- 
pelée sur  cet  objet,  il  décida  i°  que  lorsqu'on  chemin  communal  se  trou- 
verait englobé  dans  une  route  royale  ou  départementale,  il  serait  dressé 


1  :  ln-.tr.  du  roiniMie  de  l'intérieur  du  ii  juit le<   LUI 
•     1  oi  du  ;n  mars  I  83ï. 
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un  acte  déterminant  l'étendue  et  la  situation  du  terrain  compris  dans  la 
route,  établissant  pour  la  commune  le  droit  à  la  propriété,  et  le  lui  réser- 
vant formellement  dans  le  cas  où  la  grande  route  viendrait  un  jour  à  être 
abandonnée  pour  suivre  une  autre  direction;  2°  que  les  parties  de  chemin 
qui  seraient  restées  en  dehors  du  tracé  adopté  ne  pourraient  être  cédées 
à  l'État  ou  au  département,  par  les  communes  propriétaires  de  ces  che- 
mins, que  par  suite  d'une  transaction  dont  les  conditions  auraient  été  préa- 
lablement convenues  et  acceptées  de  part  et  d'autre,  et  seraient  soumises 
à  l'approbation  du  roi  (1).  Ces  prescriptions  ministérielles  sont  rarement 
observées,  mais  on  ne  saurait  méconnaître  qu'elles  ne  soient  parfaitement 
fondées  en  droit.  Nous  ferons  seulement  remarquer  que,  lorsque  la  ces- 
sion ou  l'abandon  de  terrains  communaux  a  été  consenti  sur  la  demande 
du  conseil  général,  ce  consentement  constaté  par  les  délibérations  et  par 
l'acte  déclassement  nous  paraîtrait  suffisant  pour  assurer  les  droits  des 
parties,  et  qu'en  tous  cas  il  convient  de  procéder  comme  en  matière  d'alié- 
nation, au  lieu  de  recourir  à  la  forme  de  la  transaction  qui  exige  toujours 
l'intervention  royale.  La  transaction  laisse  supposer,  en  effet,  un  litige  qui 
n'existe  que  rarement.  A  défaut  donc  de  contestation,  il  n'y  a  plus  à  régler 
qu'une  cession  soumise  aux  formalités  ordinaires  des  ventes  de  biens 
communaux. 

Le  déclassement  des  roules  départementales  est  assujetti  aux  mêmes  for- 
mes que  leur  classement.  Mais  lorsque  l'ouverture  d'une  nouvelle  direction 
entraîne  la  suppression  partielle  de  l'ancien  trace,  le  déclassement  de  la 
portion  abandonnée  n'est  point  prononce  explicitement;  il  résulte  du  clas- 
sement même  de  la  nouvelle  direction.  C'est  là,  du  moins,  la  doctrine  de 
l'administration,  et  l'on  en  trouve,  jusqu'à  un  certain  point,  l'application 
dans  deux  ordonnances  contentieuses  qui  décident  qu'on  ne  peut  poursui- 
vre comme  contravention  de  grande  voirie,  le  fait  d'avoir,  sans  autorisa- 
tion, élevé  des  constructions  ou  effectué  des  dépôts  sur  le  tracé  abandonné 
d'une  îoute  (2).  Mais  il  serait  préférable  sans  doute  que  les  ordonnances 
portant  classement  des  nouvelles  directions  prononçassent  en  même  temps 
le  déclassement  des  parties  délaissées. 

Nous  n'avons  eu  en  vue  jusqu'à  présent  que  les  routes  départementales 
bornées  au  territoire  d'un  seul  département.  Mais  il  peut  arriver  qu'une 
roule  intéresse  plusieurs  départements  à  la  fois,  et  que  l'opposition  de 
l'un  d'eux  mette  obstacle  aux  efforts  des  autres  pour  réaliser  une  améliora- 
tion utile.  La  loi  a  prévu  ce  cas,  et  elle  a  créé  les  moyens  de  contrain- 


1     Iiislr.  du  ministre  de  l'intérieur,  du  19  fénier  182*. 
ï    C.  d'état  4  juin  1839  et  8  ami  l«Vî. 
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dre  les  départements  récalcitrants.  Voici  les  dispositions  qui  doivent  être 
appliquées  : 

Lorsqu'une  route  intéressant  deux  ou  plusieurs  départements  a  été 
classée  et  est  en  voie  d'exécution  sur  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  et  qu'un 
département,  sur  lequel  cette  route  doit  s'étendre  ,  refuse  de  classer  ou 
d'exécuter  la  portion  de  route  qui  doit  traverser  son  territoire,  le  classe- 
ment ou  l'exécution  peut  être  ordonné  par  une  loi  qui  doit  être  précédée 
d'une  enquête  dont  tout  à  l'heure  nous  ferons  connaître  les  formes.  Cette 
loi  détermine  la  proportion  dans  laquelle  chaque  département  intéressé 
contribue  aux  dépenses  de  construction  et  d'entretien  de  la  portion  de  route 
dont  le  classement  ou  l'exécution  a  été  refusé.  Les  dépenses  de  construction 
peuvent  être  mises,  pour  la  totalité,  à  la  charge  des  départements  qui  ont 
réclamé  le  classement  ou  l'exécution  sur  le  territoire  d'un  autre  départe- 
ment (1). 

L'enquête  qui  doit  précéder  la  loi  a  lieu  de  la  manière  indiquée  ci-après  : 

Un  ingénieur  est  spécialement  désigné  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  faire  dresser,  avec  le  concours  des  ingénieurs  des  départements 
intéressés,  1°  un  plan  général  comprenant  le  développement  entier  de  la 
route  ainsi  que  les  communications  diverses  auxquelles  elle  se  rattache; 
2°  un  profil  général  en  longueur  ;  3°  un  certain  nombre  de  profils  trans- 
versaux; 4°  une  évaluation  des  dépenses  de  premier  établissement  de  la 
route  et  de  ses  frais  d'entretien.  Aces  pièces  doivent  être  annexés  le  rapport 
des  ingénieurs  ,  l'avis  des  préfets,  les  délibérations  des  conseils  généraux 
dans  lesquels  le  classement  ou  l'exécution  d'office  de  la  route  ont  été 
provoqués  ou  combattus.  Les  frais  des  opérations  que  nous  venons  d'indi- 
quer restent  à  la  charge  des  départements  qui  ont  provoqué  le  classement 
ou  l'exécution  de  la  route  (2). 

Les  pièces  sont  déposées,  pendant  un  mois  au  moins  et  deux  mois  au  | 
plus,  au  secrétariat  général  des  préfectures  de  tous  les  départements  tra-  i 
versés  par  la  route.  Des  registres  destinés  à  recevoir  les  observations  I 
auxquelles  peut  donner  lieu  le  classement  ou  l'exécution  d'office,  y  n-su-nt 
ouverts  pendant  le  même  temps.  La  durée  du  dépôt  des  pièces  et  de  l'ou-  j 
verture  des  registres  est  déterminée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ; 
cette  durée,  ainsi  que  l'objet  de  l'enquête,  est  annoncée  par  des  affiches  (.'{). 

Il  est  formé  une  commission  dans  laquelle  chaque  département  intéressé 
est  représenté  par  deux  membres  choisis  par  le  préfet.  Cette  commission 


(1)  Loi  du  85  juin  18*1. 

(i)  Ord.  du  1  septembre  184t.  irt.  1.  t.  S  et  v 

(j)  id.  art.  5. 
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se  compose  en  outre  de  deux  membres  nommés  par  le  ministre  des  travaux 
publics.  Le  ministre  désigne  le  président;  la  commission  élit  elle-même 
son  secrétaire.  Après  la  clôture  des  registres  d'enquête,  la  commission  se 
réunit  aux  lieu  et  jour  fixés  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Elle 
appelle  toutes  les  personnes  qu'elle  juge  utile  d'entendre.  Elle  exprime  son 
opinion  sur  les  avantages  communs  à  plusieurs  départements,  sur  l'intérêt 
spécial  du  département  traversé  et  sur  la  répartition  de  la  dépense  tant  de 
premier  établissement  que  des  frais  d'entretien  delà  route.  La  délibération, 
pour  être  valable  ,  doit  être  prise  en  présence  de  cinq  membres  au  moins. 
Dès  que  la  délibération  est  close,  le  président  de  la  commission  adresse 
les  pièces  de  l'enquête  au  ministre  des  travaux  publics.  Le  ministre  donne 
communication  de  ces  pièces  aux  préfets  des  départements  traversés  pour 
avoir  leur  avis  et  celui  des  ingénieurs  en  chef  (1). 

Les  chambres  de  commerce  des  départements  traversés,  ou,  à  leur 
défaut,  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  sont  également 
consultées  (2). 

Toutes  les  pièces  sont  soumises  à  l'examen  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  (3). 

Après  l'accon  plissement  de  ces  diverses  formalités ,  les  pièces  sont 
transmises  au  m  inistre  de  l'intérieur,  pour  avoir  son  avis  sur  le  projet  de 
loi,  notamment  ur  la  répartition  de  la  dépense  entre  les  divers  départe- 
ments et  sur  les  moyens  de  subvenir  à  cette  dépense  [A). 

Les  routes  départementales  ont  reçu,  comme  les  routes  royales,  une 
classification  par  ordre  de  numéros  [5).  Le  décret  rendu  pour  cette  classi- 
fication, prescrit  que,  dans  chaque  département,  ces  routes  seront  plantées 
conformément  au  décret  du  16  décembre  1811.  De  même  aussi  les  routes 
départementales  sont  garnies  de  petites  bornes  destinées  à  faciliter  le  ser- 
vice des  cantonniers ,  et,  dans  plusieurs  départements,  on  a  déjà  étendu  à 
ces  routes  le  système  des  poteaux  indicateurs. 

Ainsi  donc,  les  routes  départementales  sont  des  voies  de  grande  circu- 
lation, qui  doivent  être  assimilées,  quant  à  leur  nature  et  à  leur  destination, 
aux  routes  royales.  Toutes  les  dispositions  du  décret  du  16  décembre  1811 
leur  sont  applicables  (6).  En  outre,  les  conseils  de  préfecture  sont,  aussi 
bien  que  s'il  s'agissait  des  routes  royales,  compétents  pour  statuer  sur  les 

(t)  Ord.  du  7  septembre_l842,  art.  «,  7  el  8. 
(9)  id.  art.  9. 

(3)  id.  art.  10. 

(4)  id.  art.  li. 

(5)  Décret  dn  7  janvier  181». 

(6)  C.  d'état  28  septembre  et  20  novembre   1816,    1er    septembre   181'J,  99  nufit  1821  el  28  mai 

1835. 
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dommages  causés  parles  entrepreneurs  des  travaux  des  routes  départemen- 
tales (1),  et  sur  les  contraventions  commises  sur  ces  routes  par  les  parti- 
culiers (2). 

Lorsqu'une  route  départementale  est  supprimée,  et  nous  avons  dit  com- 
ment elle  pouvait  l'être,  le  sol  peut  en  être  vendu  au  profit  du  départe- 
ment, lorsque  celui-ci  l'a  acquis  primitivement  de  ses  propres  fonds. 

Cependant,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  départements  sont 
aptes  à  posséder,  et  si  les  routes  départementales  ,  quel  que  soit  le  mode 
financier  de  leur  établissement,  ne  doivent  pas  être  regardées  comme  la 
propriété  de  l'État. 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  ce  point.  Les  uns  soutiennent  que  le  dé- 
partement n'est  qu'une  circonscription  administrative ,  imaginée  pour 
rendre  plus  facile  la  tâche  du  Gouvernement,  et  que  d'ailleurs  le  Code 
civil  n'a  rangé  parmi  les  propriétés  composant  le  domaine  public,  d'autres 
chemins  que  ceux  à  la  charge  de  l'État.  D'autres  pensent  que  la  person- 
nalité des  départements  ne  saurait  être  douteuse,  et  que  la  propriété  de 
leurs  routes  ne  saurait,  sans  injustice,  leur  être  contestée. 

Cette  dernière  opinion  est  la  nôtre,  et  elle  nous  paraît  fondée,  non-seu- 
lement sur  des  dispositions  législatives,  mais  encore  sur  des  faits  nom- 
breux et  concordants,  et  sur  les  principes  de  la  plus  rigoureuse  équité.  En 
effet,  il  est  aisé  de  voir  que,  depuis  leur  création  ,  les  départements  ont 
subi,  clans  leur  organisation,  des  modifications  importantes;  de  telle  sorte 
qu'aujourd'hui  deux  intérêts  distincts  se  dessinent,  dans  tout  ce  qui  est 
relatif  au  département.  Cet  état  de  choses  est  l'œuvre  des  lois  financières 
qui  ont  établi,  par  rapport  à  l'État  et  au  département,  la  spécialité  des 
dépenses.  Dès  lors,  deux  sortes  de  dépenses  départementales  :  les  unes 
obligatoires,  les  autres  facultatives  ;  dès  lors  aussi,  deux  sortes  de  pou- 
voirs attribués  aux  conseils  généraux  :  l'un  soumis  aux  nécessités  de 
l'intérêt  général,  et  se  bornant,  dans  son  exercice,  à  une  simple  réparti- 
tion des  ressources,  sous  l'autorité  suprême  du  Gouvernement  ;  l'autre 
spontané,  s'appliquant  aux  besoins  nouveaux,  exercé  dans  toute  son  éten- 
due, à  la  condition  de  se  renfermer  dans  les  limites  tracées  par  les  lois 
créatrices  des  ressources,  et,  pour  cette  raison  seulement,  placé  sous  la 
tutelle  administrative.  On  peut  dire  que  la  faculté  donnée  aux  conseils  gé- 
néraux de  voter  des  impositions  extraordinaires,  et  de  dépenser  le  produit 
de  ces  impositions,  d'après  leurs  vues  et  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  cir- 


(I)  C.   d'état  "  Juin  et  I  S  noTembre  18Î6,  et  30  noTf  mbri*  î  »  ',  I . 
ï;       Id.        :n   non'oilirc  1  RI 5  et  I*  juillet  18*1. 
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conscription  départementale,  est  un  droit  nouveau,  qui  a  érigé  les  dépar- 
lements  à  l'état  de  personnes  morales,  capables  de  posséder  aussi  bien  que 
les  communes. 

Les  textes  ne  manquent  pas  à  l'appui  de  cette  opinion  ;  le  décret  du 
9  avril  1811  cède  aux  départements  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâti- 
ments appartenant  à  l'État  et  occupés  par  les  services  départementaux  ; 
l'article  7  de  la  loi  du  10  juin  1824  et  l'article  17  de  la  loi  du  18  avril 
1831,  relatives  aux  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  des  actes 
d'acquisition,  rangent  les  départements  parmi  les  établissements  publics 
autorisés  qui  peuvent  vendre  et  acquérir.  Enfin,  l'article  2G  de  la  loi  du 
3  mai  1841  porte  que  les  préfets  peuvent  accepter  valablement,  quand  ils 
y  sont  autorisés  par  les  conseils  généraux,  les  offres  faites,  pour  les  biens 
appartenant  aux  départements.  Si  la  loi  du  3  frimaire  an  vu  dispose  que 
les  édifices  affectés  à  des  établissements  publics  ne  cessent  point  d'être 
propriétés  nationales,  si  les  articles  537  et  suivants  du  Code  civil  n'ont 
point  compris  les  départements  au  nombre  des  personnes  susceptibles  de 
posséder,  c'est  que  la  propriété  départementale  est  un  fait  postérieur  a 
ces  dispositions. 

La  doctrine  que  nous  défendons  est  acceptée  par  l'administration  elle- 
même  (1),  et  le  conseil  d'état  l'a  consacrée  par  un  avis  récent  (2).  Cet  avis 
porte  «  que,  d'après  la  législation  existante,  les  départements  sont  consi- 
dérés comme  investis  de  la  propriété  des  immeubles  affectés  aux  services 
départementaux,  soit  qu'ils  leur  aient  été  concédés  par  l'État ,  soit  qu'ils 
les  aient  acquis,  et  que  le  prix  en  ait  été  payé  sur  les  ressources  dont  ils 
peuvent  disposer;  que  le  décret  du  16  décembre  1811  n'a  point  concédé 
aux  départements  la  propriété  du  sol  des  routes  de  troisième  classe  qu'il  a 
déclarées  départementales,  et  que  ces  routes  continuent  dès  lors  de  faire 
partie  du  domaine  public  ;  mais  que  les  nouvelles  routes  ou  portions  de 
routes  départementales  acquises  et  construites  avec  les  fonds  départemen- 
taux sont  la  propriété  des  départements;  qu'il  est  juste  de  tenir  compte 
aux  départements  du  prix  de  vente  des  immeubles  devenus  inutiles  pour 
leur  service,  etc.  *  Enfin,  la  loi  sur  les  attributions  des  conseils  généraux, 
vient  lever  tous  les  doutes,  puisqu'elle  reconnaît  aux  départements  le 
droit  de  posséder  (3). 


(1)  Rapport  an  roi  sur  les  travaux  du  conseil  d'état,  présenta  le  8  mars   1833  par  le  garde  des 
sceaux. 

(2)  Avis  du  conseil  d'état  du  27  août  1S34. 

(3)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  29  et  30. — Il  a  été  jugé  par  le  conseil  d'état  que  l'État  a  le  droit 
d'intervenir,  dans  les  contestations  relatives  à  la  propriété  des  routes  départementales  (C.  d'état 
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Dans  l'administration,  les  faits  avaient  devancé  de  beaucoup  la  doctrine  ; 
car,  depuis  longtemps,  les  départements  vendent  et  achètent  en  leur  propre 
nom,  et  les  budgets  contiennent,  pour  ces  acquisitions,  des  allocations 
spéciales.  Pour  ce  qui  est  particulier  aux  routes  départementales,  il  serait 
inique,  en  effet,  que  l'Etat  prétendit  s'arroger  la  propriété  des  routes  nou- 
velles, construites  au  moyen  des  ressources  départementales  facultative.-. 
Nous  irons  plus  loin,  et  nous  pensons  qu'il  serait  juste  que  le  prix  des 
anciennes  routes  départementales,  comprises  dans  la  nomenclature  annexée 
au  décret  du  16  décembre  1811,  entrât,  lorsqu'elles  sont  supprimées,  dans 
les  caisses  du  département;  car  une  route  est  rarement  supprimée,  sans 
que  cette  suppression  ait  pour  cause  la  création  d'une  route  nouvelle  mieux 
dirigée;  le  département  doit  d'autant  plus  être  appelé  à  recueillir  les  avan- 
tages peu  considérables,  d'ailleurs,  qui  peuvent  résulter  des  améliorations 
qu'il  opère,  que  ces  améliorations  entraînent  toujours  des  sacrifices  à  la 
charge  de  ses  centimes  spéciaux. 

Au  surplus,  l'administration  domaniale  concède  déjà  que  si  le  sol  des 
roules  départementales  existant  à  l'époque  du  décret  de  création,  est  resté 
appartenir  à  l'État,  les  départements,  au  cas  où  l'affectation  viendrait  à 
cesser,  ont  droit ,  à  titre  de  compensation  ou  de  dédommagement  des  dé- 
penses de  reconstruction  ou  d'entretien  mises  à  leur  charge  ,  au  prix  de 
vente  et  aux  soultes  d'échange  des  terrains  devenus  inutiles  par  suite  de 
rectification  d'alignement  ou  de  changement  de  tracé,  ainsi  qu'au  prix  des 
arbres  plantés  sur  le  sol  des  mêmes  routes    (1). 

Les  projets  et  les  adjudications  de  travaux  des  routes  départementales 
sont  soumis  à  toutes  les  formes  établies  pour  les  travaux  des  routes 
royales  2)  ;  mais,  l'approbation  des  projets  et  des  adjudications  peut,  dans 
certains  cas,  être  donnée  par  les  préfets,  lorsque  l'évaluation  de  la  dépense 
à  faire  n'excède  pas  20,000  fr.  (3).  L'exécution  des  travaux  est  assujettie, 
outre  la  surveillance  administrative,  à  la  surveillance  spéciale  d'une  commis- 
sion composée  de  membres  des  conseils  généraux  et  d'arrondissements,  de 
maires,  conseillers  municipaux  ou  propriétaires,  et  nommée  par  le  préfet  (4). 

Les  agents  du  service  des  ponts  et  chaussées  reçoivent ,  à  raison  des 


9  août  1836)  ;  mais  cet  arrêt  ne  saurait  fournir  aucun  argument  contre  la  personnalité  des  dépar- 
lements, car  ce  clroil  d'intervention  de  l'État  lui  est  attribué  en  vertu  de  la  tutelle  qu'il  exerce 
sur  les  intérêts  départementaux,  et  ne  peut  empêcher  l'action  propre  que  la  département  exerce 
par  ses  organes  spéciaux. 

(I)  Instr.  générale  du  21  novembre  1842,  n°  1678. 

(î)  Décret  du  16  décembre  1811,  art.  21. 

;3)  Onl.  du  29  mai  1830. 

(*)  Décret  du  16  décembre  18M,  art.  ! 
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travaux  dos  routes  départementales,  des  indemnités  ou  honoraires  qui  leur 
sont  alloues  dans  la  proportion  des  crédits  employés  aux  dépenses  de  ces 
rouies.  Il  est  accordé  \  p.  0/0  jusqu'à  40,000  fï\,  et  1  p.  0/0  sur  tout  ce 
* [ii i  excède  cette  somme  (1).  On  doit  compter  dans  les  dépenses  suscepti- 
bles d'honoraires,  outre  celtes  relatives  aux  travaux  proprement  dits,  les 
dépenses  applicables  à  l'acquisition  des  terrains  et  propriétés  nécessaires 
à  l'exécution  des  ouvrages  et  des  alignements,  car  ces  dépenses,  non  moins 
que  celles  des  travaux  ,  exigent  l'intervention  des  agents  pour  les  évalua- 
tions d'indemnités,  les  métrages  et  toutes  les  opérations  sur  le  terrain. 
Il  en  est  de  même  des  sommes  affectées  au  service  des  cantonniers  dont 
les  salaires  représentent  le  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  les  travaux  à 
l'entreprise.  Mais  les  crédits  affectés  aux  traitements  ne  donnent  point  lieu 
à  l'allocation  d'honoraires. 

Il  n'existe  point  de  règlement  général  qui  ait  déterminé  la  proportion 
suivant  laquelle  les  honoraires  attribués  aux  agents  des  ponts  et  chaussées 
doivent  être  répartis  entre  eux.  Celte  répartition  appartient  au  préfet,  et 
elle  a  lieu  entre  l'ingénieur  en  chef,  les  ingénieurs  ordinaires  et  même  les 
conducteurs,  si  le  préfet  juge  qu'ils  y  aient  des  droits.  Le  préfet  doit  avoir 
égard,  dans  le  partage  des  honoraires,  aux  diverses  circonstances  qui  se 
sont  produites  dans  l'exécution  des  travaux.  Les  difficultés  du  terrain, 
l'étendue  plus  ou  moins  grande  des  routes,  l'éloignement  ou  la  dispersion 
des  ateliers,  le  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  plans  à  lever  et  à 
produire,  et  en  général  la  manière  plus  ou  moins  satisfaisante  dont  les  in- 
génieurs ont  rempli  leurs  fonctions,  offrent  autant  d'éléments  qui  doivent 
entrer  dans  le  calcul  de  la  répartition  des  indemnités  (2).  Au  surplus,  les 
renseignements  nécessaires  au  préfet  pour  ce  travail  lui  sont  fournis  par 
l'ingénieur  en  chef,  qui  présente  ses  propositions,  et  ce  n'est  qu'en  cas  de 
dissentiment  entre  ce  fonctionnaire  et  le  préfet  qu'il  y  a  lieu  d'en  référer 
au  ministre  des  travaux  publics  (3).  A  défaut  de  règle  écrite,  l'usage  s'est 
établi  généralement  d'attribuer  aux  conducteurs  un  cinquième  de  la  somme 
totale  à  partager,  et  de  répartir  le  surplus  entre  les  ingénieurs,  de  telle 
sorte  que  la  part  de  l'ingénieur  en  chef  soit  double  de  la  part  moyenne 
accordée  à  chacun  des  ingénieurs  ordinaires. 

Le  budget  départemental  comprend  ordinairement,  dans  chacune  de  ses 
trois  sections,  un  crédit  destiné  à  l'imputation  des  honoraires  afférents  aux 
dépenses  qui  y  sont  portées  ;  mais,  dans  le  calcul  de  répartition,  on  doit 


(1)  Instr.  du  ministre  de  l'intérieur,  du  12  juillet  1817. 
(S)  id. 

8)   Instr.  du  minutre  de  1  intérieur,  du  20  août  1846. 
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procéder  séparément  pour  les  dépenses  de  la  première  section  ou  d'entre- 
tien. C'est,  en  effet,  sur  les  premiers  40,000  francs  de  la  première  section, 
que  l'on  compte  l'allocation  de  4  p.  0/0.  Il  faut  donc,  pour  obtenir  des 
chiffres  exacts  à  l'égard  de  chaque  partie  prenante,  déduire  et  attribuer 
d'abord  les  produits  spéciaux  aux  travaux  d'entretien,  puis,  par  une  se- 
conde opération,  répartir  les  sommes  provenant  des  2e  et  3e  sections  réu- 
nies, et  joindre  ensuite  les  deux  résultats. 

Indépendamment  des  indemnités  ordinaires  ou  honoraires  proportion- 
nels, il  peut  être  accordé  aux  agents  du  service  des  ponts  et  chaussées 
des  indemnités  extraordinaires  à  raison  des  dépenses  facultatives  (  2e  et  3e 
sections  du  budget),  lorsque  le  conseil  général  du  déparlement  pense  que 
l'allocation  proportionnelle  de  1  p.  0/0  n'est  point  suffisante  pour  rémuné- 
rer les  travaux  et  soins  des  ingénieurs.  Ces  indemnités  doivent  faire  l'ob- 
jet d'un  rapport  spécial  que  le  préfet  adresse,  vers  la  fin  de  l'année,  au 
ministre  de  l'intérieur,  et  qui  doit  contenir  l'indication  des  motifs  qui  ont 
fait  allouer  l'indemnité,  et  l'avis  particulier  du  préfet  sur  cette  allocation. 
Le  ministre  de  l'intérieur  fait  connaître  s'il  adhère  à  la  proposition,  et  en 
cas  d'affirmative,  le  préfet  soumet,  au  ministre  des  travaux  publics,  un 
projet  de  répartition  du  crédit  devenu  définitivement  disponible  (1).  Cette 
répartition  s'effectue  le  plus  souvent  sur  les  bases  adoptées  pour  les  hono- 
raires proportionnels. 

Les  honoraires  des  agents  des  ponts  et  chaussées  ne  sont  généralement 
liquidés  qu'après  l'année  expirée,  c'est-à-dire  lorsque  les  travaux  de  l'exer- 
cice sont  entièrement  achevés.  Cependant,  dans  quelques  départements,  il 
est  passé  en  usage  de  solder  les  honoraires  par  trimestre.  Dans  ce  cas, 
chaque  payement  partiel  ne  peut  excéder  la  proportion  (1rs  travaux  exécu- 
tés. Quant  aux  indemnités  extraordinaires,  elles  ne  peuvent  être  payées 
qu'en  fin  d'année,  car  ce  n'est  qu'après  l'exécution  des  travaux  que  l'ad- 
ministration peut  apprécier  le  degré  de  zèle  et  d'activité  que  les  agents 
ont  apporté  dans  cette  partie  du  service  (2). 


(1)  Instr.  du  20  août  1846. 

(2)  Voyez  la  même  instruction. 
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CHAPITRE  V. 

PONTS  SUR  LES  ROUTES. 


Ponts  et  ponceaux.— Ponts  concédés  moyennant  des  péages.— Concession  directe  des 
ponts  de  nouveau  système.— L'adjudication  est  cependant  la  règle. — Les  projets  sont 
soumis  à  une  enquête  publique. — Forme  de  l'ordonnance  qui  autorise  la  concession 
d'un  pont  et  qui  approuve  1:-  tari!'  du  péage  à  j  percevoir. — Elle  ne  peut  être  atta- 
quée par  la  voie  contenlieuse. — Approbation  des  adjudications. — Cahiersdes  charges. 
—  Conditions  principales  qu'ils  contiennent.— Visites  annuelles  des  ponts  suspendus.— 
Les  concessionnaires  <]e  ponts  sont  entrepreneurs  île  travaux  publics. — Jugement  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre  eux  et  l'administration. — Ouverture  de  ponts  nou- 
veaux dans  le  voisinage  de  ponts  concédés.— Cas  où  elle  peut  donner  lieu  à  indemnité. 
—Interruption  dans  la  perception  du  péage  par  suite  de  gelées  qui  ont  permis  le 
passage  sur  la  rivière. — Formalités  à  remplir  pour  la  suppression  des  gués  existant 
dans  le  voisinage  des  ponts  à  péage. — Prorogation  des  concessions. — Les  ordonnances 
qui  les  accordent  ne  peuvent  être  attaquées  contenlieusement. — Une  prorogation  ne 
peut  être  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  que  dans  les  cas  prévus  au  cahier 
des  charges. — Cas  de  difficultés  relatives  a  l'exécution  des  contrats  de  concession. — 
Jugement  des  contestations  sur  l'application  des  tarifs. — Autorité  compétente  pour 
donner  l'interprétation  des  cahiers  de  charges.— Exemption  de  péage.— L'autorité  ju- 
diciaire est  compétente  pour  examiner  si  les  titres  en  vertu  desquels  ont  lieu  les  per- 
ceptions sont  revêtus  des  formes  extérieures  exigées  par  la  loi. — Distinction  à  faire 
dans  les  difficultés  relatives  à  la  perception  des  taxes  i\,-  péage.— Compétence  du  juge 
civil  et  du  tribunal  de  police.— Solution  de  plusieurs  difficultés  en  matière  d'applica- 
tion de  tarifs.— Droits  de  patente  dus  par  les  concessionnaires  de  ponts  à  péage. — Ju- 
gement des  contestations  pour  dommages  résultant  des  travaux. — Dégradations  com- 
mises aux  ouvrages  des  ponts. — Amende  encourue. 

Les  ponts  et  ponceaux  qui  joignent  les  parties  de  routes  séparées  par 
les  cours  d'eau  sont  à  la  charge  de  l'État  ou  des  départements,  à  moins 
que  leur  établissement  ne  soit  nécessité  par  les  travaux  d'une  compagnie 
concessionnaire.  Dans  le  premier  cas,  ces  ouvrages  sont  considérés  comme 
faisant  partie  intégrante  des  routes,  et  ils  sont  construits  et  entretenus  sur 
les  fonds  affectés  à  ces  voies  de  communication  (1).  Dans  le  second  cas,  les 
ponts  doivent  être  regardés  comme  des  dépendances  des  travaux  de  la 
compagnie,  et  leur  entretien,  aussi  bien  que  leur  construction,  est  à  la 
charge  des  concessionnaires,  au  même  titre  que  les  ouvrages  principaux 
établis  par  eux.  L'administration,  pour  l'ordre  de  son  travail,  distingue 
les  ponts  d'une  certaine  dimension,  des  ponceaux  construits  sur  les  petits 

t)  l'ne  ville  peut  se  pourvoir  contre  les  décisions  ministérielles  qui  mettent  l'entretien  et  la 
réparation  d'un  pont  à  sa  charge  (C.  d'état  13  août  18V0). 
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cours  d'eau  ou  sur  les  fossés.  Sont  réputés  ponceaux,  tous  les  ponts  en 
une  seule  voûte  de  deux  mètres  d'ouverture  et  au-dessous  (1).  Il  est  re- 
commandé aux  ingénieurs  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  les  ponts  à  l'abri  des  avaries,  pendant  les  temps  de  glace  et  d'inon- 
dation (2). 

La  plupart  des  ponts  nouveaux  que  l'on  construit  en  France  sont  établis 
au  moyen  de  la  concession  à  des  compagnies  d'un  péage  à  y  percevoir 
pendant  un  certain  nombre  d'années.  La  concession  peut  être  faite  directe- 
ment et  sans  concours,  lorsque  l'administration  reconnaît  utile  et  avanta- 
geux d'appliquer  un  nouveau  système  de  construction  que  l'inventeur  seul 
est  apte  à  exécuter  (3)  ;  mais,  dans  tous  les  autres  cas,  on  a  recours  à  l'ad- 
judication publique  au  rabais  sur  la  durée  d'une  jouissance  dont  on  déter- 
mine à  l'avance  le  maximum.  Quel  que  soit  le  mode  d'exécution  des  ponts, 
les  projets  doivent  être  soumis  à  une  enquête  publique,  dans  la  forme  usi- 
tée pour  lés  travaux  publics  (4).  L'enquête  a  lieu,  lors  même  que  l'éta- 
blissement des  ouvrages  n'entraînerait  aucune  expropriation;  il  résulte  de 
l'économie  de  l'ordonnance  du  18  février  1834  que  l'expropriation  n'est 
pas  le  seul  objet  qui  motive  l'enquête,  mais  que  le  droit  de  critique  donne 
aux  citoyens  s'exerce  à  la  fois  sur  les  questions  d'utilité  générale  et  de 
tarif. 

Lorsque  l'exécution  d'un  pont  doit  être  opérée,  au  moyen  d'une  conces- 
sion de  droits  de  péage,  cette  concession  est  accordée  par  une  ordonnance 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  et,  dans 
tous  les  cas,  le  tarif  des  droits  à  percevoir  est  fixé  par  l'ordonnance  qui  en 
autorise  la  création  (5).  Cette  ordonnance  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie 
contentieuse  [6). 

Les  adjudications  de  ponts  avec  concession  de  péage  ne  sont  définitives 
qu'après  qu'elles  ont  été  approuvées  par  le  Gouvernement.  Lors  donc 
qu'une  adjudication  prononcée  n'a  pas  reçu  cette  sanction,  l'adjudicataire 


l    Inslr.  du  ministre  de  l'intérieur,  du  13  ventôse  an  VII  (13  mars  1799). — Instr.  dn  directeur 
général  des  ponts  et  chaus»ées,  du  13  août  1  Si 0. 
?    Iastr.  du  Î6  floréal  an  IV    15  mai  1796),  art.  16. 

vcz  l'ordonnance  du  2S  août  1827  relative  au  pont  de  Gonmay,  sur  la  Marne. 
ri)  Loi  du  3  mai  1841.  art.  3. 

Loi  du  li  floréal  an  X  (4  mai  1802),  art.  19  et  11. — Ord.  dn  27  décembre  1846,  art.  1", 
g». — Voyez  les  lois  annuelles  de  finances,  depuis  celle  du  21  mai  1834.  Ces  lois  autorisent  la  per- 
ception des  péages  qui,  antérieurement,  n'avait  lieu  qu'en  Tertu  de  l'acte  de  concession  émané 
du  Gouvernement;  ce  qui,  depuis  181  î,  n'était  point  régulier,  puisque  la  loi  du  ti  floréal  an  X 
n'avait  conféré  que  pour  dix  années  au  pouvoir  exécutif  la  f.iculié  d'aulori.-er  c.">  M>r|ea  de  percep- 
tions, et  qu'ensuite  celte  faculté  n'avait  été  accordée  que  pour  une  année  par  l'article  1J4  de  la 
loi  du   25  mars  1818- 

Ç.  C.  d'état  18  août  1831. 
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est  sans  droit  et  sans  qualité  pour  attaquer  une  ordonnance  portant  accep- 
tation d'une  soumission  pour  la  construction  du  même  ouvrage  (1).  En 
tous  cas,  l'ordonnance  qui  approuve  l'adjudication  d'un  pont,  lorsque  le 
projet  d'établissement  et  d'adjudication  a  été  autorisé  par  une  ordonnance 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  n'a  pas 
besoin  d'être  rendue  dans  la  même  forme  (2). 

Les  cahiers  de  charges  contiennent  le  programme  de  la  construction. 
Le  projet  définitif  que  l'adjudicataire  présente  à  l'administration  doit  être 
conforme  à  ce  programme:  le  pont  ne  peut  être  ouvert  avant  qu'il  n'ait 
été  procédé  à  sa  réception  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 
Des  épreuves  sont  prescrites  pour  les  ponts  suspendus  ou  les  ponts  de  nou- 
veau système,  qui  ne  présentent  pas,  par  le  mode  même  de  leur  construc- 
tion, toutes  les  garanties  de  solidité.  Nous  ne  dirons  rien  ici  des  dépenses 
à  la  charge  des  concessionnaires,  de  l'entretien,  du  cas  d'éviction  et  des 
autres  conditions  imposées  aux  constructeurs,  ces  conditions  étant  à  peu 
près  les  mêmes  pour  toutes  les  entreprises  de  travaux  publics.  Il  est  re- 
commandé aux  préfets  de  veiller  à  ce  que  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  procèdent  exactement  à  la  visite  annuelle  des  ponts  suspendus, 
afin  de  constater  l'état  de  ces  ouvrages.  Un  état,  dans  lequel  sont  consi- 
gnés les  résultats  de  ces  visites,  doit  être  adressé  à  l'administration  supé- 
rieure (3). 

Nous  avons  déjà  exprimé  que  les  concessionnaires  d'ouvrages  d'utilité 
publique  sont  de  véritables  entrepreneurs,  justiciables  des  conseils  de  pré- 
fecture. Les  constructeurs  de  ponts,  moyennant  péage,  doivent  en  consé- 
quence soumettre  à  ces  tribunaux,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  vin,  le  jugement  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  eux  et 
l'administration. 

Les  contestations  sont  soutenues  devant  le  conseil  de  préfecture  par  le 
préfet,  s'il  s'agit  d'un  pont  construit  sur  une  route  royale  ou  départemen- 
tale, et  par  le  maire,  si  le  pont  appartient  à  une  communication  d'utilité 
communale.  Mais  une  commune  est  sans  qualité  pour  intervenir  dans  une 
contestation  élevée  entre  l'État  et  le  concessionnaire  d'un  pont  établi  sur 
une  route  départementale  (4). 

Les  marchés  passés  pour  l'établissement  des  ponts  n'interdisent  point  a 
l'administration  d'en  faire  construire  de  nouveaux  dans  le  voisinage  des 


(1)  C.  d'état  îS  mai  1832. 

(2)  id.       !S  janvier  1836. 

(3)  Instr.  du  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics,    du  30  septembre  1846, 

(4)  C.  d'état  3  mars  1837. 
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anciens,  sur  les  points  où  des  besoins  se  sont  manifestés  et  ont  été  consta- 
tés par  la  voie  des  enquêtes.  Les  ordonnances  qui  prescrivent  l'ouverture 
d'une  nouvelle  communication  de  cette  espèce  ne  peuvent  donner  lieu 
qu'à  une  action  en  indemnité  devant  les  conseils  de  préfecture  (1)  ;  mais 
une  indemnité  ne  sau  t  être  allouée  par  les  tribunaux  administratifs 
qu'autant  que  l'administration,  dans  le  cahier  des  charges,  se  serait  in- 
terdit la  faculté  d'ouvrir  de  nouveaux  ponts  dans  un  rayon  déterminé  (2). 
L'administration  ne  doit  non  plus  aucune  indemnité,  pour  l'interruption 
survenue  dans  la  perception  du  péage,  par  suite  des  gelées  qui  ont  permis 
le  passage  direct  sur  une  rivière;  c'est  là  un  cas  de  force  majeure  (3). 
Les  gués  mêmes  qui  permettent  le  passage,  dans  le  voisinage  des  ponts  où 
un  péage  est  établi,  ne  peuvent  être  supprimés,  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation, qu'après  des  enquêtes  publiques  sur  l'utilité  et  la  convenance  de 
cette  suppression  (4).  Le  passage  des  rivières  au  moyen  des  gués  est,  au 
surplus,  de  droit  naturel,  et  un  concessionnaire  de  ponts  ne  pourrait  se 
prévaloir  d'une  note  à  titre  de  renseignement  insérée  dans  l'affiche  de 
l'adjudication  de  sa  concession,  pour  prétendre  avoir  le  droit  de  placer  un 
bureau  de  péage  sur  un  point  où  les  personnes  se  rendant  à  un  gué  seraient 
assujetties  au  payement  des  droits  (5). 

Les  ordonnances  par  lesquelles  le  roi  proroge  la  durée  des  péages  sont, 
aussi  bien  que  les  ordonnances  de  concession,  des  actes  de  pure  adminis- 
tration, et  une  commune  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  contre  elles  par 
la  voie  contentieuse  (6).  En  outre  un  conseil  de  préfecture  commettrait  un 
excès  de  pouvoir  en  statuant  sur  une  demande  de  prorogation  de  pé 
faite  par  des  concessionnaires  dans  le  but  de  se  couvrir  de  dépenses  effec- 
tuées au  delà  des  premières  évaluations  (7).  Il  n'y  a  d'exception  à  cet  égard 
que  pour  le  cas  où  l'hypothèse  d'une  prorogation  de  péage  aurait 
prévue  au  cahier  des  charges;  alors  la  prorogation  pourrait  être  pronon- 
cée contentieusement  (8). 

De  même  un  conseil  de  préfecture  excéderait  ses  pouvoirs  soit  en  or- 
donnant la  suspension  ou  la  suppression  d'un  péage  établi  par  ordonuancr 
royale  (9),  soit  en  prescrivant,  dans  le  prononcé  de  la  déchéance  d'un 

(1)  C.  d'état  8  novembre  1833  et  12  aïril  1838. — Voyez  sur  la  compétence  administrative,  re- 
lativement aux  dommages  causés  par  la  construction  des  ponts,  notre  2e  partie,  p.  340  et  3*1. 

(2)  C.  d'état  S  août  1840,  17  janvier  et  20  février  1846. 
(3;      id.       15  mars  1826. 

,     \vis  du  conseil  d'état  du  9  novembre  1836,  approuvé  le   16. 

(5)  C.  d'état  12  février  1847. 

(6)  id.       is  juillet  1835  et  3  mars  1837. 
id.         3  janvier  1827. 

id.         3  mars  1837. 
(9)        id.       11  juin  1831. 
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concessionnaire,  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution   de  cette  déchéance  (1). 

L'exécution  des  travaux  de  construction  des  ponts,  par  voie  de  conces- 
sion, engendre  assez  fréquemment  des  difficultés  dont  plusieurs  ont 
été  déjà  résolues  par  la  jurisprudence.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  en 
fait:  t°que  le  concessionnaire  obligé  de  revêtir  d'un  perré  un  talus  faisant 
partie  des  ouvrages,  ne  peut  y  substituer  une  plantation  (2)  ;  2°  que  l'obli- 
gation de  raccorder  les  abords  d'un  pont  avec  les  communications  exis- 
tantes, comprend  des  rampes  qui  permettent  d'accéder  au  fleuve  pour  l'ex- 
traction des  graviers  (3)  ;  3°  que  les  arcades  des  abords  d'un  pont  et  une 
chaussée  établie  sur  ces  arcades  font  partie  des  ouvrages  dudit  pont  et 
doivent  être  entretenues  aux  frais  du  concessionnaire,  en  exécution  de  la 
disposition  de  son  cahier  des  charges,  qui  l'oblige  à  maintenir  en  bon  état 
le  pont  dans  toutes  ses  parties,  les  piliers,  et  en  général  toutes  les  maçon- 
neries (4). 

Mais  il  a  été  jugé  aussi  qu'une  compagnie  concessionnaire  ne  saurait 
être  tenue  de  réparer  soit  les  abords  d'un  pont,  soit  une  banquette  de  ha- 
lage,  si  elle  n'y  est  obligée  par  une  disposition  formelle  du  cahier  des  char- 
ges de  son  entreprise  (5).  Pareillement,  un  concessionnaire  à  qui  incombe 
l'obligation  de  procurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  et  de  raccorder  les 
abords  d'un  pont  avec  les  communications  existantes,  ne  peut  être  tenu  de 
le  faire,  que  dans  le  système  de  la  construction  de  la  route  et  avec  le  même 
degré  de  solidité  et  de'viabililé  ;  qu'en  conséquence  on  ne  saurait  le  con- 
traindre à  se  conformer  à  un  mode  spécial  de  construction,  ou  à  exécuter 
des  dispositions  qui  seraient  le  résultat  de  l'établissement  de  trottoirs  ou 
d'autres  travaux  opérés,  depuis  la  concession,  par  une  ville  (6).  Lorsqu'un 
concessionnaire  s'est  engagé  à  établir  une  communication  provisoire  à 
l'aide  d'un  bac  ou  de  bateaux,  si  la  circulation  venait  à  être  interdite  sur 
le  pont,  pour  cause  de  travaux  de  réparation  ou  d'entretien,  l'administra- 
tion ne  peut  étendre  cette  obligation  au  cas  de  la  rupture  d'un  chemin,  et 
si  ce  concessionnaire  a  été  tenu  d'établir  un  bac  pour  assurer  les  commu- 
nications interrompues,  il  a  droit  à  une  indemnité  (7).  Il  peut  également 
réclamer  une  indemnité,  dans  le  cas  où  des  travaux  exécutés  par  l'admi- 
nistration sur  une  route  aboutissant  à  un  pont,  auraient  apporté  des  obs- 


(1)  C.  d'élat    8  avril  1842. 

(2)  id.       14  juin  1836. 

(3)  id.        14  juin  1836. 

(4)  id.        20  juin  1844. 

(5)  id.       16  novembre  1836. 

(6)  id.       14  juin  1836  et    3  mai    1837.— Voyez  aussi,  sur  un   point  de  fait,  C.    d  état  19 
mars  1847. 

(7)  C.  d'état  18  janvier  1844. 
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tacles  à  la  circulation  (1).  Mais  il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour  le  re- 
tard apporté  à  l'achèvement  de  routes  aux  abords  d'un  pont,  lorsque  le 
cahier  des  charges  n'a  pas  fixé  le  délai  d'ouverture  de  ces  routes  (2). 

Nous  avons  établi  plus  haut  la  distinction  qu'il  faut  faire  dans  les  diffi- 
cultés qui  surgissent  entre  l'administration  et  les  concessionnaires,  et  celles 
qui  s'élèvent  entre  ceux-ci  et  le  public,  relativement  à  l'application  des 
tarifs  de  péage  (3).  Les  premières  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative, et  le  ingénient  des  autres  appartient  aux  tribunaux. 

Ainsi,  le  roi,  en  conseil  d'état,  peut  seul  interpréter  les  ordonnances  de 
concession,  notamment  dans  les  dispositions  relatives  aux  exemptions  de 
péage  (4).  La  raison  en  est  qu'il  s'agit,  dans  cette  interprétation,  d'un 
point  de  difficulté  entre  l'administration  et  le  concessionnaire.  Mais  un  con- 
seil de  préfecture  serait  incompétent  pour  donner  une  telle  interpréta- 
tion (5).  Il  a  été  jugé,  en  fait,  que  les  employés  des  contributions  indirectes 
doivent  jouir  de  la  franchise  du  péage,  lorsque  cette  franchise  est  stipulée 
en  faveur  des  fonctionnaires  à  qui  l'exemption  du  péage  est  légalement  ac- 
cordée (6);  qu'il  en  est  de  même  des  agents  du  service  sédentaire  des  doua- 
nes, si  l'exemption  est  accordée  aux  préposés  des  douanes,  attendu  que,  par 
cette  expression,  on  doit  entendre  aussi  bien  les  agents  sédentaires  que 
ceux  du  service  actif  (7).  Mais,  lorsque  la  franchise  a  été  stipulée  en  fa- 
veur des  courriers  porteurs  des  dépêches  du  Gouvernement,  on  ne  saurait 
l'étendre  aux  facteurs  ruraux  (8). 

Lorsque  les  ministres  prennent  sur  eux  de  statuer  sur  des  questions 
d'interprétation  en  matière  de  tarifs  de  péage,  leurs  décisions  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  les  coutestations  soient  portées  devant  qui  de  droit, 
et  elles  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  contentieuse  ;  ces  décisions 
ne  doivent  être  considérées  que  comme  de  simples  instructions  données 
pour  l'exécution  des  ordonnances  de  concession  (9). 

Mais  l'autorité  judiciaire  revendique  le  droit  d'interpréter  les  ordon- 
nances de  concession;  elle  prétend  que  les  droits  à  percevoir  sur  les  ponts 
sont  rangés  dans  les  contributions  indirectes  par  la  loi  du  14  flore, il  an  \  ; 
que  l'ordonnance  royale  qui  porte  création  d'un  péage  est,  en  conséquence, 

(1)  C,  d'état    10  février  1842. 

(2)  id.         31  juillet  1843. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  page  376. 
(i)  C.  d'état  30  juillet  1840. 

(5)  id.        8  ac-'il  1834. 

(6)  id.       30  juillet  1840. 
:         iJ.        3  mal  1844. 

id.        22  février  1838. 
(9)         Id.       22  février  1838  cl  25  juin  184t. 
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rendue  hors  des  limites  et  en  dehors  des  pouvoirs  ordinaires  de  l'adminis- 
tration; qu'en  présence  de  l'article  40  de  la  Charte,  une  telle  ordonnance 
ne  peut  être  légalement  que  le  résultat  de  la  délégation  faite  au  Gouverne- 
ment par  les  luis  annuelles  de  finances  d'établir  le  tarif  des  taxes  à  per- 
cevoir au  passagedes  ponts  ;  que  >i  enfin  L'ordonnance  n'est  qu'une  délé- 
gation du  pouvoir  législatif,  elle  participe  essentiellement  de  la  nature  des 
lois  dont  l'interprétation  appartient  aux  tribunaux  (1).  Il  est  aisé  d'aper- 
cevoir tout  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  dans  la  doctrine  de  l'arrêt  que  nous  ve- 
nons d'analyser  ;  il  n'est  pas  exact,  en  effet,  que  les  droits  à  percevoir  au 
passage  des  ponts  soient  revêtus  du  caractère  propre  aux  impôts.  De  ce 
que  les  lois  annuelles  de  finances  autorisent  depuis  quelques  années  la  per- 
ception de  ces  droits,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  actes  qui  les  établissent 
doivent  être  assimilés  aux  lois  créatrices  de  l'impôt  public.  Les  lois  de 
finances  comprennent  aussi  d'autres  taxes  locales  auxquelles,  pour  (dus  de 
garantie,  on  a  voulu  faire  participer  le  pouvoir  législatif,  mais  qui,  pour 
cela,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  impôts.  >"ous  croyons  donc  que 
l'administration  supérieure  n'acceptera  point  la  doctrine  de  la  cour  de 
cassation,  et  qu'elle  ne  manquera  pas  de  revendiquer,  dans  l'occasion, 
l'examen  de  toutes  les  questions  qui  pourraient  s'élever  en  matière  d'inter- 
prétation des  actes  de  concession  de  péage. 

Conformément  aux  principes  que  nous  venons  d'exposer,  le  conseil 
d'état,  tout  en  admettant  que  l'autorité  judiciaire  soit  compétente  pour 
prononcer  sur  l'atteinte  que  l'adjudicataire  d'un  pont  prétend  avoir  été 
portée,  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  aux  droits  de  péage  qui 
lui  ont  été  concédés,  décide  que  si  l'administration  prend  fait  et  cause 
pour  l'entrepreneur  et  soutient  que,  d'après  l'acte  de  concession  du  péage, 
elle  a  pu  autoriser  cet  entrepreneur  à  ne  pas  se  servir  du  pont  pour  le  pas- 
sage des  matériaux,  il  y  a  lieu  préalablement  de  faire  interpréter  ledit  acte, 
et  que  cette  interprétation  ne  peut  être  donnée  que  par  le  roi  en  conseil 
d'état  (2).  Sur  cette  question,  il  décide  aussi,  quant  au  fond,  que  le  droit 
de  se  servir  de  bateaux  pour  le  transport  de  matériaux  destinés  à  des  tra- 
vaux de  navigation  ne  saurait  être  dénié  soit  à  l'administration,  soit  à 
l'entrepreneur  qui  la  représente,  lorsque  le  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession d'un  pont  ne  contient  aucune  clause  restrictive  à  cet  égard  (3).  Le 
conseil  d'état  juge  enfin,  par  application  du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  actes  faits  par 

(1)  C,  de  cass.  S  ferrier  1S45. 

(2)  C.  d'élat  88  août  I8'i4— Voyez  C.  d'état  18  marb  1816. 

(3)  id.        1»  mars  1847. 
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l'autorité  administrative  pour  l'exécution  d'un  travail  d'utilité  publique  (1 I. 

Mais  l'autorité  judiciaire  est  nécessairement  appelée  à  vérifier  si  les 
titres,  en  vertu  desquels  la  perception  a  lieu,  sont  revêtus  des  formes  exté- 
rieures exigées  par  les  lois  (2)  ;  par  exemple,  un  tribunal  peut  déclarer 
que  le  refus  de  payer  un  péage  n'est  punissable  d'aucune  peine,  lorsque 
l'ordonnance  qui  l'a  autorisé  n'a  pas  été  publiée  ou  qu'elle  n'a  pas  été 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  c'est-à- 
dire  le  conseil  d'état  entendu  (3). 

Ajoutons  que  la  demande  formée  par  le  concessionnaire  d'un  pont,  à 
l'effet  d'interdire  à  un  propriétaire  riverain  de  se  servir  de  bateaux  pour 
son  usage  particulier,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux,  et  que  le  con- 
seil de  préfecture  est  incompétent  pour  en  connaître  (4).  La  raison  en  est 
qu'il  s'agit,  au  fond,  d'un  refus  de  se  soumettre  au  tarif  du  péage. 

Il  faut  distinguer,  dans  les  actions  relatives  à  la  perception  des  taxes 
de  péage,  ce  qui  appartient  au  juge  civil,  et  ce  qui  est  du  ressort  du  juge 
de  police.  Les  contestations  sur  l'application  du  tarif  doivent  être  déférées 
au  juge  de  paix,  comme  juge  civil  (5)  ;  mais  les  difficultés  qui  résultent 
du  refus  de  se  soumettre  au  payement  de  la  taxe  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  de  police  (6).  Le  tribunal  de  police  est  également  compétent 
pour  statuer  sur  les  plaintes  qui  seraient  portées  par  les  parties  intéres- 
sées ou  par  les  administrations  locales  ,  contre  les  concessionnaires  qui 
auraient  exigé  autres  et  plus  fortes  sommes  que  celles  portées  dans  les 
tarifs.  La  peine  à  prononcer,  dans  ce  cas,  est  la  restitution  de  la  somme 
indûment  perçue,  une  amende  d'une  à  trois  journées  de  travail,  et  un  em- 
prisonnement d'un  à  trois  jours.  La  récidive  ou  l'exaction,  accompi 
d'injures,  menaces  ou  voies  de  fait,  donnent  lieu  à  des  poursuites  correc- 
tionnelles (7).  On  ne  saurait  appliquer,  dans  ce  cas,  les  peines  indiquées 
dans  l'article  174  du  Code  pénal,  qui  ne  peuvent  être  invoquées  que  contre 
les  fonctionnaires  et  les  préposés  aux  recettes  de  deniers  publics  (8). 

Mais  souvent  on  est  porté  à  confondre  les  simples  difficultés  sur  l'appli- 
cation du  tarif  avec  l'exigence  qui  constitue  l'exaction  proprement  dite. 


(1)  C.  d'état  23  décembre  1845. 

(2)  id.         23  décembre  1845. 

(3)  C.  de  cass.  21  juin  1843  et  14  juiu   1-4'.. 
(*)  C.  d'état  16  juillet  1840. 

(5)  Loi  du  11  septembre  1790,  art.  2.— Lois  des  2  vendémiaire  et  57  frimaire  an  Vin.  — 
C.  de  cass.  2  décembre  1846.  —  Jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine 
(8e  chambre)  du  19  juin  1847. (Journal  le  Uroil,  du  20.) 

(6)  Loi  du  6  frimaire  an  vu.  art.  56. 

(7)  id.  art.  52  et  53. 

(8)  C.  de  cass.  i  janviei  1817.— -Voyez  G.  de  cass.  7  avril  1837  et  C.  royale  do  I-v".  18  juin 
1837. 
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De  ce  qu'un  préposé,  interprétant,  d'une  manière  erronée,  un  article  du 
tarif,  se  serait  fait  remettre  nue  somme  plus  forte  que  celle  qui  était  réel- 
lemenl  due,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'on  pût  invoquer  contre  lui  les  dis- 
positions applicables  a  l'exaction.  Le  fait  de  réclamer  une  plus  forte  somme, 
par  interprétation  du  tarif  des  droits  de  péage,  ne  constitue  qu'une  con- 
testation civile;  c'est  un  point  qu'il  importe  de  bien  noter.  Nous  ne  pen- 
sons pas  que  l'on  puisse  même,  dans  cette  circonstance,  appliquer  l'article 
471,  n°  11,  du  Code  pénal,  pour  inexécution  d'un  règlement  fait  par  l'au- 
torité administrative. 

La  jurisprudence  ne  fournit  que  peu  de  lumières  sur  les  difficultés  con- 
cernant l'application  des  tarifs.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  tarif  a  pris  pour 
base  de  la  perception  le  nombre  de  cbevaux  attelés,  on  ne  doit  réclamer 
que  le  prix  applicable  à  une  voilure  à  un  cheval,  pour  la  voiture  traînée 
par  un  setd  cheval,  mais  qui  serait  habituellement  attelée  de  deux  che- 
vaux (P.  De  même,  il  a  été  décidé  qu'on  ne  saurait  appliquer  aux  voi- 
tures à  quatre  roues  attelées  d'un  seul  cheval,  telles  que  les  cabriolets  dits 
mijlords,  et  les  berlines  dites  citadines,  d'autre  tarif  que  celui  prévu  pour 
les  voitures  à  un  cheval,  et  qu'on  ne  saurait  se  fonder  sur  la  nature  du 
véhicule  pour  l'assimiler  aux  carrosses  à  deux  chevaux  (2). 

Les  concessionnaires  de  ponts  à  péage  doivent  payer  un  droit  fixe  de 
patente  qui  varie  de  200  à  15  fr.,  suivant  l'importance  de  la  concession  (3}. 
Une  même  compagnie,  concessionnaire  de  plusieurs  ponts,  est  assujettie 
au  droit  de  patente  pour  chacun  de  ces  ponts  ;  mais  ,  lorsqu'un  pont  situé 
dans  une  commune  dont  la  population  est  inférieure  à  20,000  âmes,  ne 
réunit  pas  deux  parties  d'une  route  royale,  et  met  seulement  en  commu- 
nication une  route  départementale  avec  d'autres  routes  de  môme  espèce  et 
une  route  royale,  le  droit  fixe  de  patente  dû  pour  ce  pont  n'est  que  de 
50  fr.  et  non  de  75  fr.  (4). 

Les  actions  en  dommages  résultant  de  travaux  de  construction  ou  de 
réparation  des  ponts,  doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture, 
conformément  à  l'article  4  delà  loi  du  28  pluviôse  an  vin.  S'il  s'agit  d'un 
pont  à  la  charge  de  l'État,  l'engagement  qu'aurait  pris  une  commune  de 
réparer  les  dommages  qui  seraient  la  suite  de  travaux,  ne  serait  pas  de 


(1)  C.  d'état  23  juin  1830  (pont  d'Asnières). — Dans  cette  espèce,  la  jaridiction  edministralive 
n'était  point  compétente  pour  résoudre  la  difficulté.  Nous  citons  cependant  cette  décision,  parce 
qu'elle  nous  parait  avoir  bien  jugé  le  fond. 

(2)  Jugements  du  tribunal  correctionnel  delà  Seine,  des  12  décembre  1846  et  14  août  1847, 
(pont  du  Carrousel,  à  Paris). 

(3)  Loi  du  25  avril  1844,  (ableaa  il. 

d'état  21  mai  18i7. 
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nature  à  faire  perdre  à  ces  travaux  leur  caractère  essentiel,  et  le  conseil  de 
préfecture  demeurerait  compétent  pour  statuer  sur  la  question  de  dom- 
mage (1).  Ajoutons  d'ailleurs  que,  d'après  la  jurisprudence  aujourd'hui 
bien  constante  du  conseil  d'état,  les  travaux  communaux  étant  placés, 
comme  travaux  publics,  sous  la  juridiction  administrative,  la  solution  que 
nous  venons  de  donner  ne  saurait  faire  l'objet  d'aucun  doute. 

Les  dégradations  commises  aux  ouvrages  des  ponts,  notamment  l'aba- 
tage  des  bornes  qui  défendent  les  parapets,  ou  la  dégradation  des  para- 
pets eux-mêmes  et  des  anneaux  de  fer  qui  y  sont  attachés,  doivent  être 
poursuivis  devant  le  conseil  de  préfecture.  L'amende  encourue,  outre  la 
réparation  du  dommage,  est  de  500  fr.  (2).  Pour  l'étendue  de  la  généralité 
de  Paris,  l'amende  a  été  fixée  à  300  fr.  (3). 

L'administration  encourage  de  tout  son  pouvoir  'l'établissement  des  ponts 
sur  les  fleuves  et  rivières  où  la  communication  se  fait  par  le  moyen  des 
passages  d'eau.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  doivent  rechercher 
et  signaler  à  l'administration  les  lieux  où  il  peut  être  avantageux  d'en 
construire,  et,  d'ailleurs,  il  est  quelquefois  alloué,  sur  les  fonds  de  l'État 
et  des  départements,  des  subventions  pour  encourager  ces  entreprises, 
lorsqu'elles  ne  paraissent  point  présenter  toutes  les  chances  de  succès  sus- 
ceptibles d'en  assurer  la  concession. 


CHAPITRE    VI. 

CHEMINS  DE  FER. 


Les  grands  développements  donnés,  depuis  quelques  années,  à  la  con- 
struction des  chemins  de  fer,  ont  fait  reconnaître  la  nécessité  de  régler, 
par  des  dispositions  spéciales,  tout  ce  qui  concerne  rétablissement  et  la 
police  de  ces  nouvelles  voies  de  communication.  Aussi  la  législation  rela- 
tive aux  voies  de  fer  s'e;-t-el!e  enrichie  de  prescriptions  qui  forment 
aujourd'hui  un  système  à  peu  près  complet  de  réglementation  de  cette 
partie  importante  du  service  de  la  grande  voirie. 


(1)  C.  d'état  b  septembre  lSi2. 

(*)  Ord.  du  roi  du  t  août  1831. 

13    Ord    du  liureea  de*  finance*,  du  1"  juillet  1781,  an.  lî. 
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Nous  avons  décrit  plus  haut  (1)  le  mode  d'examen  dans  le  sein  de  l'admi- 
nistration supérieure,  de  toutes  les  questions  concernant  les  chemins  de 
fer.  Mais,  depuis  que  cette  partie  de  notre  ouvrage  est  imprimée,  des  mo- 
difications sont  survenues  :  les  commissions  consultatives,  instituées  prés 
du  ministère  des  travaux  publics,  ont  été  remplacées  pai  une  commission 
générale  des  chemins  de  fer. 

La  commission  générale  des  chemins  de  fer  est  divisée  en  quatre  sec- 
tions: 1°  la  section  des  tracés;  2°  la  section  de  l'exploitation  sous  le  point 
de  vue  technique  ;  4°  la  section  de  l'exploitation  sous  le  point  de  vue  com- 
mercial ;  4°  enfin  la  section  des  règlements  (2). 

La  section  des  tracés  est  consultée,  après  l'examen  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  sur  les  choix  à  faire  entre  les  diverses  directions 
proposées  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer.  Les  autres  sections  sont 
consultées,  chacune  suivant  la  nature  de  ses  attributions,  sur  les  questions 
relatives  à  l'exploitation  technique  ou  commerciale  des  chemins  de  fer,  et 
aux  règlements  de  voirie,  de  police  et  de  service  (3). 

Le  ministre  des  travaux  publics  peut,  suivant  la  nature  et  l'importance 
des  questions,  réunir  plusieurs  sections,  ou  former  une  assemblée  géné- 
rale des  sections  réunies.  Les  sections,  les  réunions  de  sections  et  les  as- 
semblées générales  de  la  commission  sont  présidées  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  ou,  en  son  absence,  par  le  sous-secrétaire  d'état.  A  leur 
défaut,  les  présidents  sont  désignés  par  le  ministre,  parmi  les  membres  de 
la  commission  (4). 

Telle  est  maintenant  l'organisation  des  comités  consultatifs  appelés  par 
le  Gouvernement  à  donner  leur  avis  sur  toutes  les  questions  qui  intéres- 
sent les  chemins  de  fer. 

Ce  point  expliqué,  nous  allons  faire  connaître  les  dispositions  qui  régis- 
sent l'établissement  des  voies  de  fer  et  leur  police. 

§  1er.  —  Etablissement  des  chemins  de  fer. 

Formes  de  l'autorisation  nécessaire  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer.— Système 
de  la  loi  du  11  juin  1S 12. — Compte  annuel  à  rendre  aux  Chambres. — Dans  quelle  forme 
sont  réglées  les  mesures  à  prendre  pour  concilier  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
avec  le  service  des  douanes. — Forme  des  concessions. — Conditions  principales  renfer- 
mées dans  les  cahiers  des  charges.— Droit  de  modification  des  anciens  cahiers  des 
charges  accordé  au  Gouvernement. —  Présentation  des  projets. — Dispositions  diverses 
relatives  aux  travaux.— Gares  d'évitement.— Stations.— Passages  à  niveau. — PonU  * 

(1)  Voyez  page  25. 

(î)  Ord.  du  6  avril  1847,  art.  1er. 

(Sj  id.  art.  2. 

(4)  id.  art.  3  et  4. 
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construire  à  la  rencontre  des  voies  publiques  et  des  cours  d'eau. — Observations  sur  le 
silence  des  cahiers  des  charges  a  l'égard,  tant  des  ouvrages  à  établir  à  la  rencontre 
des  rues  communales  que  de  la  suppression  des  chemins  publics.— Raccordement  des 
chemins  de  fer  et  des  chemins  communaux.  — Ecoulement  des  eaux  dont  le  cours  est 
interrompu.— Obligations  des  compagnies  relativement  au  service  de  la  navigation,  du 
flottage  et  de  la  circulation.— Acquisition  des  terrains.— Passage  du  chemin  de  fer  au- 
dessus  ou  au-dessous  d'où  ilics.— Privilèges  des  compagnies  exécutantes  pour 
la  pri  :e  des  matériaux  et  les  dépôts  sur  la  propriété  privée.— Frais  de  surveillance  à 
la  charge  des  compagnies. — Remboursement  de  leurs  cautionnements. — Paiement  des 
contributions.— Impôt  du  sur  le  prix  des  places.— Droits  d'octroi.— Tarifs.— Droit  de 
modification  accordé  au  Gouvernement  à  l'égard  des  anciens  tarifs.— Régies  de  la 
perception.— Modifications  apportées  dans  les  tarifs. — Obligations  des  compagnies  et 
droit  de  l'administration  à  ce  sujet.— Franchises.— Modération  des  taxes.— K 
diverses  insérées  dans  les  cahiers  des  charges. 

L'établissement  des  chemins  de  fer  est  subordonné  ,  quant  à  l' autorisa- 
lion,  aux  règles  que  nous  avons  rappelées  plus  haut,  et  qui  sont  applicables 
à  tous  les  grands  travaux  publics  (1).  Les  chemins  de  fer  d'embranchement 
qui  ont  moins  de  20,000m  de  développement  sont  autorisés  par  ordonnance 
du  roi,  mais  ceux  qui  ne  se  rattachent  point  à  un  système  déjà  établi,  ou 
qui  ont  20,0Q0m  et  plus  de  longueur,  ne  peuvent  ùlre  construits  qu'en 
vertu  d'une  loi  (2). 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  construction  des  chemins  de  fer  avait 
été  confiée  exclusivement  aux  soins  de  l'industrie  particulière;  la  conces- 
sion des  droits  de  péage  à  percevoir  sur  ces  nouvelles  voies  de  communi- 
cation était  accordée  à  perpétuité,  ou  pour  un  temps  limité,  à  des  com- 
pagnies chargées  d'exécuter  à  leurs  frais  tous  les  travaux  et  de  supporter 
les  dépenses  d'acquisition  des  terrains  nécessaires.  Mais  la  loi  du  11  juin 
1842,  tout  en  maintenant  la  faculté  d'appliquer  le  mode  de  concession  suivi 
jusqu'alors,  a  autorisé  un  système  mixte  destiné  adonner  une  forte  impul- 
sion au  développement  des  chemins  de  fer,  en  associant  les  efforts  du 
Gouvernement  à  ceux  de  l'industrie  privée. 

D'après  ce  système,  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art  et  les  stations 
sont  exécutés  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  les  dépenses 
en  sont  payées  sur  les  fonds  de  l'État.  Il  en  est  de  même  des  terrains  oc- 
cupés par  les  ouvrages  et  leurs  dépendances.  Le  prix  de  leur  acquisition 
devait,  dans  l'origine,  être  supporté  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers 
par  les  départements  et  les  communes  traversées  ;  mais  on  n'a  pas  tardé  à 
reconnaître  cette  disposition  inexécutable,  et  une  loi  spéciale  l'a  rappor- 
tée (3). 

La  voie  de  fer,  y  compris  la  fourniture  du  sable,  le  matériel  et  les  frais 
d'exploitation,  les  frais  de  réparation  et  d'entretien  du  chemin,  de  ses  dé- 
fi) Voyez^pago  190. 

(2)  Loi  du  3  mai  1841,  arl.  3. 

(S)  Loi  du  19  Juillei   i- 
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pendances  et  de  son  matériel,  restent  à  la  charge  des  compagnies  conces- 
sionnaires auxquelles  l'exploitation  est  donnée  à  bail.  Ce  bail  règle  la  du- 
rée et  les  conditions  de  l'exploitation,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  à  perce- 
voir sur  le  parcours  ;  il  est  passé  provisoirement  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  définitivement  approuvé  par  une  loi.  A  l'expiration  du 
bail,  la  valeur  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel  est  remboursée,  à  dire  d'ex- 
perts, à  la  compagnie,  par  celle  appelée  à  lui  succéder,  ou  par  l'État  (1). 

Chaque  année  il  doit  être  rendu  compte  aux  Chambres  des  travaux 
exécutés  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1842  (2). 

Des  ordonnances  royales  règlent  les  mesures  à  prendre  pour  concilier 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  avec  les  lois  et  règlements  sur  les 
douanes  (3). 

Plusieurs  chemins  de  fer,  ceux  d'Orléans  à  Bordeaux  et  de  Paris  à  Stras- 
bourg, par  exemple,  s'exécutent  d'après  les  bases  posées  dans  la  loi  du 
11  juin  1842.  Mais  plusieurs  lois  spéciales  ont  modifié,  en  fait,  les  systèmes 
adoptés,  en  accordant  le  concours  de  l'État  à  plusieurs  compagnies  conces- 
sionnaires ;  celles-ci ,  quoique  devant  supporter  toutes  les  dépenses  à 
effectuer  pour  réaliser  les  entreprises  dont  elles  s'étaient  chargées,  ont  ce- 
pendant obtenu  soit  une  garantie  d'intérêt,  soit  des  prêts  d'argent,  soit 
enfin  des  subventions  gratuites. 

Les  entreprises  de  chemins  de  fer  ou  leur  exploitation  sont  concédées  soit 
directement,  soit  par  voie  d'adjudication,  en  vertu  des  dispositions  réglées 
par  des  lois.  Dans  le  cas  d'adjudication,  une  ordonnance  royale  intervient 
pour  approuver  l'acte  qui  la  prononce. 

Les  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois  d'autorisation  déterminent  les 
conditions  d'établissement  des  chemins  de  fer  concédés,  les  obligations  et 
les  droits  des  compagnies  concessionnaires.  Nous  allons  parcourir  les  prin- 
cipales dispositions  de  ces  documents,  pour  en  faire  connaître  l'économie 
et  afin  de  donner,  chemin  faisant,  quelques  explications  qui  nous  parais- 
sent utiles. 

Mais  nous  ferons  observer  que  les  dispositions  que  nous  exposons  ci- 
après  résultent  des  cahiers  des  charges  les  plus  récents.  Quant  aux  che- 
mins de  fer  dont  la  concession  remonte  à  plusieurs  années,  il  convient  de 
se  reporter  aux  clauses  qui  s'y  rapportent.  On  ne  perdra  pas  de  vue  cepen- 
dant que  le  Gouvernement  a  reçu,  en  1839,  la  faculté  de  modifier,  sur  la 


(1)  Loi  du  11  juin  1 S  i$,  art.  S.  S.  6  et  '. 

'•*:  ld.  art.   19. 

{»)  Loi  du  15  juillet   ISiO    art     55.  -Loi  .lu    12  juin  ISV2     an.   s. 
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proposition  des  compagnies,  les  diverses  conditions  renfermées  dans  les 
cahiers  des  charges  précédemment  arrêtés  (1). 

Les  cahiers  des  charges,  après  avoir  décrit  le  tracé  du  chemin  de  fer,  ex- 
priment que  la  compagnie  concessionnaire  doit  soumettre  a  l'administration 
supérieure,  de  deux  mois  en  deux  mois,  et  par  section  de  vingt  kilomètres 
au  moins,  rapportées  sur  un  plan  à  l'échelle  de  un  à  cinq  milles,  le 
tracé  définitif.  La  compagnie  indique,  sur  ce  plan,  la  position  et  le  tracé 
des  gares  de  stationnement  et  d'evitement  ainsi  que  les  lieux  de  charge- 
ment et  de  déchargement  ;  à  ce  même  plan  doivent  être  joints  un  profil 
en  long,  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en 
travers,  le  tahleau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant 
la  description  des  ouvrages.  Quand  des  plans,  nivellements  et  devis  ont  été 
dressés  aux  frais  de  l'État,  la  compagnie  est  autorisée  à  en  prendre  copie. 
Encours  d'exécution,  elle  a  la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
jugerait  utile  d'introduire  ;  mais  ces  modifications  ne  peuvent  être  exécu- 
tées que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'administration  supérieure. 

Des  dispositions  déterminent  le  nombre  des  voies,  la  largeur  du  chemin 
dans  les  différentes  parties  du  tracé,  la  largeur  de  la  voie,  la  distance  entre 
les  voies  et  la  largeur  des  accotements,  le  rayon  des  courbes,  le  maximum 
des  pentes  et  rampes,  le  mode  de  passage  des  voies  publiques  traversées, 
les  dimensions  et  le  mode  de  construction  des  ponts  et  des  souterrains,  en- 
fin le  mode  de  clôture  du  chemin. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'evitement,  sont  fixés 
par  l'administration,  la  compagnie  préalablement  entendue.  Il  en  est  de 
même  des  gares  ou  ports  secs,  affectés  au  service  des  localités  traver- 
sées par  le  chemin  de  fer;  l'administration  statue  sur  leur  nombre,  leur 
emplacement  et  leur  surface,  après  enquête  préalable.  L'enquête  a  lieu 
dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  h  de  la  loi  du  3  mai  1841  (2).  Il  faut 
observer  ici  qu'en  cas  de  résistance  d'une  compagnie  a  ouvrir  une  station 
dont  l'établissement  a  été  régulièrement  ordonné,  une  commune  serait 
sans  qualité  pour  l'actionner  devant  les  tribunaux  administratifs  (3).  C'est 
au  Gouvernement  qu'il  appartiendrait  d'agir  dans  cette  circonstance,  et  la 
loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  offre  les  moyens  de  contraindre  les 
compagnies  à  exécuter  leurs  obligations  sous  ce  rapport. 

(1)  Loi  du  9  août  1^S9. 

(!)  Lettre  du  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics  au  préfet  de  la  Seine,  dn  18  septem- 
bre 1S41  (chemin  de  fer  de  Rouen). 

i3  Décision  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  18  septembre  l«iS  (commune  de&tok] 
«.  chemia  da  f«r  d»  Saint-Germain).  Rccuril  <i*«  nrrjts.  lft'.l,  p    «91. 
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Les  passages  à  niveau,  établis  à  la  rencontre  des  voies  publiques,  doivent 
être  fermés  de  barrières.  Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  est  constam- 
ment préposé  à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  et  des  rivières  ou  canaux 
de  navigation  et  de  flottage,  les  déplacements  de  routes  royales  ou  départe- 
mentales ne  peuvent  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par 
l'administration  supérieure.  Mais  le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage, 
peut  autoriser  les  déplacements  de  chemins  vicinaux  et  la  construction 
des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables. 

Il  est  à  remarquer  que  les  cahiers  des  charges  ne  s'expliquent  pas  sur 
les  ouvrages  à  établir  à  la  rencontre  des  rues  communales,  non  plus  (pie 
sur  la  suppression  des  chemins  publics  soit  dans  l'intérieur  des  communes, 
soit  dans  la  campagne.  En  fait,  les  dispositions  qui  y  sont  relatives  sont 
formulées  dans  les  projets  définitifs  des  tracés  et  soumises  à  l'enquête  pres- 
crite par  le  litre  n  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Mais  l'examen  et  surtout  la  dé- 
cision en  cette  matière  ne  nous  paraissent  pas  offrir  les  garanties  propres  à 
sauvegarder,  dans  de  justes  limites,  les  intérêts  engagés.  En  effet,  lorsque 
des  réclamations  ont  été  formées  contre  les  propositions  d'une  compagnie, 
relativement  à  la  suppression  ou  à  des  modifications  de  voies  publiques, 
ces  réclamations  sont  d'abord  examinées  par  le  préfet,  fort  compétent 
sans  doute  pour  apprécier  les  conséquences  des  dispositions  projetées. 
Mais,  lorsque  l'avis  du  préfet  est  favorable  aux  réclamations,  il  n'a  pas  tou- 
jours, près  du  ministre  des  travaux  publics,  toute  l'influence  qui  devrait 
lui  être  accordée.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  placés  tout  natu- 
rellement au  point  de  vue  des  intérêts  généraux,  sont  presque  toujours  dis- 
posés à  faire  bon  marché  de  ces  sortes  de  réclamations,  et  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  dans  les  avis  qu'il  est  appelé  à  exprimer,  se  montre 
beaucoup  plus  préoccupé  du  soin  d'éviter  des  charges  à  l'État  ou  aux  compa- 
gnies exécutantes,  que  de  donner  satisfaction  à  des  intérêts  souvent  respecta- 
bles, mais  dont  il  n'apprécie  pas  toujours  la  véritable  valeur.  Il  en  résulte  un 
réel  dommage  pour  les  localités  qui  voient  ainsi  supprimer,  malgré  leurs  pro- 
testations, des  communications  très-utiles.  Nous  ne  prétendons  pas  ici  porter 
une  sorte  d'accusation  contre  l'administration  des  travaux  publics;  sa  ma- 
nière de  procéder  est  naturelle,  car  elle  n'a  point  mission  de  garantir  les  in- 
térêts communaux.  Mais  il  nous  semble  qu'on  trouverait  un  remède  à  l'in- 
convénient que  nous  signalons,  dans  l'institution  d'une  commission  mixte 
où  le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  la  tutelle  des  communes,  serait  re- 
présenté, et  dans  laquelle  tous  les  intérêts  seraient  débattus.  L'avis  de  cette 


56-1  TROISIÈME   PARTIE. 

commission  mettrait  l'administration  supérieure  à  même  d'apprécier  les 
réclamations  d'une  manière  équitable.  Aujourd'hui,  au  contraire,  le  petit 
intérêt  est  sacrifié  au  grand,  même  dans  les  circonstances  où  leur  concilia- 
tion serait  possible,  et  l'on  voit  le  ministre  des  travaux  publics,  par  la 
simple  approbation  d'un  projet  de  travaux,  trancher  implicitement  des 
questions  dont  la  souveraine  appréciation  n'appartient  qu'au  ministre  de 
l'intérieur  et  quelquefois  même  au  roi,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  rues  dont 
l'existence  a  été  consacrée  par  des  ordonnances  royales.  Un  tel  état  de 
choses  est  contraire  à  tous  les  principes  d'administration.  Assurément  rien 
ne  serait  plus  simple  et  plus  facile  que  d'appliquer  aux  travaux  des  chemins 
de  fer  et  des  canaux,  lorsque  ces  ouvrages  affectent  gravement  les  intérêts 
des  communes,  la  règle  imposée  aux  administrations  civiles,  et  d'après  la- 
quelle il  ne  peut  être  entrepris  aucun  ouvrage  dans  le  rayon  de  défense  des 
places,  sans  que  les  besoins  des  divers  services  ait  été  examinés  de  concert 
entre  les  agents.  En  tous  cas,  le  ministre  de  l'intérieur  devrait  toujours  être 
entendu,  toutes  les  fois  que  les  travaux  à  entreprendre  affectent  des  inté- 
rêts placés  sous  son  administration  supérieure. 

Lorsque  les  clauses  imposées  à  une  compagnie  lui  imposent  certaines 
obligations  relativement  au  raccordement  du  chemin  de  fer  et  d'un  chemin 
communal,  la  commune  intéressée  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  obtenir  l'exécution  des  obligations  contractées;  mais  ce 
conseil  excéderait  ses  pouvoirs  en  déterminant  la  nature,  l'emplacement  et 
les  dimensions  des  ouvrages  à  exécuter.  Ce  droit  n'appartient  qu'à  l'admi- 
nistration (1).  C'est  aussi  à  l'administration,  et  non  aux  tribunaux,  qu'il 
appartient  de  déterminer  la  largeur  et  l'emplacement  des  chemins  de  défrui- 
tement  nécessaires  pour  mettre  en  communication  avec  la  voie  publique 
des  propriétés  enclavées  par  suite  de  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  12). 

Les  cahiers  des  charges  obligent  également  les  compagnies  à  rétablir  et 
à  assurer,  à  leurs  frais,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise.  Les 
aqueducs  à  construire  à  cet  effet,  sur  les  routes  royales  et  départementales, 
doivent  être  en  maçonnerie  ou  en  fer.  Les  dispositions  proposées  par  les 
compagnies,  relativement  à  l'écoulement  des  eaux,  étant  au  nombre  de 
celles  qui  exigent  un  examen  local  approfondi,  il  serait  à  désirer  que  les 
propositions  faites  pour  cet  objet  fussent  toujours  accompagnées  d'observa- 
tions motivées  et  soumises  à  des  enquêtes  spéciales. 
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A  la  rencontre  dus  rivières  flottables  et  navigables,  les  compagnies  sont 
tenues  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tons  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entraves,  pendant  l'exécution  des  travaux.  11  a  été  jugé  qu'avant  la  loi 
du  15  juillet  1845,  le  refus  fait  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  d'ob- 
tempérer aux  ordres  de  l'administration,  prescrivant  d'exécuter,  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation,  certains  dragages  aux  abords  d'un  pont  qu'elle  avait 
établi  sur  une  rivière  navigable,  ne  pouvait  constituer  une  contravention  de 
grande  voirie  [1);  mais  un  concessionnaire  demeure  responsable,  comme 
les  simples  particuliers,  des  dégradations  commises,  dans  l'exécution  de 
ses  travaux,  aux  ouvrages  de  navigation,  et  il  encourt  les'amendes  pronon- 
cées par  les  règlements  pour  ces  délits  (2). 

L'obligation  d'assurer  le  service  de  la  circulation  est  pareillement  impo- 
sée aux  compagnies,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales 
et  autres  chemins  publics  ;  à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisionnels 
sont  construits,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela 
est  jugé  nécessaire.  Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être 
interceptées,  les  ingénieurs  des  localités  doivent  reconnaître  et  constater  si 
les  travaux  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation.  Un  délai  doit  être  fixé  pour  l'exécution 
et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

La  compagnie  doit  acheter  et  payer  de  ses  deniers  tous  les  terrains  des- 
tinés a  servir  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à  toutes  ses  dépendances, 
telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement,  lieux  déchargement  et 
de  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées 
ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau.  La  compagnie  est 
substituée,  pour  cet  objet,  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  1841  (3). 
Les  clauses  des  cahiers  des  charges  ne  se  prononcent  point  sur  ce  qu'il 
convient  de  faire,  lorsque  l'on  remplace  des  portions  de  routes  départemen- 
tales ou  de  chemins  communaux  par  de  nouvelles  directions  tracées  sur 
des  terrains  expropriés  par  la  compagnie  chargée  de  l'exécution  du  chemin 
de  fer.  Comme  ces  terrains  sont  acquis  au  nom  de  l'État,  il  nous  semble 
que  la  propriété  des  emplacements  qui  remplacent  les  parties  de  voies  pu- 
bliques supprimées,  devrait  être  transférée  soit  au  département,  soit  à  la 
commune  intéressée. 
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Il  est  un  autre  point  qui  appelle  nos  observations  ;  nous  voulons  parler  du 
cas  où  un  chemin  de  fer  doit  passer  au-dessus  ou  au-dessous  de  canaux, 
de  routes  ou  d'autres  chemins  publics,  d'ouvrages  de  fortification,  etc. 
C'est  à  tort  que  la  compagnie  exécutante  croirait  devoir  poursuivre , 
contre  le  service  public  en  possession,  l'expropriation  du  sous-sol  ou  du 
dessus.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  point  lieu  à  une  expropriation  proprement 
dite,  qui  incorporerait  au  chemin  de  fer  les  emplacements  déjà  affectés  à 
un  autre  service  public.  Le  passage  du  chemin  de  fer  au-dessus  ou  au-des- 
sous d'un  ouvrage  exécuté  par  l'administration,  est  concédé  par  la  décision 
approbativedu  tracé  définitif,  et  il  constitue  une  sorte  de  servitude  admi- 
nistrative d'une  nature  particulière,  sur  le  sol  déjà  affecté  à  une  destina- 
tion publique.  Si  donc  les  emplacements  ne  sont  pas  incorporés  aux  ou- 
vrages du  chemin  ou  ne  sont  pas  distraits  du  service  auquel  ils  sont  affec- 
tés, ils  conservent  le  caractère  de  propriété  qu'ils  avaient  avant  l'entre- 
prise, et  la  compagnie  concessionnaire  n'a  charge  que  d'exécuter  les 
travaux  nécessités  par  le  chemin  de  fer,  sans  être  tenue  de  payer  en  outre 
une  indemnité  pécuniaire  pour  la  servitude  du  passage.  C'est  ainsi  que  les 
choses  se  passent  généralement  dans  la  pratique,  et  d'ailleurs  on  peut  con- 
sulter, à  ce  sujet,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  relatif  aux  ouvrages  des 
fortifications  de  Paris,  et  dans  lequel  les  principes  à  suivre  ont  été  formel- 
lement rappelés  (1). 

Les  compagnies  exécutantes  jouissent  aussi  des  privilèges  accordés  à  l'ad- 
ministration pour  l'extraction  des  matériaux,  la  prise  des  terres  de  remblai 
et  les  dépôts  à  faire  sur  la  propriété  privée.  Elles  payent  les  indemnités 
dues  pour  cet  objet  et  qui  sont  réglées  par  le  conseil  de  préfecture  et,  en 
appel,  par  le  conseil  d'élat,  conformément  à  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm  (2). 
Nous  rappelons  ici  que  les  tribunaux  ne  peuvent  être  appelés  à  connaître 
des  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet  ;  la  cour  royale  de  Paris  décide 
que  le  juge  des  référés  est  incompétent,  même  pour  ordonner  la  constata- 
tion des  dommages  résultant  de  travaux  exécutés  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  (3). 

Des  dispositions  stipulent  encore  la  surveillance  de  l'administration  pen- 
dant l'exécution  des  travaux,  le  mode  de  réception  des  parties  exécutées, 
les  travaux  do  délimitation  et  de  bornage  à  faire  après  l'achèvement  des 
travaux,  l'entretien  en  bon  état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  le 
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mode  d'action  de  l'administration,  si  la  compagnie  ne  satisfait  pas  à  ses 
obligations,  et  les  cas  dans  lesquels  la  compagnie  aura  encouru  la  dé- 
chéance. 

La  compagnie  est  assujettie,  en  outre,  au  payement  des  frais  de  visite,  de 
surveillance  et  de  réception  des  travaux,  au  versement  d'un  cautionne- 
ment, au  payement  des  contributions  foncière  et  autres,  et  de  l'impôt  dû  sur 
le  prix  des  places. 

Les  frais  de  surveillance  comprennent,  à  moins  de  stipulations  contrai- 
res, les  traitements  et  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police  spéciaux, 
et  le  montant  de  ces  frais  doit  être  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques  (I).  Mais  il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvait  mettre  à  la 
charge  des  compagnies,  à  titre  de  frais  de  police,  les  dépenses  du  service 
de  l'octroi.  Ces  dépenses  demeurent  à  la  charge  des  villes  (2).  En  tous  cas, 
les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  à  ce  sujet,  par  application  du  cahier  des  charges  (3). 

Les  cautionnements  fournis  par  les  compagnies  peuvent  être  restitués 
par  dixième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux  ou  au 
montant  des  acquisitions  de  terrain  consommées  (4). 

La  contribution  foncière  est  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en  est  calculée 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâti- 
ments et  magasins,  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  sont  assi- 
milés aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  la  compagnie  doit  également 
payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  peuvent  être  soumis.  Ainsi, 
une  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  doit,  comme  toute 
autre  entreprise  de  transport,  être  assujettie  aux  droits  fixe  et  propor- 
tionnel de  patente.  Le  droit  proportionnel  doit  être  établi  sur  les  maisons 
d'habitation,  locaux  occupés  par  l'administration,  bureaux  de  recette,  salles 
d'attente,  magasins,  ateliers,  et  tous  autres  bâtiments  servant  à  l'exploita- 
tion des  transports  du  chemin  de  fer  (5). 

L'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  est  dû  par  les  compagnies,  con- 
sidérées comme  entreprises  de  transports,  alors  même  que  cette  obligation 
n'aurait  pas  été  stipulée  au  cahier  des  charges  (f>\  Mais  cet  impôt  ne  doit 
être  payé  que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport,  et 


(1)  C.  d'état  S  septembre  184*. 
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lorsque  les  cahiers  des  charges  ne  fixent  pas  le  tarif,  ou  que  le  tarif  n'est 
pas  divisé  en  deux  parties  correspondant,  l'une  au  transport  et  l'autre  au 
péage,  le  droit  du  dixième  doit  être  perçu  seulement  sur  le  tiers  du  prix 
total  des  places  (1). 

Les  compagnies  ne  sauraient  se  refuser  non  plus  au  payement  des  droits 
d'octroi  établis  sur  les  matériaux,  en  alléguant  que  les  matériaux  imposés 
sont  extraits  d'un  terrain  renfermé  dans  l'enceinte  d'une  ville  ;  qu'ils  ne 
constituent  que  des  déblais  immédiatement  employés  en  remblais,  et  qu'ils 
«.ut  été  jetés  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  sans  avoir  subi  aucune  prépara- 
tion ou  main-d'œuvre  (2). 

Il  nous  reste  à  parler  des  tarifs  et  à  faire  connaître  les  droits  et  les  obli- 
gations des  compagnies  à  ce  sujet. 

Comme  pour  les  autres  clauses  des  cahiers  des  charges,  le  Gouverne- 
ment a  été  autorisé,  en  1839,  à  statuer  provisoirement  sur  les  modifica- 
tions que  les  compagnies  pourraient  demander  aux  tarifs  déjà  réglés  (3).  De 
même  le  ministre  des  travaux  publics  peut  fixer,  à  titre  provisoire,  le  tarif 
à  percevoir  sur  un  chemin  de  fer  pour  le  transport  des  voyageurs,  quand 
la  loi  et  le  cahier  des  charges  de  la  concession  n'ont  rien  prévu  à  ce  sujet, 
et  une  compagnie  n'a  point  le  droit  de  transporter  des  voyageurs  avant 
qu'un  tarif  ait  été  ainsi  arrêté  administrativement  (4). 

îl  est  de  règle  que  la  perception  sur  les  ebeinius  de  fer  ait  lieu  par  kilo- 
mètre, sans  avoir  égard  aux  fractions  de  distance  ;  ainsi  un  kilomètre  en- 
tamé  est  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  dis- 
t a ■  : c  •  parcourue,  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  est  dû  comme  pour 
<ix  kilomètres  entiers.  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les 
fractions  de  poids  ne  sont  comptées  que  par  centième  de  tonne;  aimi  tout 
poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  paye  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  il  paye  comme  vingt,  etc.  Cha- 
que voyageur  a  droit  à  trente  kilogrammes  de  bagages,  sans  être  tenu 
d'aucun  supplément  de  prix. 

L'administration  détermine,  la  compagnie  entendue,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et  des 
convois  spéciaux  de  poste,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  a  la  faculté  de  placer  des  voitures 
spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  sont  réglés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  delà  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces 

Loi  do  5  juillet  1838. 
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voilures  ne  peut  jamais  excéder  le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
du  convoi.  A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration, 
tout  convoi  régulier  de  voyageurs  doit  contenir,  en  quantité  suffisante,  des 
voitures  de  toute  classe,  destinées  aux  personnes  qui  se  présentent  dans  les 
bureaux  du  chemin  de  fer.  Il  y  a  ordinairement  trois  classes  de  voilures 
pour  les  voyageurs.  Les  derniers  cahiers  des  charges  prescrivent  de  cou- 
vrir et  de  fermer,  au  moyen  de  rideaux,  les  voitures  de  troisième  classe. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  juge  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  au  pour  les  marchandises.  Tous  chan- 
gements apportés  dans  les  tarifs  doivent  être  annoncés  un  mois  d'avance 
par  des  affiches.  Ils  doivent  d'ailleurs  être  homologués  par  des  décisions 
de  l'administration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
et  rendues  exécutoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du  préfet. 

La  perception  des  taxes  doit  se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  aurait  accordé  à  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de 
la  mettre  à  exécution,  elle  doit  en  donner  connaissance  à  l'administration, 
et  celle-ci  a  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obligatoire 
vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  peut,  comme 
pour  les  autres  réductions,  être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à 
la  compagnie  concessionnaire,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  419  du  Code 
pénal,  de  faire,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelques  dénominations  ou  formes  que  ce  puisse  être,  des  arrangements 
qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
les  mêmes  routes  (1). 

Le  transport  des  voyageurs,  marchandises,  bestiaux,  etc.,  doit  se  faire 
avec  ordre  et  sans  tour  de  faveur. 

Quelques  fonctionnaires  jouissent  de  la  faculté  de  se  faire  transporter  gra- 
tuitement dans  les  voitures  de  la  compagnie  ;  tels  sont  les  ingénieurs,  les 
commissaires  royaux,  les  commissaires  de  police  et  agents  spéciaux  atta- 
chés à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  les  agents  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  dans  l'intérêt  de  la  per- 

(l)  Ces  règle?  éqoitables  ne  sont  que  l'application  de  la  jurisprndenc*.  Voyez  C.  de  cas». 
«bsnbr*  d#«  rei|uéte«.  19  aoâl  i*iO 
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ception  de  l'impôt,  les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de 
la  ligne  électrique. 

Le  transport  gratuit  est  encore  dû  pour  les  dépêches  du  Gouvernement, 
accompagnées  des  agents  nécessaires  au  service  et  pour  les  voitures  et  wa- 
gons de  l'État  destinés  au  transport  des  prisonniers.  La  moitié  seulement 
de  la  taxe  est  perçue  pour  les  militaires  et  marins  marchant  isolément,  les 
transports  extraordinaires  effectués  par  l'administration  de  la  guerre,  les 
employés,  gardiens,  gendarmes  et  prisonniers  transportés  par  les  voitures 
cellulaires.  Quand  les  militaires  et  marins  voyagent  en  corps,  ils  ne  sont 
assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Enfin,  les  cahiers  des  charges  réservent  à  l'administration  le  droit  d'éta- 
blir, le  long  des  voies,  des  constructions  et  les  appareils  nécessaires  à  l'é- 
tablissement d'une  ligne  télégraphique  électrique;  ils  réservent  aussi  le 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  concédé. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  des  clauses  insérées  dans  les  der- 
niers cahiers  des  charges  de  concessions  de  chemins  de  fer.  Quelques-unes 
de  ces  dispositions  sont  devenues  réglementaires  depuis  la  loi  qui  a  con- 
féré au  Gouvernement  les  pouvoirs  de  police  dont  il  avait  besoin  pour  la 
surveillance  et  la  direction  de  cette  importante  partie  du  service  public. 

§  2.  —  Police  des  chemins  de  fer. 

Mesures  relatives  à  la  conservation  des  chemins  de  fer. — Ils  sont  classés  dans  le  régime 
de  la  grande  voirie. — Servitudes  qui  leur  sont  applicables.— Leur  clôture. — Proi.il  i- 
tions  imposées  aux  propriétés  riveraines.— Cas  de  suppression  des  constructions,  plan- 
tations, etc.,  aux  abords  des  chemins  de  fer.  Peines  applicables  ai:x  c  mtraventions 
relatives  aux  mesures  de  conservation.— Coniravenlions  de  voirie  comn  ises  par  les 
concessionnaires  ou  fermiers.— Notification  des  procès-verbaux. —  Peines  à  prononcer. 
— Mesures  provisoires.— Sûreté  de  la  circulation.— Peines  portées  contre  li  s  crimes  et 
délits.— Contraventions  aux  règlements  concernant  la  police,  la  Sûreté  et  l'exploita- 
tion.— Responsabilité  des  concessionnaires,  des  fermiers  ou  de  l'État. — Constatation 
des  crimes,  délits  et  contraventions.— Procès-verbaux  des  agents. — Ils  sont  vises  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet. — Leur  affirmation.- Ordonnance  royale  sur  la  police 
des  chemins  de  fer. — Dispositions  réglementaires  concernant  les  stations,  la  voie,  le 
matériel  d'exploitation,  la  composition  des  convois,  leur  départ,  leur  circulation  et 
leur  arrivée,  la  perception  des  taxes  et  des  frais  accessoires,  la  surveillance  de  l'ex. 
ploitation,  les  mesures  qui  regardent  les  voyagenrg  et  les  personnes  étrangères  au 
service  du  chemin  de  fer;  enfin  les  dispositions  diverses. — Explications  sur  les  fonc- 
tions du  préfet  centralisateur  et  sur  les  attributions  des  divers  agents. 

Les  dispositions  législatives  qui  régissent  la  police  des  chemins  de  fer 
sont  d'origine  toute  récente.  Déjà,  il  est  vrai,  depuis  quelques  années,  l'ad- 
ministration, indépendamment  des  pouvoirs  généraux  qui  lui  sont  conférés 
par  les  lois,  avait  bien  été  autorisée  à  déterminer  dans  des  règlements  d'ad- 
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ministration  publique,  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  ga- 
rantir la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  des  chemins  de  fer  et 
de  leurs  dépendances  (1).  Mais  ces  pouvoirs  n'étaient  en  quelque  sorte  que 
provisoires;  on  a  reconnu  avec  raison  la  nécessité  de  développer,  dans  un 
acte  législatif  spécial,  le  principe  posé  d'une  réglementation  devenue  ur- 
gente, et  c'est  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

Les  applications  résultant  de  la  jurisprudence  et  des  interprétations  ad- 
ministratives sur  tout  ce  qui  touche  à  la  police  des  chemins  de  fer,  sont 
encore  trop  peu  nombreuses  pour  que  nous  donnions  un  exposé  raisonné  de 
la  législation  en  vigueur.  >"ous  nous  bornerons  donc  à  reproduire  la  loi  sur 
la  police  de  ces  nouvelles  voies  de  communication ,  ainsi  que  l'ordon- 
nance royale  rendue  pour  son  exécution,  en  les  accompagnant  de  quelques 
notes  succinctes.  Il  nous  a  paru  indispensable  de  mettre  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs,  le  texte  de  ces  documents  essentiels  et  qui  forment  aujour- 
d'hui un  véritable  code  qu'il  est  souvent  nécessaire  de  consulter. 


LOI  SUR  LA  POLICE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

(1.1  juillet  1845.) 

Titre  I.  —  Mesures  relatives  à  la  conservation  des  chemins  de  fer. 

Art.  1er.  Les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'État  font  partie  de 
la  grande  voirie  (2). 

Art.  2.  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  fusses,  tilus,  levées  et 
ouvrages  d'art  dépendant  des  routes  et  d'interdire,  sur  toute  leur  étendue,  le 
pacage  des  bestiaux  et  les  dépôts  de  terre  et  autres  objets  quelconques  (3). 

Art.  5.  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de  fer  les  ser- 
vitudes imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  et  qui  concer- 
nent : 

L'alignement  (4) , 

L'écoulement  des  eaux  (5), 


(1)  Loi  du  15  juillet  1810,  art.  27.— Loi  du  11  juin  1842,  arl.  9. 

(2)  Le  législateur  a  voulu,  en  classant  les  chemins  de  fer  dans  le  domaine  de  la  grande  ïoi- 
rie,  en  assurer  l'imprescriptibililé  (Moniteur  des  31  mars  1844,  p.  788  et  790,  et  25  juin  1844, 
p.  1900  .  Mais  il  nous  semble  que  les  chemins  de  fer,  qui  ne  sont  autre  chose  que  de9  roules 
d'une  certaine  espèce,  étaient  déjà  protégés  sous  ce  rapport  par  les  articles  538  et  8226  du  Code 
civil. 

(ï)  Voyez  ci-dessus,  p.  475. 
(»)  Voyez  ci-dessus,  p.  394. 

(•)  Voyez  ci-dessus,  p.  302. — Nou*  ne  comprenon*  pas  bien  11  portée  de  cette  disposition. 
D'abord  !••  rejlemtnts  relatif!  à  I  écoulement  des  eaux  nt  lont  applicables  qu'a  la  générants  d« 
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L'occupation  temporaire  des  terrains  en  cas  de  réparation  (l), 

La  distance  à  observer  pour  les  plantations  et  l'éiagage  des  arbres  plantés  (2), 

Le  mode  d'exploitation  des  mines,  minières,  tourbières,  carrières  et  sablières, 
dans  la  zone  déterminée  à  ret  effet  (3). 

Sont  également  applicables  à  la  confection  et  à  l'entrelien  des  cbcmins  de  fer 
les  lois  et  règlements  sur  l'extraction  des  matériaux  nécessaires  aux  travaux 
publics  (4). 

Art.  4.  Tout  cbemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés  et  sur  toute  l'étendue  de 
la  voie. 

L'administration  déterminera,  pour  chaque  ligne,  le  mode  de  cette  clôture, 
et,  pour  ceux  des  chemins  qui  n'y  ont  pas  été  assujettis,  l'époque  à  laquelle  elle 
devra  être  effectuée. 

Partout  où  les  chemins  de  fer  croiseront  de  niveau  les  routes  de  terre,  des 
barrières  seront  établies  et  tenues  fermées,  conformément  aux  règlements. 

Art.  5.  A  l'avenir,  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clôture  ne  pourra 
être  établi  dans  une  distance  de  deux  mètres  d'un  chemin  de  fer. 

Cette  distance  sera  mesurée,  soit  de  l'arête  supérieure  du  déblai,  soit  de  l'arête 
inférieure  du  talus  du  remblai,  soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  et, 
à  défaut,  d'une  ligne  tracée  à  un  mètre  cinquante  centimètres  a  partir  des  rails 
extérieurs  de  la  voie  de  fer. 

Les  constructions  existantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  lof, 
ou  lors  de  l'établissement  d'un  nouveau  chemin  de  fer,  pourront  être  entretenues 
dans  l'état  où  elles  se  trouveront  à  cette  époque  (ï). 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formalités  à  remplir 
p3r  les  propriétaires  pour  faire  constater  l'état  desdites  constructions,  et  fixera  le 
délai  dans  lequel  ces  formalités  devront  être  remplies  (G). 

Art.  6.  Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai  de  plus 
de  trois  mètres  au-dessus  du  terrain  naturel,  il  est  interdit  aux  riverains  de  pra- 
tiquer, sans  autorisation  préalable,  des  excavations  dans  une  zone  de  largeur 
ég-ile  à  la  hauteur  verticale  du  remblai,  mesurée  à  partir  du  pied  du  talus. 

Paris.  Knsuile  il  esl  a  remarquer  que  ces  règlements  se  bornent  à  faire  défense  aux  propriétaires, 
dont  les  héritages  sont  plus  bas  que  les  chemins  et  en  reçoivent  les  eaux,  d'en  interrompre  le 
cours,  soit  par  l'exhaussement,  soit  par  la  clôture  de  leurs  terrains.  Mais  cette  disposition  ne  se 
rapporte  qu'à  un  état  de  choses  existant  pour  les  routes  créées  à  la  surface  du  sol,  et  non  a  ce- 
lui qui  résulterait  de  travaux  de  modification  exécutés  par  l'administration.  On  ne  saurait  donc, 
ce  nous  semble,  prétendre  assujettir  à  l'écoulement  des  eaux  provenant  des  talus  de  chemins  de 
fer  les  terres  placées  en  contre-bas  de  ces  chemins,  par  suite  de  remblais  opérés  pour  leur  éta- 
blissement.—  Voyez  Code  civil,  art.  «40. 

(1)  Voyex,  ci-dessus,  p.  3!5. 

(t)  id.  p.  385.  L'ordonnance  de  1 669  relative  à  l'essartemenl  n'est  pas  applicable 

aux  chemins  de  fer  (.Moniteur  du  î  avril  1S4V,  p.  811).  On  ne  peut  non  plus  imposer  aux  rive- 
rains des  chemins  de  fer  l'obligation  de  planter.  (Moniteur  du  16  février  is*s,  p.  Ift.) 

(S)  Voyez  plus  loin. 
;     Voyez,  ci-dessus,  p.   :;07. 

..    Cm  currcssions  excluent   les  travaux    COIttOttdatMi  et   1rs  reconstruction»    leUtel    "il    même 
partielle».     Moniteur  du  3  juillet  ISIS,  p.   îOli.) 
»    Ce  i»ïlemen'  n'est  pas  encore  promulgeé. 
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Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée  sans  que  les  concessionnaires  ou 
fermiers  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  aient  été  entendus  ou  dûment  ap- 
pelés. 

Art.  7.  Il  est  défendu  d'établir,  à  une  distance  de  moins  de  vingt  mètres  d'un 
chemin  de  fer  desservi  par  des  machines  à  feu,  des  couvertures  en  chaume,  des 
meules  de  paille,  de  foin,  et  aucun  autre  dépôt  de  matières  inflammables  (1). 

Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépôts  de  récoltes  faits  seulement  pour  le 
temps  de  la  moisson. 

Ait.  S.  Dans  une  dislance  de  moins  de  cinq  mètres  d'un  chemin  de  fer,  aucun 
dépôt  de  pierres  ou  objets  non-inflammables  ne  peut  être  établi  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  préfet. 

Cette  autorisation  sera  toujours  révocable. 

L'autorisation  n'est  pas  nécessaire, 

1°  Pour  former,  dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  est  en  remblai,  des  dé- 
pôts de  matières  non  inflammables,  dont  la  hauteur  n'excède  pas  celle  du  rem- 
blai du  chemin  ; 

2°  Pour  former  des  dépôts  temporaires  d'engrais  et  autres  objets  nécessaires 
à  la  culture  des  terres. 

Art.  9.  Lorsque  la  sûreté  publique,  la  conservation  du  chemin  et  la  disposition 
des  lieux  le  permettront,  les  distances  déterminées  par  les  articles  précédents 
pourront  être  diminuées  en  vertu  d'ordonnances  royales  rendues  après  enquêtes. 

Art.  10.  Si,  hors  des  cas  d'urgence  prévus  par  la  loi  des  16-24  août  1~9()  (2), 
la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du  chemin  de  fer  l'exige,  l'administration 
pourra  faire  supprimer,  moyennant  une  juste  indemnité,  les  constructions,  plan- 
tations, excavations,  couvertures  en  chaume,  amas  de  matériaux  combustibles 
ou  autres,  existant,  dans  les  zones  ci-dessus  spécifiées,  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et,  pour  l'avenir,  lors  de  l'établissement  du  chemin 
de  fer  (3). 

L'indemnité  sera  réglée,  pour  la  suppression  des  constructions,  conformément 
aux  titres  iv  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et,  pour  tous  les  autres  cas, 
conformément  à  la  loi  du  1G  septembre  1807. 

Art.  11.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  titre  seront  constatées, 
poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière  de  grande  voirie  (4). 

Elles  seront  punies  d'une  amende  de  seize  à  trois  cents  francs,  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  au  Code  pénal  et  au  titre  m  de  la  présente  loi. 


(1)  Cetle  disposition  n'est  point  applicable  aux  dépôts  de  matières  Inflammables  qui  seraient  ef- 
fectués dans  des  greniers,  hangars  et  autres  constructions  qui  les  garantiraient  des  atteintes  du  feu. 

(î)  Ces  cas  sont  spécifiés  dans  l'article  3  du  titre  XI  de  cette  loi. 

(3)  Voyez,  ci-dessus,  p.  237  et  237. — Il  fut  entendu,  dans  la  discussion  de  la  loi,  que  la  sup- 
pression des  constructions  ne  donnerait  point  lieu  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites  en  matière  d'expropriation.  Cette  suppression  peut  donc  être  ordonnée  par  de  sim- 
ples décisions  ministérielles,  et  l'on  n'applique  la  loi  du  3  mal  1S',1  qu'au  règlement  de  l'indem- 
nité due.  (Moniteur  du  ï  terrier  !»'.*,  p.  î57. 
(t    Voyez,  el-deiMis,  p.  >7». 
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Les  contrevenants  seront,  en  outre,  condamnés  à  supprimer,  dans  le  délai  déter- 
miné par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  les  excavations,  couvertures,  meules 
ou  dépôts  faits  contrairement  aux  dispositions  précédentes. 

A  défaut  par  eux  de  satisfaire  à  cette  condamnation  dans  le  délai  fixé,  la  sup- 
pression aura  lieu  d'office,  et  le  montant  de  la  dépense  sera  recouvré  contre  eux 
par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Titre  II.  —  Des  contraventions  de  voirie  commises  par  les  concessionnaires 
ou  fermiers  de  chemins  de  fer. 

Art.  12.  Lorsque  le  concessionnaire  ou  le  fermier  de  l'exploitation  d'un  che- 
min de  fer  contreviendra  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  ou  aux  décisions 
rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  naviga- 
tion, la  viabilité  des  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  ou  le  libre 
écoulement  des  eaux,  procès-verbal  sera  dressé  de  la  contravention,  soit  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  soit  par  les  conducteurs,  garde- 
mines  et  piqueurs,  dûment  assermentés. 

Art.  13.  Les  procès-verbaux,  dans  les  quinze  jours  de  leur  date,  seront  noti- 
fiés administrativement  au  domicile  élu  par  le  concessionnaire  ou  le  fermier,  a 
la  diligence  du  prétet,  et  transmis  dans  le  même  délai  au  conseil  de  préfecture 
du  lieu  de  la  contravention. 

Art.  14.  Les  contraventions  prévues  à  l'article  léseront  punies  d'une  amende 
de  trois  cents  francs  à  trois  mille  francs. 

Art.  13.  L'administration  pourra  d  ailleurs  prendre  immédiatement  toutes  me- 
sures provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage,  ainsi  qu'il  est  procédé  en  ma- 
tière de  grande  voirie  (i). 

Les  frais  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  seront  recouvrés,  contre  le 
concessionnaire  ou  fermier,  par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

Titre  III.  —  Des  mesures  relatives  a  la  sûreté  de  la  circulation  sur  les  chemins 

de  fer. 

Art.  16.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  dérangé  la  voie  de  fer, 
placé  sur  la  voie  un  objet  faisant  obstacle  à  la  circulation,  ou  employé  un  moyen 
quelconque  pour  entraver  la  marche  des  convois  ou  les  faire  sortir  des  rails,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans  le  premier  cas,  puni 
de  mort,  et  dans  le  second,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  17.  Si  le  crime  prévu  par  l'article  16  a  été  commis  en  réunion  sédi- 
tieuse (-2),  avec  rébellion  ou  pillage,  il  sera  imputable  aux  chefs,  auteurs,  insti- 

(1)  Vnyei,  ci-dessus,  p.   *80. 

fi  II  peut  y  aroir  lieu,  dans  ce  cas.  à  l'application  de  la  loi  do  10  Tendémiaire  an  IV  «or  la 
responsabilité  des  communes.  (Monttour  du  Si  juin  ifU,  p.  1901.) 
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gateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions,  qui  seront  punis  comme  coupables  du 
crime  et  condamnes  aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  l'auront  personnellement 
commis,  lors  même  que  la  réunion  séditieuse  n'aurait  pas  eu  pour  but  direct  et 
principal  la  destruction  de  la  voie  de  fer. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  peine  de  mort  sera  applicable  aux 
auteurs  du  crime,  elle  sera  remplacée,  à  l'égard  des  chefs,  auteurs,  instigateurs 
et  provocateurs  de  ces  réunions,  par  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  18.  Quiconque  aura  menace,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  de  commettre 
un  des  crimes  prévus  en  l'article  lti,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  à 
cinq  ans,  dans  le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une 
somme  d'argent  d;ins  un  lieu  indique,  ou  de  remplir  toute  autre  condition. 

Si  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condition,  la  peine  sera 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a  deux  ans  et  d'une  amende  de  cent  à  cinq 
cents  francs. 

Si  la  menace  avec  ordre  ou  condition  a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  h 
trois  cents  francs. 

Dans  tous  les  cas,  le  coupable  pourra  être  mis  par  le  jugement  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  pour  un  temps  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
ans  ni  excéder  cinq  ans. 

Art.  19.  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou 
inobservation  des  lois  ou  règlements,  aura  involontairement  causé  sur  un  che- 
min de  1er,  ou  dans  les  gares  ou  stations,  un  accident  qui  aura  occasionné  des 
blessures,  sera  puni  de  huit  jours  à  six  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende 
de  cinquante  à  mille  francs. 

Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes,  l'emprisonne- 
ment sera  de  six  mois  à  cinq  ans  et  à  l'amende  de  trois  cents  à  trois  mille 
francs  (1). 

Art.  2).  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  tout  méca- 
nicien ou  conducteur  garde-frein  qui  aura  abandonné  son  poste  pendant  la  mar- 
che du  convoi. 

Art.  21.  Toute  contravention  aux  ordonnances  royales  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
et  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics,  pour  l'exécution  desdites  ordonnances,  sera  punie  d'une  amende  de  seize 
à  trois  mille  francs  (2). 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  portée  au  double,  et  le  tribunal 


(1)  Voyez  C.  royale  de  Douai,  Î8  décembre  184«. 

(î)  Uu  arrêté  pris  en  Tertu  de  celte  disposition  pour  prescrire  cerlaines  mesures  de  sûreté 
dans  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  n'a  pas  besoin  d'être  publié;  il  est  valablement  notifié  au 
directeur  représentant  la  compagnie  concessionnaire,  lequel  se  trouve  chargé  d'en  donner  connais- 
sance à  tous  les  agents  de  l'entreprise,  et  ceux-ci  ne  peuvent  s'excuser  sous  prétexte  qu'ils  ei 
Ignoraient  le»  dispositions.  (C.  de  cm.  9  mai  114*.; 
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pourra,  selon  les  circonstances,  prononcer,  en  outre,  un  emprisonnement  de 
trois  jours  à  un  mois. 

Art.  22.  Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer  seront  respon- 
sables, soit  envers  l'État,  soit  envers  les  particuliers,  du  dommage  causé  par  les 
administrateurs,  directeurs  ou  employés  à  un  titre  quelconque  au  service  de  l'ex- 
ploita lion  du  chemin  de  fer. 

L'État  sera  soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les  particuliers,  si  le  che- 
min de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte. 

Art.  23.  Les  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus  dans  les  titres  i  et  m 
de  la  présente  loi  pourront  être  constatés  par  des  procès-verbaux  dressés  concur- 
remment par  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  les  conducteurs,  garde-mines,  agents  de  surveillance  et  gardes 
nommés  ou  agréés  par  l'administration  et  dûment  assermentés. 

Les  procès-verbaux  des  délits  et  contraventions  feront  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. 

Au  moyen  du  serment  prêté  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  leur 
domicile,  les  agents  de  surveillance  de  l'administration  et  des  concessionnaires 
ou  fermiers  pourront  verbaliser  sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  auquel  ils 
seront  attachés  M). 

Art.  24.  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de  l'article  précédent  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  (2). 

Ceux  qui  auront  été  dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  gardes  asser- 
mentés devront  être  affirmés  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le 
juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la  contravention,  soit  de 
a  résidence  de  l'agent  (3). 

Art.  23.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait  envers 
les  agents  des  chemins  de  fer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sera  punie  des 
peines  appliquées  à  la  rébellion,  suivant  les  distinctions  faites  par  le  Code  pénal. 

Art.  26.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations  qui  se- 
ront prononcées  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  27.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi  ou  par  le  Code  pénal,  la  peine  la  plus"  forte  sera  seule  prononcée. 

Les  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la  poursuite  pourront  être 
cumulées,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive. 

(1)  C'est  devant  le  tribunal  de  lr*  instance  de  leur  résidence  que  les  commissaires  de  police 
spéciaux  doivent  prêter  le  serment  spéciul  auxquels  Us  sont  astreinis  par  assimilation,  en  vertu 
de  la  loi  des  l"-8  join  1792  et  le  Sirmcnt  politique  prescrit  par  la  loi  du  SI  août  1330.  Instr. 
du  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics,   du  15  novembre  tic 

(I)  Instr.  générale  de  l'enregistrement.  n°   1768,  du  17  juillet  (8*6. 

(3;  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  commissaires  spéciaux  de  police  et  par  les  agents  de 
surveillance  doivent  être  remis  directement  par  eux  au  procureur  du  roi  ;  mais  il  leur  est  prescrit 
d'en  adresser  des  expéditions  au  préfet,  aussitôt  après  l'affirmation,  afin  que  ce  fonctionnaire 
puisse  transmettre  au  procureur  du  roi  les  observations  dont  les  procès-verbaux  lui  paraîtraient 
susceptibles.  (Instr.  des  31  mar»  el  9  mai  1817.' — Xoyn  pour  le«  règles  de  l'affirmation,  rl- 
dr.«ii..  p.    4*1. 
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Voici  maintenant  le  texte  tir  l'ordonnance  tin  roi  rendue  pour  l'exécution 
de  la  loi  que  nous  venons  de  reproduire.  Nous  L'accompagnons  égalemenl 
de  quelques  observations  et  éclaircissements  propres  a  en  faciliter  l'appli- 
cation. 


ORDONNANCE  DU  ROI  CONCERNANT  LA  POLICE  DES  CHEMINS  DE  FER. 
(15  novembre  1846.) 

Loiis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

TITRE   Ier.  —  DES  STATIONS  ET   DE  LA  VOIE  DES   CHEMINS  DE   FER. 

Section  lre.  —  Des  stations. 

Art.  1er.— L'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voitures  publiques 
ou  particulières,  destinées  soit  au  transport  des  personnes,  soit  au  transport  des 
marchandises,  dans  les  cours  dépendant  des  stations  des  chemins  de  fer,  seront 
réglés  par  des  arrêtés  du  préfet  du  département.  Ces  arrêtés  ne  seront  exécuto'n  es 
qu'en  vertu  de  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics  (1). 

Section  2.  —  De  ta  voie. 

Art.  2.  —  Le  chemin  de  fer  et  les  ouvrages  qui  en  dépendent  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état. 

La  compagnie  devra  faire  connaître  au  ministre  des  travaux  publics  li 
sures  qu'elle  aura  prises  pour  cet  entretien. 

Dans   le  cas  où  ces  mesures  seraient  insuffisantes,  le   ministre  des  travaux 
publics,  après  avoir  entendu  la  compagnie,  prescrira  celles  qu'il  jugera  néci 
saires. 

Art.  3. —  Il  sera  placé,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens,  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  surveillance  et  la  manœuvre  des  aiguilles  des  croise- 
ments et  changements  de  voie;  en  cas  d'insuffisance,  le  nombre  de  ces  gardiens 
sera  fixé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Art.  4.  —  Partout  où  un  chemin  de  fer  est  traversé  à  niveau,  soit  par  une 
route  à  voitures,  soit  par  un  chemin  destiné  au  passage  des  piétons,  il  sera 
établi  des  barrières. 

Le  mode,  la  garde  et  les  conditions  de  service  des  barrières  seront  réglés  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  5.  —  Si  l'établissement  de  contre-rails  est  jugé  nécessaire  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique,  la  compagnie  sera  tenue  d'en  placer  sur  les  points  qui 
seront  désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  6.  —  Aussitôt  après  le  coucher  du  soleil  et  jusqu'après  le  passage  du  der- 
nier train,  les  stations  et  leurs  abords  devront  être  éclairés. 

Il  en  sera  de  même  des  passages  à  niveau  pour  lesquels  l'administration  jugera 
cette  mesure  nécessaire. 


(1)  Cette  disposition  a  pour  objet  d'assurer  è  tous,  et  sans  faveur,  la  libre  jouissance  des  sta- 
tions ;  elle  est  conforme  d'ailleurs  aux  principes  établis  par  des  décisions  judiciaires,  (Voyez 
C.  royale  de  Ximes:  il  mai  m3,  et  C.  de  cass.  3  mars  is>~ 

37 
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TITRE  II.  —DU   MATÉRIEL  EMPLOYÉ  A  L'EXPLOITATION. 

Art.  7.  —  Les  machines  locomotives  ne  pourront  être  mises  en  service  qu'en 
vertu  de  l'autorisation  de  l'administration,  et  après  avoir  été  soumises  à  toutes 
les  épreuves  prescrites  par  les  règlements  en  vigueur  (1). 

Lorsque,  par  suite  de  détérioration  ou  pour  toute  autre  cause,  l'interdiction 
d'une  machine  aura  été  prononcée  ,  cette  machine  ne  pourra  être  remise  en 
service  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation. 

Art.  8.  — Les  essieux  dus  locomotives,  des  tenders  et  des  voitures  de  toute 
espèce,  entrant  dans  la  composition  des  convois  des  voyageurs  ou  dans  celle  des 
trains  mixtes  de  voyageurs  et  de  marchandises  allant  à  grande  vitesse,  devront 
être  en  fer  martelé  de  premier  choix. 

Art.  9.  —  Il  sera  tenu  des  états  de  service  pour  toutes  les  locomotives.  Ces 
étais  seront  inscrits  sur  des  registres  qui  devront  être  constamment  à  jour,  et 
indiquer,  à  l'article  de  chaque  machine,  la  date  de  sa  mise  en  service,  le  travail 
qu'elle  a  accompli,  les  réparations  ou  modifications  qu'elle  a  reçues,  et  le  renou- 
vellement de  ses  diverses  pièces. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  pour  les  essieux  de  locomotives,  tenders  et  voitures  de 
toute  espèce,  des  registres  spéciaux  sur  lesquels,  à  côté  du  numéro  d'ordre  de 
chaque  essieu ,  seront  inscrits  sa  provenance  ,  la  date  de  sa  mise  en  service , 
l'épreuve  qu'il  peut  avoir  subie,  son  travail,  ses  accidents  et  ses  réparations;  à 
cet  effet,  le  numéro  d'ordre  sera  poinçonné  sur  chaque  essieu. 

Les  registres  mentionnés  aux  deux  paragraphes  ci-dessus  seront  représentés, 
à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  et  agents  chargés  de  la  surveillance  du  maté- 
riel et  de  l'exploitation. 

Art.  10.  —  Il  est  interdit  de  placer  dans  un  convoi  comprenant  des  voitures 
de  voyageurs  aucune  locomotive ,  tender  ou  autre  voiture  d'une  nature  quel- 
conque, montés  sur  des  roues  en  fonte. 

Toutefois,  le  ministre  des  travaux  publics  pourra,  par  exception,  autoriser 
l'emploi  de  roues  en  fonte,  cerclées  en  fer,  dans  les  trains  mixtes  de  voyageurs 
et  de  marchandises ,  et  marchant  à  la  vitesse  d'au  plus  25  kilomètres  à  l'heure. 

Art.  il.— Les  locomotives  devront  être  pourvues  d'appareils  ayant  pour  objet 
d'arrêter  les  fragments  de  coke  tombant  de  la  grille  et  d'empêcher  la  sortie  des 
flammèches  par  la  cheminée. 

Art.  12.  —  Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  d'une 
construction  solide;  elles  devront  être  commodes  et  pourvues  de  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs. 

Les  dimensions  de  la  place  affectée  à  chaque  voyageur  devront  être  d'au  moins 
45  centimètres  en  largeur,  65  centimètres  en  profondeur  et  1  mètre  45  centimè- 
tres en  hauteur;  cette  disposition  sera  appliquée  aux  chemins  de  fer  existants, 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  pour  chaque  chemin  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

Art.  13.— Aucune  voiture  pour  les  voyageurs  ne  sera  mise  en  service  sans  une 
autorisation  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  d'une  commission,  constatant  que 
la  voiture  satisfait  aux  conditions  de  l'article  précédent. 

L'autorisation  de  mise  en  service  n'aura  d'effet  qu'après  que  l'estampille  pres- 
crite pour  les  voitures  publiques  par  l'article  117  de  la  loi  du  25  mars  1817  aura 
été  délivrée  par  le  directeur  des  contributions  indirectes. 

(lj  Vojei  les  ordonnances  des   22  mai  lin  1844,  et  les  in-trucliuiis  dos  2i  juillet 

1S43,  2t   auùl   1844,  16  inar*  l^'.C  et  20  juillet   I 
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Art.  14.— Toute  voiture  de  voyageurs  portera  dans  l'intérieur  l'indication  ap- 
parente du  nombre  des  places. 
Art.  15.— Les  locomotives,  tend  ers  et  voitures  de  toute  espèce  devront  portei  : 

1°  le  nom  ou  k-s  initiales  du  nom  du  chemin  de  fer  auquel  ils  appartiennent; 
2°  un  numéro  d'ordre.  Les  voitures  de  voyageur  porteront,  en  outre,  l'estampille 
délivrée  par  l'administration  des  contributions  indirectes.  Ces  diverses  imi- 
tions seront  placées  d'une  manière  apparente  sur  la  caisse  on  sur  les  côtés  dis 
châssis. 

Art.  16.— Les  machines  locomotives,  tenders  et  voitures  de  toute  espèce,  et 
tout  le  matériel  d'exploitation,  seront  constamment  maintenus  dans  un  bon  état 
d'entretien. 

La  compagnie  devra  faire  connaître  au  ministre  des  travaux  publics  les  me- 
sures adoptées  par  elle  à  cet  égard,  et,  en  cas  d'insuffisance,  le  ministre,  après 
avoir  entendu  les  observations  de  la  compagnie,  prescrira  les  dispositions  qu'il 
jugera  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  circulation. 

TITRE    [II.  —  DE   LA   COMPOSITION   DES   CONVOIS. 

Art.  17.— Tout  convoi  ordinaire  de  voyageurs  devra  contenir,  en  nombre  su f 
lisant,  des  voitures  de  chaque  classe,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Art.  18.— Chaque  train  de  voyageurs  devra  être  accompagné  : 

1°  D'un  mécanicien  et  d'un  chauffeur  par  machine  ;  le  chauffeur  devra  être 
capable  d'arrêter  la  machine,  en  cas  de  besoin; 

-2°  Du  nombre  de  conducteurs  garde-freins  qui  sera  déterminé  pour  chaque 
chemin,  suivant  les  pentes  et  suivant  le  nombre  de  voitures,  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Sur  la  dernière  voiture  de  chaque  convoi  ou  sur  l'une  des  voitures  placées  à 
l'arrière,  il  y  aura  toujours  un  frein,  et  un  conducteur  chargé  de  le  manœuvrer. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  conducteurs  dans  un  convoi,  l'un  d'entre  eux  devra 
toujours  avoir  autorité  sur  les  autres. 

Un  train  de  voyageurs  ne  pourra  se  composer  de  plus  de  vingt-quatre  voitures 
à  quatre  roues.  S'il  entre  des  voitures  à  six  roues  dans  la  composition  du  convoi, 
le  maximum  du  nombre  de  voitures  sera  déterminé  par  le  ministre. 

Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  sont  applicables  aux  trains  mixtes 
de  voyageurs  et  de  marchandises  marchant  à  la  vitesse  des  voyageurs. 

Quant  aux  convois  de  marchandises  qui  transportent  en  même  temps  des  voya- 
geurs et  des  marchandises,  et  qui  ne  marchent  pas  à  la  vitesse  ordinaire  des 
voyageurs,  les  mesures  spéciales  et  les  conditions  de  sûreté  auxquelles  ils  de- 
vront être  assujettis  seront  déterminées  par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

Art.  19. — Les  locomotives  devront  être  en  tête  des  trains. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  disposition  que  pour  les  manœuvres  à  exécuter 
dans  le  voisinage  des  stations  ou  pour  le  cas  de  secours.  Dans  ces  cas  spéciaux, 
la  vitesse  ne  devra  pas  dépasser  23  kilomètres  par  heure. 

Art.  20.— Les  convois  de  voyageurs  ne  devront  être  remorqués  que  par  une 
seule  locomotive,  sauf  les  cas  où  l'emploi  d'une  machine  de  renfort  deviendrait 
nécessaire,  soit  pour  la  montée  d'une  rampe  de  forte  inclinaison,  soit  par  suite 
d'une  affluence  extraordinaire  de  voyageurs,  de  l'état  de  l'atmosphère,  d'un  acci- 
dent ou  d'un  retard  exigeant  l'emploi  de  secours,  ou  de  tout  autre  cas  analogue 
ou  spécial  préalablement  déterminé  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
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Il  est,  dans  tous  les  cas,  interdit  d'atteler  simultanément  plus  de  deux  loco- 
motives à  un  convoi  de  voyageurs. 

Lu  machine  placée  en  tête  devra  régler  la  marche  du  train. 

11  devra  toujours  y  avoir  en  tête  de  chaque  train,  entre  le  tender  et  la  pre- 
mière voiture  de  voyageurs,  autant  de  voitures  ne  portant  pas  de  voyageurs  qu'il 
y  aura  de  locomotives  attelées. 

Dans  tous  les  cas  où  il  sera  attelé  plus  d'une  locomotive  à  un  train,  mention 
en  sera  faite  sur  un  registre  à  ce  destiné,  avec  indication  du  motif  de  la  mesure, 
de  la  station  où  elle  aura  été  jugée  nécessaire,  et  de  l'heure  à  laquelle  le  train 
aura  quitté  cette  station. 

Ce  registre  sera  représenté,  à  toute  réquisition,  aux  fonctionnaires  et  agents 
de  l'administration  publique  chargés  delà  surveillance  de  l'exploitation. 

\,t  21.  — 11  est  défendu  d'admettre,  dans  les  convoisqui  portent  des  voyageurs, 
aucune  matière  pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions,  soit  à  des  incendies. 

Art.  22.— Les  voitures  entrant  dans  la  composition  des  trains  de  voyageurs 
seront  liées  entre  elles  par  des  moyens  d'attache  tels,  que  les  tampons  à  ressort 
de  ces  voitures  soient  toujours  en  contact. 

Les  voitures  des  entrepreneurs  de  messageries  ne  pourront  être  admises  dans 
la  composition  des  trains  qu'avec  l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics, 
et  que  moyennant  les  conditions  indiquées  dans  l'acte  d'autorisation. 

Art.  25.— Les  conducteurs  garde-freins  seront  mis  en  communication  avec  le 
mécanicien,  pour  donner,  en  cas  d'accident,  le  signal  d'alarme,  par  tel  moyen 
qui  sera  autorisé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

Art.  24. — Les  trains  devront  être  éclairés  extérieurement  pendant  la  nuit.  En 
cas  d'insuffisance  du  système  d'éclairage,  le  ministre  des  travaux  publics  pres- 
crira, la  compagnie  entendue,  les  dispositions  qu'il  jugera  nécessaires. 

Les  voitures  fermées,  destinées  aux  voyageurs,  devront  être  éclairées  intérieu- 
rement pendant  la  nuit,  et  au  passage  des  souterrains  qui  seront  désignés  par  le 
ministre. 

TITRE   IV. — DU   DÉPART,    DE   LA   CIRCULATION   ET   DE   L'ARRIVÉE  DES  CONVOIS. 

Art.  25. — Pour  chaque  chemin  de  fer,  le  ministre  des  travaux  publics  déter- 
minera, sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  sens  du  mouvement  des  trains  et 
des  machines  isolées  sur  chaque  voie,  quand  il  y  a  plusieurs  voies,  ou  les  points 
de  croisement,  quand  il  n'y  en  a  qu'une. 

Il  ne  pourra  être  dérogé,  sous  aucun  prétexte,  aux  dispositions  qui  auront  été 
prescrites  parle  ministre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  voie  serait  interceptée,  et, 
dans  ce  cas,  le  changement  devra  être  fuit  avec  les  précautions  indiquées  en  l'ar- 
ticle 54  ci- après. 

Art.  26.— Avant  le  départ  du  train,  le  mécanicien  s'assurera  si  toutes  les  par- 
ties de  la  locomotive  et  du  tender  sont  en  bon  état,  si  le  frein  de  ce  tender  fonc- 
tionne convenablement. 

La  même  vérification  sera  faite  par  les  conducteurs  garde-freins,  en  ce  qui 
concerne  les  voitures  et  les  freins  de  ces  voitures. 

Le  signal  du  départ  ne  sera  donné  que  lorsque  les  portières  seront  ferra 

Le  train  ne  devra  être  mis  en  marche  qu'après  le  signal  du  départ. 

Art.  27.— Aucun  convoi  ne  pourra  partir  d'une  station  avant  l'heure  détermi- 
née par  le  règlement  de  sei  vice. 

Aucun  convoi  ne   pourra  également  partir  d'une  station  avant  qu'il  se  soit 
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écoulé,  depuis  le  départ  ou  le  passage  du  convoi  précédent,  le  laps  de  temps  qui 
aura  été  fixé  par  le  -ministre  des  travaux  publics,  sur  lapropositionde  la  compagnie. 
Des  signaux  seront  placés  à  l'enîrée  de  la  station,  pour  indiquer  aux  mécani- 
ciens des  trains  qui  pourraient  survenir  si  le  délai  déterminé  en  vertu  du  para- 
graphe précédent  est  écoulé. 

Dans  l'intervalle  des  stations,  des  signaux  seront  établis,  afin  de  donner  le 
même  avertissement  au  mécanicien  sur  les  points  où  il  ne  peut  pas  voir  devant 
lui  à  une  distance  suffisante.  Dès  que  l'avertissement  lui  sera  donné,  le  mécani- 
cien devra  ralentir  la  marche  du  train.  F.n  cas  d'insuffisance  des  signaux  éta- 
blis par  la  compagnie,  le  ministre  prescrira,  la  compagnie  entendue,  l'établisse- 
ment de  ceux  qu'il  jugera  nécessaires. 

Art.  28.— Sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  de  réparation  de  la  voie,  les  trains 
ne  pourront  s'arrêter  qu'aux  gares  ou  lieux  de  stationnement  autorisés  pour 
le  service  des  voyageurs  ou  des  marchandises. 

Les  locomotives  ou  les  voitures  ne  pourront  stationner  sur  les  voies  du  che- 
min de  fer  affectées  à  la  circulation  des  trains. 

Art.  29.— Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie,  les  mesures  spéciales  de  précaution  relatives  à  la  circulation  des 
trains  sur  les  plans  inclines  ei  dans  les  souterrains  a  une  ou  à  deux  voies,  à 
raison  de  leur  longueur  et  de  leur  tracé. 

Il  déterminera  également,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  la  vitesse  maxi- 
mum que  les  trains  de  voyageurs  pourront  prendre  sur  les  diverses  parties  de 
chaque  ligne  et  la  durée  du  trajet. 

Art.  30.— Le  minisire  des  travaux  publics  prescrira,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  les  mesures  spéciales  de  précaution  à  prendre  pour  l'expédition  et 
la  marche  des  convois  extraordinaires. 

Dès  que  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire  aura  été  décidée,  déclaration 
devra  en  être  faite  immédiatement  au  commissaire  spécial  de  police,  avec  indi- 
cation du  motif  de  l'expédition  du  convoi  et  de  l'heure  du  départ. 

Art.  31.— Il  sera  placé  le  long  du  chemin,  pendant  le  jour  et  pendant  la  nuii, 
soit  pour  l'entretien,  soit  pour  la  surveillance  de  la  voie,  des  agents  en  nombre 
assez  grand  pour  assurer  la  libre  circulation  des  trains  et  la  transmission  des 
signaux;  en  cas  d'insuffisance,  le  ministre  des  travaux  publics  en  réglera  le 
nombre,  la  compagnie  entendue. 

Ces  agents  seront  pourvus  de  signaux  de  jour  et  de  nuit  à  l'aide  desquels  ils 
annonceront  si  la  voie  est  libre  et  en  bon  état,  si  le  mécanicien  doit  ralentir  sa 
marche  ou  s'il  doit  arrêter  immédiatement  ie  train. 
Ils  devront  en  outre  signaler  de  proche  en  proche  l'arrivée  des  convois. 
Art.  3-2—  Dans  le  cas  où,  soit  un  train,  soit  une  machine  isolée  s'arrêterait 
sur  la  voie  pour  cause  d'accident,  le  signal  d'arrêt  indiqué  en  l'article  précédent 
devra  être  fait  à  cinq  cents  mètres  au  moins  à  l'arrière. 

Les  conducteurs  principaux  des  convois  et  les  mécaniciens  conducteurs  des 
machines  isolées  devront  être  munis  d'un  signal  d'arrêt. 

Ait.  53.— Lorsque  des  ateliers  de  réparation  seront  établis  sur  une  voie,  des 
signaux  devront  indiquer  si  l'état  de  la  voie  ne  permet  pas  le  passage  des  trains, 
ou  s'il  suffit  de  ralentir  la  marche  de  la  machine. 

Art.  34. — Lorsque,  par  suite  d'un  accident,  de  réparation,  ou  de  toute  autre 
cause,  la  circulation  devra  s'effectuer  momentanément  sur  une  voie,  il  devra  être 
placé  un  garde  auprès  des  aiguilles  de  chaque  changement  de  voie. 
Les  gardes  ne  laisseront  les  trains  s'engager  dans  la  voie  unique  réserrée  à  la 
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circulation,  qu'après  s'être  assurés  qu'ils  ne  seront  pas  rencontrés  par  un  train 
venant  dans  un  sens  opposé. 

Il  sera  donné  connaissance  au  commissaire  spécial  de  police  du  signal  ou  de 
l'ordre  de  service  adopté  pour  assurer  la  circulation  sur  la  voie  unique. 

Art.  55.— La  compagnie  sera  tenue  de  faire  connaître  au  ministre  des  travaux 
publics  le  système  de  signaux  qu'elle  a  adopté  ou  qu'elle  se  propose  d'adopter 
pour  les  cas  prévus  par  le  présent  titre.  Le  ministre  prescrira  les  modifications 
qu'il  jugera  nécessaires. 

Art.  56.— Le  mécanicien  devra  porter  constamment  son  attention  sur  l'état  de 
la  voie,  arrêter  ou  ralentir  la  marche  en  cas  d'obstacles,  suivant  les  circonstan- 
ces, et  se  conformer  aux  signaux  qui  lui  seront  transmis  ;  il  surveillera  toutes 
les  parties  de  la  machine,  la  tension  de  la  vapeur  et  le  niveau  d'eau  de  la  chau- 
dière. Il  veillera  à  ce  que  rien  n'embarrasse  la  manœuvre  du  frein  du  tender. 

Art.  5". — A  cinq  cents  mètres  au  moins  avant  d'arriver  au  point  où  une  ligne 
d'embranchement  vient  croiser  la  ligne  principale,  le  mécanicien  devra  modérer 
la  vitesse  de  telle  manière  que  le  train  puisse  être  complètement  arrêté  avant 
d'atteindre  ce  croisement,  si  les  circonstances  l'exigent. 

Au  point  d'embranchement  ci-dessus  désigné,  des  signaux  devront  indiquer  le 
sens  dans  lequel  les  aiguilles  sont  placées. 

A  l'approche  des  stations  d'arrivée,  le  mécanicien  devra  faire  les  dispositions 
convenables  pour  que  la  vitesse  acquise  du  train  soit  complètement  amortie 
avant  le  point  où  les  voyageurs  doivent  descendre,  et  de  telle  sorte  qu'il  soit  né- 
cessaire de  remettre  la  machine  en  action  pour  atteindre  ce  point. 

Art.  58.— A  l'approche  des  stations,  des  passages  à  niveau,  des  courbes,  des 
tranchées  et  des  souterrains,  le  mécanicien  devra  faire  jouer  le  sifflet  à  vapeur 
pour  avertir  de  l'approche  du  train. 

II  se  servira  également  du  sifflet  comme  moyen  d'avertissement,  toutes  les  fois, 
que  la  voie  ne  lui  paraîtra  pas  complètement  libre. 

Art.  59.— Aucune  personne  autre  que  le  mécanicien  et  le  chauffeur  ne  pourra 
monter  sur  la  locomotive  ou  sur  le  tender,  à  moins  d'une  permission  spéciale  et 
écrite  dû  directeur  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  (1). 

Sont  exceptés  de  cette  interdiction  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les 
ingénieurs  des  mines  chargés  de  la  surveillance,  et  les  commissaires  spéciaux  de 
police.  Toutefois,  ces  derniers  devront  remettre  au  chef  de  la  station  ou  au  con- 
ducteur principal  du  convoi  une  réquisition  écrite  et  motivée. 

Art.  40.— Des  machines  dites  de  secours  ou  de  réserve  devront  être  entrete- 
nues constamment  en  feu  et  prêtes  à  partir,  sur  les  points  de  chaque  ligne  qui 
seront  désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie 

Les  règles  relatives,  au  service  de  ces  machines  seront  également  déterminées 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  il.— Il  y  aura  constamment,  aux  lieux  de  dépôt  des  machines,  un  wagon 
chargé  de  tous  les  agrès  et  outils  nécessaires  en  cas  d'accident. 

Chaque  train  devra  d'ailleurs  être  muni  des  outils  les  plus  indispensables. 


i  article  dispose  d'une  manière  générale  ci  absolue.  En   coMéqueBOe,  un  sous-inspecteur 
attaché  au  service  d'un  chemin  de  fer  cl  qui  monte  sur  une  locomotive  sans  être  muni  d'une  telle 
permission,  est  en  contravention.   On  alléguerait    rainemeBl  que   le  directeur  ,    présent  sur    les 
liens,  au  moment  du  départ,   aurait  donné   lui-même  à  lemplové  un  ordre  ve:bal    (C.  d''  cass 
6  août  1817. 
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Art.  42.— Aux  stations  qui  seront  désignées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics,  il  sera  tenu  des  registres  sur  lesquels  on  mentionnera  les  retards  excédant 
dix  minutes  pour  les  parcours  dont  la  longueur  est  inférieure  à  50  kilomètres,  et 
quinze  minutes  pour  les  parcours  de  50  kilomètres  et  au  delà.  Ces  registres  in- 
diqueront la  nature  et  la  composition  des  trains,  le  nom  des  locomotives  qui 
les  ont  remorqués,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  la  cause  et  la  durée  du 
retard. 

Ces  registres  seront  représentés,  à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs,  fonction- 
naires et  agents  de  l'administration  publique  chargés  de  la  surveillance  du  ma- 
tériel et  de  l'exploitation. 

Art.  43.— Des  affiches  placées  dans  les  stations  feront  connaître  au  public  les 
heures  de  départ  des  convois  ordinaires  de  toute  sorte,  les  stations  qu'ils  doivent 
desservir,  les  heures  auxquelles  ils  doivent  arriver  à  chacune  des  stations  et  en 
partir. 

Quinze  jours  au  moins  avant  d'être  mis  à  exécution,  ces  ordres  de  service  se- 
ront communiqués  en  même  temps  aux  commissaires  royaux,  au  préfet  du  dé- 
partement et  au  ministre  des  travaux  publics,  qui  pourra  prescrire  les  modifica- 
tions nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  circulation  ou  pour  les  besoins  du  public. 

TITRE   V.  — DE   LA   PERCEPTION   DES  TAXES   ET   DES   FRAIS   ACCESSOIRES. 

Art.  44. — Aucune  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  pourra  être  perçue, 
par  la  compagnie  qu'en  vertu  d'une  homologation  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

Les  taxes  perçues  actuellement  sur  les  chemins  dont  les  concessions  sont  an- 
térieures à  1835,  et  qui  ne  sont  pas  encore  régularisées,  devront  l'être  avant 
le  1"  avril  1817  (i). 

Art.  45.— Four  l'exécution  du  §  1er  de  l'article  qui  précède,  la  compagnie  de- 
vra dresser  un  tableau  des  prix  qu'elle  a  l'intention  de  percevoir,  dans  la  limite 
du  maximum  autorise  par  le  cahier  des  charges,  pour  le  transport  des  voya- 
geurs, des  bestiaux,  marchandises  et  objets  divers,  et  en  transmettre  en  même 
temps  des  expéditions  au  ministre  des  travaux  publics,  aux  préfets  des  départe- 
ments traversés  par  le  chemin  de  fer  et  aux  commissaires  royaux. 

Art.  46.— La  compagnie  devra  en  outre,  dans  le  plus  court  délai  et  dans  les 
formes  énoncées  en  l'article  précédent,  soumettre  ses  propositions  au  ministre 
des  travaux  publies  pour  les  prix  de  transport  non  déterminés  par  le  cahier  des 
charges,  et  à  l'égard  desquels  le  ministre  est  appelé  à  statuer. 

Art.  47.— Quant  aux  frais  accessoires,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  dé- 
chargement et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  et  quant 
à  toutes  les  taxes  qui  doivent  être  réglées  annuellement,  la  compagnie  devra  en 
soumettre  le  réglementa  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le 
dixième  mois  de  chaque  année.  Jusqu'à  décision,  les  anciens  tarifs  continueront 
à  être  perçus. 

Art.  48. — Les  tableaux  des  taxes  et  des  frais  accessoires  approuvés  seront 
constamment  affichés  dans  les  lieux  les  plus  apparents  des  gares  et  stations  des 
chemins  de  fer. 

Art.  49.— Lorsque  la  compagnie  voudra  apporter  quelques  changements  aux 


délai  a  été  prorogé  jusqu'au  31  décembre    18*1  par  deux  ordonnances  des  10  mars  et 
26  juillet  1847. 
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prix  autorisés,  elle  en  donnera  avis  au  ministre  des  travaux  publics,  aux  préfets 
des  départements  traversés  et  aux  commissaires  royaux. 

Le  public  sera  en  même  temps  informé  par  des  affiches  des  changements  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre. 

A  l'expiration  du  mois,  à  partir  de  la  date  de  l'affiche,  lesdites  taxes  pourront 
être  perçues,  si,  dans  cet  intervalle,  le  ministre  des  travaux  publics  les  a  homo- 
loguées. 

Si  des  modifications  à  quelques-uns  des  prix  affichés  étaient  prescrites  par  le 
ministre,  les  prix  modifiés  devront  être  affichés  de  nouveau,  et  ne  pourront  être 
ui!>  en  perception  qu'un  mois  après  la  date  de  ces  affiches. 

Art.  50.— La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  faveur,  les  transports  des  marchandises,  bestiaux  et  objets 
de  toute  nature  qui  lui  seront  confiés. 

Au  fur  et  à  mesure  que  des  colis,  des  bestiaux  ou  des  objets  quelconques  ar- 
riveront au  chemin  de  fer,  enregistrement  en  sera  fait  immédiatement,  avec 
mention  du  prix  total  dû  pour  le  transport.  Le  transport  s'effectuera  dans  l'or- 
dre des  inscriptions,  à  moins  de  délais  demandés  ou  consentis  par  l'expéditeur, 
et  qui  seront  mentionnés  dans  l'enregistrement. 

Un  récépissé  devra  être  délivré  à  l'expéditeur,  s'il  le  demande,  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  lettre  de  voiture.  Le  récépissé  énoncera  la  nature  et  le  poids 
des  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
être  effectué. 

Les  registres  mentionnés  au  présent  article  seront  représentés  à  toute  réqui- 
sition des  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  présent 
règlement. 

TITRE    VI.—  DE    LA    SURVEILLANCE   DE   L'EXPLOITATION. 

Art.  51.— La  surveillance  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  s'exercera  con- 
curremment : 

Par  les  commissaires  royaux; 

Par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  des  mines,  et  par  les 
conducteurs,  les  garde-mines  et  autres  agents  sous  leurs  ordres; 

Par  les  commissaires  spéciaux  de  police  et  les  agents  sous  leurs  ordres. 

Art.  52. — Les  commissaires  royaux  seront  chargés  : 

De  surveillei'  le  mode  d'application  des  tarifs  approuvés  et  l'exécution  des  me- 
sures prescrites  pour  la  réception  et  l'enregistrement  des  colis,  leur  transport  et 
leur  remise  aux  destinata  res; 

De  veiller  à  l'exécution  des  mesures  approuvées  ou  prescrites  pour  que  le  ser- 
vice des  transports  ne  soit  pas  interrompu  aux  points  extrêmes  de  lignes  en  com- 
munication l'une  avec  l'autre; 

De  vérifier  les  conditions  des  traités  qui  seraient  passés  par  les  compagnies 
avec  les  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par  eau  en  correspondance  avec 
les  chemins  de  fer,  et  de  signaler  toutes  les  infractions  au  principe  de  l'égalité 
des  taxes  ; 

De  constater  le  mouvement  de  la  circulation  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises sur  les  chemins  de  fer,  ks  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation,  el  les 
recettes  (t). 

Voyez  d  ailleurs  1  instruction  ministérielle  du  31  déeembp 
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Art.  53.— Pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  les  compagnies  seront  tenues 
de  représenter,  à  toute  réquisition,  aux  commissaires  royaux,  leurs  registres  de 
dépenses  et  de  recettes,  et  les  registres  mentionnés  à  l'article  50  ci-dessus. 

Ai  t.  34. — A  i'égard  des  chemins  de  fer  pour  lesquels  les  compagnies  auraient 
Obtenu  de  l'État  soit  un  prêt  avec  intérêt  privilégié,  soit  la  garantie  d'un  mini- 
mum d'intérêt,  ou  pour  lesquels  l'État  devrait  entrer  en  partage  des  produits 
nets,  les  commissaires  royaux  exerceront  toutes  les  autres  attributions  qui  seront 
déterminées  par  les  règlements  spéciaux  à  intervenir  dans  chaque  cas  parti- 
culier. 

Art.  55.— Les  ingénieurs,  les  conducteurs  et  autres  agents  du  service  des 
ponts  et  chaussées  seront  spécialement  charges  de  surveiller  l'état  de  la  voie 
de  fer,  des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art  et  des  clôtures(l). 

Art.  56.— Les  ingénieurs  des  mines,  les  garde-mines  et  autres  agents  du  ser- 
vice des  mines  seront  spécialement  chargés  de  surveiller  l'état  des  machines 
tixes  et  locomotives  employées  à  la  traction  des  convois,  et,  en  général,  de  tout 
le  matériel  roulant  servant  à  l'exploitation  (2). 

Ils  pourront  être  suppléés  par  les  ingénieurs,  conducteurs  et  autres  agents  du 
service  des  ponts  et  chaussées,  et  réciproquement. 

Art.  57.— Les  commissaires  spéciaux  de  police  et  les  agents  sous  leurs  ordres 
sont  chargés  particulièrement  de  surveiller  la  composition,  le  départ,  l'arrivée, 
la  marche  et  les  stationnements  des  trains,  l'entrée,  le  stationnement  et  la  cir- 
culation des  voitures  dans  les  cours  et  stations,  l'admission  du  public  dans  les 
gares  et  sur  les  quais  des  chemins  de  fer. 

Art.  58.— Les  compagnies  sont  tenues  de  fournir  des  locaux  convenables  pour 
les  commissaires  spéciaux  de  police  et  les  agents  de  surveillance. 

Art.  50.— Toutes  les  fois  qu'il  arrivera  un  accident  sur  le  chemin  de  1er,  il  en 
sera  fait  immédiatement  déclaration  à  l'autorité  locale  et  au  commissaire  spécial 
de  police,  à  la  diligence  du  chef  du  convoi.  Le  préfet  du  département,  l'ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  et  l'ingénieur  des  mines  chargés  de  la  surveillance 
et  le  commissaire  royal  en  seront  immédiatement  informés  par  les  soins  de  la 
compagnie. 

Art.  60. — Les  compagnies  devront  soumettre  à  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics  leurs  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer. 

TITRE  VII.  — DES   MESURES   CONCERNANT  LES   VOYAGEURS   ET  LES   PERSONNES 
ÉTRANGÈRES   AU   SERVICE  DU   CHEMIN    DU   FER. 

Art.  61.— Il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au  service  du  chemin 
de  fer  : 

1°  De  s'introduire  dans  l'enceinte  du  chemin  de  ter,  d'y  circuler  ou  sta- 
tionner ; 

ï2°  D'y  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni  objets  quelconques  ; 

5°  D'y  introduire  des  chevaux,  bestiaux  ou  animaux  d'aucune  espèce  ; 

4°  D'y  faire  circuler  ou  stationner  aucunes  voitures,  wagons  ou  machines 
étrangères  au  service. 

Art.  6-2.— Sont  exceptés  de  la  défense  portée  au  premier  paragraphe  de  I'ar- 


1    Voyez  l'instruction  ministérielle  tin  31  décembre  18iS. 
*2)  Voyez  la  même  circulaire. 
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ticle  précédent,  les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  de  police,  les  officiers 
de  gendarmerie,  les  gendarmes  et  autres  agents  de  la  force  publique,  les  préposés 
aux  douanes,  aux  contributions  indirectes  et  aux  octrois,  les  gardes  champêtres 
et  forestiers,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  revêtus  de  leurs  uniformes  ou 
de  leurs  insignes. 

Dans  tous  les  cas,  les  fonctionnaires  et  les  agents  désignés  au  paragraphe  pré- 
cédent seront  tenus  de  se  conformer  aux  mesures  spéciales  de  précaution  qui 
auront  été  déterminées  par  le  ministre,  la  compagnie  entendue. 

Art.  65.— Il  est  défendu  : 

1°  D'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris  un  billet,  et  de  se  placer  dans 
une  voiture  d'une  autre  classe  que  celle  qui  est  indiquée  par  le  billet; 

2°  D'entrer  dans  les  voitures  ou  d'en  sortir  autrement  que  par  la  portière  qu 
fait  face  au  côté  extérieur  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  ; 

3°  De  passer  d'une  voiture  dans  une  autre,  de  se  pencher  au  dehors. 

Les  voyageurs  ne  doivent  sortir  des  voitures  qu'aux  stations,  et  lorsque  le 
train  est  complètement  arrêté. 

Il  est  défendu  de  fumer  dans  les  voilures  ou  sur  les  voitures  et  dans  les  gares; 
toutefois,  à  la  demande  de  la  compagnie  et  moyennant  des  mesures  spéciales  de 
précaution,  des  dérogations  à  cette  disposition  pourront  être  autorisées. 

Les  voyageurs  sont  tenus  d'obtempérer  aux  injonctions  des  agents  de  la  com- 
pagnie pour  l'observation  des  dispositions  mentionnées  aux  paragraphes  ci-dessus. 

Art.  6i.— 11  est  interdit  d'admettre  dans  les  voitures  plus  de  voyageurs  que 
ne.  le  comporte  le  nombre  de  places  indiqué  conformément  à  l'article  1  i  ci- 
dessus. 

Art.  65.— L'entrée  des  voitures  est  interdite  : 

1°  A  toute  personne  en  état  d'ivresse  ; 

2«  A  tous  individus  porteurs  d'armes  à  feu  chargées  ou  de  paquets  qui,  par 
leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gêner  ou  incommoder  les 
voyageurs. 

Tout  individu  porteur  d'une  arme  à  feu  devra,  avant  son  admission  sur  les 
quais  d'embarquement,  faire  constater  que  son  arme  n'est  point  chargée. 

Art.  66. — Les  personnes  qui  voudront  expédier  des  marchandises  de  la  rature 
de  celles  qui  sont  mentionnées  à  l'article  21  devront  les  déclarer  au  moment  où 
elles  les  apporteront  dans  les  stations  du  chemin  de  fer. 

Des  mesures  spéciales  de  précaution  seront  prescrites,  s'il  y  a  lieu,  pour  le 
transport  desdites  marchandises,  la  compagnie  entendue. 

Art.  67.— Aucun  chien  ne  sera  admis  dans  les  voitures  servant  au  transport 
des  voyageurs  ;  toutefois,  la  compagnie  pourra  placer  dans  des  caisses  de  voitures 
spéciales  les  voyageurs  qui  ne  voudraient  pas  se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu 
que  ces  animaux  soient  muselés,  en  quelque  saison  que  ce  soit. 

Art.  68.— Les  cantonniers,  garde-barrières  et  autres  agents  du  chemin  de  fer 
devront  faire  sortir  immédiatement  toute  personne  qui  se  serait  introduite  dans 
l'enceinte  du  chemin,  ou  dans  quelque  portion  que  ce  soit  de  ses  dépendances 
où  elles  n'auraient  pas  le  droit  d'entrer. 

En  cas  de  résistance  de  la  part  des  contrevenants,  tout  employé  du  chemin  de 
fer  pourra  requérir  l'assistance  des  agents  de  l'administration  et  de  la  force  pu- 
blique. 

Les  chevaux  ou  bestiaux  abandonnes,  qui  seront  trouvés  dans  l'enceinte  du 
chemin  de  fer,  seront  saisis  et  mis  en  fourrière. 
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TITRE   VIII.  —DISPOSITIONS   DIVERSES. 


Ait.  69.— Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  du  prosent  rè- 
glement, le  ministre  des  travaux  publics  devra  statuer  sur  la  proposition  d'une 
compagnie,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  soumettre  cette  proposition  dans  le 
délai  qu'il  aura  déterminé,  faute  de  quoi  le  ministre  pourra  statuer  directement. 
Si  le  ministre  pense  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  proposition  de  la  compagnie, 
il  devra,  sauf  le  cas  d'urgence,  entendre  la  compagnie  avant  de  prescrire  les  mo- 
difications. 

Art.  "0.— Aucun  crieur,  vendeur  ou  distributeur  d'objets  quelconques  ne 
pourra  être  admis  par  les  compagnies  à  exercer  sa  profession  dans  les  cours  ou 
bâtiments  des  stations  et  dans  les  salles  d'attente  destinées  aux  voyageurs,  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  du  déparlement. 

Art.  "1.  — Lorsqu'un  chemin  de  fer  traverse  plusieurs  départements,  les  attri- 
butions conférées  aux  préfets  par  le  présent  règlement  pourront  être  centralisées 
en  tout  ou  en  partie  dans  les  mains  de  l'un  des  préfets  des  départements  tra- 
versés (1). 

Art.  72.— Les  attributions  données  aux  préfets  des  départements  par  la  pré- 
sente ordonnance  seront,  conformément  à  l'arrêté  du  ".  brumaire  an  ix,  exei  ■ 
par  le  préfet  de  police  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine,  et  dans 
les  communes  de  Saint-Cloud,  Meudon  et  Sèvres,  département  de  Seine-et-Oise. 
Art.  73.— Tout  agent  employé  sur  les  chemins  de  fer  sera  revêtu  d'un  uniforme 
ou  porteur  d'un  signe  distinctif;  les  cantonniers,  garde-barrières  et  surveillant 
pourront  être  armés  d'un  sabre. 

Art.  74.— Nul  ne  pourra  être  employé  en  qualité  de  mécanicien  conducteur  de 
train,  s'il  ne  produit  des  certificats  de  capacité  délivrés  dans  les  formes  qui  se- 
ront déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  75.— Ara  siations  désignées  par  le  ministre,  les  compagnies  entretien- 
dront les  médicaments  et  moyens  de  secours  nécessaires  en  cas  d'accident  (2). 
Art.  76—11  sera  tenu  dans  chaque  station  un  registre  coté  et  parafe,  à  Paris, 
par  le  préfet  de  police,  ailleurs,  par  le  maire  du  lieu,  lequel  sera  destiné  à  rece- 
voir les  réclamations  des  voyageurs  qui  auraient  des  plaintes  à  former,  soit  contre 
la  compagnie,  soit  contre  ses  agents  Ce  registre  sera  présenté  à  toute  réquisi- 
tion des  voyageurs. 

Art.  7".— Les  registres  mentionnés  aux  articles  9,  20  et  42  ci-dessus  seront 
cotés  et  parafés  par  le  commissaire  de  police. 

Art  78.— Des  exemplaires  du  présent  règlement  seront  constamment  affichés, 
à  la  diligence  des  compagnies,  aux  abords  des  bureaux  des  chemins  de  fer  et  dans 
les  salles  d'attente. 

Le  conducteur  principal  d'un  train  en  marche  devra  également  être  muni  d'un 
exemplaire  du  règlement. 

Des  extraits  devront  être  délivrés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  aux  méca- 
niciens, chauffeurs,  garde-freins,  cantonniers,  gardes-barrières  et  autres  agents 
employés  sur  le  chemin  de  fer. 

Des  extraits,  en  ce  qui  concerne  les  règles  à  observer  par  les  voyageurs  pen- 
dant le  trajet,  devront  être  placés  dans  chaque  caisse  de  voiture. 

l     Voyez  l'instruction  du  31  décembre 

i)  Une  instruction  du  12  août  lgi7  a  réglé  la  composition  des  boites  de  secours  qui  doireni 
être  entretenues  dans  les  stations. 
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Art.  79.— Seront  constatées,  poursuivies  et  reprimées,  conformément  au  ti- 
tre m  de  la  loi  du  15  juillet  184'i,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  les  contra- 
ventions au  présent  règlement,  aux  décisions  rendues  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et  aux  arrêtés  pris,  sous  son  approbation,  par  les  préfets,  pour 
l'exécution  dudit  règlement  (1). 


Indépendamment  de  l'ordonnance  réglementaire  dont  on  vient  de  lire  ie 
texte,  une  instruction  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  31  dé- 
cembre 1846,  a  donné  sur  l'action  du  préfet  centralisateur  dont  l'institu- 
tion est  prévue  dans  l'article  71  de  l'ordonnance,  ainsi  que  sur  le  partage 
des  attributions  entre  les  divers  agents,  des  explications  dont  il  importe  de 
se  bien  pénétrer. 

Les  parties  du  service  qui  peuvent  être  confiées  à  un  préfet  centralisateur 
sont,  notamment,  la  réception  et  la  surveillance  du  matériel  roulant,  la  vé- 
rification et  l'application  des  taxes,  les  ordres  de  service,  la  Gxation  du 
nombre  des  convois  et  des  intervalles  à  observer  entre  les  départs,  le  règle- 
ment des  vitesses,  des  signaux  et  de  tout  ce  qui  concerne  l'ensemble  de 
l'exploitation.  Mais  les  dispositions  relatives  à  ces  objets  une  fois  arrêtées,  il 
appartient  à  tous  les  préfets  des  départements  traversés  d'en  surveiller  et 
assurer  l'exécution.  Il  est  entendu  que  la  centralisation  du  service  ne  s'ap- 
plique qu'à  des  mesures  purement  administratives,  et  qui,  par  leur  nature, 
ne  peuvent  être  morcelées  ou  prises  isolément  sans  inconvénient.  La  sur- 
veillance de  l'état  du  chemin,  de  ses  terrassements,  de  ses  ouvrages  d'art 
les  travaux  à  prescrire  ou  à  exécuter  d'office  dans  cet  intérêt,  les  questions 
de  voirie,  d'alignements,  de  plantations,  et  en  général,  toutes  celles  qui 
dérivent  spécialement  de  l'article  1er  de  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  restent  dans  les  attributions  des  préfets  des  départements  traversés, 
assistés  pour  ces  différents  objets  des  ingénieurs,  soit  des  ponts  et  chaus- 
sées, soit  des  mines,  qui  sont  commis  par  l'administration  supérieure. 


1  La  pénalité  établie  par  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet  18*5  n'est  toutefois  applicable  qu'a 
celles  des  dispositions  réglementaires  qui  ont  pour  objet  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  dn 
chemin  de  fer  ;  elle  ne  saurait  être  prononcée  quant  à  celles  qui  n'intéressent  que  la  commodité  per- 
sonnelle des  voyageurs.  En  conséquence  les  tribunaux  ne  sauraient  frapper  d'aucune  peine  le  re- 
lus d  une  compagnie  d'obtempérer  à  l'injonction  faite  en  vertu  de  l'article  12  de  l'ordonnant'  du 
15  novembre  1846,  de  substituer  le  crin  a  du  foin  dans  l'établissement  des  banquettes  des  voitures, 
ou  de  changer  la  disposition  des  rideaux.  (C.  royale  d'Orléans,  7  juillet  1847.)  Cependant  il  a  et  j 
entendu,  dans  le  sein  des  Cbambres  ,  que  toutes  les  dispositions  réglementaires  relatives  an  sér- 
ient placées  sous  l'empire  de  l'article  il  de  la  loi  et  c'est  ce  qu'on  a  fait  sentir  parles 
expressions  suivantes  :  la  police,  la  sûreté  et  I  exploitation  des  chemins  de  fer.  (Moniteur  du 
25  juin  1844,  p.  1902.)  Dans  le  système  de  l'arrèl  de  la  cour  d'Orléans,  certaines  contraventions 
échapperaient  à  toute  pénalité,  et  l'administration  resterait  désarmée  contre  les  compagnies  exploi- 
tantes. C'est  ce  que  n'a  pas  voulu  le  législateur.  Il  ne  faudrait  donc  pas  regarder  la  doctrine  de 
l'arrèl  précité  comme  définitive. 
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Sous  l' autorité  du  ministre  et  dos  protêts,  les  agents  d'exécution  et  de 
surveillance  se  partagent  le  service  suivant  la  nature  de  leurs  fonctions.  La 
surveillance  que  l'administration  exerce  sur  les  chemins  de.  fer  dans  l'inté- 
rêt public,  comprend  à  la  fois  la  partie  économique  et  la  partie  technique 
de  l'exploitation.  La  première  est  confiée  aux  commissaires  royaux;  la  se- 
conde aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  aux  ingénieurs  des  mines, 
et  celle-ci  se  divise  encore  en  deux  fractions,  l'une  concernant  la  voie  du 
chemin  proprement  dite  et  ses  dépendances  de  toute  nature,  l'autre  le  ma- 
tériel roulant  et  ses  accessoires  obligés.  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  démesures 
d'ordre  et  de  police  extérieure,  c'est  aux  commissaires  de  police  qu'il  ap- 
partient de  les  étudier  et  proposer. 

Nous  n'avons  fait  qu'esquisser  ici  les  points  principaux  de  l'instruction 
ministérielle  du  31  décembre  1810.  Les  divers  agents  chargés  de  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  la  consulteront  avec  fruit. 


CHAPITRE  VII. 

NAVIGATION.  —  COURS  D'EAU. 

L'eau  courante  appartient  à  tous  et  n'appartient  privativement  à  per- 
sonne. Ce  principe  fécond  est  écrit  à  toutes  les  pages  de  notre  législation 
sur  les  eaux,  consacrées  ainsi  à  l'usage  public.  Mais,  si  cette  libéralité  de 
la  loi  tend  à  développer  l'agriculture  et  l'industrie  et  satisfait  ainsi  aux 
besoins  généraux,  elle  peut  être  la  source  d'une  foule  d'abus  et  devenir 
nuisible  a  chacun  et  à  tous,  par  un  usage  immodéré  de  la  faculté,  qu'elle 
accorde. 

C'est  ce  qui  a  fait  sentir  la  nécessité  de  placer  les  eaux  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration,  et  dé  rendre  les  propriétaires  ou  locataires  des 
usines,  responsables  de  tout  dommage  que  peut  causer  la  disposition  des 
déversoirs  ou  des  autres  ouvrages  construits  pour  l'utilité  particulière. 
L'administration  doit  «  rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le 
libre  cours  des  eaux,  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par 
la  trop  grande  élévation  des  écluses  et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis 
sur  les  rivières,  de  diriger  enfin,  autant  qu'il  est  possible,  toutes  les  eaux 
du  territoire,  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de  l'irri- 
gation (1).  » 

(1)  Loi  des  12-20  août  1790,  chap.  VI,  §  3.— Loi  du  G  octobre  1791,  tlt.  II,  art.  15  et  16.— 
Codo  civil,  art.  714. 
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L'administration  tient  donc  dans  ses  mains  le  pouvoir  régulateur  en  ce 
qui  touche  l'usage  des  eaux;  de  plus,  elle  a  mission  de  conserver  les  droits 
de  l'Étal  relativement  à  la  propriété  du  lit  dos  cours  d'eau,  des  rivages, 
berges,  îles  et  autres  accessoires  (1)  ;  elle  veille  au  maintien  des  servir 
tudes  imposées,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ;  elle  prend  enfin  toutes  les 
dispositions  de  police  et  de  sûreté,  propres  à  garantir  l'usage  libre  et  fé- 
cond de  la  chose  rendue  commune. 

§  1er.  Navigation  maritime.  —  Bords  de  la  mer. 

Liberté  el  communauté  des  mers. — Zone  réservée  par  les  puissances  riveraines.— Ce  que 
comprend  le  domaine  public. —Rivages  de  la  mer.— Leur  étendue  et  leurs  limites.— Ou- 
vrages sur  le  bord  de  la  mer.— Récolte  du  varech.— Épaves  maritimes.— Travaux  dé- 
fensifs. — Plantation  des  dunes. — Plantes  maritimes. — Lais  et  relais  de  la  mer.  — Endi- 
gage. — Formes  des  concessions. — Police  de  la  navigation  maritime.— Phares  el  fanaux. 
Amers,  tonnes  et  balises.— Piloles-lamaneurs.— Règlements  des  ports  de  commerce— 
Droits  dans  les  ports. — Les  ports  de  commerce  font  partie  de  la  grande  voirie. — Énoncé 
de  quelques  cas  de  contravention  à  réprimer  par  la  voie  administrative. 

Le  droit  public  international  a  consacré  le  principe  de  la  liberté  des 
mers,  proclamé  par  Grotius  ;  la  mer  est  commune  entre  les  nations,  comme 
les  eaux  courantes  entre  les  citoyens  d'un  même  peuple.  Cependant  chaque 
puissance,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  son  territoire,  s'est  réservé 
la  souveraineté  dans  toute  l'étendue  qu'il  lui  est  possible  de  défendre, 
c'est-à-dire  à  la  distance  d'une  portée  de  canon,  à  partir  des  côtes.  Cette 
réserve  implique  tous  les  droits  de  la  propriété  ;  la  pèche,  dans  toute  cette 
zone,  est  exercée  par  les  naturels  de  la  puissance  riveraine,  et  le  parcours 
n'y  est  libre  que  de  son  assentiment. 

En  France,  les  rivages,  les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres, 
les  rades  font  partie  du  domaine  public  (2).  Est  réputé  bord  et  rivage  de 
la  mer  tout  ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines 
lunes,  et  jusques  où  le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les  grèves  (3). 
Suivant  MM.  Merlin  et  Daviel  (4),  cette  disposition  doit,  dans  la  pratique, 
être  regardée  comme  s' appliquant  seulement  à  l'Océan,  et  pour  la  Médi- 
terranée, il  faudrait  suivre  la  règle  tracée  par  la  loi  romaine  qui  considère, 
omme  bord  de  la  mer,  toute  la  partie  qu'embrasse  le  grand  flot  d'hiver  (5). 

(1)  Loi  des  22  décembre  17S9-jauvier  1790. 

(2)  Lui  de*  22  novembre- 1"  décembre  1790. — Code  civil,  art.  638. 

(3)  Ord.  d'aoùi  1681,  Ut.  vu,  art.  1er.— C.  délai  U  décembre  1818. 

(4)  Traité  de  la  législation  el  de  la  pratique  des  cours  d'eau  ,  tome  1er,  p.  S8. — Question-, 
de  droit  au  mot  ;  Rivages  de  la  mer. 

(S  Est  autem  littus  maris  quateuùs  bibernus  (luctus  maximus  excurril.  (Instit.  dererum  dieis. 
§  3.)  Voyez  un  arrêt  du  parlement  d'Aix.  (Latouloubre. — Jurisprudence  féodale,  1"  partie,  lit.  iv, 
n°  7.) 
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Mais  le  rivage  maritime  cesse  à  partir  des  deux  caps  opposés  qui  forment 
l'embouchure  des  fleuves,  bien  que  Le  mouvement  des  marées  se  fasse  sen- 
tir au  loin,  en  en  remontant  le  cours  ;  la  pratique  administrative  et  la  ju- 
risprudence  des  tribunaux  sont  d'accord  sur  ce  point  (1).  Au  surplus, 
lorsqu'il  y  a  contestation  entre  L'État  et  des  particuliers  sur  la  propriété  de 
terrains  bordés  par  la  mer,  la  question  préjudicielle  de  savoir  jusqu'où 
.«-'étend  la  mer  dans  les  plus  hantes  marées,  est  de  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative  (2). 

Il  est  défendu  de  bâtir  sur  les  rivages  de  la  mer,  d'y  planter  des  pieux 
ou  faire  des  ouvrages  qui  puissent  porter  préjudice  a  la  navigation,  et  ce, 
sous  peiue  d'amende  et  de  démolition  (3).  Cependant  l'administration  auto- 
rise, à  titre  de  tolérance,  l'établissement  de  parcs,  pêcheries  et  sa- 
lines (4),  l'enlèvement  des  pierres  et  galets  sur  le  rivage,  et  la  recherche 
des  poissons  laissés  à  sec  dans  les  sables.  La  récolte  périodique  du  varech 
ou  goësmon,  plante  marine  employée  à  fumer  les  terres,  est  réservée  aux 
communes  dont  le  territoire  borde  la  côte,  et  elle  a  lieu  sous  L'autorité  des 
préfets  et  la  direction  de  l'autorité  communale  (5).  Le  droit  des  com- 
munes de  la  situation  est  exclusif  :  il  a  été  jugé  qu'une  commune  ne  peut 
acquérir  ni  par  convention,  ni  par  prescription,  Le  droit  de  récolter  le 
varech  qui  croît  en  dehors  de  ses  limites  (6).  En  cas  de  distraction  d'une 
portion  de  son  territoire,  une  commune  ne  saurait  prétendre  continuer  de 
recueillir  le  varech  qui  y  pousse  (7).  Mais  s'il  s'élève  des  contestations  sur 
le  droit  des  communes,  elles  ne  peuvent  être  résolues  que  par  les  tribu- 
naux civils  (8).  La  coupe  du  varech  ne  peut  être  faite  par  des  ouvriers 
étrangers  à  la  commune,  quand  même  ils  agiraient  pour  le  compte  d'un 
habitant  du  territoire  (9).  Le  vœu  de  la  loi  est  que  chaque  habitant  puisse, 
dans  l'intérêt  du  sol  communal,  profiter  des  avantages  attachés  à  L'emploi 
du  varech,  et  que  les  plus  audacieux  et  les  plus  riches  ne  puissent,  jusqu'à 
un  certain  point,  s'en  attribuer  le  monopole.  Ces  dispositions  ne  sont  pas 


(1)  Arrêtés  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure  des  9  octobre  1821  et  6  janvier  1827. —  C.  de 
cass.  18  juin  1830. 

!    C.  d'état    16  mars  1842. 

Ord.  d  août  1881,  liv.  IV,  lit.  vu,  art.  2. — C.  d'état  6  avril  1336. 

(4;  La  négligence  ou  le  refus  d'exécuter  de  la  manière  prescrite  par  les  règlements  ,  le  cu- 
rage annuel  de  bourdigues,  et  le  fait  d'y  planter  des  pieux  nuisibles  au  service  de  la  navigation 
constituent  des  contraventions  de  grande  voirie.  (C.  d'état  6  juin  1844  et  27  avril  1847.) 

(5)  Ord.  d'août  1681,  liv.  IV,  lit.  x. — Déclaration  du  roi  du  30  mai  1731. — Arr.  du  gouver- 
mcntdn  18  thermidor  an  X    6  août  1802). 

(6)  C.  de  cass.  2  février  1842. — Contra  C.  de  cass.  à  juin  1839. 

(7)  C.  d'état  21  octobre  1835. 

^8)        id.       13  mai  ls09,  25  juin  1817  et  21  octobre  H35. 
.  de  cass.  17  juillet  1839. 


592  TROISIÈME   PARTIE. 

applicables  au  varech  que  le  flot  rejette  sur  les  grèves;  celui-ci  appartient 
a  tous  et  chacun  peut  le  recueillir  (1  .  l>r  même,  les  choses  du  crû  de  la 
mer,  l'ambre,  le  corail,  les  poissons  dits  a  tard,  etc.,  qui  n'ont  appartenu 
à  personne,  demeurent  la  propriété  de  ceux  qui  les  ont  tirés  du  fond  de  la 
mer  ou  péchés  sur  les  flots;  mais  lorsque  ces  choses  sont  jetées  sur  la  grève, 
elles  appartiennent,  un  tiers  à  celui  qui  les  trouve,  et  les  deux  autres  tiers 
au  roi  (a  l'État)  (2).  Actuellement  la  part  réservée  au  roi  dans  les  épaves 
maritimes,  est  versée  dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Pour  garantir  les  côtes  contre  les  envahissements  de  la  mer,  quelques 
privilèges  ont  été  accordés  aux  particuliers  qui  consentent  à  y  exécuter 
des  travaux  défensifs,  et  des  charges  ont  été  imposées  aux  propriétaires 
des  dunes. 

Celui  qui  construit  une  digue  en  mer  pour  cultiver  un  atterrissement, 
jouit,  en  ce  qui  concerne  la  contribution  foncière,  des  exemptions  portées 
aux  art.  2  et  5  du  titre  m  de  la  loi  du  1er  décembre  1790,  et  il  ne  peut 
subir  d'augmentation  qu'après  les  vingt-cinq  premières  années,  sans  cesser 
de  profiter  d'une  déduction  qui  est  fixée  administrativement  (3). 

C'est  aussi  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  que  la  plantation  des  dunes  a 
été  ordonnée  (4).  Lorsque  les  dunes  à  planter  appartiennent  à  des  com- 
munes ou  à  des  particuliers,  le  plan  figuratif  doit  être  publié  et  affiché 
dans  les  formes  de  la  loi  d'expropriation,  et  si  les  propriétaires  refusent 
de  planter,  l'administration  pourvoit  à  la  plantation  à  ses  frais  ;  mais  elle 
conserve  la  jouissance  des  dunes  jusqu'après  le  recouvrement  de  ses 
avances  et  des  intérêts.  Dès  lors  le  propriétaire  rentre  en  possession  de 
son  fonds,  à  la  charge  d'entretenir  convenablement  les  plantations  exis- 
tantes (5). 

De  même,  il  est  défendu  de  faire  aucune  coupe  de  plants  d'oyab.  ro- 
seaux de  sable,  épines  maritimes,  pins,  sapins,  mélèses  et  autres  plantes 
résineuses conservatrices  des  dunes,  sans  l'autorisation  du  ministre  des  tri- 
vaux  publics,  accordée  sur  l'avis  des  préfets  (6). 

Les  lais  et  relais  de  la  mer  et  le  droit  d'endigage  sont  susceptibles  de 
concession  (7),  et  cette  concession  est  faite  par  ordonnance  royale  rendue 

(1)  Ord.  d'août  1681,  Ut.  IV,  lit.  x.  a. t.  5. 

(2)  id.  Ut.  IX.  nn.  29. 

(3)  Loi  du  20  septembre  1792,  art.  1,  2,  3  et  4. 

(4)  Décret  du  14  décembre  1810,  arl.  1er. 

id.  arl.  2  el  suivants.— lnstr.  des  18  octobre  1808,  Il  (éTrier  1811 

et  6  juin  1834.  — Voyez  les  arrêtés  du  gouvernement  des  13  messidor  an  IX  (2  juillet  1801)  et 
3e  jour  complémentaire  an  IX  (20  septembre  1801),  et  I  ordonnance  du  5  février  1  SI 7  pour  les 
dunes  de  la  Gironde  et  des  Landes. 

rel  du  î  •  décembre  îsio,  arl.  6.  • 

{-,    Loi  du  l«  septembre  1807,  lit.  IX,  an    41. 
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après  l'accomplissement  de  quelques  formalités,  aux  frais  des  demandeurs: 
les  plans  sont  levés,  puis  vérifiés  et  approuvés  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  ;  on  établit  un  mesurage  et  une  description  exacte  de  la  partie 
à  concéder,  avec  l'évaluation  en  revenu  et  en  capital  ;  sur  ces  pièces,  une 
enquête  administrative  de  commodo  et  incommodo  est  ordonnée  ;  le  préfet 
prend  ensuite  un  arrêté,  après  avoir  entendu  les  ingénieurs,  le  directeur 
des  domaines,  et  le  directeur  du  génie  militaire,  lorsque  l'objet  de  la  con- 
cession est  situé  dans  la  zone  des  frontières  ou  aux  abords  des  places  fortes. 
Les  administrations  des  ponts  et  chaussées  et  des  domaines  donnent  leur 
avis,  ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre,  dans  l'intérêt  de  la  défense  du 
royaume;  enfin,  un  examen  de  la  demande  et  des  charges  et  conditions 
proposées  a  lieu  en  conseil  d'état  (comité  des  finances),  et  la  concession 
est  opérée  ensuite,  s'il  va  lieu  (1). 

La  sollicitude  de  la  loi  s'est  étendue  jusqu'aux  vaisseaux  qui  marchent 
en  mer.  Ainsi,  il  est  défendu  aux  maîtres  des  navires  de  forcer  les  pilotes 
à  passer  en  des  lieux  dangereux,  et  de  faire  des  routes  contre  leur  gré  (2). 
En  outre,  la  navigation  maritime  par  la  vapeur,  est  soumise  à  une  régle- 
mentation qui  a  pour  objet  la  sûreté  des  personnes  et  des  choses  (3).  Mais 
c'est  surtout  pour  l'entrée  des  vaisseaux  dans  les  rades,  ports  et  havres,  et 
dans  les  rivières  qui  ont  leur  embouchure  en  mer,  ainsi  que  pour  la  sortie, 
que  des  règles  ont  été  prescrites  ;  l'ensemble  de  ces  règles  constitue  une 
sorte  de  voirie  maritime  que  nous  allons  faire  connaître  en  quelques  mots. 

Pour  éviter  aux  navires  les  dangers  qui  se  présentent  à  l'abord  des 
côtes,  pendant  le  jour  ou  la  nuit,  on  a  placé  en  vue,  des  phares  et  fanaux  et 
des  amers,  tonnes  et  balises,  dont  la  présence  signale  la  route  à  suivre,  ou 
les  passages  difficiles  et  périlleux  (4).  Mais  ces  précautions  ne  sont  pas  suf- 
fisantes pour  guider  les  pilotes  ;  on  a  jugé  à  propos  de  confier  la  conduite 
des  navires  entrants  et  sortants  à  des  gens  de  mer  de  la  localité,  qui  ont 
une  connaissance  parfaite  des  écueils  et  du  mouvement  des  sables,  et  qui 
sont  connus  sous  le  nom  de  pilotes-lamaneurs  (5).  Le  service  des  pilotes- 
lamaneurs,  là  où  il  en  est  établi,  est  obligatoire  pour  eux  et  pour  les  capi- 
taines de  navire  ;  mais  ceux-ci,  à  défaut  de  lamaneurs,  peuvent  se  servir  de 
pêcheurs  pour  les  piloter  (6). 


(1)  Ord.  du  23  septembre  1S2S. 

(2)  Ord.  d'août  1681,  Ht.  II,  tit.  IV,   art.  8. 

(3)  Ord.  du  17  janvier  1846. — Instr.  du  6  juin  suivant. 

(4)  Voyez,  pour  l'éclairage  des  phares,  l'instr.  du  13  novembre  1835  et  cclk-  du  2S  octobre  1842. 

(5)  Ord.  d'août  1681,  liv.  IV,  tit.  III.— Loi  du  1S  août  1792.— Décret  du  12  décembre  1806. 

(6)  Ord.  d'août  1681,  liv.  IV,  tit.  III,  art.  6.— Voyez  les  règlements  et  tarifs  arrêtés,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine,  pour  le  pilotage  à  l'entrée  des  ports  et  embouchures  dépendant 
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Lorsqu'une  demande  en  garantie  est  dirigée  contre  un  pilote-lamaneur, 
à  raison  d'un  dommage  qui  sciait  attribue  a  une  fausse  manœuvre,  et  qu'il 
s'élève  la  question  de  savoir  si  le  pilote  s'eat  conformé  aux  règlements  sur 
le  lamanage,  celte  question  doit  être  résolue  préjudiciellement  par  l'auto- 
rité administrative  [i). 

Ainsi  le  pouvoir  réglementaire  atteint  les  navires  qui  abordent  la  côte  et 
ceux  qui  naviguent  en  mer  au  moyen  de  la  vapeur,  et  dès  que  les  uns  et 
les  autres  sont  entrés  dans  les  rades,  ports,  havres  et  criques,  une  nouvelle 
série  dérègles  leur  est  imposée,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  facilité 
de  la  circulation  maritime.  Toutes  ces  mesures  sont  prescrites  par  l'or- 
donnance sur  la  marine,  et  elles  font  d'ailleurs  l'objet  de  règlements  lo- 
caux arrêtés  par  l'autorité  administrative.  Ces  règlements  sont  exécutés 
sous  la  surveillance  et  sous  la  direction  des  officiers  de  port  (2). 

Les  bâtiments  de  commerce,  à  leur  entrée  dans  les  ports,  sont  assujettis 
au  payement  d'un  droit  de  tonnage  (3).  Ce  droit  est  perçu  par  les  agents 
des  douanes,  et  il  est  établi,  d'après  un  mode  de  jaugeage  que  les  règle- 
ments ont  déterminé  4).  Dans  quelques  ports  où  il  y  a  des  bassins,  cette 
perception  est  remplacée  par  un  droit  de  péage  étajdi  pour  l'entrée  de  ces 
bassins  (5\ 

Pareillement,  à  leur  arrivée  dans  les  ports,  les  capitaines  de  navires  sont 
tenus,  sous  peine  de  20  francs  d'amende,  de  déclarer  à  l'autorité  la  quan- 
tité de  lest  qu'ils  ont  à  bord  (6). 

Enfin  les  ports  de  commerce  sont  placés  sous  le  régime  de  la  grande 
voirie,  et  les  conseils  de  préfecture  peuvent  seuls  connaître  des  contra- 
ventions aux  règlements  concernant  leur  police  7).  On  doit  donc  pour- 
suivie, devant  la  juridiction  administrative,  les  contraventions  qui  consistent 
i°  dans  la  dégradation  d'une  estacade  ou  d'une  cale  (8);  2°  dans  le  fait 

dw  cinq  srroi  dîssements  mr  ri  limes. — 1er  arr.,  orJ.  des  «  juin  18*8  pi  30  avril  1 8  V  G  ;  —  2  e  iir.. 
onl.  du  1  i  in   i  18 '.6  ;  —  :i%  uni.  du  :.  mai    IV,:;  ;  —  4'  .  mil.   du  2:s    novembre  18  44  ;  —  5e.  ord. 
dt-3   19  mar-  lii  s,   I  4  mai    1845,  29  mars  el  2S  juin  13VG. — Voyez    aussi    lord,  du   10  aoùl    I  • ',  I . 
(1)  C.  d'état  G  septembre  1826.— Vojei  C.  délai  2:1   avril  lu-. 
|     |..i  a.  1   .'-13   aoùl  1791  —  llécrel  du  10    mars   1807. 

(3)  Lois  des  ît  vendémiaire  an  11  et  1;  Horcal  an  x. 

(4)  Loi  du   5  juillet  1886.— Ord.  des   18  novembre   1  9 37.  20  février  01   l<»  août  1839. 

(5i  Voyez  les  loi*  de-  12  lloréal  an  M  (2  mai  ls»3  ,  art.  1  r,  23  rcars  1S0C,  22  février  1810, 
28  juin  1    29  cl  29  juin  1833.    -Vojei  aussi  la   loi  du    2',  mars   1825. 

(6)  Ord.  d'août  1681,  liv.  îv,  lit.  i,  an.  l'T.—C.  d'étal  6  septembre.  1842 —L'entreprise  du 
lestage  et  du  délestage  des  bâtiments  de  mer  constitue,  en  cei laines  ciiconslances,  UD  service 
public  concernant  la  grande  voirio  et  est  soumis  a  la  juridict.on  administrative  ,«..  d  cal  1er  avri 
1640.) 

[1    Décret  du  lu  avril  1812. — ''■.  de  ras».  7  miobre    1V.2. 

(8)  C.  d'état  28  janvier  1S41  et  2  m;ii  1  •>'.*.  Appliquer  l'anét  du  \k  j.iin  1777,  art.  H,  et  la 
'ol  du  23  mars  i8tï. 
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d'avoir  refusé  d'amarrer  des  bateaux  aux  endroits  indiqués  et  d'avoir  em- 
barrassé les  cales  par  des  stationnements  de  navires  (1)  ;  3°  dans  des  dépôts 
illicites  de  matériaux,  de  pierres  orj  marchandises  sur  les  quais  ou  les  dépen- 
dances d'un  port  (2).  Quant  aux  entreprises  susceptibles  d'être  autorisées 
en  certains  cas,  comme  les  dépôts  temporaires,  elles  ne  peuvent  être  per- 
mises que  par  l'autorité  chargée  de  la  police  des  ports.  L'autorité  munici- 
pale est  incompétente  pour  permettre  ces  sortes  d'occupations  (3). 


§  2.  —  Fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  considérés  sous  le 
rapport  de  la  propriété. 

Ileuves  cl  rivières  navigables  et  flottables  et  leurs  dépendances  font  partie  du  do- 
maine public. — Etendue  et  limites  de  leur  doaaanialité.— L'autorité  adminislroiiv  e  S 
seule  le  droit  de  fixer  les  limites  des  rivières  navigables  el  flottables.— Propriété  des 
îles,  ilols,  ete. — Justification  à  produire  par  les  particuliers. — I les"  nouvellement  l>>i 
mecs.— Replacement  «lu  lit  ies  rivières. — Droit  des  propriétaires.— Alluvion.~liel.ii-i. 
— Champ  emporte  par  la  force  «les  eaux. — Comment  les  cours  d'eau  entrent  dans  le 
domaine  public. — Péehe.— Épaves1. — Broil  de  navigation.-  Commenl  il  est  pefçd. 
Droits  de  location  et  de  stationnement  sur  les  rivières  et  les  porta,  an  profil  des  estmv 
munes. 


Les  fleuves  et  rivières  navigables  el  flottables  en  trains  ou  radeaux,  sont 
des  dépendances  du  domaine  public;  l'État  est  propriétaire  du  lit  qu'ils 
occupent,  de  leurs  berges,  des  îles,  îlots,  atterrissements  qui  y  existent  ou 
qui  s'y  forment,  des  ouvrages  de  navigation  qui  y  sont  construits,  des  eaux 
qui  les  alimentent,  à  la  condition  de  les  administrer  dans  an  intérêt  géné- 
ral (4).  Les  canaux  et  contre-fossés,  les  bras  non  navigables  d'une  rivière 
navigable,  les  noues,  boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et 
rivières  navigables,  dans  lesquels  on  peut,  en  tout  temps,  pénétrer  en  ba- 
teau de  pécheur  ,  et  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Étal,  font  égale- 
ment partie  du  domaine  public  (•">),  soit  parce  que  leur  existence  importe 


(1)  C.  d'état  IV  janvier  ÎS39- 

(2)  id.  24  avril  et  19  octobre  1337,  14  février  1838,  25  janvier  1839,  19  mars  1840, 
19  mars  18.5  et  30  mars  IS'.fi. — Appliquer  selon  tes  cas,  so*l  l'arrêt  du  2.  juin  1777,  art.  4, 
soit  l'ordonnance  d  août  16*1.  liv.  IV,  lit.  i'r,  nrt.  7.  et  la  loi  <ln  23  mars  1812. — Le  règlement 
spécial  du  17  juillet  1782,  art.  9,  est  applicable  aux  dépôts  effectués  sur  les  quais  de  la  Garonne. 

(3)  C.  d'état  12  avril  1838. 

(4)  Ord.  d'août  16«;9,  lit.  XXVII,  art.  11. — Loi  des  22  novcmbre-ler  décembre  1790,  art.  2. 
— Loi  des  12-20  août  1790,  chap.  VI. —  Loi  du  6  octobre  1791,  tm>  section,  lit.  I.  art.  4. — Arr. 
du  gouvernement  du  19  ventile  an  VI  (9  mars  1798  . — Code  civil,  art.  538  et  560. — Avis  du 
C.  d'état  des  30  pluviôse  an  xm    19  février  1805    et  21  février  l<-22. — C.  de  cass.  22  août  1823. 

,5)  Loi  du  15  avril  1829,  art.  1er. — C.  d'état  22  janvier  1824,  27  avril  et  27  août  1825, 
21  juin  1826,  16  mai  1827,  20  août  1834,  28  janvier  1835,  11  février  et  9  août  1836  et 
4  avril  1837, 
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essentiellement  au  régime  du  cours  d'eau  principal,  soit  parce  que  la  navi- 
gation peut  y  être  utilement  établie,  soit  enfin  parce  que  le  droit  de  pêche 
y  est  exercé.  Mais  les  canaux  et  fossés  existants  ou  qui  seraient  creusés  dans 
des  propriétés  particulières,  et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires,  res- 
tent propriétés  privées  (t). 

La  domanialité  des  cours  d'eau  prend  naissance  là  où  commence  la  navi- 
gation (2)  ;  elle  s'étend  sur  les  berges,  jusqu'au  point  que  les  eaux  attei- 
gnent, lorsque  la  rivière  est  à  plein  bord,  ou  prête  à  déborder  (3)  ;  à  l'em- 
bouchure des  fleuves  dans  lesquels  le  reflux  de  la  mer  se  fait  sentir,  le 
domaine  public  se  détermine  par  une  ligne  moyenne  tracée  entre  les  basses 
eaux  et  l'élévation  des  hautes  marées  (4).  Mais  cette  disposition,  consacrée 
par  la  jurisprudence,  est  une  concession  faite  au  droit  de  propriété  ;  car  il 
n'est  pas  douteux  que  le  lit  du  fleuve  n'embrasse  les  parties  des  rives  cou- 
vertes par  les  flots,  dans  leurs  mouvements  réguliers.  Suivant  ce  principe, 
le  conseil  d'état  a  décidé  que  les  plantations  faites  sans  autorisation  le  long 
d'une  rivière  navigable,  et  qui  dépassent  la  laisse  des  plus  hautes  marées, 
constituent  une  contravention  et  entraînent  l'amende  et  la  destruction  des 
travaux  (5).  En  tous  cas,  et  ainsi  que  déjà  nous  l'avons  établi  en  ce  qui  tou- 
che les  routes,  lorsqu'il  y  a  lieu,  pour  le  jugement  des  contestations  entre 
l'État  et  les  riverains  des  fleuves  et  rivières  navigables,  de  déterminer  les 
limites  et  l'étendue  du  lit  de  ces  cours  d'eau,  c'est  à  l'administration  qu'il 
appartient  de  régler  cette  délimitation  (6).  L'arrêté  d'un  préfet  ayant  pour 
objet  de  fixer  cette  limite  est  rendu  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  ne 
peut   être   attaqué   par   la  voie  contentieuse  (7). 

D'après  les  anciens  règlements,  un  cours  d'eau  n'était  du  domaine  pu- 
blic que  lorsqu'il  était  navigable  de  son  propre  fond,  et  sans  ouvrage  de 
main  d'homme  ;  l'article  538  du  Code  civil  a  effacé  cette  distinction,  et 
maintenant  un  cours  d'eau  non  navigable  peut  entrer  dans  la  classe  des 
cours  d'eau  navigables,  par  suite  d'une  déclaration  de  navigabilité  ou  de 
travaux  exécutés  en  vertu  de  l'utilité  publique  (8). 


(!)  Loi  «la  lo  avril  1829,  art.  1er. 

(2)  C.    d'état  31   mai    1825. — Le  conseil    d'état  a  jugé    qu'une    rivière  doit    èlro    considérée 
comme  navigable  au  point  où  il  existe  des  passalis  (G.  d'élat  19  janvier  1832  . 
Dec.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du  4  lévrier  1821. 
•    C.  d'état  24  décembre  1818. 

(5)  id.         7  février  1837. 

(6)  id.  4  mai  et  16  août  1843,  15  mars  et  G  juin  1844,  *  avril  1343,  6  septembre  1S46 
cl  31  mars  1847. — C.  royale  de  Lyon  15  mai  1847. — On  peut  consulter  lintéressanle  discus- 
sion qui  eut  lieu  à  ce  sujet  à  la  chambre  des  députés  à  propos  d'une  pétition.  (Moniteur  des  5 
et  C  avril  1847.) 

(7)  C.  d'élat  31  mars  1847. 

(8)  Décret  du  22  janvier  1808,  art.  1".—  Loi  du  3  mai  1841,  arl.  3. 
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Nous  avons  dit  que  les  accessoires  des  fleuves  et  rivières  navigables,  tels 
que  les  îles,  îlots,  atterrissements,  etc.,  sont  la  propriété  de  l'État;  mais 
ces  objets,  ainsi  que  d'autres  droits  d'usage,  peuvent  exceptionnellement 
être  possédés  par  des  particuliers,  à  la  condition  par  eux  de  rapporter  des 
actes  authentiques  de  possession  commencée  sans  vice  avant  le  1er  avril 
1566,  et  continuée  sans  trouble  (1).  Cependant  il  Huit  observer  que,  sous 
l'ancienne  législation,  les  îlots  à  naître  ne  pouvaient  faire  l'objet  de  conces- 
sions perpétuelles  an  profit  des  particuliers,  à  la  différence  des  îlots  déjà 
formés  (2). 

Toute  entreprise  sur  les  cours  d'eau,  non  justifiée  par  titres  ou  par  l'au- 
torisation administrative,  est  une  contravention  et  doit  être  réprimée.  Pour- 
tant, si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau,  coupe 
et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain  cPcn  fait  une  île,  ce  pro- 
priétaire conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore  que  l'île  se  soit  formée 
dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable  (3)  ;  mais  il  nous 
semble  que  le  propriétaire,  pour  garantir  ses  droits,  devrait  faire  constater 
le  fait  par  l'administration,  dans  un  procès-verbal  qui  constituerait  son  titre 
pour  l'avenir. 

Nous  venons  de  fixer  l'étendue  et  les  limites  du  domaine  public,  sur  les 
cours  d'eau  navigables  et  flottables  ;  nous  parlerons  maintenant  de  quelques 
circonstances  qui  peuvent  apporter  des  changements  notables  dans  cette 
étendue  et  dans  ces  limites. 

Une  rivière  peut  d'elle-même  abandonner  son  ancien  lit  et  se  former  un 
nouveau  cours;  dans  le  cas  de  ce  déplacement,  les  propriétaires  des  fonds 
nouvellement  occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité,  le  lit  abandonné,  cha- 
cun dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé  (4).  Cet  abandon  est 
absolu;  le  partage  est  opéré  entre  les  propriétaires,  quelles  que  soient  l'é- 
tendue et  la  valeur  des  terrains  de  l'ancien  lit.  Les  contestations  auxquel- 
les ce  partage  pourrait  donner  lieu  sont  de  la  compétence  des  tribunaux. 

Mais  un  cas  plus  fréquent  de  modification  dans  le  lit  des  cours  d'eau  est 


(1)  Déclaration  du  roi,  d'avril  1683.  —  Arrêt  du  conseil  du  6  juillet  1683. — Les  décrets  des 
30  juillet  1793  et  11  avril  1810  ont  aboli  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  lit.  xxvn, 
art.  41,  et  de  la  déclaration  de  1683  qui  maintenaient  les  droits  de  pèche,  dans  les  rivières  na- 
vigables, fondés  sur  des  titres  exprès,  ou  sur  une  possession  légitime.  (Voyez  un  avis  du  conseil 
d'état  du  21  thermidor  an  Xli  et  M.  de  Cormenin,  Questions  de  droit  administratif,  tome  2, 
page  335,  4e  édition. — Voyez  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juillet  1830,  qui  sem- 
ble établir  le  contraire.) 

(2)  C.  de  cass.  18  janvier  1843.— Ou  iuvoquu.it  contrairement  deux  arrêts  des  18  mai  1830  et 
16  novembie  1842 . 

(3)  Code  civil,  art.  562. 

(4)  id.  art.  563. 
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celui  de  l'alluvion  (t).  L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  à  la  charge 
par  lui  délaisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage  (2).  Cette  règle  est 
applicable  aux.  rives  des  fleuves  atteintes  par  le  flux  de  la  mer;  ces  rives,  en 
effet,  ne  cessent  point  d'être  fluviales,  et  l'on  ne  saurait  prétendre  les  assimi- 
ler aux  rivages,  lais  et  relais  maritimes  (3).  Les  atterrissements  qui  se  forment 
le  long  d'un  chemin  public  n'appartiennent  pas  au  riverain  le  plus  proche, 
de  l'autre  côté  du  chemin,  mais  à  l'État,  au  département  ou  à  la  commune, 
suivant  le  caractère  de  la  voie  publique  (4)  ;  au  contraire,  si  cette  forma- 
tion a  lieu  le  long  d'un  cbemin  de  halage,  l'alluvion  devient  la  propriété 
du  riverain,  parce  que,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  les  pages  suivantes, 
le  balage  n'est  qu'une  servitude  qui  n'attribue  nullement  au  domaine  pu- 
blic la  propriété  du  sol  (ô).  On  remarquera  toutefois  que,  dans  certaines 
parties  des  rivières,  le  .chemin  de  halage  appartient  à  l'État,  et  qu'alors 
l'atterrissement  ne  peut  profiter  qu'à  lui  seul,  comme  propriétaire  du  fonds 
riverain. 

Ce  droit  de  propriété  des  riverains  sur  les  alluvions  ne  leur  confère  pas 
le  droit  de  jouissance  absolue;  les  propriétaires  des  atterrissements  restent 
soumis  à  toutes  les  servitudes  instituées  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 
Ainsi,  ils  ne  peuvent  établir  de  plantations  qu'à  la  distance  voulue,  et 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  administrative  (6).  La  conséquence  ordi- 
naire de  l'alluvion  est,  comme  on  le  voit,  de  déplacer  le  chemin  de  halage 
ou  le  marchepied,  au  proGt  du  propriétaire  du  champ  qui  s'est  accru. 

Le  droit  est  le  même  pour  les  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se  retire 
insensiblement  de  l'une  des  rives,  en  se  portant  sur  l'autre  ;  le  propriétaire 
de  la  rive  découverte  profile  de  l'alluvion,  et,  par  contre,  le  riverain  du  côté 
opposé,  perd,  sans  compensation,  le  sol  envahi  définitivement  parles  eaux  (7). 

Enfin,  si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  enlève,  par  une  force  subite, 
une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  champ  riverain,  et  la  porte 
vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  delà  partie 
enlevée  peut  réclamer  sa  propriété ,  mais  sa  demande  doit  être  formée 
dans  l'année  ;  après  ce  délai,  il  n'y  est  plus  recevable,  à  moins  que  le  pro- 

(1)  Les  atterrissements  et  accroissements  qui  se  forment  successivement  et  imperceptiblement 
aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  s'appellent  alluvion  (Code  civil,  art.  556)  La 
constitution  successive  et  imperceptible  s'entend  de  la  formation,  et  non  de  l'apparition  de  l'atter- 
rissement. (C.  de  cass.  25  juin  18:17. 

(2)  Code  civil,  art.    i56. 

(3)  C.  de  cass.  22  juillet  Kii. 
(*)        id.         12  décembre  1332. 

(5)  id.         26  novembre  1812.— C.  d'état  2»  août  1S18  et  V  juillet  181". 

(6)  C.  d'état  2  février  1825,  1er  août  1884  et  2  janvier  1838. 

(7)  Code  civil,  art.  857. 
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priétaire  du  champ  auquel  la  parlie  enlevée  a  été  unie,  n'ait  pas  encore  pris 
possession  de  celle-ci  (1). 

On  voit  que  le  droit  qui  règle  la  domanialité  des  cours  d'eau  est  dominé, 
sans  exception,  parle  principe  qui  a  institué  la  servitude  d'après  laquelle 
les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  a  re- 
cevoir les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  (2  . 

Mais,  pour  qu'un  cours  d'eau  soit  régulièrement  placé  dans  le  domaine 
public,  il  faut  qu'un  acte  administratif  vienne  déclarer  qu'il  est  navigable. 
Un  grand  nombre  d'anciens  cours  d'eau  ont  été  livrés  à  la  navigation,  sans 
déclaration  de  navigabilité,  el  quelques-uns  l'ont  été  en  vertu  de  simples 
arrêtés  des  préfets  (3).  Noos  croyons  que  les  conséquences  graves  qu'en- 
traîne l'établissement  de  la  navigation  imposent  à  l'administration  le  devoir 
de  procéder  suivant  des  formes  régulières  et  solennelles.  M.  de  Cormenin 
voudrait  queia  navigabilité  d'un  cours  d'eau  ne  put  résulter  que  d'une  loi  ; 
nous  pensons  qu'ici  il  serait  sa.^e  d'agir  d'après  la  distinct  ion  consacrée 
par  l'article  3 de  la  loi  du  3  mai  1811,  et  d'autoriser,  par  un  acte  législatif, 
l'établissement  de  la  navigation  dans  les  rivières  ou  parties  de  rivières 
ayant  plus  de  20,000  mètres  de  longueur,  tandis  qu'une  ordonnance  royale 
suffirait» pour  les  cours  d'eau  ou  parties  de  cours  d'eau  qui  ont  un 
moindre  développement,  (le  qui  nous  conduit  à  émettre  cette  opinion,  c'est 
que  la  navigation  nouvelle  entraîne  pour  les  riverains,  ainsi  que  nous  allons 
le  montrer  tout  à  l'heure,  une  véritable  expropriation,  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  pêche  et  la  servitude  du  marchepied  et  du  balage.  A  l'égard  des 
cours  d'eauqui  n'ont  point  fait  l'objet  d'une  déclaration  de  navigabilité,  la 
question  de  savoir  si  ces  cours  d'eau  étaient  anciennement  navigables  ne 
peut  être  résolue  que  par  l'autorité  administrative  (1).  Il  en  est  de  même 
de  la  question  de  savoir  si  un  bras  de  rivière  navigable  est  supprimé  et  si 
la  navigation  ne  peut  plus  y  être  exercée  (5). 

La  pèche  fait  partie  du  domaine  de  propriété  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  flottables.  Elle  y  est  exercée  au  profit  de  l'État,  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  forestière  (6;;  mais  chacun  a  le  droit  de  péchera 
la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  dont 


(1)  Code  riTil,  art.  559. 

(î)        id.  art.  639   et  640. 

(3)  Voyez  le  tableau  des  rivières  du  domaine  public  annexe  à  l'ordonnance  du  10  juillet  1S35. 

(*)  C.  d'état  5  août  1829,  13  mai  1S36  et  23  juin  18*1. 

(5)  id.       15  décembre  1  Si». 

(6)  Loi  du  15  avril  1829.— Ord.  des  15  novembre  1830  et  16  Juin  1835. — Loi  du  6  juin  1840. — 
Instr.  du  min.  des  travaux  publics  du  5  septembre  1340.  —  Voyez  les  avis  du  C.  d'état  approuvés 
les  H  thermidor  an  XII  et  30  pluviôse  an  Xtii,  et  le  décret  du  11  avril  1810. 
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l'entretien  est  à  la  charge  de  l'État  (1).  La  pêche  maritime  est,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  exercée  librement;  elle  s'étend  dans  les  fleuves  qui 
affluent  à  la  mer  jusqu'au  point  où  les  eaux  cessent  d'être  salées  (2),  et 
c'est  de  là  seulement  que  commence  la  pêche  fluviale,  et  que  l'on  doit  ap- 
pliquer les  règles  de  police  et  de  conservation.  Les  limites  des  deux  pêches 
ont  été  posées  après  une  longue  discussion  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  (3).  Les  contraventions  aux  lois  sur  la  pèche  fluviale,  même 
sur  les  rivières  navigables  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  (4). 

Nous  n'indiquons  ici  ce  qui  est  relatif  à  la  pêche  que  parce  que  les  ingé- 
nieurs sont  quelquefois  consultés  sur  les  questions  qui  naissent  à  ce  sujet , 
et  que  la  pèche  des  canaux  et  des  rivières  canalisées  est  placée  sous  leur 
surveillance. 

La  domanialité  des  cours  d'eau  emporte  celle  des  objets  que  les  flots 
transportent  et  jettent  sur  leurs  rives,  qui  n'ont  point  de  propriétaires  con- 
nus, et  qui  ne  sont  pas  réclamés  dans  le  mois.  Ces  objets  sont  désignés  sous 
le  nom  d'épaves,  et  ils  sont  vendus,  au  profit  de  l'État,  par  les  soins  de 
L'administration  des  domaines  (5). 

La  navigation  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux  non  concédés,  n'est 
pas  gratuite.  Sur  tous  ces  cours  d'eau,  les  bateaux  chargés  sont  assujettis  à 
des  droits  dont  le  tarif  est  arrêté,  soit  par  des  lois,  soit  par  des  ordonnances. 
Ce  droit  est  imposé  par  distance  d'un  myriamètre  en  raison  delà  charge 
réelle  des  bateaux  en  tonneaux  de  1 ,000  kilogrammes  ou  du  volume  des  trains 
en  décastères.  Le  droit  est  appliqué  par  dixième  de  myriamètre,  en  comp- 
tant toute  fraction  de  500  mètres  et  au-dessus  pour  un  kilomètre,  et  en  négli- 
geant toute  fraction  inférieure  (6).  Les  contestations  sur  le  fond  du  droit  de 
navigation  sont  jugées,  et  les  contraventions  sont  constatées  et  poursuivies, 
dans  les  formes  propres  à  l'administration  des  contributions  indirectes  (7). 
En  tous  cas,  les  droits  dus  pour  la  remonte  des  bateaux,  d'après  un  tarif  an- 
nexé à  une  ordonnance  de  concession,  ne  peuvent  être  assimilés  aux  droits 
de  navigation,   et  les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  de  leur  perception 


(1)  Loi  du  lii  avril  1829,  art.  S. — Voyez  l'arrêté  du  gouvernement  du  17  nivvse  an  XII. 

(2)  id.  art.  3. 

(3)  Ord.  du  10  juillet  1835.— Voyez  la  note  du  14  février  1835,  rédigée  par  M.  Marcc,  sous- 
<•  irecteur  au  ministère  de  la  marine,  sur  la  fixation  des  limites  entre  la  pèche  fluviale  et  la  pèche 

maritime. 

(4)  C.  d'état  23  juillet  1841. 

(3)  Ord.  d'août  1689,  tit.  XXXI,  art.  1  G.— Code  civil,  art.  639. 

(6)  Loi  du  30  floréal  an  X  (20  mai  1802).— Loi  du  9  juillet  1836.— Ord.  des  13  octobre  1836 
et  30  novembre  1839.— Voyez  pour  le  mode  de  jaugeage  les  ordonnances  des  18  novembre  1837, 
20  février  et  18  août  1839. 

(7)  Loi  du  9  juillet  1836,  an.  îi. —  Voyez  pour  les  juges  des  droits  de  navigation  du  Rhin,  la 
loi  du  21  avril  1832.) 
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constituent  un  débat  d'intérêt  privé  dont  la  connaissance  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire  (1).  Les  matériaux  employés  dans  les  travaux  qui  s'exé- 
cutent pour  le  compte  de  l'État,  par  voie  de  régie,  sont  exempts  des  droits 
de  navigation  (2). 

Les  droits  de  navigation  sont  perçus  au  profit  de  l'Etat,  sans  exception  ; 
mais  les  communes  ont  la  faculté  d'établir  sur  les  fleuves  et  rivières,  cl 
sur  les  ports,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  certains  droits  de  sta- 
tionnement et  de  location  (3).  Cette  faculté  leur  est  accordée  sur  les  ri- 
vières aussi  bien  que  sur  les  routes,  dans  la  vue  d'augmenter  les  ressources 
communales  reconnues  insuffisantes,  et  pour  indemniser  les  communes  des 
frais  de  police  qu'entraîne  pour  elles  la  surveillance  administrative  ;  mais 
cette  concession  n'affecte  en  rien  les  droits  de  propriété  de  l'État.  Les 
droits  de  location  et  de  stationnement  sont  perçus,  d'après  des  tarifs  approu- 
vés par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  la  proposition  des  sous-préfets  et 
sur  l'avis  des  ingénieurs.  On  consulte  aussi  les  inspecteurs  de  la  navigation, 
dans  les  localités  ou  il  y  en  a  d'établis,  et  quelquefois  aussi  les  chambres  de 
commerce  [  \).  Mais  dans  l'examen  des  propositions  qui  leur  sont  adressées  à 
ce  sujet,  les  préfets  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que,  suivant  le  vœu  de  la 
loi  du  11  frimaire  au  vu,  les  locations  et  les  stationnements  ne  doivent  être 
autorisés  qu'autant  qu'ils  peuvent  avoir  lieu,  sans  gêner  la  navigation  et  la 
liberté  du  commerce. 


§  5. — Chemin  de  halarje  et  marehepied,  le  long  des  rivières  navigables 
et  flottables. 


Largeur  du  chemin  de  halage  et  du  marchepied. — Le  chemin  de  balage  est  dû,  malgré 
l'interruption  de  la  navigation  et  quand  même  elle  n'aurait  eu  lieu  antérieurement  qu'au 
moyen  de  barques.— Il  peut  être  transporté  d'une  rive  sur  l'autre  ou  pratiqué  des  deux 
cotés  et  sur  le  bord  des  Iles. — Marchepied  le  long  des  rivières  où  le  tirage  par  les 
chevaux  n'est  pas  établi.— Passage  sur  le  bord  des  ruisseaux  flottables.— Comment  se 
mesure  le  chemin  de  halage.— Sa  destination  exclusive  pour  la  navigation.— Établisse- 
ment du  chemin  de  halage  pour  une  navigation  nouvelle. — Indemnité.—  Comment  elle 
est  réglée.— Compétence.— Contraventions.— Mesures  à  prendre  par  les  sous-préfets 
ou  par  les  préfets.— Constructions  sur  le  bord  des  chemins  de  halage. — L'alignement 
préalable  n'est  pas  obligatoire. — Quelle  est  l'étendue  du  droit  de  police  dévolu  à  l'ad- 


(1)  C.  d'état  B  août  1841. 

(2)  Dec.  du  min.  des  fiaances  du  30  octobre  1 834. — Instr.  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  du  25  février  1835. 

(3)  Loi  du  11  frimaire  an  VII  (1er  décembre  1798),  art.  7. — Loi  du  18  juillet  1837,  art.  31.— 
Voyez,  pour  la  perception  de  ces  droits  sur  la  Seine,  à  l'intérieur  de  Paris,  le  décret  du  17  prai- 
rial an  XIII  (6  juin  1805). 

(4)  Voyez  les  instructions  du  ministre  de  1  intérieur  des  17  décembre  1807  et  10  novembre  1821 
et  l'ouvrage  de  M.  Davenne  :  Hégime  administratif  et  financier  des  communes. 
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minislralion  sur  les  quais  ?— Dans  les  villes  les  alignements  des  quais  doivent  être 
fixés  par  l'aulorilé  municipale.— Intérêt  et  droit  de  l'État.— Concert  à  établir  entre 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  les  maires  pour  les  réparations  et  travaux 
à  effectuer  sur  les  quais. 

La  domanialité  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables  étant  consacrée 
par  la  loi,  il  fallait  rendre  les  rivières  accessibles  aux  navigateurs,  ouvrir, 
sur  les  propriétés  riveraines,  un  chemin  pour  les  chevaux  et  pour  les  mari- 
niers, en  un  mot,  assurer  pleinement  le  service  de  la  navigation.  C'est  ce 
qui  a  donné  lieu  à  la  servitude  du  halage  ou  du  marchepied  dont  sont  frap- 
pés tous  les  fonds  qui  bordent  les  cours  d'eau  (1). 

Le  chemin  de  halage  est  dû  sur  une  largeur  de  7™, 80  (24  pieds),  du  côté 
où  le  tirage  des  chevaux  est  établi  ;  mais  on  ne  peut  élever  des  constructions, 
poser  des  clôtures,  planter  des  arbres,  ouvrir  des  fossés,  à  moins  de  9,n, 75 
(30  pieds)  (2).  Un  espace  de  1n,,95  (6  pieds)  doit  donc  être  réservé  entre  la 
limite  extrême  du  chemin  de  halage  et  les  établissements  riverains,  afin  de 
permettre  le  jeu  des  portes,  l'avancement  des  saillies  qu'entraînent  les 
constructions,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucune  entrave  pour  les  naviga- 
teurs. Le  halage  est  dû  dans  sa  largeur  légale  sur  les  rivières  navigables, 
lors  même  que  la  navigation  y  aurait  été  interrompue  (3),  ou  que  la  navi- 
gation ne  s'y  serait  opérée  antérieurement  qu'au  moyen  de  petites  barques 
tirées  par  des  hommes  (4). 

Sur  le  bord  opposé  à  celui  où  se  fait  le  halage,  un  passage  est  égale- 
ment réservé;  il  doit  être  de  3m,25  (10  pieds)  de  largeur;  on  l'appelle 
marchepied,  ce  qui  indique  assez  qu'il  n'est  généralement  exigé  que  pour 

(1)  Code  civil,  art.  650. 

(2)  Ord.  du  mois  d'août  1669.  tit.  xxvill,  art.  7. — Ord.  de  décembre  1672,  chap.  1er,  art.  3. 
— Arrêt  du  conseil  du  SI  juin  1777. — Arrêté  du  gouvernement  du  13  nivôse  an  V  (2  janvier 
1797)  (a). 

(3)  C.  d'état  5  août  1829. 
(*)       id.       23  août  1841. 

[a]  Le  plus  ancien  monument  de  la  législation  française  sur  le  halage,  est  une  charte  du  roi  (.hildc- 
bert  I",  de  l'année  553,  qui  concède  aux  moines  de  l'abbaye  de  Sainl-Germai'.i-des  Prés  le  droit  de 
pèche  dans  la  Peine,  depuis  le  pont  de  la  Cite  jusqu'à  Sèvres,  fclle  porte  que,  pour  faciliter  l'exercice  de 
ce  droit,  les  propriétaires  riverains  laisseront,  sur  les  bords  de  ce  fleuve,  un  espace  libre  de  la  largeur 
d'une  perche.  Elle  ajoute  d'aillmrs  que  cette  servitude  avait  été  instituée  parla  coutume,  pour  pouvoir 
faire  monter  et   descendre  les  bateaux,  jeter  et  retirer  les  filets. 

Charles  VI,  dans  la  grande  ordonnance  du  mois  de  février  1415,  concernant  la  piévôlé  et  l'échevinage 
de  la  ville  de  Paris,  prescrivit,  art.  680,  de  laisser  libre  en  toute  saison,  sur  les  bords  de  la  Seine  et  des 
rivières  qui  y  affluent,  un  chemin  de  24  pieds  de  largeur,  pour  le  halage  des  bateaux.  Cette  ordonnance 
rappelle,  aussi  que  cette  servitude  existait  de  toute  ancienneté. 

Dans  le  préambule  d'une  déclaration  de  Louis  XIV,  du  2.'i  avril  1703,  touchant  la  navigation  de  la 
Loire  et  de  ces  affluents,  il  e«t  f.i'u  nu  i. lion  d'un  règlement  de  Louis  XII,  fixant  à  18  (Ml  lu  moins 
la  largeur  des  chemins  de  halage  sur  les  bordsd"   ces  rivières. 

Par  lettres  patentes  du  mois  de  mai  1520,  Fraixois  1er  a  renouvelé  textuellement  les   disposition-  qu'a- 
vait prescrites  Charles  Vl,au  sujet  des  chemins  de  halage,   sur  les  bords  de  la  Seiue  ut  des  rivières  qui 
affluent. 


NAVIGATION.  —  COURS   D*EAU.  603 

les  mariniers  et  les  pêcheurs  (1).  Cependant,  si  par  l'effet  des  coups  de 
vent,  ou  d'un  travail  exécuté,  en  lit  de  rivière,  à  un  pont,  ou  par  toute 
autre  cause  réelle,  le  tirage  des  chevaux  est  transporté  d'une  rive  sur  l'autre 
ou  pratiqué  des  deux  côtés  à  la  fois,  soit  accidentellement,  soit  à  toujours, 
le  lialageest  dû  dans  ces  conditions  et  sans  indemnité;  car  la  servitude  a 
pour  raison  le  service  public  qui  ne  peut  souffrir  ni  restriction  ni  en- 
trave (2). 

Par  cette  raison  aussi,  le  halage  peut  être  établi  sur  les  îles,  lorsqu'il  en 
est  besoin  (3). 

En  vertu  du  même  principe,  il  n'est  dû  sur  les  rivières,  où  le  tirage  par 
les  chevaux  n'est  pas  établi,  qu'un  espace  de  3m,25  (10  pieds)  le  long  de 
chaque  bord  (4). 

Enfin,  dans  le  rayon  de  l'approvisionnement  de  Paris,  un  passage  de 
lm,30  (4  pieds)  de  largeur,  est  dû  de  chaque  coté  des  ruisseaux  flottables  à 
bûches  perdues  (5),  bien  que  ces  cours  d'eau  ne  fassent  point  partie  du 
domaine  public.  Cette  disposition  s'applique  aussi  bien  aux  canaux  arti- 
ficiels creusés  de  main  d'homme  qu'aux  ruisseaux  naturels  (6). 

Nous  avons  dit  que  le  chemin  de  halage  devait  être  compté,  à  partir  de 
la  ligne  extrême  du  domaine  public  ;  il  est  dû  même  pendant  les  hautes 
eaux  (7),  et  il  doit  être  praticable  à  toutes  les  époques  de  l'année  où  la 
navigation  est  possible  (8).  Dans  les  parties  où  les  rivières  sont  très-encais- 
sées et  offrent  des  talus  rapides,  c'est  à  partir  de  la  crête  de  ces  berges 
que  la  largeur  doit  être  mesurée  (£)),  et  si,  au  contraire,  les  formes  et  les 
limites  du  lit  de  la  rivière  sont  incertaines,  si  la  pente  de  la  berge  est 
douce,  et  permet  aux  hommes  et  aux  chevaux  de  cheminer,  cette  largeur 
se  compte  de  la  laisse  des  eaux  à  la  hauteur  desquelles  cesse  la  naviga- 


(1)  Ord.  d'août  1669,  tit.  XXVIII,  art.  7. 

(2)  C-  d'état  25  janvier  1S33  et  27  août  1839.— L'auteur  du  Traité  de  la  législation  el  de  la 
pratique  des  cours  d'eau  (1"  vol.,  p.  83),  pense  que  ce  cas  ne  peut  se  présenter,  et  que  d'ail- 
leurs une  indemnité  serait  due  pour  l'accroissement  de  la  servitude.  II  y  a  erreur  sur  le  premier 
point  ;  le  cas  supposé  se  présente  quelquefois,  et  il  s'est  présenté  il  y  a  quelques  années  dans  In 
département  de  la  Seine.  Quant  au  second  point,  nous  ferons  observer  qu'aux  termes  du  décret 
du  22  janvier  1808,  il  n'est  dû  d'iudemnité  pour  le  halage  que  sur  les  rivières  déclarées  naviga- 
bles depuis  le  décret,  et  cette  disposition  nous  paraît  absolue. 

(3)  Arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  art.  2.— C.  d'état  27  août  1839.— Voyez  un  arrêt  de  la 
cour  du  parlement  du  28  février  1381 ,  relatif  à  l'Ile  Louriers. 

(4)  Avis  du  G.  d'état  du  3  messidor  an  XIII,  approuvé  le  16  (5  juillet  1805). 

(5)  Ord.  de  décembre  1672.  chap.  XVII,  art.  7.— Arrêté  du  gouvernement  du  13  nivôse  an  V. 

(6)  C.  d'état  30  juin  1846. 

(7)  Ord.  de  mai  1320. 

(8)  C.  d'état  24  décembre  1818  et  19  mai  1843. 

(9)  id.       14  mars  1845. 
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tion(l).  En  tous  cas,  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  les  limites  des  chemins  de  halage  (2). 

C'est  en  vain  qu'on  préteudrait  refuser  le  passage,  sur  les  parties  de 
rivières  où  le  flux  et  le  reflux  se  font  sentir  avec  assez  de  force,  pour  que 
le  halage  n'ait  pas  lieu  ;  le  passage  doit  être  exigé,  quel  que  soit  le  mode  de 
navigation  ;  mais,  de  même  que  le  chemin  de  halage  peut  être  réclamé  des 
deux  côtés,  quand  la  navigation  se  fait  sur  les  deux  rives,  s'il  n'y  a  pas 
trait  de  chevaux,  il  est  réduit  à  la  largeur  du  marchepied  (3). 

L'exercice  du  droit  d'alluvion  n'est  pas  un  obstacle  à  l'usage  plein  et  en- 
tier de  la  servitude  du  halage  ou  du  marchepied  ;  elle  est  due  par  les  rive" 
rains,  dans  l'état  actuel  du  fleuve  ou  de  la  rivière  navigable,  soit  qu'ils  aient 
profité  d'une  alluvion,  soit  que  l'action  des  eaux  ait  enlevé  une  portion  de 
la  rive  (4).  Ainsi  que  nous  l'avons  exprimé  plus  haut,  on  voit  que  le  chemin 
de  halage  et  le  marchepied  suivent  la  condition  du  lit  de  la  rivière,  et 
qu'ils  avancent  ou  reculent,  par  rapport  à  lui,  s'il  s'est  formé  une  alluvion, 
ou  si  l'une  des  rives  a  été  corrodée  ou  emportée  par  les  eaux.  Il  en  résulte 
qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour  le  dommage  nouveau  occasionné  par 
le  rétablissement  de  la  largeur  du  passage  (5).  Cependant  l'administration 
est  dans  l'usage  d'en  accorder,  à  raison  des  plantations  ou  des  portions  de 
constructions  détruites,  s'il  est  justifié  que  ces  plantations  et  constructions 
avaient  été  faites  de  bonne  foi,  et  qu'elles  étaient  primitivement  à  la  dis- 
tance prescrite  par  les  règlements  (6). 

Mais  si  les  propriétaires  soumis  à  la  servitude  dont  nous  parlons  ne  peu- 
vent rien  faire  qui  tende  à  la  restreindre  ou  à  la  rendre  incommode,  cern 
qui  y  ont  droit  ne  peuvent  en  user  que  chacun  suivant  son  titre,  sans  pou- 
voir faire,  dans  le  fonds  qu'elle  grève,  aucun  changement  qui  en  aggrave 
la  condition  (7).  Ainsi  l'on  ne  peut  établir,  sur  un  chemin  de  halage  ou  sur 
le  marchepied,  un  port  fixe  d'abordage  pour  les  bateaux  (8),  ou  un  passage 
pour  les  gens  de  pied  (9),  et  les  pêcheurs  n'ont  droit  de  s'en  servir  que 
comme  les  autres  navigateurs  (10).  Il  n'est  donc  point  permis  d'y  amarrer 
des  bateaux,  d'y  étendre  des  filets,  construire  des  aqueducs,  puiser  de  l'eau, 

(1)  Iostr.  du  ministre  des  travaux  publics  au  préfet  de  la  Meurlhe,  du  !9  juin  1830. 

(2)  C.  d'état  26  juillet  1844. 

(3)  Avis  du  C.  d'état  du  3  messidor  au  MM. 

(*)  C.  d'état  4  juillet  1827?  1er  août  183V,  9  janvier  18  +  3  et  24  juillet  1845. 

(5)  id.       13  juin  1842. 

(6)  Dec.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  des  29  octobre  1811,  19  mal  1818  et 
27  juillet  1833. 

(7)  Code  civil,  art.  701  et  702.— Avis  du  C.  d'état  du  3  messidor  an  XI il . 

(8)  C.  d'état  26  août  1818. 

(9)  id.         22  janvier  1823. 

(io)  Avis  du  C.  d'étal  du  3  messidor  an  UU. 
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laver,  etc.  (1).  L'administration  ne  peut  non  plus  obliger  les  riverains  à 
subir  sans  indemnité,  dans  l'espace  frappé  de  la  servitude,  le  jet  des  ma- 
tières provenant  du  curage  (2),  ni  à  faire,  à  leurs  frais,  l'essartement  des 
bois  et  broussailles  nuisibles  au  halage,  et  qui  auraient  poussé  naturelle- 
ment (3).  La  circulation  sur  les  chemins  de  halage,  des  voitures  et  des 
bêtes  de  somme  qui  ne  seraient  pas  employées  au  service  de  la  navigation, 
est  illicite,  et  elle  doit  être  réprimée,  comme  contravention  de  grande 
voirie;  si  même  il  en  était  résulté  des  dégâts,  elle  pourrait  donner  lieu,  de 
la  part  du  propriétaire  intéressé,  à  une  action  en  dommages-intérêts  devant 
les  tribunaux  civils. 

Il  résulte  de  ce  principe  que  l'administration  ne  peut  consolider  les 
chemins  de  halage,  les  paver,  y  bâtir  des  murs  de  quai,  modifier,  en  un 
mot,  le  sol,  de  manière  à  restreindre  ou  à  gêner  la  jouissance,  sans  en  avoir 
acquis  la  propriété  soit  à  l'amiable,  soit  par  la  voie  de  l'expropriation. 
C'est  pour  cette  raison  que,  sur  les  canaux,  les  chemins  de  halage  qui  sont 
des  ouvrages  artificiels,  sont  établis  sur  la  propriété  de  l'État,  et  ne  sont 
pas  réclamés  des  riverains,  à  litre  de  servitude. 

Aux  termes  des  anciennes  ordonnances,  l'établissement  du  halage  et  du 
marchepied  ne  donnaient  lieu  à  aucune  indemnité  au  protit  du  proprié- 
taire; mais,  depuis  1808,  un  changement  important  s'est  introduit  dans  la 
législation  à  cet  égard.  Les  propriétaires  riverains  des  fleuves  et  rivières 
où  la  navigation  n'existait  pas  et  où  elle  s'établit,  ont  droit  à  une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu'ils  éprouvent  (4).  L'indemnité  doit  donc 
comprendre  la  privation  du  droit  de  pêche,  la  dépréciation  foncière  du 
sol,  et  les  dommages  superficiels.  Mais  cette  indemnité  scra-t-elle  fixée  par 
le  conseil  de  préfecture  ou  parles  tribunaux?  Le  conseil  d'état  a  juge 
plusieurs  fois  que  l'établissement  du  halage  ne  constitue  pas  une  expropria- 
tion, et  plusieurs  de  ses  arrêts  portent  explicitement  que  le  règlement  de 
l'indemnité  doit  être  fait  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  des  lois  des  8  mars  1810  et  7  juillet 
1833  (5).  Cette  doctrine,  bien  que  persistante,  nous  semble  entachée  d'er- 
reur :  d'abord,  nous  devons  rappeler  que  la  loi  relative  à  la  pêche  fluviale 
stipule  expressément  que  l'indemnité  résultant  de  la  privation  du  droit  de 
pêche  doit  être  réglée  conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  est  rem- 


(1)  Bec.  des  20  août  1813  et  6  mars  1830. 

(2)  id.    du  26  septembre  1827. 

(3)  id.    du  22  janvier  1827. 

(4)  Décret  du  22  janvier  1808,  art.   3. 

(5)  C.  d'état  26  août  1818,  4  juillet  1827,  22  avril  1832,  23  août  183S,  6  mai  183fi,  21  janvier 
1838  et  25  août  1841. 
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placée  aujourd'hui  par  la  loi  du  3  mai  1841  [1)  ;  d'un  autre  côté,  on  remar- 
quera que  la  servitude  du  halage,  établie  sur  le  sol,  n'est  pas  un  dommage 
de  la  nature  de  ceux  que  règlent  les  tribunaux  administratifs,  qu'elle  en- 
traîne une  occupation  indéfinie,  quoique  non  continue,  de  la  propriété,  et 
qu'elle  l'affecte  perpétuellement.  Lors  même  donc  qu'on  ne  voudrait  pas 
considérer  l'appréciation  de  cette  servitude  foncière  comme  une  question 
de  propriété  placée  hors  du  domaine  de  l'administration,  il  faudrait  re- 
connaître, ce  nous  semble,  que  la  disposition  légale  qui  a  statué  sur  le 
mode  de  règlement  d'une  portion  importante  de  l'indemnité  suffit  pour  dé- 
terminer la  compétence. 

L'application  du  décret  du  22  janvier  1808,  relativement  à  l'indemnité 
due  aux  riverains,  donne  lieu  à  de  fréquentes  difficultés.  Il  a  été  jugé  que 
si  la  navigation  existait  avant  1888,  aucune  indemnité  ne  peut  être  exigée 
pour  l'établissement  du  chemin  de  halage,  alors  même  que  le  passage  n'au- 
rait été  réclamé  qu'après  cette  époque  (2).  Le  conseil  d'état  décide  égale- 
ment qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'indemnité  due  soit  payée  préalable- 
ment, etque  la  contravention  résultant  de  l'interception  du  chemin  de  halage 
ne  saurait  être  excusée,  sous  le  prétexte  que  le  propriétaire  ne  serait  pas 
indemuisé  (3). 

Dans  le  cas  de  l'établissement  d'une  navigation  nouvelle,  l'administra- 
tion peut,  lorsque  le  serviee  n'en  souffre  pas,  restreindre  la  largeur  des 
chemins  de  halage,  notamment  quand  il  y  a  antérieurement  des  clôtures 
en  haies  vives,  murailles  ou  travaux  d'art,  ou  des  maisons  à  détruire  (1) 
L'administration  use  quelquefois  de  cette  faculté,  sur  les  cours  d'eau  an 
ciennement  navigables  ;  mais  il  est  certain  qu'alors  cette  tolérance  ne  peut 
constituer  un  droit  pour  ceux  qui  en  profitent,  et  que  le  chemin  de  halage 
devrait  être  livré,  dans  toute  sa  largeur,  à  la  première  réquisition.  Lorsque 
des  clôtures  ou  d'autres  constructions  sont  ainsi  tolérées  dans  la  zone  légale 
affectée  au  halage,  ies  propriétaires  qui  veulent  y  exécuter  des  répara- 
tions n'ont  pas  besoin  d'autorisation  préalable.  La  raison  en  est  qu'aucune 
loi  ou  règlement  n'exige  cette  autorisation,  et  qu'en  général,  comme  nous 
l'expliquerons  plus  au  long  tout  à  l'heure,  les  constructions  qui  s'exécutent 
le  long  des  chemins  de  halage  sont  entreprises  aux  risques  et  périls  des 
propriétaires,  et  sauf  le  droit  qu'a  l'administration  de  vérifier  si  les  tra- 
vaux anticipent  sur  le  chemin,  et,  dans  ce  cas,  d'exiger  leur  démolition. 


(1)  Loi  du  la  aTril  1329,  art.  3. 

(î)  C.  d'état  6  mai  1836,  2  ja;mcr  1838,  13  août  ISiO  et  25  août  l?.i. 

(3)        id.       18  mai  1837. 

(*;  Décret  du  ii  janrler  1S08,  an.  t. 
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La  circonstance  do  constructions  tolérées  dans  l'étendue  de  la  zone  grevée 
do  servitude  ne  saurait  modifier  celle  règle  ;  car  la  simple  réparation  de  ce 
qui  existe  ne  peut  aggraver  la  tolérance,  et  l'autorité  demeure  dans  le  droit 
de  faire  supprimer  sans  délai,  si  les  besoins  de  la  navigation  le  réclament, 
non-seulement  les  travaux  de  réparation  effectués  à  nouveau,  mais  encore 
tout  ce  qui  forme  saillie  sur  la  largeur  fixée  par  la  loi  pour  l'exercice  du 
halage. 

Les  contraventions  relatives  à  la  servitude  du  halage  et  du  marchepied 
sont  de  la  compétence  administrative,  comme  matière  de  grande  voirie  ((); 
elles  doivent  être  déférées  aux  conseils  de  préfecture  qui  prononcent  l'a- 
mende et  ordonnent  les  démolitions  nécessaires  (2)  ;  mais  ici,  comme  lors- 
qu'il s'agit  des  autres  grandes  voies  publiques,  les  sous-préfets  et  les  pré- 
fets peuvent  prescrire,  et,  au  besoin,  faire  exécuter  d'office  la  destruction 
des  ouvrages  et  plantations  susceptibles  d'entraver  la  circulation  (3).  L'ar- 
rêté par  lequel  un  préfet  enjoint  aux  riverains  d'un  coins  d'eau  de  laisser 
libre  l'espace  destiné  au  halage,  est  un  acte  administratif  qu'on  ne  peut 
attaquer  par  la  voie  contonlicuse  (4). 

Cette  assimilation  des  chemins  de  hula-e  aux  routes  royales  et  départe- 
mentales, en  ce  qui  touche  la  competnnv,  avait  fait  penser  qu'on  ne  peut 
élever  de  constructions  le  long  des  rivières  navigables  et  flottables,  sans  y 
être  autoi i>i-  préalablement.  Nous  avons  vainement  cherché  la  disposition 
légale  qui  consacrerait  cette  obligation.  Nous  pensons  que  le  riverain  qui 
a  laisse  libre  l'espace  exigé  a  satisfait  pleinement  à  la  loi,  et  qu'il  peut 
d'ailleurs  user  de  sa  propriété  ainsi  qu'il  lui  convient.  Cependant,  comme  le 
point  à  partir  duquel  $e  mesure  le  chemin  de  halage  ou  le  marchepied  est 
rarement  déterminé  par  des  signes  certains,  il  est  prudent  de  demander  à 
l'administration  la  fixation  des  limites  du  domaine  public  ;  mais,  à  notre 
avis,  celui  qui,  sans  autorisation,  construirait  à  ses  risques  et  périls,  cala 
distance  voulue,  ne  pourrait  être  poursuivi,  pour  fait  de  contravention,  h 
moins  que  le  chemin  de  halage  ne  lut  en  même  temps  une  voie  royale, 
départementale  ou  communale.  L'obligation  de  demander  autorisation  pour 
construire  le  long  des  routes  a  été  imposée  pour  assurer  à  ces  voies  publi- 
ques, par  im  mode  onéreux  a  la  propriété,  une  largeur  qu'elles  n'ont  pas 
acquise,  et.  que  l'on  obtient  ainsi  partiellement  et  au  fur  et  à  mesure  des  rè- 
glements; mais  cette  raison  n'existe  point  pour  le  halage:  la  largeur  qui 

(1)  Décret  du  10  avril  1812. — C.  d'état  8  mai  1822.  — C.  de  cass.  2V  février  1827  et  31  jan- 
vier 1833. 

(2)  Ord.  d'août  1669,  Ht.  XXVUI,  art.  7.— Ord.  de  décembre  1G72,  chap.  I,  art,  3.— Arrêt  du 
84  juin  1777. — Voyez  plus  loin  pour  l'application  des  amendes. 

(3)  Loi  du  29  floréal  an  X. 
(*)  C.  d'état  25  août  1841, 
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doit  être  livrée  au  passage  est  fixée  d'une  manière  absolue  ;  elle  est  tou- 
jours exigible  et  l'alignement  préalable  n'aurait  aucun  but.  D'ailleurs, 
l'alignement  sur  les  chemins  de  balage  n'a  rien  de  fixe  ni  de  certain  ;  si  la 
rive  est  corrodée,  ou  s'il  se  forme  une  alluvion,  les  limites  de  l'espace  ré- 
servé au  halage  ne  sont  plus  les  mêmes.  Comment  l'administration  enten- 
drait-elle rendre  obligatoire  un  alignement  qui,  délivré  aujourd'hui,  peut 
être  irrégulier  demain?  Nous  savons  qu'il  existe  plusieurs  arrêts  du  conseil 
d'état  sur  lesquels  on  s'est  fondé  pour  revendiquer  en  faveur  de  l'adminis- 
tration le  droit  de  délivrer  préalablement  aux  riverains  des  rivières  l'ali- 
gnement des  constructions  à  édifier  sur  leurs  bords  (1);  mais  on  remar- 
quera que  ces  décisions  sont  rédigées  en  termes  vicieux,  puisqu'elles  visent 
l'arrêt  du  27  février  1765  applicable  seulement  aux  routes,  et  supposent 
une  obligation  que  la  loi  n'a  point  prononcée,  et  qui  ne  peut  exister  que  par 
elle.  Au  surplus,  la  question  ne  saurait  aujourd'hui  faire  aucun  doute:  il 
a  été  jugé  récemment  que  les  particuliers  n'ont  pas  besoin  d'autorisation 
préalable  pour  élever  des  constructions  le  long  des  chemins  de  halage,  et 
qu'ils  ne  commettent  pas  de  contravention,  lorsqu'ils  laissent  entre  elles  et 
la  rivière  l'espace  exigé  par  les  règlements  (2). 

A  l'examen  de  la  question  que  nous  venons  de  traiter  se  rattache  celle  de 
savoir  quelle  est  l'étendue  du  droit  de  police,  dévolu  à  l'administration, 
sur  les  quais  qui  bordent  les  rivières  navigables  et  flottables.  Le  mur  de 
quai  établi  ordinairement  à  la  limite  du  domaine  public  fait  partie  des  ou- 
vrages de  navigation  qui  sont  placés,  quant  à  leur  conservation,  sous  la 
protection  des  règlements  de  grande  voirie  (3).  L'action  de  ces  mêmes  rè- 
glements s'étend  aussi  à  la  zone  de  circulation  par  laquelle  s'opère  le  ha- 
lage; mais  nous  avons  vu  que  c'est  à  un  autre  titre,  puisque  l'État  peut 
n'être  point  propriétaire  du  sol.  Dans  la  largeur  fixée  pour  le  chemin  de 
halage,  on  ne  peut  effectuer  aucun  dépôt  ni  faire  aucune  entreprise  suscep- 
tible de  gêner  l'exercice  de  la  navigation  (4).  Les  quais  sont  en  effet  de 
véritables  chemins  de  halage,  et  comme  tels  ils  sont  placés  sous  le  régime 
de  la  grande  voirie.  Mais  le  pouvoir  du  préfet,  dans  la  qualité  d'administra- 
teur de  la  grande  voirie,  cesse  à  la  limite  de  l'emplacement  affecté  au  ser- 
vice du  halage.  Si  donc  le  quai  d'une  rivière  navigable  est  en  même  temps 
rue  communale,  l'autorité  municipale  est  seule  compétente  pour  y  fixer  les 
alignements  qui  doivent  toujours  laisser  libre  l'espace  réservé  au  service  de 


(i)  C.  d'état  20  novembre  1822  et  8  juillet  1829.— Voyez  aussi  C.  d'état  16  juillet  mo. 
;2)      là.       2S  août  1814. 

(3)  id.         4  juillet  1838. 

(4)  id.       24  avril  et  4  juin  1837. 
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la  navigation.  Nous  savons  qu'il  existe  un  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  d'après  lequel  l'administration  chargée  de  la  grande  voirie 
serait  investie  du  droit  exclusif  d'arrêter  les  alignements  des  quais  ;  cet 
avis  s'appuie  notamment  sur  ce  molit  que  l'intérêt  de  la  voirie  urbaine  doit 
être  subordonné  à  celui  de  la  voie  navigable,  et  que  c'est  le  cas  d'appliquer 
le  principe  que  l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du  principal  (1).  Mais  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ne  nous  parait  point  con- 
cluant ;  d'abord  on  n'y  trouve  la  citation  d'aucune  loi  sur  laquelle  >e 
fonderait  le  droit  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées;  et,  en 
effet,  il  n'en  existe  aucune  qui  ait  appliqué  aux  voies  de  navigation  le 
système  des  alignements  en  vigueur  pour  les  routes. 

On  citerait  en  vain  une  ordonnance  contentieuse  du  1(3  juillet  1840  qui, 
en  s'appuyant  sur  l'arrêt  du  27  février  1765  et  sur  un  plan  général  d'ali- 
gnements arrêté  anciennement  par  ordonnance  du  roi,  a  confirmé  en  fait, 
et  sans  aborder  la  question  de  compétence,  une  condamnation  à  la  démoli- 
lion  de  certains  travaux  effectués  sans  autorisation.  Mais  il  suffit,  pour 
juger  la  valeur  de  cette  ordonnance  comme  document  de  principe,  de  savoir 
que  le  quai  aux  meules  à  Rouen  n'était  ni  route  royale  ni  route  départe- 
mentale, et  que  c'est  dès  lors  sans  aucun  fondement  que  l'on  a  appliqué  au 
contrevenant  l'arrêt  du  27  février  1700.   Comme  quai,  le  quai  aux  Henles 
était  soumis  à  la  surveillance  de  l'État   pour  toute  la  partie  dépendant  d^ 
ouvrages  de  navigation,  surveillance  de  pure  conservation,  et  aucune  loi  ue 
conférait  au  préfet  le  droit  d'assujettir  aux  règles  de  l'alignement  préala- 
ble les  riverains  du  sol  appartenant  au  domaine  public.  Les  règles  de  l'ali- 
gnement ne  pouvaient  recevoir  ici  leur  exécution  que  de  la  part  de  l'auto- 
rité chargée  des  soins  de  la  voirie  urbaine,   puisque  le  quai  formait,  à  i 
qu'il  paraît,  l'une  des  rues  de  la  ville.  Si  cette  affaire  avait  été  examinée  sous 
le  rapport  de  la  compétence,  il  y  aurait  eu  lieu,  ce  nous  semble,  d'appliquer 
les  principes  recommandés  pour  les  traverses  des  routes  qui  forment  place 
publique  dans  l'intérieur  des  communes,  et  de  décider  qu'en  dehors  du 
périmètre  affecté   à  la   circulation  fluviale,  l'autorité  locale  avait  seule 
pouvoir  de  fixer  les  alignements.  Cette  marche  est  d'ailleurs  conforme  à  ce 
qui  se  pratique  pour  les  quais  de  Paris  ;  bien  que  dans  cette  dernière  ville 
les  quais  aient  été  généralement  formés  à  l'origine  aux  frais  du  Trésor,  et 
soient  considérés  comme  faisant  partie  du  domaine  public  (2),  l'instruction 
des  plans  d'alignement  et  la  délivrance  des  permissions  pour  bâtir  rentrent 
dans  les  attributions  de  la  voirie  municipale.   Sans  doute,  dans  quelque^ 


[l)  Aïis  du  Î2  décembre  184!.   relatif  aux  quais  de  l'Ois»,  a    Pontoi  o 
(ï;  Voyez  C.  d'état  11  août  1819. 
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localités,  il  pourrait  être  nécessaire,  pour  assurer  le  service  de  la  naviga- 
tion, de  donner  aux  quais  une  largeur  plus  grande  que  celle  fixée  pour  le 
chemin  de  halage,  mais  alors  le  quai  serait  établi  sur  les  fonds  de  l'État  dans 
toute  son  étendue  ;  il  formerait  une  dépendance  des  ouvrages  de  navigation 
et  serait  protégé  comme  eux  par  la  législation  spéciale  qui  régit  cette  partie 
du  service  public.  Alors  seulement  l'autorité  préfectorale  serait  compétente 
pour  y  exercer  la  police  de  conservation  qui  lui  a  été  confiée  par  les  règlements 
de  grande  voirie  ;  mais  en  dehors  de  l'intérêt  de  la  navigation  ,  le  soin  de 
délivrer,  s'il  y  avait  lieu,  des  alignements,  appartiendrait  exclusivement  à 
l'autorité  chargée  de  la  voirie  urbaine.  En  un  mot,  il  y  aurait  là,  comme 
pour  les  traverses  des  grandes  routes,  une  double  action  répondant  à  des 
intérêts  distincts  et  s' exerçant  d'une  manière  indépendante,  chacune  dans 
sa  sphère,  et  sans  absorption  de  l'intérêt  réputé  le  plus  petit.  Quant  aux 
questions  d'entretien  et  d'usage  de  la  partie  des  quais  affectée  à  l'exercice 
du  halage,  elles  doivent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  faire  l'objet  d'un  concert  et 
d'un  règlement  entre  l'autorité  municipale  et  le  préfet  du  département 
représentant  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Au  surplus,  s'il  sur- 
venait des  difficultés  à  ce  sujet,  s'il  s'en  élevait,  par  exemple,  sur  l'exé- 
cution de  travaux  effectués  par  ordre  d'un  maire,  la  question  de  savoir  si 
la  voie  publique  faisant  l'objet  de  la  contestation  est  une  rue  formant  quai 
-ou  un  chemin  de  halage,  serait  exclusivement,  aux  termes  des  lois  sur  la 
voirie,  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  (1). 


§  —  4.  Bacs  el  bateaux  de  passage. 

Destination  des  passages  d'eau. — Ils  sont  la  propriété  as  l'Étal.— Main  mise.— Exploita- 
tion par  abonnement  provisoire. — Passages  desservant  une  île.— Adjudication. — For- 
malités— Tarif  des  droits  de  passage. — Exemption. — Obligation  du  fermier. — Juge- 
ment des  contestations. — Passages  d'eau  communs  à  deux  déparlements.— Passages  non 
publics,  el  qui  peuvent  être  autorisés. — Passages  d'eau  des  rivières  non  navigables. — 
Pouvoir  des  préfets— Administration  et  police  des  passages  d'eau. — Surveillance  des 
maires. 

Les  bacs  et  passages  d'eau  existant  sur  les  rivières  sont  destinés  à 
rétablir  les  communications  interrompues  par  les  eaux,  là  où  les  voies 
publiques  correspondantes  des  deux  rives,  n'ont  pas  encore  été  jointes  par 
des  ponts.  L'administration  de  ces  passages  d'eau  fait  l'objet  d'une  législa- 
tion et  de  règles  particulières. 

Depuis  la  révolution  française,  la  propriété  des  passages  d'eau  qui  ap- 
partenait aux  seigneurs  ou  aux  particuliers  a  été  attribuée  au  domaine 

(1)  C.  d'état  i~  août  1S36. 
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public.  La  loi  du  6  frimaire  an  vu  (26  novembre  1798),  spéciale  à  cette 
matière  (1),  prononce  l'expropriation  générale  qui  a  dépouillé  les  proprié- 
taires, détenteurs  et  conducteurs  des  bacs,  bateaux,  passe-cheval,  etc.,  sur 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables.  Une  indemnité  a  été  accordée  a 
ceux  qui  ont  juslilié  avoir  acquis  les  objets  servant  à  leur  exploitation.  La 
même  loi  a  prescrit  la  mise  en  ferme  et  L'adjudication  des  passages  d'eau; 
mais  en  attendant  l'accomplissement  des  formalités  qu'entraîne  celte  me- 
sure définitive,  elle  a  réglé  les  conditions  d'une  exploitation,  par  régie 
provisoire,  qui  est  confiée,  moyennant  un  prix  d'abonnement,  aux  déten- 
teurs actuels  ou  à  d'autres  personnes  choisies  par  l'administration.  Ces 
dispositions  sont  rarement  appliquées,  car  tous  les  bacs  et  passages  d'eau 
sont  rentrés,  presque  sans  exception,  dans  la  main  de  l'État.  Toutefois,  il 
arrive  que  l'administration  tolère  des  exploitations  formées  sans  son  con- 
sentement, et  qu'elle  néglige  de  s'en  emparer  jusqu'au  moment  où  leur 
produit  doit  balancer  au  moins  les  dépenses  qu'elles  nécessitent.  Lorsqu'il 
y  a  lieu  de  réaliser  cette,  prise  de  possession,  les  prescriptions  des  trois 
premiers  articles  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  doivent  être  exécutées. 

Le  droit  de  l'État  à  s'emparer  des  passages  d'eau  des  rivières  n'est  point 
seulement  exercé  là  où  les  communications  publiques  sont  existantes;  le 
conseil  d'état  juge  que  l'État  peut  affermer  les  passages  d'eau  servant  a 
transporter,  dans  une  île  appartenant  à  un  particulier,  les  habitants  des 
villages  riverains,  et  que  les  parties  intéressées  ne  peuvent  que  faire  valoir 
leurs  droits  à  l'occupation  ou  à  l'usage  des  terrains  qui  leur  appartien- 
nent (2). 

Les  dispositions  relatives  aux  passages  d'eau  sont  réglées  par  l'adminis 
tralion  des  ponts  et  chaussées.  Depuis  l'abolition  de  la  spécialité  des  pro- 
duits, cette  administration  s'entend  pour  toutes  les  mesures  fi.-cales,  telles 
que  la  fixation  des  mises  à  prix,  des  moius-values,  etc.,  avec  la  direction 
générale  des  contributions  indirectes,  chargée  de  la  perception. 

L'exploitation  des   passages  d'eau  est  adjugée  aux  enchères  publiques. 
L'adjudication  annoncée  préalablement  par  la  voie  des  affiches,  est  pronou 
cée  selon  les  formes  prescrites  pour  la  location  des  domaines  nationaux,  et 
pour  trois,  six  ou  neuf  années  (3).  Le  bail  peut  être  porté  à  douze,  quinze 

(1)  Voyez,  pour  l'exécution  de  celte  loi,  les  instructions  générales  du  minisire  de  l'intérieur  du 
13  pluviôse  an  VU  (l'r  février  1799)  et  du  uirecteur  général  des  ponts  et  chaussées  du  28  prairial 
an  X  (17  juin  1802). — La  loi  du  6  frimaire  an  VII  n'est  applicable  dans  le  département  de  la  Seine 
que  dans  ses  dispositions  pénales.  Pour  le  surplus,  il  faut  se  reporter  à  la  loi  spéciale  du 
16  brumaire  an  v  qui  est  demeurée  en  vigueur.  (Loi  du  6  frimaire  an  VII,  art.  71.) 

(2)  C.  d'état  11  février  1836. 

(3)  Loi  du  6  frimaire  an  VU,  §  4. — Arr.  du  gonvernement  du  8  floréal  an  XII  (28  avril  1804). 
— Instr.  approuvée  par  le  ministre  des  finances  le  17   prairial  an  XII  (8  juin  1804)  — Instr.  du  di- 
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ou  dix-huit  ans,  lorsque  cette  mesure  est  jugée  convenable,  dans  l'intérêt 
de  la  perception  (1).  Un  modèle  de  procès-verbal  d'adjudication  a  été 
adressé  aux  préfets  (2)  ;  mais  ce  document  déjà  ancien  a  subi  partout  des 
modifications  nombreuses.  Le  bail,  après  avoir  reçu,  par  l'intermédiaire  du 
ministre  ou  du  sous-secrétaire  d'état  des  travaux  publics,  l'approbation 
du  ministre  des  finances,  est  soumis  à  l'enregistrement  et  assujetti  aux 
droits  proportionnels,  conformément  à  la  loi  du  16  juin  1824.  Il  en  est  de 
même  des  actes  de  cautionnement  (3).  Ces  actes,  lorsque  les  cautionne- 
ments sont  constitués  en  rentes  sur  l'État,  doivent  indiquer  sommairement 
les  conditions  les  plus  essentielles  du  bail  et  la  quotité  du  cautionne- 
ment (4). 

Le  tarif,  qui  fait  la  base  de  l'adjudication,  est  arrêté  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  (5).  Avec  le  cahier  des  charges,  il 
règle  les  droits  du  public  et  du  fermier  ;  il  doit  être  affiché  par  l'adjudica- 
taire, de  l'un  et  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  en  lieu  apparent  (6). 

Dans  l'intérêt  des  services  publics,  sont  exempts  du  payement  des  droits 
de  passage  : 

1°  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et 
arrondissements,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  du  roi, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  les  autres 
agents  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées, 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes;  les  ageuts  de  l'administration  fores- 
tière, les  receveurs  des  communes,  les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs 
ruraux,  mais  pour  le  cas  seulement  ou  ces  divers  fonctionnaires  et  em- 
ployés sont  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et 


recteur  général  des  pont.«  et  chaussées  des  19  prairial  an  su.  !9  juin  1807,  17  et  25  orinbra 
1808  et  17  avril  1811. 

(1)  Arr.  du  gouvernement  du  8  floréal  an  xil,  art.  3.  —  Inslr.  du  19  prai:iai  an  xu. 

(4)  Inslr.  du  19  prairial  an  xu. 

(3^  Instr.  du  ministre  des  finances  du  24  septembre  1808. — Instr.  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  des  17  octobre  1809  et  17   avril  1811. 

(4)  Dec.  du  min.  des  finances  du  16  février  1838. — Instr.  du  directeur  général  des  ponis  et 
chaussées  du    12  mars  1838. 

(5)  Loi  du  li  floréal  an  X  (4  mai  1802\  tit.  IV,  art.  10. — Instr.  du  20  fructidor  an  X  7  sep- 
tembre 1802  .  —  Les  administrations  municipales  doivent  être  consultées  sur  le  tarif  (Loi  du  6  fri- 
maire an  VU.)  Mais,  en  fait,  cette  formalité  n'est  pas  toujours  remplie,  attendu  que  les  tarifs  sont 
aujourd'hui  ramenés  à  l'unité,  et  comprennent  tous  des  prix  modiques. 

(6)  Loi  du  6  frimaire  an  vu,  art.  30. — Cahier  des  charges-modèle  approuvé  par  le  ministre  dei 
finances  le  7  août  1835,  art  15. — Instr.  du  directeur  gém  rai  des  ponts  ei  rhaus-ées  du  1»  n«- 
Tembre  1 835. 
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sous  la  condition  que  les  employés  sont  revêtus  des  marques  distinctives 
de  leurs  fonctions,  ou  porteurs  de  leurs  commissions  ; 

2°  Les-malles  postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement,  les 
voitures  cellulaires  employées  au  transport  des  condamnés  ; 

3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  mili- 
taires chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conduc- 
teurs qui  les  accompagnent  ;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures,  re- 
quis pour  le  transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages,  des  troupes 
et  des  militaires  malades; 

4°  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous- 
officiers  et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  à  la  charge  de  représenter  soit  une  feuille  de  route,  soit  un 
ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
vice public,  mais  à  la  même  condition  (1). 

Sur  le  poteau  où  le  tarif  est  affiché ,  l'adjudicataire  doit  tracer  le  niveau 
d'eau  au-dessus  duquel  le  supplément  de  taxe  est  exigible,  ainsi  que  celui 
des  hautes  eaux  au-dessus  duquel  tout  passage  est  interdit.  Le  charge- 
ment des  bacs,  bateaux  ou  batelets,  est  déterminé  par  le  nombre  d'hommes 
ou  d'animaux  transportés,  et,  en  cas  de  chargement  mixte,  l'enfoncement 
produit  ne  doit  pas  dépasser  la  ligne  de  flottaison.  Ces  différentes  indica- 
tions sont  données  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  (2).  Lorsque 
la  rivière  charrie  des  glaces,  ou  lorsque  le  vent  et  les  grandes  eaux  sont 
assez  considérables  pour  faire  craindre  des  accidents,  le  fermier  ne  peut 
passer  ni  être  contraint  à  passer;  s'il  enfreint  cette  prohibition,  il  est  res- 
ponsable de  tout  dommage  ou  accident  (3). 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la  quotité  du  droit  exigé  par 
le  fermier  ou  ses  préposés,  sont  portées  devant  le  maire  le  plus  voisin,  ou 
son  adjoint,  et  par  lui  décidées  sommairement  et  sans  frais  (4)  ;  mais  cette 
disposition  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  contestation  soit  portée  devant 
le  juge  de  paix  du  canton,  si  l'autorité  municipale  n'amène  point  les  parties 
à  conciliation. 

Les  difficultés  auxquelles  peuvent  aussi  donner  lieu  l'exigence  du  fer- 
mier, au  delà  des  sommes  portées  au  tarif,  et  le  refus  de  payer  la  rétri- 


l     i. atiier  des  charges-modèle   arrêté  le  ~   août    1835,  art    -i. — Dec.  du  ministre    îles  finance* 
du  5î  avril  1*39. — Yojez  loi  du  6  (nmairesn  7.  §  fi. 

(2    Cahier  des  charte»  modèle  arrête  le  7  août  183$,  ait.  1  ,s  et  lfi 
r,  i.i  arl.  **. 

i  id.  arl    »s. 
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bution  due,  sont  décidées  également  par  le  juge  de  paix.  Lorsque  l'exaction 
et  le  reius  sont  accompagnés  d'injures,  menaces,  violences  ou  voies  de  fait, 
ou  lorsqu'il  y  a  récidive  dans  l'exaction,  il  est  prononcé  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  (1). 

C'est  aussi  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
torts  causés  aux  fermiers  par  des  tiers,  au  moyen  de  passages  illicites,  et 
l'administration  n'est  nullement  responsable  à  cet  égard  ;  les  fermiers  doi- 
vent poursuivre  directement ,  sans  aucune  intervention  de  l'administration, 
les  particuliers  qui  forment  des  exploitations  susceptibles  de  leur 
nuire  (2). 

D'autres  charges  sont  imposées  à  l'adjudicataire,  telles  que  l'obligation 
de  fournir,  en  se  présentant  à  l'adjudication,  un  certificat  du  maire  de  sa 
commune,  constatant  sa  capacité,  sa  moralité  et  sa  solvabilité  ;  de  constituer 
un  cautionnement  présentant  une  valeur  équivalente  au  tiers  du  prix  cu- 
mulé de  toutes  les  années  du  bail  ;  de  payer  la  moins-value  du  mobilier, 
constatée  à  la  fin  de  la  jouissance,  la  contribution  foncière  et  autres  charges 
publiques  auxquelles  le  bac  et  ses  dépendances  sont  et  peuvent  être  impo- 
sés; de  souffrir  sans  indemnité  l'établissement  d'un  nouveau  bac  ou  la 
construction  d'un  pont  dans  le  voisinage  de  son  exploitation,  et  même  la 
suppression  du  passage  (3)  ;  mais  la  plupart  de  ces  charges  ne  concernent 
que  l'administration  et  les  fermiers,  et  elles  leur  sout  connues.  Nous 
n'avons  voulu  mentionner  particulièrement  ici,  que  celles  qui  intéressent 
le  public.  Il  faut  observer  que  la  plupart  de  ces  conditions  ne  sont  impo- 
sées que  pour  les  nouveaux  marchés,  et  que  les  anciens  baux  contractés 
avant  l'année  1835  restent,  jusqu'à  leur  expiration,  sous  l'empire  des  con- 
ventions alors  faites.  Ce  n'est  aussi  que  depuis  peu  que  les  adjudicataires, 
pour  sûreté  du  payement  des  loyers  et  des  moins-values,  sont  assujettis  à 
a  prise  de  corps,  à  raison  des  dettes  excédant  300  fr.  (4). 

Toutes  les  mesures  relatives  aux  passages  d'eau  appartiennent  aux  au- 
torités administrative  ou  judiciaire  du  département  de  la  situation;  mais, 
lorsque  les  passages  sont  communs  à  deux  départements  limitrophes,  l'ad- 
ministration et  la  police  desdits  passages,  appartiennent  à  l'administration 
départementale  et  aux  tribunaux  dans  l'arrondissement  desquels  se  trouve 
située  la  commune  la  plus  proche  du  passage  ;  en  cas  d'égalité  de  distance, 
en  a  égard  à  la  population  la  plus  forte  ;  en  conséquence,  la  gare,  le  loge- 


(1)  Loi  du  6  frimaire  an  vu,  §  7. — Voyez  ce  que  nous  disons  ci-dessus,  p.  116. 

(î)  C.  d'état  5  décembre  1837. 

(3)  Instr.  du  19  prairial  an  XII. — Cahier  dei  charges-modèle,  art.  1,   6,  11  et  12. 

»4)  Loi  du   17  aTril  1 835-  an.  s.r10  et  13. 
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ment  et  le  domicile  de  droit  du  passager,  sont  toujours  établis  de  ce 

côté  (1). 

Les  questions  d'interprétation,  d'exécution  et  de  résiliation  des  baux  de 
passages  d'eau,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  (2)  ;  mais  [es 
conseils  de  préfecture  prononcent  sur  les  demandes  en  indemnité  pour 
dommages  ou  interruption  de  jouissance,  survenus  accidentellement  et  par 
force  majeure,  hors  des  termes  du  cahier  des  charges,  notamment  par  suit.; 
de  l'établissement  dans  le  voisinage  de  digues  submersibles,  d'un  pont  ou 
d'un  nouveau  bac,  ou  par  suite  de  la  suppression  d'un  chemin  conduisant 
au  bac  de  l'exploitant  (3).  Ces  sortes  de  demandes  sont  presque  toujours 
soumises  à  la  décision  du  ministre  des  finances;  maison  voit  qu'en  cas  de 
désaccord,  cette  instance  amiable  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  réclamation 
soit  portée  devant  le  tribunal  administratif. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  publics  et  comme  soumis  aux  dispositions 
de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  : 

1°  Les  bacs  et  bateaux  non  employés  à  un  passage  commun,  mais  établis 
pour  le  seul  usage  d'un  particulier,  ou  pour  l'exploitation  d'une  propriété 
circonscrite  par  les  eaux  (4)  ; 

2°  Les  barques,  batelets  et  bachots  servant  à  l'usage  de  la  pèche  et  de  la 
marine  marchande,  montante  et  descendante;  mais  aucun  passage  à  heure 
ni  lieu  fixes  ne  peut  être  formé  par  les  propriétaires  et  conducteurs  des- 
dites barques,  batelets  et  bachots  (5)  ; 

3°  Et  les  passages  autorisés  pour  le  transport  des  ouvriers  chargés  de  la 
réparation  d'un  pont,  ou  de  matériaux  destinés  à  la  construction  d'un  ou- 
vrage public  (6). 

Les  passages  à  établir,  pour  le  service  spécial  des  propriétés  et  établisse- 
ments industriels,  sont  autorisés  par  les  préfets,  sur  l'avis  du  directeur  des 
contributions  indirectes  et  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du 
département;  ces  autorisations  ne  sont  soumises  à  l'approbation  ministé- 
rielle que  lorsqu'il  s'élève  des  oppositions,  de  la  part  des  intéressés  (7). 

Il  est  une  question  qui  donne  lieu  à  de  fréquentes  difficultés,  c'est  celle 
de  savoir  si  les  passages  d'eau  des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  ap- 

(1)  Loi  du  6  frimaire  an  VII,  art.  31,  32  et  33. 

(2)  C.  délai  25  février  1818,  20  mars  1828,  22  octobre  1830,  25  avril  1834,  9  août  1856, 
27  août  1839  et  16  juillet  1840. — C.  de  cass.  6  août  1829. 

(3)  C.  d'état  6  juillet    1825,    2   août   et   6   septembre    1826,  18  août  1827,  14   juillot   1830 
16  juillet  1840,  27  juillet  1842,  26  avril  1844  et  22  mars  1845. 

(4)  Loi  du  6  frimaire  au  vu,  art.  8. 

(5)  id.  art.  9. 

(6)  C.  d'état  18  février  1819.   7  février  et  25    cplembre  1854. 

(7)  Instr.  du  ministre  de»  llnances  du  28  décembre  1839.— Voyez  l'iustr.  du^direcleur  général 
des  ponts  et  chaussées  du  17  airi!  isii. 
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partiennenta  l'État.  11  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'état  (1),  que  tout  bac 
aboutissant  à  un  chemin  public,  royal,  départemental  ou  vicinal,  est  la 
propriété  de  l'État  ;  mais  que  ce  droit  découle  moins  des  termes  formels  de 
la  législation  existante,  que  des  principes  généraux  qui  lui  servent  de  base 
et  d'après  lesquels  le  Gouvernement  est  chargé  d'assurer  les  communications. 
Toutefois,  une  commune  traversée  par  un  cours  d'eau  auquel  aboutit  un 
sentier  ou  un  chemin  communal,  peut  avoir  un  passage  rétribué,  à  l'usage 
de  ses  seuls  habitants,  mais  alors  le  tarif  doit  être  approuvé  par  le  préfet  (2). 
Il  faut  dire  pourtant  que  la  jurisprudence  administrative  est  opposée  à  cette 
doctrine.  De  même,  le  préfet  est  compétent  pour  statuer  sur  la  répartition, 
entre  plusieurs  communes,  des  dépenses  d'entretien  d'un  bac  qu'elles  ont 
obtenu  l'autorisation  d'établir,  pour  la  continuation  d'un  chemin  vicinal  (3). 
Mais  les  propriétaires  peuvent  avoir  des  bateaux  de  passage  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables,  pourvu  qu'ils  n'y  reçoivent  pas  de  passagers  moyen- 
nant rétribution,  et  en  concurrence  avec  un  bac  public  (4).  La  jurisprudence 
du  conseil  d'état  a  été  plus  loin  ;  elle  a  admis  qu'un  passage  d'eau  rétribué 
était  licite,  à  la  condition  que  le  passage  et  la  rétribution  fussent  libres  de 
part  et  d'autre,  et  ne  constituassent  ni  un  service  ni  uu  salaire  obligés  (5); 
il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  la  barque  qui  faisait  l'objet  du  litige  fonction- 
nait pour  l'achalandage  et  le  service  habituel  d'un  moulin,  que  l'une  des 
rives  du  cours  d'eau  non  navigable  dépendait  de  ce  moulin,  et  que  l'autre 
lui  était  assujettie  par  droit  de  servitude,  qu'enfin  aucun  chemin  public 
n'aboutissait  sur  le  point  en  question.  Mais,  bien  qu'où  reconnaisse  aux 
communes  et  aux  particuliers  le  droit  de  posséder  des  passages  d'eau,  ce 
droit  ne  peut  être  aliéné  ni  concédé  par  eux  (6). 

La  jurisprudence  que  nous  venons  de  faire  connaître,  relativement  aux 
passages  des  coursd'eau  non  navigables,  nous  paraît  fondée  dans  ses  prin- 
cipes ;  cependant  nous  devons  recommander  beaucoup  de  réserve  dans  son 
application  aux  faits,,  et  nous  joindre  au  vœu  exprimé,  afin  que  la  législa- 
tion vienne  fixer  cette  matière  abandonnée  aujourd'hui  à  la  mobilité  des 
interprétations. 

L'administration  et  la  police  des  passages  d'eau  sont  dans  les  attributions 
des  préfets  chargés  de  la  grande  voirie  ;  mais  l'autorité  communale  du 
lieu  peut  exercer,  par  rapport  à  ces  passages,  une  surveillance  qui  s'appli- 


(1  ;  Aïis  du  comité  de*  finances  du   î   atril   18: 

i:  id. 

(S)  C.  délai  7  mars  183». 

«     Avis  du  comité  des  finance»   do   2  a»ril  18! 

!>    C,  délai   1S  noTemhre   185* 

6         id.  IB  juin    '.  s?e 
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qMe  surtout  aux  mesures  de  sûreté,  (1).  Toutefois,  le  pouvoir  tics  maires, 

eu  cette  matière,  ue  va  pas  jusqu'à  pouvoir  modifier  les  conditions  réglant 
les  détails  du  service  public  et  les  obligations  de  l'exploitant. 

Les  bacs  de  passage  sont  soumis  au  payement  de  la  contribution  foncière 
comme  les  autres  établissements  de  même  nature  formés  sur  les  cours 
d'eau  (2). 

Sur  les  cours  d'eau  navigables,  les  bacs  disparaissent  cbaque  jour  :  un 
pont  s'élève  et  livre  un  passage  facile,  là  où  la  communication  n'était  assu- 
rée qu'au  moyen  d'une  manière  pénible  et  souvent  insuffisante.  Des  instruc- 
tions ont  été  adressées  aux  ingénieurs,  pour  les  inviter  à  désigner  les  points 
où  les  passages  d'eau  pouvaient  être  remplacés  par  des  ponts  avec  avan- 
tage (3). 

§  5.   —  Canaux  de  navigation. 

Canaux  de  dérivation. — Canaux  à  point  de  partage.— Propriété  des  canaux.— Disposition 
des  lois  et  règlements  applicables  aux  canaux. — Administration  et  police.— Chôma- 
ges.—Execution  des  ouvrages. — Droits  de  navigation.— Produits  accessoires  des  canaux 
et  des  rivières  canalisées. — Prises  d'eau.  — Eclusiers  el  gardes. — Contentieux.— Dom- 
mages.—Compétence.— Obligations  générales  des  concessionnaires. — Ils  sont  de  véri- 
tables entrepreneurs  de  travaux  publics.— Intérêt  de  la  navigation.— Droit  du  gouver- 
inent  et  de  l'administration.— Contribution  foncière.— Règlements   spéciaux. 

Les  canaux  qui  sillonnent  le  territoire  se  divisent  en  deux  espèces  :  les 
canaux  de  dérivation  qui  tirent  leurs  eaux  des  rivières  navigables  ou 
flottables,  et  les  canaux  à  point  de  partage,  qui  sont  alimentés  par  des 
sources  et  courants  supérieurs.  Ainsi,  le  canal  de  l'Ourcq,  qui  a  ouvert  à 
cette  voie  navigable  un  chemin  plus  direct  vers  Paris,  est  un  canal  de  dé- 
rivation, et  les  canaux  de  Saint-Denis  et  Saint-Martin  dont  les  eaux  réunis- 
sent deux  parties  du  bassin  de  la  Seine  et  sont  fournies  par  le  canal  de 
l'Ourcq  qui  arrive  à  leur  sommet,  forment  un  canal  à  point  de  partage. 

Les  canaux  livrés  aujourd'hui  à  la  navigation  appartiennent,  soit  à  l'État 
qui  les  a  fait  établir  à  ses  frais  ou  par  des  compagnies,  soit  aux  compagnies 
à  qui  ils  ont  été  concédés,  pour  leur  construction  ou  leur  achèvement, 
moyennant  des  péages.  Ils  sont  soumis  pour  leur  établissement,  leur  police 
et  leur  conservation,  aux  lois  qui  régissent  les  cours  d'eau  navigables.  Les 
ouvrages  sont  exécutés  dans  la  forme  et  suivant  les  principes  adoptés  poul- 
ies travaux  des  ponts  et  chaussées  ;  dès  que  la  voie  peut  être  fréquentée  par 

Cl)  Loi  du   6  frimaire  an   vil,  arl.  31.  —  C.  de  cass.   1R   avril  1S37. 

(2)  Loi  des  3  frimaire  an  vu,  art.  9t>,  et  18  juillet  I «36.  art.  2 

(3)  Instr  du  minisire  îles  Iravaui  public»  fin  îi  aoûl  1S31  — Inslr  On  directeur  général  de» 
p«nls  el  chaussées  du  3n  scpiemlire  l  ■? 35 . 
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les  bateaux,  il  y  est  perçu  un  droit  de  navigation  ou  des  droits  de  péage  ;  il 
est  défendu  d'y  faire  aucune  entreprise  qui  puisse  modifier  le  régime  des 
eaux,  dégrader  les  ouvrages  ou  nuire  d'une  manière  quelconque  à  la  naviga- 
tion ;  enfin,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ces  voies  de  communication  les  règles 
que  nous  venons  de  faire  connaître,  en  parlant  des  fleuves  et  rivières.  Tou- 
tefois, il  existe  plusieurs  dispositions  relatives  aux  cours  d'eau  naturels,  et 
qui  ne  sauraient  être  invoquées,  en  ce  qui  concerne  les  canaux  ;  tels  sont  la 
servitude  du  halage,  le  droit  d'alluvion,  etc. . .  Les  chemins  de  halage  des 
canaux  étant  des  ouvrages  artificiels,  forment  une  dépendance  nécessaire 
de  ces  canaux,  et  doivent  en  conséquence  être  établis  sur  la  propriété  de 
l'État.  Il  y  a  pourtant  une  distinction  à  faire  à£et  égard  entre  les  canaux  et 
les  rivières  canalisées.  Bien  que  dans  plusieurs  circonstances  le  conseil 
d'état,  ait  décidé  par  interprétation  d'actes  de  vente  nationale,  que  les  digues 
d'une  rivière  canalisée  en  font  partie  intégrante  (1),  il  est  des  circonstances 
où  ces  digues,  lorsqu'elles  sont  naturelles,  ont  pu  rester  propriété  privée  (2), 
et  dès  lors  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  réclamer  le  bénéfice  de  la  servitude 
du  halage  (3)  ;  c'est  ici  une  question  de  fait.  Quant  à  l'alluvion  et  aux  autres 
droits  conférés  par  le  Code  civil,  ils  sont  ici  sans  application,  à  raison  de  la 
nature  des  canaux  et  de  l'absence  des  circonstances  qui  ont  motivé  les  sti- 
pulations des  lois  de  la  matière.  C'est  aussi  pour  ce  motif  que  l'on  ne  sou- 
met pas  à  l'enquête  prescrite  pour  les  rivières  les  demandes  de  prises 
d'eau  dans  les  canaux,  car  elles  ne  peuvent  affecter  en  rien  les  droits  des 
tiers.  Leur  influence  ne  peut  se  faire  sentir  que  sur  la  navigation  dont  l'in- 
térêt est  confié  au  ministre  des  travaux  publics,  et  qu'il  doit  prendre  en 
considération  dans  l'examen  de  ces  demandes  de  concession  d'eau. 

L'administration  des  canaux  de  l'État  appartient ,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  au 
ministre  des  travaux  publics  ;  quant  à  ceux  qui  sont  concédés  à  des  compa- 
gnies, ils  sont  seulement  l'objet  d'une  haute  surveillance  qui  s'applique  à 
la  construction  et  au  bon  entrelien  des  ouvrages,  dans  les  termes  du  marché, 
et  au  service  de  la  navigation  (4).  Les  chômages  auxquels  ces  canaux  sont 
assujettis  doivent  être  annoncés  à  l'avance,  par  des  arrêtés  pris  et  publiés 
par  les  préfets ,  après  s'être  concertés  avec  les  préfets  des  départements 
traversés  par  la  ligne  de  navigation  dont  fait  partie  le  canal  entrant  en  chô- 
mage, afin  de  coordonner  les  chômages  entre  eux,  de  manière  que  les  ba- 
teaux engagés  dans  un  canal  puissent  sortir  avant  la  fermeture  du  canal 
qui  lui  fait  suite  (5). 

(1)  C.  d'état  14  novembre  1834  et  20  janvier  18*3. 
(î)  C.  de  cass.  30  mars  18*0. — Voyez  un  aulre  arrêt  du  S2  août  1S3T. 
(3)  C.  d'état  9  décembre   l-;3 
•    Ord.  du  ÎO  novembre  1814. 
(S)  Instr.  du  loui-seerétaire  d'état  des  travaux  pnblici  do  1  •  aoftl 
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Les  projets  des  ouvrages  de  canaux,  que  l'administration  fait  exécuter 
directement  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  sont  dressés  et  ap- 
prouvés dans  la  forme  tracée  par  les  instructions  (1). 

Lorsque  les  canaux  sont  terminés  et  prêts  à  recevoir  les  bateaux ,  le  tarif 
du  droit  de  navigation,  Lorsqu'il  n'y  a  point  de  péage,  est  arrêté  et  établi 
comme  il  a  été  dit  plus  haut  (2). 

Les  produits  accessoires  des  canaux  et  des  rivières  canalisées,  ainsi  que 
des  portions  de  rivières  rendues  navigables  au  moyen  d'ouvrages  d'art, 
c'est-à-dire  les  produits  de  la  pêche,  des  francs-bords,  des  plantations  et  des 
prises  d'eau,  sont  gérés  par  le  ministère  des  travaux  publics  avec  le  con- 
cours des  administrations  financières  (3).  Les  cahiers  de  charges  sont  rédi- 
gés par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  les  adjudications  sont  ap- 
prouvées parle  ministre  des  finances,  sur  la  proposition  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  (4).  La  perception  des  produits  accessoires  des  ca- 
naux, pendant  leur  construction  et  avant  que  le  droit  de  navigation  n'y  soit 
établi,  est  exercée  par  l'administration  des  domaines;  mais,  dès  que  le 
tarif  des  droits  de  navigation  est  en  vigueur,  cette  perception  est  remise 
aux  agents  des  contributions  indirectes  (5).  Cette  disposition  est  applicable 
aux  rivières  canalisées  (6). 

Nous  avons  compté,  parmi  les  produits  accessoires,  ceux  provenant  des 
prises  d'eau.  Ces  produits  sont  peu  importants,  car  le  droit  d'utiliser  les 
eaux  surabondantes,  pour  le  jeu  des  usines,  est  rarement  accordé  sur  nos 
canaux.  Les  inconvénients  que  peuvent  entraîner  ces  concessions  sont 
graves  ;  ils  ont  fixé  l'attention  de  l'administration  et  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  qui  a  émis  sur  cet  objet  l'avis  suivant  : 

«  1°  Les  concessions  de  prises  d'eau,  sur  les  canaux,  ne  devront  être  accordées 
que  par  exception,  après  que  l'administration  aura  acquis  l'entière  certitude 
qu'elles  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  porter  préjudice  à  la  navigation,  soit  en  la 


(1)  Voyez  p.  48". — Voyez  aussi,  pour  l'économie  à  apporter  dans  les  ouvrages,  les  instructions 
des  19  et  30  août  1822,  et  5  jnln  1823. 

(2)  Voyez  p.  600. 

(3)  Décret  du  23  décembre  1810. — Dec.  du  ministre  des  finances  du  13  septembre  1832. — 
Instr.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  des  24  octobre  1832,  30  avril  1836  el 
31  mars  1841. 

(4)  Instr.  des  24  novembre  1828  et  20  mars  1830. — Les  ingénieurs  peuvent  consulter  utile- 
ment les  cahiers  des  charges-modèles  approuvés  le  26  mars  1841,  pour  l'amodiation  de  la  pè- 
che et  des  autres  produits  accessoires  dans  les  canaux  et  rivières  canalisées  appartenant  à  l'Etat. 
Ces   documents  ont  été   transmis  par  l'instruction  du  31    mars    1841. 

(5)  Dec.  du  ministre  des  finances  du  6  novembre  1829.— Instr.  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  du  20  mars  1830. 

(6)  Dec.  du  ministre  des  finances  du  26  décembre  1881.  — Instr.  du  directeur  général  dc- 
ponts  et  chaussées  dc9  20  février  1832,  20  janvier  1833  et  31  mars  I8U. 


620  TROISIÈME    PARTIE. 


. 


privant  d'une  partie  des  eaux  qui  lui  seraient  nécessaires,  suit  en  déterminant, 
dans  les  biefs,  une    vitesse  nuisible  au  halage; 

«  2°  Ces  prises  d'eau  ne  pourront  avoir  lieu  que  par  des  déversoirs  de  lon- 
gueurs déterminées,  et  les  eaux  dérivées  devront  toujours  être  rendues  aux  biefs 
inférieurs  ; 

«  3°  Ces  concessions  ne  seront  accordées  que  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle et  seulement  pour  un  temps  limité,  qui  pourra,  dans  la  plupart  des  cas, 
être  fixé  à  trente-trois  ans.  L'administration  s'engagera  d'ailleurs  à  renouveler 
le  bail,  au  prix  qui  sera  réglé,  à  l'époque  du  renouvellement,  par  le  ministre  des 
finances  ; 

«  4°  Elle  devra  se  réserver  expressément  le  droit  d'apporter  au  cours  d'eau  sur 
lequel  devra  être  établie  la  prise  d'eau  à  concéder,  tous  les  changements  et  d'y 
opérer  tous  les  travaux  qu'elle  pourra  juger  nécessaires  dans  un  intérêt  public  ; 

«  Dans  le  cas  où  ces  travaux  réduiraient,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long, 
le  produit  de  la  prise  d'eau,  ou  en  amèneraient  la  suppression,  il  y  aura  lieu,  en 
faveur  du  concessionnaire,  à  une  réduction  proportionnelle  ou  à  une  remise  dé- 
finitive de  sa  redevance  ; 

«  Il  ne  pourra  d'ailleurs  prétendre  à  aucun  dédommagement,  à  raison  des 
chômages  plus  ou  moins  longs  que  pourraient  lui  faire  éprouver  les  travaux  d'en- 
tretien et  de  réparation  des  biefs  et  de  leurs  ouvrages  d'art  (1).  » 

Les  sages  prescriptions  contenues  dans  cet  avis,  sont  observées,  lorsque 
l'administration  fait  ou  autorisedes  concessions  de  force  motrice. 

Il  existe  sur  nos  canaux  des  éclusiers  préposés  à  la  manœuvre  des  écluses, 
et  des  gardes  chargés  de  la  surveillance  ;  ces  agents  sont  au  nombre  de  ceux 
que  la  loi  du  29  floréal  an  x  autorise  à  constater  les  contraventions  qui  peu- 
vent être  commises  sur  ces  voies  de  communication. 

D'après  cette  même  loi  et  le  décret  du  10  avril  1812,  le  contentieux  des 
canaux,  appartient  à  la  grande  voirie,  aussi  bien  que  celui  des  rivières  na- 
vigables. Ainsi,  le  fait  d'avoir  conduit  des  voitures,  chevaux  ou  bestiaux 
sur  les  chemins  de  halage  ou  sur  les  digues  d'un  canal ,  constitue  une  con- 
travention à  l'article  11  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777.  Toutefois  , 
avant  la  loi  du  23  mars  1842,  il  n'y  avait  point  lieu  d'appliquer  l'amende 
arbitraire;  on  ne  pouvait  que  prononcer  la  condamnation  à  la  réparation 
du  dommage  (2)  ;  mais  aujourd'hui  les  conseils  de  préfecture,  ainsi  que 
nous  l'avons  exprimé,  peuvent  fixer  le  taux  de  ces  amendes.  Nous  en  trou- 
vons un  exemple  dans  une  ordonnance  contentieuse prononçant  une  amende, 
par  application  de  la  disposition  précitée  de  l'arrêt  de  1777,  pour  la  contra- 


(I      Ati«  ri ti    6    ainl  1»3«. 
2    i;    demi    »n  juril  18*0  pi    m    aoAl    1841 
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ventiou  résultant  de  la  dégradation  d'un  arbre  écorcé  par  des  chevaux  et 
faisant  partie  de  la  plantation  d'un  canal  (1).  Quant  aux  difficultés  qui 
peuvent  s'élever,  relativement  aux  droits  de  vue  et  d'égout  des  eaux,  elles 
sont  de  la  compétence  judiciaire  (2). 

Parmi  les  dommages  variés  qui  peuvent  être  causés  aux  propriétés  rive- 
raines, pour  l'exécution  et  l'entretien  des  canaux,  les  infiltrations  des  eaux 
nouvellement  amenées  donnent  lieu  à  de  fréquentes  contestations.  Il  a  été 
jugé  que  les  dommages  de  cette  nature  ne  peuvent  être  réputés  dommages 
permanents,  et  que  leur  appréciation  est  du  domaine  des  conseils  de  pré- 
fecture (3).  Mais,  en  droit,  l'État  n'est  tenu  à  aucune  indemnité  pour  les 
pertes  d'eau  qu'éprouverait  un  moulin,  par  suite  du  creusement  des  biefs 
d'un  canal,  lorsqu'il  n'a  été  fait  pour  ce  canal  aucune  prise  d'eau,  soit  au 
bief  du  moulin,  soit  au  cours  d'eau  alimentaire,  et  que  la  perte  par  liltra- 
tion  ne  provient  uniquement  que  de  la  perméabilité  du  sol  (4).  Au  surplus, 
sur  la  question  des  dommages  ,  il  convient  de  se  reporter  aux  règles  déve- 
loppées à  ce  sujet  clans  là  deuxième  partie  de  cet  ouvrage. 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'exposer  sont  applicables  aux  canaux 
concédés,  sauf  les  restrictions  insérées  dans  les  cahiers  des  charges,  et  qui 
se  rapportent  aux  mesures  d'exécution  et  aux  produits.  Les  conditions 
imposées  spécialement  aux  concessionnaires,  comprennent  l'obligation  de 
présentera  l'administration  tous  les  projets  des  ouvrages  d'art,  de  rétablir 
les  communications  interceptées  par  la  voie  navigable,  au  moyen  des  ponts 
ayant  des  abords  d'une  fréquentation  facile,  de  faire  un  bornage  contradic- 
toire après  l'achèvement  des  travaux  ,  d'entretenir  en  bon  état  tous  les 
ouvrages,  de  se  soumettre  aux  règlements  à  intervenir  sur  la  police  de 
la  navigation,  de  ne  point  s'opposer  à  l'ouverture  de  nouvelles  commu- 
nications traversant  la  ligne  du  canal,  de  livrer  le  canal  et  ses  dépen- 
dances en  parfait  état,  à  l'expiration  de  la  concession,  enfiu  de  ne  pouvoir 
abattre  les  plantations  des  francs-bords,  plusieurs  années  avant  le  terme  de 
la  jouissance. 

L'exécution  des  canaux,  par  le  moyen  des  concessions,  n'altère  en  rien  la 
nature  et  le  caractère  de  ces  voies  navigables.  Les  canaux  de  navigation  et 
leurs  dépendances  ,  lors  même  qu'ils  ont  été  concédés  à  perpétuité,  sont 
voies  publiques  par  destination  perpétuelle  (5),  et  les  diverses  parties  qui 
les  constituent,  notamment  leurs  rigoles  et  leurs  francs-bords,  forment  un 

1  C.  d'état  23  août   1846. 

2  itl.         il  aTril  1SÎ6.  —  Vojei  ce  que  nous  disons  plus  haut,  p.  3'»i 

3  id.  4  juillet  1337. 
i         id.          20  juillet  1836. 

id  !"  iTiil  IS'26. — ('..  ''e   cass.  »!  «mil   1831 
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tout  indivisible  et  imprescriptible  (1).  En  outre,  les  concessionnaires  qui  se 
chargent  de  la  construction  et  de  l'entretien,  moyennant  un  prix  déterminé 
ou  le  droit  d'y  percevoir  un  péage,  sont  de  véritables  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  et  sont,  comme  tels,  justiciables  des  tribunaux  administra- 
tifs (2),  et  il  faut  bien  remarquer  à  cet  égard,  que  ni  la  suspension  des  tra- 
vaux dont  ils  sont  chargés ,  ni  leur  achèvement ,  ne  peut  changer  la 
compétence  (3).  Mais  les  questions  de  tarif  entre  les  concessionnaires  et  les 
particuliers  sont,  aiusi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  soumises  au  jugement  des 
tribunaux  (4). 

Les  concessionnaires  qui  détiennent  les  canaux,  soit  à  temps,  soit  même 
à  perpétuité,  ne  doivent  point  perdre  de  vue  que  leur  jouissance  est  toujours 
subordonnée  et  restreinte  aux  intérêts  de  la  navigation.  Ils  ne  peuvent,  en 
conséquence,  distraire  aucune  partie  du  domaine  concédé,  de  sa  destination 
publique.  Ainsi,  ils  ne  doivent  louer  aucun  emplacement  sur  les  ports  pour 
des  établissements  à  demeure,  et  affecter  les  magasins  et  hangars  qui  y  sont 
construits,  à  d'autres  usages  qu'à  l'abri  temporaire  des  marchandises,  sur- 
tout lorsqu'il  peut  en  résulter  une  gêne  nuisible  au  commerce  (5).  Les  com- 
pagnies concessionnaires   sont  tenues,  en  outre,  d'obtenir    l'autorisation 
administrative  pour  modifier  les  ouvrages  ou  concéder  des  eaux  ,  et  pour 
tout  ce  qui  tend  à  changer  les  dispositions  de  détail  des  ouvrages,  comme 
ils  ne  peuvent  non  plus  disposer  des  plantations,  sans  le  concours  de  l'ad- 
ministration. Conformément  à  ces  principes,  le  conseil  d'état  a  jugé  que  le 
concessionnaire  à  terme  d'un  canal  ne  peut  arracher,  en  totalité  ou  en  par- 
tie, les  arbres  qui  y  sont  plantés,  sans  faire  constater  contradictoirement 
avec  l'administration,  l'état  des  arbres   qu'il  se  propose  d'abattre,  et  que, 
faute  de  remplir  cette  formalité,  il  peut  être  poursuivi  comme  contrevenant 
aux  règlements  de  la  grande  voirie  (6).  La  même  obligation  relative  aux 
plantations,  n'existe  point  sans   doute  ,   d'une  manière  aussi  absolue,  pour 
les  concessionnaires  à  perpétuité;  mais  ils  peuvent  être  contraints  à  rempla- 
cer les   arbres  manquants  partout  où,  d'après  les  plans,  il  a  dû  en  être 
planté.  En  général,  le  droit  du  Gouvernement  de  régler  les  intérêts  géné- 
raux de  la  navigation,  et  la  surveillance  administrative  sur  les  canaux , 


(1)  C.  de  cass.  22  août  1837. — Le  droit  de  réprimer  les  contraventions  sur  les  canaux  et  leurs 
dépendances,  s'étend  aux  pépinières  formées  le  long  de  ces  voies  navigables,  pour  le  renouvellement 
des  plantations  des  francs-bords.  (Dec.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  du  30  no- 
vembre 1817.) 

(S)  C.  d'état  25  juillet  1834  et  26  juin  1840. 

(3)  id.  8  août  1827,  25  juillet  1831  et  56  juin  1S40. 

(4;        id.       14  décembre  1836. 

(5)  id.       11  janvier  1837. 

(6)  id.       28  février  1831. 
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entiers,  malgré  les  stipulations  des  cahiers  des  charges.  Ainsi,  le 
Gouvernement  peut  modifier  les  dimensions  des  écluses,  soit  en  les  dimi- 
nuant, soit  en  les  augmentant,  d'après  les  besoins  de  la  navigation,  et  no- 
tamment il  peut  les  augmenter  sur  un  canal,  sans  que  le  concessionnaire 
du  canal  faisant  suite,  puisse  être  admis  à  élever  des  réclamations,  sous 
prétexte  que  la  navigation  des  bateaux  construits,  suivant  les  nouvelles 
dimensions,  sera  impossible  dans  son  canal  (1).  De  même,  le  ministre  est 
compétent  pour  ordonner  qu'un  concessionnaire  ne  pourra  louer  aucun 
emplacement,  sur  le  port  d'une  ville  traversée  par  le  canal  concédé,  et  ren- 
dra à  la  voie  publique  ,  un  terrain  situé  sur  le  quai  et  servant  de 
dépôt  (2). 

Les  concessionnaires  peuvent,  aussi  bien  que  l'administration,  entretenir 
des  agents  préposés  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  canaux  et  de  leurs 
dépendances.  Les  procès-verbaux  de  ces  agents  peuvent  être  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet,  lorsque  les  gardes  ont  été  commissionnés 
par  l'administration;  car  ce  n'est  qu'alors  qu'ils  peuvent  être  considérés 
comme  agents  de  la  grande  voirie  (3). 

Les  canaux  de  navigation  sont  astreints  à  la  contribution  foncière,  en 
raison  du  terrain  qu'ils  occupent  et  comme  terre  de  première  qualité,  et 
les  maisons  éclusières  et  autres  bâtiments  sont  assimilés  aux  propriétés 
bâties  dans  la  localité  (4)  ;  mais  la  contribution  n'est  pas  imposée,  pour  les 
parties  creusées  souterrainement;  du  moins,  cette  disposition  résulte  de 
plusieurs  cahiers  des  charges. 

Nous  conseillons  de  consulter  avec  soin  les  lois  et  règlements  spéciaux 
rendus  pour  l'établissement  des  canaux  ;  car  ils  contiennent  quelquefois 
des  dérogations  aux  règles  d'administration  générale.  C'est  ainsi  que  le 
préfet  du  département  de  la  Seine  a  été  chargé  de  l'administration  des 
travaux  du  canal  de  l'Ourcq,  même  pour  les  parties  de  ce  canal  qui  traver- 
sent les  départements  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne  (5). 


§6.  —  Moulins  et  usines  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables. 

Droit  de  l'Etat  relativement  au  règlement  et  à  la  disposition  des  eaux  sur  les  cours 
d'eau  navigables. — Concessions  de  chutes  ou  de  prises  d'eau. — Ancienne  législation 
applicable  aux  moulins  et  usines.  — Mesures  concernant  ces  établissements.— Disposi- 
ons pénales  ayant  pour  objet  de  réprimer  l'usage  abusif  des  eaux.— On  ne  peut  éta- 

(1)  C.  d'état  17  février  1830. 

(î)         id.         11  janvier  1837. 

(S)  Iostr.  du  16  mai  18  39. 

(t)  Lois  des  5  floréal  an  xi  'i  mai  1803)  et  23  juillet  1820,  art.  26. — C.  d'état  22  octobre  18S0. 

(8;  Voyei  l'arrêté  du  gouvernement  du  25  thermidor  an  X  (13  août  1802\  art.  li. 
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blir  des  moulins  et  usines,  ni  former  des  prises  d'eau  sans  une  autorisation  donnes 
par  ordonnance  du  roi. — Enquête  qui  doit  précéder  l'autorisation.— Ses  formes. — Se- 
conde enquête  sur  le  travail  des  ingénieurs.— Ses  formes. — Décision  provisoire  du  pré- 
fet.— Elle  est  notifiée  aux  intéressés.— Formes  et  conditions  de  l'autorisation. — L'or- 
donnance qui  l'accorde  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse. — Les  autorisa- 
tions accordées  dans  une  autre  forme  que  celle  de  l'ordonnance  ne  sont  point  vala- 
bles.—Elles  sont  données  sauf  les  droits  des  tiers.— Refus  d'autorisation. — Les  arrêtés 
des  préfets  et  les  décisions  ministérielles  qui  les  prononcent  ne  sont  pas  attaquables 
par  la  voie  contentieuse. — L'autorisation  exigée  pour  les  changements  de  place  et  les 
in  ^mutions  importantes  n'est  pas  nécessaire  pour  les  simples  réparations. — Citation 
de  quelques  cas  de  réparation  qui  nécessitent  l'autorisation.— Rétablissement  ou  des- 
truction d'anciijnnes  usines. — Droit  de  l'administration.— Frais  et  honoraires  dus  aux 
ingénieurs  pour  travaux  relatifs  aux  usines.— Chômages  imposés  aux  moulins  et  usines 
pour  l'exercice  de  la  navigation  et  du  flottage.— Droit  des  usiniers  à  une  indemnité. — 
Taux  de  celte  indemnité. — Distinction  à  faire  entre  les  rivières  servant  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris  et  les  autres  rivières  du  royaume. — Peines  applicables  au  refus 
de  baisser  les  vannes  pour  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage. 

Nous  avons  à  exposer  maintenant  les  dispositions  diverses  qui  régissent 
la  police  des  cours  d'eau.  Nous  commencerons  par  les  moulins  et  usines, 
et  nous  consacrerons  spécialement  le  paragraphe  qu'on  va  lire  à  cette  ma- 
tière importante. 

L'État  ayant  la  propriété  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  dis- 
pose de  leurs  eaux  comme  il  l'entend.  Les  autorisations  et  les  concessions 
de  chutes  qu'il  accorde  sur  ces  cours  d'eau  peuvent  être  octroyées  soit  gra- 
tuitement, soit  à  titre  onéreux  (1^.  Mais  l'intervention  du  Gouvernement, 
dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'administration  de  ces  eaux,  est  justifiée  en- 
core par  les  motifs  d'intérêt  général  qui  ont  placé  dans  ses  attributions,  la 
surveillance  et  le  règlement  des  hauteurs  des  eaux  de  tonte  espèce.  De  là 
découle  une  sorte  de  connexion  entre  les  eaux  des  rivières  navigables,  et 
celles  des  rivières  et  ruisseaux  non  navigables,  en  ce  qui  touche  learnsage. 
Nous  traiterons  cependant,  dans  un  autre  chapitre,  de  ce  qui  est  spécial 
aux  rivières  et  ruisseaux  non  navigables. 

L'intérêt  de  la  navigation  et  du  commerce  a  fixé  de  bonne  heure  l'at- 
tention de  nos  rois  sur  l'état  des  fleuves  et  rivières.  Une  déclaration  du 
roi  du  mois  d'avril  1683,  et  un  arrêt  du  conseil  du  6  juillet  de  la  même 
année,  prescrivent  aux  propriétaires  et  possesseurs  de  moulins,  édifices  et 
autres  droits  sur  les  cours  d'eau  navigables,  de  rapporter  des  titres  authen- 
tiques de  propriété  ou  des  actes  de  possession  commencée  sans  vice,  avant 
le  1er  avril  1566,  et  continuée  sans  trouble.  A  défaut  de  justification,  ces 
droits  devaient  être  réunis  au  domaine  royal  (2). 

Déjà,  avant  la  publication  de  cette  déclaration  du  roi,  il  avait  été,  par 

l     Loi  «lu   lfi  juillet   ÎS'.O.  art.  R.-  Voyez  aussi  le-,  lois  de  OnanCM   subséquente-, 
ï    Pourtant  un   arrèl   de   *  mai   1700  a   confirme,   dans   leur  jouissance,   les   profuiél 
'Duulins  construits  sans  parKUtleo,  dans  les  ancii  nues  provint  es  de  1  l.indre?    Artois  et  Ilaynaut. 
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l'ordonnance  de  1G69,  défendu  expressément,  sous  peine  de  démolition  et 
d'amende,  de  construire,  sur  les  rivières  navigables,  des  moulins,  pertuis, 
batardeaux  et  autres  ouvrages,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  (1). 
Sous  la  république,  le  Gouvernement  a  renouvelé  ces  prohibitions  et  fait 
constater  l'état  des  usines  sur  les  rivières;  il  a  été  enjoint  par  l'administra- 
tion à  tous  les  propriétaires  de  moulins,  écluses,  ponts,  batardeaux,  etc., 
de  faire  connaître  leurs  titres  de  propriété,  et  de  démolir,  dans  le  mois, 
tous  ceux  de  ces  établissements  qui  ne  se  trouveraient  pas  fondés  en  titres, 
ou  qui  n'auraient  d'autres  titres  que  des  concessions  féodales  abolies  (2). 
En  même  temps  il  a  été  enjoint  aux  administrations  centrales  ou  munici- 
pales de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  construit  aucun  moulin  ou  autre  ouvrage, 
à  ce  qu'il  ne  fût  formé  aucune  prise  d'eau,  sans  en  avoir  préalablement 
obtenu  la  permission  de  l'administration  centrale,  qui  ne  peut  l'accorder 
que  de  l'autorisation  expresse  du  directoire  exécutif  (3). 

Mais  L'intérêt  de  la  navigation  n'était  pas  seul  engagé  dans  ces  mesures  ; 
il  y  avait  à  protéger  aussi  celui  des  citoyens,  à  empêcher  que  l'usage  abusif 
des  eaux  pût  être  une  cause  de  dommage.  Les  administrations  départemen- 
tales ont  donc  été  chargées  de  fixer  la  hauteur  des  eaux  (4),  et  en  même 
temps,  les  usiniers  ont  été  rendus  responsables  des  dommages  qu'ils  peu- 
vent causer. 

La  loi  du  6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale,  porte  (5)  : 

«  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son  voisin,  ni  lui  transmettre  vo- 
lontairement les  eaux  d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage  et 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement; 

«  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines  construits  ou  à  construire 
seront  garants  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  ou 
aux  propriétés  voisines  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir  ou  autrement; 
ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne  et  qui 
sera  fixée  par  l'administration  du  département,  d'après  l'avis  de  l'administration 
de  district.  En  cas  de  contravention,  la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  la  somme  du  dédommagement.  » 

Le  Code  pénal  a  modifié  les  peines  portées  par  la  loi  que  nous  venons  de 
citer;  l'article  457  est  ainsi  conçu: 
«  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 


(1)  Ord.  d'août  1669,  lit.  xxvil,  art.  42,  43  et  44.— Arrêt  du  24  juin  1777. 

(2)  Arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI   (9   mars  1798). — Inslr.  du  ministre  de  l'inté- 
rieur des  21  germinal  an  VI  (10  avril  1798)  et  9  pluvioso  an  VII  (28  janvier   1799 j. 

(3)  Arrétédu  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI. 

(4)  Loi  des  12-20  août  1790,  ch.ip.  VI. — Lui  du  6  octobre  1791,  lit.   n    art    Ifi. 
(«)  Loi  du  fi  octobre  1791,  lit.  il.  art.  18  ci  16. 
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des  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  dû  francs,  les  propriétaires  ou  fer- 
miers, oa  toute  personne  jouissant  de  moulins,  usines  ou  étangs,  qui,  par  l'élé- 
vation du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'au- 
torité compétente,  auront  inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d'autrui. 

«  S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations,  la  peine  sera,  outre  l'amende, 
un  emprisonnement  de  six  jours  a  un  mois.  » 

Telle  est  la  législation  qui  institue  le  droit  du  Gouvernement  en  ce  qui 
touche  la  disposition  des  eaux  dépendant  du  domaine  public  et  le  règle- 
ment des  hauteurs  des  eaux  de  toute  espèce. 

On  ne  peut  donc  établir,  sur  les  rivières  navigables  et  flottables,  aucun 
moulin  ni  usine,  ou  y  former  des  prises  d'eau  pour  l'alimentation  des 
usines  construites  sur  la  propriété  privée,  avant  d'en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation par  ordonnance  du  roi,  et  cette  ordonnance  ne  peut  être  rendue 
qu'après  des  opérations  et  des  enquêtes  qui  ont  pour  objet  de  déterminer 
les  effets  des  ouvrages  sur  le  régime  des  eaux,  et  de  provoquer  les  récla- 
mations qui  pourraient  être  élevées  dans  l'intérêt  public  ou  dans  celui  des 
usines  existantes. 

L'instruction  du  ministre  de  l'intérieur  du  19  thermidor  an  vi  (6  août 
1798)  a  tracé  le  mode  de  l'information  à  ouvrir  au  sujet  des  demandes  en 
permission  d'usines  et  autres  ouvrages  à  établir  sur  les  cours  d'eau.  Voici 
cette  instruction  : 

«  Depuis  la  promulgation  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  19  ventôse  der- 
nier, plusieurs  demandes  m'ont  été  adressées ,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
exigée  par  l'article  9  de  cet  arrêté,  pour  l'établissement  des  usines,  écluses,  ba- 
tardeaux,  moulins,  digues,  ponts  et  chaussées  permanents  ou  mobiles,  sur  les 
rivières  navigables  et  flottables,  canaux  d'irrigation  ou  de  dessèchements  géné- 
raux. J'ai  été  dans  le  cas  d'observer  que  ces  demandes  variaient  dans  leur  forme; 
que  souvent  les  précautions  nécessaires  à  leur  préparation  étaient  négligées  ou 
incomplètes,  ou  bien  que  le  vœu  des  administrations  n'était  point  assez  formelle- 
ment prononcé  pour  déterminer  une  décision.  J'ai  pensé  qu'il  était  à  propos  de 
fixer  une  marche  simple  et  régulière  qui,  en  remplissant  l'objet  de  l'arrête,  put 
être  facilement  connue  des  administrés,  et  suivie  par  les  corps  administratifs. 
Voici  quelles  sont  les  dispositions  qui  m'ont  paru  les  plus  importantes  pour  éta- 
blir l'ordre  et  l'uniformité. 

«  Toute  personne  qui  désirera  former  un  établissement  de  la  nature  de  ceux 
énoncés  dans  l'article  9  précité,  devra  donner  sa  demande  motivée  et  circonstan- 
ciée à  l'administration  centrale  du  département  du  lieu  de  l'établissement  projeté. 
L'administration  départementale,  après  avoir  examiné  la  pétition,  en  ordonnera 
le  renvoi  à  l'administration  municipale  du  canton,  à  l'ingénieur  ordinaire  de 
l'arrondissement  et  à  l'inspecteur  de  la  navigation,  partout  où  il  y  en  aura  d'éta- 
blis.  L'administration  municipale  aura  à  examiner  les  convenances   locales  el 
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l'intérêt  des  propriétaires  riverains;  et,  alin  d'obtenir  à  cet  égard  tous  les  ion 
seignements,  et  de  mettre  les  intéressés  à  même  de  former  leurs  réclamations, 
elle  ordonnera  l'affiche  de  la  pétition  à  la  porte  principale  du  lieu  de  ses  séances. 
Cette  affiche  devra  demeurer  posée  pendant  l'espace  de  deux  décades,  avec  invi- 
tation aux  citoyens,  qui  auraient  des  observations  à  proposer,  de  les  faire  au  se- 
crétariat de  la  municipalité  dans  lesdites  deux  décades,  ou,  au  plus  tard,  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  de  l'affiche. 

«  L'administration  municipale  formera  alors  son  avis,  et,  indépendamment  de 
la  précaution  ci-dessus  indiquée ,  elle  ne  négligera  aucune  des  connaissances 
qu'elle  pourra  acquérir  par  elle-même,  soit  par  son  transport  sur  les  lieux,  soit 
par  la  réunion  des  propriétaires  d'héritages  riverains  et  de  ceux  des  usines  infé- 
rieures et  supérieures,  soit  enfin  par  le  concours  des  ingénieur  et  inspecteur,  si 
elle  peut  les  réunir. 

«  Si  l'ingénieur  opère  séparément,  afin  de  le  faire  en  plus  grande  connaissance 
de  cause,  il  attendra  l'expiration  des  délais  indiqués  et  la  formation  de  l'avis  de 
l'administration  municipale  qui  lui  sera  remis  avec  toutes  les  pièces.  11  examinera, 
par  les  règles  de  l'art,  les  inconvénients  ou  les  avantages  de  l'établissement,  et 
pèsera,  sous  ce  rapport,  la  valeur  des  objections  qui  auront  pu  être  faites.  Lors- 
qu'il n'y  aura  pas  d'inspecteur  de  la  navigation  dans  l'arrondissement,  il  s'aidera 
des  observations  des  mariniers  instruits,  sur  l'effet  que  pourra  produire,  quant  à 
l'action  des  eaux,  l'établissement  projeté,  et  prescrira  la  manière  dont  cet  éta- 
blissement devra  se  faire,  ainsi  que  l'étendue  et  la  proportion  des  vannes,  écluses, 
déversoirs,  etc.  ;  il  fera  du  tout  un  plan  qu'il  joindra  à  son  rapport.  La  forma- 
tion du  plan  sera  aux  frais  de  la  partie  requérante. 

L'inspecteur  delà  navigation  se  concertera,  autant  que  possible,  avec  l'ingé- 
nieur ordinaire  qui,  dans  tous  les  cas,  devra  lui  donner  communication  des  pièces; 
il  examinera  l'objet  sous  le  rapport  de  la  navigation  ;  il  pourra  faire  son  rapport 
séparément.  Cependant,  lorsque  l'ingénieur  el  l'inspecteur  seront  d'accord,  rien 
n'empêchera  que  la  rédaction  ne  soit  commune.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  forme 
une  double  minute,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  de  l'inspecteur,  et  l'autre 
entre  celles  de  l'ingénieur.  L'ingénieur  en  chef  donnera  son  avis  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  ordinaire.  Quant  à  l'inspecteur  de  la  navigation,  soit  qu'il  opère  seul  ou 
séparément,  il  devra  toujours  adresser  une  expédition  de  son  rapport  au  bureau  de 
la  navigation,  indépendamment  de  celle  qu'il  remettra  pour  l'administration  cen- 
trale. Aussitôt  après  la  clôture  des  visites  et  rapports,  toutes  les  pièces  seront 
remises  à  l'administration  centrale  du  département,  pour  former  son  arrêté  mo- 
tivé, lequel,  par  une  disposition  expresse,  portera  surséance  d'exécution  jusqu'à 
l'intervention  de  la  sanction  du  directoire. 

«  Conformément  à  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  vi,  tous  les 
arrêtés  d'autorisation  des  administrations  centrales  devront  contenir  : 

«  1°  L'obligation  expresse  aux  ingénieurs  de  surveiller  immédiatement  l'exé- 
cution des  travaux  indiqués  aux  plan  et  devis; 

«  2°  Celle  au  concessionnaire  de  faire,  à  ses  frais,  après  les  travaux  achevés, 


628  TROISIÈME    PARTIE. 

constater  leur  état  par  un  rapport  de  l'ingénieur,  dont  une  expédition  sen  de- 
posée  aux  archives  de  l'administration  centrale,  et  l'autre  adressée  au  ministre 
l'intérieur; 

«  3°  D'insérer  la  clause  expresse  que,  dans  aucun  temps  ni  sous  aucun  pré- 
texte, il  ne  pourra  être  prétendu  indemnité,  chômage  ni  dédommagement  par  les 
concessionnaires,  ou  ceux  qui  les  représenteront,  par  suite  des  dispositions  que 
le  Gouvernement  jugerait  convenable  de  faire  pour  l'avantage  de  la  navigation,  du 
commerce  ou  de  l'industrie,  sur  les  cours  d'eau  où  seront  situés  les  établisse- 
ments. 

«  L'arrêté  de  l'administration  étant  formé,  il  sera  adressé,  avec  les  pièces,  au 
ministre  de  l'intérieur  pour,  d'après  l'examen,  être  présenté,  s'il  y  a  lieu,  à  l'ho  - 
mologation  du  directoire  exécutif. 

«  Faute  par  le  requérant  de  se  conformer  exactement  aux  dispositions  de  l'ar- 
rêté de  concession  qu'il  aura  obtenu,  l'autorisation  sera  révoquée,  et  les  lieux 
remis  au  même  état  où  ils  étaient  auparavant,  à  ses  frais  ;  il  en  sera  usé  de  même 
dans  le  cas  où  le  concessionnaire,  après  avoir  exécuté  fidèlement  les  conditions 
qui  lui  auraient  été  imposées,  viendrait  par  la  suite  à  former  quelque  entreprise 
sur  le  cours  d'eau,  ou  à  changer  l'état  des  lieux  sans  s'y  être  fait  autoriser. 

«  Les  mêmes  règles  que  celles  ci-dessus  prescrites  pour  les  nouveaux  établis- 
sements auront  lieu  toutes  les  fois  qu'on  voudra  changer  de  place  les  anciens,  ou  y 
faire  quelque  innovation  importante.  On  observera  de  plus,  a  l'égard  de  ceux-ci, 
l'examen  des  titres  de  jouissance,  pour  connaître  si  ces  titres  se  trouvent  avoir 
été  confirmés,  d'après  la  discussion  qui  doit  en  être  faite,  en  exécution  des  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  19  ventôse. 

«  Les  corps  administratifs,  les  commissaires  du  directoire  près  les  administra- 
tions centrales  et  municipales,  les  ingénieurs  en  chef  et  les  ingénieurs  ordinaires, 
sont  invités  expressément  à  suivre  la  marche  indiquée  dans  la  présente  instruc- 
tion ;  c'est  le  seul  moyen  d'arriver  à  un  ordre  de  choses  qui,  en  encourageant  les 
établissements  utiles  en  ce  genre,  puisse  arrêter  les  constructions  nuisibles,  pré- 
venir les  erreurs  et  les  surprises,  et  écarter  du  Gouvernement  une  foule  de  de- 
mandes où  l'intérêt  particulier  met  trop  souvent  ses  calculs  à  la  place  de  ceux  sur 
lesquels  doit  reposer  l'intérêt  public.  » 

Nous  avons  vu  qu'après  l'avis  de  l'administration  locale,  l'ingénieur  doit 
examiner  les  lieux,  et  exprimer  son  avis  sur  les  effets  et  conséquences  des 
travaux  projetés,  ainsi  que  sur  le  mode  d'exécution  qu'il  convient  d'im- 
poser. Ce  travail  de  l'ingénieur  est  lui-même  soumis  à  une  enquête  dont 
une  instruction  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  a  réglé  les 
formes.  Cette  instruction  trace  aussi  quelques  indications  à  l'usage  de 
l'homme  de  l'art.  Nous  en  donnons  ci-après  le  texte  ;  elle  porte  la  date  du 
16  novembre  1834  : 

«  La  progression  toujours  croissante  des  demandes  en  autorisation,  soit  d'éta- 
blir de  nouvelles  usine-  mues  par  l'action  de  l'eau,  soit  de  conserver  ou  de  mo- 
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dilicr  les  anciennes,  a  dû  fixer  mon  attention  d'une  manière  toute  particulière. 
«  Dans  la  vue  de  régulariser  la  marche  à  imprimer  à  ces  sortes  d'affaires,  d'en 
hâter  l'expédition,  et  d'épargner  à  l'industrie  des  retards  toujours  préjudiciables 
à  ses  intérêts,  je  m'occupe  en  ce  moment  d'une  instruction  réglementaire  qui 
embrasserait  toutes  les  parties  de  cette  matière  vaste  et  difficile  ;  mais  comme 
je  ne  puis  fixer  encore  l'époque  à  laquelle  ce  travail,  qui  devra  être  soumis  à  la 
délibération  du  conseil  d'état,  pourra  être  terminé  et  présenté  à  la  sanction 
royale,  j'ai  pensé  qu'il  était  bon  et  utile  de  prescrire,  dès  ce  moment,  quelques 
mesures  d'ordre  dont  l'expérience  de  chaque  jour  me  fait  plus  vivement  sentir  le 
besoin. 

«  Dans  la  plupart  des  départements,  l'instruction  des  affaires  d'usines,  sous  le 
rapport  administratif,  se  borne  aux  enquêtes  préalables  ouvertes  au  secrétariat 
de  la  mairie,  sur  les  termes  mêmes  de  la  demande  des  pétitionnaires,  conformé- 
ment à  la  circulaire  ministérielle  du  10  thermidor  an  vi.  Il  en  résulte  que  si 
MM.  les  ingénieurs  modifient  dans  leurs  propositions  les  termes  de  la  demande 
(et  c'est  ce  qui  arrive  presque  toujours),  et  que  les  préfets,  adoptant  ces  propo- 
sitions, en  fassent  la  base  de  leur  avis  en  forme  d'arrêté,  il  en  résulte,  dis-je, 
que  l'ordonnance  royale  qui  vient  clore  cette  instruction  est  le  plus  souvent 
rendue,  sans  que  les  parties  intéressées  aient  été  mises  à  même  de  s'expliquer 
sur  les  dispositions  qu'elle  consacre. 

«  Frappés  d'un  aussi  grave  inconvénient  et  désirant  conserver  à  l'instruction 
des  affaires  d'usines  ce  caractère  essentiellement  contradictoire  que  l'institution 
des  enquêtes  a  eu  pour  but  de  lui  assigner,  MM.  les  préfets,  dans  quelques  dé- 
partements, ont  pris  le  sage  parti  de  ne  jamais  émettre  leur  avis  en  forme  d'ar- 
rêté, sans  avoir  pris  au  préalable  les  mesures  suivantes,  et  qui  consistent  : 

«  1°  A  ouvrir,  sur  les  propositions  mêmes  de  MM.  les  ingénieurs,  une  nouvelle 
enquête  en  tout  semblable  a  celle  prescrite  par  l'instruction  ministérielle  du 
19  thermidor  an  vi,  sauf  réduction  à  quinze  jours  du  délai  pendant  lequel  ces  pro- 
positions et  toutes  les  autres  pièces  du  dossier  restent  déposées  au  secrétariat  de 
la  mairie; 

«  2°  A  communiquer  ensuite  le  résultat  de  cette  seconde  enquête  à  l'ingénieur 
en  chef,  pour  qu'il  y  joigne  au  besoin  ses  observations,  ou  qu'il  modifie,  s'il  y  a 
lieu,  ses  premières  propositions. 

«  Ces  mesures,  dont  vous  apprécierez  sans  doute  comme  moi  tous  les  avanta- 
ges, m'ont  paru  de  nature  à  être  généralisées  avec  succès,  et  je  désire  que  vous 
les  considériez  désormais  comme  des  formalités  de  rigueur.  Toutefois,  cette  se- 
conde enquête,  de  même  que  la  première,  n'atteindrait  encore  qu'imparfaitement 
le  but  que  je  me  propose,  de  rendre  l'instruction  des  affaires  d'usines  essentielle- 
ment contradictoire,  si  les  parties  intéressées  n'étaient  mises  en  position  de  se 
faire  une  idée  nette  et  précise  de  l'influence  que  pourra  exercer  sur  le  régime  des 
eaux,  soit  le  projet  du  demandeur,  soit  celui  que  les  ingénieurs  seront  d'avis  d'y 
substituer. 
«  La  première  condition  à  remplir,  c'est  que  le  projet  du  demandeur  soit  bien 
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défini;  toute  demande  exprimée  en  termes  vagues  ne  peut  être  susceptible  d'au- 
cune suite.  Il  faut  que  le  particulier  en  instance  explique  nettement  dans  sa 
pétition  ce  qu'il  veut  obtenir  de  l'autorité. 

«  Dans  la  visite  des  lieux,  MM.  les  ingénieurs  devront  s'attachera  rendre  sen- 
sible aux  yeux  des  parties  intéressées,  soit  à  laide  d'un  barrage  provisoire  con- 
struit aux  frais  du  pétitionnaire,  soit  par  des  piquets  de  nivellement  convenable- 
ment placés,  la  hauteur  que  pourront  affecter  les  eaux  après  l'exécution  des  ou- 
vrages projetés. 

«  A  la  suite  de  cette  visite,  ils  dresseront,  en  présence  du  maire  et  de  toutes 
les  parties  intéressées  dûment  convoquées  à  l'avance,  un  procès-verbal  dans  le- 
quel ils  relateront  fidèlement  l'état  ancien  des  lieux,  le  résultat  des  expériences 
faites  par  eux,  et  les  observations  produites  par  les  parties  présentes. 

«  Lecture  du  procès-verbal  devra  toujours  être  donnée  auxdites  parties,  qui 
seront  invitées  à  le  signer,  ou  à  déduire  les  motifs  de  leur  refus. 

«  Mention  sera  faite  des  parties  absentes  et  de  celles  qui  n'auraient  voulu  ni 
signer  ni  déduire  les  motifs  de  leur  refus. 

«  Indépendamment  de  la  levée  ou  de  la  vérification  du  plan  des  lieux,  les  ingé- 
nieurs fourniront,  tant  en  plan  qu'en  élévation,  le  détail  de  tous  les  ouvrages 
régulateurs  des  eaux,  construits  ou  à  construire,  tels  que  vannes  motrices,  van- 
nes de  décharge,  déversoirs,  etc. 

«  Enfin,  un  profil  en  long  et  des  profils  en  travers  du  terrain,  suffisamment 
étendus,  devront  toujours  faire  connaître  les  relations  du  niveau  des  eaux  retenues 
avec  le  relief  des  berges,  ainsi  qu'avec  les  points  les  plus  bas  des  propriétés 
riveraines. 

«  Je  bornerai  là  mes  indications  :  je  n'ai  point  eu  l'intention  de  rappeler  toutes 
les  opérations  qui  doivent  constituer,  dans  cette  matière,  le  travail  des  ingénieurs, 
mais  simplement  de  fixer  particulièrement  leur  attention  sur  celles  de  ces  opéra- 
tions qui  se  rattachent  plus  directement  au  but  que  je  me  suis  proposé  dans  cette 
lettre.  » 

Toutes  les  formalités  décrites  plus  haut  étant  remplies,  le  préfet,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  19  ventôse  an  vi,  et  de  l'instruc- 
tion ministérielle  du  19  thermidor  suivant,  prend  ,  s'il  y  a  lieu,  un  arrêté 
provisoire  d'autorisation,  en  réservant  l'approbation  du  Gouvernement,  et 
il  le  transmet,  avec  toutes  les  pièces  de  l'instruction,  au  ministre  des  tra- 
vaux publics.  11  paraît  convenable  et  il  est  d'usage  que  les  préfets  fassent 
notifier  leurs  arrêtés  provisoires  à  toutes  les  parties  intéressées,  afin  que 
celles-ci  puissent,  au  besoin,  porter  leurs  réclamations  ou  oppositions 
devant  le  ministre  compétent  (1).  Cette  formalité,  essentielle  surtout  en  ce 
qui  touche  les  usines  situées  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  doit  être 
remplie  aussi,  pour  les  cours  d'eau  navigables,  lorsqu'il  se  rencontre  des 
usiniers  intéressés  ou  opposants. 

(1)  Des  usines  sur  les  court  d'eau,  par  M.  NsdauUl  de  Buffon,  lome  II,  p.  81*. 
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Le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  consulté  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  présente  son  rapport  au  roi  en  conseil  d'état,  et  il 
est  statue  ensuite  par  ordonnance,  après  avis  du  comité  des  travaux  pu- 
blics (1).  Les  ordonnances  qui  autorisent  ainsi  l'établissement  des  usines 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  contentieuse,  lorsque 
toutes  les  formalités  d'instruction,  prescrites  parles  règlements,  ont  été 
remplies  (2)  ;  et  elles  peuvent  légalement  imposer  aux  impétrants  la  con- 
dition de  ne  réclamer  aucune  indemnité,  dans  le  cas  où  l'autorisation  accor- 
dée serait  retirée,  dans  l'intérêt  du  service  de  la  navigation  (3). 

L'intervention  du  pouvoir  souverain  est  indispensable  pour  conférer 
régulièrement  l'autorisation  de  construire  de  nouvelles  usines  ou  de  modi- 
fier l'usage  des  eaux  qui  alimentent  les  usines  existantes  ;  une  autorisation 
du  préfet  et  même  du  ministre  ne  serait  pas  valable  (4).  D'après  ce  prin- 
cipe, il  a  été  jugé  qu'on  devait  considérer  comme  nuls  les  titres  résultant 
soit  d'une  permission  seigneuriale  ou  féodale  (">),  soit  d'une  autorisation 
émanée  d'une  administration  centrale  de  département,  sans.  approbation  du 
Gouvernement  (6),  ou  d'un  ministre  incompétent,  par  exemple  du  ministre 
de  la  guerre  (7). 

Il  convient  de  remarquer  aussi  que  les  ordonnances  d'autorisation  sont 
rendues,  sauf  1er.  droits  des  tiers  (8).  C'est  là  un  principe  confiant  appli- 
cable à  tous  les  cours  d'eau  et  qui  était  déjà  rappelé  et  pratiqué  sous  l'em- 
pire de  la  législation  antérieure  à  1789. 

Mais  l'administration  se  garde,  à  moins  de  circonstances  très-favorables, 
d'accueillir  les  demandes  en  autorisation  d'établir  de  nouvelles  usines  sur 
les  rivières  navigables,  ou  d'ajouter  aux  usines  en  activité  de  nouvelles 
dispositions  qui  puissent  augmenter  la  dépense  d'eau.  Lorsqu'un  arrêté  du 
préfet  et  une  décision  ministérielle  qui  l'approuve  refusent  de  statuer  favo- 
rablement sur  une  demande  de  cette  espèce,  ces  actes,  appartenant  au  do- 
maine de  la  pure  administration,  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  con- 
tentieuse (9). 

(1)  Ord.  da  27  décembre  18i6,  art.  1er. 

(2)  C.  d'état  6  février  et  27  mai  1846. 

(3)  id.       6  février  1846. 

(4)  id.       9  novembre  1836  et  14  juillet  1841. 

(5)  id.      9  août  1836. — C.  de  cass.  6  décembre  1826. 

(6)  id.       3  décembre  1828  et  8  juin  1831 

(7)  id.  22  janvier  1824. — Les  dernières  décisions  que  nous  venons  de  cilcr  s'appliquent  a 
des  questions  d'indemnités  ;  nous  avons  déjà  exposé  la  jurisprudence  qui  régit  les  dommages  cau- 
sés aux  usines,  en  l'envisageant  tant  sous  le  rapport  du  droit  qu'en  ce  qui  touche  la  compétence. — 
Voyez  ci-dessus,  p.  332  et  343. 

(8)  C.  d'état  18  décembre  1822,  19  février  1823,  26  août  1824,  6  septembre  1825,  12  avril  1829 
et  13  août  1836. 

(9)  C.  d'état  IV  janvier  r839. 
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Noos  avons  vu,  par  l'instruction  précitée  du  19  thermidor  an  vi,  que 
les  formalités  applicables  aux  nouveaux  établissements  régissent  aussi  les 
anciens,  toutes  les  fois  qu'on  veut  les  changer  de  place,  ou  y  faire  quelque 
innovation  importante.  .Mais  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  simples  réparations 
sans  influence  possible  sur  le  régime  des  eaux,  l'autorisation  administra- 
tive n'est  point  nécessaire,  surtout  si  ces  réparations  sont  urgentes  et  sont 
la  suite  d'avaries  causées  par  une  débâcle  1).  Tels  seraient  aussi  la  recon- 
struction, dans  ses  anciennes  dimensions,  d'une  usine  existant  régulière- 
ment, lorsqif aucun  règlement  local  ne  prescrit  la  formalité  de  l'autori- 
sation 2  ,  cl  le  changement  d'industrie,  sans  modification  des  ouvrages,  si 
ce  changement  n'entraîne  point  l'application  des  règlements  spéciaux  con- 
cernant les  usines  métallurgiques,  les  usines  à  scier  le  bois,  ou  les  établis- 
sements insalubres  ou  incommodes. 

Maison  ne  peut  considérer  comme  de  simples  réparations  non  soumises 
a  l'autorisation  préalable,  l'addition  d'une  vanne  motrice  (3),  l'ouverture 
d'uni'  nouvelle  prise  d'eau  (4),  la  transformation  d'une  usine  pendante  en 
usine  lixe  (5),  enfin  le  changement  de  place  d'un  moulin  à  nef  (6). 

On  ne  doit  point  perdre  de  vue  que  les  eaux  des  rivières  navigables  doi- 
vent avoir  un  libre  cours,  et  qu'elles  sont  destinées  surtout  aux  usages  de 
la  navigation.  De  là  le  droit  de  l'administration,  soit  de  refuser  l'autorisation 
de  rétablir  un  moulin  détruit  par  les  eaux  ou  par  l'incendie  (7),  soit  de 
prescrire  l'exécution  de  certains  travaux  à  des  usines  existantes,  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation  (8),  et  même  d'ordonner  la  destruction  de  toute 
usine  reconnue  nuisible,  sauf  aux  intéresses  a  se  pourvoir  devant  l'auto- 
rité compétente  pour  obtenir  des  indemnités,  lorsque  l'existence  des  usines 
est  fondée  en  titre  (9).  Les  décisions  que  L'administration  prend  à  ce  sujet 
ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  contentieuse  (10). 

Quant  aux  frais  et  honoraires  qui  peuvent  être  dus  aux  ingénieurs  et  aux 
agents  des  ponts  et  chaussées,  pour  les  travaux  relatifs  aux  usines  sur  les 
rivières  navigables,  ils  sont  réglés  comme  nous  l'expliquerons  plus  loin,  en 
parlant  des  usines  sur  les  rivières  non  navigables. 

1)  C.  d'état  31  mai   18»1,  20  avril  1889  et   la  juillet   l  ■  .. 

(2)  id.         19  mai  1S35  et  î  janvier  1838. 

(3)  id.  17  août  1825. 

(4)  id.  9  août  1836. 

(5)  id.  ïi  janvier  1824. 
(fi)       id.  9  novembre  1836. 

id  8  juin  1831. 

I         id.  18  avril  1845. 

id.  13  juillet  1828,  8  Joln  1831,  19  mal  1836,  19  BUT*  1840,   14  juillet  18*8 et  M  avril 
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"10)  C.  d'état  13  juillet  1818.  1»  mars  1840,  16  juillet  1841  et  18  avril  1841. 
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Les  usines  existantes,  sur  les  cours  d'eau  du  domaine  public,  sont 
astreintes  à  supporter  les  interruptions  qui  peuvent  être  nécessitées  dans 
leur  roulement  par  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage.  L'article  45 
de  l'ordonnance  de  1669  a  fixé  à  40  sous  par  vingt-quatre  heures  l'in- 
demnité accordée,  pour  le  chômage,  aux  propriétaires  ou  fermiers  des  mou- 
lins régulièrement  établis,  et  il  porte  défense  d'exiger  plus  forte  somme  et 
de  retarder  la  navigation  et  le  flottage,  à  peine  de  mille  livres  d'amende. 
La  cour  de  cassation  juge  que  cette  disposition  n'a  jamais  été  rapportée  et 
qu'elle  est  obligatoire  pour  les  tribunaux  (1)  ;  elle  peut  être  invoquée  non- 
seulement  à  l'égard  des  usines  existant  à  l'époque  de  1669,  mais  encore  à 
l'égard  de  celles  établies  postérieurement  (2). 

L'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  renouvelle  les  prescriptions  de  l'or- 
donnance de  1669  qu'avait  reproduites  déjà  l'ordonnance  de  1672.  Mais  il 
faut  observer  que  cette  dernière  ordonnance  a  étendu  aux  ruisseaux  du 
bassin  de  la  Seine,  flottables  à  bûches  perdues,  la  servitude  instituée 
d'abord  pour  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  en  trains,  et  qu'elle 
réserve  le  bénéfice  de  l'ancien  usage  en  faveur  des  mariniers  ou  flotteurs 
en  possession  de  payer  une  indemnité  inférieure  au  taux  fixé.  Elle  spécifie 
également,  ce  qui  n'était  que  sous-entendu  dans  l'ordonnance  de  1669,  que 
le  nombre  des  tournants  ne  change  rien  au  chiffre  de  l'indemnité  de  chô- 
mage ;  mais  ce  que  n'expriment  pas  les  anciens  règlements,  et  ce  qui  est 
consacré  par  la  pratique,  c'est  que  l'indemnité  ne  se  règle  pas  par  fraction 
de  journée,  et  que  la  journée  commencée  se  paye  entière.  Le  taux  de  2  fr., 
fixé  par  l'ordonnance  de  ï(>72,  a  été  porté  à  4  fr.  par  la  loi  du  28  juillet 
1824.  Mais  il  faut  se  rappeler  que  l'ordonnance  précitée  n'est  applicable 
qu'aux  rivières  servant  à  l'approvisionnement  de  Paris  ;  il  s'ensuit  que 
l'on  doit  continuer  de  régler  au  taux  de  2  fr.,  conformément  à  l'ordonnance 
de  1669  et  à  l'arrêt  du  conseil  de  1777,  l'indemnité  de  chômage  revenant 
aux  meuniers  sur  les  autres  rivières. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  règles  que  nous  venons  de  faire  connaître, 
applicables  aux  chômages  résultant  de  l'exercice  de  la  navigation  et  du 
flottage,  ne  peuvent  l'être  à  ceux  qui  sont  la  suite  de  l'exécution  des  tra- 
vaux publics.  Nous  avons  exposé,  dans  le  chapitre  consacré  aux  dommages 
en  général,  la  législation  et  la  jurisprudence  assez  compliquée  qui  régissent 
ces  derniers  chômages  (3).  Ajoutons  que  le  refus  qui  serait  fait  par  un 
meunier,  de  baisser  ses  vannes  pour  le  passage  des  trains,  constituerait  le 


(l)  C.  decass.  27  juillet  1808. 

(-2)  C.  royale  de  Paris,  24  janvier  1846. 

(3)  Voyez  p.  33i. 
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fait  prévu  d'un  retard  causé  à  la  navigation  et  au  flottage,  et  motiverait  une 
condamnation  enl,000  francs  d'amende  (1). 

§  7.  —  Police  de  conservation  et  de  navigation  des  cours  d'eau. 

Prohibitions.— Moulins,  perluis,  hatardeaux,  jet  d'immondices,  etc.— Détournement  des 
eaux.— Prises  d'eau.— Ouvrages  autorisés  sur  les  cours  d'eau.— Bateaux  ou  débris  de 
bateaux  laissés  au  fond  de  l'eau. — Accidents. — Dégradation  des  ouvrages  de  naviga- 
tion.—Interdiction  du  passage  sous  les  ponts  en  réparation.— Défense  aux  charretiers 
décharger  leurs  voitures  dans  le  lit  de  la  Seine.— Prohibitions  relatives  aux  construc- 
tions et  aux  dépôts  sur  le  bord  des  rivières  navigables.— Distance  exigée  pour  pouvoir 
tirer  sables,  terres  ou  matériaux.— Règlements  locaux.— Navigation  à  la  vapeur.— Ap- 
pareils moteurs.— Police  des  départs  et  des  débarquements.— Droit  des  préfets.— Com- 
pétence des  conseils  de  préfecture.— Pilotes  ou  chefs  de  ponts.  —Difficultés  concer- 
nant l'application  des  règlements  et  tarifs  de  pilotage.— Étendue  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture,  relativement  à  la  police  de  la  navigation.— Mesures  concernant 
l'approvisionnement  de  Paris. 

Les  dispositions  que  nous  allons  faire  connaître ,  forment  avec  celles 
que  nous  avons  exposées  dans  le  précédent  paragraphe ,  l'ensemble  des 
règles  de  la  police  des  fleuves  et  des  rivières.  Ces  règles  ont  pour  objet  la 
conservation  du  lit  des  cours  d'eau,  de  leurs  accessoires  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent,  ainsi  que  l'ordre  et  la  facilité  de  la  navigation. 

Le  préfet  ayant  seul  qualité  pour  représenter  l'État ,  dans  les  matières 
relatives  à  ces  cours  d'eau  (2),  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  faire  les  actes 
nécessaires  à  l'administration  de  cette  partie  du  domaine  public,  d'inten- 
ter toutes  actions,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  l'État,  et  de  défendre  à 
celles  qui  seraient  dirigées  contre  l'administration  (3). 

Nul  ne  peut  faire  moulins,  batardeaux,  écluses ,  gords ,  pertuis,  murs, 
plants  d'arbres,  amas  de  pierres,  de  terres  et  de  fascines,  ou  autres  édifices 
ou  empêchements  nuisibles  au  cours  de  l'eau ,  dans  les  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables ,  ni  même  y  jeter  aucunes  ordures,  immondices, 
ou  les  amasser  sur  les  quais  et  rivages  (4).  Cette  disposition  s'applique 
non- seulement  aux  empêchements  sur  le  terrain  du  domaine  public  , 
mais  encore  à  ceux  que  les  riverains  établiraient  sur  leur  propriété  (5).  La 
peine  encourue  pour  ces  différents  cas  est,  outre  la  suppression  des  ou- 
vrages, une  amende  de  1,000  fr.  (6"  ,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 

(1)  C.  d'état  20  avril  1847. 

(!)      id.       16  août  1831. 

(3)  Voyez,  pour  les  actions  judiciaires,  ci-dcssu9.  p.  35Î. 

(*)  Ord.  d'août  1669,  lit.  xwil,  art.   '.*.—  Ord.  du  décembre  19*11,  clinp.  !•*,  art    I 

(5)  C.  d'éiat  '.  juin  18*1. 

(6)  Arrêt  du  conseil  du  2i  juin  1777,  arl.  Ier. — C.  d'étal  2U  juillet  1*:16,  23  février  et  1"  août 
1811.  —  L'arrêt  du  21  juin  177",  bien  que  rendu  spécialement  pour  la  .Marne,  fait  mention  des 
attires  rivière»  et  canaux  navigables  du  royautne  ;  aussi  ou  l'applique  dans  toute  la  France. 
(C.  d'état  27  février  l»S6  et  7  férrier  1837.) 
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plantations  (1),  les  moulins  à  nef  (2),  l'établissement  d'une  digue  (3),  et 
les  dépôts  de  graviers  et  autres  matériaux  faisant  obstacle  au  cours  de 
l'eau  (-1).  Mais  l'amende  n'est  que  de  500  fr.  pour  les  dépôts  de  chanvre 
non  autorisés  (5) ,  pour  les  enlèvements  de  pierres  du  lit  des  rivières  navi- 
gables (6)  ou  pour  le  fait  d'avoir  coupé  des  plantations  appartenant  à  l'É- 
tat (7),  lorsque  ces  contraventions  n'ont  pas  formé  empêchement  à  l'exer- 
cice de  la  navigation. 

Il  est  défendu  ,  sous  les  mêmes  peines ,  de  détourner  l'eau  des  rivières , 
d'en  affaiblir  et  altérer  le  cours,  par  tranchées,  fossés ,  canaux  ou  autre- 
ment (8).  Cependant,  lorsqu'il  ne  peut  y  avoir  d'inconvénients,  l'admi- 
nistration autorise  quelques-uns  de  ces  ouvrages,  tels  que  les  consolidations 
de  berge,  le  placement  des  gords  ou  autres  appareils  de  pêche,  les  prises 
d'eau,  etc.  Mais  lorsque  les  travaux  projetés  sont  susceptibles  d'influer  sur 
le  régime  des  eaux  ,  l'autorisation  ne  peut  être  accordée  que  par  ordon- 
nance royale,  après  l'accomplissement  des  formalités  d'enquête  prescrites 
pour  les  demandes  relatives  à  l'établissement  des  usines  (9).  Les  ordon- 
nances qui  accordent  des  permissions  de  prises  d'eau  sont  des  actes  révo- 
cables qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  (10).  Ces  per- 
missions doivent  toujours  être  représentées,  et  toute  prise  d'eau  même  an- 
cienne pour  laquelle  on  ne  peut  produire  aucune  permission,  doit  être  pour- 
suivie comme  contravention  de  grande  voirie  (11).  L'administration  permet 
encore  les  établissements  temporaires  sur  les  fleuves  et  rivières,  les  bains, 
bateaux  à  laver,  etc.;  mais  l'administration  autorise  rarement,  sur  les  cours 
d'eau,  le  stationnement  des  moulins  à  nef,  parce  que  ces  moulins  sont 
presque  toujours  une  gène  pour  la  navigation  existante  et  un  obstacle  à  ses 
développements. 

Les  bateaux  ou  débris  de  bateaux  coulés  au  fond  de  l'eau  ou  déposés  sur 
ies  quais  et  sur  les  ports,  doivent  être  enlevés  incessamment  par  les  mar- 
chands et  mariniers  (12).  Les  accidents  et  pertes  de  marchandises  ou  de 

(1)  C.  d'état .7  février  1837  et  4  juin  1841. 

(2)  id.       21  novembre  1839  (Voyez  aussi  C.  d'état  19   mai  1835). 
26  novembre  1839. 

4  mai  1843. 
SO  décembre  1841. 
19  avril  1844. 

4  avril  1845. 

(8)  Ord.  de  1869,  tit.  xxvil,  art.  44.  —  Ord.  de  1672,  chap.  l'r,  art.  1er.— Arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777,  art.  4.— Arrêtés  du  gouvernement  des  13  nivôse  an  V  (2  janvier  1797),  art.  4,  et 
19  ventôse  an  VI  (9  mars  1798).  arl.    10. 

(9)  Arrêté  dn  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  (9  mars  17  98). — luslr.  du  ministre  de  l'inté- 
rieur du  19  thermidor  an  VI  (6  août  1798}. 

(10)  C.  d'état  23  décembre  1844. 

(11)  id.       19  mal  1843. 

(12)  Ord.  de  décembre  1672   chap.  1er,  art.  1». 


(3) 

id. 

(i) 

id. 

(S) 

id. 

(6) 

id. 

(7) 

id. 
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bateaux,  qui  résulteraient  d'une  contravention  à  cette  prescription  légale, 
peuvent  donner  lieu  à  une  action  civile  Mais  les  tribunaux  sont  incompé- 
tents pour  statuer  sur  une  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre 
l'administration,  pour  omission  do  la  part  d'un  de  ses  agents  d'avoir  fait  en- 
lever un  obstacle  à  la  navigation,  sur  un  cours  d'eau  navigable  (l). 

Il  est  défendu  de  dégrader  les  ouvrages  de  navigation,  tels  que  piles,  éclu- 
ses, digues,  cintres,  batartleaux,  pieux,  éebafauds,  ponts  de  service,  et  au- 
tres ouvrages  servant  aux  réparations  des  ponts,  et  même  de  faire  passer  les 
bateaux  et  trains  de  bois  par  les  arebes  dans  lesquelles  on  travaille  (2). 
Cette  défense,  relative  à  la  dégradation  des  ouvrages,  s'étend  auxorganeaux 
ou  anneaux  de  fer  attachés  aux  ponts  et  qu'il  est  interdit  d'arracher  (3); 
le  tout  sous  peine  d'une  amende  arbitraire  prononcée  par  l'article  11  de 
l'arrêt  de  1777,  mais  que  la  loi  du  23  mars  1842  autorise  maintenant  les 
conseils  de  préfecture  à  fixer  (4),  ou  d'une  amende  fixe  de  300  fr.,  d'après 
l'ordonnance  du  27  juillet  1723  (5). 

Pour  garantir  les  berges  et  le  lit  du  fleuve  des  dégradations  auxquelles  ils 
seraient  exposés,  il  est  fait  également  défense  aux  charretiers  d'entrer  dans 
le  lit  de  la  Seine  pour  charger  les  marchandises  (6). 

Telles  sont  les  prescriptions  qui  intéressent  directement  la  conservation 
des  cours  d'eau  et  des  ouvrages  de  navigation;  mais  d'autres  dommages  peu 
vent  être  causés  indirectement  à  ces  objets  du  domaine  public,  et  la  loi  y  a 
pourvu. 

Ainsi  l'on  ne  peut,  à  peine  de  500  fr.  d'amende,  construire  ou  former 
des  établissements  quelconques,  murs  de  clôture,  haies,  plantations,  etc.. 
creuser  des  fossés  le  long  des  rivières  navigables ,  à  moins  de  9ra75  (  30 
pieds)  du  côté  où  les  bateaux  se  tirent,  et  de  3m2ô  (10  pieds  )  de  l'autre 


(1)  C.  .royale  rie  Paris  18  mai  1888. — C.  de  eass.  10  juin  ÎS'.O — Voyez  ci-dessus,  p.  BU. 

(2)  Ord.  du  roi  du  27  juillet  1755. — Arrêt  du  îi  juin  1777,  art.  11. — Le  propriétaire  d'un  ba- 
teau n'est  pas  responsable  des  dommage*  causés  par  ce  bateau,  à  l'écluse  d'un  canal,  lorsque  la 
personne  qui  le  conduisait  n  était  ni  son  domestique,  ni  son  préposé,  mais  le  locataire  du  bateau. 
(C.  d'état  2  juin  1837.) 

3;  Ord.  du  bureau  des  finances  de  la  généra "ité  de  Paris,  du  17  juillet  1781,  art.  II. 

(4)  Voyez  C.  d'état  20  avril  18'.0,  11  août   1841,   29  juin  1844  et  23  août 

(5)  L'amende  est  de  1,000  fr.  (1,000  Ht.)  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages  établis,  sans  concession, 
dans  le  lit  des  rivières  et  au  pied  des  ponts  (Arrêt  de  conseil  du  8  mars  1746).  Le  préambule  de 
cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  Le  roi  étant  informé  que  plusieurs  ponts  sont  extrêmement  dégrades 
par  les  moulins  qui  y  ont  été  construits,  dont  plusieurs  ont  été  établis  sans  concession  valable. 
ou  moyennant  de  très-modiques  redevances;  que  d'ailleurs  les  propriétaires  cli-sdits  moulins  et 
leurs  fermiers  font  souvent,  au  pied  desdits  ponts,  des  ouvrages  pour  resserrer  le  cours  de  l'eau 
et  lui  donner  plus  de  rapidité  à  l'endroit  où  sonl  les  roues  ilesdits  moulins,  ce  qui  dégrade  et 
affouillc  les  pieds  des  piles,  et  occasionne  la  dégradation  et  souvent  la  chuta  desdits  ponts.  » 

(6)  Ord.  de  décembre  1672,  ebap.  IV,  art.  SI. 
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bord  (1).  De  même,  on  ne  peut  anticiper  sur  le  chemin  de  halage  par  des 
labours  (2),  ou  y  causer  des  dégradations  en  enlevant  des  gazons  (3).  On 
ne  peut  non  plus  y  opérer  des  dépôts  de  matériaux  ou  d'autres  objets,  à 
moins  de  7,n80  (24  pieds)  (4).  Pour  les  dépôts,  c'est  l'arrêt  de  1777  et 
non  l'ordonnance  du  4  août  1731  qu'il  convient  d'appliquer  (5).  L'article 
479  du  Code  pénal  n'a  pas  enlevé  aux  conseils  de  préfecture  la  compé- 
tence qui  leur  est  attribuée  pour  ces  sortes  de  contraventions  (6).  Un  con- 
seil de  préfecture  ne  saurait  renvoyer  un  contrevenant  des  fins  d'un  procès- 
verbal  dressé  contre  lui,  par  le  motif  que  la  zone  grevée  de  la  servitude  du 
halage  n'a  pas  été  tracée  contradictoirement  et  n'a  pas  été  signalée  d'une 
manière  visible  sur  le  terrain  (7). 

De  plus,  il  est  enjoint,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  de  ne  tirer  terres, 
sables  et  autres  matériaux,  à  moins  de  llm96  (6  toises)  des  rivières  navi- 
gables (8). 

Outre  ces  dispositions  générales,  des  règlements  locaux  proscrivent  des 
mesures  de  police,  pour  la  plupart  des  rivières  et  des  ports.  Il  importe  de 
consulter  ces  règlements,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  un  certain  nombre 
d'anciens  qui  ont  été  maintenus  en  vigueur,  notamment  l'arrêt  du  23  juil- 
let 1783  relatif  à  la  Loire  (9),  celui  du  17  juillet  1782  sur  la  navigation  de 
la  Garonne,  et  l'ordonnance  de  l'ancien  intendant  du  Hainaut  du  24  décem- 
bre 1785,  concernant  les  moulins  de  l'Escaut  (10). 

La  conservation  des  cours  d'eau  et  de  leurs  dépendances  n'est  pas  le  seul 
objet  des  règlements,  ainsi  que  des  mesures  que  l'administration  est  appe- 
lée à  prendre  relativement  aux  fleuves  et  rivières.  Ainsi  la  navigation  à  la 
vapeur  est  soumise,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  personnes  et  des  mar- 
chandises, à  des  règles  qui  sont  tracées  dans  les  ordonnances  des  23  mai 
1843  et  15  juin  1844  (11).  Outre  les  dispositions  prescrites  pour  la  visite  et 
la  tenue  des  appareils  et  pour  la  mise  en  navigation  des  bateaux,  l'ordon- 

(1)  Ord.  d'août  1669;  tit.  XXVIII,  ait.  7,  et  ord.  de  1672,  chap.  1er,  art.  3.  — Arrêt  du  conseil 
de  1777,  art.  2. 

(2)  C.  d'état  15  avril  1843. 

(3)  id.         12  avril  1844. 

.    Ord.  d'août  1669,  tit    XXVIII,  art.  7.— C.  d'état  17  janvier  1838. 

(5)  C.  d'état  25  avril  1842. — Le  conseil  d'état  applique  aussi  l'article  42,  tit.  xxvn  de  l'ordon- 
nance de  1669  (C.  d'état  4  mai  1843)  ;  mais  nous  croyons  que  le  règlement  à  invoquer  dans  l'es- 
pèce est  l'arrêt  de  1777,  art.  3. 

(6)  C.  d'état  23  juillet  1840. 

(7)  id.         15  avril  1843. 

(8)  Ord.  d'août  1669,  tit.  XXVII,  art.  40.— Ord.  de  décembre  1672,  chap.  1er,  art.  2.— Arrêté 
du  gouvernement  du  13  nivôse  an  V  (2  janvier  1797). — C.  d'état  26  août  1842. 

(9)  C.  d'état  11  février  1*36  et  25  janvier  1838. 

(10)  id.       2  janvier  1838. 

(11)  Voyez  les  instructions  ministérielles  des  26   juillet  1843  et  24  août  1844.— Les  bateaux  à 
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nance  du  23  mai  1844  contient  des  prescriptions  applicables  an  nombre  des 
passagers,  aux  beures  de  départ  et  à  la  sûreté  des  embarcations,  et  elle 
rappelle  le  droit  qu'ont  les  préfets  de  faire  des  règlements  locaux  à  ce  su- 
jet. Les  infractions  aux  arrêtée  de  ces  fonctionnaires  sont  réprimées  par 
les  conseils  de  préfecture,  comme  objet  de  grande  voirie,  et  passibles 
d'une  amende  de  500  fr. ,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777  (1).  Mais  si  le  pouvoir  des  préfets  va  jusqu'à  fixer  le  point  précis  du 
rivage  où  les  bateaux  à  vapeur  doivent  toucher  terre,  lorsqu'il  convient  aux 
entrepreneurs  de  s'arrêter  à  tel  ou  tel  endroit,  il  ne  leur  dorme  pas  le  droit 
de  prescrire  impérativement  des  temps  d'arrêt  sur  la  ligne  qu'ils  ont  à 
parcourir  (2). 

De  même  qu'à  l'entrée  des  ports  de  mer,  les  navigateurs  qui  fréquentent 
les  fleuves  et  rivières  sont  tenus,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  de  con- 
fier la  conduite  de  leurs  bateaux,  au  passage  des  ponts  et  pertuis ,  à  des 
pilotes  ou  chefs  de  ponts  nommés  par  l'administration  (3).  Le  salaire,  dû  à 
raison  de  chaque  bateau,  est  tixe  par  des  ordonnance.-  Les  difficultés  qui 
naissent  entre  les  chefs  de  pont  et  les  navigateurs ,  sur  l'application  des 
règlements  et  des  tarifs,  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  (4).  Quant 
aux  chefs  de  ponts  eux-mêmes,  si  leur  emploi  est  supprimé,  ils  n'ont 
droit  à  aucune  indemnité  (5). 

Le  pouvoir  de  l'autorité  administrative,  pour  la  répression  des  contra- 
ventions aux  lois  qui  régissent  les  fleuves  et  rivières  navigables,  s'étend 
aux  ouvrages ,  canaux  et  bras  qui  en  dépendent  ;  il  s'étend  même,  quant  a 
l'usage  et  à  la  police  des  eaux  ,  aux  canaux  particuliers  qui  empruntent 
leurs  eaux  aux  rivières  navigables,  notamment  aux  canaux  d'amenée  des 
usines  (6).  Pareillement,  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  tenus  de  se 
renfermer  dans  les  termes  de  la  loi  du  20  floréal  an  x,  attendu  que  la  dis- 
position de  l'article  Ie1  de  cette  loi  est  purement  démonstrative  et  qu'on  ne 
saurait  en  conclure  qu'elle  n'attribue  restrictivement  a  l'autorité  adminis- 

yapeur  sont  soumis  u  l'irupot  du  dixième  qui  frappe  les  bâtiments  servant  a  la  navigation  flu- 
viale. (Loi  du  25  mars  1*1". — C.  «le  cass.   2i  juillet  1*40.) 

(1)  nécrel  du  10  avril  lui — t..  d'étal  -"  lévrier  1836  et  18  avril  18*5. — VojêJ  aussi  C.  d'étal 
8  avril  1829  et  1  mar>  1*30.—  Cependant  la  cour  de  cassation  revendique,  pour  les  tribunaux  or- 
dinaires, le  jugement  des  contraventions  au\  arrêtés  il»--  préfets  relatifs  a  la  police  des  débarque- 
ments et  embarquements  [C.  de  cass.  14  novembre  1835). —  Les  procès- verbaui,  en  matière  de 
police  de  navigation,  ne  doivrir  pu  néoessairemenl  élie  dressés  dans  \et  vingt-quatre  lu-un-»  de  Il 
revonnaissance  de  la  contravention  (C.  d'état  22  août  1839). 

(2)  C.  de  cass.   26  février  1841  et  30  juin  1842.— C    d'état   18  avril   1845. 

(3)  Ord.  de  décembre  1672,  ctaap.  IV,  art.  2  — C.  d'état  4  mars  1830. 

(4)  C.  délai  16  mai  1834. 

(5)  id.       25  avril  1843. 

(6)  Id.  21  juin  1-26,  28  janvier  1835,  9  août  1836,  4  avril  1837,  8  mars  et  13  décembre 
1844  et  4  avril  1845. 
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trative  que  la  connaissance  des  faits  qui  s'y  trouvent  spécifiés  ;  cette  loi, 
au  contraire,  a  placé  dans  la  compétence  exclusive  et  absolue  des  conseils 
de  préfecture,  toutes  les  contraventions  qui  peuvent  être  commises  dans  le 
domaine  de  la  grande  voirie,  et  spécialement  tout  ce  qui  tient  à  la  libre  et 
sûre  navigation  (1).  Ainsi  le  refus  d'exhiber  un  laissez-passer  (2),  la  mau- 
vaise manœuvre  d'un  bateau  qui  occasionne  un  abordage  ,  le  stationnement 
des  bateaux  le  long  d'une  chaussée  de  halage,  la  marche  pendant  la  nuit, 
l'encombrement  de  la  voie  navigable  par  suite  de  querelle  entre  mari- 
niers ,  le  refus  de  laisser  passer  des  bateaux  ayant  droit  antérieur  de 
passage  à  une  écluse,  d'alléger  un  bateau  ou  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions concernant  le  garage,  le  chargement  ou  le  déchargement  des  marchan- 
dises, le  fait  de  conduire  deux  radeaux  accouplés  et  de  manœuvrer  les  portes 
des  ventelleset  des  écluses,  contrairement  aux  règlements,  d'amarrer  un  ba- 
teau dans  les  avenues  d'une  écluse,  de  laisser  un  bateau  non  amarré,  tous  ces 
faits  constituent  des  contraventions  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture et  passibles  de  50  fr.  d'amende,  conformément  à  l'arrêt  du  24  juin 
1777  (3).  Mais  si  la  contravention  est  accompagnée  dévoies  de  fait,  lorsque 
par  exemple  un  marinier  passe  son  bateau  à  une  écluse,  malgré  la  résis- 
tance de  l'éclusier,  il  y  a  dans  cet  acte  le  caractère  d'un  délit  dont  la  ré- 
pression appartient  aux  tribunaux  correctionnels  (4).  On  ne  peut  non  plus 
poursuivre  devant  le  conseil  de  préfecture,  par  application  de  l'arrêt  de 
1777,  le  marinier  qui  a  fait  naviguer  un  bateau  sans  indication  du  nom  et 
de  la  résidence  du  propriétaire  ;  ce  fait  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  contravention  de  simple  police  qui  ne  peut  entraîner,  s'il  y  a  lieu,  que 
la  peine  portée  par  l'article  471  du  Code  pénal  (5). 

L'importance  de  l'approvisionnement  de  la  capitale  a  donné  lieu  aussi 
à  certaines  mesures  particulières,  pour  la  navigation  et  le  flottage,  sur  les 
rivières  et  ruisseaux  situés  dans  le  rayon  de  cet  approvisionnement  et  ser- 
vant au  transport  des  bois  (6).  Ainsi,  les  marchands  et  les  navigateurs  ont 
la  faculté  de  faire,  sur  les  propriétés  riveraines  de  ces  cours  d'eau,  des 
dépôts  de  bois,  à  la  condition  de  payer  10  centimes  par  corde  empilée  sur 
une  terre  en  labour,  et  15  centimes,  lorsque  le  dépôt  est  fait  sur  une  terre 
en  nature  de  pré  (7)  ;  mais  ces  dépôts,  pour  être  etfectués  régulièrement, 

(1)  C.  d'élat  15  août  et  6  novembre  1839,  11  août  1841  et  30  juin  1842. 

(2)  id.         6  novembre  1839. 

(3)  ici.  27  février  1836,  15  août  1839,  5  et  23  février  1841,  et  23  août  1845. 

(4)  id.  20  avril  184S. 

(5)  id.  23  août  1845  (Martin). 

(6)  Voyez  la  carte  des  rivières  et  ruisseaux  du  bassin  de  la  Seine,  servant  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  1836. 

(7)  Ord.  d'août  1669,  ehap.  XVII,  art.  14.— Loi  du  28  juillet  1824. 
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doivent  être  autorisés  préalablement  par  l'administration  à  qui  il  appartient 
d'en  reconnaître  l'utilité.  Les  bois  doivent  être  empilés  suivant  certaines 
règles  et  dimensions,  sous  la  surveillance  des  gardes-ports  et  des  jurés- 
compteurs  (1). 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  marchands  de  bois  et  les  pro- 
priétaires au  sujet  des  dépôts  de  bois  effectués  sur  les  terres  riveraines  sont 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative  (2). 

Les  bois  flottés  doivent  recevoir  la  marque  du  propriétaire,  et  celui-ci 
peut  les  réclamer,  lorsque  les  crues  subites  et  les  débordements  les  entraî- 
nent sur  les  propriétés  riveraines  ;  dans  ce  cas  même,  les  dégâts  qui  peu- 
vent résulter  de  l'irruption  des  eaux  sont  considérés  comme  des  événe- 
ments de  force  majeure,  et  le  propriétaire  des  bois  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité (3).  Ceux  qui  trouvent  des  bois  épars  ne  peuvent  ni  les  emporter 
ni  les  cacher  ;  les  personnes  qui  eu  auraient  recueilli  doivent ,  sous  peine 
de  poursuites,  en  faire  la  déclaration  devant  les  administrations  locales  (4). 
Les  bois  volés  sur  les  rivières  et  ports  peuvent  être  recherchés  de  la  manière 
indiquée  pour  les  bois  coupés  en  délit  dans  les  forêts  de  l'Étal  (ô).  Il  est  ac- 
cordé, à  titre  de  tolérance,  aux  ouvriers  employés  aux  travaux  du  flottage, 
un  faix  composé  de  sept  bûches.  Cette  tolérance  avait  donné  lieu,  sur  les 
rivières,  à  des  abus  que  l'administration  a  voulu  prévenir  en  établissant,  à 
ce  sujet,  une  règle  uniforme  (6). 

§  8.— Rédaction  des  projets.  —Exécution  des  travaux. 

Il  nous  reste  peu  de  choses  à  dire,  touchant  les  travaux  qui  s'exécutent 
sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux.  La  rédaction  des  projets,  l'adjudication 
des  ouvrages  et  l'exécution  des  marchés,  sont  soumises  aux  formes  adop- 
tées pour  les  travaux  des  routes  (7).  Il  y  a  donc  lieu  de  recourir  aux  règles 
que  nous  avons  déjà  développées  à  ce  sujet  8). 

(1)  Ord.  de  1672,  chap.  XVII,  an.  15.  —  Arr.  dp  gouvernement  du  3  nivùse  an  Vil  (23  dé- 
cembre 1798).— Les  salaires  des  gardes-ports  et  des  jur.  s-compteurs  sur  le  canal  de  l'Ourc<| 
sont  dus,  bien  que  ce  canal  qui  n'c>l  que  lu  dérivation  de  la  rivière  de  ce  nom,  n'ait  été  créé  que 
postérieurement  à  170i,  époque  à  laquelle  a  été  homologué  le  tarif  de  ces  salaires.  ,C.  de  cass., 
4  janvier  18*8.) — Pour  le  flottage  sur  les  petites  rivières  et  le  tirage  des  bois,  Yoyci  l'arrêté  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du   1S  vendémiaire  an  XI  (8  octobre  1802  . 

(2    C.   d'état  i   février  1884. 

(3)  Arrêté  du  gouvernement  Ju  7  floréal  an  IX   >27  avril  1801). 

«  M- 

(5)  id.  du  26  nivôse  an  v  ls  janvier  1797  .— Initr.  du  13  frimaire  an  X 
(6  décembre  1801). 

(6)  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  28  mat  1816. 

(7)  Arrêté  du  gouvernement  du  8  prairial  m  xi     i<  uni  l-ns  ,  art.   2,  3.  18,  19  et  20. 

(8)  Voyez,  pour  la  rédaction  des  projets  et  les  conditions  de>  adjudication^.  ci-de>»u>  p  181 
ei   .97.  et  pour  les  règlts  générales  des  mardi'  • 
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La  réparation  des  ouvrages  qui  servent  à  la  fois  à  la  navigation  et  au  rou- 
lement des  usines,  et  même  les  curages  et  travaux  à  effectuer  exclusive- 
ment aux  frais  des  usiniers,  sont  confiés  aux  soins  de  l'administration,  sauf 
l'application  des  règles  légales  pour  le  payement  ou  le  partage  des  dépenses. 
Nous  traiterons  plus  amplement  de  cet  objet  dans  le  chapitre  consacré  au 
dessèchement  des  marais  et  autres  opérations  d'utilité  générale. 

Lorsque  l'exécution  de  travaux  dans  le  lit  des  rivières,  ou  aux  ouvrages 
de  navigation,  doit  nécessiter  l'interruption  du  passage  des  bateaux  dans 
la  localité,  il  en  est  donné  avis  au  commerce  par  des  avis  rendus  publics. 
Cette  disposition,  qui  aujourd'hui  est  une  règle  d'ordre  et  de  bonne  ad- 
ministration, a  été  prescrite  par  l'ordonnance  de  décembre  1672.  De  sem- 
blables avertissements  doivent  être  donnés  par  l'autorité  publique,  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  mettre  en  chômage  des  canaux  ou  parties  de  canaux 
concédés  à  des  compagnies  (1). 


CHAPITRE  VIII. 

COURS  D'EAU  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES. 


§  1er.  —  Question  de  propriété  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 

flottables. 

Examen  de  cette  question. — Dispositions  législatives  qui  régissent  les  eaux  sous  divers 
rapports. — Système  des  auteurs  qui  soutiennent  le  principe  de  la  propriété  privée. — 
Ce  système  n'a  aucun  fondement  solide. — Pratique  administrative. — Points  fixés  par 
la  cour  de  cassation. — Examen  de  la  question  au  point  de  vue  des  principes  d'utilité 
générale. 

Lorsqu'on  s'occupe  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  la  ques- 
tion qui  se  présente  d'abord  est  celle  de  la  propriété  de  leurs  eaux  et  de 
leur  lit.  L'exposition  pure  et  simple  de  la  législation  existante  nous  con- 
duira à  donner,  à  notre  manière,  la  solution  des  difficultés  qui  divisent  ies 
jurisconsultes. 

Avant  la  révolution  française,  les  rivières  non  navigables  appartenaient 
au  roi  qui  en  concédait  les  eaux  à  titre  onéreux  (2).  Le  décret  du  4  août 
1789  abolit  tous  les  droits  féodaux,  et  dépouilla  ainsi,  au  profit  de  l'État, 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  618. 
(S)  Voyeî  l'édit  d'octobiv  1694. 
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les  seigneurs  qui,  sur  plusieurs  points,  avaient  usurpé  la  propriété  des 
rivières. 

La  loi  des  12-20  août  1790,  en  chargeant  l'administration  de  régler  la 
hauteur  des  eaux,  lui  conféra  le  droit  exclusif  de  diriger  l'emploi  de  leur 
force  motrice,  à  la  condition  de  ne  nuire  à  personne. 

La  loi  des  22  décembre  1789-ler  janvier  1790  comprend ,  parmi  les 
attributions  de  l'autorité  départementale,  la  conservation  des  propriétés  pu- 
bliques, des  rivières,  chemins  et  autres  choses  communes. 

Enfin,  la  loi  du  3  frimaire  an  vu  (23  novembre  1798)  affranchit  de 
l'impôt  les  rivières  ,  sans  aucune  distinction  ;  mais  le  curage  de  celles  non 
navigables,  et  l'entretien  des  digues  qui  y  correspondent,  est  mis,  par  la 
loi  du  14  floréal  an  xi  (4  mai  1803),  à  la  charge  des  propriétaires  riverains, 
suivant  les  usages  locaux. 

Vient  ensuite  le  Code  civil  qui,  en  énumérant  les  choses  faisant  partie  du 
domaine  public,  ne  mentionne  pas  explicitement  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables, qui  concède  aux  riverains  la  propriété  des  îles,  des  îlots  et  atterrisse- 
ments  qui  s'y  forment,  et  le  droit  de  se  servir  des  eaux,  à  leur  passage, 
pour  l'irrigation,  à  la  charge  de  les  rendre  à  leur  cours  ordinaire  (1).  Mais, 
en  même  temps,  dans  le  cas  où  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  se 
forme  un  nouveau  cours,  il  dispose  de  l'ancien  lit  au  profit  du  propriétaire 
du  fonds  nouvellement  occupé  ^2).  Quant  à  Falluvion,  aux  relais  et  à  l'avul- 
sion d'une  partie  d'un  champ  par  la  force  subite  des  eaux,  il  prescrit,  re- 
lativement aux  rivières  non  navigables,  les  mêmes  règles  que  pour  les  cours 
d'eau  du  domaine  public  (3). 

Le  décret  du  22  janvier  1808,  en  appliquant  aux  rivières  où  la  navigation 
est  nouvellement  établie,  l'article  7,  tit.  xxvnr,  de  l'ordonnance  de  1G69, 
porte  qu'il  n'est  dû  d'indemnité,  à  raison  de  l'établissement  du  chemin  de 
halage,  que  pour  le  dommage  éprouvé,  et,  conséquemment,  pour  le  tort  et 
la  dépréciation  résultant  du  passage. 

Enfin,  la  loi  relative  à  la  pêche  fluviale  réserve  aux  riverains  le  droit  de 
pêche  dans  les  rivières  non  navigables  ni  flottables,  et  stipule  une  indem- 
nité qui  est  réglée,  conformément  à  la  loi  d'expropriation,  en  faveur  des 
propriétaires  privés  de  ce  droit,  par  suite  d'une  déclaration  de  naviga- 
bilité (4). 

Tel  est  l'exposé  fidèle  de  la  législation.   Les  dispositions  qui  en  font 


1  Arl.  538,  561  et  84*. 

'_<  Arl.  563. 

[I  Art.   556,  557   et  559. 

.  Loi  du  i  S  a  *  r  ïl  ix29.  art.  S  et  s. 
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l'objet  nous  semblent  consacrer  le  principe  de  la  propriété  commune  du 
lit  et  des  eaux  des  rivières  non  navigables.  En  vain  les  partisans  de  l'opi- 
nion contraire  s'appuient  sur  le  fait  d'une  prétendue  possession,  antérieure 
à  l'usurpation  des  seigneurs  féodaux.  On  peut  répondre  que  cette  usurpa- 
tion a  eu  une  assez  longue  durée  pour  se  transformer  en  droit,  et  que, 
d'ailleurs,  aucun  monument  ne  prouve  la  possession  qu'on  invoque.  Plu- 
sieurs auteurs  qu'en  s'est  plu  à  citer,  et  qui  soutiennent  le  droit  de  pro- 
priété privée,  arguent  de  ce  qu'avant  d'être  en  nature  de  rivière,  le  sol 
aurait  fait  partie  du  champ  voisin.  Cette  raison  est  puérile  :  les  plus  sim- 
ples notions  d'histoire  naturelle  démontrent  l'inanité  d'un  système  qui  sup- 
pose une  terre  sèche,  créée  à  part,  et  que  des  eaux  seraient  venues  ensuite 
arroser.  Au  contraire,  il  est  irrécusable  que  le  droit  de  propriété  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  l'occupation  par  la  culture  est  un  fait  postérieur  à 
l'existence  des  rivières,  et  que,  dès  qu'il  y  a  eu  des  champs  distincts,  les 
cours  d'eau  en  ont  été  les  limites,  et  n'en  ont  point  fait  partie  intégrante. 
On  peut  consulter,  à  cet  égard,  les  anciens  titres  de  propriété.  Ajoutons 
que  l'assemblée  nationale  ,  en  votant  les  lois  que  nous  avons  citées  plus 
haut,  a  eu  l'intention  évidente  d'attribuer  à  la  communauté  la  propriété  de 
ces  rivières;  si  le  législateur  avait  pensé  que  le  principe  contraire  dût  être 
admis,  une  disposition  précise  serait  venue,  sans  doute,  ainsi  qu'il  a  été  fait 
pour  les  biens  des  communes,  restituer  aux  citoyens  les  droits  qui  leur 
avaient  été  enlevés. 

Nous  n'hésitons  pas  à  nier  l'antiquité  des  droits  des  riverains  sur  les 
rivières,  et  nous  croyons  même  que  ceux  qu'ils  possèdent  actuellement, 
sous  la  consécration  de  la  loi,  ont  été,  dans  l'origine,  le  résultat  de  l'usur- 
pation. 

Au  moment  où  tombèrent  les  privilèges  seigneuriaux,  la  nature  même  du 
droit  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  désormais  dévolu  à  l'État,  comme 
conservateur  de  la  chose  commune,  ne  permit  pas  au  Gouvernement  de 
faire  aucun  acte  de  propriété  ;  il  ne  pouvait  s'instituer  usinier  ni  pêcheur, 
pour  se  servir  des  eaux  disponibles.  D'un  autre  côté,  il  savait  n'avoir  d'au- 
tre mission  que  de  diriger  les  eaux  vers  un  but  d'utilité  générale.  On  con- 
çoit donc  aisément  qu'il  ne  pouvait  être  fait  aucun  acte  qui  ressemblât  à 
une  occupation,  et  qu'à  la  faveur  de  cet  apparent  abandon,  ainsi  que  des 
graves  événements  qui  absorbaient  alors  la  sollicitude  publique,  les  rive- 
rains des  rivières  non  navigables  aient  construit  des  usines,  profité  de  la 
pêche,  et  cherché  à  utiliser  les  eaux  à  leur  profit.  Ce  désordre  avait  en- 
vahi les  cours  d'eau  du  domaine  public,  car  nous  voyons,  en  l'an  vi,  le  Gou- 
vernement obligé  de  renouveler  les  prohibitions  des  anciens  règlements. 
Pour  s'assurer  l'entière  jouissance  des  avantages  qu'ils  possédaient    avec 
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ou  sans  titre,  les  propriétaires  riverains  se  chargent  même  de  curer  à  leurs 
frais,  et  la  loi  du  14  floréal  an  xi  vient  consacrer  cet  usage. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  le  Code  civil  fut  promulgué.  Les  sacri- 
fices imposés  aux  riverains  des  cours  d'eau,  eu  général,  inspirèrent  au  légis- 
lateur l'idée  de  les  balancer  par  une  équitable  compensation,  et  la  propriété 
des  alluvions  et  des  relais,  des  îles,  îlots  et  atterrissements,  ainsi  que  le  droit 
de  pêche,  furent  conférés  aux  propriétaires.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  ces  droits,  dont  plusieurs  sont  accordés  aussi  sur  les  rivières  navi- 
gables, ne  sont  que  des  concessions  ;  car  le  législateur  a  repoussé  évidem- 
ment le  principe  de  la  propriété  privée,  en  disposant,  dans  certains  cas,  de 
l'ancien  lit  d'un  cours  d'eau,  sans  que  le  riverain  pût  prétendre  à  aucune 
indemnité.  Plus  tard,  le  même  principe  a  été  reconnu  par  le  décret  qui  a 
rendu  applicable  aux  cours  d'eau,  où  la  navigation  s'établit  nouvellement, 
les  anciens  règlements  relatifs  au  halage.  Si  le  Code  civil  n'a  pas  énuméré 
les  rivières  non  navigables  parmi  les  choses  du  domaine  public,  on  n'en 
peut  rien  conclure,  car  en  terminant  cette  énumération  par  ces  mots  :  «  et 
toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée,  »  le  législateur  a  laissé  suffisamment  entendre  qu'elle 
n'était  pas  limitative.  L'attribution  de  la  propriété  des  îles  et  îlots  ne  prou- 
verait rien  non  plus  en  faveur  des  riverains.  On  sait  que  la  formation  d'une 
île  dans  les  rivières  produit  d'ordinaire  un  élargissement  du  lit  vers  les 
rives;  c'est  sans  doute  encore  une  pensée  d'équitable  compensation  qui  a 
animé  ici  le  législateur.  Le  droit  romain  qui  avait  accordé  aux  propriétai- 
res la  propriété  des  îles,  dans  les  rivières  du  domaine  public,  n'avait 
atténué  en  rien,  par  cette  disposition,  le  caractère  national  de  ces  cours 
d'eau. 

La  jurisprudence  et  la  pratique  confirment  encore  la  doctrine  que  nous 
défendons.  En  1826,  nous  voyons  l'État  vendre  à  son  profit  plusieurs  par- 
ties de  l'ancien  lit  de  l'Armançon  (1),  et  la  cour  de  cassation  déclare  que 
le  sol  sur  lequel  coulent  les  eaux  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable 
n'est  pas  la  propriété  des  riverains  (2).  En  outre,  la  cour  de  cassation 
range  la  pente  des  eaux  parmi  les  choses  qui  n'appartiennent  privativement 
à  personne,  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous  (3). 

Mais  cette  opinion  peut  être  soutenue  avec  autant  d'avantage  sur  le  ter- 


i     Voyez  déc.  du  min.  des  finances  du  24  mai  1826. —  Voyez  aussi  C.  d'État,  5  août  18î». 
(î)  C.  de  cass.  10  juin  184G.—  On  peut  consulter  aver  fruit,  sur  cette  question  de  propriété,  un 
ouvrage  de  M.  Rites,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  publié   en   1844.  Il  a  pour  titre  :  De  la 
té  du  cours  et  du  lit  des  rivières  non  navigables   ni  flottables. — Voyez  aussi   la  discus- 
sion soulevée  dans  la  chambre  des  députes  [Moniteur  du  10  juin  l- 
.3    <;.  dC  cass.  14   février  l«33  et  il  février  1834 
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rain  des  principes.  Le  caractère  qui  détermine  la  domanialité  des  choses 
publiques,  est  l'utilité  générale.  Or,  rien  n'importe  plus  aux  intérêts  de  la 
communauté  que  la  propriété  commune  des  petits  cours  d'eau.  En  effet, 
par  l'irrigation  et  par  l'emploi  de  leur  force  motrice,  les  rivières  sont  in- 
dispensables à  L'agriculture  et  à  l'industrie;  elles  sont  même  essentielles 
pour  la  navigation,  en  ce  qu'elles  servent,  soit  à  alimenter  les  rivières  na- 
vigables, soit  à  former  des  cours  d'eau  où  s'établit  la  navigation  nouvelle. 
Si  donc  la  propriété  privée  des  petites  rivières  était  reconnue,  les  grands 
intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  se  trouveraient  abandonnés,  sous 
certains  rapports,  aux  hasards  de  la  bienveillance  individuelle,  et  le  Gou- 
vernement, obligé  de  payer  chèrement  chaque  pouce  d'eau  dont  il  voudrait 
disposer,  se  verrait  entravé  dans  ses  plus  belles  entreprises  d'utilité  publi- 
que. Ces  graves  raisons  ont  arrêté  déjà  les  Chambres,  dans  la  préparation 
de  plusieurs  projets  de  loi  qui  devaient  fixer  la  matière  et  qui  avaient  été 
provoqués  par  des  partisans  du  système  de  la  propriété  privée  :  on  doit 
désirer,  dans  l'intérêt  général,  voir  prévaloir  les  principes  que  nous  dé- 
fendons, s'il  est  jamais  question  de  lever,  par  une  disposition  législative, 
les  incertitudes  qui  peuvent  résulter  des  textes. 

§  2. —  Moulins  et  usines  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  — 
Prises  d'eau  pour  l'irrigation. 

Etendue  du  droit  réglementaire  de  l'administration,  quant  à  la  direction  et  à  l'usage  des 
eaux.— Formalités  à  remplir  sur  les  demandes  en  autorisation  d'établir  des  ouvrages 
susceptibles  d'influer  sur  leur  régime.— Double  enquête.— Décision  provisoire  du  pré- 
fet.— Elle  doit  être  notifiée  aux  parties  intéressées.— Conditions  des  autorisations.— 
Clause  de  non-indemnité. — Formes  de  l'autorisation  définitive.— Nécessité  de  l'ordon- 
nance royale.— Les  autorisations  sont  données  sauf  les  droits  des  tiers — Elles  ne  peu- 
vent être  attaquées  par  la  voie  contentieuse. — Le  droit  de  l'administration  n'est  pas 
épuisé  par  un  premier  acte  réglementaire.— Elle  peut  modifier  ou  même  révoquer  des 
autorisations.— Elle  a  pouvoir  de  procéder  d'office  dans  les  mesures  qu'elle  est  appe- 
lée à  prescrire. — Recours  centre  les  actes  d'autorisation. — Circonstances  dans  les- 
quelles il  peut  être  formé. — Sursis  à  l'exécution  des  ordonnances  réglementaires. — 
Cas  dans  lesquels  les  recours  sont  nécessairement  rejetés.— Suppression  des  ouvrages 
non  autorises. — Mesures  d'exécution. — L'action  appartient  à  cet  égard  à  l'autorité  ad- 
ministrative.—Pouvoir  du  ministre  compétent  et  des  préfets.  —  Incompétence  des 
maires.— Action  de  l'administration  et  des  tribunaux.— Son  étendue  et  ses  limites  con- 
sidérées respectivement.— Principes  à  observer  par  les  tribunaux.— Frais  et  honoraires 
dus  aux  ingénieurs. — Par  qui  ils  doivent  être  payés.— Comment  ils  sont  fixés  et  réglés 
en  cas  de  contestation.— Dispositions  spéciales  applicables  à  certaines  usines. — Pou- 
voir réglementaire  de  l'administration  quant  à  l'irrigation.— Bases  du  droit  des  pro- 
priétaires.—Droits  respectifs  des  riverains  et  des  usiniers.— Droit  de  passage  sur  les 
terrains  intermédiaires  pour  la  conduite  des  eaux.— Droit  d'appui.— Conséquences  de 
ces  nouvelles  dispositions. 

Nous  avons  exposé  plus  haut,  en  traitant  des  moulins  et  usines  sur  les 
rivières  navigables  et  flottables,  quel  était  le  droit  de  l'administration  rela- 
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tivement  à  la  fixation  de  la  hauteur  des  eaux.  Les  mêmes  principes  et  les 
mêmes  prescriptions  régissent  tous  les  ouvrages  à  établir  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables,  en  tant  qu'ils  peuvent  faire  sentir  leur  influence  sur  la 
direction  et  l'usage  des  eaux  courantes,  et  en  général  sur  leur  régime. 

Le  droit  de  règlement  dévolu  ainsi  à  l'administration  n'est  point  borné 
aux  ouvrages  a  établir  sur  le  cours  d'eau  lui-même;  il  s'étend  aux  usines 
et  barrages  formés  sur  la  propriété  particulière,  par  exemple,  sur  un  canal 
ouvert  de  main  d'homme  (1),  ou  sur  un  étang  (2). 

Toutes  les  fois  donc  qu'un  particulier  veut  construire  une  usine  ayant 
l'eau  pour  moteur,  former  un  barrage,  exhausser  des  berges,  et  en  général 
faire  des  entreprises  susceptibles  d'influer  sur  le  régime  des  eaux,  il  doit 
préalablement  en  adresser  la  demande  au  préfet.  Celle  demande  est  soumise 
à  l'instruction  prescrite  en  ce  qui  touche  les  rivières  navigables,  sauf  les 
différences  qui  tiennent  à  la  nature  même  des  cours  d'eau  (3).  C'est  ainsi 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  usine  à  édifier  sur  une  rivière  non  navigable,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  de  consulter  l'inspecteur  de  la  navigation. 

Une  double  enquête,  dans  le  système  des  circulaires  ministérielles  dont 
nous  avons  rapporté  le  texte  (4),  est  ouverte  sur  la  demande,  indépendam- 
ment du  travail  que  les  ingénieurs  doivent  accomplir  sur  le  terrain,  en  y 
appelant  les  parties. 

Après  cette  information,  il  est  statué  provisoirement  par  le  préfet,  sauf 
l'approbation  du  Gouvernement,  et,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il  est 
d'usage  de  notifier  cet  arrêté  provisoire  aux  parties  intéressées.  Les  autorisa- 
tions sont  données  à  la  charge  notamment  de  placer  un  repère  indiquant  le 
niveau  légal  de  la  retenue  d'eau,  d'exécuter  les  ouvrages  régulateurs,  sous  la 
surveillance  de  l'ingénieur  de  l'arrondissement,  et  de  faire  procéder  à  leur 
vérification  en  présence  des  parties  intéressées.  Faute  par  l'impétrant  de 
se  conformer  aux  conditions  de  l'autorisation,  l'usine  peut  être  mise  provi- 
soirement en  cbômage  par  le  préfet,  et  la  révocation  de  l'ordonnance  d'au- 
torisation poursuivie.  On  impose  aussi  la  condition  que  le  permissionnaire 
et  ses  ayants  cause  ne  pourront  prétendre  à  aucune  indemnité  ni  dédomma- 
gement quelconque,  dans  le  cas  où,  pour  l'exécution  de  travaux  dont  l'uti- 
lité publique  aurait  été  légalement  constatée,  l'administration  jugerait  con- 

(l)  €.  de  cass.  28  décembre  1330. 

J)  C.  d'état  li  novembre  1821  et  21  juillet  I8S9  — Voyei  G.  de  cass.  10  décembre  1838. 
3  In  projet  d'insti  uction  arrêté  à  la  date  du  16  avril  1818,  et  dont  l'objet  était  de  tracer 
d'une  maniera  complète  lc>  formalités  auxquelles  devaient  élre  soumises  les  demandes  en  aulori- 
alion,  avait  été  préparé  par  une  commission  d  ingénieur?  ;  mais  ce  travail  n'a  jamais  reçu  la 
sanction  de  l'autorité  supérieure.  Les  ingénieur*  et  le?  préfets  peuvent  y  trouver  des  détails  utile? 
sur  lesquels  les  circulaires  des  19  tbermidor  an  VI  et  18  novembre  183V  ne  se  sont  pas  expli- 
qaées.  On  trouve  ce  projet  d'instruction  dans  le  Dictionnaire  dit,  travaux  publics.  v°  Moulin*. 
(V)  Voyez,  p.  6î6et  628. 
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veuaHe  de  faire  des  dispositions  qui  les  privassent  en  tout  ou  en  partie  des 
avantages  résultant  de  la  permission  donnée.  Lorsqu'il  s'agit  d'usines  an- 
ciennes, on  ajoute  à  la  clause  la  réserve  des  droits  antérieurs.  Cette  con- 
dition de  ne  réclamer  aucune  indemnité  dans  le  cas  de  dommages  causés 
par  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique,  a  été  attaquée  par  plusieurs 
auteurs  comme  illégale  ;  mais  le  conseil  d'état  la  maintient  comme  étant 
dans  le  droit  de  l'administration  (t). 

Se  fondant  sans  doute  sur  les  termes  des  lois  des  12-20  août  1790  et 
6  octobre  1791,  l'administration  elle-même  avait  pensé  que  l'autorisation 
des  préfets  était  suffisante  pour  autoriser  l'établissement  des  usines  ou  les 
changements  à  faire  aux  usines  en  activité,  et  c'est  dans  cette  forme  que, 
pendant  un  assez  long  temps,  notamment  sous  l'Empire,  il  a  été  statué  sur 
les  demandes  de  permissions  relatives  aux  usines.  Mais,  en  1817,  le  Gou- 
vernement consulta  le  conseil  d'état  sur  la  question,  et  celui-ci  émit,  à  la 
date  du  31  octobre,  un  avis  établissant  que  les  permissions  concernant  les 
usines  doivent  être  délivrées  dans  la  forme  de  l'ordonnance  royale,  attendu 
qu'au  roi  seul  appartient  le  droit  de  faire  des  règlements  d'administration 
publique,  et  que  l'influence  de  l'établissement  d'un  moulin  nouveau  peut 
s'étendre  hors  des  limites  d'un  département  (2).  Aujourd'hui,  les  arrêtés 
des  préfets  et  les  décisions  ministérielles  autorisant  les  ouvrages  relatifs  aux 
usines  ne  sont  considérés  que  comme  de  simples  actes  préparatoires,  et  il 
est  de  jurisprudence  que  des  ordonnances  royales,  rendues  après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites,  peuvent  seules  autoriser  valablement 
l'établissement  des  usines  ou  les  modifications  à  faire  aux  usines  exis- 
tantes (3). 

Les  ordonnances  du  roi  conférant  ces  autorisations  sont  rendues  sous  les 
rapports  de  police  et  sauf  les  droits  des  tiers  (4)  :  c'est  un  principe  que 
nous  avons  déjà  fait  ressortir  lorsque  nous  avons  exposé  les  prescriptions 
applicables  aux  usines  situées  sur  les  rivières  du  domaine  public.  De  même 
ces  ordonnances  (5),  aussi  bien  que  les  décisions  ministérielles  portant 
refus  de  permissions  (6),  ne  sont  point  susceptibles  d'être  attaquées  par  la 
voie  contentieuse. 

(1)  Avis  du  C.  d'état  du  14  juillet  1811. — Ord.  contentieuse  du  30  janvier  1847. — Voyez  auss 
deux  autres  ordonnances  des  26  novembre  et  15  décembre  1846,  ainsi  que  la  notice  insérée  au 
Recueil  des  arrêts  de  cette  dernière  année,  p.  304. 

(S)  Avis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce,  du  31  octobre  1817. — Code  des  ponti  e 
chaussées,  tome  il,  p.  "s. — En  tous  cas,  les  maire»  sont  incompéteuls  pour  fixer  la  hauteur  de 
eaux.  (C.  de  cass.  13  décembre  1838.) 

(3)  Voyez  l'ouvrage  de  M.  Xadault  de  Buffon,  Des  Usines  sur  les  cours  d'eau,  tome  II,  p.   531. 

l4)  C.  d'état  10  février  1829,  10  janvier  1832,  29  août  1834,  12  juin  1833,  18  février,  15  août 
et  5  décembre  1839,  10  mars  1343  et  29  juin  1842  ( Jurisprudence  constante). 

(5)  C.  d'état  13  août  et  5  décembre  18  39  (Jurisprudence  constante). 

(6)  id.         3  juin  1818,. 13  août  1828  et  16  juillet  1842. 
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Mais  le  droit  qu'a  l'administration  de  fixer  la  hauteur  des  eaux  n'est  pas 
épuisé  par  un  premier  acte  réglementaire;  elle  peut,  en  autorisant  le 
maintien  d'une  usine  et  nonobstant  toute  possession  ou  toute  autorisation 
donnée  précédemment,  modifier  l'ancien  régime  des  eaux  pour  prévenir 
ou  empêcher  tout  dommage  public  1;.  L'administration  peut  aussi,  sur  les 
plaintes  des  riverains,  modifier  ou  même  révoquer  des  autorisations  déjà 
accordées  et  dont  les  effets  sont  nuisibles  (2).  D'après  le  même  principe, 
elle  peut  enfin  permettre  la  surélévation  d'une  retenue  d'eau,  malgré  des 
réclamations  de  tiers  reconnues  non  fondées  (3). 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  le  pouvoir  réglementaire  de  l'ad- 
ministration doit  être  nécessairement  mis  en  action  par  les  demandes  des 
particuliers.  L'exercice  de  ce  pouvoir  est  non-seulement  un  droit,  mais 
un  devoir  (4).  En  conséquence,  elle  peut  et  doit  procéder  d'office  au  règle- 
ment des  usines  qui  donnent  lieu  aux  plaintes  des  riverains,  et  ce,  non- 
obstant la  Longue  possession  des  usiniers  (5).  Elle  le  pourrait  et  le  devrait 
aussi,  en  l'absence  même  de  toute  plainte,  s'il  lui  apparaissait  qu'il  y  eût 
abus  dans  L'usage  des  eaux,  notamment  qu'une  inondation  ou  tout  autre 
dommage  fût  à  craindre. 

Les  actes  d'autorisation  accordés  pour  de  nouvelles  usines ,  ou  pour  la 
modification  des  anciennes,  sont  quelquefois  l'objet  de  recours  par  la  voie 
contentieuse,  soit  de  la  part  des  propriétaires  desdites  usines  quant  aux 
conditions  imposées,  soit  de  la  part  des  tiers.  Mais  ces  recours  ne  sont 
susceptibles  d'être  admis  que  lorsque  les  ordonnances  réglementaires  com- 
portent des  dispositions  contraires  aux  droits  privés  des  parties  (6),  ou 
qu'elles  ont  été  rendues  après  une  instruction  irrégulière  (7).  Dans  ce  cas, 
le  propriétaire  intéressé  au  maintien  de  l'ordonnance  attaquée  a  qualité  pour 
intervenir  v8).  Le  conseil  d'état  peut  ordonner  des  sursis  a  l'exécution  des 
ordonnances  réglementaires,  lorsqu'il  lui  paraît  que  cette  exécution,  avant 
le  jugement  du  pourvoi,  entraînerait  des  dommages  (9).  Mais  le  recours 
est  rejeté  par  une  fin  de  non-recevoir  lorsqu'il  a  pour  objet  de  réclamer 

;1)  C.  d'état  20  juillet  1882.  31  octobre  1*:S3,  24  janvier  183i,  Î8  mars  1838,  Ie*  juillet  et 
21  nOTembre  1839. 

.     i  .  d'état  18  septembre  1807,    28   avril  182;,   10   août    1828,  12  août    1819,  12    août   1881, 
2«  janvier  et  4  juillet  185*,  13  novembre  1885,  12  juin  1836,  18  mai  1837  et  28  mars  1838. 
'S)  C.  d'état  11  juillet  1831  et  15  juillet  1837. 

id.  2  juillet  1«28. 

(5)         id.  8  septembre  et  22  octobre  1830.  17  janvier  1831,  23  avril  183Ï,  31  octobre  1833, 

30  mai  1834,   fi  mai  et  22  juin  1836,  19  juillet.  -'1  et  26  dcuernbie  1*37,  11   et  2?  janvier,  28  mars 
et  1*  juillet  1838,  1er  juillet  et  8  août  1839,  13  el   ;o  février  18*0. 
■     C   d'état  13  décembre  1838. 

(7)        id.       28  avril  el  31  octobre  1821,  2  anil  cl  10  août  18S8. 
id.        27  juillet  18*2. 

id.       18  mars  1816,  30  mai  1821,  31  juillet,  *  septembre  et  18  décembre  1811,  10  jan- 
vier 1817,  18  octobre  1829,  2$  »eptemj>rel830  cl  17  janvier  1833, 
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contre  les  conditions  d'un  règlement  d'eau  fixées  après  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  prescrites  (1),  ou  lorsqu'il  porte  sur  une  décision 
rendue  contradictoirement  avec  le  réclamant  (2). 

La  suppression  des  ouvrages  non  autorisés  et  le  rétablissement  de  l'état 
des  lieux  est  dans  le  domaine  de  l'administration  à  qui  nous  avons  vu  qu'il 
appartient  d'empêcher  tout  dommage;  le  ministre  des  travaux  publics  est 
compétent  pour  prescrire  toute  mesure  d'exécution  à  ce  sujet  (3),  et  le 
préfet  peut  ordonner  provisoirement  la  mise  en  chômage  de  l'usine  inté- 
ressée (4),  ainsi  que  la  destruction  et  l'enlèvement  des  œuvres  nouvelles 
qui  portent  obstacle  au  libre  cours  des  eaux  (5).  Les  dépenses  faites  pour 
la  destruction  d'office  des  barrages  ne  sont  pas  une  charge  communale; 
elles  doivent  être  inscrites  au  budget  du  département,  si  elles  ne  peuvent 
être  recouvrées  sur  les  parties  (6). 

Mais  le  pouvoir  dévolu  aux  préfets  ne  saurait  être  accordé  à  un  maire  : 
ce  fonctionnaire  est  incompétent  pour  ordonner  au  propriétaire  d'une 
usine  de  détruire  des  travaux  exécutés  sans  autorisation  (7). 

L'action  de  l'administration  et  celle  des  tribunaux,  dans  les  affaires  re- 
latives aux  cours  d'eau,  sont  bien  déterminées  et  essentiellement  distinctes. 
L'administration  intervient  au  nom  de  l'intérêt  public,  les  tribunaux  rè- 
glent les  intérêts  privés  (8)  ;  mais  aucune  entrave  ne  peut  empêcher  cette 
double  action  :  l'exécution  des  mesures  ordonnées  par  l'autorité  administra- 
tive, en  matière  de  règlement  d'eau,  ne  peut  être  suspendue  par  les  tri- 
bunaux (9),  et,  d'un  autre  côté,  l'instruction  administrative  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  questions  préjudicielles  de  propriété  et  de  servitude 
soient  portées  devant  les  tribunaux  civils  (10). 

Dans  les  contestations  soumises  aux  tribunaux,  il  doit  être  examiné 
d'abord  si  l'usine  qui  donne  lieu  à  la  plainte  a  été  réglée  par  l'administra- 
tion ;  car  le  règlement  administratif  peut  seul  fonder  des  droits.  Les  tribu- 

(1)  C.  d'état  S  septembre  1830,  17  janvier  1831,  24  août  1832,  12  juin  et  23  décembre  1833, 
23  mars  1836,  23 janvier  1837,  1er  juillet  et  26  novembre  1839,  15  juillet  1842,3  mai  et  29  juin  18  ',  ;. 

(2)  C.  d'état  18  avril  1821,  7  mai  1823,  24  octobre  1827,  1S  avril  1828,  25  septembre  1830, 
14  juillet  et  28  octobre  1831,  30  mai,  4  juillet  et  29  août  1834,  28  mai  1835,  13  août  1836,  11  jan- 
vier, 24  avril,  20  juin,  19  juillet,  1er  norembre  et  21  décembre  1837,  28  mars,  27  avril  et  4  juil- 
let 1838. 

(3)  C.  d'état  9  mai  1834,  21  et  26  décembre  1837,  et  11  janvier  1838. 

(4)  id.       21  décembre  1837. 

(5)  id.         1er  juillet  1840,  30  décembre  1842,  15  avril  et  20  mai   1843. 

(6)  Lettre  ministérielle  du  21  février  1839. — (Bulletin  de  l'intérieur,  1839,  p.  332.) 

(7)  C.  de  cass.  4  avril  1833. 

(8)  C.  d'état  9  mars  1831,  3  mai  1832,  19  mai  1833  et  25  avril  1842. — C.  de  cass.  5  mars  1833. 
— C.  royale  de  Poitiers  9  mai  1833 

(9)  C.  d'état  22  novembre  1826. 

(10)  id.  2  août  1826,  13  juillet  1828,  lt  avril  18S9,  29  août  1834,  13  juillet  1835,  1»  août 
et  5  décembre  1839. 
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naux  statuent  dès  lors  par  application  des  titres,  et  leur  pouvoir  ne  va  pas 
au  delà  (1.  Mais,  s'ils  sont  compétents  pour  prononcer  des  dommages- 
intérêts,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  d'ordonner  l'exécution  des  ordon- 
nances qui  règlent  la  hauteur  des  eaux  des  usines  (2).  Sans  doute  ils  pour- 
raient ordonner  la  destruction  des  travaux  non  autorisés  et  qui  seraient  la 
cause  du  dommage  soumis  a  leur  appréciation  ;  mais  ils  sont  aussi  dans  le 
droit  de  refuser  d'en  prescrire  la  démolition,  et  de  renvoyer  les  parties 
devant  l'administration  pour  la  fixation  préalable  de  la  hauteur  des  eaux  (3). 
En  tous  cas,  il  faut  observer  que  la  hauteur  des  eaux  n'étant  point  dans  le 
commerce,  n'est  pas  susceptible  de  prescription,  et  qu'elle  reste  dans  le 
domaine  de  l'autorité  administrative,  qu'en  conséquence  l'action  possessoire 
n'est  pas  recevable  a  l'occasion  d'un  barrage  établi  sans  autorisation  (4). 
Le  travail  dont  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont  chargés  pour 
le  règlement  des  usines,  et,  en  général,  pour  la  fixation  de  la  hauteur  des 
eaux,  donne  lieu  au  remboursement  àe  leurs  frais  de  voyage  et  autres  dé- 
penses, et  à  l'allocation  d'honoraires.  Ces  fonctionnaires  fournissent  l'état 
de  leurs  frais  et  indemnités,  et  ils  en  sont  remboursés  d'après  l'approbation, 
le  règlement  et  le  mandat  du  préfet.  Ce  maudat  est  exécutoire  contre  les 
particuliers,  et  il  est  procédé  au  recouvrement  par  voie  de  contrainte, 
comme  en  matière  d'administration  (5). 

Il  n'existe  pas  de  tarif  applicable  aux  honoraires  des  ingénieurs  et  autres 
agents  des  ponts  et  chaussées  pour  travaux  particuliers.  Il  est  généralement 
d'usage  de  fixer  le  prix  de  chaque  vacation  de  trois  heures,  pour  opération 
sur  le  terrain,  ou  pour  travail  fait  dans  le  cabinet,  à  6  francs  pour  l'ingé- 
nieur en  chef,  à  4  francs  pour  l'ingénieur  ordinaire  et  2  francs  pour  les 
conducteurs.  Dans  quelques  départements,  on  applique  le  tarif  de  1807,  en 
vigueur  pour  les  expertises  judiciaires,  et  qui  porte  à  6  ou  à  8  francs  le 
prix  de  chaque  vacation.  Mais,  en  sus  des  allocations  ci-dessus,  il  ne  peut 
être  rien  alloué  pour  frais  d'auberge,  expédition  ou  mise  au  net  de  plans, 
procès-verbaux,  etc.,  et  autres  faux  frais.  Les  dépenses  faites  pour  jour- 

1    11.  de  cass.  4  juin  183». 

(î)  id.  2V  février  18*5.—  Voyez   C.  de  ca-s.  ii  lévrier  1833  et  26  janvier  1841,  et 

C.  d'état  18  juillet  1838  et  22  mal  1840. 

(3)  C.  de  cass.  28  décembre  1830. 

(4)  id.  13  décembre  1826. 

Décret  dn  7  fructidor  an  XJI,  art.  13  et  "  .-  Les  .-unîmes  dues  pour  honoraires  et  Tacations 
-ont  recouvrées  par  les  receveurs  de  l'enregistrement,  et  payées  par  eux,  sur  les  exécutoires  dé- 
livrés par  le-  préfets  Dec.  du  min.  des  finances  île-  r,  octobre  1828  et  29  mars  1830.— Inslr. 
pénérales  n°"  1259  et  1310. — G.  de  cass.  23  mai  ihîs  .  Lorsque  les  ingénieurs  et  conducteurs 
-"lit  domiciliés  hors  de  l'arrondissement  du  bureau  de  la  recette,  le  payement  des  frais  et  hono- 
raires leur  est  fait  par  le  receveur  de  leur  résidence,  au  moyen  de  vire-menls,  selou  le  mode  éta- 
bli par  la  circulaire  du  directeur  de  la  comptabilité  générale  des  finances,  du  30  novembre  18M. 
(Instr.  générale  du  6  juin  1837,  n°  1S38.) 
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nées  d'employés,  porte-chaînes,  ou  pour  transport  d'instruments,  doivent 
être  comprises  dans  l'état  des  déboursés  que  les  ingénieurs  joignent  à  l'état 
de  leurs  honoraires. 

Les  honoraires  pour  règlements  d'eau  sont  dus  en  principe  par  la  partie 
quia  provoqué  l'opération  ou  qui  y  donne  lieu.  Ainsi  les  honoraires  affé- 
rents au  travail  de  règlement  d'une  usine  doivent  être  mis  à  la  charge  du 
propriétaire  ou  du  fermier  de  l'établissement  (1).  Mais  si  un  tiers  intéressé 
provoque  une  vérification  du  point  d'eau  d'une  usine,  et  succombe  dans  sa 
réclamation,  il  est  justement  condamné  à  payer  les  frais  de  vérification  qu'il 
a  occasionnés  (2). 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  la  taxe  et  du  payement 
des  frais  et  honoraires  résultant  d'opérations  sur  les  cours  d'eau  pour  le 
compte  des  particuliers,  doivent  être  jugées  par  les  conseils  de  préfecture  (3). 
Un  préfet  excéderait  ses  pouvoirs  en  ordonnant  qu'il  fut  passé  outre  à  l'exé- 
cution d'un  mandat  délivré  par  lui,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  faite  au 
recouvrement  par  la  partie  intéressée  (4).  Dans  ce  dernier  cas,  l'opposition 
devrait  être  portée  devant  le  conseil  de  préfecture.  Cette  compétence  des 
tribunaux  administratifs  pour  statuer  sur  les  questions  d'honoraires,  con- 
sacrée, comme  ou  vient  de  le  voir,  par  la  jurisprudence,  nous  paraît  trouver 
un  fondement  légal  dans  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  qui 
confie  aux  conseils  de  préfecture  le  contentieux  des  contributions.  En  effet, 
l'article  75  du  décret  du  7  fructidor  an  xn,  en  conférant  le  bénéfice  de  la 
forme  administrative  au  recouvrement  des  frais  et  honoraires  dus  aux  ingé- 
nieurs, a,  par  cela  seul,  donné  à  ces  dépenses  le  caractère  de  taxes  publi- 
ques, et  leur  a  rendu  applicable  le  mode  de  jugement  prescrit  générale- 
ment pour  les  contributions  directes. 

Quelques  cas  particuliers  exigent  encore  d'autres  formalités.  Si  l'usine 
est  située  dans  le  rayon  de  la  zone  de  défense,  elle  ne  peut  être  établie  que 
du  consentement  du  ministre  de  la  guerre  (5)  ;  mais  ce  consentement  n'est 
pas  définitif;  il  n'est  lui-même  qu'un  degré  de  l'instruction  et  ne  dispense 
pas  de  l'autorisation  délivrée  dans  la  forme  ordinaire  (6).  Les  usines  qui  se 
trouvent  dans  cette  catégorie  ne  peuvent  d'ailleurs  être  composées  que 
d'un  rez-de-chaussée,  et  elles  sont  soumises  à  la  condition  d'être  démolies 
sans  indemnité,  si  les  besoins  de  la  guerre  l'exigent  (7). 

(1)  C.  d'état  10  septembre  et  3  décembre  1817  et  17  j aimer  1831. 

(2)  id.       16  mai  1827. 

(3)  id.         6  mars  1816  et  3  décembre  1817. 

(4)  id.         6  mars  1816. 

(5)  Ord.  du  1er  août  1821,  art.  7. 

(6)  Instr.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du  30  janvier  1822. 

(7)  Ord.  du  l"août  1821.  art.  7. 
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L'autorisation  accordée  pour  une  usine  formant  un  établissement  insa- 
lubre ou  incommode  ne  peut  être  considérée  non  plus  comme  définitive, 
qu'autant  que  cette  usine  a  été  également  autorisée,  sous  le  rapport  de 
l'usage  des  eaux  (1).  Dans  le  cas  où  l'usine  est  comprise  dans  l'étendue 
du  territoire  formant  la  ligne  des  douanes,  près  la  frontière  de  terre,  l'au- 
torisation n'est  accordée  que  sur  le  rapport  du  préfet  et  du  directeur  des 
douanes,  constatant  que  la  position  de  l'établissement  ne  peut  favoriser 
l'exportation  frauduleuse  des  grains  et  des  farines  (2).  Les  moulins  établis 
à  l'extrême  frontière  peuvent  être  même  frappés  d'interdiction  par  mesure 
administrative  et  par  décision  des  préfets,  lorsqu'il  est  justifié  qu'ils  ser- 
vent à  la  contrebande  des  grains  et  farines;  le  tout,  sauf  pourvoi  au  conseil 
d'état  (3). 

Enfin,  les  usines  à  scier  le  bois  ne  peuvent  être  autorisées  à  moins  de 
deux  kilomètres  de  distance  des  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier, 
sauf  le  cas  où  ces  usines  feraient  partie  de  villes,  villages  ou  hameaux  for- 
mant une  population  agglomérée  (4).  L'instruction  a  laquelle  sont  assujet- 
ties, par  l'administration  forestière,  les  demandes  relatives  à  ces  sortes 
d'établissements  ne  les  affranchit  pas  de  l'instruction  ordinaire.  Préalable- 
ment à  l'autorisation,  l'administration  des  forêts  était  dans  l'usage  d'exiger 
du  concessionnaire  qu'il  prît,  par-devant  notaire,  l'engagement  de  suppri- 
mer son  usine  sur  simple  décision  ministérielle,  s'il  était  reconnu  que  cette 
usine  est  préjudiciable  au  sol  forestier,  par  suite  de  délits  dont  les  tribu- 
naux auraient  constaté  l'existence.  Mais  depuis  1840,  le  conseil  d'état  n'ad- 
met plus  l'insertion  de  cette  clause  dans  les  projets  d'ordonnance  ;  il  pense 
que  ce  serait  restreindre  le  pouvoir  d'une  ordonnance  royale  que  de  la 
subordonner  à  l'adoption  d'un  acte  notarié  (5). 

Les  moulins  et  autres  usines  ne  sont  soumis  à  la  contribution  foncière 
que  la  troisième  année  après  leur  construction  ;  mais  le  terrain  qu'ils  enlè- 
vent à  la  culture  continue  d'être  cotisé  jusqu'alors  comme  il  l'était  aupa- 
ravant (6).  Cette  exception,  dans  L'esprit  de  la  loi,  est  un  encouragement 
aux  citoyens  qui  utilisent  la  force  des  eaux  au  profit  de  l'industrie. 

Il  nous  reste  à  parler  de  l'irrigation  dans  ses  rapports  avec  le  pouvoir 
réglementaire  de  l'autorité  administrative. 

(1)  C.  d'état  12  juillet  1837. 

(2)  Décret  du  10  brumaire  an  xiv  (1er   novembre  1806  .  ait.   1er. 

(3)  Loi  du  21  Yeuiôse  an  XI. — Décret  du  10  brumaire  an  XIV,  art.  î  et  3.  ^'oyei  C.  d'état 
l  1  janvier  1838.) 


jnu  »  ici     1  o.o.j 

i    Code  forestier,  art.  135  et  136.  — Ord.  du  1er  août  ISl'7,  an.  177,  178,  179  et  180. 

(5)  AvU  du  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  7  janvier  et  16  dé- 
mbre  1840. 

(6)  Loi  du  3  frimaire  an  vil   art.  S8.— Voyez  loi  du  U  juillet  1886,  art.  2. 
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L'article  644  du  Code  civil  consacre  en  ces  termes  le  droit  des  riverains 
des  cours  d'eau  :  «  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre 
que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par  l'article  538, 
au  titre  de  la  Distinction  des  biens,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'ir- 
rigation de  ses  propriétés.  —  Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut 
même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la 
rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  » 

Mais  ce  droit  des  riverains  est  subordonné  à  l'action  réglementaire  de 
l'administration  ;  en  conséquence,  toute  prise  d'eau  et  tout  ouvrage  pour 
l'irrigation  sont  soumis  aux  formalités  et  à  l'autorisation  prescrites  à  l'égard 
des  moulins  et  usines  (1).  Le  pouvoir  de  l'autorité  administrative,  pour  ré- 
gler l'usage  ou  le  partage  des  eaux,  est  renfermé  dans  l'instruction  législa- 
tive du  29  août  1790 et  dans  l'article  645  du  Code  civil. 

Toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'usage  des  eaux  engendrent  de 
nombreuses  difficultés  entre  les  riverains  et  les  usiniers,  pour  la  solution 
desquelles  il  serait  impossible  de  tracer  des  régies  précises.  Celles  de  ces 
difficultés  qui  sont  d'intérêt  privé  sont  jugées  par  les  tribunaux  selon  les 
circonstances,  en  ayant  égard  au  droit  de  chacun.  La  jurisprudence  offre  sur 
ce  sujet  un  grand  nombre  de  décisions  contradictoires  ;  celle  de  plusieurs 
cours  royales  semble  même  consacrer  le  droit  des  riverains  à  l'usage  exclu- 
sif des  eaux.  Mais  la  cour  de  cassation  n'admet  pas  ce  système  absolu;  elle 
a  reconnu  plusieurs  fois  les  droits  respectifs  des  riverains  et  des  usiniers 
à  l'usage  des  eaux  revendiquées  exclusivement,  soit  pour  l'irrigation,  soit 
pour  le  jeu  des  usines  (2).  En  tous  cas,  dans  l'application  des  règles  du  droit, 
les  tribunaux  doivent  avoir  égard  aux  titres  privés  et  aux  faits  de  posses- 
sion légitime  ;  mais  surtout  ils  ne  doivent  point  perdre  de  vue  que  lorsqu'il 
existe  un  partage  des  eaux  réglé  administrativement,  ils  sont  dans  le  devoir 
de  s'y  conformer. 

Deux  lois  récentes  ont  réglé  sur  des  points  nouveaux  l'exercice  de  la  fa- 
culté accordée  aux  riverains  de  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation.  La  pre- 
mière, celle  du  29  avril  1845,  permet  à  tout  propriétaire  qui  veut  se  servir, 
pour  irriguer  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  et  artificielles  dont  il  a  le 
droit  de  disposer,  de  réclamer  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermé- 
diaires et  de  faire  écouler  par  les  fonds  inférieurs  les  eaux  s'écoulant  des  ter- 
rains arrosés,  le  tout  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  La  même 
faculté  de  passage  sur  les  fonds  intermédiaires  peut  être  accordée,  aux 
mêmes  conditions,  au  propriétaire  d'un  terrain  submergé,  en  tout  ou  en 

(1)  C.  de  cass.  10  février  18-27  et  9  mai  1843. 

(2)  id.  21  juillet  1831,  26  janvier,  9  août  et  6  décembre  1 8S6. 
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partie,  à  l'effet  de  procurer  l'écoulement  des  eaux  nuisibles.  La  seconde 
loi,  qui  porte  la  date  du  11  juillet  1847,  confère  au  riverain  irrigateur  le 
droit  d'appuyer  sur  la  propriété  du  riverain  opposé,  les  ouvrages  nécessaires 
à  sa  prise  d'eau,  à  la  charge  également  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 
Le  riverain  sur  le  fonds  duquel  l'appui  est  réclamé  peut  demander  l'usage 
commun  du  barrage,  en  contribuant  pour  moitié  aux  frais  d'établissement 
et  d'entretien;  aucune  indemnité  n'est  respectivement  due  dans  ce  cas,  et 
celle  qui  aurait  été  payée  devrait  être  rendue.  Si  l'usage  commun  n'est 
réclamé  qu'après  le  commencement  ou  la  confection  des  travaux,  celui  qui 
le  demande  supporte  seul  l'excédant  de  dépense  auquel  peuvent  donner  lieu 
les  changements  à  faire  au  barrage  pour  le  rendre  propre  à  l'irrigation  des 
deux  rives.  Les  deux  lois  exemptent  formellement  de  la  servitude  qu'elles 
instituent,  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habita- 
tions; elles  stipulent  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  pour  statuer  sur 
les  contestations  que  peut  faire  naître  l'application  de  ces  dispositions,  ainsi 
que  sur  le  règlement  des  indemnités;  les  tribunaux  procèdent  comme  en 
matière  sommaire,  et  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'un 
expert.  Enfin  les  mêmes  lois  expriment,  dans  un  article  final,  qu'il  n'est 
aucunement  dérogé  aux  lois  qui  règlent  la  police  des  eaux. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  29  avril  1845,  il  a  été  entendu 
que  cette  loi  ne  modifiait  en  rien  le  droit  établi,  qu'elle  n'avait  eu  pour 
but  que  de  créer  une  faculté  de  passage  pour  les  eaux  dont  on  a  le  droit 
de  disposer.  La  plupart  des  commentateurs  ont  aussi  expliqué  la  loi  dans 
ce  sens.  Ainsi  le  bénéfice  de  la  nouvelle  disposition  législative  doit  être 
renfermé  dans  les  limites  de  l'article  644  du  Code  civil.  S'il  s'agit  des 
eaux  artificielles,  des  eaux  de  source  ou  jaillissantes  par  l'effet  de  forages 
artésiens,  des  eaux  de  pluie,  en  général  de  toutes  les  eaux  qui  peuvent 
être  possédées  à  titre  de  propriété,  ou  de  celles  provenant  des  rivières  na- 
vigables et  flottables  dont  on  a  obtenu  la  concession,  on  peut  réclamer  le 
droit  de  passage  par  les  terrains  intermédiaires  pour  irriguer  des  terres 
inférieures;  au  contraire,  lorsque  l'on  veut  employer  à  l'irrigation  les  eaux 
des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  on  ne  peut  conduire  les  eaux  à  tra- 
vers la  propriété  d'autrui  qu'à  la  condition  d'être  riverain,  conforménu-ut 
à  l'article  644  du  Code  civil.  La  loi  nouvelle  n'a  donc  rien  innové  sous  ce 
rapport.  Mais  ce  qu'on  ne  saurait  méconnaître,  c'est  que  la  loi  du  29  avril 
1845  ,  en  donnant  plus  d'étendue  au  droit  du  riverain  irrigateur,  a  changé 
certainement  la  condition  des  riverains  inférieurs.  En  effet,  l'obligation 
de  rendre  les  eaux  à  la  sortie  des  fonds  n'est  plus  restreinte  en  des  limites 
aussi  étroites;  la  faculté  de  conduire  les  eaux  à  des  distances  éloign 
leur  tracer  un  parcours  beaucoup  plus  étendu,  entraîne  celle  de  les  con- 
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sommer  pour  l'irrigation,  ainsi  que  le  droit  de  ne  rendre  que  les  eaux  res- 
tantes, après  l'absorption  et  Févaporalion.  L'exercice  de  cette  faculté  peut 
entraîner  encore,  dans  beaucoup  de  circonstances,  la  nécessité  de  restituer 
les  eaux  restantes  au  cours  inférieur  à  de  plus  grandes  distances;  d'où  il 
faut  conclure  qu'un  certain  nombre  des  propriétés  riveraines  situées  au- 
dessous  de  la  prise  d'eau  pourra  être  privé  en  tout  ou  en  partie  des  eaux 
ainsi  détournées  et  rendues.  Pour  rester  strictement  dans  les  termes  du 
Code  civil,  il  faudrait  que  le  propriétaire  irrigateur  n'empruntât  que  la 
quantité  d'eau  à  laquelle  sa  qualité  de  riverain  lui  donne  des  droits,  c'est- 
à-dire  une  quantité  proportionnée  aux  besoins  des  terrains  bordant  le  cours 
d'eau;  mais,  dans  ce  système,  il  est  évident  que  la  faculté  de  passage,  créée 
par  la  loi  du  29  avril  1845,  demeurerait  a  l'état  théorique,  puisque  l'eau  né- 
cessaire pour  arroser  une  propriété  riveraine  ne  suffirait  plus  pour  l'irri- 
gation de  plus  vastes  étendues.  Il  est  donc  certain  que,  dans  la  pratique,  on  ne 
se  renfermera  pas  dans  les  limites  que  nous  venons  d'indiquer,  et  que  le  droit 
d'irrigation  recevra  en  fait  une  extension  susceptible  d'affecter  les  facultés 
des  autres  usagers.  Il  faut  reconnaître  cependant  qu'il  existe  un  remède  aux 
abus  qui  pourraient  se  produire  à  cet  égard,  dans  l'action  du  pouvoir  admi- 
nistratif à  qui  il  appartient  de  régler  l'usage  et  le  partage  des  eaux  cou- 
rantes. L'application  sévère  des  principes  d'équité  et  d'utilité  qui  servent 
de  base  à  la  législation  où  elle  puise  son  droit  réglementaire,  peut  seule 
procurer  l'exécution  juste  et  féconde  des  dispositions  combinées  des  lois 
tutélaires  qui  régissent  la  police  des  eaux  dans  notre  pays. 

§  3.  —  Curage  des  canaux  et   rivières  non  navigables.  —  Entretien  des 
digues  et  ouvrages   d'art  qui  y  correspondent. 

Dispositions  législatives  applicables  à  cet  objet.— Instructions  ministérielles  sur  leur 
exécution.— Communication  aux  intéressés  des  projets  de  travaux  proposés. — Étendue 
et  limites  du  pouvoir  des  préfets  pour  ordonner  les  mesures  d'exécution. — Incompé- 
tence des  tribunaux  à  cet  égard. — Pouvoir  du  préfet  pour  suspendre  l'exécution  des 
rôles. — Compétence  des  conseils  de  préfecture  dans  les  difficultés  relatives  à  la  con- 
fection des  travaux,  au  recouvrement  des  rôles  et  au  partage  des  dépenses  —  Incom- 
pétence des  tribunaux.— Règles  à  observer  par  les  conseils  de  préfecture.— Limites  du 
pouvoir  administratif.— Redressement  du  lit  des  cours  d'eau.— Il  ne  peut  être  ordonné 
que  par  une  ordonnance  royale  déclarative  de  l'utilité  publique.—  Compétence  res- 
pective des  tribunaux  administratifs  et  de  l'autorité  judiciaire  pour  statuer  sur  les  dom- 
mages.— Formation  de  syndicats. — Institution  des  garde-riviéres  ou  préposés  à  la  po- 
lice des  eaux. — Nomination  et  caractère  de  ces  agents.— Payement  de  leurs  salaires. 

La  loi  du  14  floréal  an  xi  (4  mai  1803)  qui  régit  cette  matière  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1er.— Il  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables 
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et  à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent,  de  la  manière 
prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d  après  les  usages  locaux. 

«  2.  Lorsque  l'application  des  règlements  ou  l'exécution  du  mode  consacré  par 
l'usuge  éprouvera  des  difficultés,  ou  lorsque  des  changements  survenus  exigeront 
des  dispositions  nouvelles,  il  y  sera  pourvu  par  le  Gouvernement  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  rendu  sur  la  proposition  du  préfet  du  départe- 
ment, de  manière  que  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque  imposé  soit  tou- 
jours relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  aura  aux  travaux  qui  devront  s'effectuer. 

«  3.  Les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  au  payement  des  tra- 
vaux d'entretien,  réparation  ou  reconstruction,  seront  dressés  sous  la  surveil- 
lance du  préfet,  rendus  exécutoires  par  lui,  et  le  recouvrement  s'en  opérera  de 
la  même  manière  que  celui  des  contributions  publiques. 

«  4.  Toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement  de  ces  rôles,  aux  ré- 
clamations des  individus  imposés  et  à  la  confection  des  travaux,  seront  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  Gouvernement,  qui  décidera 
en  conseil  d'état.  » 

Diverses  circulaires  ont  été  adressées  aux  préfets  pour  l'exécution  de 
cette  loi  dont  l'application  donne  lieu  à  de  fréquentes  contestations  ;  plu- 
sieurs d'entre  elles  renferment  des  indications  et  des  prescriptions  fort 
importantes  et  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence. 

L'iDstruction  du  10  décembre  1837,  entre  autres  développements,  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

«  Les  préfets  ont  le  droit  d'ordonner  d'office  le  curage  des  petites  rivières  et 
ruisseaux. 

■  Il  arrive  souvent  que  ce  n'est  pas  seulement  par  l'effet  des  ouvrages  d'art 
que  les  prairies  riveraines  sont  inondées  et  submergées;  c'est  très-souvent 
aussi  parce  que,  depuis  un  très-grand  nombre  d'années,  et  par  le  résultat  d'acci- 
dents naturels,  tels  qu'éboulements  des  rives,  accumulations  de  vases  et  gra- 
viers, atterrissements  subits  et  insensibles ,  croissance  et  multiplication  de  vé- 
gétaux aquatiques,  le  cours  des  petites  rivières  s'encombre,  se  détourne  et 
sillonne  en  tout  sens  les  petites  vallées  qu'elles  arrosaient  et  qu'elles  finissent 
par  couvrir  pendant  plusieurs  mois  de  l'année.  Par  suite  de  cette  influence  perni- 
cieuse, l'herbe  fine  et  salutaire  di.-parait  sous  la  végétation  plus  puissante  des 
joncs  et  des  roseaux;  la  prairie  se  transforme  en  marais,  le  marais  engendre  des 
miasmes  délétères,  vicie  la  santé  publique,  et  enlève  à  l'agriculture  ses  terrains 
les  plus  précieux. 

«  Les  préfets  ont  donc  à  rechercher  s'il  existe,  pour  chaque  cours  d'eau,  un 
règlement  spécial,  ancien  ou  nouveau  ;  ces  règlements  peuvent  avoir  été  portés 

(1)  Celte  instruction  a  été  rappelée  ani  préfets  par  deux  circulaires  des  »9  mars  et  Si  juil- 
let ms. 
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soit  par  des  arrêts  de  l'ancien  conseil  d'état,  soit  par  des  arrêts  de  règlement  des 
parlements,  soit  par  des  ordonnances  d'intendants;  ils  peuvent  aussi  avoir  fait 
l'objet  de  quelques  dispositions  des  coutumes  locales ,  et  plus  récemment ,  de 
décrets  ou  d'ordonnances  royales. 

«  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  anciens  règlements  dont  la  lui  du  14  floréal 
an  xi  prescrit  l'exécution  ;  elle  veut  aussi  que  les  usages  locaux  soient  exécutés. 
Il  convient  de  rechercher  avec  soin  ces  usages,  de  les  faire  constater  par  tous  les 
documents  qui  pourront  être  recueillis  dans  les  diverses  localités.  S'ils  sont  en 
harmonie  avec  les  principes  actuels  de  la  législation ,  s'ils  pourvoient  suffisam- 
ment aux  difficultés  de  la  maîière  et  aux  besoins  des  localités,  le  devoir  de  l'ad- 
ministration se  bornera  à  les  transformer  en  règlement;  il'convient  de  les  écrire, 
afin  qu'ils  aient  désormais  une  fixité  salutaire.  Si  ces  usages  sont  insuffisants,  si 
leur  exécution  éprouve  des  difficultés  graves,  si  des  changements  survenus  dans 
le  cours  et  le  régime  des  eaux  exigent  des  dispositions  nouvelles,  l'usage  local 
et  les  anciens  règlements  n'offriraient  plus  que  des  armes  impuissantes  entre  les 
mains  d'une  administration  protectrice,  et  dès  lors  vous  auriez  à  pourvoir  aux 
mesures  que  je  vais  indiquer. 

«  C'est  aux  propriétaires  eux-mêmes  qu'il  appartient  de  procéder  au  curage,  en 
se  conformant  aux  règlements  ou  aux  usages;  mais  les  maires  ont  le  droit  de 
faire  faire  d'office  les  travaux  nécessaires,  si  les  propriétaires  les  négligent  ou 
s'y  refusent. 

«  Que  le  curage  soit  fait  pur  un  entrepreneur  chargé  par  les  propriétaires  réu- 
nis ou  choisi  d'office  par  l'autorité  ,  les  frais  de  curage  n'en  doivent  pas  moins 
être  répartis,  par  un  rôle,  entre  les  propriétaires  intéressés. 

«  Il  doit  être  prescrit  des  mesures  annuelles  pour  l'entretien  du  curage. 

«  L'équité  veut  que  les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  du  curage  ne 
soient  faits  qu'après  la  récolte  des  foins  et  herbages;  c'est  d'ailleurs,  et  presque 
toujours,  la  saison  la  plus  propice. 

«  L'administration  a  le  droit  de  déterminer  les  lieux  où  seront  portés  les  déblais 
provenant  du  curage  ;  les  riverains  sont  tenus  d'en  souffrir  le  jet  et  le  dépôt  mo- 
mentané sur  leurs  berges  ;  ils  doivent  aussi  tolérer  le  passage  nécessaire  aux 
ouvriers  préposés  au  curage. 

«  Chaque  riverain  a  le  droit  d'utiliser  les  produits  du  curage.  » 

Une  autre  instruction  du  18  mars  1830  a  complété  les  indications  qu'il 
importe  de  suivre  pour  l'exécution  de  la  loi.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  préfet,  j'attends  le  rapport  que  vous  ne  manquerez  certaine- 
ment pas  de  me  faire  sur  le  résultat  des  mesures  que  vous  avez  dû  prendre,  en 
exécution  de  ma  circulaire  du  2:2  juillet  dernier,  sur  le  curage  des  rivières  non 
navigables  et  des  petits  cours  d'eau  qui  coulent  dans  votre  département,  et  j'es- 
père apprendre  de  vous  qu'il  aura  été  possible  de  faire  procéder,  en  1838,  à  cette 
opération  sur  une  certaine  étendue  de  votre  territoire. 

«  Il  faut  maintenant  préparer  le  travail  de  l'année  1839.  Je  yous  invite  à  piofi- 
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ter  de  la  prochaine  session  de  mai  pour  faire  délibérer,  si  vous  ne  l'avez  déjà 
fait,  sur  la  mesure  du  curage  à  effectuer  en  1839,  chacun  des  conseils  munici- 
paux qui  appartiennent  à  des  communes  traversées  par  l'un  ou  plusieurs  de  ces 
cours  d'eau,  et  qui  par  conséquent  ont  intérêt  à  voir  s'exécuter  un  travail  aussi 
urgent.  Quoique  la  dépense  ne  soit  pas  municipale,  il  importe  que  les  mesures  à 
prendre  aient  l'appui  de  l'assentiment  des  autorités  locales. 

«  Faites  donc,  à  cet  égard,  et  immédiatement,  vos  recommandations  à  MM.  les 
sous-préfets  ;  dites-leur  de  prendre  le  soin  de  rappeler  aux  maires  des  communes 
intéressées  l'utilité  de  la  mesure  du  curage,  sous  les  rapports  divers  de  la  salu- 
brité du  pays,  de  l'amélioration  des  prairies,  de  l'élève  et  de  l'engraissement  des 
bestiaux,  de  la  force  motrice  des  moulins  et  usines; 

«  De  leur  faire  remarquer  que  la  dépense  nécessitée  par  cette  opération  (que 
la  loi  exige)  est  minime,  si  on  la  compare  aux  avantages  que  je  viens  de  signa- 
ler, et  qu'elle  ne  peut  manquer  de  procurer; 

«  Que,  d'ailleurs,  cette  dépense  ne  doit  pas  rester  seulement  à  la  charge  des 
propriétaires  des  terrains  qui  bordent  les  cours  d'eau  ;  qu'en  creusant  le  lit  de 
la  rivière  ou  du  ruisseau  et  en  rendant  son  cours  libre  par  l'enlèvement  de  tous 
les  obstacles  naturels  ou  autres  qui  l'obstruent,  et  qui  ne  sont  pus  fondés  en  ti- 
tre, l'administration  tend  à  pourvoir  au  dessèchement  des  terrains  avoisinants, 
dans  une  certaine  étendue  et  selon  la  disposition  et  l'inclinaison  du  sol;  qu'ainsi 
il  est  donc  juste  et  légitime  de  faire  supporter  une  partie  de.  ces  frais  aux  pro- 
priétaires de  tous  ces  terrains,  en  proportion  de  leur  intérêt;  que  l'administra- 
tion appliquera  tous  ses  soins  à  bien  reconnaître  et  déclarer  cet  intérêt,  afin  que 
chacun  supporte  une  part  équitable  de  ces  frais  de  curage; 

«  Que,  quant  à  présent,  il  y  a  urgence  à  ce  que  chacun  des  conseils  munici- 
paux veuille  bien  répondre  à  la  consultation  que,  spontanément  et  sans  y  être 
obligée  par  les  lois,  l'autorité  supérieure  trouve  convenable  de  leur  demander ,  et 
que  chacun  d'eux  s'explique  sur  l'utilité  et  l'opportunité  locale  de  la  mesure  ; 
qu'il  fasse  ses  observations  sur  les  meilleurs  moyens  d'y  pourvoir,  sur  la  largeur 
et  la  profondeur  à  donner  au  lit  de  la  rivière,  sur  les  obstacles  qu'il  serait  utile 
de  faire  disparaître,  afin  de  procurer  un  plus  libre  écoulement  aux  eaux,  et  enfin 
sur  l'époque  de  l'année  à  laquelle  il  conviendra  le  mieux  de  procédera  l'exécu- 
tion des  travaux  dans  la  localité. 

«  Cette  espèce  d'enquête  locale  m'a  paru  importante  dans  cette  matière,  et  j'es- 
père que  l'intérêt  personnel  y  sera  domine  par  l'intérêt  public,  qui  doit  diriger,  dans 
cettevaste  mesure,  chacun  des  administrateurs  du  pays,  de  quelque  degré  qu'il  soit. 

«  Les  maires,  après  la  session,  devront  immédiatement  envoyer  !a  delii 
des  conseils  municipaux  à  MM.  les  sous-préfets,  qui  donneront  leur  avis  mothe 
sur  chacune  d'elles.  Vous  les  examinerez  vous-même ,  monsieur  le  préfet,  avec 
le  soin  que  vous  apportez  habituellement  à  toutes  les  affaires  de  votre  départe- 
ment, et  MM  prendrez  ensuite  un  arrêté  pur  lequel  vous  deelarerez  que  vous 
ferez  à  telle  époque,  en  1839,  procéder,  dans  chaque  commune,  au  curage,  par 
un  entrepreneur  auquel  ces  travaux  seront  adjugés.  Cet  arrête  devra  être  publie 
et  aftiché,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  dans  chaque  commune  int<  r< 


COURS   D  EAU   NON  NAVIGABLES   NI   FLOTTABLES.  659 

«  Il  préviendra  les  propriétaires  intéressés  que,  durant  un  mois  à  partir  de  sa 
publication,  ils  seront  admis  à  déclarer  à  la  mairie  qu'ils  entendent  procéder  eux- 
mêmes  au  curage,  en  se  conformant  aux  autres  prescriptions  de  votre  arrêté. 
Cette  déclaration,  signée  et  visée  par  le  maire,  sera  transmise  par  celui-ci  au  sous- 
préfet,  qui  vous  en  donnera  connaissance. 

«  Votre  arrêté  préviendra,  eu  outre,  ces  propriétaires  que,  faute  par  eux  d'avoir 
exécuté  le  curage  en  1839 ,  il  y  sera  procédé  d'office,  l'année  suivante,  dans  les 
formes  indiquées  ci-dessus  ;  qu'il  sera  dressé  par  vous  un  rôle  pour  le  payement 
des  frais,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  14  floréal  an  xi,  ce  rôle  sera  mis  en  re- 
couvrement de  la  même  manière  que  celui  des  contributions  publiques.  Et  en 
effet  ces  mesures  devront  s'exécuter  d'office  en  1840. 

«  En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  fait  la  déclaration  ci-des- 
sus autorisée,  MM.  les  sous-préfets  adjugeront  à  temps,  en  1839,  le  travail  du 
curage,  et  vous  userez,  monsieur  le  préfet,  des  moyens  légaux  qui  viennent 
d'être  rappelés  pour  fane  rentrer  les  sommes  destinées  à  payer  le  travail  exécuté. 
Un  seul  entrepreneur  pourra  être  chargé  ces  travaux  à  faire  dans  plusieurs  com- 
munes, comme  aussi  les  travaux  pourront  être  divisés  entre  plusieurs  entrepre- 
neurs dans  une  seule  commune. 

«<  Ces  avertissements  et  ces  mesures  seraient  renouvelés  toutes  les  fois  que  le 
curage  serait  jugé  nécessaire.  Les  règlements  doivent  d'ailleuis  statuera  cetegard. 

«  Dans  tous  les  cas,  et  en  combinant  ainsi  les  dispositions  du  titre  1er  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  et  de  la  loi  du  14  floréal  an  tu,  votre  arrête  aura  dû  dé- 
signer avec  le  plus  grand  soin  les  terrains  qui  seront  présumés  devoir  profiter 
du  curage.  Leur  étendue  y  sera  exactement  circonscrite;  ils  y  seront  indiqués  par 
les  cotes  inscrites  au  plan  parcellaire  et  cadastral  de  la  commune. 

«  Si  la  commune  n'a  pas  encore  été  cadastrée,  vous  ferez  dresser  un  plan  qui 
sera  joint  à  votre  arrêté.  Les  terrains  qui  seront  présumes  devoir  profiter  du  cu- 
rage y  seront  exprimés  par  des  cotes  particulières. 

«  Pour  ces  divers  travaux,  qui  devront,  bien  entendu,  précéder  votre  arrêté, 
vous  commissionnerez  soit  ceux  de  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  ebaussées 
qui  auraient  le  temps  de  vous  seconder,  soit  vos  agents-voyers,  soit  des  géo- 
mètres du  cadastre,  soit  tout  autre  homme  de  l'art  que  vous  jugerez  apte  à  bien 
remplir  cette  mission  ;  elle  a,  en  effet,  ses  difficultés  :  elle  demande  des  lumières, 
de  la  conscience  et  des  soins. 

«  Les  honoraires  que  vous  aurez  déterminés,  d'après  le  nombre  des  vacations 
et  la  nature  des  travaux  ,  seront  compris  et  répartis  par  vous  dans  le  rôle  des 
frais  de  curage  à  recouvrer  sur  les  propriétaires  intéressés  à  cette  mesure,  dans 
le  cas  où  elle  s'exécutera  d'office. 

«  Ces  honoraires  feraient  l'objet  d'un  rôle  spécial  si,  par  suite  de  l'option  per- 
mise, les  propriétaires  riverains  du  cours  d'eau  avaient  eux-mêmes  procédé  au 
curage.  Tous  ceux  qui  en  profiteraient  devraient  alors  être  nominalement  com- 
pris dans  ce  rôle,  et  en  proportion  de  leur  intérêt. 

«  Enfin,  si  vous  reconnaissiez  qu'à  cause  de  l'étendue  du  cours  d'eau  ou  des 
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frais  à  faire,  la  dépense  totale  à  supporter  par  les  propriétaires  serait  trop  con- 
sidérable pour  une  année,  vous  pourriez  répartir  la  mesure  du  curage  en  un  nom- 
bre d'années  suffisant  pour  rendre  la  charge  moins  lourde ,  sans  toutefois  com- 
promettre l'opération. 

-  C'est  toujours  en  partant  de  l'embouchure  du  cours  d'eau  que  le  curage 
deTra  s'effectuer,  afin  que  les  eaux  se  trouvent  toujours  libres  en  aval  des  travaux  : 
si  cette  embouchure  se  trouve  dans  un  département  voisin  du  vôtre  ,  vous  vous 
entendrez  avec  M.  votre  collègue,  et  vous  ordonnerez  le  curage  dès  que  l'opéra- 
tion sera  parvenue  aux  limites  de  votre  territoire. 

«  Si  le  petit  cours  d'eau  traverse  plusieurs  des  arrondissements  de  votre  dé- 
partement, vous  veillerez,  monsieur  le  préfet,  à  ce  que  l'opération  soit  conduite 
d'une  manière  analogue. 

«  Enfin,  monsieur  le  préfet,  je  vous  ai,  dans  ma  circulaire  du  10  décembre  de 
l'année  dernière,  signalé  le  redressement  des  petits  cours  d'eau  comme  un  des 
meilleurs  moyens  d'en  améliorer  le  régime  ;  et  il  est  utile,  en  effet,  d'y  procé- 
der autant  que  possible  en  faisant  le  curage.  Ne  perdez  pas  toutefois  de  vue  que 
l'administration  n'a  le  droit  d'ordonner  ce  redressement  qu'autant  qu'elle  y  est 
autorisée  par  les  règlements  ou  l'usage  constaté  ;  que,  dans  l'absence  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  éléments  de  ses  prescriptions ,  l'administration  n'a  d'autre 
moyen  d'action  que  la  persuasion.  Ainsi,  vous  et  MM.  les  sous-préfets  vos  colla- 
borateurs, vous  pouvez  bien,  dans  ce  dernier  cas,  recommander  le  redressement 
comme  une  mesure  utile,-  mais  vous  n'avez  à  cet  égard  aucun  droit  de  con- 
trainte. N'oubliez  pas  surtout  que  tout  particulier  qui  est  propriétaire  des  deux 
rives  d'un  petit  cours  d'eau  tient  de  la  loi  civile  (Code  civil,  article  644)  la  fa- 
culté d'en  user  dans  l'intervalle  qu'il  y  parcourt,  à  la  charge  de  rendre  l'eau  à  son 
cours  ordinaire  à  la  sortie  de  ses  fonds. 

«  J'appelle  toutefois,  monsieur  le  préfet,  votre  attention  sur  la  recommanda- 
tion qui  va  suivre. 

«  Vous  n'appliquerez  les  mesures  d'exécution  qui  précèdent,  à  partir  de  l'ar- 
rête par  lequel  vous  déclarerez  la  nécessité  et  l'époque  du  curage,  qu'à  ceux 
des  cours  d'eau  pour  lesquels  il  existe  des  règlements  écrits  ou  des  usages  re- 
connus. 

«  Pour  tous  les  autres  cours  d'eau,  il  suffira  que  vous  ayez  recueilli  le  vœu  des 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées  au  curage.  Ces  délibérations  et 
l'avis  de  MM.  les  sous-préfets  vous  serviront  d'information  préparatoire  pour  les 
règlements  à  rédiger.  A  l'égard  de  ces  cours  d'eau ,  vous  n'aurez  donc  aucun 
curage  à  ordonner. 

«  Enfin,  je  désire  que,  quanta  présent,  parmi  les  cours  d'eau  qui  coulent  dans 
le  territoire  que  vous  administrez  ,  vous  vous  attachiez  surtout  à  faire  opérer  le 
curage  de  ceux  qui  ne  font  mouvoir  aucun  moulin  ni  usine.  Il  est  évident  que 
c'est  principalement  à  l'égard  de  ceux-là  que  vous  rencontrerez  le  moins  de  dif- 
ficultés dans  l'exécution  de  la  mesure;  et  sans  négliger  entièrement  de  pourvoir 
au  curage  des  cours  d'eau  dont  la  force  motrice  est  utilisée  par  l'industrie  mann- 
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facturiére,  nous  aurons  déjà  rendu  un  grand  service  au  pays,  si  nous  parvenons 
tout  d'abord  à  procurer  le  libre  écoulement  de  ceux  dont  le  cours  n'est  pas  ob- 
strué par  des  usines. 

«  Je  termine,  monsieur  le  préfet ,  par  quelques  observations  sur  un  point  qui 
mérite  toutes  vos  méditations  et  les  efforts  de  votre  zèle. 

c  Une  mesure  qui  favoriserait  sans  doute  beaucoup  le  redressement  des  cours 
d'eau,  et  en  général  l'opération  du  curage,  serait  la  formation  de  syndicats  entre 
les  propriétaires  intéressés  :  aussi  ne  saurai-je  trop  vous  inviter  à  employer  vos 
efforts  assidus  pour  conseiller  cette  création.  Ces  syndics,  au  nombre  de  trois  ou 
cinq  pour  chaque  cours  d'eau,  seraient  désignés  par  les  propriétaires  et  nommés 
par  vous  sur  le  vu  d'une  liste  triple  ,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet. 
Ces  syndics  seraient  choisis  parmi  les  plus  imposés,  à  raison  des  terrains  à  as- 
sainir. Ils  diviseraient  en  deux  ou  trois  classes  les  terrains  qui  profiteraient  du 
curage  ;  ils  assigneraient  à  chacune  de  ces  classes  le  montant  proportionnel  de 
leur  contribution  dans  les  travaux.  Cette  répartition  vous  serait  soumise,  ainsi  que 
l'avis  du  sous-préfet.  Enfin  la  mesure  entière  du  curage  s'exécuterait  par  l'ac- 
tion des  syndics;  vous  vous  borneriez  à  la  surveiller,  et  à  rendre  les  rôles  exé- 
cutoires. Le  conseil  de  préfecture  serait  le  juge  légitime  des  réclamations  contre 
les  erreurs  possibles. 

«  Cette  institution  est  d'une  grande  simplicité  ;  elle  est  très-favorable  aux 
intérêts  privés,  qui  se  règlent  ainsi  entre  eux  et  en  famille,  pour  ainsi  dire.  Elle 
existe  déjà  pour  quelques  cours  d'eau  ;  et  elle  produit  les  meilleurs  résultats 
dans  des  matières  analogues,  et  entre  autres  pour  les  canaux  d'irrigation  et  les 
sociétés  d'arrosement.  Si  déjà  votre  département  ne  possède  pas  de  semblables 
institutions  dont  les  règlements  seraient  à  votre  disposition,  il  vous  sera  envoyé 
sous  peu  de  temps  un  acte  de  cette  nature,  qui  pourra  vous  servir  de  guide  et 
d'indication  générale. 

«  Je  recommande  très-spécialement,  monsieur  le  préfet,  les  présentes  instruc- 
tions à  votre  sérieuse  attention.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux,  que 
je  vous  invite  à  provoquer  dans  la  prochaine  session  de  mai ,  et  les  avis  de 
MM.  les  sous-préfets  sur  le  curage  de  chacun  des  cours  d'eau  de  leur  arrondisse- 
ment, vous  aideront  en  outre  beaucoup,  j'en  ai  la  conviction,  pour  la  prépara- 
tion des  projets  de  règlement  que  je  vous  ai  demandés  par  ma  circulaire  du 
10  décembre,  et  que  je  vous  invite  de  nouveau  à  m'envoyer  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  rédaction.  » 

Nous  avons  vu  que  la  circulaire  précitée  prescrit  certaines  mesures  pour 
rendre  contradictoires,  autant  que  possible,  les  projets  de  travaux  de  curage 
et  autres  a  effectuer  sur  les  rivières  non  navigables.  Déjà  un  avis  du  conseil 
d'état  du  23  juin  1806  avait  établi  que,  dans  les  travaux  de  curage  ou  de 
réparation  de  digues,  à  la  charge  des  riverains  ou  des  propriétaires  d'usines, 
les  devis  et  détails  estimatifs  des  ouvrages  proposés  doivent  être  commu- 
niqués aux  intéressés,  afin  qu'ils  puissent  fournir  leurs  observations,  soit  sur 
la  nécessité  des  travaux,  soit  sur  le  montant  des  dépenses  mises  à  leur  charge 
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L'instruction  préparatoire  étant  faite  comme  il  a  été  dit  ci- dessus,  le 
préfet  ordonne  les  travaux  ;  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître 
des  mesures  d'exécution  et  autoriser,  même  à  titre  provisoire  ,  le  rétablis- 
sement des  ouvrages  dont  l'autorité  administrative  aurait  prescrit  la  sup- 
pression (1).  Le  préfet  peut  ordonner  le  curage  d'un  canal  appartenant  à  un 
particulier  (2).  Mais  l'autorité  du  préfet,  pour  prescrire  l'exécution  des  tra- 
vaux, est  renfermée  dans  certaines  limites;  il  excéderait  ses  pouvoirs,  si  par 
mesure  permanente  et  sans  motifs  d'urgence,  il  enjoignait  de  curer  un  cours 
d'eau  sur  une  laideur  plus  considérable  que  celle  qu'il  avait  auparavant  (3). 

L'article  3  de  la  loi  du  14  floréal  an  xi  confère  au  préfet  le  droit  el  lui 
impose  le  devoir  de  surveiller  la  rédaction  des  rôles  et  de  les  rendre  exé- 
cutoires. Ce  fonctionnaire  peut,  en  conséquence,  faire  suspendre  l'exécu- 
tion d'un  rôle,  sans  que  l'on  soit  fondé  à  invoquer  la  prescription  applicable 
aux  contributions  publiques  (4). 

Toutefois,  comme  les  taxes  de  curage  sont  assimilées  par  la  loi  du  14  flo- 
réal an  xi  aux  contributions  publiques,  les  taxes  arriérées  ne  pourraient  être 
recouvrées  après  un  délai  de  trois  ans  (5).  De  leur  côté,  les  imposés  doivent, 
comme  en  matière  de  contributions,  se  pourvoir  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  ou  de  la  notification  des  rôles  (6). 

Le  conseil  de  préfecture  prononce  ensuite  sur  les  difficultés  relatives  à 
la  confection  des  travaux,  au  recouvrement  des  rôles  et  au  partage  des  dé- 
penses (7);  mais  les  tribunaux  ne  sauraient  statuera  ce  sujet  (8). 

Les  conseils  de  préfecture,  dans  la  répartition  des  dépenses,  doivent  se 
conformer  soit  aux  anciens  usages,  soit  aux  règlements,  s'il  en  existe.  L'ap- 
probation donnée  par  le  préfet  au  rôle  de  répartition  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  conseil  de  préfecture  statue  sur  les  réclamations  qui  seraient  pré- 
sentées contre  ce  rôle  (9).  Lorsqu'il  y  a  un  règlement  qui  détermine  le  par- 
tage des  frais  de  curage,  un  conseil  de  préfecture  ne  saurait  prononcer 
conformément  à  un  ancien  usage  (10).  Il  ne  peut  non  plus  rien  changer  aux 
bases  de  répartition  arrêtées  par  un  ancien  règlement  ou  une  ordonnance^  1, 
et  le  préfet  ne  le  peut  davantage  (12).  Un  arrêté  préfectoral,  antérieur  de 
deux  années  à  la  loi  de  l'an  xi  et  qui  règle  le  curage  d'une  rivière,  est  un 


(i)  c. 

d'état  28  août  1844. 

(1)C 

decass.  11  février  1830i.Boudret  . 

(3)C. 

d'état  12  mai  1847. 

« 

id. 

Î9   octobre   1823. 

(5) 

id. 

12  février  18*7. 

(«1 

id. 

3  juin  1845  et  24  juillet  1847. 

(7) 

id. 

22  février  1833. 

(8) 

id. 

29  janvier  1839. 

(•> 

ni 

10  juin  1835  et  26  avril  isii. 

(10) 

id. 

20  juillet  183R. 

(<») 

id. 

?    octobre  183?,  t"  mars  1842  el  2  février  m*. 

<>») 

id. 

3    janvier  1843. 
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ancien  règlement  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  (1).  Ainsi  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  qui  ont  déterminé  les  charges  de  chacun,  dans  la  dé- 
pense des  travaux  de  curage  et  autres,  doivent  faire  la  loi  des  tribunaux 
administratifs,  et  s'il  s'agit  de  travaux  non  prévus  dans  un  règlement  exis- 
tant (2),  si  par  suite  de  changements  survenus  ou  de  la  formation  d'éta- 
blissements industriels,  il  y  a  lien  de  prendre  des  dispositions  nouvelles, 
c'est  par  la  voie  administrative  que  les  intéressés  doivent  se  pourvoir,  à 
l'effet  de  provoquer  une  nouvelle  ordonnance  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  (3). 

Quant  aux  règles  à  suivre  dans  le  partage  des  dépenses,  nous  ne  saurions 
les  tracer  ici.  11  faut  appliquer,  selon  les  faits,  le  principe  posé  dans  la  loi 
et  suivant  lequel  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque  intéressé  doit  tou- 
jours être  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  a  aux  travaux.  C'est  ainsi  que  des 
travaux  de  curage  peuvent  être  mis  a  la  charge  des  riverains  et  des  usi- 
niers (4),  ou  même  être  imposés  exclusivement  à  un  propriétaire,  lorsque 
l'amoncellement  des  vases  provient  de  son  fait  (5). 

Mais  l'autorité  administrative  doit  se  borner,  dans  les  mesures  qu'elle 
ordonne,  à  assurer  l'écoulement  des  eaux;  elle  ne  pourrait  prescrire  ou 
faire  exécuter  des  travaux  hors  du  lit  des  rivières,  en  vertu  seulement  des 
pouvoirs  renfermés  dans  la  loi  du  14  floréal  an  xi.  S'il  s'agissait,  par 
exemple,  de  redresser  le  lit  d'un  cours  d'eau,  il  ne  pourrait  y  être  pro- 
cédé qu'en  vertu  d'une  déclaration  d'utilité  publique,  rendue  après  l'ac- 
complissement des  formalités  légales  (6),  et,  dans  le  cas  contraire,  les  tri- 
bunaux civils  seraient  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  dommages- 
ùatérêts  prétendus  à  raison  du  trouble  (7).  Cependant  l'action  à  laquelle 
peut  donner  lieu  le  dommage  résultant  de  l'exécution  d'un  curage  réguliè- 
rement ordonné,  doit  être  portée  devant  le  conseil  de  préfecture  (8,.  Il  n'en 
saurait  être  ainsi  d'un  curage  exécuté  par  un  particulier  à  une  telle  pro- 
fondeur qu'il  aurait  eu  pour  effet  de  priver  un  tiers  d'une  partie  des  eaux 
auxquelles  il  a  droit,  d'après  le  règlement  de  son  usine  (9).  Ce  serait,  dans 
ce  cas,  une  difficulté  d'intérêt  privé  que  les  tribunaux  pourraient  seuls 
trancher  (10). 

(1)  C.  d'état  1er  juillet  1840. 


(2) 

id. 

12  janvier  184». 

(3) 

id. 

2  février  1846. 

(*) 

id. 

20  novembre  1815. 

(5) 

id. 

5  septembre  1842  (Vaillant). 

(«) 

id. 

5  septembre  1842  (Paunetier  et  Coutenot)  et  25  mars  18*6 

(') 

id. 

5  septembre  1845. 

(8) 

id. 

11  février  18*2. 

(9) 

id. 

10  janvier  1827. 

(10)  C.  de  cass.  8  mai  1832. 
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Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  par  la  circulaire  du  18  mars  1839,  les  mesu- 
res relatives  à  l'exécution  des  curages  et  des  autres  travaux  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  peuvent  donner  lieu  à  la  formation  d'un  syndicat  en- 
tre les  propriétaires  intéressés. 

Ces  mesures,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  concernant  la  police  des 
eaux,  peuvent  motiver  aussi  l'institution  de  gardes-rivières  ou  préposés 
chargés  de  constater  les  délits  et  les  contraventions,  et  de  surveiller  la  con- 
fection des  travaux  ordonnes  par  l'autorité  administrative.  Ces  agents  sont 
nommés  par  le  préfet  et  sont  placés  directement  sous  son  autorité  et  non 
sous  celle  des  maires;  ils  ne  sont  pas  assimilés  aux  gardes  champêtres.  La 
dépense  résultant  du  salaire  de  ces  agents  est  supportée  par  les  riverains 
et  autres  intéressés;  elle  est  répartie  entre  eux  comme  les  autres  dépenses 
des  cours  d'eau,  et  payée  au  moyen  d'une  taxe  locale  (1).  Une  telle  taxe  ne 
peut  être  imposée  que  par  le  chef  de  l'État,  et  le  préfet  ainsi  que  le  ministre 
excèdent  leurs  pouvoirs  en  statuant  à  ce  sujet  (2). 

§  4.  —  Délits  et  contraventions  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 

flottables. 

Partage  des  attributions  pour  le  jugement  des  contraventions  et  des  délits. — Les  diffi- 
cultés relatives  aux  anticipations  doivent  être  soumises  aux  tribunaux  civils. — Incom- 
pétence du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture.— Contraventions  sur  le  cours  de  la  ri- 
vière de  Biévre. — Dispositions  pénales  à  appliquer. 

Nous  avons  déjà,  dans  le  paragraphe  consacré  aux  moulins  et  usines, 
fixé  le  partage  des  attributions  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire  à  l'égard  des  contestations  que  peuvent  faite  naître  l'infraction 
aux  dispositions  d'ordre  public  et  les  dommages  entre  particuliers.  Un  avis 
du  conseil  d'état  du  24  ventôse  an  xu  établit  que  les  contraventions  aux 
règlements  de  police  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  doivent  être  por- 
tées, suivant  leur  nature,  devant  les  tribunaux  de  police  municipale  ou 
correctionnelle,  et  les  contestations  entre  particuliers  devant  les  tribunaux 
civils. 

Par  application  de  ce  principe,  il  faut  reconnaître  que  ni  le  préfet,  ni  le 
conseil  de  préfecture  n'a  compétence  pour  connaître  des  anticipations  sur 
le  lit  des  rivières  non  navigables,  et  que  les  difficultés  qui  naissent  à  ce 
sujet  ne  peuvent  être  jugées  que  par  les  tribunaux  (3). 

(1)  C.  d  état  23  juillet  1838  et  i  août  18 VI.  —  C.  de  cas6.  23  mars  1838,  et  \  août  lftii. — 
Voyez  cependant,  sur  la  question  de  l'assimilation  des  gardes-riïières  aux  gardes  champêtres  un 
arrêt  de  cassation  (Oh.  civile^  du  10  juillet  IS3-!,  qui  statue  contrairement  à  l'arrêt  de  la  chambre 
criminelle,  du  23  mars  18S8. 

(*)  C.  d'état  23  août  1843. 

(S)        id.       2?  Juillet  1829,  19  mar^-   18M  et  ;o  décembre  l<ii. 
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Se  fondant  sur  ce  que  le  règlement  de  1732  concernant  la  rivière  de 
Bièvre,  exige  des  riverains  la  réserve  d'un  marche-pied,  l'administration 
avait  d'abord  pensé  que  cette  rivière  devait  être  assimilée  aux  cours  d'eau 
du  domaine  public.  C'est  d'après  cette  donnée  que,  plusieurs  fois,  des  con- 
traventions intéressant  la  Bièvre  ont  été  déférées  à  l'autorité  administra- 
tive (l).  Mais  c'était  là  une  erreur  manifeste,  car  les  conseils  de  préfecture 
sont  absolument  incompétents  pour  statuer  sur  les  contraventions  relatives 
aux  cours  d'eau  non  navigables  (2).  On  cite  deux  espèces  dans  lesquelles 
les  tribunaux  administratifs  ont  été  appelés  à  statuer  (3);  mais  il  ne  s'agis- 
sait nullement  de  réprimer  des  contraventions  :  l'autorité  executive  avait 
ordonné  la  destruction  d'ouvrages  illicites  et  le  conseil  de  préfecture  n'avait 
à  prononcer  que  sur  les  réclamations  formées  au  sujet  du  payement  des 
dépenses,  conformément  à  la  loi  du  14  floréal  anxi. 

Les  dispositions  pénales  à  appliquer  aux  délits  et  contraventions  commis 
sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables  sont  :  l'article  15,  titre  n  de  la 
loi  du  6  octobre  1791  portant  défense  d'inonder  les  héritages  voisins  et  de 
transmettre  les  eaux  d'une  manière  nuisible  (4);  l'article  457  du  Code  pénal 
qui  a  pour  but  de  réprimer  les  inondations  des  chemins  ou  des  propriétés 
d' autrui,  produites  par  l'élévation  des  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  déter- 
minée par  l'autorité  compétente;  enfin  l'article  471,  n°  15,  du  même  Code 
qui  punit  les  infractions  aux  règlements  administratifs. 


SECTION  II. 


CHAPITRE     LXIQUE. 

DESSECHEMENT  DES  MARAIS  ET  AUTRES  OPÉRATIONS  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. 


§  1er.  —  Dessèchement  des  marais. 

Principes  généraux  applicables  à  l'exécution  des  dessèchements.— Les  travaux  sont  or- 
donnés par  le  gouvernement.— Mode  de  leur  exécution.— Règles  de  la  concession  des 
marais. — Préférence  en  faveur  des  propriétaires  réunis  ou  des  communes  proprié- 
taires.—Première  enquête.— Ses  formes,  quant  aux  marais  ordinaires  et  aux  marais 

<l)  C.  d'état  26  octobre  1828. 

(2)  id.       11  juin  1838. 

(3)  id.       30  juin  et  S  septembre  1842. 

(4)  Voyez  C.  de  cass.  4  novembre  1824  et  1er  juin  1841. 
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domaniaux.— Les  concessions  sont  faites  par  ordonnance. — Cas  dans  lequel  une 
telle  ordonnanre  ne  peut  être  atiaquee  contentieusement.— Intervention  d'une  com- 
mune.— Plans  et  autres  documents  d'après  lesquels  a  lieu  la  concession. — Ils  sont  le- 
vés, vérifiés  et  approuvés  aux  frais  des  entrepreneurs.— Quand  il  y  a  lieu  au  rembour- 
sement de  ces  frais. — Mode  de  rédaction  du  plan  général. — Profils  et  nivellements. — 
Examen  des  projets. — Compétence  exclusive  de  L'administration. — Fixation  de  l'éten- 
due, de  l'espèce  et  de  la  valeur  des  marais— Formation  d'un  syndicat  pour  la  nomi- 
nation des  experts  —Le  préfet  nomme  les  syndics.— Comment  ils  sont  choisis. — Leur 
nombre. — Mode  de  nominati jn  des  experts  et  tiers  experts. — Les  syndics  ne  peuvent 
représenter  les  propriétaires  pour  des  réclamations  contre  le  concessionnaire. — Clas- 
silicaiion  des  terrains  à  dessécher. — Xomhre  des  classes. — Trace  du  périmètre  sur  le 
plan  cadastral. — Approbation  du  plan  par  le  préfet. — Dépôt  de  ce  plan  au  secrétariat 
de  la  préfecture. — Réception  des  réclamations. — Vérifications. — Elles  peuvent  être  or- 
données par  le  préfet. — Jugement  des  réclamations. — Approbation  définitive  des  plans 
par  le  ministre.— Estimation  des  marais  par  classes.— Comment  les  experts  procèdent 
à  celte  estimation.— Bases  à  observer.— Ride  du  tiers  expert. — Dépôt  du  procès-verbal 
d'estimation  à  la  préfecture. — Jugement  des  réclamations. — Exécution  des  travaux. — 
Prorogation  du  délai  accordé  aux  concessionnaires — Indemnité  qui  leur  est  allouée 
lorsque  le  dessèchement  ne  peut  être  opéré  dans  les  trois  ans. — Achèvement  des  tra- 
vaux.— Leur  vérification  et  réception.— Jugement  des  réclamations.— Classification  par 
les  experts  et  par  les  ingénieurs  des  fonds  desséchés  suivant  leur  valeur  nouvelle. — 
Vérification  el  approbation  du  travail  de  classification. —Estimation  des  terrains  des- 
séchés.— Règles  à  observer. — Rôles  de  plus-value. — Comment  ils  sont  dressés  et  pré- 
sentes.— Partage  de  la  plus-value. — Les  rôles  sontarrétes  par  la  commission  et  rendus 
exécutoires  par  le  préfet. — Réclamations  contre  les  rôles  de  plus-value. — Délai. — Mode 
de  payement  de  l'indemnité  de  plus-value  par  les  propriétaires. — Circonstances  dans 
lesquelles  il  y  a  lieu  à  eession  de  propriétés. — Comment  sont  alors  réglées  les  indem- 
nités.—Discussion. — Opinion  de  plusieurs  auteurs. — Le  règlement  de  ces  indemnités 
appartient  au  jury.— Formalités  à  remplir  pour  l'application  de  la  loi  sur  l'expropria- 
tion.— Indemnités  de  dommage. — Dans  l'intérieur  du  périmètre,  elles  sont  fixées  par 
la  commission  spéciale. — Hors  du  périmètre,  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  statue. 
—Entretien  et  garde  des  travaux  pendant  le  cours  du  dessèchement.— Ils  sont  alors  à 
la  charge  des  entrepreneurs. — Après  la  vérification  et  la  réception,  l'entretien  et  la 
garde  concernent  exclusivement  les  propriétaires. — Règlement  pour  l'entretien.— Il 
est  proposé  par  les  syndics. — Avis  de  la  commission. — Mode  d'approbation  du  règle- 
ment.— Objets  qui  y  sont  règles. — Conservation  des  travaux  de  dessèchement.— Elle 
appartient  à  l'administration. — Poursuite  par  voie  administrative  des  réparations  et 
dommages. — Répression  des  délits. — Contentieux  qui  appartient  aux  conseils  de  pré- 
fecture.— Commission  spéciale.— Sa  composition. — Mode  de  nomination  de  ses  mem- 
bres.—Son  organisation  réglée  par  ordonnance. — Ses  attributions. — Jurisprudence  à 
ce  sujet.— Interprétation  des  ordonnances  de  concession. — Jugement  des  questions  de 
propriété.— Dessèchements  privés. -Temps  pendant  lequel  les  marais  desséchés  sont 
exempts  de  toute  augmentation  de  contributions. — Règles  applicables  à  celte  exemp- 
tion.—Vices  principaux  de  la  loi  qui  régit  les  dessèchements. 

C'est  à  tort  que  la  loi  du  16  septembre  1807,  relative  au  dessèchement 
des  marais,  a  été  classée,  par  quelques  légistes,  parmi  les  dispositions  de 
servitudes  imposées  à  la  propriété.  Cette  loi  a  constitué,  sur  des  bases  spé- 
ciales et  exceptionnelles,  la  propriété  des  marais,  et  elle  est  en  outre  une 
véritable  loi  d'expropriation;  car,  dans  certains  cas,  elle  oblige  le  proprié- 
taire à  se  dessaisir  de  tout  ou  partie  de  sa  chose. 

La  loi  pose  d'abord  les  principes  généraux  d'après  lesquels  s'opère  le 
dessèchement  des  marais.  Les  travaux  sont  ordonnés  par  le  Gouvernement, 
et  exécutés  par  l'État  ou  par  des  concessionnaires.  La  concession  est  don- 
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néo  aux  propriétaires  des  marais,  lorsqu'ils  se  soumettent  à  exécuter  le 
dessèchement  dans  les  délais  fixés  et  conformément  aux  plans  adoptés  ; 
mais,  dans  le  cas  contraire,  elle  est  faite  aux  soumissionnaires  dont  les 
offres  sont  jugées  les  plus  avantageuses;  à  conditions  égales,  les  soumis- 
sions qui  seraient  souscrites  par  des  communes  propriétaires  ou  par  un  cer- 
tain nombre  de  propriétaires  réunis,  obtiennent  la  préférence  (1).  Les  com- 
munes qui  se  sont  engagées  à  exécuter  elles-mêmes  le  dessèchement  de 
leurs  propriétés  ne  peuvent  être  déclarées  en  déchéance,  sans  une  mise  en 
demeure  qui  leur  impartisse  un  délai  pour  se  prononcer  définitivement, 
et  pour  justifier  devant  le  ministre  de  leurs  moyens  d'exécution  (2).  Le 
contrat  qui  lie  les  concessionnaires  vis-à-vis  de  l'administration  et  des  in- 
téressés, est  rigoureux.  ;  les  successeurs  ou  ayants  droit  d'un  concession- 
naire sont  tenus  à  perpétuité  de  l'obligation  de  dessécher  et  d'entretenir  la 
totalité  des  marais  compris  dans  le  traité  fait  avec  leur  auteur,  lorsque 
cette  obligation  résulte  d'une  juste  interprétation  de  ce  traité  (3).  La  ques- 
tion de  savoir  si  la  propriété  d'un  marais  concédé  à  un  particulier,  anté- 
rieurement à  sa  séparation  de  biens,  n'a  pu  passer  à  la  femme  qu'avec  les 
charges  que  le  mari  y  avait  attachées,  est  de  la  compétence  de  la  commis- 
sion spéciale  (4). 

Pour  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  préférence,  il 
est  nécessaire  que  ceux  qui  peuvent  en  réclamer  le  bénéfice,  soient  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  leurs  intentions.  L'administration  était  dans 
i'usage,  après  l'approbation  des  plans  et  avant  la  concession,  de  prescrire 
le  dépôt  du  projet,  pendant  un  mois,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  avec 
invitation  faite  publiquement  dans  les  communes,  d'en  venir  prendre  con- 
naissance ;  mais,  depuis  l'adoption  du  système  des  enquêtes  ordonnées 
pour  les  travaux  publics,  elle  croit  devoir  soumettre  les  projets  de  dessè- 
chement aux  formalités  de  publication  prescrites  par  l'ordonnance  royale 
du  18  février  1834.  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  consulté  à 
ce  sujet,  s'est  prononcé  pour  celte  application  (5).  Il  en  résulte  que  la  pu- 
blication du  projet  n'a  plus  seulement  pour  but  de  mettre  les  propriétaires 
en  demeure  de  déclarer  s'ils  entendent  entreprendre  eux-mêmes  le  dessé- 

(1)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  1,  2,  3  et  4.— Voyez  aussi  la  loi  du  S  janvier  1791  qui  n'a 
pas  été  abrogée,  et  l'instruction  du  5  juin  1811. — Législation  antérieure. — Ëdit  de  Henri  IV,  du 
8  avril  1599.— Édit  de  Louis  XII,  de  janvier  1607.— Arrêt  du  conseil  du  22  octobre  1611. — Dé- 
clarations de  Louis  XIII,  des  -5  juillet  et  19  octobre  1613,  12  avril  1639  et  4  mai  l  641.  — Déclara- 
lion  de  Louis  XIV,  du  20  juillet  1641.— Ëdit  du  roi,  de  mais  16.4.— Statuts  du  Haut-Poitou 
du  1  juin  1654.— Déclaration  de  Louis  XV,  du  14  juin  1764. 

(î)  C,  d'état  8  août  1821. 

(3)  i4,         53  juin  1824. 

(*)        id.       ai'  février  1838. 

(?)  Avis  du  10  •*>!  183*  (Dessèchement  de  la  vallée  dn  Nobain). 
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chement,  mais  de  soulever  et  de  soumettre  au  public  la  question  de  l'utilité 
de  l'opération.  Quant  à  la  concession  des  marais  domaniaux,  elle  est  sou- 
mise à  une  enquête  dont  les  formes  ont  été  réglées  par  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  septembre  1825,  et  les  décisions  du  ministre  des  finances, 
qui  interviennent  à  la  suite  de  cette  enquête,  ne  peuvent  être  attaquées  par 
la  voie  contentieuse  (1). 

Les  concessions  sont  faites  par  des  ordonnances  rendues  en  conseil 
d'état ,  sur  des  plans  levés,  ou  sur  des  plans  vérifiés  et  approuvés  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  aux  conditions  prescrites  par  la  loi  et 
qui  sont  établies  par  des  règlements  généraux,  et  aux  charges  qui  sont 
fixées,  à  raison  des  circonstances  locales  (2).  Une  ordonnance  rendue  pour 
l'exécution  d'un  traité  passé  entre  le  Gouvernement  et  des  concessionnaires, 
ne  peut  être  attaquée  par  eux  contentieusement,  lorsque  celte  ordonnance 
est  intervenue  sur  leur  propre  demande,  et  après  une  instruction  contra- 
dictoire ;  et  pareillement,  ils  ne  peuvent  demander,  conformément  à  l'ar- 
ticle 40  du  règlement  du  22  juillet  1807,  la  révision  ou  la  modification  de 
la  même  ordonnance  (3).  Mais  lorsqu'une  commune  intervient  pour  défen- 
dre des  actes  administratifs  qui  ont  ordonné  un  dessèchement,  si  elle  fonde 
son  intervention  sur  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  elle  doit  être  décla- 
rée recevable  (4). 

Lorsqu'on  demande  au  conseil  d'état  l'interprétation  d'une  ordonnance 
de  concession,  il  est  nécessaire  de  justifier  d'une  décision  soit  judiciaire, 
soit  administrative,  qui  nécessite  cette  interprétation  (5). 

Les  plans  dont  il  vient  d'être  parlé,  sont  levés,  vérifiés  et  approuvés  aux 
frais  des  entrepreneurs  du  dessèchement;  lorsque  les  auteurs  de  la  pre- 
mière soumission  présentée,  ont  fait  lever  ou  vérifier  les  plans  et  ne  demeu- 
rent pas  concessionnaires,  les  frais  restés  à  leur  charge  leur  sont  rem- 
boursés par  ceux  qui  ont  obtenu  la  concession.  Le  plan  général  du  marais 
doit  comprendre  tous  les  terrains  qui  sont  présumés  devoir  profiter  du 
dessèchement.  Chaque  propriété  y  est  distinguée,  et  son  éteudue  y  est 
exactement  circonscrite.  A  ce  plan  général  on  joint  les  profits  et  nivelle- 
ments nécessaires,  et  l'on  a  soin  de  les  exprimer,  autant  que  possible,  sur 
le  plan,  par  des  cotes  particulières  (6).  L'appréciation  et  l'approbation  des 
projets,  ainsi  que  le  mode  d'exécution  des  travaux,  appartiennent  exclu- 
Ci)  C.  d'état  18  juillet  1881,  23  mai  188*,  et  8  décembre  1842. 
(!)  Loi  dn  16  septembre  1807,  art.  5. 

(3)  G.  d'état  ls  juillet  1811. 

(4)  id.       30  août  1819. 

(5)  id.       29  janvier  1841. — Voyez  C.  d'état  8  ferrier  1833. 

(6)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  6. — Pour   la  fixation  des  frai*  et  honoraires  dus  aux  ingé- 
nienr.">.  à  raison  des  plans,  rujrei  le  décret  du  7  fructidor  an  XII  (,2b  août  1804),  art.  75. 
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sivement  à  l'administration  :  par  exemple,  lorsque  des  projets  d'ouvrages 
présentés  par  les  ingénieurs  ont  été  approuvés  par  le  préfet,  le  ministre  seul 
est  compétent  pour  statuer  en  dernier  ressort,  et  les  conseils  de  préfecture 
ne  peuvent  en  connaître  (1). 

L'étendue,  l'espèce  et  la  valeur  des  marais,  avant  le  dessèchement,  sont 
fixées  de  la  manière  suivante  :  il  est  formé  entre  les  propriétaires  un  syndi- 
cat à  l'effet  de  nommer  les  experts  qui  doivent  procéder  aux  estimations. 
Les  syndics  sont  nommés  par  le  préfet  et  pris  parmi  les  propriétaires  les 
plus  imposés,  à  raison  des  marais  à  dessécher  ;  leur  nombre  est  déterminé 
par  l'acte  de  concession,  et  il  doit  être  de  trois  au  moins,  et  de  neuf  au 
plus.  Les  syndics  réunis  nomment  et  présentent  un  expert  au  préfet  ;  les 
concessionnaires  en  présentent  un  autre,  et  le  préfet  nomme  un  tiers  ex- 
pert. Si  le  dessèchement  est  fait  par  l'État,  le  préfet  nomme  le  second 
expert,  et  la  nomination  du  tiers  expert  appartient  au  ministre  (2).  La  mis- 
sion des  syndics  ne  s'applique  qu'à  la  désignation  des  experts,  ainsi 
qu'aux  contributions  d'entretien  ;  ils  n'ont  point  qualité  pour  représenter 
les  propriétaires  dans  les  réclamations  que  ceux-ci  peuvent  avoir  à  élever 
contre  le  concessionnaire  (3). 

Les  terrains  des  marais  sont  ensuite  divisés  en  plusieurs  classes  dont  le 
nombre  n'excède  point  dix  et  ne  peut  être  au-dessous  de  cinq  :  ces  classes 
sont  formées  d'après  les  divers  degrés  d'inondation.  Lorsque  la  valeur  des 
différentes  parties  du  marais  éprouve  d'autres  variations  que  celles  prove- 
nant des  divers  degrés  de  submersion ,  et  dans  ce  cas  seulement,  les 
classes  sont  formées  sans  qu'on  ait  égard  à  ces  divers  degrés,  et  toujours 
de  manière  à  ce  que  toutes  les  terres  présumées  de  même  valeur  soient 
placées  dans  la  même  classe  (4).  L'estimation  ne  peut  avoir  lieu  par  par- 
celles (5). 

Le  périmètre  des  diverses  classes  est  tracé  par  les  ingénieurs  et  les  ex- 
perts réunis,  sur  le  plan  cadastral  servant  de  base  à  l'entreprise.  Le  plan 
ainsi  préparé  est  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  puis  il  reste  déposé  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  pendant  un  mois,  et  les  parties  intéressées 
sont  invitées  par  des  affiches  à  en  prendre  connaissance,  et  à  fournir  leurs 
observations  sur  son  exactitude,  sur  l'étendue  donnée  aux  limites  qu'attein- 
dront les  effets  du  dessèchement,  et  enfin  sur  le  classement  des  terres.  Le 

(1)  C.  d'état  4  mars  1819  et  26  août  1824. 
(î)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  7  et  8. 

(3)  C.  d'état  8  septembre  1819,  6  août  1823  et  17  août  1841. — Les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  un  syndicat  et  un  receveur  spécial,  au  sujet  de  la  reddition  des  comptes  de  ce  dernier,  sont 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  (C.  d'état  1er  juin  1838). 

(4)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  9. 
(â)  C.  d'état  3  août  1838. 
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préfet,  après  avoir  reçu,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  des  intéressés,  celles 
en  réponse  des  entrepreneurs  du  dessèchement,  celles  des  ingénieurs  et  des 
experts,  peut  ordonner  les  vérifications  qu'il  juge  convenables,  et  si,  après 
cette  vérification,  les  intéressés  persistent  dans  leurs  réclamations,  les  dif- 
ficultés sont  portées  devant  la  commission  spéciale  dont  il  sera  parlé  plus 
loin  [i).  L'opposition  faite  à  l'exécution  des  travaux.,  avant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  première  estimation  prescrites  par  la  loi,  doit  être 
jugée  par  la  commission,  et  elle  ne  saurait  être  portée  devant  l'autorité 
judiciaire  (2).  De  même,  les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  une  propriété  est  comprise  dans  le  péri- 
mètre des  diverses  classes  ;  la  solution  de  cette  difficulté  appartient  égale- 
ment a  la  commission  spéciale  (3). 

Les  plans  sont  définitivement  arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
après  quoi  les  deux  experts  nommés  par  les  propriétaires  et  les  entrepre- 
neurs du  dessèchement  se  rendent  sur  les  lieux,  et  lorsqu'ils  ont  recueilli 
tous  les  renseignements  nécessaires,  ils  procèdent  à  l'appréciation  de  cha- 
cune des  classes  composant  le  marais  ,  eu  égard  à  sa  valeur  réelle ,  au 
moment  de  l'estimation,  considéré  dans  son  état  de  marais,  et  sans  pouvoir 
s'occuper  d'une  estimation  détaillée  par  propriété.  Les  experts  procèdent 
en  présence  du  tiers  expert  qui  les  départage,  s'ils  ne  peuvent  s'accorder  (4). 
Si  après  le  décès  d'un  tiers  expert ,  un  autre  tiers  expert  est  nommé  pour 
remplir  les  formalités  prescrites,  il  n'est  tenu  de  faire  recommencer  les  opé- 
rations et  de  visiter  les  lieux  qu'en  cas  de  discordance  entre  les  experts; 
L'expertise  est  régulière,  lorsque  les  deux  experts  estiment  les  classes  en 
présence  du  deuxième  tiers  expert,  par  suite  des  documents  recueillis  sur 
les  lieux,  en  présence  du  premier  tiers  expert  (5).  Ces  formalités  étant 
remplies,  si  aucune  réclamation  n'est  intervenue  et  si  toutes  les  opérations 
ont  été  homologuées  par  la  commission  spéciale,  ces  opérations  deviennent 
définitives;  en  conséquence,  une  commune  n'est  point  redevable  à  demander 
la  distraction  de  terrains  tourbeux  qu'elle  prétend  exclus  de  l'estimation  (0). 

Ensuite  a  lieu  une  seconde  enquête  :  le  proces-verbal  d'estimation  par 
classe  est  déposé  pendant  un  mois  à  la  préfecture,  et  ce  dépôt  est  annoncé 
par  des  affiches.  Les  réclamations  qui  sont  présentées  sont  jugées  par  la 
commission.  Dans  tous  les  cas,  l'estimation  est  soumise  à  ladite  commis- 


(1)  Loi  du  16  septembre  1S07,  arl.  10,  il  et  1: 

.-tai  22  mars  1827. 
^3,         id.       22  février  1838. 
,;,  Loi  du  16  septembre  1807,  arl.  1S. 
(S)  C.  d'état  8  septembre  1818. 
-v6)         id.       4  téirier  1836. 
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siou,  pour  être  jugée  et  homologuée  par  elle,  et  la  décision  peut  être  prise 
outre  et  contre  l'avis  des  experts  (1).  Cependant  il  a  été  décidé  en  fait 
que,  lorsque  l'estimation  donnée  par  la  majorité  des  experts  n'est  pas 
exagérée,  et  que  la  commission  s'est  écartée  de  cette  estimation  sans 
énoncer  aucun  motif,  il  y  avait  lieu  d'annuler  sa  décision  sur  ce  chef  (2). 
Il  n'en  est  point  de  l'estimation  des  experts  comme  du  classement  des 
terres  ;  le  préfet  n'a  pas  à  y  intervenir ,  et  il  ne  peut  ordonner  la  vérifica- 
tion des  estimations  premières  (3). 

L'estimation  étant  ainsi  définitivement  arrêtée,  les  travaux  du  dessèche- 
ment sont  commencés  et  ils  sont  poursuivis  et  terminés  dans  les  délais  fixés 
par  l'acte  de  concession  ,  sous  les  peines  portées  audit  acte  (4).  Tou- 
tefois, l'administration,  à  raison  des  circonstances,  peut  proroger  le  délai 
accordé  à  des  concessionnaires,  pour  l'achèvement  de  leurs  travaux  (5). 

Lorsque,  d'après  l'étendue  des  marais  ou  la  difficulté  des  travaux,  le 
dessèchement  ne  peut  être  opéré  dans  trois  ans,  l'acte  de  concession  peut 
attribuer  aux  entrepreneurs  du  dessèchement  une  portion  en  deniers  du 
produit  des  fonds  qui  ont  les  premiers  profité  des  travaux  de  dessèche- 
ment. Les  contestations  relatives  a  l'exécution  de  cette  clause  de  l'acte  de 
concession  sont  portées  devant  la  commission  (6).  Cette  indemnité  stipulée 
au  prolii  des  entrepreneurs  doit  être  basée  sur  le  produit  réel  de  l'année  (7). 

Dès  que  les  travaux  prescrits  par  l'État  ou  par  l'acte  de  concession  sont 
terminés,  il  est  procédé  à  leur  vérification  et  réception(8).  Les  réclamations 
qui  s'élèventà  ce  sujet  sont  jugées  par  la  commission.  La  reconnaissance  des 
travaux  étant  approuvée,  les  experts  accompagnés  du  tiers  expert,  procè- 
dent, de  concert  avec  les  ingénieurs  ,  à  une  classification  des  fonds  dessé- 
chés, suivant  leur  valeur  nouvelle  et  l'espèce  de  culture  dont  ils  sont  deve- 
nus susceptibles.  Cette  classification  est  vérifiée,  arrêtée  et  suivie  d'une 
estimation,  dans  les  formes  prescrites  pour  la  classification  et  l'estimation 
des  marais,  avant  le  dessèchement  ^9)-  L'interdiction  de  s'occuper  d'une 
estimation  détaillée  par  propriété  implique  pour  la  commission  spéciale 

(1)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  li. 

(2)  C.  d'état  16  novembre  1832. 

(3)  id.        13  juillet  1828. 

!  1    Loi  du  16  septembre  1307,  art,   15. 
'■>    Voyez  l'ordoun.  du  22  mar*  1  -^23. 

(6)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  10. 

(7)  G.  d'état  2  septembre  1S29. 

(8)  L'autorité  judiciaire  n  est  pas  compétente  pour  décider,  sans  renvoi  préjudiciel  devant  l'au- 
torilé  administratif,  si  une  société  lormée  pour  une  opération  de  dessèchement  est  dissoute  par 
^accomplissement  de  son  œuvre.  Il  faut  au  préalable  renvoyer  devant  l'autorité  compétente,  pour 
procéder  à  la  vérification  et  réception  des  travaux  (C.  de  cass.  29  mars  1837J. 

(9)  Loi  du  16  septembre  IS07,  art.  17  et  18. 
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celle  de  réclamer  des  experts  d'autres  documents  que  ceux  prévus  par  la  loi; 
en  conséquence,  la  commission  ne  peut  surseoir  à  statuer  sur  les  procès-ver- 
baux dressés  par  classe  et  par  valeur  moyenne,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  four- 
nisse de  nouvelles  évaluations  sur  les  dommages  résultant  du  défaut  de 
communications  dans  les  propriétés  morcelées  par  les  canaux  et  rigoles  (1). 
Mais,  dans  l'estimation  des  terrains  desséchés,  on  doit  avoir  égard  non- 
seulement  à  l'espèce  de  culture,  mais  encore  à  tout  produit  qui  peut  en 
être  obtenu,  comme  la  tourbe  (2). 

Après  que  l'estimation  des  fonds  desséchés  a  été  arrêtée,  on  a  recours 
aux  mesures  relatives  au  payement  des  indemnités  dues  par  les  proprié- 
taires. Les  entrepreneurs  présentent  à  la  commission  un  rôle  contenant  le 
nom  des  propriétaires,  l'étendue  de  leur  propriété,  les  classes  dans  les- 
quelles elle  se  trouve  placée,  le  tout  relevé  sur  le  plan  cadastral,  renon- 
ciation de  la  première  estimation,  calculée  à  raison  de  l'étendue  et  des 
classes,  le  montant  de  la  -valeur  nouvelle  de  la  propriété,  depuis  le  dessè- 
chement, réglée  par  la  seconde  estimation  et  le  second  classement  ;  enfin, 
la  différence  entre  les  deux  estimations.  Les  portions  de  marais  qui  n'ont 
pu  être  desséchées  ne  donnent  lieu  à  aucune  prétention  de  la  part  des 
entrepreneurs  (3). 

Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dessèchement  est  divisé 
entre  le  propriétaire  et  le  concessionnaire,  dans  les  proportions  fixées  par 
l'acte  de  concession  ;  mais  si  le  dessèchement  est  fait  par  l'État,  et  ce  cas 
est  exceptionnel ,  sa  portion  dans  la  plus-value,  est  fixée  de  manière  à  le 
rembourser  de  toutes  ses  dépenses.  Le  rôle  des  indemnités  sur  la  plus- 
value  est  arrêté  par  la  commission  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (4).  Il 
faut  observer  que  d'après  la  loi  du  16  septembre  1807,  on  ne  doit  prendre 
pour  base  de  la  plus-value,  que  les  travaux  de  dessèchement,  et  non  ceux 
qui  auraient  eu  pour  objet  de  faciliter  des  irrigations  (5). 

L'attribution  donnée  à  la  commission,  pour  la  vérification  et  l'approba- 
tion des  rôles,  est  purement  administrative,  et  dès  lors,  à  son  refus  de 
statuer,  c'est  au  préfet  à  y  pourvoir  (6). 

Il  n'existe  aucune  loi  qui  ait  fixé  le  délai  passé  lequel  les  propriétaires 
ne  peuvent  plus  réclamer  contre  les  rôles  de  plus-value  ;  leur  recouvre- 
ment n'est  pas  assimilé  à  celui  des  rôles  des  contributions  publiques  :  on 

(1)  C.  d'état  20  mai  1831. 

(2)  id.        15  mars  1829. 

(3)  Loi  du  16  septembre  1807,   an.  19 — Voyez,  pour  le  recouTrement  des  rôles,  l'instruction 
du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  mars   1840. 

(4)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  20. 

(5)  C.  d'état  6  août  1823. 
(«'       id.       18  août  1833. 
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ne  saurait  donc,  par  application  de  l'article  28  de  la  loi  du  21  avril  1832 
déclarer  non  recevante  la  réclamation  formée  plus  de  trois  mois  après 
l'émission  des  rôles  (I). 

Ou  ne  peut  non  plus  repousser  par  une  fin  de  non-recevoir  les  demandes 
d'exemption  de  taxes  formées  lors  de  l'émission  des  rôles,  parce  que  les 
réclamants  n'auraient  point  élevé  d'objection,  lors  de  la  classification  ei 
de  l'estimation  des  marais  ;  la  raison  en  est  que  les  intéressés  ne  peuvent 
être  avertis  de  la  plus-value  assignée  à  leurs  propriétés  que  par  la  mise 
en  recouvrement  du  rôle  dressé  à  cet  effet,  et  que  ce  n'est  qu'à  cette  époque 
qu'ils  peuvent  réclamer  contre  leur  inscription  audit  rôle  (2). 

La  loi  offre  aux  propriétaires  deux  moyens  de  s'acquitter  :  d'abord  ils 
ont  la  faculté  de  se  libérer  de  l'indemnité  par  eux  due,  en  délaissant  une 
portion  relative  de  fonds,  calculée  sur  le  pied  de  la  dernière  estimation  ;  et, 
dans  ce  cas ,  l'acte  de  mutation  de  propriété  est  enregistré  moyennant  le 
droit  fixe  de  1  franc.  Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délaisser  des  fonds 
en  nature,  ils  constituent  une  rente  sur  le  pied  de  4  pour  100,  sans  retenue  ; 
le  capital  de  cette  rente  est  toujours  remboursable,  même  par  portions  qui 
cependant  ne  peuvent  être  moindres  d'un  dixième,  et  moyennant  w  . '- 
cinq  capitaux  (3).  Les  indemnités  dues  aux  concessionnaires  ou  au  Gou- 
vernement, à  raison  de  la  plus-value,  ont  privilège  sur  toute  cette  plus- 
value,  à  la  charge  seulement  de  faire  transcrire  l'acte  de  concession,  ou 
l'ordonnance  qui  ordonne  le  dessèchement,  au  compte  de  l'État.  Au  moyeu 
de  cette  transcription,  l'hypothèque  de  tout  individu  inscrit,  avant  le  des- 
sèchement, se  trouve  restreinte  sur  une  portion  de  propriété  égale  en  valeur 
à  sa  première  valeur  estimative  (4).  Les  intérêts  des  sommes  dues  pour 
indemnités  de  plus-value  doivent  être  calculés  du  jour  de  la  demande,  et 
non  à  partir  de  la  date  du  procès-verbal  de  réception  des  travaux  (5  . 

Mais  l'établissement  des  ouvrages,  tels  que  les  canaux  et  rigoles  d'écou- 
lement, nécessite  l'occupation  de  propriétés,  et  il  peut  d'ailleurs  arriver 
que ,  soit  par  des  obstacles  naturels ,  soit  par  des  oppositions  per- 
sévérantes des  propriétaires,  il  y  ait  impossibilité  de  procéder  dans 
les  formes  qui  viennent  d'être  développées  ;  alors  la  loi  a  donné  à 
l'administration  le  pouvoir  de  contraindre  les  propriétaires  a  délaisser 
leurs   terrains,   moyennant  des   indemnités  (6).   Il  nait  ici  la  question 


(1)C.  d'état  24  février  18i3  el   7   février  1845. 
(a        Ed.       12  août  1845. 

(3)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.   21  et  2?; 

(4)  id.  arl.  2:1. 

(5)  C.  d'étal  16  juillet   18V6 

(6)  Loi  du  1C  septembre  Isot.  art.  24. —  Voyez   l'article  1  2  •! c  la  loi  du   5  janvier  1791. 
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de  savoir  si  le  règlement  de  ces  indemnités  doit  avoir  lien,  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi  spéciale  du  16  septembre  1807,  ou  s'il  faut 
appliquer  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation.  On  paraît  penser, 
dans  le  sein  de  l'admiuistration,  que  cette  dernière  loi  n'est  pas  applicable 
à  ces  sortes  de  cessions  qui,  lorsqu'elles  ont  lieu  dans  l'intérieur  du 
périmètre  du  dessèchement ,  seraient  soumises  ,  comme  les  autres  diffi- 
cultés, à  la  décision  de  la  commission  spéciale.  On  dit  à  l'appui  de  cette 
opinion  qu'alors  que,  sous  l'empire  de  la  loi  des  26  décembre  1790— ,'j  jan- 
vier 1791,  les  indemnités  pour  occupations  de  terrains  relatives  aux  dessè- 
chements étaient  réglées  par  le  directoire  du  département,  la  loi  du  16 
septembre  1807  a  dérogé  à  cette  disposition,  tout  en  maintenant  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  à  l'égard  des  cessions  de  terrains  qui 
n'avaient  point  un  dessèchement  pour  cause  ;  qu'on  a  pensé  sans  doute,  en 
appliquant  le  système  des  commissions  spéciales  aux  cessions  de  terrains, 
que  les  estimations  faites,  en  vue  de  fixer  la  plus-value  des  propriétés  des- 
séchées étaient  l'élément  indispensable  sur  lequel  il  fallait  s'appuyer  pour 
fixer  justement  le  prix  des  terrains  cédés,  qu'il  y  avait  donc  là  motif  impé- 
rieux de  déroger  au  mode  ordinaire,  puisque,  pour  déterminer  le  prix  des 
biens  à  occuper,  il  fallait  pouvoir  établir  quelle  était  leur  valeur  avant 
l'opération;  que  la  loi  du  8  mars  1810  n'avait  eu  pour  objet  que  d'attribuer 
au  jugement  des  tribunaux  civils  la  fixation  des  indemnités  de  cession  qui, 
aux  termes  du  titre  xi  de  la  loi  du  16  septembre  1807  était  dévolue  aux 
conseils  de  préfecture,  que  dès  lors  la  loi  du  7  juillet  1833  et  plus  lard 
celle  du  3  mai  1841  n'ont  pu  que  transporter  au  jury  l'attribution  qui  ap- 
partenait précédemment  à  l'autorité  judiciaire.  La  pratique  administrative 
a  plusieurs  fois  consacré  cette  doctrine,  et  elle  parait  avoir  été  sanctionnée 
aussi  par  une  ordonnance  roiiteniieuse  (1).  On  peut  aussi  conclure  de  quel- 
ques paroles  prononcées  par  les  orateurs  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  à  la  Chambre  des  députés,  que  l'on  entendait  alors  laisser  les 
dessèchements  placés  sous  l'empire  delà  législation  de  1807  (2). 

Si  l'on  consulte  les  écrivains  légistes  sur  ce  point  de  difficulté,  on  voit 
que,  dans  l'opinion  des  auteurs  du  Code  des  municipalités,  MM.  Gillon  et 
Stourm,  il  y  aurait  lieu  de  s'en  tenir,  pour  les  cessions  des  terrains  à  oc- 
cuper par  les  ouvrages  de  dessèchements,  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  et  cet  avis  parait  être  partagé  par  M.  Cotelle;  mais 
l'opinion  contraire  est  soutenue  par  MM.  de  Cormenin,  Toullier,  Proudhon, 
Favard  de  Langlade,  Foucart,  Delallean  et  Gand  (3).  Nous  croyons  ave< 

(1)  C.  d'é'.at  rs  uoû!  1816. 

(S;  Mnn>l*ur  du  S  mai   181S. 

(»    MU.  <•    Ion  et  Stourm,  f.'.J*    dit  municipalité»,    l"   *■>'.,  p,   117.— M.  CV.elle.   Court  rf< 
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ces  derniers,  que  l'article  27  de  la  loi  du  8  mars  1810  a  dérogé  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  16  septembre  1807,  en  ce  qui  concerne  l'expropriation, 
et  nous  puisons  surtout  cette  conviction  dans  les  termes  de  l'article  1er  des 
lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1833  et  3  mai  1841  qui  ont  établi,  d'une 
manière  générale  ,  les  principes  qui  régissent  la  matière.  Nous  considé- 
rons que  la  législation  nouvelle  a  eu  pour  but  de  changer  radicalement  les 
anciennes  dispositions,  quant  à  la  compétence,  et  de  mettre  la  propriété 
sous  la  protection  des  tribunaux;  dans  l'esprit  du  législateur,  le  nouveau 
système  semble  être  la  mise  en  oeuvre  des  principes  posés  dans  la  Constitu- 
tionpour  assurer  l'inviolabilité  de  la  propriété.  On  n'aperçoit  pas  les  motifs 
pour  lesquels  il  serait  dérogé  ici  à  la  règle  commune  ;  il  n'y  a  ni  utilité, 
ni  urgence  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi;  car,  en  cas  d'expropriation,  il  ne  s'agit 
plus  de  recourir  aux  mesures  particulières  qui  ont  rendu  nécessaire  le 
système  compliqué  des  commissions  spéciales,  mais  d'estimer  purement 
et  simplement  le  fonds,  suivant  sa  valeur,  avant  l'entreprise  des  travaux. 
Quant  à  la  question  d'urgence,  il  n'est  pas  établi  que  les  formes  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  soient  beaucoup  plus  rapides  que  celles  de  la  loi  de 
1841  ;  et,  d'ailleurs,  comment  jugerait-on  insuffisantes,  pour  une  opération 
de  dessèchement,  des  formes  consacrées,  dans  les  cas  ordinaires,  pour  les 
travaux  qui  intéressent  la  défense  du  territoire.  Il  nous  paraît  donc  que, 
lorsqu'on  requiert  la  cession  de  terrains  nécessaires  aux  dessèchements 
dans  l'intérieur  du  périmètre,  il  faut  appliquer  la  loi  du  3  mai  1841,  mais 
seulement  en  commençant  par  le  titre  h  de  cette  loi  ,  puisque  la  question 
d'utilité  publique  se  trouve  déjà  tranchée  par  l'ordonnance  qui  a  prescrit 
l'opération.  Toutefois,  il  faut  bien  remarquer  que  s'il  s'agissait  d'occuper 
des  terrains  pour  l'ouverture  de  canaux  ou  de  rigoles  de  dessèchement,  en 
dehors  du  périmètre  fixé  (1),  ce  serait  un  cas  rentrant  dans  les  prévisions 
générales  de  l'article  2  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  qui  entraînerait  l'appli- 
cation de  toutes  les  formalités  exigées  par  cette  loi ,  tant  pour  constater 
l'utilité  publique  de  l'expropriation  que  pour  consommer  la  cession  et  par- 
venir aux  autres  résultats  prévus  par  la  loi. 

Les  indemnités  de  dommage  auxquelles  les  propriétaires  des  terrains 
atteints  par  le  dessèchement  ou  des  terrains  voisins  peuvent  avoir  droit, 
sont  payées  par  les  entrepreneurs  et  réglées  soit  par  la  commission  spéciale 

droit  administratif,  inm.  1er,  p  373.  —  M.  de  Cormenia,  Questions  de  droit  administratif, 
tom.  II,  p.  38».— Toullier,  Droit  civil,  tom.  III,  n°  286. — Proudhon,  Traité  du  domaine  public. 
tom.  5,  p.  S2S. — Favard  de  Langlade,  Répertoire  de  la  nouvelle  législation. — Foucart,  Élément» 
de  droit  public  et  adminit  natif,  tom.  1er,  p.  228. — Dclalleau.  Traité  de  l'expropriation,  4*  édi- 
tion, tom.  î,  p.  371. — Gand,  Traité  général  de  Tt-xpropri'ilion,  p.  113. 
,i    Vojej  l'artide  49  de  la  lui  du  16  septembre  1807. 
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soit  par  le  conseil  de  préfecture.  Mais  il  faut  distinguer  enÊre  les  dommage?, 
qui  affectent  les  marais  situés  dans  l'intérieur  du  périmètre  et  classés  dans 
le  travail  d'évaluation  comme  frappés  de  moins-value,  et  ceux  qui  résul- 
tent pour  les  propriétés  voisines  du  dessèchement  des  travaux  entrepris. 
Les  indemnités  afférentes  aux  premiers  sont  fixées  par  la  commission  spé- 
ciale, conformément  à  l'article  46  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  quant 
aux  seconds,  comme  il  ne  s'agit  plus  que  de  dommages  causés  par  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  ils  tombent  sous  l'application  de  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  vin  et  doivent  être  réglés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture (1). 

Durant  le  cours  des  travaux  de  dessèchement,  les  canaux,  fossés,  rigo- 
les, digues  et  autres  ouvrages  sont  entretenus  et  gardés,  aux  frais  des 
entrepreneurs  (2).  Lorsqu'il  y  a  des  travaux  complémentaires  à  effectuer, 
les  entrepreneurs  ne  peuvent  être  dispensés  de  l'obligation  de  les  exécuter 
moyennant  le  payement  d'une  certaine  somme,  et  par  suite  être  dispensés 
de  l'entretien  (3).  Mais  ils  doivent  être  maintenus  en  jouissance  des  digues 
et  berges  jusqu'à  la  réception  des  travaux  (4),  et  les  obligations  qui  leur 
incombent  sous  le  rapport  de  l'entretien  ne  peuvent  être  aggravées,  soit  par 
des  changements  apportés  aux  ouvrages  pour  l'exécution  d'autres  travaux 
publics,  soit  par  le  classement  au  nombre  des  routes  départementales  d'un 
chemin  vicinal  sur  lequel  un  pont  a  été  construit  par  suite  du  dessèche- 
ment, pour  rétablir  les  communications  (5).  Le  défaut  d'entretien  par  le 
concessionnaire  des  ouvrages  de  dessèchement  ne  peut  entraîner  par  dé- 
ehéance  la  révocation  de  la  concession  ;  dans  ce  cas,  le  ministre  doit  ordon- 
ner le  rétablissement  des  travaux  par  qui  de  droit ,  et  le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour  connaître  de  ce  litige  (6). 

A  compter  de  la  réception  des  travaux,  l'entretien  et  la  garde  du  dessè- 
chement sont  à  la  charge  des  propriétaires,  tant  anciens  que  nouveaux.  Les 
syndics  déjà  nommés  et  auxquels  le  préfet  peut  en  adjoindre  deux  ou  quatre, 
pris  parmi  les  nouveaux  propriétaires ,  proposent  au  préfet  des  règlements 
d'administration  publique,  qui  fixent  le  genre  et  l'étendue  des  contribu- 
tions nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses.  La  commission  donne  son 
u\  i>  sur  ces  projets  de  règlement,  et,  en  les  adressant  au  ministre,  propose 
aussi  la  création  d'une  administration  composée  de  propriétaires,  cl  qui 


{))   C.  d'état  t   mars  1819  et  9  janvier    h,'' 
-    Loi  du  16  septembre  iso7,  an 
v5)  C.  d'état  9  janvier  18V6. 

iil.         2  septembre  1829. 

5  id.  .S  février  183J  cl  >  juillet   1S3C 

6  .d.        18  renier  18iV 
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doit  faire  exécuter  les  travaux  ;  il  est  statué  sur  le  tout  eu  conseil  d'état  (1). 
Ces  règlements  fixent  le  mode  de  nomination  des  agents,  d'approbation  des 
projets,  de  passation  des  marchés ,  de  l'exécution  et  de  la  réception  des 
travaux,  de  l'établissement  et  de  la  perception  des  taxes.  Il  convient  d'ob- 
server ici  que  les  charges  d'entretien  sont  réelles  et  non  personnelles,  et 
qu'en  conséquence  celui  qui  achète  une  propriété  soumise  à  la  taxe  doit 
être  substitué  à  son  vendeur  dans  les  rôles  spéciaux  (2).  Mais  on  ne  peut 
mettre  à  la  charge  des  propriétaires,  des  travaux  non  compris  aux  projets 
primitifs  et  qui  n'ont  pas  reçu  ultérieurement  l'approbation  de  l'administra- 
tion (3).  En  tous  cas,  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture  que  l'on  doit  porter 
les  réclamations  contre  les  rôles  des  taxes  d'entretien  (4).  Cependant  il  n'ap- 
partient pas  à  ce  tribunal  de  modifier  les  bases  de  répartition  posées  dans  un 
règlement;  ce  n'est  que  par  la  voie  administrative,  c'est-à-dire  en  pror 
voquant  un  nouveau  règlement,  que  l'on  peut  réclamer  des  changements 
à  cet  égard  ;  en  attendant,  le  règlement  en  vigueur  doit  être  exécuté  (5). 
La  conservation  des  travaux  de  dessèchement,  celle  des  digues  contre 
les  torrents,  fleuves  et  rivières,  et  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la  mer,  est 
commise  à  l'administration  publique.  Toutes  réparations,  ainsi  que  les  dom- 
mages, sont  poursuivis  par  voie  administrative  comme  pour  les  objets  de 
grande  voirie.  Les  délits  sont  poursuivis  par  les  voies  ordinaires,  soit  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  devant  les  cours  criminelles, 
en  raison  des  cas  (6).  Parmi  celles  de  ces  attributions  qui  regardent  l'au- 
torité administrative  proprement  dite,  il  faut  distinguer  celles  qui  appar- 
tiennent aux  préfets.  Ces  fonctionnaires  peuvent  sans  excès  de  pouvoir 
mettre  le  syndicat  d'un  dessèchement  en  demeure  d'exécuter  des  travaux 
d'entretien,  sous  peine  de  les  voir  exécuter  d'office  (7)  ;  ils  peuvent  aussi 
enjoindre  à  un  propriétaire  compris  dans  un  dessèchement  de  détruire  des 
barrages  et  prises  d'eau  indûment  pratiqués ,  et  les  arrêtés  pris  à  cet  effet 
ne  peuvent  être  attaqués  directement  devant  le  conseil  d'état;  ils  ne  peu- 
vent être  déférés  qu'au  ministre  compétent  (8).  Mais  le  contentieux  en  cette 
partie  appartient  aux  conseils  de  préfecture  qui  ont  compétence  pour  re- 
ehereber  si  les  entreprises  d'un  particulier  ont  porté  atteinte  à  une  ope- 
ration  de  dessèchement,  et  pour  en  ordonnner  la  destruction  (9). 

i    Loi  du   16  septembre  1  sot,  nrt.   te, 

(2)  C.  d  étal  2  février  1823. 

(3)  id.         3  janvier  I8J6. 
I)       id.        12  aoûl  1 945. 

(3)      id.       26  août  182*. 

(6)  Loi  du  16  septembre  18uT,  art.  i 

I      d'état  10  février  1843.— Voyez  atl»si  G.  d'étal  o  juin  I8*i  . 
(8)         id.  8  septembre  W89  et  13  mars  18*8. 

..'■>,        id.       iv  août  1822. 
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Nous  avons  parlé  plusieurs  fois  de  la  commission  appelée  à  statuer  sur 
les  estimations  et  sur  les  difficultés,  eu  matière  de  dessèchement  ;  nous 
allons  faire  connaître  son  organisation  et  ses  attributions.  Elle  est  compo- 
sée de  sept  commissaires,  et  ses  délibérations  ne  peuvent  être  prises  que 
par  cinq  membres  au  moins.  Ses  avis  ou  décisions  doivent  être  motivés  (1), 
et  le  défaut  de  motifs  peut  en  entraîner  l'annulation  (2).  Les  commissaires 
sont  nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  choisis  parmi  les  personnes 
qui  sont  présumées  avoir  le  plus  de  connaissances  relatives  soit  aux  localités, 
soit  aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  ont  à  prononcer  (3).  Les  formes  de  la 
réunion  des  membres  de  la  commission,  la  fixation  des  époques  de  ses  séances 
et  des  lieux  où  elles  sont  tenues,  les  règles  pour  la  présidence,  le  secrétariat 
et  la  garde  des  papiers,  les  frais  qu'entraînent  ses  opérations  et  enfin  tout  ce 
qui  concerne  son  organisation  ,  sont  déterminés ,  dans  chaque  cas,  par  an 
règlement  d'administration  publique  [4). 

La  commission  spéciale  connaît  de  tout  ce  qui  est  relatif  : 

1°  Au  classement  des  diverses  propriétés,  avant  ou  après  le  dessèchement 
des  marais  ; 

2'  A  leur  estimation  et  à  la  vérification  de  l'exactitude  des  plans  ca- 
dastraux ; 

3°  A  l'exécution  des  clauses  des  actes  de  concession  relatifs  à  la  jouis- 
sance par  les  concessionnaires  d'une  portion  des  produits  ; 

4°  A  la  vérification  et  à  la  réception  des  travaux  ; 

5°  A  la  formation  et  à  la  vérification  du  rôle  de  plus-value  des  terres, 
après  le  dessèchement. 

6°  Elle  donne  son  avis  sur  l'organisation  du  mode  d'entretien  des  tra- 
vaux (5). 

La  jurisprudence  est  venue  confirmer  et  développer  les  règles  générales 
ainsi  posées  par  la  loi.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  : 

1°  Que  la  question  de  savoir  si  la  totalité  d'une  propriété  est  comprise 
dans  les  limites  des  terrains  auxquels  s'étendent  les  effets  d'un  dessèche- 
ment et  dans  quelle  proportion  doit  être  réglée  l'indemnité  due  aux  dessé- 
cheurs,  est  de  la  compétence  de  la  commission  spéciale  et  non  du  conseil 
de  préfecture  (6)  ;  que  la  commission  est  compétente  pour  classer  comme 
profitant  du  dessèchement  dos  propriétés  déjà  classées  dans  le  périmètre 


(l)  Loi  do  1*  septembre  1ROT,  art    It  et  43. 
,5    C.  d'état  5  août   1<»31  et  16  novembre  1«3J. 
3    Loi  du  18  septembre  1*07,  art.  44. 

(4)  id.  ait    M. 

(5)  id.  art.  is 
(«)  C.  d'étal  »»  terrier  1839 
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d'un  dessèchement  voisin  (1);  qu'elle  peut  aussi  comprendre  dans  le  pé- 
rime! re  du  dessèchement  des  terrains  déjà  cultivés,  s'ils  sont  marécageux, 
et  donner  acte  aux  propriétaires,  de  l'engagement  pris  par  les  entrepre- 
neurs de  leur  tenir  compte  de  la  moins-value  qui  pourrait  résulter  pour 
eux  de  l'opération  (2)  ; 

2°  Que  la  commission  ne  saurait  modifier  les  prix  fixés  par  les  estima- 
tions des  experts,  qu'autant  que  les  opérations  de  ces  derniers  auraient 
donné  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  des  intéressés  (3)  ; 

3°  Qu'elle  est  compétente  pour  ordonner  l'exécution  de  la  clause  d'un 
acte  de  concession  qui  accorde  au  concessionnaire  le  lit  des  rivières  aban- 
données par  suite  des  travaux  (i,  ainsi  que  pour  prononcer  tant  sur  les 
partages  administratifs  à  opérer  entre  les  propriétaires  et  les  dessécheurs  , 
que  sur  la  validité  et  les  effets  de  ces  actes  (5)  ;  mais  que  ce  partage  une 
fois  opéré,  l'autorité  judiciaire  a  seule  pouvoir  de  statuer  sur  les  questions 
d'hérédité  concernant  des  droits  antérieurs  au  partage,  de  servitudes  résul- 
tant de  titres  privés,  sur  les  transactions  et  les  baux  intervenus  (6),  et  sur 
le  refus  de  mise  en  jouissance  (7),  sans  pouvoir  cependant,  en  vérifiant  les 
terrains  qui  donnent  lieu  à  la  contestation,  en  distraire  aucune  partie  d'un 
dessèchement  régulièrement  ordonné  (8)  ;  que  si  la  commission  peut  déci- 
der les  questions  qui  se  rattachent  aux  clauses  des  actes  de  concession,  elle 
ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  imposer  a  un  concessionnaire  l'obligation 
de  garder,  pendant  dix  ans,  à  litre  de  garantie  et  sans  les  aliéner  ou  hypo- 
théquer, une  certaine  quantité  de  terrains  abandonnés  aux  dessécheurs  en 
payement  de  la  plus-value  qui  leur  appartient  (9)  ; 

4°  Que  la  commission  spéciale  a  le  droit  d'ordonner  une  nouvelle  vérifi- 
cation des  travaux  (10),  et  que,  lorsqu'elle  a  prononcé  sur  leur  réception, 
sans  enquête  préalable  et  sans  que  sa  décision  vise  aucuns  moyens  de  dé- 
fense présentés  par  une  compagnie  de  dessèchement ,  cette  décision  est  ré- 
putée par  défaut  et  peut  être  modifiée  par  une  nouvelle  décision  (11)  ;  cette 
voie  de  l'opposition  est  indispensable  pour  faire  réformer  une  décision  ainsi 


(1)  C.  d'état  1"  novembre  1837. 
"    1'    :>ion  de  la  commission  spéciale  du  val  d'Ycvre.  du  5»  mai  1831- 

(3)  C.  d'état  26  août  1824. 

(4)  id.  5  août  1829. 

(S  id  ♦  terrier  183S,  5  septembre  1838.  12  et  21  août   I    .    . 

6  id.       12  décembre  1811,  V  mars  1S19  et  19  octobre  182S.— C.  de  cas»;  4  avril  18»*-' 

1)  ('..  d'appel  de  Rennes,  52  juin  1835. 
(8)  C.  d'état  4  février  1SD6. 

»'       id.        3»  août   1837. 

.10,     id.         g  septembre  1819  et  31  août  183" 

H      id.        3  janvier  îs'.c. 
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rendue;  on  ne  pcul  se  pourvoir  à  cet  effet  directement  devant  le  conseil 
d'état  (1); 

;j°  Que  ladite  commission  est  compétente  pour  ordonner  un  sursis  au  re- 
couvrement des  cotes  de  plus-value  et,  pour  statuer  tant  sur  une  demande  en 
radiation  (2),  que  sur  les  moins-vaine  ou  dommages  dans  l'intérieur  du 
périmètre  (3)  ;  mais  que  le  refus  fait  par  elle  de  vérifier  les  rôles  de  plus- 
value  constitue  un  déni  de  justice,  et  qu'attendu  qu'il  s'agit  d'une  attribu- 
tion administrative,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  procéder  à  la  véri- 
fication et  a  l'approbation  desdits  rôles,  sauf  aux  parties  intéressées  a  porter 
devant  le  conseil  de  préfecture  les  réclamations  qu'elles  croiraient  devoir 
élever  contre  la  formation  des  rôles,  en  ce  qui  les  concerne  (4)  ; 

6°  Qu'enfin  la  commission  spéciale  a  qualité  pour  décider  la  question  de 
savoir  si  les  travaux  exécutés  par  un  syndicat  de  propriétaires  assainissent 
des  communes  supérieures,  et  si  celles-ci  doivent  être  appelées  à  supporter 
une  part  des  frais  d'entretien  (5). 

La  commission  a  aussi  le  pouvoir,  en  vertu  des  principes  généraux  du 
droit,  de  prononcer  la  récusation  de  ses  membres  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé  de  l'une  des  parties  réclamantes  ;  il  faut  appliquer  ici  les  règles 
posées  dans  les  articles  378  et  suivants  du  Code  de  procédure  (6). 

Les  décisions  de  la  commission  spéciale  rendues  par  défaut  ne  peuvent 
être  réformées  par  elle,  lorsqu' aucune  opposition  n'a  été  formée;  en  sta- 
tuant d'office,  elles  commettraient  un  excès  de  pouvoir  (7). 

En  général,  les  décisions  de  celte  commission,  tant  qu'elles  n'ont  pas 
été  signifiées  et  qu'elles  n'ont  pas  reçu  leur  exécution,  peuvent,  de  même 
que  les  décisions  du  contentieux  administratif  en  d'autres  matières,  être 
attaquées  devant  le  conseil  d'état  par  les  intéressés  ,  qui  sont  toujours  à 
temps  de  former  leur  appel  (8).  L'exception  d'incompétence  étant  un  moyen 
d'ordre  public  peut  toujours  être  invoqué  même  en  appel,  alors  qu'en  pre- 
mière instance  on  aurait  plaidé  au  fond  devant  la  commission,  sans  décli- 
ner sa  compétence  (9). 

Au  surplus,  le  ministre  des  travaux  publics  étant  chargé  par  la  loi  de 
veiller  à  l'exacte  exécution  des  ordonnances  et  règlements  rendus  en  m.i- 

(I    <  .  ridai  12  mai  is;r,. 
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tierede  dessèchement,  ce  ministre  a  le  droit  et  l'obligation  de  déférer  au 
chef  du  Gouvernement  en  conseil  d'état,  les  décisions  des  commissions 
spéciales  qui  lui  paraissent  entachées  d'excès  de  pouvoir  (1). 

Mais  les  questions  d'interprétation  des  ordonnances  de  concession  n'ap- 
partiennent pas  au  contentieux  dévolu  aux  commissions  spéciales  ;  elles 
doivent  être  portées  devant  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  conseil  d'état  (2). 

De  même,  ces  commissions  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  ainsi  que  déjà 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  juger  les  questions  de  propriété  sur  lesquelles  il 
doit  être  prononce  par  les  tribunaux  ordinaires,  sans  que  jamais  les  opéra- 
lions  relatives  aux  travaux  ou  l'exécution  des  décisions  de  la  commission 
puissent  être  retardées  ou  suspendues  (3).  ('-'est  également  aux  tribunaux 
qu'il  convient  de  déférer  les  contestations  sur  les  dessèchements  privés  en- 
trepris sans  autorisation  ,  les  commissions  et  l'autorité  administrative 
devant  rester  étrangères  à  tout  ce  qui  touche  à  ces  opérations  particu- 
lières (4). 

Le  système  que  nous  venons  d'exposer  a  pour  but  de  faciliter  les  opéra- 
tions de  dessèchement  qui  intéressent,  à  un  si  haut  degré,  la  santé  publique 
et  l'agriculture.  C'est  aussi  dans  la  vue  d'un  encouragement,  que  les  ma- 
rais desséchés  ont  été  affranchis  de  toute  augmentation  de  contributions, 
pendant  les  vingt-cinq  premières  années,  après  l'exécution  des  travaux  (5). 
Pour  jouir  de  ce  bénéfice,  il  est  nécessaire  de  faire  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  117  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu  ;  cette  déclaration  ne  saurait 
être  suppléée  par  l'évidence  du  fait  du  dessèchement  ^6).  Les  vingt-cinq 
années  pendant  lesquelles  l'augmentation  de  la  cotisation  des  marais  ne 
peut  avoir  lieu  doivent  courir  du  1er  janvier  qui  suit  la  réception  des  tra- 
vaux et  non  de  l'époque,  où  soit  par  partage  ou  autrement,  les  desséchent 
sont  payés  de  la  plus-value  qui  leur  est  attribuée  par  l'acte  de  conces- 
sion (7).  Mais  si  toutes  les  parties  d'un  marais  ne  sont  pas  desséchées  en 
même  temps,  le  délai  ci-dessus  ne  commence  que  de  l'époque  du  dessèche- 
ment réel  de  chaque  portion  imposable  (8).  Au  surplus,  on  ne  saurait  être 
admis  à  réclamer  le  bénéfice  de  la  disposition  pour  des  marais  convertis  en 


1  C.  d'état  S6  aoùi  18*2. 

2  id.        13  juin  el   1  >   octobre  1827. 
[3    Loi  du  16  septembre  1807.  art.  Vî. 

'.    C.  d'élat  i   mars   et    20   octobre   1819,    23   août   1820,   -'l    mars    1821,    11   auùl    182.   el 
oO  août   18i2. 
(S]  Loi  du  3  frimaire  an  \il     23  novembre  1798  ,  art.  111 
(.6)  C.  d'etat  31  octobre  1538. 
(")        id.         9  janvier  1846. 
'.S.        id.       îï  janvier  1839. 
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salines,  le  fait  de  cette  conversion  ne  pouvant  être  considéré  comme  ayant 
opéré  le  dessèchement  desdits  marais  (1). 

Malgré  cet  encouragement  accordé  aux  entreprises  de  dessèchement, 
malgré  l'importance  que  l'administration  attache  à  leur  multiplication  sur 
les  vastes  étendues  encore  inondées  de  notre  territoire  (2),  ces  entreprises 
sont  peu  nombreuses  en  France,  et  l'on  appelle  généralement  une  nouvelle 
législation  de  la  matière.  On  signale  surtout  la  disposition  d'après  laquelle 
la  préférence  pour  la  concession  est  donnée  aux  propriétaires  ou  aux  com- 
munes, comme  destructive  de  l'esprit  d'entreprise,  qui ,  à  défaut  du  Gou- 
vernement lui-même ,  est  seul  propre  à  créer  et  à  réaliser  ces  opérations 
difficiles.  Cette  critique  n'est  que  trop  fondée  ;  car  si  d'une  part  l'incerti- 
tude des  bénéfices  de  la  concession  refroidit  les  entrepreneurs,  d'un  autre 
côté  ,  les  communes  et  les  propriétaires  abandonnés  à  eux-mêmes,  ne  sau- 
raient suppléer  les  inventeurs  stimulés  par  l'appât  d'un  gain  légitime,  et 
arrivant  d'ailleurs  avec  l'avantage  de  l'unité  des  vues.  Pour  remédier  à 
ces  inconvénients,  il  serait  utile  que  le  Gouvernement  fit  dresser,  soit  par 
ses  agents,  soit  par  les  communes  intéressées,  les  projets  de  dessèchement , 
qu'il  en  fit  l'objet  de  concessions  ou  d'adjudications,  et  qu'on  effaçât  de  la 
loi  la  préférence  accordée  aux  propriétaires  et  aux  communes. 

§  2.  —  Mode  de  fixation  des  indemnités  de  plus-value  et  de  répartition  des 
dépenses,  en  ce  qui  concerne  divers  travaux  d'utilité  publique. 

La  législation  relative  an  dessèchement  des  marais  est  applicable  à  divers  travaux  d'uti- 
lité publique.— Indemnités  de  plus-value  à  payer  par  les  propriétés  qui  acquièrent 
une  notable  augmentation  de  valeur — Limites  de  l'indemnité  de  plus-value. — Formes 
à  observer  pour  parvenir  à  l'estimation.  — Les  dispositions  de  la  loi  sur  la  plus-value 
par  suite  de  travaux  publics  sont-elles  en  rigueur?  —Jurisprudence  administratif-.— 
Jurisprudence  contentieuse.— Les  dispositions  légales  concernant  la  plus-value  peu- 
vent toujours  être  appliquées. — Mode  de  payement  de  la  plus-value.— Faculté  accor- 
dée aux  propriétaires  de  délaisser  une  partie  des  propriétés.— Cas  de  cession  des  pro. 
priétés  entières. — Fixation  du  prix  dans  celle  dernière  hypothèse. — Formalités  à  rem- 
plir pour  que  les  indemnités  de  plus-value  puissent  être  réclamées. — Construction  de 
digues  à  la  mer  ou  contre  les  Qeuves  et  rivières. — Le  gouvernement  en  constate  la 
nécessité. — Répartition  des  dépenses. — Entretien  et  réparation  des  mêmes  travaux. — 
Curage  des  canaux  de  navigation  et  de  dessèchement.— Levées,  barrages,  permis, 
écluses,  etc.— Fixation  de  la  part  contributive  des  interesses  dans  la  dépense  de  ces 
travaux.— Klle  a  lieu  dans  la  forme  d'un  règlement  d'administration  publique.— Ces 
réglemcnlsne  peuvent  être  atlaquéspar  la  \nie  contentieuse. — Divers  cas  de  répartition 
de  dépenses  de  cette  nature.— Mode  d'exécution  et  propriété  des  ouvrages.— Travaux 
de  salubrité.— Ils  sont  ordonnés  par  le  gouvernement,  et  la  dépense  qui  en  résulte  est 
en  principe  à  la  charge  des  communes. —Contribution  des  propriétés  qui  en  retirent 
des  avantages. — Bases  de  la  rédaction  du  rôle  de  la  contribution  spéciale.— Travaux 
destines  à  faciliter  l'exploitation  des  forêts  et  bois,  des  mines  et  des  minières. — Rè- 
gles de  la  répartition  des  dépenses.— Formalités  à  observer. 

î    i  .  d'étal  16  juillet  IBSI 

I     \»jci  instr.  du   9  leptemlTC  1831. 
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La  législation  relative  au  dessèchement  des  marais  esl  applicable  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions  aux  opérations  de  travaux  publics,  suscep- 
tibles de  procurer  des  avantages  aux  propriétés  particulières,  telles  que 
l'ouverture  de  canaux  ,  de  grandes  routes  et  de  rues,  le  perfectionnement 
d'une  navigation,  la  formation  de  places  nouvelles,  la  construction  d'un  quai 
ou  d'un  pont,  et  tous  autres  travaux  publics,  généraux,  départementaux  ou 
communaux,  ordonnés  ou  approuvés  parle  Gouvernement.  En  conséquence, 
lorsque,  par  suite  de  ces  travaux,  des  propriétés  privées  ont  acquis  une 
notable  augmentation  de  valeur,  ces  propriétés  peuvent  être  chargées  de 
payer  une  indemnité  qui  peut  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des 
avantages  acquis;  le  tout  est  réglé  par  estimation  dans  les  formes  que  nous 
avons  déjà  fait  connaître,  jugé  et  homologué  par  une  commission  nommée 
à  cet  effet  (1). 

Cette  mise  eu  œuvre  du  principe  juste  et  salutaire  de  la  plus-value  peut 
être  faite,  indépendamment  des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  ,  aux 
propriétés  qui  ne  sont  pas  atteintes  par  des  opérations  d'utilité  générale,  et 
qui,  cependant,  s'en  trouvent  notablement  améliorées.  Ce  serait  une  erreur 
de  croire  que  l'article  51  de  la  loi  du  7  juillet  1833  et  plus  tard  le  même  ar- 
ticle de  la  loi  du  3  mai  1841,  ont  modifié  complètement  le  système  des 
plus-value  organisé  par  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  ces  articles  ont  rem- 
placé, quanta  l'expropriation,  l'article  .34  de  cette  dernière  loi,  qui  règle 
le  mode  d'application  de  la  plus-value  aux  propriétés  qu'on  occupe  en 
partie;  mais  il  laisse  subsister,  dans  toute  sa  force,  l'article  30  de  ladite  loi, 
restreint  désormais  aux  propriétés  qui  profitent  de  l'exécution  d'un  travail, 
sans  aucune  cession  d'emplacement.  Au  surplus,  l'existence  légale  de  la 
disposition  relative  aux  plus-value  qui  peuvent  être  réclamées  des  proprié- 
tés privées  dont  la  valeur  est  augmentée  par  l'effet  de  travaux  publics,  ne 
saurait  aujourd'hui  faire  l'objet  d'aucun  doute.  D'abord,  il  faut  faire  remar- 
quer que  l'article  30  de  la  loi  du  10  septembre  1807  a  reçu  administra tive- 
ment  de  fréquentes  applications  dans  plusieurs  des  principales  villes  du 
territoire  (2).  D'un  autre  côté,  le  conseil  d'état,  par  des  décisions  conten- 


(1)  Loi  <la  16  septembre  1R07.  art.  28  et  30. —  Le  mode  de  coniribulion  dans  les  dépenses  des 
chemins  vicinaux  a  été  déterminé  spécialement  par  la  loi  du  21  mai  1836. — Voyez  aussi,  pour  le 
curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  et  l'entretien  des  digues  nui  y  correspondent,  la  loi 
du  14  floréal  an  XI  (*  mai  1803  .  ci-dessus  p.  6SS. 

(2)  On  peut  citer  :  pour  la  ville  de  Lyon,  les  ordonnances  des  3  novembre  1827,  3  juin  1*Î9, 
Î3  janvier  1835,  23  juin  1845  et  2V  novembre  1846  ;  —  ponr  la  ville  de  Paris,  celles  des  1*  juil- 
let et  D  septembre  1843,  et  23  septembre  1S * 5  :  —  pour  la  ville  de  Grenoble,  l'ordonnance  ou 
î  décembre  1836;  —  pour  la  ville  d'Orange,  celles  dos  10  septembre  1838  et  25  juin  1839;  — 
enBn  ponr  la  ville  de  Toulouse,  l'ordonnance  du  13  septembre  1846.  Il  existe  en  outre  trois  or- 
donnances qui  ont   appliqué  le§  disposions    concernant  la  plus-value,    savoir  ■  nne  ordonnance 
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tieuses,  avait  consacré  en  l'ait  cette  application  (1).  Malgré  ces  précédents , 
et  d'après  le  doute  exprimé  par  quelques  bons  esprits  sur  la  légalité  de 
l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  depuis  la  promulgation  de  celle 
du  7  juillet  1833,  le  Gouvernement  jugea  a  propos  de  consulter  doctrinalc- 
ment  le  conseil  d'état,  qui  rendit,  en  assemblée  générale,  un  avis  duquel  il 
résulte  que  ledit  article  n'a  été  ni  abrogé  ni  modifié,  qu'il  n'est  point  tombé 
en  désuétude,  qu'il  n'est  point  d'une  exécution  impossible,  et  qu'en  consc- 
quence  il  doit  continuer  à  être  appliqué  (2).  Enfin,  le  même  conseil  saisi  de 
la  question  au  contentieux  vient  de  décider  ,  en  termes  explicites,  que  les 
articles  30,  31  et  32  de  la  loi  du  16  septembre  1807  n'ont  été  ni  abrogés  ni 
modifiés  par  aucune  disposition  postérieure  (3). 

Les  indemnités  pour  payement  de  plus-value  sont  acquittées,  au  eboix  des 
débiteurs,  en  argent  ou  en  rentes  constituées  à  \  p.  0  0  net,  ou  en  délaisse- 
ment d'une  partie  de  la  propriété,  si  elle  est  divisible  ;  ils  peuvent  aussi 
délaisser  en  entier  les  fonds,  terrains  ou  bâtiments,  dont  la  plus-value  donne 
lieu  à  l'indemnité;  et  ce  ,  sur  l'estimation  réglée  d'après  la  valeur  qu'avait 
l'objet  avant  l'exécution  des  travaux.  Les  articles  21  et  23  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  ,  relatifs  aux  droits  d'enregistrement  et  aux  hypothè- 
ques sont  applicables  dans  ce  cas  (4" .  Mais  il  faut  observer  que  s'il  y  a  aban- 
don de  la  propriété  à  l'administration,  le  prix  en  devrait  être  fixé  par  le 
jury  qui  ne  devrait  point  s'écarter  de  la  base  posée  par  la  loi.  Nous  n'avons 
pas  connaissance  qu'un  cas  pareil  se  soit  jamais  présenté  dans  la  pra- 
tique. 

Les  indemnités  ne  sont  dues  par  les  propriétaires  des  fonds  voisins  des 
travaux  effectués,  que  lorsqu'il  a  été  décidé,  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  (  ou  du  mi- 
nistre des  travaux  publics)  et  après  avoir  entendu  les  parties  intéressées, 
qu'il  y  a  lieu  à  l'application  des  articles  30  et  31  de  la  loi  (5). 

La  loi  du  16  septembre  1807  détermine,  en  outre,  le  mode  de  payement 

du  1er  novembre  1«3T  à  des  travaux  .le  défense  à  construire  sur  la  plaïe  de  Sainle-Adrov    i 

'■rdiinuaucc  du  8  novembre  18i'i  à  l.i  construction  d'un  quai  rt  au  profil  de  la  ville  de  Mècon 
substituée  à  l'État;  mie  troisième  ordonnance  do  !0  mai  18*5  à  la  construction  d'un  goal  et  a  la 
reconstruction  d'un  pont,  et  au  profit  à  la  fois  de  l'Etat  et  de  la  \i!le  de  Lyon.  Os  trois  der- 
nières ordonnances  ont  seules  été  insérées  au  Bulletin  '.'?>  Uns;  nous  avons  vérifié  la  date  de? 
autres  au  ministère  de  l'intérieur. 

;     C.  d'état  5  août  1831  et  1"  juin  1S36  %\ille  de  Lyon). 

\vi-  du  -Jii  avi  m      ■ 

(;  C-  d'état  13  novembre  1  SiT   ullc  de  Paris;. 

.,   Loi  du   1«  se  teiubrc  1807,  art.  31. 

id  —  Voyei 
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des  dépenses  de  divers  travaux  publics,  dont  les  effets  se  font  sentir  dans 
une  plus  ou  moins  grande  étendue  de  territoire,  ou  sur  les  propriétés  du 
voisinage.  Nous  ne  parlerons  point  des  travaux  mentionnés  dans  les  ar- 
ticles 28  et  29  de  la  loi,  ces  articles  n'étant  plus  aujourd'hui  en  vigueur, 
quant  à  la  répartition  des  charges  résultant  des  travaux.  Ku  effet,  les  lois 
postérieures  qui  ont  établi  la  spécialité  des  dépenses,  celles  qui  règlent 
l'organisation  départementale  et  municipale  ont  classé  les  dépenses  a  sup- 
porter par  l'État,  les  départements  et  les  communes,  et  au  delà  des  prévi- 
sions qui  y  sont  contenues,  il  ne  peut  rien  être  exigé.  Nous  avons  cité  plus 
haut,  en  traitant  des  routes  départementales,  un  avis  du  conseil  d'état  qui 
établit  que  les  frais  d'ouverture  de  ces  routes  ne  sauraient  être  imposés 
pour  partie  aux  communes,  ces  frais  n'étant  point,  d'après  la  loi  du 
10  mai  1838,  obligatoires  pour  les  départements  eux-mêmes  (1). 

Mais  les  dispositions  de  plusieurs  autres  articles  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  qui  règlent  le  partage  des  dépenses  des  travaux  d'utilité  géné- 
rale, sont  encore  applicables.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  construire  des  digues 
à  la  mer  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  na- 
vigables, la  nécessité  en  est  constatée  parle  Gouvernement,  et  la  dépense 
supportée  par  les  propriétés  protégées,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
aux  travaux,  sauf  les  cas  où  le  Gouvernement  croirait  utile  et  juste  d'ac- 
corder des  secours  sur  les  fonds  publics  (2).  Les  formes  précédemment 
établies  et  l'intervention  d'une  commission  sont  appliquées  à  l'exécution 
de  celte  disposition  (3). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d'entretien  ou  de  répara- 
tion des  mêmes  travaux,  au  curage  des  canaux  qui  sonl  en  même  temps 
de  navigation  et  de  dessèchement,  il  est  fait  des  règlements  d'administra- 
tion publique  qui  fixent  la  part  contributive  du  Gouvernement  et  des  pro- 
priétaires. Il  en  est  de  même,  lorsqu'il  s'agit  de  levées,  de  barrages,  de 
pertuis,  d'écluses,  auxquels  des  propriétaires  de  moulins  ou  d'usines  se- 
raient intéressés  (4).  Ces  règlements  d'administration  publique,  ainsi  ren- 
dus, après  avoir  entendu  les  parties  intéressées  selon  le  vœu  de  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  con- 
tentieuse  (5);  et  lorsque  la  commission  spéciale  a  statué  sur  la  répartition 
de  la  dépense ,  sans  entendre  les  propriétaires  imposés ,  c'est  devant  la 
commission  elle-même  que  ceux-ci  doivent  se  pourvoir  par  voie  d'opposi- 

,i    Voye»,  plus  haut,  page  589. 
;s   Loi  du  ic  septembre  1-07,  art.  33. 
,i,  id.  ail.  31,  §  1er. 

;  id.  art.  34,§  ■> 

[S)  C.  d'état  *',  arril  1<0J.. 
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tion  (1).  Quant  à  la  fixation  de  la  part  afférente  à  chaque  partie  intéressée 
dans  les  frais  des  travaux,  on  conçoit  qu'elle  ne  puisse  jamais  être  déter- 
minée que  d'après  les  circonstances.  Quelquefois ,  les  travaux  ont  dû  être 
supportés  par  l'État  et  les  propriétaires,  comme  intéressant  à  la  fois  la  na- 
vigation et  les  usines  ;  dans  les  espèces  que  nous  avons  en  vue,  il  s'agissait 
de  la  réparation  d'une  digue,  d'un  pertuis,  d'une  écluse,  d'un  déversoir 
et  d'autres  ouvrages  d'art  (2).  Au  contraire,  lorsque  les  travaux  ont  été 
reconnus  exclusivement  utiles  soit  à  la  navigation,  soit  aux  usines,  la  dé- 
pense a  dû  être  mise  à  la  charge  de  l'administration  ou  des  usiniers.  Ainsi, 
l'État  a  été  condamné  à  payer  seul  les  frais  de  réparation  d'une  écluse  (3), 
et  des  usiniers  à  supporter,  sans  aucun  concours  du  service  de  la  naviga- 
tion, la  dépense  résultant  d'un  curage  et  de  la  réparation  d'un  déversoir, 
qui  profitaient  uniquement  à  des  usines  (4).  Dans  une  autre  circonstance  , 
on  voit  la  réparation  d'un  pertuis  mise  à  la  charge  des  usiniers  et  des  mari- 
niers ou  flotteurs  (5).  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  des  réparations  aux 
ouvrages  faisant  partie  d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  par  exemple  de 
réparer  la  berge  d'une  rivière  flottable,  le  propriétaire  riverain  ne  peut 
être,  à  moins  d'une  disposition  spéciale,  tenu  d'effectuer  lui-même  la  répa- 
ration ;  c'est  à  l'administration  qu'il  appartient  d'y  pourvoir,  sauf  son 
recours  ultérieur,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  le  payement  de  la  dépense,  contre 
ceux  qui,  par  suite  de  règles  spéciales  ou  en  vertu  du  droit  commun,  se- 
raient tenus  de  la  supporter  (6).  Ajoutons  que  les  ouvrages  ainsi  établis 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  même  aux  frais  des  propriétaires 
et  des  usiniers,  s'incorporent  au  lit  des  cours  d'eau  ou  à  leurs  dépendances, 
et  que  des  lors  ils  doivent  être  considérés  comme  appartenant  au  domaine 
public  par  droit  d'accession.  Indépendamment  du  droit  de  police  dévolu 
au  Gouvernement,  des  tiers  ne  sauraient  donc  modifier  ces  ouvrages  ou  en 
disposer  sans  le  consentement  de  l'administration. 

La  loi  du  16  septembre  1807  s'occupe  encore  des  travaux  de  salubrité 
qui  intéressent  les  villes  et  les  communes.  Ces  travaux  sont  ordonnés  par 
le  Gouvernement,  et  les  dépenses  sont  supportées  par  les  communes  inté- 
ressées. Tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  mêmes  travaux  est  réglé  par  l'ad- 
ministration publique;  celle-ci  doit  avoir  égard,  lors  delà  rédaction  du 
rôle  de  la  contribution  spéciale  destinée  a  faire  face  aux  dépenses  de  ce 


1  (..  d'étal  31  août  i85o  et  «5  avril  1«33. 

2  id.        10  jaiiTier  1821,23  STril  1K< 5   il  25  rwvoniliro  1    31. 
|  id.  1  juin  1830. 

;*)  Id.      se  août  182;  et  21  décembre 

:  id.         l  férriei 

(6}  id.  8  avril  1841 
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genre  de  travaux,  aux  avantages  immédiats  qu'acquerraient  telles  ou  telles 
propriétés  privées,  pour  les  faire  contribuer  à  la  décharge  de  la  commune 
dans  des  proportions  variées  et  justifiées  par  les  circonstances.  L'exé- 
cution de  ces  dispositions  reste  dans  les  attributions  des  préfets  et  des  con- 
seils de  préfecture.  Bien  que  la  loi  du  18  juillet  1837  n'ait  pas  rappelé, 
dans  l'énumératioD  des  dépenses  obligatoires  des  communes,  les  travaux 
ayant  pour  objet  la  salubrité,  il  est  certain  que  la  loi  du  16  septembre  1807 
est  encore  en  vigueur  sous  ce  rapport ,  et  qu'elle  se  trouve  maintenue  par 
la  réserve  finale  de  l'article  30  de  la  loi  municipale.  Mais  nous  ne  savons 
si  l'administration  supérieure  a  jamais  ordonné  d'office  l'exécution  de  tra- 
vaux de  salubrité  ;  lorsque  les  communes  ont  les  ressources  nécessaires 
pour  effectuer  de  pareils  ouvrages,  elles  n'hésitent  point  généralement  a 
les  entreprendre  par  voie  d'initiative. 

Enfin,  la  loi  sur  les  dessèchements  prescrit  des  dispositions  applicables 
aux  cas  où  il  y  a  lieu  d'ouvrir  ou  de  perfectionner  une  route  ou  des  moyens 
de  navigation  dont  l'objet  est  d'exploiter  avec  économie  des  forêts  ou  bois, 
des  mines  ou  minières,  ou  de  leur  fournir  un  débouché;  dans  ces  circon- 
stances, toutes  les  propriétés  de  cette  espèce ,  générales ,  communales  ou 
privées,  qui  doivent  en  profiter,  sont  appelées  à  contribuer,  pour  la  totalité 
de  la  dépense,  dans  les  proportions  variées  des  avantages  qu'elles  sont  ap- 
pelées à  en  recueillir.  Le  Gouvernement  peut  néanmoins  accorder  sur  les 
fonds  publics  les  secours  qu'il  croit  nécessaires  (1).  Les  propriétaires  se  li- 
bèrent dans  les  formes  énoncées  aux  articles  21,  22  et  23  de  la  loi  du  16  sep 
tembre  1807  ,  et  l'on  applique  aussi  les  formes  d'estimation  et  l'interven- 
tion de  la  commission  spéciale  ,  selon  ce  qui  est  prescrit  par  ladite  loi  (2). 
Mais  si  les  mesures  qui  régissent  le  cas  que  nous  venons  de  poser  sont 
encore  aujourd'hui  en  vigueur,  nous  devons  dire  qu'elles  demeurent  sans 
application. 

La  loi  du  16  septembre  1807  trace  aussi  les  règles  à  suivre  pour  la  con- 
cession de  diverses  parties  du  domaine  public,  pour  l'alignement  et  les  dom- 
mages causés  aux  propriétés  par  l'exécution  de  travaux  publics.  Nous  avons 
traité  de  ces  objets  dans  les  chapitres  consacrés  à  ces  matières  spéciales; 
nous  n'avons  donc  point  à  en  parler  ici. 

(1)  Lot  du  18  septembre  1807,  art.  38. 

(S)  id.  art.  Ï9  et  40. 
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SECTION  III. 

■iMUi     HIMIKÎS    ET    (inniKRES. 


La  richesse  minéral» est  indispensable  à  l'industrie  ;  elle  ne  se  renouvelle 
pas,  et  son  exploitation  est  entourée  de  difficultés  et  de  dangers  qui,  en 
définitive,  n'atteignent  pas  seulement  les  individus,  mais  le  corps  social 
tout  entier.  Les  mines  fournissent  la  matière  première  des  objets  les  plus 
utiles  dans  l'état  de  société;  abandonnées  à  la  volonté  individuelle,  à 
l'avidité  et  à  l'ignorance ,  elles  s'épuisent  ou  se  perdent  bientôt  sans  profit  ; 
rassemblées  sous  la  main  de  la  nation,  soumises  à  une  police  éclairée,  elles 
satisfont  aux  besoins  généraux  ,  et  deviennent  ainsi  une  source  féconde  de 
prospérité. 

Les  mines  devaient  donc  fixer  de  bonne  heure  la  sollicitude  des  gouver- 
nements. En  France,  dès  le  quatorzième  siècle,  nous  voyons  les  rois  user 
du  droit  de  concéder  les  mines  et  de  les  réglementer.  Ce  droit  régalien  se 
perpétue  jusqu'à  la  révolution  française,  époque  on  une  législation  spéciale 
vient  consacrer  les  mêmes  principes  (1). 

Le  Code  civil,  en  donnant  une  nouvelle  formule  de  notre  droit,  émit  le 
germe  d'une  législation  plus  favorable  à  l'intérêt  privé  (2).  <  La  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous ,  »  dit  le  législateur,  et 
tout  en  spécifiant  des  réserves  relativement  aux  lois  sur  les  mines,  il  fait 
assez  pressentir  un  nouveau  système  où  le  droit  de  la  propriété  particulière 
sera  plus  largement  reconnu. 

En  effet,  la  loi  du  21  avril  1810,  produit  de  la  pensée  de  Napoléon, 
apporte  des  changements  notables  dans  la  législation  minérale.  Suivant  le 
nouveau  système,  la  mine  devient  une  propriété  nouvelle  et  distincte;  le 
premier  soin  du  législateur  est  de  pourvoir  au  règlement  des  droits  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  ce  qui  implique  l'idée  d'un  démembrement,  de 
l'expropriation.  La  mission  du  Gouvernement  se  borne  à  conférer  la  pro- 
priété et  à  fixer  les  conditions  générales  de  la  concession;  aucun  droit  direct 
ne  lui  est  réservé  sur  la  mine  ,  qui  De  lui  vaut  profit  que  comme  matière 
imposable. 

Nous  allons  exposer  cette  législation  dans  l'ordre  logique  des  matières. 

(1)  Loi  du  SS  juillet  IT»I  . 
,!)  Code  civil,  ait.  55»,  5! 
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CHAPITRE    PREMIER. 

CLASSIFICATION  DES  SUBSTANCES  MINÉRALES  OU  FOSSILES. 


Substances  considérées  comme  mines.—  Minières.  —Carrières.  —  Régime 
administratif. 

Les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le  sein 
de  la  terre,  ou  existant  a  la  surface,  sont  classées ,  relativement  aux  régies 
de  l'exploitation  de  chacune  d'elles,  sous  les  trois  qualifications  de  mines, 
minières  et  carrières  (1). 

Sont  considérées  comme  mines .  celles  connues  pour  contenir  en  filons , 
en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'argent ,  du  platine,  du  mercure  ,  du 
plomb,  du  1er  en  filons  ou  couches,  du  cuivre,  de  l'étain  ,  du  zinc,  de  la 
calamine,  du  bismuth,  du  cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'anti- 
moine, du  molybdène,  de  la  plombagine  ou  autres  matières  métalliques, 
du  soufre ,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des  bitumes, 
de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  métallique  (-2). 

Les  sels  gemme  et  le-  -..urces  d'eaux  salées  doivent  être  classées  dans 
cette  première  catégorie  [3). 

Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion  ,  les  terres 
pyriteuses  propres  à  être  converties  en  sulfate  de  fer,  les  terres  alumineuses 
et  les  tourbes  (4). 

Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès,  pierres  à  bâtir  et 
autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux,  pierres  à  plâtre,  les  pouzzo- 
lanes, letrass,  les  basaltes  ,  les  laves,  les  marnes,  craies,  sables,  pierres 
à  fusil ,  argiles ,  kaolin  ,  terres  à  foulon  ,  terres  à  poterie ,  les  substances 
terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses  regardées 

(1)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  1er. 

(2)  id.,  art.  2. 

•  (8)  Loi  du  1"  juin  1340.  —  Voyez  C.  d'étal,  3  décembre  1828  et  17  avril  183'..  —  C.  de  cass. 
8  septembre  1832. —  Annales  des  mines,  tom.  VI,  3e  série  1*34,  p.  S32. —  Aucun  sondage,  aucun 
travail  souterrain  ne  peuvent  èlrc  pratiqués  sans  l'autorisation  préalable  du  préfet  du  départe- 
ment, dans  un  périmètre  de  1,000  mètres  au  moins  de  rayon  autour  de  chacune  des  sources 
d'eaux  minérales  dont  l'exploitation  a  été  régulièrement  autorisée.  Cette  autorisation  n'est  déli- 
vrée que  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  du  département  et  du  médecin  inspecteur  de  l'éta- 
blissement thermal  (Décret  du  8  mars  18  +  8; 
(4)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  3. 
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comme  engrais;  le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souter- 
raines (1). 

Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'une  concession. 

Les  minières  le  sont  en  vertu  de  simples  permissions ,  sauf  deux  cas  où 
la  concession  est  également  nécessaire. 

Enfin,  les  carrières  sont  exploitées  sans  permission  ,  et  ne  sont  soumises 
à  la  surveillance  administrative  que  sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique. 

Nous  exposerons  plus  loin  les  règles  applicables  à  chacune  de  ces 
matières. 


CHAPITRE    II. 

MINES. 

§  1er.  Recherche  des  mines. 

Nécessité  d'une  permission.  —Formalités  à  remplir.  —  Règlement  des  indemnités. 
— Autorisation  de  disposer  des  produits  utiles. 

Les  mines  étant  enfouies  à  une  plus  ou  moins  grande  profondeur,  des 
travaux  préliminaires  de  recherche  doivent  être  faits  généralement,  afin  de 
s'assurer  que  l' exploitation  est  possible,  et  légitimer  le  droit  de  concession. 
Ces  travaux  peuvent  être  exécutés  sans  permission ,  soit  par  le  propriétaire 
delà  surface,  soit  par  tout  autre  ,  ayant  l'autorisation  de  celui-ci.  Mais  .  a 
défaut  du  consentement  du  propriétaire,  celui  qui  veut  entreprendre  des 
recherches  doit  se  munir  d'une  autorisation  du  Gouvernement,  laquelle  est 
donnée,  après  avoir  consulté  l'administration  des  mines  et  entendu  le  pro- 
priétaire,  à  la  charge  d'une  préalable  indemnité  en  faveur  de  ee  dernier. 
La  demande  est  adressée  au  préfet  du  département;  elle  doit  contenir,  d'une 
manière  précise,  l'objet  delà  recherche,  la  désignation  du  terrain,  les 
nom  et  domicile  du  propriétaire,  il  est  statué  provisoirement  par  un  arrêté 
du  préfet,  qui  doit  énoncer  les  nom,  qualité  et  domicile  du  demandeur,  la 
date  de  la  demande,  l'objet  de  la  recherche,  la  désignation  précise  du  lien 
ou  des  lieux  sur  lesquels  elle  pourra  porter,  la  date  de  la  communication 
l'aile  au  propriétaire  du  terrain,  l'avis  de  L'autorité  locale,  c'est-à-dire  du 
sous-préfet,  celui  de  l'ingénieur  des  mines,  la  discussion  des  oppositions 
qui  peuvent  avoir  été  présentées  par  les  propriétaires,  l'avis  des  experts  sur 

(1)  Loi  do  51  avril  18)0,  art.  *. 
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l'indemnité  à  payer  pour  le  dommage,  enfin  l'opinion  motivée  du  préfet 
sur  le  tout.  En  ras  d'admission  de  la  demande  ,  l'arrêté  fixe  la  durée  de  la 
permission  et  l'étendue  des  terrains  livrés  aux  recherches,  et  il  est  renvoyé 
avec  toutes  les  pièces  à  l'administration  supérieure,  pour  être  statué  défi- 
nitivement. La  durée  de  l'autorisation  n'excède  pas  ordinairement  deux. 
aimées;  mais  ce  délai  n'est  compté  qu'à  partir  du  règlement  de  l'indemnité. 

Lorsqu'une  permission  a  été  accordée  ou  renouvelée,  le-  travaux  doivent 
être  mis  en  activité  dans  les  trois  mois,  et  suivis  d'une  manière  constante; 
ilan-  le  cas  d'inaction  formellement  constatée,  le  permissionnaire  entendu, 
et  sur  le  rapport  du  préfet  du  département  et  de  l'administration  des  mines, 
l'autorisation  peut  être  révoquée,  et  accordée  à  d'autres  pétitionnaires  (1). 

Mais  le  droit  qu'a  le  Gouvernement  d'autoriser  les  recherches  de  mines 
n'est  pas  sans  restriction  ;  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'effectuer  des  recherches, 
c'est-à-dire  de  faire  des  sondes,  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  et  d'établir 
des  machines  et  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ou  dans 
les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées,  à  la  distance  de 
cent  mètres  desdites  clôtures  et  habitations,  il  ne  peut  le*  permettre  ,  sans 
le  consentement  du  propriétaire  de  la  surface  (2).  Cette  disposition  demande 
à  être  expliquée.  Il  peut  -e  présenter  deux  cas,  dans  l'espèce  qui  nous  oc- 
cupe :  ou  celui  qui  subit  l'exploration  est  propriétaire  à  la  fois  des  habitations 
et  enclos  et  du  rayon  des  cent  mètres  au  pourtour,  ou  bien  seulement  les 
parties  bâties  et  encloses  lui  appartiennent,  et  alors  il  y  a  deux,  propriétaires. 
Cela  pose,  une  question  se  présente ,  celle  de  savoir  ce  que  la  loi  a  positi- 
vement entendu  en  exigeant  le  consentement  du  propriétaire  de  la  surface  ; 
dans  le  dernier  cas,  quel  sera  le  propriétaire  appelé  a  donner  sou  consen- 
tement au  travail  projeté,  celui  de  l'habitation,  ou  celui  des  cent  mètres  au 
pourtour?  Nous  croyons  que  le  propriétaire  des  cent  mètres ,  à  moins  qu'il 
ne  possède,  de  son  côté ,  des  habitations  ou  clôtures  a  la  distance  prévue, 
n'a  aucun  intérêt  et  ne  peut  avoir  aucun  droit  de  s'opposer  a  la  délivrance 
de  l'autorisation;  il  nous  semble  que  la  loi  a  entendu  désigner  le  proprié- 
taire de  la  surface  où  se  trouvent  situées  les  habitations  et  clôtures,  car  il 
faut  bien  remarquer  que  c'est  la  pensée  de  protéger  le  domicile,  d'assurer 
sa  tranquillité  et  la  facilité  de  son  accès,  qui  a  inspiré  cette  disposition 
restrictive.  Il  importe  donc  peu  que  le  propriétaire  des  habitations  et  clô- 
tures soit  en  même  temps  propriétaire  du  rayon  de  cent  mètres,  pour  qu'il 
soit  fondé  à  s'opposer  aux  travaux  de  recherche  dans  la  distance  légale.  Ce 
point  est  aujourd'hui  tranché  par  plusieurs  arrêts  (3).  En  tous  cas,  d'après 

(1)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  10.  —  Instr.  du  3  août  1810. 
(i)  id.  art.  11. 

(3)  C.  d'appel  de  Lyon,  30  août  1820,  et  28  juin  1835.  —  C    de  cas».  21  avril  1823,  S»  janvier 
1S2T  et  let  août  1843. 
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les  règles  générales  de  la  matière,  et  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  du 
21  avril  1810 ,  c'est  devant  l'autorité  judiciaire  que  doit  être  porté  le  juge- 
ment des  oppositions  à  l'exécution  des  travaux  (1). 

Des  recherches  ne  peuvent  être  autorisées  non  plus  dans  un  terrain  déjà 
concédé;  car  on  conçoit  que  cette  faculté,  si  elle  existait  légalement,  pour- 
rait affecter  les  droits  du  concessionnaire.  Il  n'y  a  donc  que  le  concession- 
naire lui-même  qui  puisse  faire  ou  permettre  des  travaux  dans  le  périmètre 
qui  lui  a  été  concédé;  de  même  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  intéressé  qui 
puisse  faire  ou  permettre  des  recherches  sous  les  habitations,  dans  les 
enclos  et  les  cent  mètres  au  pourtour,  sans  autorisation  préalable;  mais  le 
droit  de  ce  dernier  ne  s'étend  pas  jusqu'à  l'exploitation  (2). 

Nous  avons  dit  que  l'autorisation  de  rechercher  des  mines  est  donnée  par 
le  Gouvernement,  c'est-à-dire  par  le  chef  de  l'État,  et  en  cela  nous  avons 
reproduit  les  termes  de  la  loi;  mais  l'instruction  du  3  août  1810  prétend 
conférer  au  ministre  ce  droit  d'autorisation.  11  n'y  a  point  à  hésiter  entre  ces 
deux  dispositions.  L'administration  elle-même  a  considéré  cette  doctrine 
comme  excessive ,  et  elle  l'a  abandonnée  pour  rentrer  dans  la  prescription 
littérale  de  la  loi  (3).  En  tous  cas,  l'autorisation  administrative  est  néces- 
saire pour  conférer  le  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  mines,  aux 
travaux  de  recherche;  ceux  qui  seraient  effectués  sur  une  propriété  sans  le 
consentement  du  propriétaire,  et  antérieurement  à  l'acte  qui  les  autorise, 
constitueraient  une  voie  défait,  et  l'autorité  judiciaire  serait  seule  compé- 
tente pour  connaître  des  dommages-intérêts  auxquels  ces  travaux  pour- 
raient donner  lieu  (4). 

L'instruction  du  3  août  1810  avait  propagé  une  autre  erreur,  en  plaçant, 
dans  la  compétence  des  tribunaux  civils,  le  règlement  des  indemnités  pour 
recherches  et  autres  travaux  ;  ce  règlement  appartient  aux  conseils  de  pré- 
fecture (5).  L'indemnité  doit  être  fixée  au  double  de  ce  qu'aurait  produit 
net  le  terrain  endommagé,  si  le  sol  peut  être  mis  en  culture  au  bout  d'un 
an,  après  les  travaux  ;  mais  lorsque  l'occupation  du  terrain  prive  le  proprié- 
taire du  sol,  de  la  jouissance  du  revenu  au-delà  d'une  année,  ou  si,  les  tra- 
vaux exécutés,  le  terrain  n'est  plus  propre  à  la  culture,  le  propriétaire  a  la 
faculté  d'exiger  du  propriétaire  de  la  mine  qu'il  achète  les.pièces  de  terre 
trop  endommagées  ou  dégradées.  Dans  ce  cas,  le  terrain  à  acquérir  est  tou- 
jours estimé  au  double  de  sa  valeur  (6).  Ainsi,  ce  n'est  pas  l'explorateur, 

(l)  C.  d  état  :j  avril  1826  et  18  février  18*6.  —  C.  de  cass.   21  avril  1833. 
'  (2)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  12. 

(3)  Voyez  l'ord.  du  19  août  1832. 

(4)  C.  d'état  16  avril  1841. 

(8)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  44.  — Arr.  rnlo.  du  '  octobre  1SJ7.  —  Instr,  do  *  uovembre  1857. 
"(6)   '    r      "    id.  art.  43  et  4* 
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mais  le  concessionnaire,  qui  doit  se  rendre  acquéreur  du  terrain,  parce  que 
ce  terrain  peut  servir  à  l'exploitation.  .Mais  il  peut  arriver  qu'après  la  re- 
cherche, il  n'y  ait  pas  concession;  alors,  dans  notre  opinion,  l'acquisition 
forcée  ne  peut  avoir  lieu,  car  la  loi  n'a  rien  prescrit  à  cet  égard.  Tout  au 
contraire,  en  réglant  d'avance  le  prix  du  terrain  au  double  de  sa  valeur, 
elle  fait  assez  entendre  que  cette  charge  n'est  imposée  qu'en  considération 
des  bénéfices  que  doit  procurer  l'exploitation.  Contraindre  l'explorateur 
malheureux  qui  a  abandonné  ses  recherches  à  payer  le  double  de  sa  valeur 
une  propriété  sur  laquelle  déjà  il  a  l'ait,  sans  aucun  profit,  des  dépenses 
considérables,  ce  serait  ajouter  encore  à  ses  sacrifices,  et  assurer  d'ailleurs 
au  propriétaire  du  sol  un  bénéfice  injustifiable. 

La  permission  d'effectuer  des  recherches  étant  obtenue,  tout  n'est  pas 
réglé  jusqu'à  l'exploitation;  il  peut  arriver  que  l'explorateur  retire  de  ses 
travaux  des  produits  utiles  et  propres  à  être  livrés  à  la  consommation,  sans 
toutefois  que  les  opérations  constituent  encore  une  exploitation  régulière. 
Dans  ce  cas,  l'administration  permet  ordinairement  de  disposer  des  produits, 
et  cette  permission  est  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  dont  l'ar- 
rêté fixe  toujours  un  court  délai  (1).  Cette  tolérance  peut  devenir  aisément 
abusive,  par  la  difficulté  qu'il  y  a  de  distinguer  la  recherche  de  la  véritable 
exploitation,  après  que  l'explorateur  a  été  autorisé  à  vendre  les  produits. 
C'est  pourquoi  nous  voudrions  que  celte  autorisation  fût  donnée  par  la  môme 
autorité  qui  a  permis  l'investigation;  car  la  permission  nouvelle  règle  des 
droits  peut-être  plus  importants  que  ceux  que  l'ordonnance  a  fixés,  puisqu'il 
résulte  delà  faculté  de  vendre  provisoirement  les  produits,  privation  pour 
l'État  et  le  propriétaire  du  sol,  de  la  redevance  et  de  l'indemnité  que  la  loi 
leur  a  garantis,  sur  la  matière  utile  exploitée.  Nous  sommes  même  conduit 
à  penser  qu'un  propriétaire  pourrait  être  admis  à  réclamer,  par  la  voie  con- 
tentieuse,  l'annulation  d'une  permission  de  disposer  des  produits  miles 
d'une  recherche. 

On  verra  plus  loin  que  lorsque  les  recherches  amènent  la  découverte  d'une 
mine,  et  que  l'inventeur  n'est  pas  lui-même  déclaré  concessionnaire,  il  a 
droit  à  une  indemnité  pour  sa  découverte  et  pour  les  travaux  jugés  utiles  a 
l'exploitation. 

§  2.  Concessions. 

Formalités  à  remplir  sur  les  demandes  en  concession.  —Enquête—  Demand"s  en 
concurrence  et  oppositions.  —  Règles  de  la  concession. 

Tout  Français,  ou  toutétranger  naturalisé  ou  non  en  France,  agissant  iso- 

(1)  Voyez,  dans  les  Annales  dei  mines,  3'  série,  tom.  vir,  1835.  p.  597,  un  article  de  M.  de 
Cheppe,  chef  de  la  difision  de»  mines,  au  ministère  des  travaux  publics. 
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lément  ou  en  société,  a  le  droit  de  demander,  et  peut  obtenir,  s'il  y  a  lieu, 
une  concession  de  mines  (1). 

Mais  la  loi  a  rendu  obligatoire  l'accomplissement  de  certaines  formalités 
protectrices  de  tous  les  intérêts.  La  demande  en  concession  est  faite  par  voie 
de  simple  pétition  au  préfet;  celui-ci  doit  la  faire  enregistrer  à  sa  date  sur 
un  registre  particulier;  un  extrait  certifié  de  cet  enregistrement  est  délivré 
au  requérant  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture.  A  la  demande  doit 
être  annexé  en  triple  expédition  et  sur  une  échelle  de  dix  millimètres  pour 
cent  mètres,  un  plan  régulier  de  la  surface;  ce  plau  doit  être  vérifié  plus 
tard  par  l'ingénieur  des  mines.  Dans  les  dix  jours  delà  date  de  la  demande, 
le  préfet  ordonne  les  publications  et  affiches,  d'après  le  projet  rédigé  par 
l'ingénieur  en  chef  des  mines;  mais  le  préfet  ne  donne  suite  à  la  demande, 
que  lorsque  le  gisement  des  couches  minérales  est  tellement  reconnu,  qu'il 
y  a  certitude  d'une  exploitation  utile  (2). 

Les  affiches  sont  placardées  pendant  quatre  mois,  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, à  celui  de  l'arrondissement  où  la  mine  est  située,  dans  le  lieu 
du  domicile  du  demandeur  et  dans  toutes  les  communes  sur  le  territoire 
desquelles  la  concession  peut  s'étendre  ;  elles  sont  en  outre  insérées  dans  les 
journaux  de  département  (3). 

La  publication  des  demandes  est  faite  devant  la  porte  de  la  mairie  et  des 
églises  paroissiales  et  consistoriales,  à  la  diligence  du  maire,  à  l'issue  de 
l'office,  un  jour  de  dimanche  et  au  moins  une  fois  par  mois,  pendant  la 
durée  des  affiches;  le  maire  certifie  ces  publications  (4). 

Les  demandes  en  concurrence  et  les  oppositions  qui  y  sont  formées  sont 
admises  devant  le  préfel  jusqu'au  dernier  jour  du  quatrième  mois,  a  compter 
de  la  date  de  l'affiche;  elles  sont  notifiées  par  actes  extra-judiciairi 
préfecture  du  département  où  elles  sont  enregistrées  de  la  même  manière 
que  les  demandes.  Les  oppositions  sont  notifiées  aux  parties  intéressées,  et 
le  registre  où  elles  sont  reçues  est  ouvert  à  tous  ceux  qui  désirent  en  avoir 
communication  (5).  La  publicité  des  demandes  en  concurrence  présentées 
dans  le  délai  de  quatre  mois,  résulte  suffisamment  de  leur  inscription  au 
registre  ouvert  à  la  préfecture,  et  de  leur  notification  aux  premiers  de- 
mandeurs (6). 
A  l'expiration  du  délai  des  affiches  et  publications,  et  après  s'être  assuré 

(i)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  13. 

(g)  id.  art.  22,  25  et  30.  —  Instr.    des  3  août  1810  et  31  octobre  1887  — 

Voyez,  pour  les  plans,  i'instr.  aux  prérets  du  23  mars  ISIS  et  l'instruction  aux  ingénieurs  en  chef 
du  26  janvier  1815. 

(3)  Loi  du  SI  avril  1810,  art.  23. 

(;)  id.  art.  24. 

(5)  id.  art.  26. 

(e)  Instr.  du  30  mai  18*3. 
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que  toutes  les  formalités  ont  été  remplies,  dans  le  mois  qui  suit,  au  plus  tard, 
le  préfet  donne  son  avis  et  transmet  les  pièces  à  l'administration  supérieure; 
mais  préalablement,  il  prend  l'avis  de  l'ingénieur  et  recueille  des  renseigne- 
ments surlos  droits  et  les  facultés  des  demandeurs  (1).  Les  ingénieurs  en 
chef  des  mines  doivent  joindre  à  leurs  rapports,  des  projets  de  cahier  de 
charges  dont  les  conditions  doivent  avoir  pour  but  de  concilier  à  la  fois  l'utilité 
et  le  succès  des  entreprises,  les  exigences  de  la  sûreté  publique  et  les  be- 
soins des  consommateurs.  Ces  cahiers  de  charges  doivent  être  acceptés  par 
les  demandeurs  (2).  L'administration  a  prescrit  l'usage  de  divers  modèles  à 
suivre  pour  les  différentes  natures  de  concessions  de  mines  (3). 

Mais  le  délai  de  quatre  mois,  fixé  pour  l'admission  des  oppositions  devant 
le  préfet,  n'est  pas  absolu  ;  jusqu'à  l'émission  de  l'ordonnance  de  concession, 
l'opposition  est  admissible  devant  le  ministre  ou  le  secrétaire  général  du  con- 
seil d'état;  en  ce  dernier  cas,  elle  a  lieu  dans  la  forme  d'une  requête  signée 
et  présentée  par  un  avocat  au  conseil,  comme  il  est  pratiqué  pour  les  affaires 
contentieuses,  et  toujours  elle  est  notifiée  aux  parties  (4).  lien  est  de  même 
des  demandes  en  concurrence,  bien  que  la  loi  n'en  fasse  pas  mention  ex- 
presse; toutefois,  l'administration  n'est  pas  tenue,  avant  de  statuer,  délivrer 
ces  nouvelles  demandes  à  l'enquête,  comme  aussi  elle  ne  pourrait  accorder 
la  concession  à  un  nouvel  intervenant,  sans  qu'il  eût  élé  procédé,  sur  sa 
demande,  à  une  instruction  complète,  conformément  aux  prescriptions  du 
titre  iv  de  la  loi  du  21  avril  1810  (5).  Lorsque  des  demandes  en  concur- 
rence sont  ainsi  présentées  tardivement,  elles  sont  transmises  séparément 
au  ministre  par  les  préfets,  avec  un  arrêté  constatant  les  motifs  pour  lesquels 
elles  n'ent  pas  été  comprises  et  discutées  dans  l'instruction  principale  sur 
la  demande  en  concession,  et  leur  avis  sur  le  mérite  de  ces  oppositions  (6). 

Quand  l'opposition  est  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine  acquise  par 
concession  ou  autrement,  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  et 
cours,  et  l'administration  surseoit  à  statuer,  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  défi- 
nitif soit  intervenu. 

Enfin,  après  l'accomplissement  de  toutes  ces  formalités  et  l'observation 
de  toutes  ces  règles,  la  concession  a  lieu  par  ordonnance  (7).  Ce  n'est  qu'en 
vertu  de  cet  acte  délibéré  en  conseil  d'état,  que  l'exploitation  peut  être 

(1)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  27. 

(2)  Décret  du  18  novembre  1810,  art.  24  et  33.  —  Instr.  aux  ingénieurs  des  18  décembre 
1812  et  14  octobre  1813.  —  Instr.  ans  préfets  du  18  décembre  1812. 

(3)  Instr.  du  8  octobre  1843. 

(4)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  28,  §  2. 

(5)  Avis  du  C.  d"état  du  3  mai  1837.  —  Instr.  du  29  septembre  1837. 

(6)  Arrêté  min.  du  27  octobre  1812. —  Iustr.  du  30  mai  1843. 

(7)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  28,  §§  1  et  3.  —  Voyez,  pour  les  mines  de  gel,  sources  et  puit* 
d'eau  salée,  la  loi  du  17  juin  I84u. 
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commencée  (1).  11  n'y  a  point  d'exception  à  cet  égard  pour  le  propriétaire 
de  la  surface,  qui  ne  peut  lui-même  exploiter  avant  autorisation,  sans  en- 
courir l'application  de  peines  correctionnelles  (2).  Et  jusqu'à  ce  que  l'acte 
de  concession  soit  intervenu,  les  choses  restent  soumises  au  droit  commun, 
d'après  lequel  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 
sous (3).  L'acte  de  concession  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface 
sur  le  produit  des  mines  concédées  (4),  alors  même  que  ce  produit  serait 
le  résultat  de  recherches  antérieures  à  la  concession  et  que  le  Gouvernement 
n'aurait  pas  autorisées  (ô).  Lorsqu'il  a  été  ainsi  statué  administrativement 
et  qu'une  ordonnance  rendue  sur  conflit  a  déclaré  non  avenu  un  jugement 
qui  avait  maintenu  le  séquestre  judiciaire  sur  les  produits  extraits,  et  qu'en- 
suite le  concessionnaire  a  été  autorisé  à  vendre  ces  produits,  et  les  a  vendus 
en  effet,  l'action  correctionnelle  intentée  contre  celui-ci,  a  raison  de  ce 
fait,  soulève  une  question  préjudicielle,  dont  la  solution  est  subordonnée  à 
celle  de  savoir  quel  a  été  l'effet,  soit  de  l'ordonnance  rendue  sur  conflit,  soit 
de  la  décision  ministérielle  autorisant  la  vente,  tant  sur  le  séquestre  que  sur 
le  droit  de  disposer  des  produits  (6).  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  l'action  iutentée  dans  ce  cas,  à  raison  du  trouble,  serait  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire.  11  faut  bien  remarquer  ici  que  la  propriété  des 
mines  ne  dérive  que  de  la  concession  qui  en  est  faite  par  l'autorité  publique, 
que  cette  matière  a  pour  règle  les  lois  qui  la  régissent  et  non  l'article  552 
du  Code  civil,  qui,  d'ailleurs,  renvoie  lui-même  à  ces  lois,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  à  raison  de  la  concession  de  la  mine,  d'agir  par  expropriation  contre 
le  propriétaire  de  la  surface,  ni,  par  conséquent,  de  lui  payer  une  indemnité 
préalable  (7). 

Les  ordonnances  de  concession  étant  des  actes  rendus  dans  les  limites  des 
pouvoirs  de  l'autorité  administrative,  ne  sont  pas  de  nature  à  être  déférées 
au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse  (8).  D'après  le  même  principe, 
des  héritiers  ne  peuvent  non  plus  demander  par  la  même  voie,  la  rectifica- 
tion d'une  ordonnance  de  concession,  par  le  motif  que  cette  ordonnance 
aurait  omis  le  nom  de  leur  auteur  (9).  Enfin,  l'ordonnance  qui  fait  con- 
cession d'une  mine  aux  ayant-droit  d'une  compagnie  précédemment  con- 
cessionnaire, à  titre  provisoire,  laisse  aux  tribunaux  le  soin  de  décider  quels 

(1)  Loi  du  21  aîril  1810,  art.  3. 

(2)  C.  de  cass.  8  août  18S9. 

(3)  id.         l'r  février  1841.  —  Voyez  Code  civil,  art.  552- 

(4)  Loi  du  21  aTril  1810,  art.  6. 

(6)  C.    d'étal    1G    avril    1841  et  9  juin  18'.!. 

(6)  id.         30  mars  1812. 

(7)  C.  de  cass.  8  août  1839. 
;8)  C.  d'étal  24  janvier  1846. 
,9)         id  20  juillet   1SS6 
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sont  ces  ayant-droit.  Mais,  lors  de  la  dissolution  de  la  société  provisoire, 
l'administration  a  pu  pourvoir  directement  à  l'exploitation  delà  mine,  dans 
l'intérêt  tant  du  Trésor  que  des  consommateurs,  et  il  n'appartient  qu'à  l'au- 
torité administrative  supérieure  de  statuer  soit  sur  le  caractère  et  les  effets  de 
cette  mesure  jusqu'à  la  concession  définitive,  soit  sur  les  dommages-intérêts 
et  répétitions  que  des  tiers  voudraient  exercer  à  raison  de  la  jouissance  de 
l'État,  pendant  cette  exploitation  (1). 

Le  Gouvernement  est  juge  des  motifs  ou  considérations  d'après  lesquels 
la  préférence  doit  être  accordée  aux  divers  demandeurs,  qu'ils  soient  pro- 
priétaires de  la  surface,  inventeurs  ou  antres.  Il  a  surtout  à  examiner  si  les 
demandeurs  justifient  des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire 
les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux  redevances  et  indemnités  qui 
leur  seront  imposées  par  l'acte  de  concession,  et  son  choix  se  fixe  sur  celui 
des  demandeurs  qui  présente  le  plus  de  garanties  sous  ces  rapports  (2).  11 
faut,  en  outre,  pour  que  la  concession  puisse  être  faite,  la  réunion  des  con- 
ditions suivantes:  l'existence  reconnue  d'un  minéral  utilement  exploitable; 
la  certitude  de  moyens  d'exploitation  offerte  par  les  localités,  sans  anéantir 
des  établissements  antérieurement  en  activité  ;  la  faculté  d'asseoir  l'exploi- 
tation, sur  une  étendue  de  terrain  suffisante,  pour  qu'elle  soit  suivie  par  les 
moyens  les  plus  économiques;  et  la  connaissance  des  débouches  qui  doivent 
assurer  la  prospérité  de  l'entreprise  (3).  Nous  verrons  dans  les  paragra- 
phes suivants  quels  sont  les  effets  de  l'acte  de  concession,  les  droits  qu'il 
confère  et  les  obligations  qu'il  impose. 

§  3.  Caractère  et  effets  des  concessions. 

Mode  de  limitation  îles  concessions.—  Réunion  de  plusieurs  concessions  dans  les  mains 
d'un  seul  concessionnaire. — Jugement  des  contestations  entre  concessionnaires. — 
La  propriété  de  la  mine  et  celle  de  la  superficie  sont  distinctes.— Propriété  de  la  mine. 
— Sa  Iransmissibililé.  —  Elle  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  —  L'exploitation  ne  peut  cire  divisée  entre  concessionnaires 
associés.— Exploitation  partielle  par  le  propriétaire  de  la  surface.— Élection  de  domi- 
cile des  concessionnaires  ou  acquéreurs  de  mines.  —  Caractère  de  propriété  des  mines 
et  de  leurs  accessoires. —  Effets  de  l'acte  de  concession  quant  aux  droits  des  tiers.  — 
La  propriété  de  la  mine  peut  recevoir  des  affectations  par  privilège.  —  L'exploitation 
des  mines  n'est  pas  un  commerce  et  n'est  pas  sujette  au  droit  de  patente.— Distinction 
à  faire  à  ce  sujet.  —  La  concession  est  restreinte  à  la  substance  minérale  à  laquelle 
elle  s'applique. 

L'acte  qui  confère  la  concession,  détermine  son  étendue  ;  elle  est  limitée 
par  des  points  fixes,  pris  à  la  surface  du  sol,  et  passant  par  des  plans  verti- 
caux menés  de  cette  surface  dans  l'intérieur  de  la  terre,  à  une  profondeur 

(1)  G.  d'état  25  avril  1842. 

(2)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  IV  et  16. 
(■»)  Instr.  du  S  août  1810,  $  2. 
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indéfinie,  sauf  les  cas  où  les  circonstances  et  les  localités  nécessitent  un 
autre  mode  de  limitation  (1).  Le  Gouvernement  est  juge  à  cet  égard.  Plu- 
sieurs concessions  peuvent  être  réunies  entre  les  mains  d'un  même  conces- 
sionnaire, soit  comme  individu,  soit  comme  représentant  d'une  compagnie, 
à  la  charge  de  tenir  en  activité  l'exploitation  de  chaque  concession  (2). 
Mais  lorsque  la  fixation  du  périmètre  a  été  opérée,  si  des  contestations 
surgissent  entre  deux  concessionnaires,  dont  l'un  aurait  envahi  le  terrain 
concédé  à  l'autre,  elles  ne  peuvent  être  portées  que  devant  l'autorité  judi- 
ciaire (3). 

Par  l'effet  de  la  concession,  la  propriété  de  la  mine  et  celle  de  la  super- 
ficie sont  entièrement  distinctes.  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du 
propriétaire  de  la  surface,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi,  demeure  réunie  à 
la  valeur  de  ladite  surface,  et  peut  être  affectée  avec  elle  aux  hypothèques 
prises  par  les  créanciers  du  propriétaire  (4).  Le  droit  à  la  redevance  a  le  ca- 
ractère immobilier  comme  la  mine  elle-même,  et  ce  principe  ne  cesse  pas 
d'être  applicable,  lorsque  par  vente,  donation  ou  partage,  le  droit  à  la  re- 
devance a  été  séparé  de  la  propriété  du  sol  (5).  Toutefois,  ce  droit,  bien 
qu'immobilier  et  participant  à  la  nature  des  rentes  foncières,  se  traduit 
cependant  en  payement  de  somme  d'argent  ou  de  meubles  divisibles;  dès 
lors,  il  reste  dans  la  classe  des  droits  divisibles,  et  il  est  même  divisé  de  plein 
droit  dans  la  main  de  chacun  des  propriétaires  (6). 

La  concession  d'une  mine  a  encore  cet  autre  effet  :  c'est  que,  du  moment 
où  elle  est  prononcée,  la  propriété  de  la  mine  est  distinguée  de  celle  de  la 
surface,  et  désormais  considérée  comme  propriété  nouvelle,  sur  laquelle  de 
nouvelles  hypothèques  peuvent  être  assises,  sans  préjudice  de  celles  qui 
auraient  été  ou  seraient  prises  sur  la  surface  et  la  redevance.  Si  la  concession 
est  faite  au  propriétaire  de  la  surface,  la  redevance  est  évaluée  pour  l'exécu- 
tion de  cette  disposition  (7). 

L'acte  de  concession  institue  la  propriété  perpétuelle  delà  mine,  laquelle 
est  dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  tous  autres  biens,  et  dont 
on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites 
pour  les  autres  propriétés,  conformément  au  Code  civil  et  au  Code  de  pro- 
cédure civile.  Toutefois,  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée 

(1)  Loi  du  ïl  avril  1810,  art.  !9.  —  Le  système  des  concessions  par  couches,  en  usage  au- 
trefois dans  quelques  parties  de  la  France  impériale,  est  reconnu  comme  vicieux  et  sujet  à  des 
inconvénients  graves.  Aussi  est-II  généralement  abandonné  depuis  longtemps. 

(î)  Loi  du  SI  avril  1810,  art.  31. 

(3)  id.  art.  18. 

(4)  C.de  cass.  3  mai  1843. 

(5)  C.  d'appel  de  Lyon,  29  décembre  1846. 

(6)  C.  de  cass.  10  novembre  1845. 

(7)  Loi  du  21  avrU  1810,  art.  19. 
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sans  une  autorisation  préalable  du  Gouvernement,  donnée  dans  les  mêmes 
formes  que  la  concession  (1).  Cette  disposition  fait  obstacle  à  ce  que  des 
concessionnaires  associés  divisent  l'exploitation,  et  conviennent  qu'elle 
sera  pour  chacun  d'eux  restreinte  à  la  partie  des  mines  qui  se  trouve  sous 
l'éteiulue  de  sa  propriété,  alors  même  que  rien  dans  cette  convention  n'au- 
rait pour  effet  d'affecter  la  responsabilité  collective  des  concessionnaires, 
soit  envers  le  Gouvernement,  soit  envers  les  propriétaires  du  sol  (2).  De 
même  la  convention  par  laquelle  des  concessionnaires  se  partagent  la  con- 
cession, sous  réserve  de  l'autorisation  du  Gouvernement,  est  comme  non 
avenue  tant  que  cette  autorisation  n'a  pas  été  donnée  (3).  D'après  le  même 
principe,  le  propriétaire  d'un  fonds  renfermant  des  mines  qui  dépendent 
d'une  concession  plus  étendue  ne  peut,  par  un  traité  particulier  avec  le 
concessionnaire,  acquérir,  sans  autorisation  spéciale,  le  droit  de  les  exploi- 
ter partiellement  (4).  Au  surplus,  l'amodiation  ou  le  louage  d'une  mine 
concédée  s'appliquant  à  des  choses  fongibles  et  qui  se  consomment  par  l'u- 
sage, à  des  substances  qui  ne  peuvent  se  reproduire,  constituent  une  aliéna- 
tion et  par  conséquent  une  aliénation  partielle,  lorsque  le  louage  ou  l'amo- 
diation ne  porte  point  sur  la  totalité  de  la  coucession.  La  prescription  de 
l'article  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  a  eu  pour  but  d'empêcher  la  di- 
vision de  l'exploitation,  s'applique  à  ce  cas  (5).  On  opposerait  vainement, 
selon  nous,  deux  solutions  qui  décident  le  contraire  (6);  il  nous  paraît 
certain  que  tout  louage  partiel  qui  suppose  des  moyens  particuliers  d'ex- 
ploitation est  une  atteinte  à  l'unité  des  moyens  et  de  la  direction,  que  le 
législateur  a  eue  en  vue. 

Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ainsi 
que  du  décret  du  3  janvier  1813  et  de  la  loi  du  27  avril  1838,  il  est  prescrit 
à  tout  concessionnaire  ou  acquéreur  de  mines  d'élire  un  domicile  admi- 
nistratif qu'il  doit  faire  connaître  par  une  déclaration  adressée  au  préfet 
du  département  où  la  mine  est  située  (7). 

Les  mines  sont  immeubles  ;  il  en  est  de  même  des  bâtiments,  machines, 
puits,  galeries  et  autres  travaux,  établis  à  demeure,  conformément  à  l'arti- 
cle 524  du  Code  civil.  Les  chevaux,  agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à 
l'exploitation,  sont  aussi  immeubles  par  destination  ;  mais  les  chevaux  ne 
sont  considérés  comme  tels,  que  lorsqu'ils  sont  attachés  exclusivement  aux 
travaux  intérieurs  des  mines.  Quant  aux  matières  extraites,  aux  approvi- 

(1)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  7. 

(2)  C.  d'appel  de  Dijon,  27  janvier  1844. 

(3)  id.       de  Grenoble,  si  juin  1845. 

(4)  id.       de  Montpellier,  21  janvier  1841.  —  C.  de  cass.  27  ma»  1843. 

(5)  C.  de  cass.  4  juin  1844. 

(6)  C.  d'appel  de  Lyon  13  mai  1842. —  C.  de  cass.  tu  décembre  18*7. 

(7)  Ord.  du  18  avril  1842.  —  Iuitr.  du  16  mai  suivant. 
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sionnements  et  au\  autres  objets  mobiliers,  ils  sont  meubles.  Les  actions  ou 
intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  formée  pour  l'exploitation  d'une 
mine,  sont  également  réputés  meubles,  conformément  à  l'article  529  du 
Code  civil  (1). 

L'acte  de  concession,  fait  après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites, purge  en  faveur  du  concessionnaire  tous  les  droits  des  proprié- 
taires de  la  surface  et  des  inventeurs,  ou  de  leurs  ayant-droit ,  chacun 
dans  leur  ordre,  après  qu'ils  ont  été  entendus  ou  appelés  légalement  (2). 
Si  donc  un  individu  réclame,  à  titre  d'inventeur,  la  concession  faite  à 
des  tiers,  sans  qu'il  ait  été  appelé,  et  demande,  en  cette  qualité,  une  indem- 
nité, il  doit  être  renvoyé  devant  le  ministre  des  travaux  publics  pour  faire 
statuer  tant  sur  la  qualité  d'inventeur  que  pour  déterminer  la  quotité  de 
l'indemnité  qui  peut  lui  être  due  (3). 

Enfin,  une  mine  concédée  peut  être  affectée,  par  privilège,  en  faveur  de 
ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude,  justifieraient  avoir  fourni  des 
fonds  pour  les  recherches  de  la  mine,  ainsi  que  pour  les  travaux  de  con- 
struction ou  confection  de  machines  nécessaires  à  son  exploitation,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  articles  2103  et  autres  du  Code  civil,  relatifs 
aux  privilèges.  Quant  aux  autres  droits  de  privilège  et  d'hypothèque,  ils 
peuvent  être  acquis  sur  la  propriété  de  la  mine,  conformément  au  Code 
civil,  ainsi  que  sur  les  autres  propriétés   immobilières  (4). 

Comme  conséquence  de  ces  principes,  la  loi  décide  que  l'exploitation  des 
mines  n'est  pas  un  commerce,  et  que  conséquemment  elle  n'est  pas  su- 
jette à  patente  (5).  De  nombreux  arrêts,  rendus  par  application  de  cette 
disposition,  considèrent,  en  effet,  comme  ayant  un  objet  purement  civil  les 
sociétés  formées  pour  la  recherche  ou  l'exploitation  des  mines(6).  Mais  d'au- 
tres arrêts  décident  que  si  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  par  sa  nature 
un  acte  de  commerce,  il  n'en  résulte  pas  moins  que  les  concessionnaires 
ne  puissent,  par  la  forme  même  de  l'association  qu'ils  adoptent,  imprimer  à 
cette  exploitation  le  caractère  commercial,  par  exemple,  lorsqu'elle  devient 
l'objet  d'une   société  en  commandite  (7);   c'est  aussi  le  sentiment  de 


(1)  Loi  do  21  avril  1810,  art.  8  et  9 

(2)  id.  art.  JT. 

(3)  C.  d'état  18  mars  1848. 

(4)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  20  et  If. 

(5)  id.  art.  32. 

(6)  C.  de  cass.  30  avril  1828,  13  juin  1833,  II  avril  KM  et  10  mars  1841.— C.  d'appel  de 
Varis  il  janvier  1841  ;  —  d'Aix  12  mars  1841  ;  —  de  Kiom  21  janvier  1812  ; —  de  Douai  1" 
décembre  1842. 

(")  C.  de  cass.  15  décembre  183S  — C-  d'appel  ûe  Taris  19  août  1841,  8  décembre  1842  et  »  fé- 
vrier 1843,  ;  —  de  Dijon  28  avril  18*1. 


MINES.  701 

MM.  Troplong  et  Duvergier  (1).  Cependant  le  conseil  d'état  ne  semble  pas 
avoir  admis  cette  distinction;  il  a  jugé  que  le  droit  de  patente  ne  peut 
f"'tre  impose,  même  aux  concessionnaires  qui  se  réunissent  en  association 
pour  exploiter  et  vendre  en  commun  les  produits  de  leurs  mines  (2).  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ces  dissentiments  existant  dans  la  jurisprudence,  la  question 
ne  saurait  aujourd'hui  faire  l'objet  d'un  doute  sérieux,  en  présence  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  2.">  avril  1814  qui  confère  l'exemption  du  droit  de  pa- 
tente aux  concessionnaires  de  mines  pour  le  seul  fait  de  l'extraction  et  de 
la  vente  des  matières  par  eux  extraites.  Il  en  résulte  que  si  un  concession- 
naire se  livre  à  des  manipulations  autres  que  celles  nécessaires  pour  la 
première  mise  dans  le  commerce  des  matières  extraites,  il  devrait 
être  imposé  comme  fabricant  des  produits  provenant  de  ces  manipula- 
tions (3). 

Mais  il  faut  bien  observer  que  les  droits  de  propriété  conférés  par  l'acte 
de  concession  et  tous  les  bénéfices  qui  eu  découlent  ne  s'appliquent  qu'à  la 
mine  concédée;  si  donc  le  concessionnaire  vient  à  découvrir,  dans  l'éten- 
due de  sa  concession,  une  substance  minérale  d'une  autre  espèce  que 
celle  pour  laquelle  il  a  obtenu  une  concession,  il  doit,  pour  l'exploiter 
régulièrement  avoir  une  concession  particulière  instituée,  après  les  for- 
malités d'usage.  On  conçoit,  en  effet,  que  le  concessionnaire  qui  se  trouve 
dans  ce  cas,  peut  n'avoir  ni  la  capacité,  ni  les  facultés  nécessaires,  pour 
tirer  un  parti  utile  d'une  nouvelle  exploitation,  et  que,  d'ailleurs,  cette 
exploitation  peut  exiger  une  détermination  de  limites,  différente  de  la  pre- 
mière, et  un  autre  mode  de  travaux  (4). 

§  4.  Charges  de  la  concession 

Redevances  fixe  et  proportionnelle. —  Redevance  en  faveur  du  propriétaire  du  fonds. — 
Indemnité  à  l'inventeur  non  concessionnaire  — Règlement  des  indemnités. —  Compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  et  des  tribunaux  civils.  —  Acquisition  des  terrains 
endommagés  par  le  propriétaire  de  la  mine.  —  Dommages  qui  donnent  lieu  à  indem- 
nité.—  Travaux  sous  les  bâtiments.  —Caution  à  fournir.  —  Indemnités  entre  conces- 
sionnaires voisins. —  Cession  par  lots,  ou  partage  des  mines.  —  Mutations.— Abandon. 

Toutes  les  obligations  des  concessionnaires  de  mines  sont  retracées  dans 
l'ordonnance  et  le  cahier  des  charges  de  la  concession.  Ces  actes  reprodui- 
sent et  développent  les  prescriptions  de  la  loi  ;  il  est  utile  de  les  consulter, 


(1)  Troplong,  Comment,  det  Sociétés,  tom.  I,  n"  J»6  et  suif.  —  Dutergier,   Des  Sociêtét,  485. 

(2)  C.  d'état  7  juin  JS36. 

(3)  Instr.  du  direct,  général  des  contributions  directei,  du  1»  août  13»*. 

(4)  Instr.  du  «août  1810,  §  2. 
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aussi  bien  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  mise  en  œuvre  des  prin- 
cipes posés  dans  la  loi  du  21  avril  1810,  que  pour  résoudre  les  difficultés 
qui  se  présentent  journellement  dans  l'application  (1). 

Les  concessions  sont  toujours  faites  à  la  charge  d'exploiter,  d'une  ma- 
nière continue,  et  de  façon  à  satisfaire  aux  besoins,  de  conduire  les  travaux 
suivant  le  système  arrêté  par  l'administration,  et  de  payer  les  indemnités 
et  redevances  stipulées  en  faveur  des  propriétaires,  des  inventeurs  et  de 
l'État. 

Il  est  payé  à  l'État  une  redevance  fixe  annuelle  qui  est  de  10  francs  par 
kilomètre  carré,  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  de  l'extrac- 
tion (2j  ;  celle-ci,  toutefois,  ne  peut  excéder  5  pour  0/0  du  produit  net.  Il 
est  perçu  un  décime  pour  franc  en  sus  des  redevances  fixe  et  proportion- 
nelle, afin  de  former  un  fonds  de  non-valeur  ;  la  moitié  de  ce  fonds  est 
mise  à  la  disposition  des  préfets,  pour  être  employée  aux  frais  de  con- 
fection des  états,  tableaux,  matrices  et  rôles,  aux  décharges  et  réductions, 
remises  et  modérations,  ainsi  qu'aux  frais  d'expertise  et  de  vérification 
des  réclamations  en  dégrèvement;  l'autre  moitié  forme  un  fonds  commun 
dont  la  distribution  est  faite  par  le  ministre  des  finances  entre  les  divers 
départements,  en  raison  de  l'importance  de  leurs  besoins  (3).  Les  exploi- 
tants peuvent  éviter  les  vérifications  que  nécessite  l'établissement  de  la 
redevance  proportionnelle,  en  proposant  un  abonnement  (4).  A  cet  effet, 
ils  déposent,  avant  le  15  avril,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  leur  sou- 
mission appuyée  de  motifs  détaillés.  Les  abonnements  sont  approuvés, 
savoir  : 

Par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  quand  l'évaluation  du 
revenu  net  donne  une  redevance  au-dessous  de  1,000  francs; 

Par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  sous-secrétaire  d'état,  lorsque  la  rede- 
vance est  au-dessus  de  1,000  francs  jusqu'à  3,000  francs; 

Et,  au-dessus  de  3,000  francs,  par  le  chef  du  Gouvernement  en  conseil 
d'état  (5), 

La  durée  de  ces  abonnements  n'excède  pas  ordinairement  cinq  an- 
nées (G). 


(l)  On  pont  consulter  lord,  du  17  novembre  IS33  portant  concession  des  mines  de  houille  de* 
PetHs-Cb&h  aux  (Saône-et-Loire). 

(S)  Celte  redevance  est  due  seulement  sur  le  produit  net  de  l'extraction,  et  non  sur  la  valeur 
nette  du  minerai,  après  qu'il  a  subi  l'élaboration  de  la  fonte  (C.  d'étal  4  juin  1839).  Elle  doit 
être  assise  sur  le  produit  net  présumé  de  l'année  courante  et  non  sur  celui  de  1  année  écoulée. 
(C.  d'état  20  février  1S46.) 

(3)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  33,  34,  35  et  36.  —  Ord.  du  1»  novembre  1828. 

(4)  id.  art.  35. 

(5)  Décret  du  6  mal  1811,  art.  3>. 
(8)  Itibtr.  du  31  août  1810. 
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Mais  le  Gouvernement  peut  accorder,  par  l'ordonnance  de  concession  ou 
par  une  ordonnance  spéciale,  pour  le  temps  qu'il  juge  convenable,  la  re- 
mise, en  tout  ou  en  partie,  de  la  redevance  proportionnelle,  soit  comme 
encouragement,  à  raison  des  difficultés  qui  se  présentent  dans  les  travaux, 
soit  comme  dédommagement,  en  cas  d'accidents  de  force  majeure  surve- 
nant pendant  l'exploitation  (1). 

Il  faut  cependant  observer  que  les  mines  exploitées  à  ciel  ouvert  et  non 
sujettes  à  concession,  ne  sont  pas  passibles  de  la  taxe  (2). 

Les  redevances,  au  profit  de  l'État,  se  perçoivent  de  la  même  manière  que 
les  autres  contributions  publiques,  d'après  les  tableaux  de  concessions  et  les 
états  d'exploitation  dressés  conformément  au  décret  du  0  mai  1811.  Les  ré- 
clamations à  fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à  l'égalité  proportionnelle, 
sont  adressées  au  préfet,  avec  l'avis  de  l'autorité  locale  ;  et  le  préfet,  après 
avoir  pris  l'avis  des  ingénieurs,  défère  la  réclamation  au  conseil  de  préfec- 
ture qui  statue,  sauf  appel  au  conseil  d'État  (3). 

La  redevance  due  au  propriétaire  de  la  surface,  est  réglée  à  une  somme 
déterminée  par  l'acte  de  concession  (4).  Celte  disposition  a  pour  objet  des 
concessions  perpétuelles  faites  à  des  tiers,  après  l'accomplissement  des  for- 
malités de  publication;  mais  elle  ne  saurait  être  rigoureusement  appliquée 
a  une  mine  dont  la  concession  empliytbéolique  au  profit  de  l'État  a  été  auto- 
risée par  une  loi  spéciale.  On  ne  saurait  exciper  dans  ce  cas  de  la  nullité 
de  l'acte  de  concession  ou  de  l'ordonnance  d'exécution,  par  le  motif  qu'il 
ne  contiendrait  pas  lui-même  et  immédiatement  règlement  des  redevances 
dues  à  tous  les  propriétaires  (.">). 

L'indemnité  due  à  l'inventeur,  lorsqu'il  n'est  pas  déclaré  concession- 
naire, est  déterminée  également  par  l'acte  de  concession  (6);  mais,  outre 
cette  indemnité,  il  a  droit  encore  au  remboursement  des  dépenses  qu'il  a 
faites  pour  les  travaux  jugés  utiles  à  l'exploitation.  Il  ne  peut  être  statué 
sur  l'indemnité  prétendue  par  un  inventeur,  que  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  pour  les  concessions,  c'est-à-dire,  par  ordonnance  rendue  en 
conseil  d'état;  et  l'on  devrait  considérer  comme  entachée  d'excès  de  pou- 
voir la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  aurait  rejeté  la 


(1)  Loi  du  51  avril  1810,  art.  38. 
(s)  C.  d'état  5  septembre  1821. 

(3)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  35  et  37.  —  Voyez  aussi  les  art.  39,  40  et  41.  Le  produit  des 
taxes  figure  aujourd'hui  dans  les  recettes  générales  perçues  au  profit  du  Trésor;  le  fonds  spécial 
dont  parle  l'article  39  n'existe  plus.  11  faut  consulter  le  décret  du  6  mai  181 1.  — Voyez  l'instr.  du 
28  juin    1820. 

(4)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  42.  —  Voyez  aussi  l'article  C. 
(a)  C.  de  cass.  8  août  1839. 

(6)  Loi  du  21  avril  i8io,  art,  16,  $  2. 


704  TROISIÈME   PARTIE. 

réclamation  de  l'inventeur,  alors  même  qu'une  ordonnance  aurait  renvoyé 
devant  lui  pour  faire  statuer  tant  sur  la  qualité  d'inventeur  que  sur  l'in- 
demnité à  laquelle  le  réclamant  pourrait  avoir  droit  (1). 

Les  propriétaires  de  mines  sont,  en  outre,  tenus  de  payer  des  indemni- 
tés au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  ils  établissent  leurs  travaux  (2),  tels 
que  machines,  puits,  chemins,  etc.  (3).  Si  les  travaux  entrepris  par  les 
explorateurs  ou  par  les  propriétaires  de  mines  ne  sont  que  passagers,  et  si 
le  sol  où  ils  ont  été  faits  peut  être  mis  en  culture  au  bout  d'un  an,  comme 
il  était  auparavant,  l'indemnité  est  réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  pro- 
duit net  le  terrain  endommagé  (4).  Lorsque  l'occupation  des  terrains  pour 
la  recherche  ou  les  travaux  des  mines  prive  les  propriétaires  du  sol,  de  la 
jouissance  du  revenu  au  delà  du  temps  d'une  année,  ou  lorsque,  après  les 
travaux,  les  terrains  ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  on  peut  exiger  des 
propriétaires  des  mines  l'acquisition  des  terrains  à  Y  usage  de  l'exploitation  ; 
si  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert,  les  pièces  de  terre  trop  endom- 
magées ou  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surface,  doivent 
être  achetées  en  totalité  par  le  propriétaire  de  la  mine  (5). 

Les  contestations  que  peut  occasionner  le  règlement  de  ces  indemnités  et 
de  celles  dues  à  l'inventeur,  pour  remboursement  de  ses  dépenses,  doivent 
être  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  s'il  s'agit  de  travaux  antérieurs  à 
l'acte  de  concession,  et  par  les  tribunaux  civils,  lorsque  les  travaux  sont 
postérieurs  à  cet  acte  (6).  Cette  doctrine  nous  parait  résulter  clairement  de 
l'article  46  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Cependant  l'administration  prétend 
attribuer  exclusivement  à  la  compétence  administrative  le  règlement  de 
ces  indemnités;  et,  pour  cela,  elle  se  fonde  principalement  sur  l'article  44 
de  la  loi,  qui  exprime  que  les  évaluations  seront  faites,  quant  au  mode, 
suivant  les  règles  établies  au  titre  xi  de  la  loi  du  16  septembre  1807  (7). 
Nous  répondrons  que  la  loi  n'a  entendu  parler  ici  que  du  mode  d'évaluation 
des  indemnités  et  non  du  règlement,  et  qu'elle  a  pu  prescrire  ces  formalités, 
sans  toucher  à  la  compétence.  Si,  d'ailleurs,  il  nous  restait  quelque  incer- 
titude sur  ce  point,  la  précision  du  texte  de  l'article  46  et  l'accord  de  la 


(il  C.  d'état  23  novembre    184". 

(2)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  43,  §  1er. 

(3)  Voyez  Annales  des  mines,  3e  série,  ton).  XIV,   p    33*. 

(4)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  43,  §  2. 

(5)  id.  art.  44.  §  1er. 

(6)  II  faut  pourtant  excepter  les  cas  où  il  s'agit  des  travaux  d'épuisement  exécutés  à  frais  com- 
muns, et  dans  lesquels  il  est  prononcé  par  le  conseil  de  préfecture.  Ajoutons  que  le  bénéfice  de 
la  compétence  administrative  n'est  acquis  qu'aux  'ravaux  de  recherche  autorisée.  (C.  d'appel  de 
Lyon,  14  janvier  1841.) 

(")  Arrêté  min.  do  7  octobre   1837.  — Instr.  du  5  novembre  183T. 
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jurisprudence  du  conseil  d'état  et  de  la  cour  de  cassation,  sciaient  sura- 
bondants pour  la  dissiper  (1). 

Mais  il  n'y  a  point  que  l'occupation  et  la  dégradation  des  terrains  qui 
donnentlicu  à  indemnité  en  faveur  îles  propriétaires  du  sol  superficiel  ;  ceux- 
ci  peuvent  réclamer  la  réparation  de  tout  dommage  qui  leur  est  causé,  no- 
tamment par  le  fait  de  Péboulement  de  la  voûte  de  la  mine  ou  de  la  perte 
d'une  source  servant  à  l'irrigation  des  terres,  qui  résulterait  de  l'ouver- 
ture d'une  galerie.  La  loi  sur  les  mines  ne  forme  aucun  obstacle,  dans  ces 
circonstances,  à  l'application  de  l'article  lo<S2  du  Code  civil  ;  son  économie, 
au  contraire,  tend  à  confirmer  à  cet  égard  le  droit  des  propriétaires  de  la 
surface  à  être  complètement  indemnises  de  tout  dommage  (2). 

D'après  le  même  principe,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut 
fairedes  travaux  qui  portent  dommage  aux  galeries  souterraines  d'une  mine, 
par  exemple,  ouvrir  une  carrière  de  sable  qui  occasionne  des  infiltra- 
tions (3).  Disons  cependant  que  si  un  propriétaire  se  bornait  à  ouvrir  une 
carrière,  sans  aucune  disposition  ayant  pour  objet  d'y  amener  des  eaux,  il 
n'aurait  fait  qu'user  de  son  droit,  et  il  nous  paraîtrait  difficile  qu'il  pût  être 
rendu  passible  d'un  fait  naturel  et  indépendant  de  sa  volonté. 

Le  cas  arrivant  de  travaux  à  faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation, 
sous  d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  le  concession- 
naire est  tenu  de  donner  caution  de  payer  toute  indemnité  en  cas  d'acci- 
dent; les  demandes  ou  oppositions  des  intéressés  sont  portées  devant  les 
tribunaux  et  cours  (4).  :.  appartient  donc  au  juge  de  décider  les  cas  où  il 
y  a  lieu  de  fournir  c  .  ...on,  et  lorsque  la  caution  a  été  donnée  et  la  consoli- 
dation opérée,  de  déterminer  si  le  propriétaire  de  la  mine  peut  être  relevé 
de  son  obligation. 

Le  droit  d'exploitation  et  les  limites  de  ce  droit  sont  déterminés  par 
l'acte  de  concession,  et  les  tribunaux  n'ont  rien  a  y  changer;  mais  s'il  est 
constaté  que  l'exploitation  a  dépassé  les  limites  fixées  et  s'est  avancée  jusque 
sous  une  propriété  a  laquelle  elle  a  causé  dommage,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  réprimer  cette  infraction  et  d'interdire  à  l'exploitant  de  con- 
tinuer ses  travaux  au  delà  de  ses  limites  (5).  En  tous  cas,  l'arrêté  d'un 
préfet,  relatif  à  la  direction  des  travaux,  est  un  acte  administratif  qui  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que  les  questions  d'intérêt  privé  soient  portées 
devant  les  tribunaux  (6). 

(1)  C.  d'état  11  août  1808,  16  mars  et  24  novembre  1810,  27  avril  1823,  24  Janvier  1835  et 
18  février  1846.  —  C.  de  cass.  21  avril  1823. 

(2)  C.  d'appel  de  Ximes,  30  juillet  1839.— C.  de  cass.  4  janvier  1841  et  20  juillet  184». 

(3)  C.  d'appel  d'Angers,  5  mars  1847. 

(4)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  15. 

(s)  C.  d'appel  de  Lyon,  6  février  1838. 
(6)  C.  d'état  5  avril  1826. 
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Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage  ou  pour  toute  autre  cause,  les  travaux 
d'exploitation  d'une  mine  occasionnent  des  dommages  à  l'exploitation  d'une 
autre  mine,  à  raison  des  eaux  qui  pénètrent  dans  cette  dernière,  en  plus 
grande  quantité;  lorsque,  d'un  autre  côté,  ces  travaux  produisent  un  effet 
contraire  et  tendent  à  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  d'une  autre  mine,  il 
y  a  lieu  à  indemnité  d'une  mine  en  faveur  de  l'autre.  Le  règlement  de  cette 
indemnité  se  fait  par  experts  (1),  et,  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux 
où  l'expertise  est  prescrite,  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile 
doivent  être  exécutées  (2). 

Il  faut  ajouter  encore  aux  obligations  des  concessionnaires,  celle  où  ils 
sont  d'obtenir,  dans  les  mêmes  formes  que  la  concession,  l'autorisation 
préalable  du  Gouvernement,  pour  vendre  une  mine  par  lots  ou  la  parta- 
ger (3).  Nous  en  avons  déjà  parlé  plus  haut.  Dans  ce  cas,  l'administration  a 
à  examiner  si  la  mine  concédée  est  susceptible  de  division  sans  inconvé- 
nient, si  chacun  des  co-partageants  qui  deviendrait  propriétaire,  a  les  facul- 
tés nécessaires  pour  suivre  les  travaux  à  faire  dans  sa  partie  et  acquitter 
les  charges  qui  seraient  affectées  proportionnellement  à  chaque  portion. 
Lorsque  la  mutation  a  lieu  par  vente  ou  hérédité,  on  constate  également 
les  facultés  des  acquéreurs  ou  des  héritiers,  avant  d'approuver  cette  mu- 
tation (4). 

Enfin,  lorsqu'un  propriétaire  de  mine  se  détermine  à  abandonner  son 
exploitation,  il  ne  peut  le  faire  sans  au  préalable  avoir  averti  l'administra- 
tion et  provoqué  une  visite  de  l'ingénieur.  Celui-ci  vérifie  les  plans  inté- 
rieurs et  il  dresse  un  procès-verbal  par  lequel  il  fait  connaître  les  causes 
qui  peuvent  nécessiter  l'abandon.  11  transmet  ensuite  le  tout,  avec  son  avis, 
au  préfet  qui  ordonne  les  dispositions  de  police,  de  sûreté  et  de  conserva- 
tion qu'il  juge  convenables.  Si  le  concessionnaire,  après  la  notification  qui 
lui  est  faite  de  l'arrêté  du  préfet,  n'exécute  pas  les  mesures  prescrites,  il 
commet  une  contravention  qui  est  constatée  par  un  procès-verbal  et  pour- 
suivie conformément  à  l'article  93  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Au  besoiD, 
^es  travaux  sont  exécutés  d'office,  aux  frais  de  l'exploitant,  dans  les  formes 
établies  par  l'article  37  du  décret  du  18  novembre  1810  (5).  Ensuite,  la 
mine  fait  partie  du  domaine  public,  à  litre  de  bien  vacant  (0). 


(1)  Loi  dn  21  avril  1810,  art.  45. 

(s)  Tit.  xiv,  an.  ;s03  à  323.— Voyez  lo  til.  IX  de  la  loi  du  îl  avril  1810. 

(3)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  T. 

(;)  Instar  du  3  août  îsio,  §  3. 

(5)  Décret  du  3  janvier  1813,  art.  8,  9  et  10. 

(6)  Code  civil,  art.  SJ9.— Voyez  l'instr.  du  3  août  1810. 
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§  5.  Surveillance  administrative. 

Mission  des  ingénieurs.— Mesures  à  prendre  lorsque  l'exploilalion  est  restreinte  ou  sus- 
pendue, et  lorsque  la  sûreté  publique  est  compromise.— Contraventions.— Manière  de 
procéder. — Compétence  des  tribunaux.—  Peines  à  prononcer.— Sûreté  de  l'exploitation 
ttdes  ouvriers  —Danger  imminent.— Vétusté  des  exploitations.— Inondation  des  mi- 
nes.— Travaux  à  faire  en  commun. — Syndicat.-  Unité  de  la  direction  et  de  l'exploita- 
tion.—Interdiction  des  travaux  par  le  préfet.— Retrait  de  la  concession.— Accidents 

La  surveillance  exercée  par  l'administration  sur  l'exploitation  des  mi- 
nes, est  l'un  des  objets  les  plus  importants  de  la  loi  de  1810,  si  l'on  consi- 
dère qu'elle  est  seule  efficace,  pour  assurer  les  conditions  de  la  concession 
et  l'accomplissement  des  intentions  du  législateur,  relativement  au  but 
d'utilité  générale  qu'il  s'est  proposé. 

Les  ingénieurs  des  mines  exerçant,  sous  les  ordres  du  ministre  et  des 
préfets,  une  surveillance  de  police,  pour  la  conservation  des  édifices  et 
la  sûreté  du  sol,  ils  observent  la  manière  dont  l'exploitation  est  faite,  soit 
pour  éclairer  lob  propriétaires  sur  ses  inconvénients  ou  son  amélioration, 
soit  pour  avertir  l'administration  des  vices,  abus  et  dangers  qui  s'y  trou- 
veraient (1).  Ils  se  font  représenter,  à  chacune  de  leurs  tournées,  le  regis- 
tre et  le  plan  qui  doivent  être  tenus  sur  chaque  mine,  pour  constater  l'avan- 
cement des  travaux  et  les  circonstances  dont  il  est  utile  de  garder  le  souve- 
nir. Ils  y  insèrent  le  procès-verbal  de  visite  et  leurs  observations  sur  la 
conduite  des  travaux,  et,  dans  tous  les  cas  où  ils  le  jugent  convenable,  ils 
laissent  à  l'exploitant  une  instruction  écrite  sur  le  registre  et  qui  contient 
l'indication  des  mesures  à  prendre  sur  la  sûreté  des  hommes  et  celle  des 
choses.  Les  ingénieurs  vérifient  en  outre  les  registres  servant  a  l'inscription 
des  ouvriers  mineurs  (2). 

Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue,  de  manière  à  inquiéter  la 
sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  le  préfet,  après  avoir- 
entendu  le  propriétaire,  en  rend  compte  au  ministre,  pour  y  être  pourvu, 
ainsi  qu'il  appartient  (3). 

Si  l'exploitation  compromet  la  sûreté  publique,  la  conservation  des  puits, 
la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des  habitations 
de  la  surface,  il  y  est  pourvu  par  le  préfet,  conformément  à  ce  qui  est  pra- 
tiqué, en  matière  de  grande  voirie,  et  selon  les  lois  (  \  . 

Les  divers  cas  que  nous  venons  d'énumérer  étant  des  infractions  au 
contrat  de  concession  et  aux  autorisations  ou  aux  prescriptions  administra- 
it) Loi  du  Si  avril  1810,  art.  47  et  48.— Instr.  du  3  août  1810,  5  XIII. 

(S)  Décret  du  3  janvier  1813,  art.  6,  26  et  S7,— In*tr.  du  30  janvier  1837. 

(3)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  49. 

(4)  id.  art.  SO. 
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tives,  constituent  des  contraventions  qui  sont  constatées  par  les  procès 
verbaux  des  agents,  ingénieurs,  conducteurs,  gardes-mines,  maires  et  au- 
tres officiers  de  police.  La  dénonciation  et  la  constatation  ont  lieu  comme 
en  matière  de  voirie  et  de  police;  les  procès-verbaux  sont  adressés  aux 
procureurs  de  la  République  qui  sont  tenus  de  poursuivre  d'office  les  con- 
trevenants, devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ainsi  qu'il  est 
réglé  et  usité  pour  les  délits  forestiers,  et  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  parties.  Les  peines  sont  une  amende  de  ôOO  francs  au  plus  et 
de  100  francs  au  moins,  double  en  cas  de  récidive,  et  une  détention  qui  ne 
peut  excéder  la  durée  fixée  par  le  Code  pénal  en  matière  correctionnelle  (1). 
Toutefois ,  l'emprisonnement  n'est  prononcé  que  pour  le  cas  de  réci- 
dive (2). 

Les  procès-verbaux  dressés  pour  constater  les  contraventions  en  matière 
démines,  ne  doivent  pas  être  nécessairement  notifiés  aux  parties  (3). 

Mais  on  doit  remarquer  que  les  pouvoirs  donnés  à  l'administration  par  la 
loi  du  21  avril  1810,  pour  assurer  la  bonne  exploitation  des  mines,  sont 
vagues  et  insuffisants.  Le  décret  du  3  janvier  1813  et  la  loi  du  27  avril 
1838,  ont  complété  et  déterminé  l'action  administrative  dans  cette  impor- 
tante matière.  Les  mesures  prescrites  par  ces  lois  s'appliquent  principale- 
ment à  la  sûreté  des  exploitations  et  à  celle  des  ouvriers,  au  danger  im- 
minent que  peuvent  faire  naître  les  travaux,  aux  cas  où  l'état  de  vétusté 
pourrait  nécessiter  la  cessation  de  l'exploitation,  aux  accidents  qui  sur- 
viennent, enfin  à  l'assèchement  des  mines  inondées. 

On  trouvera  dans  les  lois  précitées,  ainsi  que  dans  les  ordonnances  ren- 
dues pour  leur  exécution,  le  détail  des  obligations  imposées  aux  conces- 
sionnaires et  des  mesures  à  prendre  par  l'autorité  relativement  à  la  police 
souterraine.  L'ordonnance  du  26  mars  1843  a  pris  soin  de  bien  spécifier  les 
dispositions  à  observer  à  ce  sujet.  Nous  croyons  utile  de  donner  ici  le 
texte  de  cet  important  document  : 

«  Art.  Ier.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  50  de  la  loi  du  21  août  1810,  et 
généralement  lorsque,  par  une  cause  quelconque,  l'exploitation  d'une  mine 
compromettra  la  sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers,  la  solidité  des  travaux, 
la   conservation  du  sol   et  des  habitations  de  lu  surface,  les  concessionnaires 


(1)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  93  et  suivants. — Tout  fait  qui  entraîne  nne  amende  de  ploi 
de  13  fr.  est  un  délit.  La  loi  du  21  avril  1810,  en  punissant  d'une  amende  de  100  fr.  au  moins 
I  es  in'ractiom  aux  prescriptions  qu'elle  renferme,  a  placé  ces  infractions  dans  la  classe  des  délits, 
encore  que,  dans  certains  articles,  le  législateur  se  soit  servi  du  terme  de  contravention.  (C.  de 
cass.  15  février  1843.) 

(2)  C.  de  cass.  6  août  1819.— C.  d'appel  de  Nîmes,  13  février  18*0. 
(5)        id.        18  août  183". 
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seront  lenus  d'en  donner  immédiatement  avis  à  l'ingénieur  des  mines  et  au 
maire  de  la  commune  où  l'exploitation  sera  situer. 

•  -2.  L'ingénieur  des  mines,  ou  à  son  défaut,  le  garde-mines  se  rendra  sur 
les  lieux,  dressera  procès-verbal  et  le  transmettra  au  préfet,  en  y  joignant  l'in- 
dication des  mesures  qu'il  jugera  propres  à  faire  cesser  la  cause  du  danger. 

«  Le  maire  adressera  aussi  au  préfet  ses  observations  et  ses  propositions  sur 
ce  qui  pourra  concerner  la  sûreté  des  personnes  et  celle  des  propriétés. 

«  En  cas  de  péril  imminent ,  l'ingénieur  des  mines  du  département  fera  ,  sous 
sa  responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ; 
le  tout  conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  du  décret  du  7>  janvier  isr,. 

«  ô.  Le  préfet ,  après  avoir  entendu  le  concessionnaire  ,  ordonnera  telles  dis- 
positions qu'il  appartiendra. 

«  A.  Si  le  concessionnaire ,  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  l'arrêté  du 
préfet,  n'obtempère  pas  à  cet  arrêté,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  ses  frais,  et 
par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines. 

«  .">.  Quand  les  travaux  auront  ete  exécutés  d'office  par  l'administration  ,  tous 
les  frais  de  confection  et  tous  autres  frais  seront  réglés  par  le  préfet.  Le  recou- 
vrement en  sera  opéré  par  les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  comme  en  matière  d'amendes,  frais  et  auircs  objets  se  ratta- 
chant à  la  grande  voirie  (l). 

«  Les  réclamations  contre  le  règlement  de  ces  frais  seront  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture  ,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

••  G.  Il  sera  procédé,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles 3,  4  et  .S  ci-dessus,  à 
l'égard  de  tout  concessionnaire  qui  négligerait,  soit  d'adresser  au  préfet,  dans 
les  délais  fixés,  les  plans  de  ses  travaux  souterrains,  soit  de  tenir  sur  ses  ex- 
ploitations le  registre  et  le  plan  d'avancement  journalier  des  travaux  ,  suit  enfin 
d'entretenir  constamment  sur  ses  établissements  les  médicaments  et  autres 
moyens  de  secours. 

«  7.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  exécutées  sans  préjudice  de  l'application, 
s'il  y  a  lieu,  des  articles  9.">  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Lorsque  l'état  de  délabrement  ou  de  vétusté  d'une  exploitation  est  tel  que 
la  vie  des  hommes  a  été  compromise  ou  peut  l'être,  s'il  n'est  pas  possible 
de  faire  les  réparations  convenables,  le  préfet  ordonne  la  fermeture  des 
travaux.  En  cas  d'opposition  de  la  part  du  propriétaire,  il  y  a  expertise,  et 

(1)  Une  déci  ion  de  M.  le  ministre  des  finances,  du  15  i  bn  '  Î8,  a  chargé  les  receveurs  de 
l'enregistrement  de  recouvrer,  sur  les  mandais  exécutoires  des  préfets,  les  fiais  dus  par  les  par- 
ticuliers pour  expertises,  démolitions  et  aulres  opérations  faites  d'oflice.  concernant  la  grande 
voirie,  le  dessèchement  des  marais,  l'exploitation  des  mines.  Une  auirc  décision,  du  î»  mars  1830, 
rappelée,  ainsi  que  la  première,  dans  une  instruction  du  10  avril,  même  année,  de  l'administra- 
tion île  1  enregistrement  et  des  domaines,  porte  que  ces  dispositions  s'étendent  a  tous  les  mande- 
ments exécutoires,  soit  collectifs,  soit  individuels,  que  les  préfets  délivrent  pour  le  recouvrement 
des  frais  ou  honoraires  de  toute  nature,  auxquels  donnent  lieu  les  travaux  d'intérêt  public  exécu- 
tés d'office  a  la  charge  des  particuliers.  (Xoto  de  l'instr.  du  ministre  des  travaux  publics,  du 
10  mai  1813.)  * 
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sur  le  rapport  des  experts,  sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  du  sous-secré- 
taire d'état,  le  ministre  prononce,  sauf  le  recours  de  la  partie  au  conseil 
d'état.  S'il  y  a  urgence,  les  mesures  prescrites  par  l'administration  doivent 
être  exécutées,  nonobstant  toute  opposition  (1). 

Les  actes  administratifs  rendus  dans  les  différentes  circonstances  que 
nous  venons  d'énumérer,  sont  notifiés  aux  exploitants,  et  si  ceux-ci  n'exé- 
cutent pas,  dans  le  délai  voulu,  les  mesures  prescrites,  il  y  a  lieu  de  les 
poursuivre  comme  contrevenants.  En  outre,  ainsi  qu'il  vient  d'être  ex- 
pliqué, les  travaux  ordonnés  doivent  être  effectués  d'office  à  leurs  frais  (2). 

L'application  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  a  donné  lieu  plu- 
sieurs fois  à  des  difficultés  résultant  de  l'interdiction  d'exploiter  au-dessous 
des  ouvrages  d'un  chemin  de  fer.  La  cour  d'appel  de  Lyon,  et  plus  tard 
celle  de  Dijon,  avaient  décidé  que  cette  interdiction,  prononcée  par  voie  de 
police,  n'excédait  point  les  limites  du  pouvoir  administratif,  et  qu'en  con- 
séquence il  n'était  dû  aucune  indemnité  pour  privation  des  bénéfices  de 
l'exploitation  [3).  Mais  la  cour  de  cassation  a  jugé  par  deux  fois  que  l'inter- 
diction d'exploiter  devait  être  assimilée  à  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  que  les  concessionnaires  d'une  mine  qui  est  l'objet  d'une 
telle  mesure  ont  droit  à  une  indemnité,  à  raison  du  préjudice  qui  leur  est 
causé  (4).  Il  nous  semble  que  la  cour  suprême  aurait  décidé  autre- 
ment, si,  dans  les  circonstances  qui  ont  donné  naissance  à  la  contestation, 
l'interdiction  avait  été  prononcée  par  application  de  l'arrêt  du  5  avril  1772, 
qui  prescrit  de  ne  faire  aucune  fouille  à  moins  de  trente  toises.  En  effet,  la 
servitude  établie  par  cet  ancien  règlement  frappe  toutes  les  propriétés,  sans 
excepter  celle  des  mines,  et  sans  distinguer  entre  les  anciennes  routes  et  les 
routes  de  création  nouvelle.  Cependant  il  faut  dire  que,  selon  le  vœu  de 
l'arrêt  de  1772,  il  ne  peut  être  question  que  des  chemins  tracés  à  la  surface 
du  sol,  et  que,  s'il  s'agissait  de  détruire,  par  des  percées  souterraines,  ou  de 
rendre  inexploitables  des  matières  susceptibles  de  produits,  il  devrait  être 
procédé  comme  en  matière  d'expropriation,  et  il  y  aurait  lieu,  dans  ce  cas, 
à  indemnité.  C'est  en  ce  sens  qu'a  jugé  récemment  la  cour  d'appel  de 
Lyon  (5). 

Eufin,  lorsque  plusieurs  mines,  situées  dans  des  concessions  différentes, 
sont  atteintes  ou  menacées  d'une  inondation  commune  qui  est  de  nature  à 


(1)  Décret  du  3  janvier  1813,  an.  T. 
(î)  id.  art.  10. 

(3)  C.   d'appel  de  Lyon,  lî  août  1835. — C.  d'appel  de  Dijon,  Î3  mai  1838. 

(4)  C.  de  cass.,  18  juillet  1837  cl  3  mars  1841. 

(5)  C.  d'appel  de  Lyon,  li  juillet  1846. — Voyez  aussi  l'un  des  motifs  de  l'arrêt  de  cassation 
dm  18  juillet  1839  et  les  conclusions  de  l'avocat  général.  {Recueil  des  lois  et  arrêts  1837, 
I,  p.  670). 
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compromettre  leur  existence,  la  sûreté  publique  ou  es  besoins  des  consom- 
mateurs, le  Gouvernement  peut  obliger  les  concessionnaires  de  ces  mines  à 
exécuter,  en  commun  ou  à  leurs  frais,  les  travaux  nécessaires,  soit  pour 
assécher  tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de 
l'inondation. 

Mais  cette  mesure  doit  être  précédée  d'une  enquête  administrative  dont 
les  formes  ont  été  déterminées  par  l'ordonnance  du  23  mai  1841. 

Il  appartient  au  ministre  de  décider,  d'après  l'enquête,  quelles  sont  les 
concessions  inondées  ou  menacées  d'inondation  qui  doivent  opérer,  à  frais 
communs,  les  travaux  d'assèchement.  Sa  décision  est  notifiée  administrati- 
vement  aux  concessionnaires ,  et  le  recours  contre  elle  n'est  pas  sus- 
pensif. 

La  gestion  des  intérêts  communs  est  confiée  à  un  syndicat  nommé  par  les 
intéressés  en  assemblée  générale,  après  que  le  nombre  des  syndics,  le  mode 
de  convocation  et  de  délibération  ont  été  réglés  par  le  préfet  :  le  ministre 
peut  nommer  les  syndics  d'office,  ou  constituer  une  commission  pour  faire 
le  travail  du  syndicat  ;  il  peut  encore  suspendre  les  syndics  de  leurs  fonc- 
tions, et  nommer  à  leur  place  un  nombre  égal  de  commissaires  rétribués. 

L'organisation  définitive  et  les  attributions  du  syndicat,  les  bases  de  la 
répartition  soit  provisoire  soit  définitive  de  la  dépense,  entre  les  conces- 
sionnaires intéressés,  et  la  forme  dans  laquelle  il  doit  être  rendu  compte  des 
recettes  et  des  dépenses,  sont  déterminées  par  une  ordonnance. 

Sur  la  proposition  des  syndics,  le  ministre  fixe  le  système  et  le  mode 
d'exécution  et  d'entretien  des  travaux  d'épuisement,  ainsi  que  les  époques 
périodiques  où  les  taxes  doivent  être  acquittées  par  les  concessionnaires. 

Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes  sont  dressés  par  les  syndics  et  rendus 
exécutoires  par  le  préfet. 

Les  réclamations  des  concessionnaires,  sur  la  fixation  de  leur  quote-part 
dans  lesdites  taxes,  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  mémoires 
des  réclamants,  communiqués  au  syndicat,  et  après  avoir  pris  l'avis  de 
l'ingénieur  des  mines. 

Les  réclamations  relatives  à  l'exécution  des  travaux  sont  jugées  comme 
en  matière  de  travaux  publics,  c'est-à-dire  conformément  à  la  loi  du  28 
pluviôse  an  rai. 

Le  recours,  soit  au  conseil  de  préfecture,  soit  au  conseil  (Tétât,  n'est  pas 
suspensif. 

Le  payement  des  taxes  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir 
de  la  sommation  qui  est  faite,  et  à  défaut  de  payement  dans  ce  délai,  la  mine 
est  réputée  abandonnée.  Le  ministre  alors  peut  prononcer  le  retrait  de  la 
concession,  sauf  le  recours  au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse.  La 
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décision  du  ministre  est  notifiée  aux  concessionnaires  déchus,  publiée  et 
affichée  à  la  diligence  du  préfet. 

Enfin,  à  l'expiration  du  délai  de  recours,  et  en  cas  de  recours,  après  la 
justification  de  l'ordonnance  conlirmative  delà  décision  ministérielle,  il  est 
procédé  publiquement,  par  voie  administrative,  à  l'adjudication  delà  mine 
abandonnée.  S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  reste  à  la 
disposition  du  domaine,  libre  et  franche  de  toutes  charges  provenant  du 
fait  du  concessionnaire  déchu  [i  . 

Outre  ces  dispositions  spéciales,  relatives  à  l'assèchement  des  mines,  la 
loi  a  ajouté  quelques  mesures  généralement  applicables,  et  qui  ont  fixé 
l'étendue  longtemps  contestée  du  pouvoir  de  l'administration  dans  la  sur- 
veillance qu'elle  exerce.  Ainsi,  lorsqu'une  concession  appartient  à  plusieurs 
personnes  ou  à  une  société,  les  concessionnaires  on  la  société  doivent , 
quand  ils  en  sont  requis  par  le  préfet,  justifier  qu'il  est  pourvu,  par  une 
convention  spéciale,  à  ce  que  les  travaux  soient  soumis  à  une  direction 
unique,  el  coordonnés  dans  un  intérêt  commun.  Ils  sont  pareillement  tenus 
de  désigner,  par  une  déclaration  authentique,  faite  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture, celui  îles  concessionnaires  ou  tout  autre  individu  qu'ils  ont  pourvu 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  assister  aux  assemblées  générales,  dans  les 
cas  dont  il  vient  d'être  question,  pour  recevoir  toutes  notifications  et  signi- 
fications, et  eu  général  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  l'administration, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant.  Et  faute  par  les  concessionnaires 
d'avoir,  dans  le  délai  qui  leur  a  été  assigné,  justifie  de  la  convention  spé- 
ciale relative  à  l'unité  des  travaux,  le  préfet  peut  prononcer  la  suspension 
de  tout  ou  partie  des  travaux,  sauf  le  recours  au  ministre,  et  s'il  y  a  lieu 
au  conseil  d'état,  par  la  voie  contentieuse,  sans  préjudice  d'ailleurs  de 
l'application  des  art.  93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Le  préfet  peut  aussi  interdire,  comme  il  vient  d'être  dit,  et  sans  préjudice  de 
l'application  des  mêmes  articles,  tout  puits,  toute  galerie  ou  tout  autre  travail 
d'exploitation,  ouvert  en  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines. 

Enfin,  dans  tous  les  cas  où  ces  mêmes  lois  et  règlements  autorisent  l'ad- 
ministration à  faire  exécuter  des  travaux  dans  les  mines,  aux  frais  des  con- 
cessionnaires, le  défaut  de  payement  de  la  part  de  ceux-ci  donne  lieu  contre 
eux  à  l'application  de  la  disposition  relative  au  retraitde  la  concession.  Cette 
disposition  est  également  applicable  aux  cas  prévus  par  l'art.  49  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  c'est-à-dire  que  la  concession  peut  être  retirée,  lorsque 
l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue,  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté 
publique  ou  les  besoins  des  consommateur-    2  . 

(1)  L»i  du  27  avril  133S.— ln>tr.  du  29  décembre  1»3S. 
lî)  id.  art.  7,  ?,  9  e!  10. 
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La  loi  a  prescrit  aussi  les  mesures  à  [(rendre,  en  cas  d'accidents,  et  l'ad- 
ministration, dans  sa  sollicitude,  a  recommandé  la  mise  en  pratique  de  dif- 
férents moyens  et  procèdes  propres  à  garantir  les  ouvriers  mineurs  des 
dangers  qui  les  menacent  constamment.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail 
de  ces  prescriptions;  on  les  trouve  exposées  tout  au  long  dans  le  Code  des 
mine*  de  M.  Blavier,  et  dans  le  Code  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  de 
M.  llavinet  (1). 

$  6.  Anciennes  concessions.  —  Exécution  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

La  loi  du  21  avril  1810  avait  à  régler  également  ce  qui  était  relatif  aux 
anciennes  concessions;  elle  a  conféré  sans  formalités  aux  concessionnaires 
la  propriété  de  la  mine,  à  la  charge  par  eux.  d'exécuter  les  conventions  qui 
avaient,  pu  être  faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface,  sans  que  ceux-ci 
puissent  se  prévaloir  des  articles  (i  et  42  de  la  loi,  et  à  la  charge  aussi  de 
payer  les  redevances  ducs  a  l'État  (2). 

Quant  aux  exploitants  qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791,  ilsn'oblien- 
nent  les  concessions  de  leurs  exploitations  qu'après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  de  1810,  et  aux  mêmes  charges  que  les  an- 
ciens concessionnaires.  Les  difficultés  qui  se  présentent  sont  résolues  suivant 
leur  nature,  soit  par  farte  de  concession,  soit  par  les  tribunaux  (3). 

On  conçoit  que  l'application  de  ces  dispositions  doit  se  faire  bien  rare- 
ment aujourd'hui. 


CHAPITRE     III. 

MINIÈRES. 
§  1er.  Exploitation  par  le  propriétaire. 

Propriété  des  minières.— Permission  d'exploiter.—  Obligations  de   fournir  aux   besoins 
des  usines  du  voisinage. — Règlement  du  prix  du  minerai. 

Les  minières  appartiennent  aux  propriétaires  des  terrains  où  elles  se 
trouvent;  une  permission  est  nécessaire  pour  les  exploiter,  et  elles  ne  peu- 
Ci)  Voyez  le  décret  du  3  janvier  1813,  tit.  m  et  IV;  l'instr.  rédigée  par  M.  Salmade  et  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  l'intérieur  le  9  février  1813,  laquelle  contient  des  conseils  au  sujet  des 
accidents  dont  les  ouvriers  mineurs  peuvent  être  victimes,  et  les  iustr.  des  17  février  1813  et 
10  mai  1824,  relatives  au\  lampes  de  sûreté.— Voyez  aussi  les  instr.  des  2  septembre  1833,  27  fé- 
vrier 1835  et  12  septembre  1839. 

(2)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  51  et  52. — Voyez  un  avis  du  C.  d'état  du  11  juin  1810  et  un  avis 
du  Conseil  des  mines,  en  date  du  3  août  1810,  approuvé  par  le  ministre. 

(3)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  53,  £4,  55  et  56. 
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vent  être  concédées  que  dans  deux  circonstances.  L'exploitation  en  est  faite 
de  préférence  par  le  propriétaire,  aux  charges  qui  seront  indiquées  plus 
loin.  La  permission  d'exploiter  des  minières  doit,  toutes  les  fois  qu'elle  est 
accordée,  déterminer  les  limites  de  l'exploitation,  et  en  fixer  les  règles , 
sous  les  rapports  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques  (1). 

Le  propriétaire  du  fonds,  dans  lequel  il  y  a  du  minerai  de  fer  d'alluvion, 
est  tenu  d'exploiter,  en  quantité  suffisante  pour  fournir,  autant  que  faire  se 
peut,  aux  besoins  des  usines  établies  dans  le  voisinage  avec  autorisation 
légale;  il  n'est  assujetti  qu'à  faire  la  déclaration  de  son  intention  d'exploiter 
au  préfet  du  département,  en  désignant  les  lieux.  Le  préfet  donne  acte  de. 
cette  déclaration,  ce  qui  vaut  permission  pour  le  propriétaire,  et  l'exploita- 
tion est  effectuée  par  lui  sans  autre  formalité  (2).  Il  faut  se  rappeler  toute- 
fois que  la  permission  doit  déterminer  les  limites  de  l'exploitation,  et  en 
fixer  les  règles,  sous  les  rapports  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques  ; 
ce  qui,  il  nous  semble,  rend  impossible  au  préfet  de  donner  immédiatement 
acte  au  propriétaire  de  sa  déclaration,  autrement  que  par  la  délivrance  d'un 
récépissé.  L'action  du  préfet  nous  paraît  être  empêchée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
pu  obtenir  le  rapport  des  ingénieurs  sur  la  pétition. 

Lorsque  le  propriétaire  a  cédé  à  des  tiers  le  droit  d'exploiter  à  sa  place, 
cette  circonstance  ne  change  rien  à  ses  obligations  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration et  des  maîtres  de  forges.  L'administration  reçoit  les  déclarations  des 
cessionnaires,  en  leur  qualité  de  mandataires;  mais  le  propriétaire  reste 
soumis  à  l'action  directe,  immédiate,  que  l'administration  et  les  maîtres  de 
forges  ont  le  droit  d'exercer  contre  lui  ;  une  autre  marche  introduirait  dans 
le  service  public  des  lenteurs  préjudiciables,  et  que  la  loi  a  voulu  évi- 
ter (3). 

Les  usines  à  fer  sont  considérées  comme  indispensables  à  l'industrie 
nationale,  et  c'est  là  le  motif  qui  a  fait  instituer,  au  profit  des  maîtres  de 
forges,  la  servitude  dont  ils  jouissent  sur  les  minerais  du  voisinage.  Mais, 
comment  doit  s'entendre  l'expression  de  voisinage?  Il  y  a  des  usines  qui 
ont  le  minerai  à  leur  porte;  il  en  est  d'autres  qui  vont  le  chercher  fort 
loin;  ainsi  les  gîtes  de  fer  de  Rancié,  dans  l'Ariége,  alimentent  des  usines 
situées  à  plus  de  quarante  lieues.  Il  est  donc  dans  l'esprit  de  la  loi  d'inter- 
préter le  terme  de  voisinage  suivant  les  circonstances  locales.  Les  propor- 
tions dans  lesquelles  chaque  maître  de  forges  a  droit  à  l'achat  du  minerai , 


(1)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  67  et  5$. — Consulter  le  règlement  ministériel   du  2»  avril  18*4, 
relatif  a  l'exploitation  des  minières  de  fer  du  déparlement  du  Cher,  (lostr.  du  17  avril  ISii.) 

(2)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  59. 

(S)  Arr.  min.  du  12  juin  18S7.—  Inftr.  du  30  septembre  1837. 


MINIÈRES.  715 

sont  déterminées  par  le  préfet.  Il  est  statué  de  même,  relativement  aux 
questions  de  voisinage  ;  mais  le  minerai  que  chaque  maître  de  forges  peut 
obtenir,  est  pris  sur  l'ensemble  des  produits;  il  ne  peut  être  désigné,  dans 
les  minières,  des  cantonnements  pour  l'approvisionnement  des  usines;  car, 
ce  serait  créer  une  sorte  de  régime  de  concession  que  le  législateur  a  sciem- 
ment interdit  (1).  Toutefois,  il  existe  dans  le  département  delà  Moselle  des 
minières  qui  sont  exclusivement  affectées  à  un  certain  nombre  d'usines 
situées  dans  leur  circonscription;  ce  sont  les  minières  de  Saint-Pancré  et 
celles  d'Audun-le-Tiche  et  à'Aumetz;  mais  ce  n'est  là  qu'un  régime  tout  à  fait 
exceptionnel;  son  origine  remonte  à  des  temps  reculés  ,  et  n'a  été  conservé 
qu'en  raison  d'antiques  usages  du  pays,  des  anciens  titres  et  des  droits 
acquis  sur  lesquels  il  est  fondé.  Nous  pensons  pourtant  que,  s'il  était  bien 
reconnu  que  ces  minières  peuvent  fournir  à  d'autres  usines  du  voisinage, 
auxquelles  la  matière  viendrait  à  manquer  d'un  autre  côté,  ou  s'il  devenait 
utile  de  créer  dans  la  localité  de  nouvelles  usines,  cette  destination  exclusive 
devrait  cesser,  car  elle  est  contraire  à  la  loi;  c'est  une  tolérance  que 
l'administration  peut  bien  maintenir,  tant  qu'elle  ne  froisse  pas  des  préten- 
tions équitables;  mais  il  serait  de  son  devoir  d'y  mettre  fin,  si  le  service 
public  l'exigeait.  Nous  avons  vu  repousser  récemment  les  prétentions  d'un 
propriétaire  de  haut-fourneau  qui,  se  fondant  sur  un  ancien  titre,  réclamait 
l'usage  exclusif  d'une  minière  qui  était  également  sa  propriété,  lia  été  jugé 
qu'il  n'avait  sur  la  minière  qu'un  droit  commun  avec  les  maîtres  de  forges 
du  voisinage,  et  que  le  droit  de  propriété  sur  lequel  il  se  fondait  avait  été 
modifié  par  la  législation  de  1810  (2). 

La  servitude  instituée  au  profit  des  maîtres  de  forges  ne  peut  s'étendre 
au  delà  des  besoins  des  usines.  Lors  donc  qu'il  a  été  pourvu  par  le  proprié- 
taire à  leur  approvisionnement,  celui-ci  reste  libre  de  disposer,  comme  il 
l'entend,  du  minerai  obtenu  en  excédant. 

Le  prix  du  minerai  vendu  par  le  propriétaire  exploitant,  aux  maîtres  de 
forges,  est  réglé  de  gré  à  gré  ou  par  des  experts  choisis  ou  nommés  d'of- 
fice ;  ces  experts  doivent  avoir  égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  frais  de 
l'extraction,  et  aux  dégâts  qu'elle  a  occasionnés  (3).  L'autorité  administra- 
tive n'est  point  compétente  pour  prescrire  la  délivrance  du  minerai  au 
prix  qui  serait  convenu  amiablement  ou  réglé  par  experts.  Dans  le  silence 

(1)  Arr.  min.  du  30  juin  1837. — Instr.  du  2  octobre  1837. 

(2)  C.  de  cass.  23  mai  1838. — Voyez  aussi  dans  ce  sens  un  autre  arrêt  de  cassation  du  13  no- 
Tembre  1839  et  un  arrêt  de  la  C  d'appel  de  Bourges  du  1*  mars  1837,  portant  que  l'article  59  de 
la  loi  du  21  avril  1810  a  implicitement  abrogé  l'article  9  de  l'ordonnance  de  1680,  qui  attribuait 
exclusivement  au  propriétaire  du  sol  le  droit  d'extraire  le  minerai,  lorsqu'il  était  en  même  temps 
propriétaire  d'usine. 

(3)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  63. 
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de  la  loi  à  cet  égard,  les  tribunaux  civils  sont  appelés  à  statuer  à  ce  sujet, 
par  application  du  droit  commun  (1). 

En  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  de  finances  du  25  juin  18-11,  il  était  perçu, 
au  profit  du  trésor,  un  vingtième  de  l'indemnité  revenant  aux  communes 
pour  le  prix  du  minerai  de  fer  extrait  des  bois  communaux.  Mais  cette 
perception  a  cessé  aujourd'bui,  par  suite  de  l'art.  6  de  la  loi  du  19  juillet 
1815. 

§  2.  Exploitation  par  les  maîtres  de  forges. 

Formalités  à  remplir.— Charges  de  l'exploitation.— Indemnités.— Exploitation  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier.— Concurrence  entre  les  maiires  de  forges. 

L'obligation  où  se  trouvent  les  propriétaires  des  minières,  d'approvision- 
ner les  usines  du  voisinage,  appelait  pour  les  maîtres  de  forges  la  faculté 
d'exploiter  eux-mêmes  au  besoin.  C'est  ce  que  la  loi  a  réglé  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  les  maîtres  de  forge  ont  la  faculté  d'exploi- 
ter à  sa  place;  à  la  charge  1°  d'en  prévenir  le  propriétaire  qui,  dans  un  mois, 
à  compter  de  la  notification  ,  peut  déclarer  qu'il  entend  exploiter  lui-même  ; 
2°  d'obtenir  du  préfet  la  permission,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  après 
avoir  entendu  le  propriétaire. 

«  Si,  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  le  propriétaire  ne  déclare  pas  qu'il 
entend  exploiter,  il  est  censé  renoncer  à  l'exploitation  ;  le  maître  de  forges  peut, 
après  la  permission  obtenue,  faire  les  fouilles  immédiatement  dans  les  terres  in- 
cultes et  en  jachères,  et ,  après  la  récolte,  dans  toutes  les  autres  terres  (2).  » 

La  déclaration  du  maître  de  forges  qui  veut  exploiter  à  la  place  du  pro- 
priétaire, doit  être  faite  a  ce  dernier  par  acte  extra-judiciaire,  afin  de  lui 
donner  une  date  certaine. 

Quant  aux  formalités  à  remplir  pour  l'obtention  de  la  permission  d'ex- 
ploiter, l'instruction  du  3  août  1810  les  prescrit  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  demande  est  faite  par  le  chef  d'usine  au  préfet  du  département. 

■  Elle  contient  l'indication  précise  du  lieu  et  les  nom  et  domicile  du  proprié- 
taire. 

«  Le  préfet  ordonne  la  notification  au  proprié'aire,  qui  doit  déclarer,  dans  le 
mois,  s'il  entend  exploiter  par  lui-même. 

«  Après  le  délai  d'un  mois,  l'affaire  est  donnée  en  communication  à  l'ingénieur 
des  mines,  avec  la  réponse  du  propriétaire,  si  elle  a  eu  lieu,  et  l'ingénieur  fait 
son  rapport  sur  la  demande  et  sur  les  oppositions,  s'il  y  en  a. 

Cl)  C.  de  cass.  13  novembre  lh^n. 

I  01  du  îl   atril  1810.  art.  60  «l  61. 
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«  Si,  après  le  délai  d'un  mois,  le  propriétaire  n'a  pas  répondu  a  la  notification, 
il  est  censé  avoir  renoncé  à  l'exploitation. 

«  Le  préfet  accorde  la  permission;  elle  énonce  les  limites  du  terrain  dans  lequel 
elle  aura  lieu  et  le  mode  qui  devra  être  suivi;  elle  prescrit  la  condition  de  payer 
au  propriétaire  du  fonds  et  avant  l'enlèvement  du  minerai  une  indemnité  pour  la 
valeur  de  celui-ci,  qui  doit  élre  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  défal- 
cation faite  des  dépenses  d'extraction.  La  permission  porte  aussi  l'obligation 
par  le  chef  d'usine,  de  l'établir,  après  l'extraction,  le  terrain  en  état  de  culture.  • 

On  remarquera  que  la  notification  faite  par  L'administration  au  proprié- 
taire, forme  double  emploi  avec  la  déclaration  que  le  maître  de  forges  doit 
lui  signifier;  ce  qui  peut  avoir  pour  résultat  de  prolonger  un  peu  les  délais; 
mais  en  prescrivant  à  ses  agents  la  formation  de  la  notification  de  la  demande 
du  maître  de  forges,  l'administration  n'a  eu  d'autre  vue  que  d'assurer  au 
propriétaire  la  garantie  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi. 

La  même  faculté  d'exploiter  est  accordée  aussi  au  maître  de  forges, 
lorsque  le  propriétaire  n'exploite  pas  en  quantité  suffisante,  ou  lorsqu'il 
suspend  ses  travaux  d'extraction,  pendant  plus  d'un  mois,  sans  cause  légi- 
time (1).  L'administration  qui  accorde  la  permission  est  juge  de  toutes  les 
difficultés  qui  peuvent  surgir  et  des  motifs  que  peut  opposer  le  propriétaire. 
Mais,  si  le  maître  de  forges  laisse  écouler  un  mois,  sans  faire  usage  de  la 
permission  qui  lui  est  donnée,  cette  permission  est  regardée  comme  non 
avenue,  et  le  propriétaire  du  terrain  rentre  dans  tous  ses  droits  (2). 

Lorsqu'un  maître  de  forges  cesse  d'exploiter  un  terrain,  il  est  tenu  de  le 
rendre  propre  à  la  culture,  ou  d'indemniser  le  propriétaire  (3). 

Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts  nationales  ou  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  la  permission  de  les  exploiter,  n'est  accordée, 
qu'après  avoir  entendu  l'administration  forestière.  L'acte  de  permission  dé- 
termine l'étendue  des  terrains  dans  lesquels  les  fouilles  peuvent  cire  faites; 
les  permissionnaires  sont  tenus  de  payer  les  dégâts  occasionnés  par  l'ex- 
ploitation, de  repiquer  en  glands  ou  plants,  les  places  qu'elle  aurait  en- 
dommagées, ou  une  autre  étendue  proportionnelle  déterminée  par  la  per- 
mission. Dans  les  cas  que  nous  venons  de  mentionner,  les  préfets  doivent 
donc  réclamer  l'avis  des  conservateurs  des  forêts  (4). 

L'indemnité  que  les  maîtres  de  forges  doivent,  après  l'extraction,  au 
propriétaire  du  fonds,  est  payée  avant  l'enlèvement  du  minerai,  et  elle  est 
réglée  par  des  experts  ;  ceux-ci  doivent  avoir  égard  à  la  situation  des  lieux, 

(1)  Loi  du  21  arrll  1810,  art.  6î 

(2)  id. 

(3)  id.  art.  63. 

(4)  id,  art.  67.— Instr.  du  3  août  1810. 
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au  dommage  causé,  et  à  la  valeur  du  minerai,  distraction  faite  des  (rais 
d'exploitation  (1). 

Enfin,  lorsqu'il  y  a  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de  forges,  pour 
l'exploitation  dans  un  même  fonds,  le  préfet  détermine,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur des  mines,  les  proportions  dans  lesquelles  chacun  d'eux  peut  ex- 
ploiter, sauf  le  recours  au  conseil  d'état  (2).  Cette  disposition  ne  fait 
aucune  distinction  pour  le  cas  où  l'un  des  maîtres  de  forges  serait  pro- 
priétaire du  sol  ou  de  la  minière  dont  l'exploitation  est  l'objet  de  la  concur- 
rence (3).  Ici,  comme  dans  le  cas  de  l'exploitation  par  le  propriétaire,  la 
question  du  voisinage  peut  se  présenter,  et  alors  elle  est  décidée,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  par  le  préfet. 

§  3.  Cas  de  concession. 

Le  mode  d'exploitation  des  minerais,  soit  par  les  propriétaires  des  fonds, 
soit  par  les  maîtres  de  forges  permissionnaires,  est  renfermé  dans  une  cer- 
taine limite;  ces  exploitants  ne  peuvent  pousser  des  travaux  réguliers  par 
des  galeries  souterraines.  Ce  genre  d'exploitation  exige  une  concession  (4). 
Mais  il  ne  faut  point  donner  une  trop  large  extension  aux  mots  que  nous 
venons  de  faire  remarquer;  l'administration  ne  range  parmi  les  minières 
concessibles  et  imposables,  que  celles  où  les  travaux  souterrains  ont  un  ca- 
ractère évident  de  régularité  et  de  continuité  [5). 

Les  concessions  pour  minerais  d'ailuvion  ou  pour  des  mines  en  filon-' 
couches,  ne  peuvent  être  accordées  que  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse  d'être  possible,  et  si  l'établis- 
sement de  puits,  galeries  et  travaux  d'art  est  nécessaire; 

2°  Si  l'exploitation,  quoique  possible  encore,  doit  durer  peu  d'années, 
et  rendre  ensuite  impossible  l'exploitation  par  puits  et  galeries  (6  . 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  des  concessions  de  mines,  est  appli- 
cable aux  concessions  de  minières.  Toutefois,  la  concession  ne  change  rien 
à  la  destination  que  le  législateur  a  entendu  donner  à  ces  propriétés  :  le 
concessionnaire  est  toujours  tenu  1°  de  fournir  aux  usines  qui  s'approvi- 
sionnaient de  minerai  sur  les  lieux  compris  en  la  concession ,  la  quantité 
nécessaire  à  leur  exploitation,  au  prix  qui  est  porté  au  cahier  des  charges 
ou  fixé  par  l'administration  ;  2°  d'indemniser  les  propriétaires  au  profit 


(1)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  66. 
(2;  ld.  art.  64. 

(3)  C.  de  cass.  9  février  1842. 

(4)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  68. 

(B)  lostr.  aux  ingénieurs,  du  30  juin  1819. 
(6)  Loi  du  H  avril  1810,  art.  69. 
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desquels  l'exploitation  avait  lieu,  dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  en 
tiraient  (1  .  Il  faut  remarquer  que,  par  l'attribution  à  l'administration  du 
droit  de  fixer  le  prix  du  minerai,  il  a  été  dérogé  aux  principes  du  règle- 
ment par  experts  qui  prévaut  généralement  dans  la  loi. 

§  4.  Terres  pijriteuses  et  alumineuses. 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sont  applicables  à  l'exploitation 
des  terres  pyriteuses  et  alumineuses  rangées,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  dans 
la  classe  des  minières  (2).  Si  la  loi,  en  parlant  des  formalités  auxquelles 
cette  exploitation  est  soumise,  ne  mentionne  que  celles  prescrites  par  les 
articles  57  et  58  qui  ne  sont  en  quelque  sorte  que  le  préambule  de  la  sec- 
tion, il  faut  l'attribuer  à  un  vice  de  rédaction.  En  effet,  on  remarque  que 
la  loi  prévoit  le  cas  de  l'exploitation  par  des  permissionnaires  non  proprié- 
taires, en  stipulant  une  indemnité  pour  la  matière  extraite.  L'observation  de 
toutes  les  dispositions  qui  font  l'objet  de  la  section  ni  de  la  loi,  est  donc 
une  conséquence  rigoureuse  de  cette  prévision  et  de  la  classification  des 
terres  pyriteuses  et  alumineuses. 

La  pratique  administrative  est  conforme  à  ce  que  nous  venons  de  dire. 
Nous  pouvons  citer  à  cet  égard  un  arrêté  ministériel  qui  nous  paraît  être 
en  harmonie  parfaite  avec  les  principes  de  la  loi,  et  qui  résout  plusieurs 
difficultés  importantes.  Cet  arrêté  décide  que  les  articles  71  et  72  de  la 
loi  doivent  être  rigoureusement  entendus,  comme  assimilant  complètement 
quant  au  régime  d'exploitation,  les  terres  pyriteuses  et  alumineuses  aux 
minerais  de  fer  d'alluvion;  que  la  circonstance,  que  ces  terres  pyriteuses 
et  alumineuses  se  trouveraient  dans  un  terrain  tourbeux,  ne  saurait  mettre 
obstacle  à  l'application  de  ces  dispositions  ;  que  les  articles  71  et  72,  dans 
la  généralité  de  leurs  termes,  comprennent  les  minerais  renfermant  les 
éléments  du  vitriol,  soit  qu'ils  se  trouvent  épars  dans  le  lignite,  qu'ils  se 
présentent  mélangés  de  sable  ou  qu'ils  se  rencontrent  associés  à  la  tourbe; 
qu'enfui,  le  propriétaire  du  terrain  ne  peut  s'opposer  à  l'exploitation,  par  le 
motif  qu'il  aurait  lui-même  formé  une  demande,  pour  être  autorisé  à  établir 
une  usine  et  qu'il  voudrait  se  réserver  l'usage  de  ce  même  minerai  (3). 

Toutefois,  les  terres  pyriteuses  qui  ne  sont  plus  propres  à  être  converties 
en  sulfate  de  fer,  et  qui  ne  peuvent  servir  que  comme  engrais,  sont  ex- 
ceptées ;  elles  sont  classées  parmi  les  carrières,  et  ne  peuvent  être  exploitées 
que  par  le  propriétaire  du  fonds. 


(1)  Loi  du  21  aTril  1810,  art.  70. 

(t)  id.  art.  71  et  72, 

(3)  Arr.  min.  du  30  juillet  1336. 


720  TROISIÈME   PARTI  H. 

§  5.  Fourneaux,  forges  et  usines. 

Formalités  nécessaires  pour  leur  établissement.— Lavoirs  dits  portatifs. — Formalités  à 
remplir  sur  les  demandes  relatives  aux  usines.— Prescriptions  de  l'ordonnance.— Ré- 
vocation de  l'autorisation.— Déchéance.— Faculté  conférée  aux  permissionnaires  d'éta- 
blir des  ouvrages  sur  la  propriété  d'autrui.— Pouvoirs  de  l'adiiiinisiration.- Change- 
ment des  usines.— Taxe  et  contributions. 

Les  mesures  relatives  aux  fourneaux,  forges  et  usines,  où  se  iraite  la 
matière  minérale,  sont  le  corollaire  indispensable  des  dispositions  qui 
règlent  l'exploitation  des  mines.  En  effet,  l'administration  qui  est  déjà 
chargée  du  soiu  de  veiller  à  la  production  des  minéraux  nécessaires  aux 
besoins,  était  apte  à  en  diriger  aussi  l'emploi,  afin  que  cette  richesse  iné- 
puisable ne  pût  être  gaspillée.  Des  motifs  de  sûreté,  de  salubrité  et  de 
haute  protection  pour  les  intérêts  des  tiers,  appelaient  aussi  l'intervention 
administrative,  surtout  dans  les  cas  où  les  usines  à  établir  doivent  se  servir 
d'un  cours  d'eau, 

C'est  pourquoi  il  a  été  prescrit  que  les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer 
et  autres  substances  métalliques,  les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et 
le  cuivre,  les  usines  servantde  patouillets et.  bocards,  celles  pour  le  traitement 
des  substances  salines  et  pyriteuses  dans  lesquelles  on  consomme  des  com- 
bustibles, ne  pouvaient  être  établis  que  sur  une  permission  accordée  par 
un  règlement  d'administration  publique  (1).  Les  bocards  sont  des  ma- 
chines destinées  à  écraser  le  minerai  ;  les  patouillets  sont  des  lavoirs  où 
il  est  purifié.  Bien  que  les  bocards  et  les  lavoirs  soient  indispensables  aux 
exploitations,  ils  doivent  être  autorisés  par  des  ordonnances  spéciales.  Mais 
l'autorisation  administrative  n'est  pas  nécessaire  pour  les  lavoirs,  dits 
portatifs;  l'administration  n'a  aucun  intérêt  a  intervenir  pour  ces  sortes 
de  lavoirs,  toutes  les  fois  que,  établis  dans  les  excavations  d'où  le  minerai 
est  tiré  ou  dans  les  dépressions  naturelles  du  sol,  ils  sont  alimentes  par 
les  eaux  pluviales,  lorsqu'ils  ne  sont  traversés  ni  arrosés  par  aucun  cours 
d'eau,  et  se  trouvent  dans  des  terrains  appartenant  aux  extracteurs  (2). 
Cependant  il  faut  observer  que  si  ces  sortes  de  lavoirs  venaient  à  compro- 
mettre la  salubrité  publique,  l'autorité  municipale  pourrait  légalement  en 
ordonner  la  suppression.  L'héritier  du  permissionnaire  d'une  usine  n'a  pas 

(1)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  73. —  La  sanction  pénale  de  cette  disposition  se  trouve  dans 
l'article  96  de  la  loi  du  21  avril  1310  (C.  d'appel  de  Toulouse,  9  mars  1837. — C.  de  cass.  18  août 
1833  et  12  mari  1811).  Mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  cas  prévu  par  l'article  78  de 
la  loi  de  1810;  cet  article  a  établi  une  pénalité  spéciale  qui  seule  peut  être  pronom» 

cass.  25  juin  1842.. 

(2)  Arr.  min.  du  26  mars  1831. 
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besoin  non  plus  d'une  autorisation  nouvelle  pour  continuer  l'exploitation 
de  cette  usine  (1). 

Les  demandes  en  autorisation  d'établir  des  usines,  pour  le  traitement 
des  substances  minérales,  sont  soumises  à  des  formalités  analogues  à  celles 
relatives  aux  concessions  de  mines.  La  pétition  est  adressée  au  préfet , 
enregistrée  le  jour  de  la  remise  sur  un  registre  spécial,  et  affichée  pendant 
quatre  mois  dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  celui  de  l'arrondisse- 
ment, dans  la  commune  où  doit  être  situé  l'établissement  projeté  et  dans  le 
lieu  du  domicile  du  demandeur.  Le  préfet,  dans  le  délai  d'un  mois,  donne 
son  avis,  tant  sur  la  demande  que  sur  les  oppositions  et  les  demandes  en 
préférence  qui  seraient  survenues;  l'administration  des  mines  donne  le  sien, 
sur  la  qualité  du  minerai  à  traiter;  l'administration  des  forêts,  sur  l'établis- 
sement des  bouches  à  feu,  en  ce  qui  concerne  les  bois,  et  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  sur  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  navigables  et 
flottables  (2).  Cette  dernière  administration  donne  également  son  avis  relati- 
vement aux  rivières  non  navigables  ni  flottables,  puisqu'elle  est  appelée  à 
préparer  tous  les  règlements  d'eau  sans  exception. 

Mais  il  peut  arriver  que  les  usines  à  traiter  le  minerai  se  classent  parmi 
les  usines  à  eau  et  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 
En  ce  cas,  doit-on  remplir  sur  les  demandes,  à  la  fois  et  successivement, 
les  formalités  exigées  par  la  loi  du  21  avril  1810,  l'arrêté  du  Gouvernement 
du  19  ventôse  an  vi  (3),  le  décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  du 
14  janvier  1815  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  cette  marche  entraînerait  de 
longs  et  inutiles  délais.  En  effet,  la  loi  de  1810  rend  obligatoires  des  for- 
malités bien  plus  complètes,  quant  au  mode  de  publication,  que  celles 
commandées  par  les  autres  règlements  dont  nous  venons  de  parler  ;  faire 
de  nouvelles  publications,  ce  serait  retarder  l'instruction  des  affaires,  sans 
profit  pour  personne.  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  combiner  avec  intelligence, 
toutes  les  prescriptions  applicables  aux  différentes  hypothèses,  et  à  accom- 
plir les  formalités  essentielles.  Ainsi,  et  pour  donner  un  exemple,  lorsque 
l'usine  devra  être  établie  sur  un  cours  d'eau,  le  conseil  municipal  de  la 
commune  sera  consulté,  conformément  à  l'instruction  du  19  thermidor 
an  vi.  Quant  à  la  pénalité  en  matière  de  contraventions,  il  faut  s'arrêter 
aux  prescriptions  de  la  loi  spéciale.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que, 
lorsque  par  suite  de  l'inexécution  des  conditions  de  l'ordonnance  autorisant 
l'établissement  de  lavoirs  ou  patouillets ,  des  propriétés  ont  été  inondées, 


(1)  C.  d'état  21  juin  1839. 

(2)  Loi  du  21  avril  1810,  art.  74.— Instr.  du  S  août  181Ô. 
(S)  Voyez  p.  624  et  645  ce  que  nous  disons  des  usines  à  eau. 
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c'est  l'article  96  delà  loi  de  1810  qu'il  faut  appliquer,  et  non  l'article  457 
du  Code  pénal  (t). 

Chaque  permission  indique  les  conditions  suivant  lesquelles  elle  est  ac- 
cordée ;  elle  fixe  un  délai  d'après  lequel  une  vérification  a  lieu,  pour  con- 
stater l'achèvement  des  travaux  ;  un  procès-verbal  de  réeolement  est 
dresse  par  les  ingénieurs,  en  présence  des  parties,  et  l'autorisai»!  n'est 
considérée  comme  définitive  qu'après  cette  opération  (2).  Toute  infraction 
aux  clauses  de  l'acte  administratif,  doit  être  constatée  par  un  procès-verbal, 
et  réprimée  de  la  manière  que  nous  avons  déjà  indiquée,  lorsque  nous 
avons  parle  des  mines.  En  outre,  la  révocation  de  la  permission  peut  être 
requise  par  le  procureur  de  la  République,  et  toujours  elle  peut  être  pro- 
noncée par  l'administration.  Si,  à  l'expiration  du  délai  accordé  pour  les 
travaux,  l'établissement  n'est  pas  formé,  la  déchéance  n'est  définitive, 
qu'autant  qu'il  a  été  l'ait  retrait  de  la  permission  par  une  ordonnant 
ciale;  et  lorsque  l'administration  ne  juge  pas  à  propos  de  retirer  cette  per- 
mission, l'usine  ne  peut  être  établie  qu'en  vertu  d'uue  autorisation  nou- 
velle (3). 

Mais  la  considération  du  service  public  a  fait  conférer  à  ceux  qui  forment 
des  usines  quelques  droits  propres  à  faciliter  l'élaboration  des  minéraux. 
Ainsi,  l'acte  de  permission  peut  autoriser  les  impétrants  a  faire  des  fouilles, 
même  hors  de  leurs  propriétés;  ils  peuvent  aussi  être  autorises  a  établir 
des  patouillets,  lavoirs  et  chemins  de  charroi,  sur  des  terrains  qui  ne  leur 
appartiennent  pas,  excepte  toutefois  dans  les  enclos,  et  dans  les  cent  «êtres 
au  pourtour  des  habitations  et  clôturés  murées;  mais  à  la  charge  d'in- 
demnité envers  les  propriétaires  du  sol,  et  eu  les  prévenant  un  mois 
d'avance  (4.  Les  difficultés  qui  surviendraient  relativement  au  choix  des 
emplacements,  aux  dispositions  ées  ouvrages,  sont  du  ressort  de  l'admi- 
nistration (5  .  Il  faut  observer  qu'en  donnant  aux  usiniers  la  i'acult'  de 
Tonner  les  chemins  de  charroi  sur  la  propriété  privée,  la  loi  ft'a  créé  qu'un 
droit  de  passage  temporaire,  et  qu'en  conséquence  ,  la  disposition  qui  in- 
stitue cette  faculté  ne  saurait  être  appliquée  aux  chemins  de  fer  destines. 
a  servir  à  l'exploitation  des  mine-  (>). 

(>  que  noua  \ ruons  de  dire  n'est  pas  seulement  applicable  aux  établis- 
sements nouveaux;  la   transformation  d'une  usine  eu  usine  d'un  autre 


(1)  C.  de  rass.   5:'.  janvier  1829. 

\rr.  min.  «lu  9  août  ! 
(3    Voyet  les  articles  76,  77  et  78  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
;     Loi  du  il  avril  1810,  art.   79  el  80. 

(5)  Voyez  un  arrêt  delà   Gourde  rassallou  du  6  mai  1806,  rendit  sous  l'eni|>lrt>  de  la  loi  .lu 
28  juillet  1791. 

(a;  A\is  du  C.  «l'état  du  26   avril 
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genre,  le  changement  dans  l'espèce  ou  le  nombre  des  feux,  les  changements 
a  l'état  des  cours  d'eau,  le  transport  d'une  fabrique  d'une  localité  dans  une 
autre,  ne  peuvent  être  effectués  qu'avec  l'approbation  du  Gouvernement , 
donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  permission  primitive,  et  après  en- 
quête. La  suppression  d'une  usine  est  prononcée  également  par  ordon- 
nance (1). 

Enfin  les  permissions  pour  l'établissement  des  usines  à  traiter  le  fer, 
sont  frappées  d'une  taxe,  une  fois  payée,  de  50  à  300  fr.,  suivant  leur  im- 
portance (2).  De  plus,  elles  sont  soumises  aux  contributions  établies  sur 
les  autres  propriétés  foncières. 

§  6.  Tourbières. 

Exploitation  parles  propriétaires,  ou  de  leur  consentement.— Autorisation.— Formalités. 
Conditions.— Règlement  d'administration.— Direction  générale  des  exploitations.— 
Tourbières  communal. s. 

Les  tourbières  sont  classées  parmi  les  minières;  toutefois  elles  ne  peu- 
vent être  exploitées  que  parle  propriétaire  du  terrain,  ou  de  son  consente- 
ment. Tout  propriétaire  qui  veut  exploiter  ne  peut  commencer  ses  travaux, 
à  peine  de  100  fr.  d'amende,  sans  en  avoir  préalablement  fait  la  déclaration 
à  la  sous-préfecture  et  obtenu  l'autorisation  du  préfet.  Cette  déclaration 
doit  indiquer  le  lieu  de  l'extraction,  l'étendue  de  la  propriété,  la  qualité  et 
l'épaisseur  des  bancsde  tourbes.  L'autorisation  donnée,  après  avoir  consulté 
l'ingénieur  des  mines,  exprime  la  direction,  l'étendue,  la  profondeur  à 
donner  à  l'exploitation,  et  l'époque  à  laquelle  elle  doit  avoir  lieu  (3). 

Mais,  pour  assurer  une  utile  et  salubre  exploitation,  on  détermine,  par 
un  règlement  d'administration  publique  pour  chaque  localité,  la  direction 
générale  des  travaux  d'extraction,  celle  des  rigoles  de  dessèchement,  et 
toutes  les  mesures  propres  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  dans  les  vallées, 
et  l'atterrissement  des  entailles  tourbées.  Les  propriétaires  exploitants,  soit 
particuliers,  soit  communautés  d'habitants,  soit  établissements  publics, 
sont  tenus  de  se  conformer  au  règlement  d'administration  publique, 
lorsqu'il  en  existe,  à  peine  d'être  contraints  de  cesser  leurs  travaux  (4). 

L'exploitation  des  tourbières  a  une  grande  importance  dans  certains 
départements,  et  l'administration  recommande  aux  ingénieurs  d'a- 
porter  beaucoup  de  soin  dans  la  surveillance  qui  leur  est  confiée.  Les 

(1)  Voyez  l'instr.  du  3  août  1810. 
(l)  Loi  du  21  aTril  1810,  art.  Té. 

(3)  fd.  art.  83  et  8*.— Instv.  du  3  août  1810. 

id.  art.  85  et  88. 
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tourbières  communales  appellent  surtout  leur  sollicitude  (1).  Ces  tourbières 
ne  peuvent  être  partagées  (2),  et  celles  qui  servent  à  l'usage  commun  des 
habitants  ne  peuvent  être  vendues  (3). 

Les  tourbières  ne  sont  pas  soumises  à  la  patente,  parce  que  les  tourbes 
sont  considérées  comme  un  produit  accessoire  du  sol  et  non  comme  un  objet 
de  commerce  (4).  Mais  elles  sont  assujetties  à  la  contribution  foncière,  ainsi 
que  les  autres  propriétés. 


CHAPITRE    IV. 

CARRIÈRES. 

.Mode  d'exploitation  des  carrières.— Surveillance  administrative.— Règlements  locaux.— 
Contraventions.— Compétence.— Droit  de  l'administration  et  des  établissements  d'utilité 
générale,  relativement  à  l'exploitation  des  carrières. 

i  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans  permission,  sous 
la  simple  surveillance  de  la  police,  et  avec  l'observation  des  règlements 
généraux  ou  locaux.  » 

«  Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines,  elle  est  soumise 
à  la  surveillance  de  l'administration,  comme  il  est  dit  au  titre  v  (5).  > 

Ainsi  s'exprime  laconiquement  la  loi  du  21  avril  1810,  au  sujet  des  car- 
rières. Il  faut  se  reporter  aux  règlements  locaux  sur  la  matière,  pour  les 
formalités  de  détail  à  remplir,  relativement  à  ces  sortes  d'exploitations 
Nous  citerons  le  règlement  arrêté  par  décret  du  22  mars  1813,  pour  l'ex- 
ploitation des  carrières,  plàtrières,  glaisières,  sablonnières,  marnières  et 
crayères  des  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise(G).  Ce  règle- 
ment, aux  termes  de  l'article  2  du  décret  précité,  peut  être  rendu  appli- 
cable aux  localités  où  le  nombre  et  l'importance  des  carrières  en  rendent 
l'exécution  nécessaire,  et  ce,  par  une  simple  décision  ministérielle.  Il  dé- 
termine les  formalités  à  remplir  par  les  exploitants,  les  règles  à  suivre 
pendant  l'exploitation,  les  cas  de  suspension,  de  cessation  et  d'interdiction 


(1)  Instr.  du  1er  septembre  181*. 

.'    Iii;cret  des  10-11  juin  1793,   sect.  I,  art.  9. — Instr.   do  25  germinal    an  IX.— Décret   du 
2-2  frimaire  an  XIII  (13  décembre  1804). 

(3)  Loi  du  20  mars  1815,  art.  2. — Ord.  du  26  décembre  181*. 

(i)  Voyez  la  loi  du  l"  brumaire  an  vu,  art.  29,  et  C.  d'étit  23  décembre  1835  et  *  nctsm- 
bre  1836. 

(SI  Loi  du  21  arril  1810,  art.  81   et  8*. 

(6)  Voyei,  pour  les  mêmes  départements,  le  règlement  spécial  do  Si  mars  181»,  relatif  aux 
carrières  de  pierre»  à  plaire  ;  celui  du  4  juillet  1813  relatif  an»  carrières  de  pierre»  à  bili' ,  et 
celui  du  ït  octobre  1814  relatif  aux  crayères  et  marnièrei. 
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des  travaux.  L'une  des  dispositions  principales  de  ce  règlement  nous  paraît 
contraire  à  la  loi;  en  stipulant  que  l'autorisation  est  nécessaire,  et  en 
réglant  certaines  formalités  à  remplir  par  celui  qui  veut  exploiter,  il  a 
violé  l'article  81  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  porte  que  l'exploitation 
des  carrières  a  lieu  sans  permission.  Aussi,  dans  la  pratique,  n'oblige-t-on 
point  les  exploitants  à  se  munir  de  permissions  ;  on  se  borne  à  exiger  seu- 
lement qu'ils  fassent  une  déclaration  de  leur  intention  au  sous-préfet,  et 
cette  règle  est  équitable  et  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  car  elle  donne  à 
l'administration  les  moyens  d'exercer  la  surveillance  qui  lui  est  dévolue, 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Le  règlement  du  22  mars  1813  déclare  applicables  aux  carrière-  les  dis- 
positions du  titre  ix  de  la  loi  du  21  avril  1810,  relatif  aux  expertises,  et  en 
effet,  le  législateur  a  bien  entendu  assimiler,  sous  ce  rapport,  les  carrie.  *$ 
aux  mines  ;  mais  le  même  règlement  passe  sous  silence  le  titre  suivant  de 
la  loi  concernant  les  contraventions,  et  il  stipule  au  contraire  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  et  d'autres  peines  à  prononcer  (I).   La  légalité 
de  cette  partie  du  règlement  de  1813  pourrait  être  certainement  contestée, 
et  pourtant  la  juridiction  administrative  est  acceptée  sans  réclamation.  Si 
l'on  admet  cette  disposition  comme  légale,  on  est  conduit  forcément  à  re- 
connaître deux  juridictions  :  dans  la  Seine  et  Seine-et-Oiso  et  dans  les 
autres  départements  où  le  règlement  de  1813  aurait  été  rendu  applicable, 
les  contraventions  seraient  poursuivies  devant  le  conseil  de  préfecture, 
tandis  que  dans  les  localités  où  aucun  règlement  spécial  n'est  intervenu,  il 
faudrait  recourir  aux  tribunaux  ordinaires,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le 
titre  x  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Cependant  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  du  27  septembre  1813  consacre,  au  moins  implicitement,  la  légalité  de 
la  disposition  que  nous  critiquons;  il  décide  que  l'article  81  de  la  loi  de 
1810,  en  soumettant  l'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  à  l'observation 
des  lois  ou  règlements  généraux  ou  locaux,  a  voulu  statuer  par  une  dis- 
position particulière,  et  créer  pour  les  contraventions  commises  dans  ce 
genre  d'exploitation  une  pénalité  spéciale  qui  exclut  celle  prononcée  par 
l'article  96  de  ladite  loi.  Mais  on  peut  objecter  à  cet  arrêt  que  la  consé- 
quence qui  en  découle  serait  non  moins  étrange  que  celle  que  n^us  signa- 
lions tout  à  l'iieure;  c'est  que,  dans  les  départements  où  il  n'exige  aucun 
règlement  local  relatif  à  l'exploitation  des  carrières,  les  contraventions  au 
titre  toi  de  la  loi  de  1810  resteraient  sans  aucune  sanction  pénale. 
Les  carrières  sont  soumises  dans  l'intérêt  général,  aune  servitude  d'après 

laquelle  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ont  le  droit  d'en  extraire  des 

'■*  \ 

\ 

(l)  Règlement  du  22  mars  1813.  art.  30,  81  et  32. 
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matériaux  (1)  ;  et  en  outre,  pour  que  la  sûreté  publique  ne  puisse  être 
compromise,  elle  ne  peuvent  être  ouvertes  qu'à  une  certaine  distance  des 
routes.  Les  carrières  à  exploiter  dans  le  rayon  kilométrique  des  places  de 
guerre  ou  dans  la  ligne  des  frontières  ne  peuvent  être  ouvertes  sans  la  per- 
mission du  génie  militaire.  Nous  nous  bornons  à  rappeler  ici  ces  dispo- 
sitions dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Enfin  l'administration  prétend  que  les  carrières  peuvent,  dans  certaines 
circonstances,  être  exploitées  par  les  propriétaires  d'établissements  et  ma- 
nufactures d'utilité  générale,  et  elle  fonde  cette  opinion  sur  ce  que  la  loi  du 
21  avril  1810  n'a  pas  abrogé  celle  du  28  juillet  1791  sur  la  même  matière. 
Cette  dernière  loi  porte  que  les  carrières,  à  défaut  d'exploitation  de  la  part 
des  propriétaires  et  dans  les  cas  de  nécessité,  pourront  être  exploitées  par 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  ainsi  que  par  les  propriétaires  des  éta- 
blissements et  manufactures  d'utilité  générale  (2). 

Le  conseil  général  des  mines,  examinaut  la  question,  à  propos  des  terres 
à  poteries,  a  pensé  que  la  disposition  que  nous  venons  de  citer  était  encore 
en  vigueur,  et  dans  les  développements  insérés  sur  l'avis  du  conseil,  aux 
Annales  des  mines,  on  fait  valoir  que  l'État  n'a  jamais  cessé  d'user  des 
moyens  que  cet  article  de  la  loi  du  28  juillet  1791  lui  fournit,  peur  la  con- 
struction des  routes  et  édifices  publics  (3\  Nous  ferons  observer  sur  ce 
point  qu'il  n'est  pas  à  notre  connaissance  que  l'État  ait  jamais  invoqué  la 
loi  de  1791  pour  réclamer  le  droit  d'extraction  dans  les  carrières  en  faveur 
des  travaux  des  ponts  et  chaussées,  et  qu'elle  tient  l'exercice  de  ce  droit 
de  l'ancien  arrêt  spécial  du  7  septembre  1755,  maintenu  en  vigueur  par  la 
législation  nouvelle  et  qui  est  seul  cité  dans  les  documents  sur  la  matière. 
On  remarquera  d'ailleurs  que  la  loi  du  28  juillet  1791  est  beaucoup  moins 
large,  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  de  travaux  publics,  que  l'ancien 
arrêt  cité  plus  haut;  car  elle  ne  donne  aux  entrepreneurs  et  industriels  le 
droit  d'exploiter,  qu'à  défaut  a" exploitation  de  la  part  des  propriétaires, 
tandis  que  l'arrêt  de  1755  n'établit  pas  cette  distinction.  Quant  au  droit 
d'exploitation  conféré  aux  propriétaires  d'établissements  industriels,  il  peut 
sans  doute  être  encore  invoque  comme  légal,  bien  qu'il  nous  paraisse  dif- 
ficile de  déterminer  positivement  ceux  de  ces  établissements  qui  présentent 
le  caractère  d'utilité  générale. 


(1)  Arrêt  du  conseil  du  t  septembre  1735. — Loi  du  2»  juillet  1791,  art.  2.— L'arrêt  de  1753 
est  spécial  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées  ;  la  loi  de  1791  est  générale,  et  peut  être  invo- 
quée pour  tous  les  travaux  d'utilité  publique.  Pour  la  procédure  relative  au  règlement  des  in- 
demnités, il  faut  consulter  les  lois  des  6  octobre  1791  et  16  septembre  1807. — Vojei  d-deMDi , 
page  307. 

(2)  Loi  du  2S  juillet  1791,  art.  2. 

(3)  Atitdu  conseil  général  des  mines  inséré  aux  Annales  des  mines,  3e  série,  lome  v 1 1 [ ,  IIM. 
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SECTION  IV. 

TK4V41X      »*AK<  GUTKCTUUF.      CIVILE. 

CHAPITRE   PREMIER. 

ÉDIFICES  ET  BATIMENTS  CIVILS  D'INTÉRÊT  GÉNÉRAL. 


Ou  entend  par  bâtiments  civils  les  monuments  et  constructions  destinés 
aux  services  publics  non  militaires,  et  qui  sont  élevés  ou  entretenus  sur 
les  fonds  de  l'État,  des  départements  et  des  communes.  Mais  on  désigne 
plus  spécialement  sous  ce  titre  les  édifices  et  constructions  appartenant  à 
l'État  et  qui  sont  établis  ou  entretenus,  d'après  les  ordres  directs  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements. 

Nous  allons  nous  occuper  d'abord  des  travaux  de  l'État. 

Les  édifices  et  bâtiments  d'intérêt  général  sont  administrés  par  les  mi- 
nistres des  travaux  publics,  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne.  Nous  croyons  utile  de  repro- 
duire et  de  rapprocher,  dans  ce  chapitre  spécial,  ce  que  nous  avons  dit,  en 
traitant  séparément  des  attributions  de  chaque  ministère. 

Le  ministre  des  travaux  publics  administre  les  édifices  et  constructions 
d'intérêt  général,  à  Paris  et  dans  les  départements  (1).  Ces  édifices  et  bâ- 
timents intéressent,  à  d'autres  titres,  plusieurs  départements  ministériels. 

La  conservation  des  anciens  monuments  historiques,  les  bâtiments  des 


(1)  Les  édifices  et  monuments  dont  nous  donnons  ct-après  la  nomenclature  sont  entretenus  et 
réparés  sur  les  fonds  du  ministère  des  travaux  publics  :  Palais  de  justice  (Cour  de  cassation;; 
Palais  du  Conseil  d'état  et  de  la  Cour  des  comptes  ;  Palais  de  ITostitat;  Palais  de  l'Académie  de 
France,  àl'.ome;  Hôtel  des  archives  naiionales  ;  Archives  de  la  Cour  des  comptes;  Bibliothèque 
nationale  ;  Bibliothèques  de  l'Arsenal,  Mazarine  et  Sainte-Geneviève;  Collège  de  France  ;  Obser- 
vatoire de  Paris  ;  Observatoire  de  Marseille  ;  Muséum  d'histoire  naturelle  ;  Institution  des  sourds- 
muets  de  Paris:  ins'itutiou  des  jeunes  aveugles;  Maison  nationale  de  Charenton;  F.cole  des 
ponts  et  chaussées  ,  Ecole  des  mines;  Ecole  normale;  Ecole  des  beaux-arts;  Ecole  gratuite  de 
dessin  ;  Conservatoire  de  musique;  Opéra;  Magasins  de  décorations,  rue  Bicfaer  ;  Théfttre  de 
l'Odéon  ;  Conservatoire  des  arts  et  métiers;  Ecole  vétérinaire  d'Alfort;  Sainte-Chapelle  du  Pa- 
lais; Eglise  de  Saint-Denis  ;  Fanthéon;  Arc  de  triomphe  de  l'Etoile;  Colonne  de  la  place  Ven- 
dôme; Colonne  de  la  Grande-Armée,  à  Boulogne;  Monument  de  Juillet.  Monument  du  Pont- 
Neuf  (Henri  IV)  ;  Monument  de  la  place  des  Vosges  (Louis  XIII);  Monument  de  la  place  des 
Victoires  (Louis  XIV)  ;  Obélisque  de  Loucqsor;  Porte  Saint-Denis;  Porte  Saint-Martin  ;  Ateliers 
de  sculpture  ;  Dépôt  du  matériel  et  des  marbres  ;  Palais  et  bâtiments  qui  étarent  affectés  a  l'an- 
cienne liste  civile. 
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cours  d'appel,  les  maisons  de  force  et  de  correction,  les  bâtiraent6  des  lignes 
télégraphiques,  ressortissent  au  ministère  de  l'intérieur,  qui  a  aussi  dans 
ses  attributions,  mais  seulement  au  delà  de  certaines  limites,  les  édifices  et 
bâtiments  des  départements  et  des  communes. 

Le  ministre  des  cultes  règle  ce  qui  est  relatif  aux  édifices  diocésains  : 
cathédrales,  évêchéset  séminaires. 

Enfin,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  l'administration  des 
bâtiments  affectés  aux  écoles  vétérinaires  et  bergeries  nationales,  aux  haras, 
dépôts  d'étalons,  aux  écoles  d'arts  et  métiers,  aux  établissements  thermaux 
et  aux  lazarets. 

Nous  avons  fait  connaître  plus  haut  les  attributions  des  inspecteurs  gé- 
néraux des  bâtiments  civils.  Nous  ajouterons  que  le  service  d'inspection 
des  travaux  des  départements  est  divisé  en  six  circonscriptions.  Le  service 
de  l'examen  des  plans  d'alignement  de  Paris  et  des  affaires  contentieuses 
qui  s'y  rattachent,  se  partage  également  en  six  circonscriptions  (1).  Enfui, 
le  service  des  prisons  et  maisons  de  détention  ainsi  que  celui  des  monuments 
historiques  forment  deux  inspections  spéciales  (2). 

§  1er.  Monuments  publics  el  bâtiments  civils. 

Nécessité  de  l'autorisation  ministérielle  pour  l'exécution  de  tous  travaux.— Service  ordi- 
naire.—Service  extraordinaire. — Travaux  de  réparation  et  d'entretien. — Etat  annuel. 
— Composilion  des  projets  relatifs  à  l'entretien.— Constructions  neuves  ou  reconstruc- 
tions partielles. — Programme. — Composition  des  projets. — Cas  de  présentation  de  pro- 
jets sommaires  ou  avant-projets.— Modes  d'exécution. — Marchés. — Exécution  par  des 
associations  d'ouvriers. — Présentation  de  soumissions. — Compétence  du  consi-il  de 
préfecture. — Conditions  générales  exigées  des  entrepreneurs.— Exécution  des  travaux. 
— Surveillance  et  direction. — Devis  supplémentaires.— Mémoires.— Responsabilité  des 
entrepreneurs  et  des  architectes.— Honoraires  des  architectes. — Régies  applicables 
aux  travaux  des  bâtiments  civils  qui  s'exécutent  dans  les  départements. — Expropria- 
tion.— Dépôts  provisoires  sur  la  propriété  privée. — Monuments  exécutés  sur  des  fonds 
de  souscription.— Pouvoirs  de  l'autorité  administrative.— Inscriptions  à  placer  à  la 
façade  des  monuments.— Destruction  ou  dégradation  des  monuments.— Peines  à  ap- 
pliquer. 

Il  ne  peut  être  fait  de  travaux  dans  les  édifices  publics,  même  sur  les 
fonds  des  budgets  particuliers  des  administrations  et  établissements  qui  les 
occupent,  ou  aux  frais  des  personnes  qui  y  sont  logées,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  que  sur  les  autorisations  formelles  du  ministre  des  travaux  publics, 
et  par  les  soins  des  architectes,  inspecteurs  et  vérificateurs,  attachés  à  ces 
édifices  (3). 


(1)  Arrêté  du  min.  des  travaux  publics,  du  3  novembre.  18(6. 
(î)  Id.  du  s  décembre  18i6. 

(8)  Arrêté  du  minisire  de  l'intérieur  du  '.'.!  juillet  1832,  art.  33.— Arrêté  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  du  ïO  décembre  1841,  art.  2*. 
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Éu  conséquence,  tous  les  projets  de  travaux  dressés  par  ordre  du  ministre 
ou  en  vertu  des  instructions  générales,  lui  sont  remis,  pour  recevoir  son 
approbation,  après  avis  du  conseil  des  bâtiments  civils. 

Le  service  des  travaux  se  divise  en  service  ordinaire  et  en  service  extra- 
ordinaire. 

Le  service  ordinaire  comprend  la  conservation  et  l'entretien  simple  des 
bâtiments,  les  travaux  de  réparation  et  ceux  de  restauration  et  de  recon- 
structions partielles  vl). 

Le  service  extraordinaire  se  compose  des  nouvelles  constructions  de  mo- 
numents et  édifices  publics,  des  restaurations  et  reconstructions  totales.  Il 
est  attacbé  à  chaque  construction  nouvelle  de  grande  importance,  un  archi- 
tecte en  chef,  un  architecte-inspecteur  ou  un  inspecteur,  un  vérificateur, 
un  sous-inspecteur  ou  uu  conducteur,  et  un  garçon  de  bureau  ou  un  gar- 
dien ;  le  nombre  des  agents  secondaires  peut  être  augmenté,  en  raison  de 
l'étendue  et  de  l'assujettissement  du  service  (2). 

Pour  le  service  ordinaire,  il  est  présenté,  au  commencement  de  chaque 
année,  par  l'architecte,  un  état  général  des  travaux  de  réparation  et  entre- 
tien qu'il  juge  nécessaire  d'exécuter;  cet  état  ne  doit  comprendre  que  les 
travaux  qui  sont  dans  l'intérêt  général  de  la  conservation  des  bâtiments  ; 
les  ouvrages  y  sont  classés  dans  l'ordre  de  leur  urgence.  Quant  aux  travaux 
qui  ont  pour  objet  les  besoins  et  les  convenances,  soit  des  établissements 
publics,  soit  des  personnes  logées  dans  les  éditices  ils  doivent  être  de- 
mandés par  les  administrations  et  les  parties  intéressées,  et  les  projets  et 
devis  des  ouvrages  dont  l'exécution  a  été  décidée,  ne  sont  rédigés  par  l'ar- 
chitecte que  sur  l'ordre  du  ministre  (3). 

Les  projets  des  travaux  ordinaires  de  réparation  et  d'entretien,  non  sus- 
ceptibles d'être  mis  en  adjudication,  sont  formes  simplement  de  métrages 
estimatifs  détaillés,  précédés  d'un  devis  descriptif  sommaire; néanmoins,  il 
doit  y  être  joint  des  dessins  et  même,  suivant  les  cas,  des  plans  généraux, 
toutes  les  fois  que  les  ouvrages  peuvent  être  figurés  (4). 

Le  projets  de  grandes  opérations,  telles  que  les  restaurations  ou  les  re- 
constructions partielles,  sont  dressés  dans  la  forme  des  projets  de  construc- 
tions neuves.  Les  architectes  préparent  aussi  et  proposent  à  l'administration 
des  projets  de  marché,  pour  tous  les  travaux  d'entretien  ou  pour  les  four- 
nitures périodiques,  susceptibles  de  former  l'objet  d'un  bail  ou  d'être  mis 
en  adjudication  (5). 

(i;  Arr.  du  22  juillet  1832,  art.  1  et  7. 


(2) 

id. 

art.  1  et  13. 

(a) 

id. 

art.   8,  §  ï. 

(*) 

id. 

art.  8,  §  3. 

(S) 

id. 

art.  8  ,  §  i. 
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Quant  aux  constructions  nouvelles  et  aux  travaux  du  service  extraordi- 
naire, voici  la  marche  qui  est  suivie  : 

L'administration  rédige  un  programme  qui  fait  connaître  avec  précision 
les  vues,  les  besoins,  et  les  convenances  à  satisfaire  dans  la  construction 
projetée.  Ce  programme  est  transmis  à  l'architecte,  avec  les  ordres  et  les 
instructions  du  ministre  (1).  L'architecte  doit  se  tenir  fidèlement  dans  le 
programme  qui  lui  a  été  remis,  et  se  conformer  aux  instructions  adminis- 
tratives, dans  la  rédaction  de  son  projet. 

D'abord  il  y  a  lieu  à  un  travail  préparatoire.  Les  projets  accompagnés 
d'un  devis  descriptif  et  d'un  état  approximatif  et  sommaire  de  la  dépense 
des  travaux,  sont  communiqués  au  conseil  général  des  bâtiments  civils,  pour 
être  examinés.  Après  avoir  subi,  s'il  y  a  lieu,  les  modifications  indiquées 
par  ce  conseil,  ils  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  et  renvoyés  en- 
suite à  l'architecte  pour  qu'il  en  rédige,  d'une  manière  définitive,  les  devis 
estimatifs  décaillés  par  chapitre,  et  suivant  les  divisions  que  le  ministre  a 
prescrites  (2). 

Le  devis  estimatif,  rédigé  conformément  à  la  série  des  prix  arrêtée  par  le 
ministre,  doit  comprendre  toutes  les  dépenses  d'exécution  de  travaux  et, 
avant  d'être  soumis  a  l'approbation  ministérielle,  il  doit  être  contrôlé  par  le 
conseil  général  des  bâtiments  civils  et  reconnu  conforme  au  projet  adopté  (3). 

Une  copie  des  plans  et  devis  est  déposée  dans  les  bureaux  du  ministère  et 
une  autre  copie  au  bureau  de  l'agence  des  travaux  (4). 

En  général  les  projets  doivent  être  composés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Pour  les  constructions  nouvelles,  les  reconstructions,  les  restaurations 
générales  ou  l'appropriation  des  anciens  édifices  à  des  destinations  nou- 
velles : 

1°  D'un  programme  qui,  pour  être  admis  par  le  conseil  des  bâtiments 
civils,  doit  être  arrêté  par  les  administrations  locales  et  approuvé  par  les 
autorités  supérieures; 

2°  D'un  plan  général  des  lieux,  indiquant  la  masse  de  l'édifice  avec  ses 
tenants  et  aboutissants,  sur  une  échelle  de  deux  millimètres  par  mètre; 

3°  Des  plans  des  fondations  et  des  divers  étages,  sur  une  échelle  de  dix 
millimètres  par  mètre; 

4°  Des  coupes  longitudinales  et  transversales,  à  la  même  échelle  ; 

5°  Des  élévations  des  différentes  faces,  sur  une  échelle  de  dix  milli- 
mètres; 


(1)  Arr.  du  22  juillet  1832,  art.  16. 

(2)  Arrêté  «lu  min.  des  travaux  publics  du  20  décembre  1841,  arl.  20. 

(3)  id.  art.  21. 

(4)  id.  art.  22 
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6°  Des  dessins  des  principaux  détails  de  construction  et  de  décoration,  à 
l'échelle  de  vingt  millimètres  ; 

7°  D'un  mémoire  explicatif  des  vues  et  des  considérations  qui  ont  dé- 
terminé le  parti  général  et  les  dispositions  de  détail  adoptées  par  l'archi- 
tecte ; 

8°  D'un  devis  descriptif  des  ouvrages  à  exécuter,  indiquant  les  condi- 
tions et  procédés  de  l'exécution,  la  nature  et  la  qualité  des  matières  et  ma- 
tériaux ,  et  toutes  les  données  nécessaires  pour  l'appréciation  des  ou- 
vrages; 

9°  D'un  détail  général  métrique  et  estimatif  des  ouvrages; 

10°  D'un  cahier  des  charges. 

Pour  les  restaurations  partielles  et  les  simples  réparations,  les  projets  se 
composent  des  plans,  coupes  et  élévations  de  l'édifice  à  restaurer  ou  à  ré- 
parer, de  dessins  aux  échelles  ci-dessus,  indiquant  l'état  présent  des  parties 
auxquelles  s'appliquent  les  travaux  projetés,  des  devis  descriptifs  et  esti- 
matifs, et  d'un  cahier  des  charges. 

Lorsque  la  composition  des  projets  n'est  pas  conforme  à  ces  instructions, 
ils  sont  renvoyés  pour  être  l'objet  d'une  rédaction  nouvelle    I 

Quelquefois,  avant  de  présenter  un  projet  définitif,  il  y  a  lieu  de  rédiger 
une  étude  ou  avant-projet;  par  exemple,  lorsque  l'administration  fait  au 
pouvoir  législatif  une  demande  de  crédit  pour  une  grande  construction,  il 
est  d'usage  que  ces  sortes  de  demandes  soient  toujours  appuyées  des  pièces 
propres  à  donner  une  idée  à  peu  près  exacte  de  la  dépense  et  de  l'exécution. 
Les  avant-projets  sont  composés  des  plans  généraux,  sur  une  échelle  de 
cinq  millimètres,  des  plans  particuliers,  de  deux  coupes  transversales  et 
d'une  coupe  longitudinale,  de  profils  indiquant  les  pentes  du  sol,  les  hau- 
teurs des  planchers  et  des  combles,  et  des  élévations  des  différentes  faces , 
ces  deux  derniers  dessins  à  l'échelle  de  dix  millimètres;  d'un  mémoire 
explicatif  et  enfin  d'un  métrage  estimatif  sommaire  (2). 

Lorsque  les  travaux  d'entretien  sont  autorisés  ou  les  projets  de  travaux 
neufs  approuvés,  et  que  des  crédits  ont  été  ouverts,  il  y  a  lieu  de  pourvoir 
à  l'exécution. 

Alors,  il  est  procédé  à  l'adjudication  des  ouvrages,  en  présence  de  l'ar- 
chitecte, et  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  marchés  de  l'État  (3).  Les 
associations  d'ouvriers  peuvent  être  admises  sous  certaines  conditions  et 
avec  dispense  de  cautionnement  pour  les  travaux  de  sculpture  d'ornement, 
et  pour  les  ouvrages  de  maçonnerie,  de  charpente,  de  menuiserie,  de  ser- 


(1)  Arr.  du  min.  de  l'intérieur  du  15  avril  1838,  art.  17. 

(2)  Arr.  du  22  juillet  1832,  art.  16. 

(3)  Ord.  du  4  décembre  1836.— Instr.  du  5  août  18Î8. — Voyez  ci-desju».  p.  364. 
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rurerie,  de  couverture,  de  pavage,  etc.,  quand  il  n'y  a  point  de  matériaux 
à  fournir  par  l'association  (1).  Mais  dans  ce  cas  les  cahiers  des  charges 
doivent  être  rédigés  dans  la  prévision  de  ce  mode  d'exécution.  Le  nombre 
des  ouvriers  à  mettre  à  l'œuvre  doit  être  indiqué,  et  les  conditions  du  règle- 
ment du  18  août  1848  doivent  être  remplies. 

S'il  s'agit  de  travaux  non  susceptibles  d'être  mis  en  adjudication,  les  ar- 
chitectes présentent  à  l'administration  des  soumissions  d'entrepreneurs  de 
leur  choix;  mais  il  leur  est  interdit  de  faire  commencer  aucun  travail  sans 
l'autorisation  du  ministre  (2).  Des  marchés  directs  peuvent  être  passés  par 
l'administration  avec  des  associations  d'ouvriers  pour  les  travaux  suscep- 
tibles de  leur  être  concédés,  lorsque  l'estimation  de  la  dépense  ne  dépasse 
pas  20,000  fr.  (3). 

Les  entrepreneurs  admis  au  service  d'entretien  souscrivent  l'engagement 
de  se  soumettre  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  ainsi  qu'à 
l'application  des  séries  de  prix  adoptées  pour  les  travaux  des  bâtiments 
civils  (4),  et,  en  cas  de  contestation,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  re- 
latives tant  à  l'exécution  des  travaux  qu'au  règlement  et  à  la  liquidation 
de  leurs  mémoires,  ils  doivent  aussi  se  soumettre  à  l'arbitrage  des  inspec- 
teurs généraux  et  aux  décisions  du  ministre  (5).  Cet  engagement,  toutefois, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  difficultés  de  la  compétence  du  conseil  de- 
préfecture  lui  soient  déférées;  car  il  est  de  principe  que  les  juridictions 
sont  d'ordre  public,  et  qu'elles  ne  sauraient  être  modifiées  ou  annulées  par 
des  conventions. 

Il  n'y  a  point  pour  les  bâtiments  civils,  comme  dans  la  plupart  des  autres 
services  publics,  un  cahier  de  clauses  et  conditions  générales  arrêté  adiui- 
nistrativement  pour  former  la  base  des  adjudications  ;  c'est  une  lacune  a 
combler.  Toutefois,  chaque  marché  important  est  soumis  à  des  conditions 
générales,  toujours  reproduites  et  que  nous  allons  indiquer  sommairement. 

Les  soumissionnaires  qui  se  présentent  pour  exécuter  de  grands  ou- 
vrages doivent  produire  deux  certificats  de  capacité  délivrés  par  deux  ar- 
chitectes en  chef  des  travaux  publics  ou  par  un  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  et  un  architecte  en  chef  des  travaux  publics.  Ces  certificats 
sont  examinés  par  le  conseildes  bâtiments  civils,  en  présence  de  l'architecte 
chargé  des  travaux  ,  et  ils  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus 


(1)  Décret  da  15  juillet  1818. — Arrêté  du  chef  du  pouTOir  exécutif,  du  18  août  18V8. 

(2)  Arr.  du  20  décembre  1841,  art.  24. 

(3)  Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  18  août  1848,  art.  1". 

(4)  La  série  de  prix  arrêtée  à  la  fin  d'un  exercice  est  obligatoire  pour  tous  les  entrepreneurs  qui 
exécutent  des  travaux  pendant  l'exercice  su.vain  (Arr.  du  '.'0  décembre  18 'il,  art.  38). 

(5)  Arr.  du  22  juillet  1832,  art.  3k- 
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du  visa  du  secrétaire  général  du  ministère  ou  du  rliof  de  la  division  des 
bâtiments  civils.  A  ces  certificats  il  faut  joindre  un  récépissé  constatant  le 
versement,  a  titre  de  dépôt  de  garantie,  d'une  somme  égale  au  dixième  du 
montant  des  travaux. 

L'adjudication  est  passée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  dans  les 
formes  déterminées  par  les  ordonnances  des  10  mai  1829  et  4  décembre 
1836. 

Le  cautionnement  à  constituer,  après  l'adjudication,  est  ordinairement  du 
dixième  de  la  valeur  des  ouvrages  adjugés,  c'est-à-dire  égal  au  dépôt  de 
garantie  qui  devient  alors  cautionnement  et  produit  des  intérêts,  s'il  est 
formé  en  numéraire  (1).  La  quotité  du  cautionnement  est  lixée  suivant  la 
nature  et  la  quantité  des  ouvrages. 

L'adjudicataire  ne  peut  céder  tout  ou  partie  de  son  entreprise,  sans  en 
avoir  obtenu  le  consentement  formel  de  l'administration  ;  et,  dans  tous  les 
cas,  sa  responsabilité,  comme  adjudicataire,  reste  entière. 

Il  doit  toujours  avoir  sur  le  chantier  la  quantité  de  matériaux  en  appro- 
visionnement, et  le  nombre  d'ouvriers  qui  lui  sont  prescrits  par  L'architecte  ; 
pendant  les  heures  du  travail,  il  doit  être  constamment  aux  ordres  de  l'ar- 
chitecte; mais  il  peut  se  faire  suppléer  par  un  préposé. 

Les  matériaux  doivent  être  de  la  meilleure  qualité  et  façonnés  suivant 
les  règles  de  l'art;  l'entrepreneur  est  tenu  de  représenter,  à  toute  réqui- 
sition, les  lettres  de  voiture,  factures  et  tous  documents  propres  à  constater 
leur  origine.  Il  ne  peut  détourner  pour  un  autre  service  aucune  partie 
des  matériaux  approvisionnés,  sans  une  autorisation  écrite  de  l'architecte. 
Toutefois,  il  convient  de  faire  observer  que  l'approvisionnement  des  maté- 
riaux ne  constitue  sur  eux  aucun  droit  réel  pour  l'administration;  ils  res- 
tent meubles ,  aux  termes  de  l'article  532  du  Code  civil,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  employés  dans  la  construction,  et,  conséquemment,  ils  sont 
la  propriété  de  l'entrepreneur  et  peuvent,  dès  lors,  être  saisis  par  ses 
créanciers.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées, 
où  des  à-compte  sont  payés  sur  les  approvisionnements  ;  dans  ce  service, 
la  réception  des  matériaux  approvisionnés  est  une  véritable  prise  de  li- 
vraison, aux  termes  du  marché,  et  l'entrepreneur,  ainsi  que  ses  créanciers, 
n'a  plus  de  droit  que  sur  le  prix  (2). 

Les  ouvrages  sont  exécutés  aux  clauses  et  conditions  du  marché,  et  sui- 
vant les  indications  de  l'architecte  ;  à  cet  effet,  tous  les  détails  de  construc- 
tion, dûment  signés,  sont  remis  à  l'entrepreneur. 


(1)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  cautionnements  on  général,  p.  M7. 
(î)  Voyez  C.  d'état  ï  jula  1837. 
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Les  ordres  de  l'architecte  doivent  toujours  être  donnés  par  écrit;  ils 
doivent  être  datés  et  s'accorder  en  tous  points  avec  les  détails  portés  au 
devis;  ils  sont  inscrits  sur  le  registre  de  l'atelier  (1). 

Pendant  l'exécution  des  ouvrages,  il  est  pris  contradictoirement  des  at- 
tachements, soit  figurés,  soit  écrits;  ces  attachements  sent  signés  chaque 
jour  par  l'entrepreneur  qui  peut  y  consigner  ses  observations. 

Indépendamment  des  attachements  destinés  à  rappeler  les  détails 
de  construction,  il  est  tenu  des  registres  d'attachements  suivant  l'ordre 
établi  par  le  devis.  Ces  registres  doivent  être  constamment  au  courant  des 
opérations  et  contenir  tous  les  éléments  nécessaires  pour  l'établissement  des 
comptes  ou  mémoires  des  travaux  (2). 

Les  ouvrages  dont  les  quantités  ou  quotités  ne  pourraient  être  constatées 
ultérieurement  doivent  être  reconnus  en  temps  utile;  sinon  les  objets  non 
visibles  ou  non  accessibles  sont  arbitrés  par  l'architecte  et  réduits  au  moins 
d'un  quart  de  l'évaluation,  à  moins  que  l'entrepreneur  ne  consente  à 
supporter  tous  les  frais  qu'entraînerait  la  vérification.  Il  n'est  point  exécuté 
de  travaux  à  la  journée,  et  l'entrepreneur  n'est  admis  à  en  comprendre 
dans  ses  mémoires,  que  s'il  justifie  d'ordres  écrits  de  l'architecte,  et  si  les 
journées  ont  été  constatées  par  attachement. 

L'architecte,  les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs,  ainsi  que  les  con- 
ducteurs, ont  la  surveillance  et  la  police  de  l'atelier.  Ils  donnent  en  con- 
séquence sur  toutes  les  parties  du  service  et  pour  le  changement  et  le 
renvoi  des  préposés  et  ouvriers,  des  ordres  et  avis  auxquels  l'entrepreneur 
est  tenu  de  déférer  sur-le-champ.  Toutefois,  il  lui  est  accordé  vingt-quatre 
heures  pour  réclamer  près  de  l'architecte,  au  sujet  des  ordres  qu'il  aurait 
reçus  des  agents  secondaires.  L'architecte  détermine  les  époques  auxquelles 
les  diverses  parties  des  ouvrages  doivent  être  terminées.  En  cas  de  récla- 
mation de  l' entrepreneur,  cette  fixation  est  laite  par  l'administration. 

Les  ordres  de  l'architecte  à  l'entrepreneur  doivent  se  renfermer  dans  les 
autorisations.  Les  travaux  qu'un  architecte  aurait  ordonnés  par  écrit,  et  qui, 
n'étant  point  autorisés,  ne  seraient  pas  admis  par  l'administration,  demeu- 
rent a  sa  charge  (3).  Les  architectes  doivent  encore  éviter  avec  soin  les  dé- 
penses supplémentaires;  d'après  une  disposition  qui  devrait  être  presque 
toujours  observée  d'une  manière  générale  et  rigoureuse,  il  ne  leur  est  ac- 
cordé aucun  honoraire  pour  les  dépenses  des  grands  travaux  qui  excèdent 
les  devis  (4). 

(1)  Arrêté  du  20  décembre  1841,  art.  2'. 

(2)  id.  art.  28. 

(3)  Code  civil,  art.  1793.— Instr.  du  22  juillet  1816.— Arrêtés  des  20  dcccœbre  1841,  art.  26, 
et  7  décembre  1844,  art.  11. 

(4)  Loi  du  27  Juin  1833,  art.  20. 
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Dansle  cas  où  des  circonstances  imprévues  exigeraient  des  changements 
ou  des  additions  aux  prévisions  des  devis,  L'architecte  est  tenu  d'en  donner 
préalablement  connaissance  au  minisire,  et  de  produire  des  devis  parti- 
culiers pour  les  nouvelles  dépenses  dont  il  a  reconnu  la  nécessité.  Il  ne  peut 
toutefois  opérer  ces  changements  avant  la  «tension  du  ministre  et  sans 
qu'il  en  ait  reçu  l'autorisation  écrite  (1  .  Telle  est  la  règle. 

Les  matériaux  de  mauvaise  qualité  et  les  parties  dans  lesquelles  se 
trouvent  des  viees  de  construction  sont  remplacés  par  l'entrepreneur.  En 
cas  d'urgence,  L'administration,  lorsque  la  mauvaise  exécution  ne  doit  nuire 
en  rien  à  la  solidité,  peut  recevoir  les  ouvrages  défectueux.;  mais  alors  ces 
ouvrages  ne  sont  comptés  que  pour  les  trois  quarts  au  plus  de  l'estimation 
qui  en  est  faite  par  l'architecte  (2). 

Les  questions  de  construction,  celles  relatives  a  la  qualité  des  matériaux 
et  celles  concernant  la  police  de  l'atelier,  sont  jugées  par  l'architecte  ;  puis, 
si  l'entrepreneur  ne  s'en  tient  pas  à  sa  décision,  par  l'inspecteur  général, 
et.  en  dernier  ressort,  par  l'administration.  Le  jugement  des  difficultés  sur 
l'application  des  prix  ut  L'interprétation  des  clauses  du  cahier  des  charges, 
appartient  au  conseil  de  préfecture  (3). 

Comme  dans  les  autres  branches  des  travaux  publics,  les  retards  ap- 
portés par  l'adjudicataire,  son  impossibilité  reconnue  et  plusieurs  autres 
causes  déterminées  par  les  devis,  peuveut  donner  lieu,  soit  à  l'établisse- 
ment d'une  régie  a  ses  frais,  soit  à  une  réadjudication  de  l'entreprise,  à  sa 
folle  enchère,  soit  enfin  à  une  résiliation  pure  et  simple  du  marché. 

L'exécution  et  l'achèvement  des  ouvrages,  ainsi  que  les  approvisionnements 
sont  constatés  par  états  dressés  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  les  à-compte 
sont  proposés  par  l'architecte,  a  raison  de  l'avancement  des  travaux  ;  ils 
peuvent  s'élever  jusqu'aux  quatre  ciuquièmes  du  montant  des  travaux  exé- 
cutés, et  doivent  être  d'au  moins  500  fr.  ;  mais  il  ne  peut  en  être  accordé 
sur  les  approvisionnements  ni  sur  les  ouvrages  non  livrés  (4). 

Tous  les  faux  frais  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur;  il  en  est  de  même 
de  l'approvisionnement  de  l'eau,  à  quelque  distance  qu'il  faille  la  prendre, 
et  de  tout  ou  partie  des  indemnités  accordées  aux  ouvriers  blessés.  Les 
difficultés  d'exécution,  les  variations  dans  le  prix  des  matériaux  ou  de  la 
main-d'œjjvre,  ne  peuvent  donner  lieu  a  indemnité  en  sa  faveur. 

Les  ouvrages  et  la  fourniture  des  matières  non  prévus  au  devis,  sont 
estimés  par  analogie  avec  la  valeur  des  ouvrages  et  matières  qui  y  ont  le 

(1)  Arrêté  do  20  décembre  1841,  art.   25. 

(2)  Voyez  l'article  32  du  même  arrêté. 

(3)  Loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 

(4)  Arr.  do  22  juillet  1S32,  art.  85. 
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plus  de  rapport.  Si  l'administration  autorise  des  travaux  en  augmentation, 
l'entrepreneur  est  tenu  de  s'en  charger,  à  moins  que  ces  travaux  ne  s'élèvent 
à  moitié  en  sus  du  montaut  du  devis.  Les  diminutions  ou  changements  qui 
sont  faits  au  projet  ou  dans  les  dépenses  ne  peuvent  motiver  aucune  récla- 
mation de  la  part  de  l'entrepreneur. 

Les  mémoires  des  travaux  sont  dressés  aux  époques  et  dans  les  formes 
fixées  par  l'administration  ;  lorsqu'ils  sont  vérifiés,  réglés  et  revisés,  l'en- 
trepreneur est  appelé  pour  les  accepter.  A  défaut  par  lui  de  se  présenter 
dans  le  délai  accordé,  soit  pour  donner  son  acceptation,  soit  pour  présenter 
ses  réclamations,  l'entrepreneur  est  considéré  comme  ayant  accepté,  et  il 
est  passé  outre  à  la  liquidation.  Après  la  réception  des  ouvrages  et  à  l'ex- 
piration du  délai  dont  nous  venons  de  parler,  le  solde  des  travaux  est  payé 
à  l'adjudicataire  (1). 

L'architecte  et  l'entrepreneur  sont  responsables,  pendant  dix  ans,  des 
constructions  qu'ils  ont  exécutées  (2).  Cette  action  en  garantie,  à  raison  des 
vices  de  construction,  est  prescrite,  comme  la  garantie  elle-même,  par  le 
laps  de  dix.  ans,  à  compter  de  la  réception  des  travaux,  et  non  à  compter 
de  la  perte  de  l'édifice  ou  de  la  manifestation  des  vices  de  construction 
arrivés  dans  les  dix  ans  (3).  Mais  elle  s'applique  à  tout  genre  d'édifice,  par 
exemple  à  des  constructions  adossées,  dépendantes  d'une  prison  (4)  et 
même  à  la  construction  d'une  simple  cabane  (5).  L'architecte  est  respon- 
sable, lors  même  qu'il  aurait  averti  le  propriétaire  de  la  mauvaise  qualité 
des  matériaux  employés;  sa  mission  n'a  pas  seulement  pour  objet  l'intérêt 
du  propriétaire,  mais  encore  un  intérêt  d'humanité  et  d'utilité  publique, 
qui  ne  lui  permet  pas  de  laisser  continuer  en  sa  présence,  et  d'autoriser 
par  sa  direction  même  incomplète,  des  travaux  qui  peuvent  compromettre 
la  sécurité  de  ceux  qui  doivent  habiter  la  maison  dont  la  construction  a  été 
confiée  à  sa  surveillance.  Cette  interprétation  de  la  loi  résulte  de  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'état  sur  la  rédaction  de  l'article  1792  du 
Code  civil  (6).  La  responsabilité  pèse  d'abord  sur  l'entrepreneur,  lorsqu'il 
s'y  est  soumis  par  son  marché,  et  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  malfaçons 
proviennent  principalement  de  sa  négligence  à  se  conformer  au  devis  (7). 
Mais  il  ne  peut  être  déclaré  responsable,  s'il  est  établi  qu'il  s'est  conformé 

(1)  Arr.  du  îî  juillet  1832,  art.  35. — Voyez,  pour  la  rédaction  des  mémoires,  les  articles  29  et 
suivants  de  l'arrêté  du  20  décembre  1841. 

(2)  Code  civil,  art.  1792  et  2270. 

(3)  C.  d  appel  de  Paris,  15  novembre  1836. 

(t)  Lettre  min.  an  préfet  de  Seine-et-Marne,  du  27  novembre  183".— Bull,  de  antérieur, 
1838,  p.  183. 

(5)  C.  d'appel  d'Aii,  16  mars  1832. 

(6)  C.  d'appel  de  Paris,  11  janvier  1843. 

(7)  C.  d'état  20  juin  1837 — Voy«i  C.  de  cass,  10  rémer  1835. 
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aux  plans  donnés  par  l'architecte  (1).  L'entrepreneur  est  d'ailleurs  respon- 
sable du  fait  des  personnes  qu'il  emploie  '2). 

Il  y  a  dissentiment  entre  l'autorité  judiciaire  et  le  conseil  d'état  sur  la  ju- 
ridiction appelée  à  régler  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  de  l'ap- 
plication du  principe  de  la  responsabilité  des  architectes  et  des  entrepre- 
neurs. La  cour  de  cassation  soutient  que,  lorsque  les  travaux  sont  terminés 
et  recevables,  l'autorité  administrative  a  épuisé  sa  juridiction,  et  que  la 
question  de  savoir  si  les  faits  ultérieurs  qui  révèlent  des  vices  de  construc- 
tion peuvent  donner  lieu  à  la  responsabilité  prononcée  par  l'article  1792  du 
du  Code  civil,  appartient  au  droit  commun  et  rentre  nécessairement  dans  la 
compétence  des  tribunaux  civils  (3).  C'est  aussi  la  doctrine  de  deux  arrêts 
du  conseil  d'état,  antérieurs  à  1830(4).  Mais  depuis,  le  conseil  a  fait  en 
plusieurs  circonstances  l'application  de  la  responsabilité  résultant  des  dis- 
positions du  Code  civil  par  le  motif,  sans  doute,  que  ces  dispositions  faisaient 
partie  intégrante  des  conditions  du  marché,  et  récemment  la  question 
avant  été  soulevée  explicitement  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  la  solution 
admise  par  lui  dans  le  sens  des  premières  décisions  du  conseil  d'état,  ce 
conseil,  sans  s'arrêter  à  l'opinion  du  ministre,  a  conlirmé  sa  dernière  juris- 
prudence qui  étend  à  tous  les  cas  de  responsabilité  en  matière  de  construc- 
tion;* publiques  la  juridiction  administrative  (5). 

Les  honoraires  proportionnels  auxquels  ont  droit  les  architectes  pour  la 
rédaction  des  projets,  la  surveillance  et  la  direction  des  travaux,  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  (6)  : 

de  100,000  à    200,000  fr.  à  raison  de  3        p.  0/0. 
200,000  a    400,000  2  1/2 

400,000  a    000,000  2 

600,000  à     800,000  1  1/2 

800,000  à  1,000,000      et  au  delà     I. 

Mais  les  travaux  de  simple  entretien  sont  rémunérés  par  des  honoraires 
fixes  à  4  p.  0/0  (7).  Ce  taux,  supérieur  à  celui  qui  est  adopté  pour  les 
travaux  neufs,  se  justifie  par  le  peu  d'importance  des  travaux  d'entretien 
en  ce  qui  touche  chacun  des  architectes  qui  en  sont  chargés. 


(1)  C.  d'appei  de  Paris,  11  janvier  1843. 

(2)  Code  civil,  art.   1797.  —  Arrêté  do  22  juillet  1832.  art.  35. 

(3)  C.  de  cass.  20  novembre  1843. 

t    C.  diitat  19  décemLre  1821  el  13  juillet  1828. 

(5)  id.        29  juillet  1846. 

(6)  Arr.  min.  du  lu  mars  1834.— Les  travaux  dont  le   montant  est  inférieur  à  100,000  fr.  pro- 
duisent également  des  honoraires  sur  le  pied  «le  3  p.  0/0. 

(7)  Arrêté  du  15  avril  1838. 
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Le  taux  des  honoraires  est  encore  différent,  lorsque  les  travaux  des 

bâtiments  s'effectuent  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine. 

L'exécution  des  ouvrages  est  alors  soumise  à  quelques  règles  particulières, 

qui  font  l'objet  d'un  arrêté  ministériel  dont  voici  le  texte  non  encore  publié  : 

(  7  décembre  1844.  ) 

«  Nous,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  travaux  publics, 

«  Vu  les  arrêtés  des  10  mars,  15  avril,  -2  août  1S34,  et  20  décembre  1841,  sur 
le  service  des  travaux  des  édifices  publics  de  Paris,  et  la  rétribution  des  agents 
attachés  à  leur  exécution  ; 

«  Considérant  que  les  dispositions  de  ces  arrêtés  ne  sauraient  être  entièrement 
appliquées  aux  travaux  des  bâtiments  civils  d'intérêt  général,  situés  dans  les  dé- 
partements, et  qu'il  importe  d'établir  à  leur  égard  des  règles  particulières; 

«  Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Le  service  des  travaux  de  construction  et  de  grosse  réparation  des 
bâtiments  civils,  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  est  admi- 
nistré, sous  notre  autorité,  par  MM.  les  préfets  de  ces  départements. 

«  2.  La  composition  des  projets,  plans  et  devis  des  travaux,  leur  direction  et 
surveillance,  ainsi  que  la  vérification  et  le  règlement  des  dépenses  auxquelles  ils 
donneront  lieu,  sont  confiés  à  des  architectes  et  à  des  agents  spéciaux  nommés 
par  nous,  selon  que  l'exigeront  la  nature  des  ouvrages  et  le  chiffre  des  dépenses 
prévues. 

«  3.  Nous  nous  réservons  la  faculté  de  faire  rédiger  les  plans  et  devis  par  un 
architecte  que  nous  désignerons,  et  de  confier  la  direction,  la  surveillance  et  la 
vérification  des  travaux  à  un  autre  architecte,  auquel  pourront  être  adjoints  des 
agents  spéciaux,  lorsque  nous  jugerons  leur  intervention  utile  aux  intérêts  de 
l'État. 

«  4.  Les  plans  et  devis,  après  avoir  été  soumis  à  l'examen  du  conseil  général 
des  bâtiments  civils,  et  revisés  par  le  bureau  de  contrôle,  seront  approuvés  par 
nous,  et  transmis  à  MM.  les  préfets  des  départements,  qui  pourvoiront  aux 
moyens  d'exécution,  soit  par  adjudication,  soit  par  tout  autre  mode  que  nous 
aurons  adopté. 

«  5.  L'architecte  que  nous  aurons  chargé  de  la  direction  des  travaux  aura  à  pro- 
duire, pour  servir  de  base  à  l'adjudication,  une  série  des  prix  des  ouvrages  men- 
tionnés au  devis,  et  un  modèle  du  cahier  des  charges  générales  et  particulières  à 
imposer  aux  entrepreneurs.  Ces  pièces  devront  être  soumises  à  notre  approbation. 

«  6.  Les  mémoires  des  travaux  exécutés  seront  établis  par  les  entrepreneurs 
ou  leurs  préposés.  Ils  seront  rédigés  selon  l'ordre  qui  leur  sera  prescrit  et  con- 
formément aux  séries  de  prix  qui  ont  servi  de  base  à  l'adjudication. 

«  7.  Les  mémoires  seront  produits  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, et  selon  leur  importance,  tous  les  mois,  ou  tous  les  trimestres.  Ils  devront 
être  remis  à  l'architecte,  qui  en  opérera  la  vérification,  ou  les  transmettra,  si  un 
agent  spécial  est  chargé  de  ces  fonctions,  au  vérificateur,  qui  les  lui  rendra,  lors- 
qu'il aura  terminé  la  tâche  qui  lui  sera  attribuée. 
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■<  8.  Après  la  vérification,  les  mémoires  seront  remis  par  l'architecte  à  M.  le 
préfet  du  département,  qui  nous  les  adressera  pour  être  revisés  et  qui  y  joindra, 
s'il  y  a  lieu,  ses  observations. 

«  9.  Les  mémoires  seront  revisés  par  le  bureau  de  contrôle  des  travaux  des 
bâtiments  civils  établi  près  notre  ministère.  Ils  seront  renvoyés  ensuite  à  M.  le 
préfet  du  département,  qui  pourvoira  au  payement  de  la  somme  due  à  l'entrepre- 
neur, au  moyen  des  fonds  que  nous  mettrons,  a  cet  effet,  à  sa  disposition. 

>-  10.  A  la  fin  de  chaque  entreprise,  il  sera  procédé,  par  les  soins  de  M.  le 
préfet  du  département,  à  la  réception  définitive  des  ouvrages,  dont  il  sera  dresse 
un  compte  général.  Ce  compte  comprendra  le  rappel  de  tous  les  mémoires  par- 
tiels liquidés  depuis  l'origine  des  travaux,  et  établira  le  solde  dû  à  l'entrepre- 
neur. 

«  Nonobstant  la  réception  et  le  compte  définitif  des  travaux,  l'architecte  et  l'en- 
trepreneur restent  soumis  aux  obligations  et  à  la  responsabilité  qui  leur  sont  im- 
posées par  le  Code  civil  (art.  1702). 

«  11.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  l'architecte  chargé  de  la  direction  des  tra- 
vaux ne  pourra,  sans  autorisation  spéciale,  en  faire  exécuter  d'autres  que  ceux 
mentionnés  aux  devis  descriptif  et  estimatif.  Il  sera  personnellement  responsa- 
ble de  toute  augmentation  de  dépense  qui  pourrait  résulter  des  travaux  exécutés 
sans  autorisation. 

«  Si  les  augmentations  de  dépense  proviennent  du  fait  du  rédacteur  des  projets, 
la  responsabilité  sera  personnellement  appliquée  à  cet  architecte. 

«  12.  Les  honoraires  relatifs  à  la  composition  des  projets,  la  direction,  la  sur- 
veillance, la  vérification  et  le  réglementée  compte  des  travaux,  sont  fixés  à  cinq 
pour  cent  du  montant  des  dépenses  liquidées.  Ces  honoraires  sont  répartis  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Rédaction  des  projets,  plans  et  devis, un  et  demi  pour  cent,  ci. . . .     1  1/2 

«  Direction  de  l'exécution  des  ouvrages,  un  et  demi  pour  cent,  ci     1  1/2 

«  Inspection  et  surveillance,  un  pour  cent,  ci 1 

«  Vérification,  un  pour  cent,  ci 1 


Total 5  p.  °/0 


«  13.  Lorsque  l'architecte  auteur  des  projets  sera  chargé  de  diriger  les  travaux, 
et  qu'il  ne  résidera  pas  sur  les  lieux  d'exécution,  les  frais  de  voyages  que  néces- 
siteront ses  devoirs  seront  à  sa  charge.  Toutefois,  dans  le  cas  où  nous  jugerions 
que  les  circonstances  exigent  des  déplacements  exceptionnels,  il  pourra  être  tenu 
compte  à  l'architecte  des  frais  qui  en  résulteront,  sur  les  fonds  attribués  aux  tra- 
vaux. 

«  14.  Toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  de  notre  prédécesseur,  en  date  du  20  dé- 
cembre 1841,  qui  ne  sont  pas  contraires  a  celles  qui  précèdent,  seront  exécutées 
dans  le  service  des  travaux  des  bâtiments  civils  situés  dans  les  départements. 

«  Fait  à  Paris,  le  7  décembre  1844. 

«  Signé  S.  Dumon. 
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Ce  que  nous  avons  dit  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
du  dépôt  provisoire  des  matériaux  sur  la  propriété  privée,  et  en  général  de 
toutes  les  mesures  destinées  à  faciliter  l'exécution,  est  applicable  aux 
bâtiments  civils. 

Cette  partie  de  l'administration,  sauf  les  difficultés  résultant  des  marchés 
de  travaux  et  de  l'application  du  principe  de  la  responsabilité,  fait  naître 
peu  d'affaires  contentieuses.  Les  constructions  étant  élevées  généralement 
au  moyen  de  fonds  publics,  et  sur  des  emplacements  appartenant  à  l'admi- 
nistration ou  acquis  à  l'amiable  ,  on  conçoit  que  les  cas  d'intervention  des 
intérêts  particuliers  doivent  être  rares.  Pourtant  il  arrive  que  des  monu- 
ments publics  sont  édifiés  avec  des  fonds  de  souscriptions  et  sans  le  con- 
cours financier  de  l'Etat  ;  mais  cette  circonstance  ne  soustrait,  en  aucune 
façon,  l'exécution  des  travaux  à  la  juridiction  et  a  la  surveillance  adminis- 
tratives. La  construction  ou  la  démolition  même  d'un  monument  est  placée 
sous  l'autorité  de  l'administration.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que, 
lorsque  la  démolition  d'un  monument  exécuté  sur  des  fonds  de  souscription, 
a  été  décidée  par  un  arrêté  du  miuistre,  les  tribunaux,  sur  la  réclamation 
soit  des  souscripteurs,  soit  delà  commission  qui  les  représente ,  sont  in- 
compétents pour  en  arrêter  les  effets  (1). 

Les  inscriptions  à  placer  à  la  façade  des  monuments  publics  doivent  être 
rédigées  par  l'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  (2). 

La  destruction  ou  la  dégradation  des  monuments  peut  motiver,  contre 
ceux  qui  en  sont  les  auteurs,  une  action  correctionnelle.  Le  Code  pénal 
contient,  à  ce  sujet,  un  article  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  aura  détruit, 
abattu,  mutilé  ou  dégradé  des  monuments,  statues  ou  autres  objets  destinés 
à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publique,  et  élevés  par  l'autorité  publique  ou 
avec  son  autorisation,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr  (3).  »  La  surveillance  des  monu- 
ments est  confiée  aux  maires,  gendarmes  et  autres  agents  de  la  police  mu- 
nicipale, ayant  qualité  pour  faire  des  procès-verbaux.  Il  n'existe  point, 
pour  ce  service,  d'agents  spéciaux  qui  aient  le  pouvoir  de  constater  légale- 
ment les  délits. 

§  2.  Monument*  et  constructions  dépendant  des  ministères  de  l'îrtfériéttr,  des 
cultes,  et  de  l'iiïjricullure  ri  du  commerce. 

i'rojcu.— -Rédaction  du  programme.— Composition  des  projeu.-  Devis  supplémentaires. 
— Devis  sommaires  pour  les  travaux  d'entretien. — Formalités  a  remplir  relativement 

l     C..  de  cass.  83  décembre  18  3'.. 
(»)  Instr.  du  îS  Juillet  ms. 

(»)  Art.  ï37 
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aux  bâtiments  spéciaux.— Bâtiments  des  cours  d'appel.-  Maisons  centrales  de  lorce  et 
de  correction..— Établissements  l'1  néraaj  de  bienfaisance. — Monuments  historiques.  - 
Bâtiments  affectés  aux  lignes  télégraphiques.— Mesures  relatives  à  ce  service.— Édi- 
fices diocésains.— Communication  des  projeté  à  hèvêque. — Travaux  d'entretien. — lm- 
pulalion  des  dépenses. — Commission  des  édifices  religieux  —Instruction  pour  la  rédac- 
tion des  projets  el  l'exécution  des  travaux.— Établissements  thermaux.— Lazarets. — 
Écoles  d'arts  et  métiers.— Ecoles  vétérinaires.— Bergeries  nationales.— Haras  et  de- 
puis d'étalons.— Bâtiments  universitaires. 

Tous  les  travaux  que  nous  venons  d'indiquer  dans  ce  sommaire  étaient 
placés  dans  la  main  du  ministre  de  l' intérieur,  aux  époques  où  fut  régle- 
mentée la  rédaction  des  projets  et  des  devis  de  travaux.  Malgré  les  chan- 
gements apportés  dans  les  attributions  ministérielles,  les  règles  relatives  à 
l'exécution  sont  restées  communes  à  tous  les  travaux,  et,  en  l'absence  de 
prescriptions  spéciales,  elles  sont  appliquées  par  analogie  aux  travaux  des 
lycées  et  des  facultés. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  dresser  un  projet  de  construction  nouvelle  ou 
de  changement  dans  la  disposition  intérieure  d'un  édifice,  l'administration 
doit  remettre  à  l'architecte  un  programme  raisonné  de  tous  les  besoins  de 
l'établissement  projeté  (1).  L'architecte  trouve,  dans  ce  programme,  1* indi- 
cation du  nombre  d'individus  qui  fréquenteront  l'établissement,  des  per- 
sonnes qui  y  seront  logées,  et  de  tous  les  usages  auxquels  il  est  nécessaire 
d'approprier  l'édifice.  Ce  document  est  la  base  fondamentale  du  projet  des 
ouvrages. 

Le  projet  se  compose  de  plans,  d'un  devis  et  d'un  cahier  des  charges. 
Les  plans  généraux  sont  dressés  sur  une  échelle  de  cinq  millimètres  par 
mètre;  les  plans  de  détails  le  sont  ordinairement  à  l'échelle  de  dix  milli- 
mètres par  mètre,  et  quelquefois  à  l'échelle  de  vingt  millimètres,  lorsqu'ils 
doivent  présenter  plus  en  grand  quelques-uns  de  ces  détails.  Toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'une  valeur  de  15,000  fr.,  et  au-dessus,  on  doit  remettre,  outre 
le  plan  général  qui  sert  à  faire  connaître  les  tenants  et  aboutissants  du  local, 
les  documents  suivants  : 

1°  Les  plans  des  divers  étages; 

2°  Au  moins  deux  coupes  transversales  et  les  profils  nécessaires,  pour 
indiquer  les  pentes  du  sol,  les  hauteurs  des  planchers,  des  combles,  etc.  ; 

3°  Les  élévations  propres  à  faire  connaître  les  diverses  façades,  ainsi 
que  le  style  et  le  genre  de  décoration  de  l'édifice  (2). 


(1)  lnstr.  du  28  juin  1313. 

(2)  iDStr.  du  22  octobre  1812. — Vous  avons  indiqué  plus  haut  comment  se  composent  les  pro- 
jets à  soumettre  au  conseil  des  bâtiments  civils.  L'administration  continue  à  faire  exécuter 
l'inslr.  du  22  octobre  1812  pour  la  rédaction  de  la  plupart  des  projets.  L'arrêté  du  15  avril  1838 
n'a  pu  en  effet  avoir  pour  but  que  les  grandes  constructions  qui  exigent  une  étude  et  un  examen 
approfondis.  Au  surplus,  les  règles  applicables  aux  projets  de  moindre  importance  ont  été  résumées 
dans  une  in-truction  que  nous  reproduirons  en  traitant  des  travaux  communaux. 
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Le  plan  général  dont  il  vient  d'être  parlé  tout  à  l'heure,  doit  être  fourni, 
même  lorsque  la  dépense  ne  s'élève  point  à  15,000  fr.,  si  la  production  de 
ce  document  est  regardée  comme  utile  (1). 

Il  est  essentiel  d'indiquer  par  des  chiffres  ou  lettres  correspondant  à  une 
légende  bien  détaillée,  l'usage  des  diverses  pièces  composant  l'édifice. 
Lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  restauration  ou  d'une  appropriation  à 
une  destination  nouvelle,  il  faut  se  conformer  à  l'usage  reçu  parmi  les 
architectes,  d'exprimer  par  une  teinte  noire  ce  qui  doit  être  conservé,  par 
une  teinte  jaune  ce  qu'on  propose  de  démolir,  et  par  une  teinte  rouge  ce 
qu'il  faut  reconstruire. 

Le  devis  doit  présenter  un  tableau  exact  et  détaillé  des  divers  travaux  ; 
il  indique  les  précautions  à  prendre  dans  l'exécution  ;  il  exprime  l'espèce, 
la  qualité,  la  façon  et  l'emploi  des  matériaux,  ainsi  que  leur  prix  et  celui 
de  la  main-d'œuvre;  il  explique  la  manière  dont  les  fondations  doivent 
être  assises  et  construites  ;  il  donne  les  sondes  du  terrain  ;  il  détermine,  pour 
chaque  partie  séparée  de  la  construction ,  les  dimensions  des  divers  ou- 
vrages, afin  d'en  pouvoir  vérifier  les  quantités;  enfin,  il  spécifie,  pour 
chaque  article,  la  manière  dont  les  travaux  doivent  être  exécutés,  et  leurs 
prix  présumés,  en  justifiant  cette  évaluation  par  des  détails  et  sous-détails. 

Le  cahier  des  charges  qui  vient  à  la  suite  du  devis  énonce,  d'une  ma- 
nière précise,  les  diverses  époques  des  travaux,  quand  ils  doivent  être  suc- 
cessivement terminés ,  quels  degrés  d'avancement  donnent  lieu  à  des 
payements  d'à-compte  (2),  etc. 

Les  travaux  doivent  toujours  être  exécutes,  conformément  au  projet; 
aucune  modification  ne  peut  y  être  introduite,  sans  l'autorisation  adminis- 
trative. Les  architectes  sont  responsables  à  cet  égard,  et  ils  doivent  sup- 
porter les  frais  de  tout  changement  irrégulier,  sauf  leurs  recours  contre 
l'entrepreneur,  si  celui-ci  a  agi  à  leur  insu  (3>. 

L'administration  s'est  prononcée  bien  souvent  contre  l'abus  des  devis 
supplémentaires.  Les  préfets  doivent  être  attentifs  à  prévenir  le  renouvel- 
lement de  ces  abus  (4). 

Mais  la  rédaction  de  projets,  dans  les  formes  que  nous  venons  de  faire 
connaître,  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  travaux  d'entre- 
tien, de  simples  réparations  ou  autres,  n'excédant  pas  2,000  fr.  Il  suffit 
alors  de  dresser  des  devis  sommaires;  l'autorisation  du  ministre  est  donnée 
sur  ce  document  accompagné  de  l'avis  du  préfet.  11  n'y  a  que  les  répa- 


(1)  Instr.  du  28  juin  1813. 
(î)  Instr.  du  ii  octobre  1812. 

(3)  Instr.  du  18  juin  181Ï. 

(4)  Instr.  des  5  août  1828  et  36  mars  1831. 


ÉDIFICES   ET   BATIMENTS  CIVILS.  743 

rations  dites  localités,  et  les  réparations  urgentes ,  dans  le  cas  de  péril 
imminent,  qui  puissent  être  effectuées  sans  autorisation  préalable;  encore 
ces  dernières  ne  doivent-elles  jamais  excéder  150  fr.  au  plus  (1). 

Outre  ces  régies  générales,  les  travaux  des  divers  ministères  exigent  dos 
formalités  que  nous  allons  exposer  sommairement,  en  commençant  par  les 
bâtiments  ressortissant  au  ministère  de  l'intérieur. 

Lorsque  l'on  doit  exécuter  des  dispositions  nouvelles  aux  bâtiments  des 
cours  d'appel,  il  est  utile  de  consulter  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire. 

Les  projets  relatifs  aux  maisons  centrales  de  force  et  de  correction 
exigent,  de  la  part  des  architectes  et  de  l'autorité  administrative,  les  soins 
les  plus  attentifs.  Rien  n'est  plus  important  en  effet  que  d'approprier  à  leur 
multiple  destination  ces  asiles  où  le  prisonnier  doit  trouver  à  la  fois  pri- 
vation, travail  et  santé.  L'administration  a  publié  sur  les  prisons  des 
instructions  nombreuses  dont  les  architectes  doivent  se  pénétrer  dans  la 
rédaction  de  leurs  projets  de  travaux  neufs  (2).  Il  n'est  pas  de  service  où 
les  fautes  premières  entraînent  de  si  graves  conséquences;  aujourd'hui  que. 
l'on  cherche  à  introduire  de  profondes  améliorations  dans  le  régime  de  ces 
établissements,  une  prison  où  la  salubrité  n'est  point  parfaite,  où  la  surveil- 
lance n'est  point  facile,  est  une  œuvre  à  refaire,  une  faute  grave  dont 
l'administration  devrait  punir  l'auteur  par  son  exclusion  de  tout  service 
public. 

Les  projets  de  constructions  et  de  grosses  réparations  des  bâtiments  af- 
fectés aux  établissements  généraux  de  bienfaisance  doivent,  indépendam- 
ment des  formalités  ordinaires  d'instruction,  être  soumis  à  l'avis  du  conseil 
supérieur  de  ces  établissements  [3). 

Les  travaux  ayant  pour  objet  la  conservation  des  monuments  historiques 
intéressent  à  double  titre  l'administration  supérieure;  ils  restent  soumis 
aux  règles  des  travaux  des  départements  ou  des  communes,  suivant  leur 
nature,  et,  comme  d'un  autre  côté,  ils  s'opèrent  le  plus  souvent  avec  le 
concours  financier  de  l'Etat,  le  ministre  exerce,  pour  leur  bonne  exécution, 
une  surveillance  fort  efficace.  Une  commission  spéciale,  instituée  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  s'occupe  depuis  plusieurs  années,  de  la  recherche 
et  du  classement  des  monuments  historiques.  Celte  commission  est  égale- 
ment appelée  à  donner  son  avis  sur  les  projets  de  travaux,  sur  le  montant 

(1)  Iastr.  du  13  vendémiaire  an  VIII  (ô  octobre  1799). — Pour  le  règlement  des  dépenses  de  ré 
parations  localités  concernant  les  logements  occupés  par  des  fonctionnaires  dans  les  bâtiments 
appartenant  à  l'Etat,  voyez  l'ordonnance  du  7  juillet  1844. 

(2  Voyez  les  inslr.  des  20  octobre  lsio,  20  octobre  1813.  et  surtout  le  règlement  du  1S  mai 
1839. — Les  travaux  industriels  d'une  maison  centrale  sont  considérés  comme  travaux  publics,  et 
dès  lors  ils  sont  soumis  à  la  juridiction  administrative  (C.  d'état   25  novembre  18î!>). 

(S)  Ord.  du  21  février  1841,  art.  4. 
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des  subventions  à  accorder,  ainsi  que  sur  le  choix  des  architectes.  Toutefois 
les  maires,  lorsqu'il  s'agit  d'édifices  communaux  classés  comme  monuments 
historiques,  conservent  le  droit  de  choisir  leurs  architectes  et  celui  de 
diriger  l'exécution  des  travaux  conformément  à  la  loi  municipale.  Mais 
on  conçoit  que,  de  son  côté,  le  ministre  de  l'intérieur  demeure  libre  de 
refuser  les  subventions  qui  lui  sont  demandées,  lorsque  les  dispositions  du 
projet  et  les  renseignements  qu'il  possède  sur  la  capacité  de  l'artiste 
chargé  de  l'exécution  ne  lui  offrent  pas  les  garanties  nécessaires. 

Pour  les  monuments  classés  appartenant  aux  départements  et  aux  com- 
munes, les  autorités  locales  doivent  suivre  la  marche  et  les  indications 
tracées  dans  l'instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  9  février 
1841,  dont  voici  le  texte  : 

(  9  février  1841.) 

«  Monsieur  le  préfet,  les  affaires  relatives  à  la  conservation  des  monuments 
historiques  subissent  nécessairement  des  retards,  lorsqu'elles  ne  sont  point  trans- 
mises avec  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  les  instruire  convenablement;  je 
dois  donc  vous  rappeler  de  quelle  manière  vous  devez  procéder,  lorsque  vous  au- 
rez à  m'entretenir  de  la  restauration  ou  de  la  réparation  d'édifices  anciens  et 
remarquables  par  leur  architecture. 

«  Toutes  les  demandes  de  secours,  tous  les  projets  de  travaux  à  exécuter  qui 
concernent  les  monuments  historiques  doivent  être  adressés  au  ministère  de 
l'intérieur. 

«  Là,  ils  sont  d'abord  examinés  par  une  commission  spéciale  attachée  à  mon 
département,  et  aucune  décision  n'est  rendue  que  sur  son  rapport.  Cette  com- 
mission est  la  seule  qui  puisse  être  utilement  saisie  des  affaires  relatives  à  la 
conservation  de  ces  monuments,  et  je  vous  invite  à  ne  pas  la  confondre  avec 
d'autres  commissions  ou  comités  qui  s'occupent  de  recherches  archéologiques,  et 
qui  n'ont  aucune  relation  directe  avec  le  ministère  de  l'intérieur  (1). 

«  Pour  qu'une  affaire  puisse  être  mise  utilement  sous  les  yeux  de  la  commission 
des  monuments  historiques,  il  est  nécessaire  de  m' adresser  les  pièces  suivantes  : 

«  1°  Un  exposé  des  besoins  du  monument  et  de  son  état  actuel; 

«  2°  Une  notice  historique  et  une  description  ; 

«  3°  Des  plans,  coupes,  dessins,  ou  du  moins  des  croquis  et  un  plan  avec  des 
mesures  ; 

«  4°  Un  devis  rédigé  par  un  architecte,  aussi  détaillé  que  possible,  des  travaux 
projetés. 

«  Ces  travaux  seront  divisés  en  trois  catégories  : 

«  La  première  comprend  les  travaux  très-urgents  qui  ont  pour  objet  la  conso- 
lidation immédiate  de  l'édifice; 

(1)  Il  eilste  cependant  près  du  ministère  des  cnltes  une  commission  dite  des  édifices  rellgieui 
qui  s'occupe  de  ces  monuments  au  même  point  de  vue  que  la  commission  établie  près  du  minis- 
tère de  l'Intérieur   (!\'ote  de  l'éditeur.) 
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«  La  seconde,  les  travaux  moins  urgents  qui  concernent  la  conservation  ; 

«  La  troisième,  ceux  qui  peuvent  être  toujours  différés  et  qui  doivent  en  com- 
pléter la  restauiation.  On  devra  enfin  indiquer,  dans  le  même  devis,  les  dépenses 
qui  ne  peuvent  être  divisées,  en  raison  de  la  nature  des  travaux  ou  de  toutes  au- 
tres circonstances. 

«  Lorsque  les  architectes  des  départements  auront  besoin  de  leurs  plans  et 
devis  pour  mettre  les  travaux  en  voie  d'exécution,  ils  enverront  au  ministère  les 
copies  des  devis  et  calques  des  plans  qui  resteront  dans  les  dossiers,  pour  être  con- 
sultés par  les  membres  de  la  commission,  et  servir  de  base  à  la  correspondance. 

«  Quelquefois,  peut-être,  il  serait  difficile  de  faire  exécuter  les  plans  et  dessins 
que  je  demande;  mais,  outre  que  la  commission  n'exige  point  un  travail  graphique 
très-soigné,  vous  devez  demander  au  conseil  général  des  allocations  spéciales, 
pour  indemniser  l'architecte  de  votre  département  que  vous  chargerez  de  ces 
études  préparatoires;  vous  lui  adjoindrez,  autant  que  possible,  le  correspondant 
de  mon  ministère,  l'inspecteur  des  monuments  historiques  de  votre  département. 

«  Au  reste,  ces  indemniles,  qui  ne  doivent  jamais  être  considérables,  ne  pour- 
ront être  réclamées  par  l'architecte,  lorsqu'il  sera  chargé  d'exécuter  lui-même 
les  projets  qu'il  a  rédigés.  Quelquefois,  en  raison  de  l'importance  et  des  diffi- 
cultés d'une  restauration,  je  serai  obligé  d'en  charger  un  architecte  étranger  à 
votre  département  ;  je  ne  le  ferai  qu'en  cas  de  nécessité,  lorsque,  par  leur  nature, 
les  travaux  exigeront  une  expérience  consommée  et  des  études  spéciales.  Vous 
voudrez  bien  me  prévenir  vous-même  toutes  les  fois  que  vous  jugerez  nécessaire 
le  concours  d'un  architecte  étranger  à  votre  département. 

«  Vous  n'ignorez  pas,  monsieur  le  préfet,  que  les  secours  dont  je  dispose  ne 
peuvent  être  accordés  qu'à  des  édifiées  qui  offrent  un  intérêt  réel  sous  le  rap- 
port de  l'art,  et  s'appliquer  qu'à  des  travaux  de  conservation  ou  de  réparations. 
Bien  qu'un  très-grand  nombre  d'édifices  religieux  soient  classes  parmi  les  mo- 
numents historiques,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  que  c'est  unique- 
ment en  raison  de  leur  architecture  ou  des  souvenirs  qu'ils  rappellent  qu'ils  ont 
droit  aux  secours  de  mon  département.  Quant  aux  travaux  d'agrandissement 
ou  d'appropriation,  utiles  dans  tout  autre  intérêt  que  celui  de  l'art,  vous  ne 
devez  pas  négliger  de  m'en  entretenir,  lorsqu'ils  altéreront  d'une  manière  fâ- 
cheuse la  disposition  primitive  ou  le  caractère  monumental  d'un  édifice. 

«  En  recevant  l'avis  d'une  allocation  de  mon  ministère,  vous  serez  toujours  in- 
formé de  l'emploi  précis  qu'elle  doit  recevoir,  et  si  cette  destination  était  chan- 
gée, la  dépense  demeurerait  à  la  charge  des  autorites  qui  auraient  favorisé  ou 
toléré  cet  abus. 

«  Je  vous  engage  à  recommander  ce  point  à  la  sérieuse  attention  de  MM.  les 
maires. 

«  Lorsque  des  conseils  municipaux  auront  à  s'occuper  de  projets  d'alignement, 
vous  devez  leur  recommander  de  subordonner  ces  projets  aux  monuments  exis- 
tants dans  les  communes.  Vous  pourrez  également  les  exhorter  à  profiter  de  cette 
occasion  pour  débarrasser  les  édifices  remarquables  des  constructions  modernes 
qui,  trop  souvent,  en  obstruent  les  abords  et  en  compromettent  la  conservation. 
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«  Souvent,  les  autorités  locales  paraissent  croire  que  les  édifices  inscrits  dans 
le  catalogue  publié  par  la  commission  des  monuments  historiques  doivent  être 
entretenus  par  le  ministère  de  l'intérieur;  vous  devez,  s'il  y  a  lieu,  rectifier  cette 
opinion  erronée,  et  rappeler  que  c'est  aux  communes  et  aux  départements  qu'il 
appartient  surtout  de  veiller  à  la  conservation  des  édifices  remarquables  qu'ils 
possèdent.  Le  Gouvernement  ne  peut  que  leur  venir  en  aide,  dans  les  sacrifices 
qu'ils  s'empresseraient  de  faire  à  cet  effet;  mais  il  ne  peut  ni  ne  doit  prendre  à 
sa  charge  aucune  dépense  d'entretien,  à  proprement  parler.  Le  classement  sur  la 
liste  de  la  commission  constate  seulement  qu'un  édifice  est  intéressant  par  son 
architecture  ;  il  est  signalé  à  l'attention  des  conseils  communaux  et  départemen- 
taux; mais,  en  le  désignant  comme  un  monument,  le  ministère  de  l'intérieur  ne 
s'engage  nullement  à  donner  des  fonds  pour  le  restaurer,  obligé,  par  la  faiblesse 
des  ressources  dont  il  dispose,  à  faire  un  choix  très-restreint  parmi  le  grand 
nombre  des  monuments  classés.  Je  considérerai  toujours,  comme  un  titre  à  ma 
sollicitude,  les  sacrifices  qui  auraient  été  consentis  par  les  communes  ou  par  les 
départements.  A  cet  effet,  je  vous  prie  de  me  faire  toujours  connaître  les  dé- 
penses qu'ils  auraient  déjà  faites  et  celles  qu'ils  seraient  disposés  à  souscrire. 

«  Je  dois  encore  appeler  votre  attention  sur  le  mode  d'ordonnancement  des 
allocations  accordées  par  mon  département.  Cet  ordonnancement  n'a  lieu  qu'après 
la  réception  des  travaux  en  bonne  forme.  Préalablement,  une  lettre  d'avis  vous 
fera  connaître  le  montant  de  la  subvention,  et  le  crédit  sur  lequel  elle  est  im- 
putée. Vous  devez  donc  prendre  soin  que  l'emploi  en  soit  fait  en  temps  utile, 
c'est-à-dire  dans  l'année  même  où  l'allocation  est  accordée,  et  nécessairement 
dans  l'exercice  mentionné  par  la  lettre  d'avis.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  plusieurs  fois  appelé  l'attention  des  autorités 
locales  sur  les  soins  qu'elles  doivent  apporter  pour  prévenir  les  mutilations 
des  sculptures  et  des  ornements,  et  pour  assurer  la  conservation  des  frag- 
ments et  objets  antiques  qui  présentent  de  l'intérêt.  Le  moulage  et  l'es- 
tampage des  sculptures  dans  les  monuments  subventionnés  sont  autorisés 
par  le  ministre  seul.  Ces  sortes  d'autorisations  ne  sont  accordées  qu'à  des 
artistes  qui  donnent  toutes  les  garanties  désirables  de  leur  adresse  et  de 
leur  expérience;  elles  sont  toujours  refusées  aux  spéculations  commer- 
ciales (1).  La  même  autorisation  est  nécessaire  pour  les  fouilles  et  les  re- 
chercbes  de  monuments  antiques  (2).  11  est  recommandé  de  recueillir  avec 
soin  les  objets  précieux  découverts,  et  de  les  déposer  dans  les  musées  ou 
dans  les  bibliothèques  des  départements,  sauf  le  cas  exceptionnel  où  il  s'agit 
d'un  objet  qui  pourrait  être  placé  utilement  dans  les  grandes  collections  de 
la  capitale.  Dans  ce  cas,  le  ministre  a  coutume  de  faire  opérer  le  moulage 
de  l'objet  envoyé  et  d'en  adresser  une  copie  pour  la  localité.  Lorsque  des 


(1)  Instr.  du  min.  de  l'intérieur,  du  16  décembre  184S. 

(2)  id.  du  29  décembre  1839. 
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fragments  antiques  ont  fait  partie  d'un  grand  monument  encore  debout,  il 
est  essentiel  qu'ils  n'en  soient  jamais  sépares  (i). 

Le  service  des  lignes  télégraphiques  donne  lieu  à  quelques  travaux 
toujours  assez  peu  importants,  pour  faire  l'objet  de  marchés  passés  par 
adjudication  publique.  Les  inspecteurs  chargés  du  matériel  font  exécuter 
les  travaux  et  réparations  qui  peuvent  être  nécessaires  aux  postes  télégra- 
phiques ou  pavillons  de  signaux;  ils  passent  à  cet  effet  des  marchés  a  prix 
convenu,  ou  s'il  s'agit  de  travaux  dont  les  prix  ne  puissent  être  fixés 
d'avance,  ils  font  régler  les  mémoires  des  entrepreneurs  par  des  vérifica- 
teurs patentés.  Les  marchés  par  écrit  doivent  être  soumis  à  l'enregistre- 
ment, aux  frais  des  soumissionnaires.  Des  à-compte  peuvent  être  payés 
aux  entrepreneurs,  sur  les  certificats  de  l'inspecteur,  et  la  proposition  de 
payement  du  solde  des  travaux  doit  être  accompagnée  d'un  procès-verbal 
de  réception. 

Le  service  des  lignes  télégraphiques  nécessite  quelquefois  l'occupation 
de  la  propriété  privée  et  entraîne  des  dommages  dont  la  réparation  est  à  la 
charge  de  l'administration.  Les  terrains  occupés  peuvent  être  acquis, 
dans  la  forme  voulue,  après  une  estimation  contradictoire;  mais  l'admi- 
nistration préfère  le  mode  de  location  par  baux  à  terme  indéfini,  avec  la 
condition  de  remettre  le  terrain  au  propriétaire,  dès  qu'il  ne  sera  plus  né- 
cessaire au  service.  Il  faudrait  recourir  à  l'expropriation  et  appliquer  la  loi 
du  3  mai  18-11,  dans  le  cas  où  il  serait  impossible  de  traiter  à  l'amiable. 

Les  indemnités  pour  élagage  d'arbres ,  dommages  causés  aux  pro- 
priétés, etc.,  sont  réglées  par  expertise,  et  les  agents  ne  peuvent  s'af- 
franchir de  cette  forme,  que  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  très-minimes  (2)  ; 
mais,  s'il  y  avait  désaccord  entre  l'administration  et  les  intéressés,  com- 
ment serait  réglée  définitivement  l'indemnité  due?  Nous  pensons  que  ce 
règlement  devrait  être  soumis  au  conseil  de  préfecture,  conformément  à  la 
loi  du  28  pluviôse  an  vin,  attendu  que  les  travaux  des  postes  télégraphiques 
ont  pleinement  le  caractère  de  travaux  publics. 

Les  règles  que  nous  venons  d'indiquer  pourraient  être  invoquées  pour 
les  opérations  relatives  à  la  télégraphie  électrique.  Mais  jusqu'à  ce  jour 
l'administration  n'ayant  établi  des  appareils  électriques  que  sur  des  lignes 
de  chemins  de  fer  qui  appartiennent  au  domaine  public,  les  dispositions 
qui  peuvent  intéresser  des  tiers  sont  restées  sans  application. 

Les  travaux  des  départements  et  des  communes  sont  autorisés,  dans 
certains  cas,  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Nous  exposerons  tout  à  l'heure 
ce  qui  est  prescrit  pour  cette  partie  du  service. 

(1)  Instr.  do  min.  de  l'intérieur,  du  13  mars  18S8. 

(2)  Premier  supplément  à  l'instr.  du  27  juin  1832, — Instr.  du  8  mai  1838. 
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Les  ouvrages  des  édifices  diocésains  exigent  le  concours  de  l'autorité 
ecclésiastique.  Lorsqu'il  survient  de  grosses  réparations  ou  des  reconstruc- 
tions à  faire  aux  églises  cathédrales,  aux  palais  épiscopaux  et  aux  sémi- 
naires diocésains  (1),  l'évèque  en  donne  officiellement  avis  au  préfet  du 
département  dans  lequel  est  le  chef-lieu  de  Févèché  et  il  fournit  le  pro- 
gramme des  dispositions  qu'il  est  utile  d'exécuter.  Le  projet  des  travaux 
est  dressé  par  les  soins  du  préfet  qui  le  communique  à  l'évèque,  et  celui-ci 
le  renvoie  ensuite  au  préfet,  avec  ses  observations.  Cette  intervention  de 
l'autorité  ecclésiastique  n'a  point  pour  objet  les  questions  d'art  et  de  con- 
servation ;  elle  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  convenance  des  dispositions 
projetées,  eu  égard  aux  cérémonies  religieuses,  à  la  commodité  des  habi- 
tations et  des  lieux  affectés  aux  exercices  des  séminaires.  Les  dissenti- 
ments qui  peuvent  survenir  entre  les  préfets  et  les  évêques  sont  jugés  par 
le  ministre  des  cultes  (2). 

Les  projets  de  constructions  ou  de  grosses  réparations  doivent  être  ap- 
prouvés par  le  ministre  des  cultes;  il  n'y  a  aucune  exception  à  cet  égard, 
même  pour  les  ouvrages  qui  s'exécuteraient  sur  les  fonds  appartenant  aux 
fabriques  des  églises  cathédrales,  ou  qui  proviendraient  de  la  libéralité  des 
fidèles,  attendu  que  le  clergé  et  les  fabriques  n'ont  que  le  simple  usage 
des  édifices  (3). 

Quant  à  l'entretien  ordinaire,  il  ne  donne  point  lieu  à  la  rédaction  de 
projets  spéciaux.  Les  dépenses  sont  comprises  dans  le  projet  de  budget  (4); 
mais  lorsqu'une  proposition  de  dépense  dépasse  la  somme  de  3,000  fr.  elle 
doit  être  accompagnée  d'un  devis  et  d'un  rapport  de  l'architecte.  L'évèque 
doit  fournir  également  son  avis  sur  les  travaux  d'entretien  (5),  et  les  préfets 
ne  peuvent  ordonner  le  payement  de  la  dépense,  qu'après  avoir  fait  con- 
stater par  l'architecte  du  département  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  ou- 
vrages d'entretien  de  bâtiments  (6). 

Les  dépenses  des  édifices  diocésains  s'effectuent  d'abord  au  moyen  des 
ressources  propres  des  fabriques  des  cathédrales.  A  défaut  de  ces  ressources, 
les  départements  intéressés  ont  à  y  pourvoir,  et,  dans  ce  cas,  il  faut  ac- 
complir les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  30  décembre  1809  et  que 

(1)  Les  difficultés  relatives  a  l'exécution  des  marchés  passés  pour  les  travaux  des  palais  épis- 
copaux et  des  séminaires  appartiennent  à  la  juridiction  administrative.  (C.  d'état  31  août  1830  et 
24  octobre  1S32.) 

(2)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  107,  108  et  109. — Instr.  des  22  juillet  1816,  12  septem- 
bre 1820  et  1er  mai  1825. 

Instr.  des  1er  décembre  1838  et  25  juillet  1848. 

(4)  Voyez  sar  la  comptabilité  des  dépenses,  ci-dessus,  p.  172. 

(5)  Instr.  du  1er  mai  1825. 

(6)  id.  du  to  décembre  1839.  —  Les  honoraires  de»  architectes  charges  de  l'entretien  sont 
fixés  à  5  p.  %  (Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  16  décembre  1848). 
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nous  venons  d'indiquer  sommairement.  Mais  depuis  J819,  la  loi  de  fi- 
nances comprend  annuellement  dans  le  budget  de  l'État  des  crédits  pour 
les  dépenses  extraordinaires,  et  il  ne  reste  plus  à  porter  au  budget  des  dé- 
penses fixes  et  communes  à  plusieurs  départements,  pour  le  culte  diocésain, 
que  les  dépenses  d'entretien  de  la  cathédrale,  du  palais  épiscopal  et  du  sé- 
minaire, auxquelles  il  ne  pourrait  être  pourvu  sur  les  revenus  de  la  fa- 
brique (1). 

Il  existe  au  ministère  des  cultes  une  commission  récemment  formée  pour 
l'examen  des  questions  qui  ont  pour  objet  la  conservation,  la  restauration 
ou  l'agrandissement  des  anciens  édifices  diocésains.  Mais  cette  commission 
s'occupe  aussi  de  ce  qui  se  rattache  aux  travaux  des  édifices  paroissiaux 
pour  lesquels  des  fonds  de  subvention  soosl  alloues  au  budget  des  cultes  (2). 

La  rédaction  des  projets  de  travaux  des  édifices  religieux,  leur  exécu- 
tion ainsi  que  la  rédaction  des  mémoires  des  dépenses,  ont  fait  l'objet 
d'une  instruction  approuvée  par  le  ministre  des  cultes  et  que  nous  croyons 
devoir  reproduire. 

Instruction  pour  la  rédaction  des  projet*,  l'exécution  des  travaux  et  la  rédac- 
tion des  mémoires  concernant  les  édifices  religieux  (±:>  juillet  184K). 

PROJETS. 

11  importe  que  les  projets,  destines  à  être  examines  à  Paris  et  loin  des  monu- 
ments auxquels  ils  s'appliquent,  soient  rédigés  avec  la  plus  grande  précision,  et 
accompagnés  de  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  éclairer  l'administration.  Rien 
ne  parait  plus  propre  à  obtenir  ce  résultat  que  d'établir  une  règle  uniforme  qui 
abrège  et  facilite  l'instruction  des  affaires. 

Quant  aux  projets,  il  convient  de  fixer  qu'à  l'avenir  ils  devront  toujours  se  com- 
poser: A,  d'un  travail  graphique;  B,  d'un  mémoire  explicatif;  C,  d'un  devis  à  la 
fois  descriptif  et  estimatif. 

A.  11  est  essentiel,  avant  tout,  de  faire  connaître  exactement  la  situation  de 
l'èditice  à  réparer.  Des  dessins  représentant  l'état  actuel  des  parties  à  restaurer 
seront  toujours  compris  dans  le  travail  graphique,  (les  dessins  devront  être  exé- 
cutes à  une  échelle  suffisante  pour  donner  une  idée  exacte  des  détails  principaux. 

Alors  même  que  les  travaux  ne  s'appliquent  qu'à  une  faible  partie  d'un  édifice, 
il  est  absolument  nécessaire  d'en  faire  connaître  la  disposition  générale.  On  de- 
vra donc  joindre  aux  projets  de  restauration  au  moins  un  plan  général,  et,  s'il 
se  peut,  des  coupes  et  des  élévations.  Il  serait  même  à  propos  de  produire,  autant 
que  possible,  des  vues  prises  au  daguerréotype  des  principaux  aspects  du  bâtiment 
à  réparer. 

B.  Le  mémoire  explicatif  devra  contenir  toijtes  les  observations  qui  s'apph- 


,1:  Instr.  (la   39  juillet  1819. 

(2)     iri.     du  25  juillet  ltUS.— Voyez  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  executif,  du  16  décembre  184». 
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quent  particulièrement  au  projet  de  restauration;  les  circonstances  particulières 
qui  devront  faire  adopter  tel  ou  tel  ordre  dans  l'exécution  des  travaux,  le  degré 
d'urgence  de  ces  travaux,  les  moyens  à  employer  pour  les  mener  à  bonne  fin  et 
les  motifs  qui  les  font  proposer. 

C.  Lorsqu'un  devis  est  convenablement  rédigé,  il  permet  d'apprécier  non-seu- 
lement l'utilité  et  l'importance  des  travaux,  mais  il  offre  encore  un  moyen  déjuger 
plus  complètement  des  connaissances  pratiques  et  de  l'expérience  de  l'architecte. 
Il  présente,  en  outre,  aux  entrepreneurs  adjudicataires  les  explications  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  faire  leurs  soumissions  en  connaissance  de  cause.    Enfin, 
comme  dans  toute  restauration  il  faut  faire  une  large  part  aux  dépenses  imprévues 
(car  on  ne  peut  souvent  connaître  l'état  d'un  édifice  que  lorsqu'on  a  commencé  à 
le  réparer),  il  est  de  la  dernière  importance  que  les  devis  soient  rédigés  de  ma- 
nière à  faire  voir  quelles  parties  de  la  réparation  ont  causé  ces  dépenses  imprévues. 
Il  convient  donc  que  les  devis  soient  en  même  temps  estimatifs  et  descriptifs,  que 
les  travaux  y  soient  classés  suivant  leur  degré  d'urgence  et  leur  nature,  enfin 
que  les  articles  suivent  l'ordre  adopté  dans  la  restauration  projetée. 
Le  mode  suivant  paraît  pouvoir  remplir  le  but  qu'on  se  propose: 
Chaque  devis  sera  divisé  en  trois  catégories:  la  première  comprenant  les  tra- 
vaux de  consolidation  qu'il  est  nécessaire  de  faire  exécuter  sans  retard  ;  la  se- 
conde, les  travaux  moins  urgents,  mais  qui  ne  peuvent  être  ajournés  à  long  dé- 
lai ;  la  troisième,  les  travaux  complémentaires,  et   qui  peuvent  être  ajournés 
sans  compromettre  l'édifice. 

Chaque  article  du  devis  ainsi  divisé  indiquera  les  surfaces,  les  cubes,  les  poids 
des  matériaux  employés,  leurs  prix,  celui  de  la  main-d'œuvre,  et  fera  connaître 
le  procédé  d'exécution;  en  sorte  que  chaque  article  soit,  pour  ainsi  dire,  un  de- 
vis particulier  qui  puisse  s'extraire  facilement  du  devis  général,  ou  se  transpor- 
ter, s'il  y  a  lieu,  d'une  catégorie  dans  une  autre. 

Le  modèle  de  devis  joint  à  ce  rapport  a  déjà  été  mis  en  pratique  par  plusieurs 
architectes  attachés  à  la  commission  des  monuments  historiques,  et  l'expérience 
en  a  démontré  les  avantages. 

MODÈLE. 

PORTION    DE   DEVIS. 

Exemple  : 

Le pilier  de  la  nef  à  reprendre  en  sous-œuvre;  étaye- 

ment,  i  contre-fiches  à  15  francs  l'une  avec  couche  et  semelle, 
compris  pose  et  location  pendant  un  mois,  double  transport  (ces 
4  contre-fiches  seront  posées  au  niveau  du  lit  inférieur  de  la 
12e  assise,  leur  tête  entaillée  de  manière  à  porter  dans  quatre 

entailles  faites  exprès) 

Trois  cintres  doubles  pour  les  deux  arcs  de  la  nef  et  l'arc  dou- 
bleau  du  bas  côté,  chêne.  Cube  2m2.'i  à  ô8  francs  le  mètre  cube 
pendant  deux  mois,  compris  pose,  dépose  et  double  transport —    ! 

A  reporter.... 1*5  jO 


fr. 
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Report 

Douze  poteaux  de  6m60  de  longueur  pour  porter  ces  cintres; 
six  semelles  ;  ensemble  I"1  93  cube  à  r>8  francs,  idem 


-i-  assise. 


3e  assise. 


30  j 

13    ii 

10 

40j 

00  ro 

m 

00' 

. .     1 

20 

Ce  travail  de  cintrage  achevé,  le  dallage  autour  du  pilier  sera 
enlevé  et  rangé,  le  soi  défoncé  à  lm  30.  Pour  ce  travail,  deux 
journées  à  deux  hommes,  l'une  à  3  fr.  30  c.  ;  ensemble 

Les  quatre  entailles  pour  les  quatre  contre-fiches 

Chaque  asMse  de  la  pile  à  remplacer  sera  reprise  en  deux  mor- 
ceaux, en  ayant  le  soin  à  chaque  assise  de  croiser  les  joints. 
i  Hauteur 0m  30  , 

lrs  assise..  <,  Largeur I     in   ()m  Cl Cllb0 

I  l 

^Longueur I     10; 

j  Hauteur 0 

<  Largeur 1 

(Longueur 1 

Hauteur 0 

Largeur l 

(  Longueur 1 

Trois  assises  semblables 

-1    CI 
à  100  francs  le  mètre  cube,  compris  taille  des  lits  et  joints,  bor 
dage,  fichage 

A  cause  de  la  difficulté  de  pose  de  la  lre  assise  et  le  buchement 
à  la  masse  et  au  poinçon  en  deux  fois  de  cette  lre  assise  à  rem 
placer;  fourniture  de  tasseaux  en  bois  pour  soutenir  les  assises 
supérieures  pendant  la  façon  de  l'entaille 

Pour  faire  ce  travail,  quatre  journées  à  deux  hommes,  à  i  fr. 
l'une  ;  ensemble 

Pour  la  reprise  au-dessus,  même  travail,  mais  présentant 
moins  de  difficultés  à  cause  de  la  moindre  hauteur  de  l'assise 
(évaluation) 

Echafauds  pour  les  reprises  au-dessus,  équipages,  mouflles 
(évaluation) 

Pour  les  assises  au-dessus,  même  travail  que  la  2e  assise  de  la 
base,  quatre  assises 

Taille,  compris  l'épannelage  pour  les  deux  assises  de  bases  : 
huit  jours  à  deux  tailleurs  de  pierre,  à  i  francs 

Les  quatre  assises  au-dessus,  développement  9in  GO  à  6  francs 
le  mètre  superficiel 


Total. 


fr.     c. 

1  î:.  50 


10 


li 


2G1 


28  » 
20  » 
112  » 
Ci  » 
57  60 


fr.     c. 

>19  GO 


390  60 
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Dans  le  cas  de  dépenses  imprévues  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  on  eonçoit 
qu'alors  rnême  que  le  chiffre  d'un  chapitre  n'aurait  pas  été  dépassé,  il  suffirait 
d'un  coup  d'œil  pour  reconnaître  les  dépenses  en  surcroît,  et  par  conséquent  les 
économies  qui  auraient  été  faites  sur  les  divers  articles  de  ce  chapitre. 

Aux  devis  sont  joints  les  cahiers  des  charges  générales.  On  concevra  facilement 
qu'en  matière  de  restauration,  ces  cahiers  doivent  contenir  des  clauses  qui  n'au- 
raient pas  d'objet  dans  une  construction  neuve. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX. 

L'inspecteur  chargé  de  surveiller  l'exécution  des  travaux,  sous  la  responsabilité 
de  l'architecte,  ne  peut  et  ne  doit  recevoir  d'ordres  que  ceux  que  lui  transmet 
ce  dernier.  L'architecte  ne  saurait,  sans  se  compromettre  de  la  manière  la  plus 
grave,  changer  la  destination  des  fonds  alloués  par  l'administration.  Afin  d'évi- 
ter de  semblables  abus,  il  est  un  mode  de  comptabilité  qu  il  sera  utile  d'adopter  : 
c'est  celui  qui  consiste,  dans  tous  les  chantiers,  à  prendre  des  attachements 
soit  écrits,  soit  figurés,  de  tous  les  ouvrages  qui  s'exécutent,  sauf  ceux  qui, 
toujours  accessibles  ou  visibles,  peuvent  être  vérifiés  après  leur  achèvement.  La 
bonne  tenue  des  attachements  est  une  garantie  de  la  bonne  exécution  des  tra- 
vaux; malheureusement  cet  usage,  rigoureusement  prescrit  à  Paris,  n'est  pas 
toujours  observé  dans  les  départements.  Il  est  absolument  nécessaire  que,  dans 
les  travaux  de  restauration,  les  attachements  écrits  ou  figurés  soient  régulière- 
ment tenus  par  les  inspecteurs.  Ils  doivent  être  faits  avec  ordre,  par  nature  de 
travaux,  et  ne  jamais  comprendre  dans  une  même  feuille  des  ouvrages  qui  n'ont 
pas  de  rapports  entre  eux.  Pour  des  travaux  de  maçonnerie,  par  exemple,  cha- 
que feuille  récapitulera,  en  marge,  les  cubes  de  pierre,  leur  nature,  les  surface* 
de  tailles  vues,  les  évidements,  les  journées,  s'il  y  a  lieu,  et  tous  les  autres  me- 
nus détails.  Rédigé  de  la  sorte,  chaque  attachement  est  une  fraction  d'un  mé- 
moire, ou  plutôt  le  mémoire  n'est  que  la  réunion  de  tous  les  attachements. 

RÉDACTION  DES  MEMOIRES. 

Au  moyen  d'attachements  dressés  de  cette  manière,  la  rédaction  des  mémoires  se 
borne  à  additionner  toutes  les  sommes  produites  par  chaque  feuille.  Le  mémoire 
n'est  qu'une  récapitulation  des  attachements.  Les  numéros  des  attachements  re- 
produits sur  les  mémoires  permettent  de  vérifier  facilement  le  travail  exécuté, 
de  connaître  l'emploi  des  sommes  portées  sur  ces  mémoires,  et  de  constater  si 
elles  coïncident  avec  les  prix  des  articles  du  devis.  Ainsi  que  les  articles  du  de- 
vis, chaque  attachement  étant  descriptif  et  estimatif,  il  est  facile  de  voir  d'un 
coup  d'œil  si  les  mémoires  contiennent  des  doubles  emplois,  s'il  y  a  des  dépenses 
imprévues,  et  sur  quel  ouvrage  portent  ces  dépenses. 

C'est  ici  le  lieu  d'indiquer  une  modification  qui  devra  être  introduite  dans  le 
système  d'ordonnancement  des  fonds.  Les  sommes  portées  au  devis  pour  dépenses 
imprévues  sont  souvent  employées  à  des  travaux  qui  n'ont  en  réalité  aucun  rap- 
port avec  leur  destination.  Ainsi  réservées  pour  des  travaux  de  consolidation  ur- 
gents, elles  sont  parfois  consacrées  à  des  ouvrages  de  pure  décoration,  qui,  d'un 
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côté,  échappent  au  contrôle  de  l'administration,  et,  d'un  autre  côté,  peuvent  al- 
térer le  caractère  des  édifices.  On  évitera  ces  abus  en  réservant,  sans  ordonnan- 
cer jusqu'à  production  des  mémoires  justifiés  par  des  attachements,  les  sommes 
a  valoir,  qui  montent  ordinairement  au  dixième  des  devis. 

Une  dernière  mesure  complétera  les  moyens  de  contrôle  et  de  surveillance 
ci-dessus  indiqués,  c'est  de  prescrire  aux  architectes  de  produire,  à  l'expiration 
de  chaque  campagne,  en  même  temps  que  l'état  de  situation,  un  rapport  raisonné 
sur  l'avancement  des  travaux  exécutes  et  sur  ceux  qui  doivent  compléter  le  mon- 
tant des  devis.  L'administration  centrale  pourrait  ainsi  suivre  plus  exactement 
l'état  réel  des  travaux,  et  maintenir  la  comptabilité  dans  des  voies  plus  régu- 
lières. 

Quant  aux  travaux  des  bâtiments  dépendant  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  ils  sont  exécutés  par  l'architecte  particulier  at- 
taché à  chaque  établissement,  ou,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'architecte  pai- 
ticulier,  par  l'architecte  du  département  de  la  circonscription. 

Les  projets  ou  les  propositions  de  dépenses  sont  adressés  au  ministre 
par  le  préfet,  sur  l'avis  des  médecins  inspecteurs,  pour  les  établissements 
thermaux,  appartenant  à  L'État  et  les  lazarets,  et  sur  la  demande  des  direc- 
teurs pour  les  écoles  d'arts  et  métiers,  les  écoles  vétérinaires,  les  bergeries 
nationales,  les  haras  et  dépôts  d'étalons. 

Le  ministre,  avant  de  donner  son  approbation  aux  projets,  est  dans 
l'usage  de  consulter  le  conseil  des  bâtiments  civils. 

Il  n'existe  point  de  règle  bien  fixe  pour  l'exécution  des  travaux  d'en- 
tretien ordinaire.  Nous  croyons  devoir  rappeler  et  conseiller  la  marche 
suivit;  dans  plusieurs  autres  services,  oit  l'administration  exige,  dans 
presque  tous  les  cas,  la  rédaction  de  devis  sommaires  qui  doivent  être 
soumis  par  les  architectes  à  son  approbation. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  ne  contient  aucun  crédit  pour  les 
travaux  des  collèges  ou  lycées  et  des  facultés.  On  n'exécute,  dans  les 
édifices  affectés  à  ces  établissements  et  qui  appartiennent  à  des  parti 
culiers,  d'autres  travaux  que  les  réparations  locatives. 

Les  travaux  de  construction,  de  grosses  réparations  ou  d'entretien  des 
bâtiments  appartenant  à  l'administration,  sont  exécutés  sur  les  fonds  des 
départements  ou  des  communes.  Les  projets  de  ces  travaux  sont  soumis  au 
ministre  de  l'intérieur  chargé  de  l'administration  départementale  et  com- 
munale; mais  préalablement  ils  subissent  une  double  instruction  :  dans  le 
département,  ils  sont  envoyés  à  l'examen  du  conseil  académique,  juge  des 
besoins  et  des  convenances  de  l'établissement;  puis  ils  sont  communiqués, 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  au  ministre  de  l'instruction  publique  qui 
consulte  lui-même,  dans  beaucoup  de  cas,  le  conseil  de  l'Université,  avant 

d'émettre  sonavis. 
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Les  travaux  des  lycées  et  des  facultés  ne  sont,  à  proprement  parler,  que 
des  travaux  départementaux  et  communaux;  car  l'administration  et  les 
assemblées  qui  ont  le  soin  de  l'instruction  publique,  n'ont  d'observations  à 
présenter  sur  ces  projets,  que  dans  l'intérêt  du  service  spécial  dont  elles 
ont  la  gestion  et  la  surveillance  (1). 

Les  édifices  cédés  par  le  décret  du  9  décembre  1811  aux  départements  et 
aux  communes,  comprennent  des  bâtiments  affectés  à  des  établissements 
universitaires,  et,  en  conséquence,  ces  bâtiments  appartiennent  aux  dépar- 
tements et  aux  communes,  non  pas  seulement  en  usufruit,  mais  en  toute 
propriété  ;  d'où  il  résulte  que  les  grosses  et  menues  réparations  à  faire  à  ces 
édifices  sont  des  charges  départementales  ou  communales  (2). 


CHAPITRE  II. 

ÉDIFICES  ET  BATIMENTS  DÉPARTEMENTAUX. 


Rédaction  des  projets.— Délibération  du  conseil  général.— Cas  de  l'approbation  ministé- 
rielli'.— Approbation  du  préfet.— Programme.— Observations  spéciales  recueillies  par 
l'administration. — Programme  pour  la  construction  des  prisons  départementales. — 
Exécution  des  travaux. — Décomptes. — Propriété  des  bâtiments  départementaux. — 
Paratonnerres.— Assurance  contre  l'incendie.— Changements  de  destination  des  édi- 
fices départementaux. 

Les  projets,  plans  et  devis  de  tous  les  travaux  de  construction,  de  re- 
construction et  de  réparation  d'édifices  et  bâtiments  à  exécuter  sur  les 
fonds  départementaux,  sont  soumis  à  la  délibération  du  conseil  général  (1). 

Ils  sont  exécutés  sur  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  lorsque  la 
dépense  est  évaluée  à  plus  de  50,000  fr.  ;  mais  l'approbation  du  préfet  est 
suffisante,  dans  les  cas  nombreux  où  la  dépense  ne  doit  pas  dépasser  ce 
chiffre  2).  Cependant  l'administration  supérieure  a  conservé  aux  préfets 
la  faculté  d'adresser  leurs  projets  à  son  examen,  dans  toutes  les  circon- 
stances ou  ils  le  jugeraient  nécessaire.  Il  est  probable  que  beaucoup  de 
préfets  seront  portés  à  user  de  cette  faculté,  car  ils  sont  généralement  in- 
compétents pour  apprécier  un  projet  de  travaux  sous  le  rapport  de  l'art, 
et,  dès  lors,  le  travail  de  l'architecte  peut  demeurer  sans  contrôle.  Dans 


(1)  Voyez,  pour  la  réparation  el  l'entretien  des   bâtiments  affectés  au    service  de  l'instruction 
publique  ;i  l'aris,  le  règlement  du  l'r  juin  1 833,   approuvé  par  ordonnance  du  6  novembre  1839. 

(2)  Voyez.  Code  civil,  arl.  60S. — C.  de  cass.  16  mars  1836 

du   10  mai  1838,  arl.  t.— -Voyei  l'inslr,  du  1S  juillet   1838, 
(i>)  ici.  art,  32. 
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quelques  départements,  on  a  remédié  à  cet  inconvénient,  par  la  formation 
d'une  commission  des  bâtiments  civils,  à  laquelle  on  confie  la  révision  des 
projets,  et  le  ministre  conseille  l'institution  de  pareils  comités  partout  où 
il  n'en  a  pas  été  créé  encore.  D'un  autre  coté,  L'administration  supérieure 
s'est  réserve  l'examen  de  tout  projet  de  nouvelle  prison  ou  de  travaux  de 
quelque  importance  dans  les  prisons  existantes  ;  son  but  est  de  veiller  à 
ce  que  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  soient  construites  suivant  les  condi- 
tions du  régime  cellulaire  de  jour  et  de  nuit  ou  de  la  séparation  continue. 
Elle  demande  aussi  que  tous  les  projets  d'asiles  départementaux  d'aliénés 
lui  soient  soumis,  qu'il  s'agisse  d'un  établissement  nouveau  ou  de  l'appro- 
priation d'un  quartier  distinct  d'un  hospice  déjà  établi  (1). 

.Nous  avons  parlé  du  programme  rédigé  par  l'administration  et  qui  est 
remis  à  l'architecte  pour  former  la  base  de  chaque  projet  de  construction 
neuve  ou  de  travaux  de  distribution  nouvelle.  Ce  programme  est  rédigé 
par  le  préfet,  mais  il  est  essentiel  que  ce  fonctionnaire  prenne  L'avis  des 
personnes  qui  ont  une  connaissance  spéciale  des  besoins  du  servi:;'.  Ainsi 
les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  sont  naturellement  appelés  a  fournir 
leurs  observations  sur  le  programme  d'un  palais  de  justice  à  construire  ou 
à  modifier  dans  ses  dispositions  intérieures;  ou,  s'il  s'agit  d'une  caserne 
iilarmerie,  il  est  utile  de  consulter  les  officiers  de  l'arme.  Pour  une 
prison,  il  faut  demander  L'avis  des  commissions  de  surveillance.  Il  n'est  pas 
moins  important  de  provoquer  leur  examen  sur  les  projets  définitifs  que 
sur  les  programmes  rédigés  par  les  préfets  (2  . 

Il  existe  pour  la  construction  des  maisons  d'arrêt  cellulaires  un  mo- 
dèle de  programme  dressé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Ce  programme  a 
été  adressé  aux  préfets,  avec  un  allas  de  plans,  par  la  circulaire  du  9  août 
1841. 

Voici  ce  document  que  les  architectes  des  départements  seront  bien 
aises  d'avoir  sous  les  yeux. 

Programme  pour  la  construction  des  prisons  départementales. 

(9  août  1841  ) 

Nous,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
Arrêtons  le  présent  programme  pour  la  construction  des  prisons  départemen- 
tales. 

Murs  d'enceinte  et  chemins  de  ronde. 

Art.  1er.  La  prison  sera  entourée  d'un  chemin  de  ronde  formé,  autant  que  pos- 
sible, par  deux  murs  d'enceinte  entièrement  isolés  l'un  de  l'autre  et  du  bâtiment 

(1)  Instr.  du  2C  décembre  1S33. — Voyez  aussi  celle  du  2  août  18*e. 
g  id 
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principal  de  la  prison.  Les  angles  intérieurs  de  ces  murs  devront  toujours  être 
arrondis. 
Le  mur  extérieur  sera  le  plus  élevé;  il  aura  au  moins  cinq  mètres  d'élévation. 

Bâtiment  d'administration. 

Art.  2.  Le  bâtiment  d'administration  contiendra  nécessairement  le  greffe  et 
le  logement  du  préposé  en  chef.  Il  contiendra,  en  outre: 

Une  cuisine  avec  les  dépendances  nécessaires  ; 

Un  magasin  ou  pièce  de  décharge; 

Une  chambre  de  bains  servant  aussi  de  cabinet  de  désinfection  des  vête- 
ments ; 

Une  salle  du  conseil  pour  la  commission  de  surveillance  ; 

Un  cabinet  pour  les  affaires  que  le  juge  croirait  devoir  instruire  à  la  prison  ; 

Une  chambre  pour  les  avocats. 

Cellules. 

Art.  3.  Chaque  cellule  ordinaire  doit  satisfaire  aux  conditions  suivantes: 

Dimension:  Au  moins  quatre  mètres  de  longueur,  deux  mètres  vingt-cinq  cen- 
timètres de  largeur,  trois  mètres  de  hauteur; 

Cloisons  empêchant  de  s'entendre  de  l'une  à  l'autre,  si  ce  n'est  en  parlant  à 
haute  voix  : 

Fenêtre  à  une  certaine  hauteur  du  sol,  avec  une  disposition  qui,  sans  inter- 
cepter le  jour  ni  l'air,  empêche  le  prisonnier  de  regarder  par  cette  fenêtre,  soit 
dans  l'intérieur,  soit  au  dehors  de  la  prison  ; 

Moyen  de  renouveler  incessamment  l'air  de  la  cellule,  sans  ouvrir  la  porte  ni 
la  fenêtre,  et  sans  faciliter  les  communications  d'une  cellule  à  l'autre  ; 

Moyen,  pour  le  prisonnier,  d'avertir  le  gardien,  la  nuit  comme  le  jour,  qu'il  a 
besoin  que  l'on  vienne  à  sa  cellule  ; 

Moyen,  pour  le  prisonnier,  de  satisfaire  à  ses  besoins  naturels,  sans  sortir  de 
la  cellule,  et  sans  qu'il  en  résulte  de  mauvaise  odeur  ; 

Moyen  de  communiquer  avec  le  prisonnier,  et  de  lui  remettre  ses  vivres  et  au- 
tres objets  de  petit  volume,  sans  être  obligé  d'ouvrir  la  porte  ; 

Moyen,  pour  le  gardien,  de  voir  dans  la  cellule,  sans  que  le  prisonnier  s'en 
aperçoive  ; 

Moyen  de  faire  assister  les  prisonniers,  de  leurs  cellules  mêmes,  à  la  célébra- 
tion du  service  religieux,  étant  expliqué,  en  ce  qui  concerne  le  culte  catholique, 
qu'il  n'est  pas  indispensable  que  les  prisonniers  voient  le  prêtre,  et  qu'il  suffit 
qu'ils  soient  mis  à  même  de  suivre  la  messe  ; 

Chauffage  des  cellules  à  un  degré  suffisant  pour  que  le  prisonnier  ne  souffre  pas 
du  froid. 

Cellules  d'infirmerie  et  autres. 

Art.  -i.  Il  y  aura  quelques  cellules  un  peu  plus  spacieuses  pour  les  besoins  de 
l'infirmerie  et  autres  besoins. 
On  établira  une  lisannerie,  s'il  y  a  lieu. 
11  y  aura  un  certain  nombre  de  cellules  de  punition.  Ces  cellules,  qui  doivent 
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être  plus  fortes  que  les  autres  et  que  l'on  doit  pouvoir  rendre  obscures  à  volonté, 
seront,  autant  que  possible,  placées  et  disposées  de  manière  que  les  détenus  n'y 
puissent  se  frire  entendre  des  autres  prisonniers. 

Les  cellules  établies  dans  les  diverses  conditions  ci-dessus  indiquées  sufliront 
pour  la  mise  au  secret  ordonnée  par  le  juge  d'instruction. 

Cellules  d'attente. 
Art.  5.  Dans  les  prisons  où  les  arrivées  simultanées  des  prisonniers  sont  fré- 
quentes, il  sera  nécessaire  d'établir,  suivant  les  besoins  et  à  la  proximité  du 
greffe,  un  certain  nombre  de  cellules  d'attente,  de  moindre  dimension  que  les 
cellules  d'habitation,  et  où  les  arrivants  pourront  être  déposés  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  écroués. 
11  n'y  aura  dans  ces  cellules  qu'un  simple  banc. 

Cellules  de  passage. 
Art.  6.  Dans  les  prisons  où  il  y  a  fréquemment  des  prisonniers  de  passage  en 
assez  grand  nombre  pour  nécessiter  des  cellules  spéciales,  il  sera  pourvu  à  ce 
besoin.  Ces  cellules  pourront  être  d'une  plus  petite  dimension  que  les  cellules 
ordinaires. 

Parloir  cellulaire. 

Art.  7.  Dans  les  prisons  où  un  parloir  serait  nécessaire,  parce  que  le  greffe 
ne  pourrait  en  tenir  lieu,  pour  les  communications  non  autorisées  en  cellules,  ce 
parloir  devra  être  approprié  au  principe  de  l'emprisonnement  individuel,  et  dis- 
posé de  telle  sorte  que  l'administration  puisse,  au  besoin,  séparer  les  visiteurs 
des  détenus  visités. 

Eclairage. 

Art.  8.  La  prison  devra  être  éclairée,  ii  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  suivant 
les  besoins  du  service  de  la  surveillance. 

bistributiou  de  I  eau. 

Art.  9.  Il  sera  pourvu  aux  moyens  d'approvisionner  la  prison  de  la  quantité 
d'eau  nécessaire  pour  les  divers  services. 

Promenoirs  individuels. 

Art.  10.  La  disposition  générale  de  la  prison  devra  permettre  de  faire  prome- 
ner, à  l'air  libre,  individuellement  et  sous  l'œil  d'une  surveillance,  autant  que 
possible  constante  et  simultanée,  les  détenus  qui  en  auront  obtenu  exceptionnel- 
lement la  permission,  conformément  aux  règlements. 

Salle   d'inspection. 

Art.  11.  La  disposition  des  bâtiments  doit  être  telle  qu'elle  permette  au  pré- 
posé en  chef  de  surveiller,  d'un  point  unique,  et  sans  être  aperçu  des  gardiens, 
les  différentes  parties  de  la  prison. 

Culte 

Art.  12.  Le  projet  pourvoira  aux  moyens  de  célébrer  le  service  religieux  d'a- 
près les  conditions  indiquées  en  l'article  3,  relatif  aux  cellules. 
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Séparation  des  sexes. 

Art.  13.  Les  cellules  affectées  aux  hommes  seront  séparées  de  celles  qui  se- 
ront destinées  aux  femmes,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucune  espèce  de 
communication  entre  les  deux  sexes. 

Autant  que  possible,  on  évitera  que  les  cellules  des  hommes  et  celles  des  fem- 
mes soient  superposées. 

Dispositions  générales. 

Art.  14.  Les  dispositions  du  présent  programme  ne  sont  applicables,  d'une 
manière  absolue,  qu'aux  prisons  départementales  de  quelque  importance.  Mais, 
dans  toutes,  il  devra  être  rigoureusement  satisfait  aux  conditions  de  ce  pro- 
gramme qui  concernent  la  séparation  individuelle  de  jour  et  de  nuit,  le  service 
religieux,  la  sûreté,  la  salubrité  et  la  surveillance. 

Les  projets  d'appropriation  des  prisons  départementales  actuelles  au  régime  de 
l'emprisonnement  individuel  devront  également  satisfaire,  autant  que  possible, 
aux  conditions  du  présent  programme. 

L'architecte  doit  s'abstenir  entièrement  de  tout  ce  qui  n'est  qu'ornement  ar- 
chitectural. Il  doit  pareillement  songer  que  ce  n'est  pas  un  monument  d'art  qu'il 
édifie.  Il  doit  encore  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  bonne  disposition  des  bâtiments 
et  le  point  central  de  surveillance  permettent  de  ne  plus  étaler  ce  luxe  de  grilles, 
de  verrous,  de  portes,  de  murs  énormes  qui  constituaient  les  anciennes  prisons. 
Il  doit  enfin  bâtir,  non-seulement  pour  le  présent,  mais  aussi  pour  l'avenir,  et  éta- 
blir, en  conséquence,  ses  fondations  et  sa  maçonnerie  de  manière  à  pouvoir,  au 
besoin,  surexhausser  la  prison  d'un  étage,  sans  nuire  à  sa  solidité. 

En  tout  cas,  l'architecte  devra  disposer  tout  ou  partie  des  combles  de  la  pri- 
son de  telle  sorte  qu'en  cas  d'urgence  ou  d'excédant  accidentel  de  la  population, 
on  puisse  immédiatement  y  trouver  des  dortoirs  ou  salles  communes,  suivant  les 
besoins. 

Les  projets  qui  intéressent  les  édifices  départementaux  sont  dressés  et 
les  travaux  exécutés,  selon  les  formes  prescrites  par  les  circulaires  minis- 
térielles; les  dispositions  de  ces  circulaires  ont  été  résumées  dans  l'ins- 
truction du  ministre  des  travaux  publics  dont  nous  ferons  connaître  le  texte 
dans  le  chapitre  consacré  aux  travaux  communaux. 

Les  décomptes  des  ouvrages  exécutés  aux  édifices  départementaux,  par 
exemple,  à  un  palais  de  justice,  doivent  être  soumis  à  l'autorité  adminis- 
trative; un  décompte  qui  n'a  point  été  vérifié,  approuvé  ni  arrêté  par  le  pré- 
fet et  par  le  ministre  de  l'intérieur,  ne  peut  lier  l'administration  envers 
l'entrepreneur  (1). 

Lorsque  les  travaux  des  édifices  départementaux  doivent  être  exécutés 
au  moyen  d'impositions  extraordinaires,  celles-ci  doivent  être  renfermées 

(1)  C.  d'état  2ï  mars  1841. 
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dans  de  justes  limites,  et  à  l'appui  des  propositions,  il  doit  être  fourni  cer- 
taines pièces  justificatives  (1). 

Parmi  les  bâtiments  départementaux,  il  en  est  un  grand  nombre  donl 
L'existence  est  antérieure  à  l'époque  où  la  spécialité  des  fonds  fut  introduite 
dans  les  budgets  des  départements,  et  qui,  appartenant  à  l'État,  ont  été 
cédés  en  toute  propriété  aux  départements,  a  charge  de  les  entretenir  (2). 
Il  n'est  point  douteux  pour  nous  que  ceux  de  ces  bâtiments  nui  cesseraient 
d'être  affectés  à  un  service  publie  ne  puissent  être  vendus  au  profit  du  dé- 
partement et  non  de  l'État;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  plus  haut, 
les  départements  sont  aptes  à  posséder.  Toutefois,  il  faut  excepter  les  bâti- 
ments des  cours  d'appel,  des  édifices  dont  le  décret  du  !)  avril  1811  a 
transporté  la  propriété  aux  départements.  Le  conseil  d'étal  a  décidé  que 
l'entretien  des  bâtiments  des  coars  d'appel,  étant  porté  au  budget  de  L'État, 
formait  une  dépense  d'intérêt  général,  que  le  décret  de  1811  n'avait  voulu 
investir  chaque  département  que  de  la  propriété  des  bâtiments  affectés  à  un 
service  particulier  et  spécial  a  ce  département,  et  non  créer  des  droits  de 
propriété  indivis  entre  plusieurs  départements  (3). 

L'interprétation  du  décret  du  9  avril  1811  soulevé  encore  de  nombreuses 
difficultés.  Ce  n'est  ni  devant  les  tribunaux,  ni  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture que  ces  difficultés  doivent  être  portées,  mais  bien  au  conseil  d'état, 
auquel  appartient  exclusivement  l'interprétation  du  décret  précité  (4). 

Nous  rappellerons  ici  la  recommandation  faite  aux  administrations  dé- 
partementales,  de  placer  i\r>  paratonnerres  sur  les  édifices  affectés  aux  ser- 
vices publics.  Le  ministre  de  l'intérieur  avait  représenté  combien  il  y  au- 
rait peu  d'avantages  à  assurer  Les  bâtiments  départementaux  contre  l'in- 
cendie, suivant  le  système  des  primes  ou  de  l'assurance  mutuelle  (5);  et, 
en  rappelant  cette  observation,  nous  faisions  remarquer  dans  notre  pre- 
mière édition  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  s'en  rapporter  absolument  à  l'in- 
struction ministérielle,  attendu  qu'il  est  des  cas  ou  l'assurance  d'un  bâti- 
ment départemental  est  un  parti  prudent  el  avantageux.  .Nous  ajoutions 
qu'il  nous  serait  facile  de  citer  plusieurs  édifices  publics  soumis  au  régime 
de  l'assurance,  malgré  les  recommandations  ministérielles.  .Mais  aujourdhui 
la  jurisprudence  du  ministère,  à  l'égard  des  assurances,  s'est  modifiée;  le 
ministre  de  l'intérieur  admet  dans  la  2e  section  du  budget  départemental 


(1)  Inslr.  des  1er  août  1838  et  24  août  1839. 

(2)  Décret  du  9  avril  1811. — Inslr.  du  23  février    182S. — (Voyez,    sur  la  propriété  d'un  bâti- 
ment revendiquée  par  la  liste  civile. — C.  d'état  4  juillet  1837). 

Wis  du  3  décembre  183*. 
(4)  C-  d'état  6  février  1839. 
\5)  Iustr.  des  li  juillet  1820  et  23  novembre  1831. 
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les  dépenses  d'assurances  contre  l'incendie;  les  polices  de  ces  assurances 
doivent  être  soumises  à  son  approbation  (1). 

Les  changements  de  destination  des  édifices  et  bâtiments  départementaux 
doivent  être  approuvés  par  ordonnance,  le  conseil  d'état  entendu  (2). 

Les  ouvrages  qui  s'exécutent  aux  bâtiments  départementaux  sont  des 
travaux  public?,  et  les  contestations  auxquelles  ils  peuvent  donner  naissance 
doivent  être  déférés  aux  tribunaux  administratifs.  Ce  principe,  qui  ne  saurait 
d'ailleurs  souffrir  aucun  doute,  a  été  reconnu  par  le  conseil  d'état,  en  ce 
qui  touche  la  construction  d'un  calorifère  établi  pour  le  chauffage  des  bu- 
reaux d'une  préfecture  (3). 


CHAPITRE  III. 

EDIFICES  ET  BATIMENTS  COMMUNAUX. 


Projets  et  devis.— Délibération  du  conseil  municipal.— Régies  de  l'approbation  des 
projets— Travaux  dont  le  maire  peut  ordonner  l'exécution  sans  autorisation  préalable. 
— Instruction  pour  la  rédaction  des  projets  et  l'exécution  des  travaux.— Règles  diverses 
à  observer  dans  la  rédaction  des  devis  et  pour  les  travaux  supplémentaires.— Régies 
applicables  aux  travaux  des  églises  et  presbytères.— Surveillance  de  l'autorité  civile. 
—  Soins  à  exercer  pour  la  conservation  des  édifices  religieux  et  des  objets  intéressante 
qui  en  dépendent.— Travaux  des  édifices  affectés  au  Culte  protestant.— Les  travaux  com- 
munaux sont  des  travaux  publics.— Honoraires  des  architectes.— Jugement  des  contes- 
tations auxquelles  leur  fixation  et  leur  payement  peuvent  donner  lieu.— Bâtiments  mi- 
litaires.—Casernes  de  passage.— Assurance  des  édifices  communaux  contre  l'incendie. 

Les  travaux  des  édifices  affectés  aux  services  communaux,  c'est-à-dire 
les  constructions  nouvelles  ou  les  reconstructions  entières  on  partielles,  ne 
peuvent  être  autorisés  que  sur  la  production  de  projets  et  devis.  Ces  pro- 
jets et  devis  sont  soumis  par  le  maire,  d'abord  a  la  délibération  du  conseil 
municipal,  puis  à  l'approbation  «lu  préfet,  lorsque  la  dépense  ne  s'élève 
pas  à  plus  de  30,000  fr.  Si  l'estimation  dépasse  cette  somme,  les  projets 
doivent  être  approuvés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  préfet  (4). 

Cette  règle  est  applicable  aux  travaux  des  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance (5). 

Le  conseil  municipal  délibère  aussi  sur  les  projets  de  grosses  répara- 

(l)  Instr.  du  21  mai  1841. 

(ï)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  .'9. 

(S)  C.  délai  14  fcrrlcr  1839. 

(i)  Loi  du  18  juillet  18S7,  art.  is. 

(5)  Ord.  du  6  juillet  I8i6.— Instr.  du  ii. 
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lions,  de  démolitions,  et,  en  général,  de  tous  les  travaux  à  entreprendre  (1). 
La  rédaction  des  projets  de  travaux  neufs  ou  de  réparations  importantes 
doit  être  conforme  aux  prescriptions  des  instructions  que  nous  avons  fait  con- 
naître plus  haut  et  qui  se  trouvent  résumées  dans  l'instruction  ci-après. 
Quant  aux  travaux  de  simple  entretien,  les  maires  peuvent  les  autoriser 
sur  devis  sommaires  dressés  par  les  architectes,  lorsque  la  dépense  ne  dé- 
passe pas  300  fr.  (2). 

Instruction  relative  à  la  rédaction  des  projets,  devis,  cahiers  de  charges,  procès* 
verbaux,  attachements,  décomptes  et  autres  pièces  qui  doivent  être  soumises 
à  l'examen  du  conseil  général  des  bâtiments  civils  (3). 

§    1er.  —  PROJETS,   DEVIS   ET  COMPTES    DE   TRAVAUX. 

1°  Programmes.  Préalablement  à  la  rédaction  de  tout  projet  de  construction, 
agrandissement  ou  appropriation,  il  doit  être  dressé,  par  les  soins  de  l'autorité 
compétente,  un  programme  raisonné  de  tous  les  besoins  de  l'édifice  projeté,  con- 
tenant notamment  l'indication  du  nombre  approximatif,  \°  des  individus  qui 
doivent  y  être  reçus  à  demeure,  ou  le  fréquenter;  2°  des  pièces  a  consacrer  a 
des  usages  communs  ou  particuliers  (Instruction  du  28  juin  1815). 

Toutefois,  ce  programme  devra  laisser  à  l'architecte  chargé  de  la  rédaction  des 
projets  une  latitude  convenable  dans  le  choix  des  dispositions  d'ensemble  et  de 
détail. 

Il  indiquera,  s'il  y  a  lieu,  les  limites  dans  lesquelles  la  dépense  devra  se  ren- 
fermer. 

Les  programmes,  arrêtés  et  visés  par  MM.  les  maires,  sous-préfets  et  préfets, 
devront  toujours  être  joints  aux  projets  transmis  à  l'examen  du  conseil  général 
des  bâtiments  civils. 

Ils  pourront,  lorsque  les  autorités  locales  le  jugeront  nécessaire,  être  préala- 
blement communiqués  à  ce  conseil,  afin  qu'il  puisse  les  examiner  et  faire  con- 
naître les  observations  dont  ils  lui  paraîtraient  susceptibles  avant  la  rédaction 
des  projets. 

Lorsque  cette  rédaction  devra  être  l'objet  d'un  concours  et  qu'il  s'agira  de  tra- 
vaux exécutes  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements,  le  programme  devra  spé- 
cifier que  tous  les  projets  des  concurrents,  examines  préalablement  par  les  auto- 
rités locales,  seront  transmis  au  ministre  compétent  pour  être  examinés  en  dé- 
finitive par  le  conseil  général  des  bâtiments  civils. 

Cette  condition  pourra  également  être  énoncée  pour  les  travaux  payés  sur  les 
fonds  des  communes. 

2°  Projets.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  nouveau,  il  est  nécessaire  de 
faire  au  moins  connaître  sa  situation  par  rapport  au  surplus  de  la  ville.  Si  le 

(i)  Loi  du  18  juillet  1S37,  art.  19. 

(2)  Décret  du  10  brumaire  au  XIV  (1er  novembre  1S05),  art.  a. — Décret  du  17  juillet  1808. — 
Instr.  du  10  novembre  1821. 

(3)  Cette  instruction  est  jointe  à  la  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du  lh  avril  1342 
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plan  général  des  alignements  de  cette  ville  a  été  définitivement  arrêté,  il  peut 
suffire,  à  cet  effet,  de  renvoyer  à  la  copie  de  ce  plan  qui  est  déposée  dans  les  ar- 
chives du  ministère  de  l'intérieur.  Dans  le  cas  contraire,  on  devra  présenter  un 
plan  de  la  ville,  ou  au  moins  du  quartier,  ou,  enfin,  indiquer  les  distances  des 
points  extérieurs  de  la  ville,  et  fournir  un  plan  des  tenants  et  aboutissants  dans 
un  rayon  d'au  moins  ."50  mètres  (Circulaire  du  2$ juin  1815). 

Lorsqu'il  s'agira,  soit  d'apporter  des  modifications  à  un  édifice  existant,  soit  de 
le  démolir  en  tout  ou  en  partie  pour  y  suppléer  par  de  nouvelles  constructions , 
on  devra  fournir  des  plans,  élévations  et  coupes  bien  conformes  à  l'état  actuel, 
afin  de  mettre  à  même  de  reconnaître  s'il  ne  présente  pas  des  parties  qu'il  serait 
bon  de  conserver,  soit  sous  le  rapport  de  l'art,  soit  sr>us  celui  de  l'histoire  ;  et 
l'on  donnera  en  outre  tous  les  renseignements  nécessaires  tant  sur  l'état  des 
constructions  que  sur  les  motifs  des  modifications  ou  démolitions  proposées. 

Dans  tous  les  cas,  tout  projet  devra  se  composer  : 

1°  D'un  plan  général  à  l'échelle  de  5  millimètres  par  mètre  (Instruction  du 
22  octobre  1812),  sur  lequel  on  devra  avoir  soin  d'indiquer  exactement  Yoriente- 
ment  ; 

2°  Des  plans  détaillés  des  fondations,  des  caves,  des  divers  étages  et  des  com- 
bles, à  i'echelle  de  10  millimètres  (idem)  ; 

3°  Des  diverses  élévations,  principale,  latérale  et  postérieure,  à  la  même  échelle 
de  10  millimètres  (idem)  ; 

4°  Des  diverses  coupes  longitudinales  et  transversales,  à  la  même  échelle  de 
•10  millimètres  (idem). 

Ces  différents  dessins  devront  comprendre  l'indication  figurée  du  mode  de 
construction  des  diverses  parties  de  murs,  pans  de  bois,  planchers,  combles,  etc., 
de  façon  à  faire  reconnaître,  à  la  seule  inspection,  quelles  sont  les  partie-  en 
pierre,  en  moellon,  en  brique,  en  bois,  etc.  ;  quelles  sont  leurs  dimensions  et 
dispositions,  les  armatures  dont  elles  sont  garnies,  etc. 

On  devra  y  joindre  les  détails  nécessaires  de  construction  et  de  décoration,  à 
l'échelle  de  50  millimètres  par  mètre. 

Les  échelles  doivent  être  tracées  sur  chaque  feuille  de  dessin;  et  la  destination 
des  différentes  localités  doit  être  indiquée,  soit  au  droit  de  chaque  localité  même, 
soit  au  moyen  d'une  légende,  avec  lettres  ou  chiffres  de  renvoi. 

Enfin,  les  divers  dessins  doivent  être  lavés  des  teintes  conventionnelles  en  usage 
dans  les  bAtiments  civils,  savoir  : 

En  noir,  pour  les  constructions  anciennes  et  conservées; 

En  rouge,  pour  les  constructions  neuves  et  ajoutées  ; 

En  jaune,  pour  ies  constructions  démolies  et  supprimées. 

(Instruction  du  22  octobre   1812. 

Les  élévations  et  coupes  peuvent  rester  au  trait,  et  n'être  point  ombrées  ni  la- 
vées, en  teintant  seulement,  dans  les  coupes,  l'intérieur  des  murs  d'une  manière 
analogue  à  ce  qui  vient  d'être  indiqué  pour  les  plans. 

Il  pourra  être  présenté  préalablement  des  avant-projets,  rédiges  à  des  échelles 
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moindres  que  celles  précédemment  indiquées,  après  l'examen  préparatoire  des- 
quels seraient  rédigés  les  projets  détaillés,  aux  échelles  ci-dessus  indiquées,  ainsi 
que  les  devis. 

3°  Devis.  11  doit  être  fourni  (Instruction  précitée)  : 

1°  Un  ilt'vis  descriptif  indiquant  les  constructions  et  travaux  à  exécuter,  les 
natures  et  qualités  de  matériaux  à  employer,  le  mode  de  mise  en  œuvre,  les 
précautions  particulières  qu'il  serait  nécessaire  d'y  apporter,  ou  les  mesures  spé- 
ciales que  la  nature  et  la  destination  des  localités  exigeraient,  etc.  ; 

2°  Un  détail  métrique  et  estimatif,  accompagné  de  sous- détails  faisant  connaî- 
tre les  prix  de  base  des  matériaux  et  de  main-d'œuvre,  les  déchets,  faux  frais  et 
bénéfices,  etc.  En  cas  de  démolition  de  vieux  bâtiments,  on  devra  présenter  éga- 
lement, d'une  part,  le  détail  métrique  et  estimatif  des  démolitions,  par  addition 
au  montant  des  travaux  mêmes;  et  d'autre  part,  celui  des  vieux  matériaux  à  en 
provenir,  en  déduction  sur  le  montant  des  travaux  ; 

5°  Et  enfin  un  cahier  de  charges  précisant  les  diverses  obligations  de  l'entre- 
preneur; les  conditions  de  l'adjudication,  s'il  en  doit  être  passé  une;  le  mode  et 
les  époques  de  payement,  soit  pour  à-compte,  soit  pour  solde,  etc. 

S'il  était  reconnu  nécessaire  d'apporter  ultérieurement  des  modifications  aux 
projets  approuves,  OU  d'y  faire  des  additions,  il  devra  être  présenté  préala- 
blement des  projets  et  devis  modificatifs  ou  supplémentaires,  dans  les  mêmes 
formes  que  celles  ci-dessus  déterminées,  en  ayant  soin  de  représenter  les  projets 
et  devis  précédemment  approuvés. 

§   II.  —   ATTACHEMENTS. 

Il  doit  être  tenu,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux,  des  attache- 
ments figures  et  écrits,  destinés  à  constater  la  disposition,  la  nature  et  les  di- 
mensions de  tous  les  travaux  qui  ne  resteraient  pas  visibles  ou  facilement  acces- 
sibles, par  exemple  : 

Pour  les  travaux  de  terrassement,  la  nature  du  sol  ;  les  dimensions  des  par- 
ties de  fouilles,  déblais,  remblais,  etc.  ;  le  mode  de  transport  des  terres  ;  les 
distances  auxquelles  il  a  lieu,  etc.; 

Pour  les  fondations,  et  en  général  pour  toutes  les  constructions  de  maçonnerie 
qui  peuvent  être  cachées  ou  recouvertes:  la  nature  des  matériaux  et  les  dimen- 
sions des  diverses  parties,  les  différentes  mains-d'œuvre  qui  ont  pu  y  être  effec- 
tuées, etc.  ; 

Pour  les  planchers,  pans  de  bois  et  autres  parties  de  charpente,  la  nature,  la 
disposition  et  les  dimensions  des  différentes  pièces  de  bois  ; 

Pour  les  travaux  de  serrurerie,  plomberie,  etc.  :  les  dimensions,  les  poids  et 
les  formes  particulières  des  diverses  parties  de  fer,  plomb,  cuivre  et  autres  mé- 
taux; 

Pour  les  travaux  en  dépense,  ou  par  régie  ou  économie,  la  nature  et  les  quan- 
tités de  fournitures  diverses  et  temps  d'ouvriers,  etc. 

Ces  attachements  doivent  être  tenus  contradictoirement,  autant  que  possible, 
sur  registre,  ou,  pour  ce  qui  le  nécessiterait  absolument,  sur  des  feuilles  sépa- 
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rées  ;  et,  dans  tous  les  cas,  arrêtés  contradictoirementet  au  jour  le  jour,  et  signés 
en  double  entre  l'architecte  d'une  part,  et  l'entrepreneur  de  l'autre. 

Lorsque  l'agence  comprend  des  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs,  spécialement 
chargés  de  relever  et  rédiger  les  attachements,  ces  opérations  doivent  être  sur- 
veillées avec  soin  par  l'architecte  ;  et  les  registres  et  feuilles  d'attachements  doi- 
vent être  signés  par  lui  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rédaction. 

§    III.    —  MEMOIRES    ET    DÉCOMPTES   DE    TRAVAUX. 

Les  mémoires  et  décomptes  des  travaux  doivent  comprendre  les  détails  mé- 
triques des  diverses  parties  exécutées,  dans  le  même  ordre  et  d'après  le  système 
de  mesurage,  d'évaluation  et  d'estimation  consacré  par  les  devis  et  cahiers  de 
charges. 

Les  mémoires  et  décomptes  doivent  toujours  être  accompagnés  des  projets, 
devis  primitifs  ou  supplémentaires  et  du  cahier  des  charges  en  vertu  desquels  les 
travaux  ont  été  exécutés,  ainsi  que  des  procès-verbaux  d'adjudication  et  de  ré- 
ception. 

Observations  générales.  Les  projets,  devis  et  cahiers  de  charges  approuvés, 
primitifs  ou  supplémentaires,  ainsi  que  les  attachements,  doivent  être  repré- 
sentés à  MM.  les  inspecteurs  généraux  dans  leurs  visites  et  tournées,  aûn  qu'ils 
puissent  s'assurer  si  les  travaux  s'exécutent  conformément  à  ces  projets  et  devis, 
si  les  attachements  sont  tenus  avec  ponctualité,  etc.,  et  en  rendre  compte  dans 
leurs  rapports. 

Les  programmes,  projets,  devis,  mémoires  et  décomptes  de  travaux  transmis  a 
l'examen  du  conseil  général  des  bâtiments  civils  doivent  toujours  être  revêtus 
du  visa  des  autorités  locales  et  du  préfet,  et  accompagnés  de  leur  avis  motivé. 
L'omission  de  cette  formalité  pourrait  donner  lieu  au  renvoi  des  pièces  aux  au- 
torités locales. 

Ajoutons  aux  prescriptions  renfermées  dans  ce  programme  quelques  in- 
dications essentielles. 

Les  devis  estimatifs  des  travaux  doivent  toujours  comprendre  le  mon- 
tant des  honoraires  de  l'architecte  et  une  somme  à  valoir  pour  ouvrages 
imprévus.  En  règle  générale,  et  sauf  les  exceptions  motivées  par  des  cir- 
constances particulières,  les  sommes  pour  frais  imprévus  et  pour  les  hono- 
raires de  l'architecte  doivent  être  fixées  chacune  à  un  vingtième  de  la  dé- 
pense totale  des  travaux.  Il  convient  aussi  d'insérer  dans  les  cahiers  des 
charges,  conformément  à  l'article  4  de  l'ordonnance  du  14  novembre  1837, 
la  condition  que  les  travaux  exécutés  en  dehors  des  autorisations  régulières 
resteront  à  la  charge  personnelle  «les  entrepreneurs.  Si  des  ouvrages  sup- 
plémentaires doivent  élever  la  dépense  au  delà  de  30,000  fr.,  dgs  devis 
doivent  être  dressés  et  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  avant  l'exé- 
cution des  travaux.  Une  décision  supplémentaire  soit  du  préfet,  >oit  du 
ministre,  est  également  nécessaire  pour  l'emploi  régulier  des  sommes  ics- 
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tant  disponibles  par  suite  du  rabais  des  adjudications.  Enfin  le  règlement 
des  comptes  des  travaux  est  approuvé  par  le  préfet,  à  quelque  chiffre  que 
se  soit  élevée  la  dépense  (1). 

Ces  diverses  formalités  sont  applicables  non-seulement  aux  travaux  exé- 
cutée directement  par  les  administrations  municipales,  mais  encore  à  ceux 
des  établissements  hospitaliers. 

Les  travaux  des  édifices  communaux  font  l'objet  de  marchés  qui  doivent 
être  passés  conformément  à  l'ordonnance  du  14  novembre  1837  dont  nous 
avons  fait  connaître  précédemment  les  dispositions.  (2).  Ces  travaux  sont 
également  susceptibles  d'être  adjugés  ou  concédés  à  des  associations  d'ou- 
vriers, selon  le  principe  contenu  dans  le  décret  du  15  juillet  1848.  Mais  il 
n'est  encore  intervenu  aucun  acte  du  Gouvernement  pour  réglementer  cette 
application.  En  l'absence  d'un  règlement  d'administration  publique,  il  ap- 
partient aux  autorités  municipales,  sous  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure, de  déterminer,  parmi  les  travaux  communaux,  ceux  qui  peuvent 
faire  l'objet  de  marchés  de  cette  espèce,  et  de  fixer  les  conditions  à  impo- 
ser aux  soumissionnaires.  L'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  18  août 
1848,  concernant  les  travaux  dépendant  du  ministère  des  travaux  publics, 
ne  régit  pas  les  travaux  d'intérêt  communal  ;  mais,  en  l'absence  d'un  acte 
spécial  à  ces  travaux,  les  bases  adoptées  pour  le  service  des  bâtiments  ci- 
vils pourraient  sans  doute  être  appliquées  en  tout  ou  en  partie,  suivant  leur 
nature,  aux  travaux  des  communes. 

Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  qu'il  était  recommandé  par  les  instructions 
de  stipuler,  dans  les  cahiers  des  charges,  que  les  travaux  exécutés  en  de- 
hors des  autorisations  régulières  demeureront  à  la  charge  personnelle  des 
entrepreneurs.  Mais  il  faut  reconnaître  que  l'exécution  de  cette  condition, 
en  ce  qui  touche  les  travaux  communaux,  est  rarement  observée.  Générale- 
ment, les  rapports  entre  les  entrepreneurs  et  les  administrations  munici- 
pales s'établissent  par  des  ordres  écrits  de  l'architecte  délégué.  Or,  d'après 
l'ordonnance  du  14  novembre  1837,  les  entrepreneurs  devraient  être  mis  à 
même  d'apprécier  la  régularité  des  autorisations,  et  dès  lors  les  maires  se- 
raient astreints  à  leur  représenter  les  décisions  administratives  approuvant 
les  travaux,  les  budgets  ou  les  autorisations  portant  ouverture  des  crédits. 
Quelque  fondée  que  soit  une  telle  exigence  de  la  part  des  entrepreneurs, 
il  est  douteux  que  les  maires  consentent  toujours  à  y  satisfaire.  Si  donc  un 
entrepreneur  n'est  pas  mis  à  même  d'apprécier  les  autorisations  exigées 
par  les  règlements,  serait-il  toujours  possible  et  surtout  équitable  de  laisser 


(1)  Instr.  du  min.  de  l'intérieur  do  10  février  1840. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  page  367. 
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à  sa  charge  des  travaux  qu'il  aurait  exécutés  sur  un  ordre  écrit,  donné  dans 
la  forme  ordinaire  des  ordres  usités  dans  le  service  des  travaux?  Ce  qui 
vient  compliquer  encore  les  difficultés,  en  matière  d'édifices  communaux, 
c'est  que  l'architecte  de  qui  émanent  les  ordres  écrits  n'est  qu'un  simple 
agent  d'une  autorité  subordonnée;  que  le  maire  étant,  aux  termes  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  directeur  des  travaux  de  la  commune,  peut  se  croire 
en  droit  d'ordonner  des  ouvrages  sous  sa  responsabilité,  et  persister  dans  la 
volonté  de  les  faire  exécuter  malgré  les  observations  de  l'architecte.  Dans 
ce  cas,  la  position  de  cet  agent  est  difficile,  car,  d'un  côté,  s'il  se  soumet 
aux  instructions  du  maire,  il  encourt  lui-même  une  responsabilité  pécu- 
niaire vis-à-vis  de  l'entrepreneur,  et  s'il  refuse  d'y  obtempérer,  ce  refus 
équivaut  à  l'abandon  du  travail  qui  lui  a  été  confié.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ad- 
ministration supérieure  conserve  le  droit  de  refuser  son  approbation  à  des 
travaux  irrégulièrement  entrepris,  et  dès  lors  c'est  à  l'entrepreneur,  créan- 
cier pour  ces  travaux,  qu'il  appartient,  à  défaut  de  payement  parla  com- 
mune, d'exercer  son  recours  contre  qui  de  droit.  Sans  doute  la  responsabi- 
lité des  maires  est  surtout  morale,  en  présence  des  règlements  généraux  et 
des  stipulations  qui  arment  les  entrepreneurs  du  droit  d'exiger  des  autori- 
sations régulières.  Cependant  si,  sous  prétexte  d'urgence  ou  par  d'autres 
motifs  dont  ils  sont  juges  comme  administrateurs,  ces  fonctionnaires  pren- 
nent sur  eux  de  faire  exécuter  des  ouvrages  non  encore  autorisés  et  qui  ne 
soient  point  admis  ultérieurement,  il  répugne  d'admettre  qu'en  aucune 
circonstance  ils  ne  puissent  être  actiounés  pour  le  payement  du  prix  des 
travaux  irréguliers,  après  les  autorisations  nécessaires.  Il  y  a  là  un  cas 
de  responsabilité  personnelle  qui  ne  peut  atteindre  que  l'ordonnateur 
des  travaux.  En  tous  cas,  nous  conseillons  aux  architectes  d'apporter  la 
plus  grande  prudence  dans  tout  ce  qui  touche  aux  travaux  supplémen- 
taires, et,  sauf  la  circonstance  exceptionnelle  de  l'urgence,  de  s'abstenir 
d'en  faire  effectuer,  s'ils  ne  veulent  encourir  une  responsabilité  sérieuse. 
Sans  doute  il  peut  arriver  qu'il  soit  nécessaire  d'introduire  des  change- 
ments  ou  des  additions  aux  projets  en  cours  d'exécution,  mais  ces  modifi- 
cations, ainsi  que  déjà  nous  l'avons  expliqué,  doivent  faire  l'objet  de  devis 
spéciaux  qu'il  est  facile  de  dresser  en  temps  utile,  et  de  soumettre  promp- 
tement  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

Indépendamment  des  dispositions  générales  à  observer  pour  l'exécution 
des  travaux  communaux,  il  existe  des  règles  particulières  aux  édifices  af- 
fectés aux  cultes. 
Occupons-nous  d'abord  de  ce  qui  concerne  les  églises  et  les  presbytères. 
Les  marguilliers  et  principalement  le  trésorier  de  la  fabrique  sont  tenus 
de  veiller  à  ce  que  toutes  les  réparations  soient  bien  et  promptement  faites. 
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ll>  doivent  visiter  les  bâtiments  avec  des  gens  de  l'art  au  commencement 
du  printemps  et  de  l'automne.  Ils  pourvoient  sur-le-champ  et  par  écono- 
mie aux  réparations  locatives  ou  autres  qui  n'excèdent  pas  50  fr.  dans  les 
paroisse-  au-dessous  de  mille  âmes,  et  de  100  fr.  dans  les  paroisses  d'une 
plus  grande  population. 

Lorsque  les  réparations  excèdent  ces  sommes,  le  bureau  en  fait  rapport 
au  conseil  qui  peut  ordonner  toutes  les  réparations  qui  ne  s'élèveraient  pas 
à  plus  de  100  fr.  dans  les  communes  au-dessous  de  mille  âmes,  et  de  200  IV. 
dans  les  autres  communes.  Néanmoins  le  conseil  ne  peut,  même  sur  le  re- 
venu libre  de  la  fabrique,  ordonner  les  réparations  qui  excéderaient  la  quo- 
tité ci-dessus  énoncée,  qu'en  chargeant  le  bureau  de  faire  dresser  un  devis 
estimatif,  et  de  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  ou  par  soumission,  après 
trois  affiches  renouvelée-  de  huitaine  en  huitaine.  Si  la  dépense  ordinaire 
arrêtée  par  le  budget  ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles,  ou  n'en  laisse  pas 
de  suffisants  pour  les  réparations,  le  bureau  en  fait  son  rapport  au  conseil, 
et  celui-ci  prend  une  délibération  tendant  a  ce  qu'il  y  soit  pourvu  dans  les 
formes  prescrites  au  chapitre  iv  du  décret  du  30  décembre  1809;  cette  dé- 
libération est  envoyée  par  le  président  au  préfet  (1). 

Les  curés  ou  desservants  ne  peuvent  prendre  sur  eux  d'ordonner  des  tra- 
vaux qu'il  n'appartient  qu'au  conseil  de  fabrique  et  au  préfet  d'auto- 
riser (2). 

Lors  de  la  prise  de  possession  de  chaque  curé  ou  desservant,  il  est  dressé, 
aux  frais  de  la  commune,  et  à  la  diligence  du  maire,  un  état  de  situation 
du  presbytère  et  de  ses  dépendances.  Le  curé  ou  desservant  n'est  tenu  que 
des  simples  réparations  locatives  et  des  dégradations  survenues  par  sa 
faute.  Le  curé  ou  desservant  sortant,  ou  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  sont 
tenus  desdites  réparations  locatives  et  dégradations  (3). 

Telles  sont  les  formalités  à  observer  pour  les  cas  ordinaires.  Mais  lorsque 
les  ressources  des  fabriques  ne  sont  pas  suffisantes  pour  couvrir  les  dé- 
penses nécessaires,  il  est  fait  appel  à  la  commune,  car  les  communes  sont 
tenues  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  des  fabriques  pour  la  dé- 
coration et  l'embellissement  intérieur  des  églises,  l'entretien  des  églises  et 
presbytères,  ainsi  que  pour  les  grosses  réparations  à  faire  à  ces  édifices  (4). 
Des  doutes  ont  été  élevés  sur  l'assimilation  des  grosses  réparations  aux  tra- 


(1)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  41  et  .suivants. 

(2)  Instr.  du  min.  des  cultes  aux  évèques,  du  29  décembre  1834. 

(3)  Décret  du  30  décembre  1809,  art.  44.— Décret  du  6  novembre  1813,  art.  21. 

(4)  id.  art.  37,  46  et  92. — Loi  du  18  juillet  1837,  art.  30.— Les 
conseils  municipaux  peuvent  exiger  la  production  des  pièces  justificatives  des  dépenses,  a  l'appui 
des  comptes  des  fabriques  (Avis  du  conseil  d  état,  du  20  novembre  1839. — Instr.  du  min.  de  l'in- 
térieur du  16  janvier  : 
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vaux  d'entretien,  en  ce  qui  touche  les  obligations  des  fabriques;  on  a  pré- 
tendu que  la  charge  des  grosses  réparations  incombait  toujours  à  la  com- 
mune, comme  l'indemnité  de  logement  du  curé  ou  desservant,  quelle  que  fût 
la  situation  des  revenus  de  la  fabrique.  Mais  cette  prétention  a  été  repoussée 
constamment  par  la  jurisprudence  des  deux  ministères  de  l'intérieur  et  des 
cultes  et  par  un  avis  doctrinal  du  conseil  d'état  (t),  et  cette  jurisprudence 
vient  d'être  consacrée  définitivement  par  un  arrêt  contentieux  qui  décide 
que  l'indemnité  de  logement  n'est  due  par  les  communes  qu'en  cas  d'in- 
suffisance des  revenus  des  fabriques  (2).  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  entiè- 
rement applicable  aux  grosses  réparations  qui  figurent,  dans  rénumération 
de  l'article  37  du  décret  du  30  décembre  1809,  au  même  titre  que  l'in- 
demnité de  logement.  Mais  si,  malgré  l'autorité  de  cette  décision,  il  restait 
encore  des  doutes  sur  l'imputation  de  l'indemnité  de  logement,  ils  ne  sau- 
raient subsister  à  l'égard  des  grosses  réparations,  en  présence  de  l'article  46 
du  décret  de  1809  qui  prescrit  formellement  d'appliquer  à  ces  travaux  les 
revenus  qui  resteraient  libres,  après  le  payement  des  dépenses  les  plus  né- 
cessaires du  culte. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  commuue  pour  les  causes  ci- 
dessus  énoncées,  la  délibération  du  conseil  de  fabrique  est  adressée  au  pré- 
fet, comme  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Le  préfet  nomme  les  gens  de  l'art 
par  lesquels,  en  présence  de  l'un  des  membres  du  conseil  municipal  et  de 
l'un  des  marguilliers,  il  est  dressé  un  devis  des  réparations.  Le  préfet  soumet 
ce  devis  au  conseil  municipal,  et  sur  son  avis  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  que 
ces  réparations  soient  faites  aux  frais  de  la  commune  et  qu'il  soit  procédé  a 
l'adjudication  des  travaux,  parle  conseil  municipal  en  la  forme  accoutu- 
mée. A  cette  occasion,  le  conseil  municipal  peut  examiner  les  budgets  et 
les  comptes  et  demander  une  réduction  sur  les  articles  relatifs  à  la  célébra- 
tion du  culte.  L'évêque  prononce  sur  cette  demande,  et  lorsque  sa  décision 
est  contraire  à  l'avis  du  conseil  municipal,  ce  conseil  peut  s'adresser  au 
préfet.  Celui-ci  envoie,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  pièces  au  ministre  des  cultes 
pour  qu'il  soit  statue  en  conseil  il'état  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  (3). 
11  y  a  lieu  de  remplir  cette  formalité  toutes  les  fois  qu'il  y  a  dissentiment 
entre  le  préfet  et  l'évêque;  mais  le  plus  souvent  il  est  statué  simplement 
par  décision  ministérielle. 

S'il  s'agit  d'une  église  servant  à  plusieurs  communes  réunies  en  une 
seule  paroisse,  les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  elles  au  sujet  du 

(1)  Instr.  du  min.  de  l'intérieur,  du  16  janvier  1840. — Instr.  du  min.  des  cultes,  du  29  juin  1841. 

(2)  C.  d'élat  21  avril  1 8 iS. —  On  consultera  a-ec  fruit  la  discussion  qui  précède  le  teïlc  de 
ecl  arrêté.  (Recueil  des  arrêts,  1848,  p.  189.) 

Décret  du  30  décembre  1809.  art.  94  cl  suiTams. 
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partage  delà  dépense  ne  peuvent  être  déférées  aux  tribunaux;  elles  doivent 
être  résolues  par  l'autorité  administrative,  conformément  à  l'article  72  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  (1). 

Lorsque  les  communes  ont  à  pourvoir,  pour  les  travaux  que  nous  avons 
mentionnés,  à  l' insuffisance  des  revenus  des  fabriques,  les  travaux  sont 
exécutés  dans  la  forme  des  travaux  communaux  et  par  les  ordres  de  l'au- 
torité municipale.  C'est  ce  qu'indiquent  d'une  manière  assez  claire  les 
termes  de  l'article  95  du  décret  du  30  décembre  1809.  Mais  quand  il  s'agit 
d'ouvrages  exécutés  sur  les  fonds  des  fabriques  et  par  les  soins  de  l'au- 
torité qui  a  l'administration  de  l'église,  l'autorité  civile  peut-elle  intervenir 
dans  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux?  Ce  point  délicat  se  trouve 
tranché  affirmativement  dans  une  circulaire  du  ministre  des  cultes  que 
nous  croyons  devoir  reproduire,  afin  de  mettre  les  fonctionnaires  civils 
ainsi  que  les  administrations  fabriciennes,  à  même  de  bien  se  pénétrer  de 
leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  respectifs. 

Voici  cette  circulaire. 

(G  août  1841). 

"  Monsieur  le  préfet,  dans  ma  circulaire  du  -20  juin  dernier,  n°  142,  je  vous 
faisais  observer  que  la  plupart  de  nos  églises  ont  un  caractère  monumental  plus 
ou  moins  remarquable;  que  souvent  les  réparations,  qu'on  a  cru  nécessaire  d 
leur  faire  subir,  ont  été  dirigées  avec  une  telle  ignorance,  ou  tout  au  moins  avec 
une  insouciance  si  étrange,  qu'elles  n'ont  produit  que  d'affligeantes  mutilations; 
je  vous  invitais  à  exercera  ce  sujet,  soit  par  vous-même,  soit  par  vos  délégués, 
la  surveillance  la  plus  constante,  à  vous  opposer  a  toute  entreprise  dont  il  ne 
vous  aurait  pas  é  e  donné  communication  et  que  vous  n'auriez  pas  autorisée; 
j'ajoutais  enfin  que  la  vigilance  la  plus  active  de  votre  part  pourrait  seule  pré- 
venir les  acies  d'un  vandalisme  déplorable  et  assurer  le  bon  emploi  des  fonds  qui, 
quelle  que  soit  leur  origine,  sont  appliqués  aux  réparations  des  édifices  consacrés 
au  culte. 

«  Cette  instruction  n'est  que  le  résumé  de  celles  que  mes  prédécesseurs  avaient 
données  à  diverses  époques. 

«  Je  suis  informé  que,  dès  longtemps,  quelque  incertitude  existe  dans  les  esprits 
sur  les  moyens  d'en  assurer  l'exécution  ;  que  l'on  conteste  sur  la  nature  et  sur 
les  limites  des  attributions  assignées  aux  conseils  de  fabrique  et  aux  municipa- 
lités en  cette  matière;  que  l'on  dénie,  en  quelques  lieux,  à  l'autorité  départe- 
mentale le  droit  d'exercer  la  surveillance  qui  lui  a  été  recommandée;  j'apprends 
même  que  d'assez  graves  conflits  se  sont  élevés  déjà  ou  vont  se  produire  bientôt 

«  Il  m'a  paru  nécessaire, dès  lors,  d'exposer  avec  quelque  détail  les  principes 
en  vigueur. 

,1)  C.  d'étal  33  gui!  1S40. 

49 


770  TROISIÈME  PARTIE. 

«  L'église  consacrée  an  culte  paroissial  est,  à  défaut  de  titre  contraire,  une 
propriétéc  communale  {avis  du  conseil  d'état  du  G  pluviôse  an  xm);  mais  elle  est 
affectée  pour  toujours  à  sa  destination,  et  la  commune  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
texte, en  disposer  pour  un  autre  usage. 

«  Les  fabriques  forment  une  administration  spéciale  préposée  à  tous  les  inté- 
rêts matériels  concernant  le  culte  paroissial.  Ainsi,  elles  sont  chargées  de  veiller 
à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples,  d'administrer  les  aumônes,  les 
biens,  les  rentes,  les  perceptions  autorisées  par  les  lois  et  règlements,  les  som- 
mes supplémentaires  fournies  par  les  communes  elles-mêmes,  et  généralement 
tous  les  fonds  affectés  aux  services  religieux;  elles  règlent  toutes  les  dépenses 
à  faire,  elles  assurent  les  moyens  d'y  pourvoir  (Décret  du  50  décembre  1809, 
art.  1er). 

«  Elles  ont,  en  conséquence,  une  caisse,  un  trésorier  comptable,  un  budget 
annuel  (ibid.,  art.  12  et  18),  dont  le  chapitre  relatifaux  dépenses  comprend  : 

«  1°  Les  frais  ordinaires  de  la  célébration  du  culte; 

«  2°  Les  frais  de  réparation  des  ornements,  meubles  et  ustensiles; 

«  3°  Les  gages  des  officiers  et  serviteurs  de  l'église  ; 

«  4a  Les  réparations  locatives  des  édifices  ; 

«  o°  Le  traitement  des  vicaires  légalement  établis; 

«  6°  Les  grosses  réparations,  etc.  (ibid.  art.  46). 

«  Le  budget  de  la  fabrique  est,  chaque  année,  soumis  à  l'approbation  de  l'évé- 
que  diocésain  (ibid.  art.,  45);  si  les  ressources  accusées  couvrent  les  dépenses, 
le  budget  reçoit,  sans  autre  formalité,  sa  pleine  et  entière  exécution  (ibid., 
art.  48). 

«  Toutefois,  les  réparations  aux  bâtiments  prévues  au  budget  ou  délibérées 
spécialement,  quelle  que  soit  leur  nature,  ne  seront  pas  toutes  entreprises  de 
plein  droit  et  sans  quelques  précautions  préliminaires. 

«  Le  bureau  des  marguilliers  n'y  fera  procéder  sur-le-champ,  et  par  économie, 
qu'autant  qu'elles  n'absorberont  qu'une  somme  de  30  francs,  dans  les  paroisses 
qui  comprennent  moins  de  mille  habitants,  et  de  100  francs  dans  celles  dont  la 
population  est  plus  considérable  (ibid.,  art.  41);  si  ce  chiffre  doit  être  dép 
bureau,  avant  de  les  faire  exécuter,  devra  en  référer  au  conseil,  qui  ne  statuera 
lui-même  que  sur  des  emplois  de  100  francs  dans  les  paroisses  de  petite  popula- 
tion, et  de  200  francs  dans  les  autres,  et  sous  la  condition  qu'un  devis  sera  dressé 
et  que  l'on  procédera  par  adjudication  au  rabais,  après  trois  affiches  renouvelées 
de  huit  jours  en  huit  jours  (ibid.,  art.  12,  il  ettâ). 

•  Voilà  quelques  règles  écrites  :  je  dirai  bientôt  quelles  en  sont  les  conséquences, 
et  comment  elles  doivent  être  entendues  et  appliquées;  mais  il  convient  de  re- 
marquer dès  à  présent  que,  telles  qu'elles  soient,  ces  règles,  en  donnant  un  man- 
dat aux  fabriques,  en  limitent  expressément  l'étendue.  En  dehors  de  ces  limites, 
le  décret  de  iso'J  n'a  rien  prévu  ou  du  inoins  rien  exprimé:  les  principes  géné- 
raux du  droit  administratif  suppléent  à  son  silence. 

«  Les  fabriques  sont  des  établissements  publics  placés,  à  ec  titre,  comme  tous 
les  autres,  sous  la  haute  tutelle  du  Gouvernement  qui  l'exerce,   tantôt  directe- 
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ment  et  sans  intermédiaire,  tantôt  par  son  préposé  départemental,  et  qui,  par 
conséquent,  a  le  droit  de  surveiller  leurs  opérations  et  de  leur  interaire  de  pas- 
ser outre,  si  elles  cherchaient  à  se  soustraire  à  cette  indispensable  surveil- 
lance. 

«  L'ordonnance  du  8  auùt  18-21,  disposant  [art.  -4)  que  les  réparations,  recon- 
structions et  constructions  des  bâtiments  appartenant  aux  communes,  hospices  et 
fabriques,  soit  que  la  dépense  en  ait  été  assurée  avec  les  tonds  ordinaires  de  ces 
établissements,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  des  emprunts,  des  contributions  extraor- 
dinaires votées,  des  aliénations  faites,  ou  toute  autre  voie  légale,  pourront  être 
adjugées  et  exécutées  sur  l'approbation  du  préfet  en  certains  cas,  et  du  Gouver- 
nenient eu certai n» autres, s'établit  pas  un  droit  nouveau.  Celte  ordonnance  n'eut 
point  pour  objet  d'asservir  les  établissements  publics  à  l'administration  centrale 
plus  sévèrement  qu'ils  ne  l'étaient  déjà;  elle  fut  bien  plutôt  une  mesure  d'affran- 
chissement. Avant  sa  date,  les  préfets  ne  pouvaient  autoriser  les  travaux  qu'au- 
tant qu'ils  n'exigeaient  pas  une  dépense  totale  de  plus  de  1,000  francs;  en  tout 
autre  cas,  il  fallait  recourir  au  ministre.  L'ordonnance  lit  aux  préfets  une  plus 
ample  délégation  de  pouvoirs:  elle  n'exigea  plus  le  recours  an  ministre  que  dans 
les  circonstance*  où  ks  devi>  excédaient  20,000  francs 

•<  En  tous  cas  elle  est  obligatoire  pour  tou>.  Les  fabriques  y  sont  nommément 
désignées,  ainsi  que  les  hospices  et  les  communes  ;  elles  doivent  donc  s'y  confor- 
mer. 
«  Une  seule  difficulté  se  présente. 

«  L'ordonnance  du  8  août  182 1  a-t-elle  abrogé  les  dispositions  du  décret  du 
30  décembre  1809,  en  ce  qui  touche  le  pouvoir  accordé  par  ce  décret  aux  fabri- 
ques de  faire  exécuter,  dans  les  limites  de  100  et  de  200  francs,  selon  les  cas, 
sans  provoquer  aucune  autorisation,  les  réparations  par  elles  jugées  nécessaires  ? 
«  >"on,  Monsieur  le  préfet;  une  telle  interprétation  de  l'ordonnance  ne  sérail 
pas  conforme  à  son  esprit,  que  j'ai  pris  soin  d'indiquer  lorsque  j'ai  dit  qu'elle 
devait  être  considérée  comme  une  mesure  d'affranchissement.  Les  fabriques  sont 
maintenues  dans  leurs  droits  et  dans  leurs  prérogatives.  Cependant  votre  sur- 
veillance ne  doit  pas  moins  s'étendre  à  toutes  leurs  opérations,  et,  lorsque  vuu* 
reconnaissez  qu'elles  s'égarent,  qu'elles  font  un  mauvais  emploi  des  fonds  dont 
elles  disposent,  qu'elles  mutilent  et  dégradent  les  monuments  qu'elles  ont  mis- 
sion de  conserver,  quelque  minimes  que  soient  les  travaux  ordonnés  par  elles, 
vous  avez  le  droit  de  les  interdire  ou  de  les  faire  suspendre. 

«  Ce  droit,  vous  le  tenez  de  la  nature  des  choses:  il  est  la  conséquence  des 
principes  généraux  qui,  comme  je  l'ai  dit  déjà,  ont  soumis  les  étab.issements 
publics  à  la  tutelle  de  l'État.  Le  décret  de  1809  doit  donc  être  entendu  en  ce 
sens  que,  dans  les  cas  spécifiés  dans  ses  dispositions,  les  bureaux  de  marguiHiers 
et  les  conseils  de  fabrique  pourront  agir  sans  recourir  préalablement  à  votre  au- 
torité, sans  attendre  une  décision  rendue  par  vous,  et  ce  qu'ils  auront  ainsi  fait 
sera  légal,  à  coup  sûr;  mais,  si  vous  êtes  informé  que,  quoique  faisant  légale- 
ment et  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  ils  en  usent  mal  ou  inopportunément,  vous 
leur  prescrire?  de  s'arrêter  dans  le  cours  de  leur  opération,  si  vous  ne  leur  avez 
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déjà  défendu  de  l'entreprendre.  Or,  ils  devront  vous  obéir  aussitôt,  sauf  leur 
pourvoi  devers  l'autorité  supérieure,  s'ils  veulent  le  former. 

«  li  serait  beaucoup  mieux,  dès  lors,  qu'avant  de  rien  résoudre  ou  de  mettre  la 
main  à  l'œuvre,  ils  vous  communiquassent  leurs  projets,  afin  de  ne  point  être 
exposés  plus  tard  à  se  voir  entravés  inopinément,  et  c'est  le  sens  qui  doit  être 
donné  à  la  circulaire  du  20  juin;  c'est  ainsi  seulement  qu'elle  peut  être  exécutée 
sans  froissement  pour  personne. 

«  Quant  aux  communes  et  aux  administrations  municipales  ,  elles  n'ont  à 
intervenir  que  lorsque  les  fabriques,  manquant  de  ressources,  sont  obligées 
de  recourir  à  elles.  11  serait  inutile  que  je  vous  entretinsse  de  cette  hypothèse: 
le  décret  du  30  décembre  1809  ne  soulève  à  cet  égard  aucun  doute  et  n'ap- 
pelle aucune  discussion.  Vainement,  en  partant  de  ce  principe  maintenant  hors 
de  toute  controverse,  que  les  églises  sont  des  propriétés  communales,  préten- 
drait-on que  les  conseils  municipaux  ont  le  droit  de  veiller  à  leur  conservation 
et  d'interposer  à  leur  gré  leur  autorité.  Cette  argumentation  serait  vicieuse. 
L'espèce  de  propriété  communale  dont  il  s'agit  échappe  à  l'administration  et  à  la 
surveillance  habituelle  des  municipalités;  un  conseil  spécial  est  chargé  de  la  ré- 
gir pour  la  commune  et  à  sa  place.  Il  en  est  de  même  des  hospices  et  des  collèges 
communaux,  qui  ont  leurs  bureaux  d'administration  particuliers,  quoiqu'ils  ne 
soient  que  des  dépendances  delà  commune  qui  leur  accorde  souvent  de  considé- 
rables subventions. 

«  Que  l'on  remarque,  au  reste',  que  l'autorité  municipale  m'est  pas  exclue  de 
ces  conseils  divers:  le  maire  en  est  membre  de  plein  droit,  et  la  commune  s'y 
trouve  ainsi  représentée,  mais  seulement  par  l'un  de  ses  organes  n'ayant  que  sa 
part  d'influence,  et  ne  pouvant  paralyser,  dès  lors,  l'action  de  la  majorité  quand 
elle  a  manifesté  sa  résolution. 

«  Le  maire,  s'il  est  convaincu  que  la  majorité  du  conseil  de  fabrique  a  failli, 
n'a  plus  qu'un  moyen  à  prendre  dans  le  but  de  prévenir  ou  d'empêcher  le  mal 
qu'il  envisage.  11  doit  vous  avertir,  vous  signaler  les  faits,  exciter  votre  sollici- 
tude, provoquer  votre  intervention,  et,  si  vous  lui  donnez  le  mandat  exprés  de 
s'opposer,  en  votre  nom,  remplir  ce  mandat,  comme  vous  représentant  alors, 
mais  seulement  à  ce  titre.  Les  ordres  donnés  par  lui,  en  cette  qualité,  émane- 
ront de  vous,  et  la  fabrique  sera  tenue  d'y  obtempérer. 

«  Une  dernière  observation,  Monsieur  le  préfet,  va  clore  la  série  de  celles  que 
j'avais  à  vous  adresser  sur  ce  grave  sujet.  Les  conseils  de  fabrique  relèvent  aussi 
de  l'autorité  diocésaine,  en  ce  qui  concerne  le  règlement  de  leurs  dépenses  et  la 
plupart  des  actes  de  leur  administration  (Décret  du  30  décembre  1809,  art.  47, 
62,  72,  87  et  autres).  11  se  pourrait  que  l'évêque  considérât  comme  utile  ou  né- 
cessaire une  entreprise  affectant  les  édifices  consacrés  au  culte,  qui  vous  paraî- 
trait, à  vous,  nuisible  à  quelques  égards,  et  qu'il  insistât,  dès  lors,  pour  qu'elle 
fût  exécutée  contrairement  à  votre  avis.  Ces  sortes  de  dissentiments  ne  peuvent 
être  qu'extrêmement  rares.  Il  est  difficile  que  le  préfet  et  l'évêque,  après  s'être 
communiqué  leurs  vues  respectives,  ne  finissent  point  par  s'entendre  et  par  tom- 
ber d'accord;  mais, s'il  arrivait  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi, je  devrais  en  être  averti 
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sur-le-champ,  afin  de  statuer  ce  qu'il  appartiendrait,  toutes  choses  demeurant 
en  l'état,  au  reste,  jusqu'à  ma  décision. 

«  J'aime  à  croire  que  ces  instructions,  qui  concilient  tous  les  intérêts,  seront 
comprises  par  tout  le  monde,  et  qu'elles  ne  soulèveront  aucune  difficulté  nou- 
velle. Si  mon  attente  était  déçue,  si  les  principes  qu'elle  rappelle  trouvaient,  dans 
leur  application,  quelques  résistances  inintelligentes,  vous  auriez  à  m'en  infor- 
mer aussitôt,  et  à  me  proposer  telles  mesures  que  vous  aviseriez.  » 

Au  surplus,  les  travaux  d'entretien  ou  de  restauration  des  édifices  reli- 
gieux appellent  toute  l'attention  des  autorités  administratives.  Il  importe 
d'abord  que  ces  travaux  souvent  intéressants,  au  point  de  vue  de  l'art  et 
de  la  conservation  d'anciens  édifices,  soient  confiés  à  des  architectes  in- 
struits (1).  Les  autorités  doivent  veiller  avec  soin  à  ce  qu'aucune  opération 
nuisible  à  la  conservation  des  édifices  ne  soit  effectuée,  soit  par  l'ordre  des 
maires  ou  des  architectes,  soit  par  celui  des  conseils  de  fabrique  ou  des 
curés.  Telle  est  la  règle  générale  dont  les  administrations  doivent  bien  se 
pénétrer.  Mais  nous  indiquerons  spécialement  certaines  opérations  signalées 
par  les  instructions  ministérielles  et  qu'il  importe  de  prévenir  ou  d'em- 
pêcher. Dans  beaucoup  de  circonstances,  des  églises  ont  été  grattées,  de 
vieilles  peintures  badigeonnées,  des  objets  d'un  curieux  travail  pour  la 
ciselure  ou  la  serrurerie  ont  été  enlevés  et  remplacés  par  d'autres  d'un 
travail  moderne  et  en  désaccord  avec  le  style  général  du  monument  (2). 
Quelquefois  des  monuments  entiers,  tirés  des  églises,  ou  des  portions  de 
décorations  supprimées,  ont  été  abandonnés  comme  décombres  aux  in- 
tempéries, ou  convertis  en  moellons  et  employés  dans  les  nouveaux  tra- 
vaux; d'autres  fois  encore  ces  objets  ont  été  cédés  à  des  amateurs  adroits 
ou  à  des  spéculateurs,  soit  à  vil  prix,  soit  par  de  simples  échanges  contre 
une  quantité  équivalente  de  moellon  neuf.  Il  eât  arrivé  aussi  que  des  vi 
triers,  par  calcul  ou  par  l'effet  d'une  ignorance  secondée  par  celle  des  fa- 
briciens  ou  des  autorités  locales,  ont  remplacé  avec  du  verre  blanc,  sous  le 
prétexte  frivole  de  donner  plus  de  jour  a  l'édifice,  d'anciens  vitraux  peints 
qu'ils  ont  laissé  ensuite  dépérir  ou  dont  ils  ont  tiré  un  profil  illicite-  Enfin 
on  a  vu,  dans  quelques  localités,  d'anciennes  boiseries  fort  intéressantes 
livrées  à  des  amateurs  vigilants  ou  à  des  brocanteurs  qui  se  sont  empressés 
de  les  vendre.  Les  autorités  doivent  s'opposer  avec  énergie  à  ce  que  de  pa- 
reilles déprédations  s'accomplissent,  rappeler  à  chacun  ses  devoirs  à  cet 
égard,  et  au  besoin  réprimer  avec  sévérité  et,  en  appelant  le  secours 
des  lois  pénales,  les  abus  qui  pourraient  être  commis.  Elles  peuvent 
s'éclairer  sur  la  valeur  des  objets  ou  des  monuments  que  possèdent  les 

Cl)  Instr.  ôa  min.  des  cultes  au*  préfets,  des  20  mai  1834. 

(2)  Instr.  du  min.  du  commerce  et  des  travaux  publics,  du  16  novembre  1352. 
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localités,  on  consultant  les  sociétés  archéologiques,  là  où  il  en  est  d'éta- 
blies (1).  Les  fabriques  sont  responsables  des  mutilations  ou  des  dévasta- 
tions qu'elles  autoriseraient  ou  laisseraient  consommer  dans  les  édifices 
consacrés  au  culte,  quand  même  elles  les  auraient  ornés,  décorés  ou  répa- 
rés de  leurs  propres  ressources.  Les  autorités  municipales  ont  le  droit  de 
s'opposer  à  la  destruction,  à  la  vente  ou  à  l'échange  de  tout  ce  qui  tient  à 
l'édifice  (2). 

La  rédaction  des  projets  de  construction  d'églises  ou  de  presbytères  doit 
avoir  lieu  dans  la  forme  prescrite  pour  les  travaux  des  communes.  Toutefois, 
lorsque  les  administrations  sollicitent  des  subventions  sur  les  crédits  al- 
loués soit  pour  la  conservation  des  monuments  historiques,  soit  pour  aider 
à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  édifices  religieux,  on  doit  suivre, 
autant  que  possible,  les  indications  applicables  à  ces  sortes  de  cas.  C'est  ici 
l'occasiou  de  faire  remarquer  l'anarchie  qui  existe  dans  cette  partie  du 
service  public,  par  suite  de  cet  esprit  exclusif  qui  anime  trop  souvent  les 
administrations  spéciales.  Là  où  le  ministre  de  l'intérieur  aurait  dû  statuer 
seul,  comme  tuteur  des  communes,  pour  déterminer  la  forme  des  projets 
de  travaux,  nous  voyons  d'un  côté  le  ministre  des  travaux  publics  et  de 
l'autre  côté  le  ministre  des  cultes  réglementer  séparément  cette  branche 
du  service,  et  le  ministre  de  l'intérieur  lui-même  prescrire  des  dispositions 
au  point  de  vue  particulier  des  monuments  historiques.  Il  en  résulte  qu'un 
projet  qui  devrait  être  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir 
été  communiqué  au  conseil  des  bâtiments  civils,  et  pour  lequel  onsolliciteà 
la  fois  de  légères  subventions  sur  le  fonds  des  monuments  historiques  et  sur 
celui  des  édifices  religieux,  doit  être  communiqué  à  trois  conseils  différents 
et  peut  être  critiqué  et  même  rejeté  par  deux  d'entre  eux  comme  ne  rem- 
plissant pas  les  conditions  particulières  fixées  par  chacune  des  adminis- 
trations pour  la  rédaction  des  projets,  puisque  ces  conditions  ne  sont  pas 
exactement  les  mêmes.  C'est  là  un  inconvénient  sérieux  et  qui  nuit  considé- 
rablement à  la  marche  des  affaires.  Il  serait  à  désirer  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur s'entendît  avec  ses  collègues  des  travaux  publics  et  des  cultes,  pour 
ramener  à  des  règles  unitaires  la  rédaction  des  projets  et  l'exécution  des 
travaux,  et  pour  former  un  seul  conseil  auquel  toutes  les  questions  seraient 
soumises  et  dans  lequel  prendraient  place  les  hommes  les  plus  compétents 
des  diverses  spécialités.  L'instruction  des  projets  y  gagnerait  en  précision 
et  en  rapidité,  et  les  autorités  municipales  seraient  fixées  sur  les  formalités 
qu'elles  ont  à  remplir  et  qui  forment  aujourd'hui  un  dédale  inextricable. 

i    1  n - 1 r.  du  min.  des  cultes  aux  préfets,  des  20  décembre*    183V,  IS  février  1857  »t  *5  juillet 
\t;n. — Iustr.  aux  évéques,  du  29  décombre  1834. 
Inslr.  du  27  «Tril  li39. 
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En  tous  cas,  lorsque  les  maires  font  rédiger  des  projets  de  construction 
d'églises,  pour  lesquels  le  concours  de  l'État  doit  être  réclamé,  ils  doivent 
mmander  aux  architectes  de  ne  comprendre  dans  les  devis  que  le  strict 
nécessaire.  Toutes  les  dépenses  de  luxe  et  d'ornement  doivent  être  écartées 
avec  soin  ou  du  moins  réduites  à  ce  qu'exige  rigoureusement  le  caractère 
de  dignité  propre  aux  édifices  religieux  (1). 

Les  travaux  des  édifices  affectés  au  culte  protestant ,  à  raison  de  leur 
minime  importance,  ont  échappé  jusqu'à  ces  derniers  temps  à  l'application 
des  règles  relatives  aux  édifices  paroissiaux.  Toutefois,  lorsque  les  fonds 
particuliers  des  consistoires  sont  insuffisants  pour  les  dépenses  à  faire,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  recourir  aux  communes,  le  préfet  nomme  des  gens  de 
l'art,  par  lesquels  en  présence  du  maire  et  de  l'adjoint  de  la  commune,  et 
de  l'un  des  membres  du  consistoire,  il  est  dressé  un  devis  estimatif  des 
travaux;  ce  devis  est  présenté  au  conseil  municipal,  après  que  le  préfet  l'a 
autorisé  à  délibérer  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  la  dépense.  En  cas  de 
refus  non  fondé,  le  préfet  procède  d'office,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  18  juillet  l<S:>7.  S'il  y  a  plusieurs  communes  dont  les  habitants 
prolestants  assortissent  au  temple  qu'il  s'agit  de  réparer ,  le  conseil 
municipal  de  chacune  d'elles  doit  être  entendu,  pourvu  toutefois  que  le 
nombre  des  protestants  y  soit  assez  élevé,  pour  qu'elle  ait  un  intérêt  réel 
à  la  dépense  projetée. 

Mais  il  peut  arriver  que  ces  moyens  soient  insuffisants  pour  couvrir  en- 
tièrement la  dépense,  et  qu'il  soit  nécessaire  de  solliciter  les  secours  du 
Gouvernement.  Alors,  la  demande  de  secours  doit  être  accompagnée  des 
délibérations  du  conseil  municipal  et  du  consistoire,  de  leur  budget,  des 
devis,  plans  et  cahier  des  charges  ;  s'il  y  a  lieu,  de  l'état  des  >ous<riptions 
volontaires  ou  prestations  promises,  estimées  en  argent,  et,  dans  tous  les 
cas,  de  l'avis  motivé  du  préfet  (2). 

Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  par  suite  de  l'exécution  des  travaux 
publics  intéressant  les  communes,  soit  entre  l'administration  et  les  entre- 
neurs  à  l'occasion  de  leurs  marchés,  soit  entre  l'administratiou  ou  les  entre- 
preneurs, et  les  particuliers,  à  raison  des  dommages  résultant  de  l'exé- 
cution des  ouvrages,  doivent  être  portées  devant  la  juridiction  administra- 
tive, par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin  qui 
défère  aux  conseils  de  préfecture  et  en  appel  au  conseil  d'état,  le  jugement 
des  contestations  de  cette  nature  (3).  C'est  un  point  que  la  jurisprudence 
de  ce  conseil  a  bien  définitivement  fixé. 

(1)  Instr,  du  min.  de  l'intérieur,  du  2i  septembre  1846. 

(s)  Instr.  du  min.  des  cultes  du  28  janvier  1839. 

(3)  Les  contestations  entre  l'administration  et  les  architectes  sont  également  d»  la  compétence 
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Mais  ce  n'est  pas  sans  variation  que  s'est  formée  cette  jurisprudence  qui 
a  eu  quatre  périodes  bien  distinctes.  Dans  la  première,  de  1806  à  1815, 
c'est-à-dire  à  une  époque  rapprochée  de  l'an  toi,  dans  un  temps  où  l'on 
devait  être  encore  imbu  de  la  pensée  de  la  loi  qui  avait  organisé  l'admi- 
nistration ,  nous  voyons  plusieurs  arrêts  attribuer  le  caractère  de  travaux, 
publics  à  des  travaux  communaux.  Plus  tard,  de  1815  à  1823,  par  l'effet 
de  l'antagonisme  qui  se  manifestait  déjà  entre  les  tribunaux  et  l'adminis- 
tration, l'esprit  judiciaire  pénètre  au  sein  même  du  conseil  d'état,  et  se 
manifeste  dans  les  ouvrages  de  plusieurs  légistes  estimés  ;  la  jurisprudence 
cesse  de  considérer  comme  travaux  publics  les  travaux  des  communes,  et 
renvoie  aux  tribunaux  civils  les  contestations  qu'ils  peuvent  faire  naître. 
Mais  de  1823  à  1830,  une  première  modification  s'introduit  dans  la  juris- 
prudence ;  celle-ci  admet  au  bénéfice  de  la  juridiction  administrative  les 
travaux  exécutés  pour  les  services  communaux,  lorsqu'ils  ont  fait  l'objet 
de  projet''  approuvés  par  le  préfet,  et  de  marchés  revêtus  de  la  sanction  de 
l'autorité  supérieure  et  passés  avec  toutes  les  formalités  exigées  pour  l'ad- 
judication des  grands  travaux  publics.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
que  l'adoption  ou  l'absence  de  certaines  formes,  pour  l'instruction  des  pro- 
jets et  l'adjudication  des  travaux  communaux,  ne  pouvait  motiver  l'attri- 
bution d'une  juridiction  dans  un  sens  ou  dans  un  autre  ;  que  c'était  dans  la 
nature  même  des  ouvrages  qu'il  fallait  puiser  la  raison  de  décider,  et  qu'en 
conséquence  on  devait  considérer  comme  travaux  publics  tous  ceux  que 
la  commune  fait  exécuter,  non  dans  son  intérêt  patrimonial,  mais  pour 
l'usage  commun  et  l'utilité  générale  des  habitants. 

Une  fois  fixée  dans  ce  sens,  la  jurisprudence  n'a  plus  varié,  et,  depuis 
1831  jusqu'à  ce  jour,  de  nombreux  arrêts,  rendus  dans  des  espèces  nom- 
breuses et  diverses,  ont  attribué  d'une  manière  absolue  le  caractère  de 
travaux  publics  à  tous  les  travaux  exécutés  dans  l'intérêt  communal,  sans 
s'arrêter  aux  formes  dans  lesquelles  les  projets  avaient  été  instruits  et  les 
marchés  passés. 

Cette  manière  d'envisager  la  question  est  conforme,  dans  notre  opinion, 
au  texte  aussi  bien  qu'à  l'esprit  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  et  des  lois 
postérieures  qui  se  sont  occupées  de  la  matière  des  travaux  publics.  En  effet, 
la  loi  du  16  septembre  1807  applique  les  dispositions  qui  concernent  la  plus- 
value,  aux  travaux  publics,  généraux,  départementaux  et  communaux,  cl 
celles  qui  déterminent  la  procédure  devant  les  tribunaux  administratifs, 
aux  dommages  résultant  des  travaux  de  grande  voirie  et  des  travaux  rft.s 
villes.  D'un  autre  côté,  l'article  16  de  la  loi  du  17  août  1822,   interprété 

«dtuiiiisiratiTc,   ceux-ci  étant  considérés  comme  des  entrepreneurs  (C.  d'état  16  noicmbre  183», 
20  juin  133T.  s  janTier  i8io,  9  décembre  I8i3  et  18  décembre  1848). 
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par  l'article  12  de  la  loi  du  3  juillet  1846,  exempte  du  prélèvement  du 
dixième  les  taxes  additionnelles  d'octroi ,  destinées  à  couvrir  les  dépenses 
concernant  des  objets  d'utilité  publique  générale  ou  locale.  Enfin  l'article 
V2  des  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1811 ,  en  accordant  le  bénéfice  des 
dispositions  exceptionnelles  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
aux  opérations  d'utilité  communale,  laisse  assez  voir  que  dans  l'esprit  du 
légi.-luteur,  on  ne  devait  faire  aucune  distinction  entre  les  travaux  généraux 
que  l'État  exécute  et  ceux  d'utilité  locale  auxquels  pourvoit  la  commune, 
à  la  condition  que  les  uns  et  les  autres  eussent  pour  objet  des  services  pu- 
blic^ Cette  doctrine,  qui  ne  saurait  plus  aujourd'bui  donner  lieu  à  aucune 
difficulté,  était  déjà  posée  et  soutenue  dès  1823  par  l'administration,  dans 
une  correspondance  entre  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  de  l'intérieur 
c  II  faut  remarquer,  disait  le  premier,  que  les  communes  ont  des  pro- 
«  priétés  particulières  qui  doivent  être  soumises  au  droit  commun,  mais 

*  qu'elles  sont  en  outre  chargées  de  fournir  aux  frais  de  certains  établisse- 
t  ments  qui,  par  leur  nature,  appartiennent  au  service  public,  tels  qu'églises, 
«  fontaines,  chemins,  etc.  Ces  établissements  ne  sont  pas  à  la  jouissance 
t  exclusive  des  citoyens  de  la  commune,  tout  venant  y  a  droit  comme  eux  ; 

*  si,  pour  soulager  le  trésor  public,  on  a  mis  la  dépense  de  ces  établisse- 
«  ments  à  la  charge  des  communes,  cette  mesure  d'administration  ne 
«  change  rien  à  la  nature  de  l'établissement.  Dans  le  premier  cas,  il  s'agil 
«  de  travaux  à  entreprendre  pour  la  réparation  ou  l'amélioration  des  pro- 

*  priétég  urbaines  ou  rurales  de  la  commune;  les  contestations  relatives  a 
«  ces  travaux  doivent  être  jugées  par  le  droit  commun.  Dans  le  deuxième 
«  cas,  il  s'agit  de  travaux  destinés  à  l'usage  du  public,  et  les  contestations 
«  qui  s'élèvent  à  cet  égard  doivent  être  jugées  comme  toutes  celles  relatives 
«  aux  travaux  publics.  » 

Nous  allons  donner  la  nomenclature  des  cas  divers  sur  lesquels  le  conseil 
d'élat  a  statué  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer.  Quelques  déci- 
sions, qui  se  rapportent  aux  époques  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  ont 
prononcé  dans  un  seus  contraire;  mais,  en  présence  de  la  jurisprudence 
actuelle,  ces  décisions  n'ont  plus  aujourd'hui  aucune  autorité.  Nous  les 
mentionnerons  toutefois  dans  les  notes. 

Le  conseil  d'état  considère  comme  travaux  publics,  emportant  le  béné- 
fice de  la  juridiction  administrative,  les  travaux  communaux  ci-après  : 

1°  Les  travaux  d'établissement  d'un  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nation  (1),  ceux  de  construction ,  de  réparation  ou  d'exhaussement  d'un 
chemin  vicinal  intéressant  une  ou  plusieurs  communes  (2)  ; 

(1)  C.  d'état  29  juin  1842,  et  33  décembre  1845. 

(S)        id.        9  novembre  1836,  27  novembre  1839,  23  février  et  27  novembre  184*,  20  févric. 
et  8  septembre  1846,  24  juillet  18+7. — Décisioo  contraire  (C,  d'état  31  juillet  1822 
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2°  Les  travaux  de  construction  d'un  pont  destiné  à  la  communication  de 
plusieurs  communes,  ou  qui  n'en  intéresserait  qu'une  seule  (1),  ceux  d'éta- 
blissement d'une  passerelle  à  l'intérieur  d'une  ville  (2)  ; 

3°  Les  travaux  de  pavage,  de  déblai  ou  de  remblai  des  rues  et  place 
ceux  d'ouverture  d'une  rue  nouvelle  (4;,  ou  de  redressement  d'une  rue 
communale  (5)  ; 

4°  Les  travaux  de  construction  d'un  canal,  complétant  une  ligne  de  na- 
vigation d'un  intérêt  général  (6),  et  les  travaux  d'établissement  d'une  digue 
exécutés  par  une  commune  (7)  ; 

5*  Les  travaux  de  construction,  de  consolidation,  de  restauration  ou 
d'entretien  d'une  église  (8),  ceux  d'appareillage  à  une  église,  exécutés 
pour  le  compte  de  la  fabrique  (â),  les  travaux  d'une  église,  d'un  cimetière 
et  d'un  lavoir  public  (10),  ceux  d'un  presbytère  (il    ; 

6°  Les  travaux  de  construction  ou  d'agrandissement  d'une  mairie  ou 
d'un  hôtel  de  ville  (12),  ceux  d'établissement  d'une  grille  d'un  hôlel  de 
ville  (13); 

7°  Les  travaux  d'établissement  d'une  fontaine,  d'une  pompe  avec  lavoir 
et  abreuvoir  14,  les  travaux  de  forage  d'un  puits  artésien  (15),  ceux  de 
distribution  des  eaux  dans  une  ville  (16)  ; 


(1)  C.  d'état  17  décembre  1803,  13  juillet  1885,  11  janvier  1838.  17  août  1841,  10  mars 
et  7  décembre  18*3,  26  avril  1847. — Décisions  contraires  (C.  d'état  17  décembre  1809,  16  décem- 
bre 1830  et  31  décembre  1831). 

(2)  C.  d'état  9  juillet  1846. 

(3)  id.  23  février  1839,  2  septembre  1840,  5  mars  et  30  novembre  1841,  28  mars,  6  sep- 
tembre, 25  novembre  et  7  décembre  18V3,  19  mars,  24  juillet,  28  novembre  et  13  décembre  1  ^4'^. 
30  mars  et  30  juin  1846.  19  mars  et  7  décembre  1847. — Décision  contraire,  pour  l'entretien  du 
pavage  d'une  rue,  (C.  d'état  6  novembre  1817). 

(4)  C.  d'état  9  décembre  1843  et  28  août  1844. 

(5)  id.       23  février  1839. 

(6)  id.        24  juin  1840. 

(7)  id.       27  janvier  1818 — Décision  contraire  ^C.  d'état  16  février  1826  et  9  juin  1828  . 

(8)  id.  24  juillet  1806,  24  décembre  1823,  24  mars  1824,  7  septembre  1825,  16  novem- 
bre 1835,  31  août  1837.  12  avril  1S38,  8  janvier  et  2  septembre  1840,  23  juin  1841,  26  juin  1845, 
29  juillet  et  26  novembre  18*6,  8  janvier  et  12  mai  18.7,  31  janvier  1848.— Décisions  con- 
traires, ponr  travaux  de  construction  d'une  église  et  de  réparation  d'un  temple  protestant.  C.  d'é- 
tat 17  avril  1822);  pour  travaux  de  réparation  d'une  église  a  l'usage  intérieur  d'un  bospice 
^C.  d'état  26  octobre  1825;  et  pour  l'établissement  d'un  autel  de  marbre  dans  une  église  com- 
munale (C.  d'état  22  avril  1829). 

(9)  C.  d'état  27  mai  1848. 
10  id.        10  avril  1848. 

(11)  id.       23  août  1843  et  23  mars  1845. 

(12)  id.       22  mai  1840,  16  décembre  1841,  30  aoù»  1842  et  27  août  1846. 

(13)  id.        18  mai  1846. 

1  d'état  12  mars  1811.  22  mai  1840,  23  juillet  1841,  30  août  1842,  7  décembre  18*8, 
23  août  1845,  9  juillet  1846  et  26  avril  1847.— Décision  contraire,  pour  réparation  d'une  fontaine. 
(C.  d'état  25  avril  1828). 

(15)  C.  d'étal  4  juillet  1845. 

(16)  id.        20  »Tril  1847. 
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8°  Les  travaux  résultant  d'un  marché  pour  l'éclairage  au  gaz  (1),  ceux 
d'un  marché  pour  un  éclairage  à  L'huile  2); 

9°  Les  travaux  de  construction  de  maisons  d'école  ou  de  collèges  (3\ 
d'une  galerie  pour  les  séances  de  l'académie  des  sciences  et  pour  la  biblio- 
thèque d'une  ville  4  ,  ceux  d'établissement  d'une  Balle  d'asile  et  d'une 
maison  d'aliénés   -')  ; 

10°  Les  travaux  de  construction  d'une  prison  commune,  d'une  caser- 
ne (6)  d'un  corps  de  garde  et  d'écuries  pour  la  cavalerie  de  passage  (7); 

11°  Les  travaux  de  construction  d'une  halle  et  d'un  marché  (8)  ;  ceux  de 
maçonnerie,  de  serrurerie  et  autres  relatifs  a  un  marché  (9),  les  travaux  de 
construction  d'un  abattoir  (10),  et  même  des  travaux  accessoires  exécutée 
en  vertu  d'une  simple  convention  verbale  (11),  ceux  d'établissement  d'un 
entrepôt  réel  (12); 

12°  Enfin  les  travaux  de  construction  d'une  salle  de  spectacle  (13),  et 
ceux  de  sculpture  exécutés  pour  l'embellissement  d'une  ville  (14). 

Mais  la  jurisprudence  des  cours  et  tribunaux  n'est  point  en  harmonie  avec 
celle  du  conseil  d'état;  la  cour  de  cassation  persiste  à  refuser  le  caractère 
de  travaux  publics  aux  travaux  de  construction  ou  de  réparation  d'une  église 
communale,  encore  bien  que  les  devis  et  l'adjudication  aient  reçu  l'appro- 
bation du  préfet  et  du  ministre  de  l'intérieur  [15]  et  elle  n'admet  d'excep- 
tion qu'à  l'égard  des  travaux  d'établissement  d'un  chemin  vicinal  intéres- 
sant plusieurs  communes  et  même  le  département,  approuvés  par  le  préfel 
ot  le  ministre,  exécutés  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  payés  en  partie  avec  les  fonds  départementaux  (16). 

Les  honoraires  attribués  aux  architectes,  à  raison  des  travaux  commu- 


(1)  C.  d'état  13  février  1 8 V S . — Décision  contraire  relative  à  un  marché  pour  l'enlèvement  des 
houes  d'une  ville    C.  d'état  27  août  1828). 

(2)  C.  d'état  12  mai  1819.— Décision  contraire  (C.  d'état  13  juillet  1825). 

(3)  id.  23  mai  1840,  30  août  18*8,  23  août  et  9  décembre  1813,  25  mars  1846,  8  jan- 
vier et  31  août  1847,  6  mai  et  28  décembre  1848.  —  Décision  contraire  pour  travaux  de  recon- 
struction d'un  collège  (C.  d'état  2  septembre  1829) 

(4)  C.  d'état  29  avril  18  43. 

(5)  id.        9  décembre  1843. 

(6)  id.         8  mai  1822,  19  février  1823  et  10  janvier  1827. 

(7)  id.        30  août  1842. 
31  décembre  1338,  30  août  1842,  9  décembre  184S  et  8  septembre  1846. 
25  mars  1846. 

9  décembre  1843  et  2   mai  1845. 
7  décembre  1844. 
16  juillet  1840. 

9  décembre  1843.— Décision  contraire  (C.  d'état  29  août  1821). 
7  février  1809. 

(15)  C.  de  cass.  11  mars  1839  et  3  février  18  41. 

(16)  id.  27  août  1839. 


(8) 

id. 

0) 

id. 

(10) 

id. 

(H) 

id. 

(12) 

id. 

(13) 

id. 

(1*) 

id. 

780  TROISIÈME    PARTIE. 

naux,  sont  ordinairement  de  5  p.  %  sur  la  dépense  faite.  Ce  taux  n'a 
jamais  varié;  mais  les  honoraires  des  architectes  des  communes  étant 
alloués  tant  pour  la  rédaction  des  projets  que  pour  la  direction  des  travaux 
et  la  vérification  des  mémoires,  les  5  p.  %  se  divisent  en  trois  parties  cor- 
respondant à  ces  diverses  opérations. 

Un  avis  du  conseil  des  bâtiments  civils,  en  date  du  12  pluviôse  an  vin, 
donné  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur  sur  la  demande  des 
commissaires  à  la  direction  des  successions  Mazarin  et  Monaco,  s'exprime 
ainsi: 

«  Estime  qu'à  Paris,  pour  les  travaux  ordinaires,  il  est  dû  aux  architectes, 
pour  la  confection  des  plans  des  projets  dont  ils  sont  chargés,   un  centime  et 

demi  par  franc,  ci 1e   l  2 

«  Pour  la  conduite  des  ouvrages 1     1  2 

«  Pour  la  vérification  et  le  règlement  des  mémoires 1 

«  Ensemble  cinq  centimes  par  franc  du  montant  des  mémoires  en  rè- 
glement     5 

c  Et  pour  la  rédaction  des  devis  d'ouvrages  qui  ne  seraient  pas  exécutés,  qu'il 
doit  être  payé  un  centime  pour  cet  objet. 

«  Il  estime  en  outre  qu'il  leur  est  du  le  double  de  cette  fixation  pour  les  mêmes 
travaux,  lorsqu'ils  sont  projetés  et  exécutés  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  dis- 
tance des  lieux  de  leur  résidence  ordinaire,  et  que  les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
sont  à  leur  charge;  observant  que,  lorsque  les  constructions  exigent,  comme 
cela  arrive  quelquefois ,  des  de^sins  ou  des  modèles  qui  leur  occasionnent  des 
dépenses  extraordinaires,  ils  doivent  être  estimés  et  payés  séparément.  » 

Cet  avis  dont  la  date  est  rapportée  dans  plusieurs  ouvrages  a  servi  souvent 
de  base  à  la  fixation  des  honoraires  des  architectes.  Mais  un  autre  avis  du 
6  juillet  1846,  établit  sur  d'autres  éléments  la  fixation  des  honoraires,  qui, 
d'après  la  jurisprudence  admise  précédemment  par  le  conseil,  seraient 
composés  comme  il  suit  : 

«  1°  Pour  rédaction  de  projets  et  devis  demandés  par  l'administration,  ap- 
prouvés ou  susceptibles  de  l'être,  et  en  état  d'être  mis  en  adjudica- 
tion      1  2/3  p.  0,0 

«  2°  Pour  direction,  surveillance  et  inspection I  2." 

«  3°  Pour  réception ,  vérification  et  règlement 12/3 

Total 5  p.  I '<»■ 

«  Le  tout,  sauf  toutes  conventions  préalables  contraires,  saut  également  toutes 
circonstances  particulières  qui  pourraient  légitimer  des  modifications  à  ces  allo- 
cations, dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  enfin  sauf  tous  frais  de  déplacement  et 
de  voyages.  » 

On  voit  que  les  honoraires  alloués  pour  les  travaux  des  communes,  dif- 
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férent  peu  de  ceux  qui  sont  accordés  dans  le  service  des  bâtiments  civils; 
car  si  ces  derniers  ne  s'élèvent  généralement  qu'à  3  p.  %,  pour  les  tra- 
vaux neufs,  les  frais  d'inspection  et  de  vérification  des  mémoires  demeurent 
à  la  charge  de  l'administration  et  sont  payés  directement  par  elle.  Quant  à 
la  division  des  ô  p.  %  entre  les  diverses  opérations  dont  l'architecte  est 
chargé,  elle  diffère  également  de  celle  admise  pour  les  travaux  des  bâti- 
ments civils  exécutés  dans  les  départements  ;  mais  cela  tient  à  ce  que  ces 
travaux  comportent  quelquefois  le  partage  entre  plusieurs  agents  de  la  di- 
rection, de  la  surveillance  et  du  règlement  des  mémoires,  tandis  que  dans 
les  travaux  communaux,  ces  opérations  sont  presque  toujours  concentrées 
dans  la  main  de  l'architecte  qui  a  dressé  les  plans. 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  administrations  muni- 
cipales et  les  architectes  qu'elles  emploient,  au  sujet  du  règlement  et  du 
payement  de  leurs  honoraires,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative, par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin. 
Les  réclamations  qui  surgiraient  à  cette  occasion  devraient  donc  être 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture  (1). 

Les  tarifs  des  honoraires  alloués  aux  architectes,  dans  les  divers  ser- 
vices de  travaux  publics,  laissent  beaucoup  â  désirer.  Il  serait  sans  doute 
facile  de  les  mettre  plus  en  rapport  avec  les  différentes  natures  de  travaux, 
en  proportionnant  la  rémunération  aux  soins  et  aux  frais  qui  incombent 
aux  architectes.  En  effet,  certains  ouvrages  qui  exigent  une  direction 
éclairée  et  une  surveillance  délicate,  qui  entraînent  d'ailleurs  une  grave 
responsabilité,  sont  à  peine  récompensés  par  une  allocation  de  5  p.  %, 
tandis  qu'une  telle  rémunération  est  plus  que  suffisante  pour  certains 
autres.  Il  faut  observer  aussi  que,  dans  le  système  actuel,  des  plans  remar- 
quables ne  sont  pas  plus  largement  payés  qu'un  projet  médiocre.  Il  en  ré- 
sulte que  les  artistes  d'un  vrai  talent  ne  sont  pas  encouragés,  et  que  trop 
souvent  ils  apportent  de  l'indifférence  dans  les  travaux  qu'ils  accomplis- 
sent, lorsque  ces  travaux  ne  sont  point  susceptibles  d'exciter  en  eux  les 
sentiments  élevés  qu'inspire  l'amour  de  l'art  et  de  la  renommée.  C'est  un 
fâcheux  résultat  que  l'autorité  publique  pourrait  aisément  prévenir,  en 
établissant  un  tarif  plus  intelligent  et  plus  équitable,  qui  réglerait  d'une 
manière  satisfaisante  les  honoraires  des  architectes,  selon  la  nature  des 
ouvrages  et  le  mérite  des  œuvres. 

Parmi  les  bâtiments  dont  la  propriété  appartient  aux  communes,  il  en 
est  qui  sont  affectés  à  des  services  militaires.  Ces  bâtiments  pour  la  plupart 
ont  appartenu  à  l'État  et  ont  été  cédés  aux  villes,  à  la  charge  par  elles  de 

(i)  C.  délai  9  déceml>r«  I6i3  et  28  décembre  18W. 
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les  entretenir,  et  de  ne  les  utiliser  à  d'autres  usages,  qu'après  avoir 
pourvu  au  logement  des  troupes,  et  sur  l'autorisation  du  ministre  de  la 
guerre  (1).  Ces  bâtiments  sont  placés,  pour  leur  conservation  et  police, 
aussi  bien  que  pour  leurs  dépenses,  sous  l'administration  directe  et  exclu- 
sive de  ce  ministre ,  bien  que  les  communes  en  conservent  la  nue-pro- 
priété (2). 

Indépendamment  du  logement  des  troupes  en  garnison,  les  communes  ont 
à  pourvoir  à  celui  des  militaires  qui  voyagent  en  corps  ou  isolément.  Cette 
charge  incombe  aux  habitants  d'après  la  loi,  mais  comme  généralement 
ceux-ci  s'en  exonèrent  en  plaçant  les  militaires  dans  des  auberges  et  des 
garnis  souvent  mal  tenus,  les  autorités  municipales  ont  été  invitées  à  pour- 
voir à  l'établissement  de  casernes  de  passage  ou  à  l'appropriation  de 
maisons  spéciales  qui  recevraient  les  militaires.  Les  villes  de  Lyon,  Nantes 
et  Tours  possèdent  déjà  de  tels  établissements  (3). 

Les  édifices  communaux  et  les  bâtiments  affectés  au  service  hospitalier 
peuvent  être  assurés  contre  l'incendie.  Les  préfets  approuvent  les  polices 
d'assurances  passées  avec  les  compagnies  à  primes,  pour  les  communes 
dont  ils  règlent  le  budget.  Pour  les  villes  qui  ont  100,000  fr.  de  revenu, 
les  polices  doivent  être  soumises  au  ministre  de  l'intérieur.  Lorsqu'il  s'agit 
de  traiter  avec  des  compagnies  d'assurances  mutuelles ,  l'autorité  du  mi- 
nistre est  nécessaire  pour  toutes  les  communes  sans  exception  (4). 


SECTION  V. 

SERVITUDES    WTV    TRAYAIS    MILITAIRES. 


CHAPITRE    PREMIER. 

SERVITUDES  INSTITUÉES  AUTOUR  DES  PLACES  FORTES,  POSTES 
MILITAIRES  ET  AUTRES  OUVRAGES  DE  DÉFENSE. 


Le  soin  de  la  défense  du  territoire  a  fait  établir,  sur  les  lignes  des  fron- 
tières de  terre  et  de  mer  et  sur  plusieurs  points  de  l'intérieur,  des  cita- 

(1)  Décret  du  28  aTrll  1810. — Voyez  le  tableau  de  ces  bâtiments  annexé  au  décr.-l. 

(!)  Loi  du  15  mai  1818,  art.  40. — Ord.  du  5  août  1818,  art.   12  et  13. 

(3)  Instr.  du  min.  de  1  intérieur  du  15  mars  18*5. 

(*)  Instr.des2l  octobre  18J6,  9  avril  isî9.  10  août  I83C  et  9  août  1 8 iï . 
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délies,  forts,  et  autres  ouvrages  militaires  destinés  à  préserver  le  pays  des 
malheurs  des  batailles  et  à  repousser  l'invasion.  Ces  ouvrages  sont  élevés 
sur  des  terrains  appartenant  à  l'État  ou  qui  doivent  être  acquis  aux  frais 
du  trésor;  ils  font  partie  du  domaine  public  (1),  et  lorsqu'il  y  a  lieu  de  les 
étendre  ou  d'en  construire  de  nouveaux,  l'administration  poursuit  l'occu- 
pation des  emplacements  nécessaires,  par  la  voie  de  l'expropriation,  si 
elle  n'a  pu  les  acquérir  à  l'amiable. 

D'un  autre  côté,  ces  ouvrages  ne  peuvent  être  défendus  qu'autant  que 
l'espace  qui  les  entoure,  dans  un  certain  rayon,,  reste  à  découverl  sous  les 
coups  de  l'artillerie;  car  tes  constructions  qu'on  laisserait  élever  à  l'ap- 
proche des  murs  d'enceinte,  deviendraient  pour  l'assiégeant  autant  de 
moyens  d'attaque,  et  assureraient  le  succès  du  siège,  en  mettant  l'ennemi 
à  l'abri  des  feux  et  des  sorties  de  la  place.  La  loi  a  donc  institué  des  pro- 
hibitions particulières  auxquelles  sont  assujetties  les  propriétés  qui  entou- 
rent les  ouvrages  de  défense  (2). 

|  1  r.  Terrains  et  ouvrage»  militaires. 

Terrain  militaire. — Rue  militaire  ou  du  rempart. — Elle  est  voie  publique. — Sa  largeur. 
<  uniment  elle  se  forme. — Formalité  pour  les  constructions  ei  réparations.—  Indem- 
nité pour  cession  de  terrain.— Emplacement  des  ouvrages  de  fortification.— Terrain 
militaire  extérieur. — Bornage  du  terrain  militaire. — Dégradation  des  ouvrages  de  dé- 
fense— Produits  des  terrains  mis  en  valeur  et  des  canaux,  fossés,  etc.,  susceptibles 
d'être  péchés. 

Les  emplacements  sur  lesquels  sont  élevées  les  fortifications,  ou  qui  sont 
ménages  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  des  places  et  postes,  reçoivent  la 
dénomination  de  terrain  miïitaire. 

Le  terrain  militaire  à  l'intérieur  est  destiné  au  passage  de  l'artillerie  et 
sert  de  rue  aux  habitants  ;  la  loi  du  10  juillet  1791  le  définit  comme  il 
suit  (3)  : 

«  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  le  terrain  compris 
entre  le  pied  du  talus  du  rempart  et  une  ligne  tracée  du  côté  de  la  place  à 
quatre  toises  (7m,80)  du  pied  dudit  talus  (4),  et  parallèlement  à  lui,  ainsi  que 
celui  renferme  dans  la  capacité  des  redants,  bastions,  vides,  ou  autres  ouvrages 
qui  forment  l'enceinte,  sera  considéré  comme  terrain  militaire  national,  et  fera 
rue  le  long  des  courtines  et  des  gorges  des  bastions  ou  redants.  Dans  les  postes 

(1)  Loi  du  10  juillet  1791,  art.  13. — Code  civil,  art.  540. 

-  Voyez  les  lois  des  10  juillet  1791  et  17  juillet  1X19;  les  ord.  des  24  décembre  1  si 7 
et  1er  août  1821,  et  le--  instr.  générales  des  9  août  1821,  4  janvier  1824  et  15  février  1830. 

(3)  art.  15  et   16. 

(4)  Cette  disposition  s  appliqae  aussi  au  cas  où  le  talus  du  rempart  est  remplacé  par  un  mur 
de  soutènement.  La  largeur  du  talus  est  alors  de  4  toises  et  non  de  5,  comme  M  belalleau  l'a 
dit  dans  son  traité  sur  les  «ervitudes  défensives. 


784  TROISIÈME   PARTIE. 

militaires  qui  n'ont  point  de  remparts,  mais  un  simple  mur  de  clôture,  la  ligne 
destinée  à  limiter  intérieurement  le  terrain  militaire  national,  sera  tracée  à  cinq 
toises  (9tn,"'>)  du  parement  intérieur  du  parapet  ou  mur  de  clôture  et  fera  éga- 
lement rue. 

«  Si,  dans  quelques  places  de  guerre  et  postes  militaires,  l'espace  compris  en- 
tre le  pied  du  talus  du  rempart  ou  le  parement  intérieur  du  mur  de  clôture  et 
les  maisons  ou  autres  établissements  des  particuliers,  était  plus  considérable  que 
celui  prescrit  par  l'article  précédent,  il  ne  serait  rien  changé  aux  dimensions  ac- 
tuelles du  terrain  national.  » 

Il  est  essentiel  de  remarquer  les  termes  de  la  loi  :  fera  rue  ;  l'admi- 
nistration de  la  guerre  avait  d'abord  considéré  le  terrain  formant  la  rue 
militaire  comme  propriété  privée,  et  elle  s'opposait  à  ce  qu'on  y  prît  des 
jours  et  issues  (1)  ;  mais,  revenant  à  une  plus  large  application  des  textes 
et  des  circonstances  de  fait,  elle  a  reconnu  définitivement  qu'on  pouvait 
ouvrir,  sur  la  rue  du  rempart,  des  jours  et  issues,  en  se  conformant  aux 
règlements  applicables  à  cette  faculté  relativement  à  la  voie  publique  or- 
dinaire. Toutefois,  si  la  rue  du  rempart  est,  sous  ce  rapport,  assimilée  en- 
tièrement aux  rues  des  villes,  on  ne  saurait  admettre  que  des  jours  pus- 
sent être  ouverts  sur  le  rempart  même  (2). 

La  rue  militaire  n'existe  pas,  dans  son  étendue  régulière,  autour  de  toutes 
les  places;  la  loi  du  10  juillet  1791  (3)  ayant  maintenu  les  constructions 
existant  alors  à  l'intérieur  des  limites,  ce  n'est  qu'à  mesure  des  reconstruc- 
tions que  les  bâtiments  qui  bordent  la  rue  militaire  prennent  Falignement 
légal.  On  procède  alors  comme  en  matière  de  voirie;  lorsqu'un  particulier 
veut  exécuter  des  réparations  à  des  bâtiment?  élevés  en  saillie  sur  le  terrain 
militaire,  il  doit  en  faire  la  déclaration  au  chef  du  génie  qui  prescrit  les 
conditions  à  remplir  (4).  Si,  par  suite  d'une  reconstruction,  il  y  a  cession 
d'une  portion  de  terrain  au  domaine  militaire,  l'indemnité  due  pour  cette 
cession  est  réglée  soit  à  l'amiable,  soit  judiciairement  (5).  En  cas  de  desac- 
cord, c'est  le  jury  qui  fixe  l'indemnité,  comme  en  matière  de  voirie.  La  re- 
construction sur  les  anciennes  fondations  d'un  bâtiment  tombé  et  qui  formait 
saillie,  ne  peut  avoir  lieu,  même  quand  sa  chute  ne  serait  qu'accidentelle 
et  causée  par  les  travaux  du  génie  (6).  Lorsque  d'ailleurs  le  ministre  permet 
des  restrictions  ou  ajournements  à  la  formation  de  la  rue  militaire,  ses 

(1)  Instr.  du  4  janvier  1824. 
(î)  Instr.  du  8  septembre  1827. 

(3)  Art.  17. 

(4)  Ord.  du  1er  août  1821,  art.  30. — Voyez  l'aria  du  comité  de   la  cueire  du  C.  d'étal,  da 
s  août  1828. 

(5)  Ord.  du  l'r  août  1821,  art.  46, 
(«)  C.  de  eus.  «  avril   1834. 
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décisions  à  cet  égard  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  au  conseil 
d'état  par  la  voie  contentieuse(l). 

La  rue  militaire  qu'on  appelle  aussi  rue  du  rempart,  formant  une  voie 
communale,  est  le  plus  souvent  soumise  aux  règlements  de  voirie  urbaine, 
en  même  temps  qu'aux  lois  militaires.  Dans  les  villes  donc  où  la  largeur  de 
la  rue  du  rempart  est  portée  à  plus  de  7m,80  (4  toises)  pour  les  besoins  de 
la  circulation,  ce  n'est  plus  à  l'autorité  militaire,  mais  au  maire  qu'il  con- 
vient de  s'adresser  d'abord,  pour  les  permissions  de  bâtir  ou  de  réparer. 
Il  en  est  de  même  pour  les  parties  de  la  rue  du  rempart  qui  seraient  clas- 
sées comme  voie  nationale  ou  départementale;  il  faut  dans  ce  cas  obtenir 
la  permission  du  préfet (2).  Il  est  toujours  prudent,  lorsque  le  double,  inté- 
rêt se  rencontre,  de  recourir  aux  deux  autorités,  militaire  et  civile. 

Après  la  rue  militaire  et  eu  procédant  de  l'intérieur  de  la  ville  à  l'exté- 
rieur, viennent  les  ouvrages  de  défense  :  le  talus  (3)  et  le  terre-plein  du 
rempart,  le  parapet,  le  mur  d'escarpe,  le  fossé,  le  mur  de  contrescarpe  ou 
le  talus,  et  le  chemin  couvert  (terre-plein  et  glacis).  Après  les  ouvrages  du 
corps  de  place,  c'est-à-dire  à  partir  du  mur  d'escarpe,  commence  le  terrain 
militaire  extérieur  qui  doit  avoir  38"\98  (20  toises)  au  delà  de  la  crête  des 
chemins  couverts,  pour  les  cas  ordinaires;  et  29,n,24  à  58m,47  (15  à  30 
toises),  à  compter  de  l'escarpe,  dans  les  postes  sans  chemins  couverts  (4). 
Cette  étendue  peut  être  plus  considérable  si  les  besoins  de  la  défense  l'exi- 
gent, mais  alors  le  département  de  la  guerre  ne  peut  se  procurer  les  terrains 
nécessaires  qu'au  moyen  d'acquisitions  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  terrain  militaire  appartenant  à  l'État  doit  être  limité  par  des  bornes 
plantées  conlradictoirement  avec  les  propriélaires  des  terrains  limitrophes. 
Ces  bornes  sont  rattachées  à  des  points  fixes,  et  rapportées  sur  un  plan  spé- 
cial de  circonscription,  dont  une  expédition  est  déposée  à  la  sous-préfec- 
ture, afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance  (5). 

Les  ouvrages  militaires  et  leurs  dépendances  font  partie,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  du  domaine  public;  les  dégradations  qui  y  sont  faites  sont  dé- 
noncées par  les  agents  n.iiitaires  aux  officiers  civils  chargés  de  la  police, 
lesquels  sont  tenus  de  faire  droit,  suivant  les  circonstances  et  les  caractères 
du  délit  (6).  Dans  le  cas  de  dégradation  des  ouvrages  militaires,  la  peine 


(1)  C.  d'état  21  septembre  1827. 

(2)  Voyez  C.  d'état  23  juin  1841. 

(3)  Dans  quelques  postes  le  talus  est  remplacé  par  un  mur  d'enceinte. 

(4)  Loi  du  10  juillet  1791.  art.  20  et  21—  In'lr.  du  1S  renier  1830. 

(5)  id.       17  juillet  1819,  art.  2. 

(6)  id.       10  juillet  1791,  art.  25. 
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encourue  par  les  délinquants  est  d'un  mois  à  deux  années  d'emprisonne- 
ment et  de  100  à  500  fr.  d'amende  (1),  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu,  et  si  le  domaine  militaire  s'est  constitué  partie  civile  dans 
la  poursuite.  Il  est  défendu  également  d'émonder,  extirper  ou  faire  abattre 
les  arbres  plantés  sur  le  terrain  militaire,  et  de  parcourir  les  diverses  par- 
ties des  fortifications,  spécialement  les  parapets  et  banquettes;  le  terre- 
plein  du  rempart  du  corps  de  place  et  les  parties  d'esplanades  militaires  qui 
ne  sont  point  en  valeur  sont  seuls  livrés  à  la  circulation  du  public  (2).  On 
ne  peut  non  plus  effectuer  des  dépôts  de  matériaux  sur  le  terrain  militaire 
intérieur  (3). 

Les  dépendances  des  ouvrages  militaires  sont  quelquefois  susceptibles 
de  produits  Ainsi,  le  ministre  de  la  guerre  désigne  ceux  des  terrains  des 
fortifications  qui  peuvent  être  cultivés,  ceux  des  fossés,  canaux,  flaques  et 
étan-s  qui  peuvent  être  péchés.  Les  produits  résultant  de  cette  mise  en 
valeur  sont  versés,  au  profit  du  trésor  public,  dans  la  caisse  du  domaine  de 
l'État,  et  leur  rentrée  a  lieu,  à  la  diligence  des  agents  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  (4).  Le  bail  ne  peut,  dans  aucun  cas,  excéder  neuf  ans. 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la  propriété  des  ouvrages  de 
fortification  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire;  mais  il  n'appar- 
tient qu'à  l'autorité  administrative  de  déterminer  le  sens,  la  portée  et  les 
effets  des  actes  émanés  d'elle,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  10  juillet  1791, 
soit  en  exécution  d'instructions  spéciales  données  par  le  ministre  de  la 
guerre  (5). 

§  2.  Classement  et  déclassement  des  places  et  postes  militaires  <'i  . 

Ce  qui  avait  lieu  autrefois. — Les  classements  ei  déclassements  sont  yciuellcineui  pro- 
noncés par  le  chef  de  l'État. — Exception  pour  Paris.— Publication  des  ordonnances  de 
ehissement. — Ces  ordonnances  peuvent  être  collectives.— L'application  des  servitudes 
ne  peut-elle  résulter  que  de  l'acte  de  classement. — Dans  quelle  form;'  a  Lieu  le  déclas- 
sement.— Le  changement  de  destination  ne  peut  résulter  que  d'une  ordonnance  ou 
d'actes  administratifs. — Prescription. — Aliénation  des  anciennes  fortifications. 

Avant  de  parler  des  dispositions  qui  régissent  les  propriétés  comprises 

(1)  Co«l.-  pénal,  art.  257. 

(2)  Loi  du  10  juillet  1791,  art.  26  et  28. — Voyez,  pour  les  peines  encourues,  les  art.  .14  et 
suivants  du  Code  pénal. 

(3)  C.  d'état  25  février  1841. 

(4)  Loi  du  10  juillet  1791,  art.  22,  25  et  27.— Règlement  du  1er  décembre  1*38,  art.  196  et 
suivants. — lnstr.  du  4  février  1828. —  Décision  du  min.  des  linaiices  du  3  mar>  184H  —  I m -tr -  géné- 
rale de  l'enregistrement,  n°  1694  —Voyez,  pour  l'affermage  des  terrains  militaires,  I  instr.  du 
15  fructidor  an  XI  (2  septembre  1801),  et  pour  la  surveillante  des  terrain-,  Wilimeuis.  empièce- 
ments ou  é  ablissemenls  militaires  non  occupés,  l'arrêté  du  22  germinal  an  IV  (11    avril  !  " 

(R)  C.  d'état  10  mars  1848. 

(6)  On  distingue  plusieurs  sortes  de  classement*  des  places  de  guerre      les   uiiv    ont    pour  objet 
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dans  les  zones  ou  esplanades  de  servitudes  défensives,  dispositions  qui  for- 
ment la  partie  la  plus  importante  de  la  législation  sur  1rs  places  fortes,  nous 
devons  dire  comment  ces  ouvrages  s'établissent  et  sont  supprimés,  com- 
ment ils  sont  classés  et  déclassés. 

Sous  l'ancien  régime,  il  n'y  avait  pas,  à  proprement  parler,  de  classe- 
ment des  places;  les  ouvrages  jugés  nécessaires  pour  la  défense  du  terri- 
toire, étaient  construits,  eu  vertu  d'ordres  royaux.  La  loi  du  10  juillet  I7!M 
exigea  une  loi  pour  la  création  ou  la  suppression  des  places  ou  postes  de 
guerre  (l);  mais  cette,  disposition  s'est  trouvée  virtuellement  abrogée  par 
les  constitutions  de  l'Empire,  ou  au  moins  par  la  charte  de  1814,  qui  ont 
remis  le  soin  de  la  défense  au  pouvoir  exécutif  (2).  Les  tribunaux,  dans 
l'application  des  anciens  règlements  aux  servitudes  militaires,  doivent,  si 
le  classement  n'est  pas  constant,  requérir  l'administration  de  la  guerre  de 
s'expliquer.  Les  décisions  royales  en  vertu  desquelles  presque  toutes  uns 
places  ont  été  établies,  n'ayant  pas  été  publiées,  il  n'y  a  guère  que  l'ad- 
ministration qui  puisse  rapporter  la  preuve  de  leur  existence;  mais  lors- 
qu'il s'agitde  l'application  des  lois  de  1791  et  de  1819,  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  difficulté  à  cet  égard,  puisque  les  états  de  classement,  joints  à  la 
première  de  ces  lois,  et  l'ordonnance  du  1er  août  1821,  rendue  pour  l'exé- 
cution de  la  seconde,  ont  déterminé,  sauf  quelques  dispositions  résultant 
d'ordonnances  spéciales  (3),  les  places  et  postes  autour  desquels  s'exercent 
les  prohibitions.  On  peut  aussi  consulter  avec  fruit  l'état  général  des  places 
annexé  a  l'ordonnance  de  décembre  1776  sur  le  corps  du  génie. 

Actuellement  les  constructions  nouvelles  de  places  de  guerre  ou  postes 
militaires,  la  suppression  ou  la  démolition  de  ceux  actuellement  existants, 
les  changements  dans  le  classement  ou  dans  l'étendue  desdites  places  ou 
postes,  sont  ordonnés  par  le  chef  de  l'État,  et  les  effets  qui  résultent  de  ces 
mesures,  dans  l'application  des  servitudes  imposées  à  la  propriété,  ne  peu- 
vent avoir  lieu,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  publiée  dans  les  communes 
intéressées  (4).  Cette  publication  devait  être  faite  dans  les  formes  pres- 
crites parla  loi  du  8  mars  1810;  mais,  comme  quelques  dispositions  de 


l'application  des  lois  sur  les  servitudes  défensives,  les  autres  concernent  le  rang  des  officiers  qui 
doivent  commander  ces  places.  C'est  uniquement  du  premier  de  ces  deux  classements  qu'il  est 
question  ici. 

(1)  Art.  4. 

(2)  C.  d'appel  de  Metz,  5  juillet  1836. — Le  même  arrêt  décide  que  l'article  4  de  la  loi  du 
10  juillet  1791  n'est  pas  applicable  à  la  construction  faite  sur  le  terrain  de  la  fortification,  u'une 
simple  lunette,  en  avant  d'une  place  de  guerre  ou  d'un  poste  militaire  déjà  existant. 

(3)  Voyez  notamment  celle  du  6  décembre  1842. 

(4)  Loi  du  17  juillet  1819,  art.  1er.— Ord.  du  i"  août  1821,  art.  71 .  —  Il  y  a  exception  à  cet 
égard  pour  la  place  do  l'aris  qui  ne  peut  être  classée  que  par  une  loi.  (Loi  du  i  avril  184), 
art,    7.J 
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cette  loi  ne  pouvaient  être  appliquées  à  la  matière,  l'ordonnance  du 
1er  août  182t  a  indiqué  ces  formes.  11  faut  remarquer  que  cette  ordon- 
nance réglementaire  contient  deux  mots  qu'on  ne  lit  point  dans  la  loi,  et 
dont  le  dernier  au  moins  est  l'interprétation  rationnelle  de  l'esprit  du 
texte  :  suivant  l'article  71,  les  effets  du  classement  ne  peuvent  résulter 
que  il' une  ordonnance  spéciale,  publiée  et  affichée  dans  les  communes  in- 
téressées, et  l'article  76  dispose  particulièrement  que  le  tahleau  de  classe- 
ment, annexé  à  ladite  ordonnance,  sera  affiché  par  extrait  dans  chaque 
commune.  L'administration  était  disposée  à  se  conformer  à  ces  prescrip- 
tions (1)  ;  mais  le  conseil  d'état  ayant  décidé  que  la  publication  et  l'affiche 
dans  la  commune  ne  sont  pas  indispensables,  et  que  l'insertion  au  Bulletin 
des  lois  est  suffisante  (2),  l'administration  de  la  guerre,  entravée  d'ailleurs 
qu'elle  a  été  souvent  par  la  négligence  des  préfets  à  se  conformer  à  ses 
instructions,  n'observe  pas  toujours  le  mode  de  publicité  réglé  par  l'ordon- 
nance (3).  Il  faut  pourtant  reconnaître  que  la  marche  suivie  semble  peu  en 
harmonie  avec  l'intention  du  législateur;  il  est  donc  fâcheux  que  l'admi- 
nistration ait  abandonné,  pour  l'application  des  servitudes,  une  mesure 
qu'elle  juge  nécessaire  et  qu'elle  accomplit  chaque  jour,  en  matière  d'ex- 
propriation. Quant  à  la  spécialité  de  l'ordonnance  de  classement,  le  conseil 
d'état  a  jugé  qu'elle  n'était  pas  exigée,  et  que  des  places  pouvaient  être 
classées  par  une  ordonnance  collective  (4).  Nous  partageons  sur  ce  point 
l'avis  du  conseil  d'état  :  la  doctrine  contraire  ne  saurait  être  fondée,  ni 
sur  aucun  des  termes  de  la  loi,  ni  sur  la  raison.  En  effet,  la  loi,  en  exigeant 
la  spécialité  de  l'ordonnance,  n'a  pas  entendu  qu'il  y  aurait  une  ordonnance 
par  place  ;  elle  a  voulu  seulement  qu'il  fût  spécifié  dans  l'ordonnance  que 
le  classement  était  fait  dans  le  but  d'imposer  des  servitudes  à  la  propriété, 
afin  qu'on  ne  confondit  plus,  comme  on  l'avait  fait  quelquefois  avec  le  clas- 
sement dont  il  s'agit,  celui  qui  concerne  les  commandants  de  place. 

L'établissement  des  fortifications  de  Paris  a  soulevé  la  question  de  sa- 
voir si  la  construction  des  ouvrages  d'une  nouvelle  place  de  guerre  suffit, 
pour  que  l'administration  soit  fondée  à  réclamer  l'exercicedes  servitudes  dé- 
fensives, ou  si  le  droit  aux  servitudes  ne  peut  être  revendiqué  légalement 
par  elle,  qu'après  l'acte  de  classement  et  les  opérations  de  mesurage  qui  eu 
sont  la  suite.  Posée  ainsi  d'une  manière  générale,  la  question  ne  saurait  être 

(1)  Iusir.  (lu  9  août  1821. 

(2)  C.  délai  31  septembre  1827,  i*  décembre  1828,  19  et  2ô  août,  2  septembre  1329,  6  jan- 
vier, 9  juin,  15  octobre  et  26  décembre  1830,  6  août  1840. 

(3)  loslr.  du  15  février  1830. — Toutefois,  pour  les  nouveaui  classements,  l'administration  de 
la  guerre  recommande  aux  préfets  d'accomplir  les  formalités  de  publication  prescrites  par  l'or- 
douuance  du  1er  août  1821. 

f.)  C    detni  1*  août  1»2>. 
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douteuse;  il  est  certain,  en  effet,  que  d'après  la  loi  du  17  juillet  1819,  l'ap- 
plication des  servitudes  défensives  ne  peut  résulter  que  des  actes  que  cette 
loi  a  prescrits,  et  conséquemment  de  l'ordonnance  de  classement  qui  doit 
les  précéder.  Mais,  spécialement  pour  les  fortifications  de  Paris,  la  solution 
offre  plus  de  difficultés.  A  l'appui  du  système  qui  consiste  à  soutenir  que 
le  fait  seul  de  l'existence  des  ouvrages  régulièrement  ordonnés  donne 
naissance  à  l'exercice  des  servitudes,  on  fait  observer  que  la  loi  du  3  avril 
1841  a  déterminé  une  zone  unique  de  250  mètres  et  prescrit  un  mode  spé- 
cial de  mesurage  de  la  distance.  On  en  conclut  que  du  moment  où  les  ou- 
vrages sont  édiliés  et  parachevés,  il  ne  reste  plus  qu'à  planter  des  bornes 
pour  fixer  sur  le  terrain  la  position  des  propriétés  particulières.  On  ajoute 
que,  suivant  ce  qui  a  été  expliqué  dans  le  rapport  fait  à  la  chambre  des 
pairs  par  M.  Mounier  1),  l'article  7  de  la  loi  du  ?>  avril  1811  qui  exprime 
que  la  ville  de  Paris  ne  pourrait  être  classée  parmi  les  places  de  guerre, 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  aurait  eu  seulement  pour  but  d'empêcher 
qu'en  vertu  du  décret  du  24  décembre  1811,  un  acte  du  Gouvernement 
pût  mettre  Paris  en  état  de  siège  ;  que  la  loi  ayant  fixé  à  l'avance  l'étendue 
de  la  zone  et  la  manière  de  la  déterminer,  l'acte  de  classement  n'y  pourrait 
rien  changer,  et  qu'en  conséquence,  il  suffit  de  l'achèvement  des  ouvrages 
pour  que  l'administration  ait  le  droit  de  réclamer  le  bornage  et  l'applica- 
tion des  servitudes  défensives.  Mais  on  objecte  que  les  prescriptions  de  la 
loi  relatives  à  la  zone  de  défense  et  au  mode  de  la  déterminer  n'impliquent 
nullement  que  le  législateur  ait  entendu  déroger  à  la  règle  commune;  que 
la  loi  générale  du  17  juillet  1819  dit  formellement  que  les  effets  qui  ré- 
sulteraient de  la  construction  d'une  place  dans  l'application  des  servitudes, 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  publiée  dans  la  com- 
mune et  qui  n'est  autre  que  l'acte  de  classement;  que,  jusqu'à  ce  que  cet 
acte  soit  intervenu,  les  ouvrages  qui  constituent  la  fortification  n'ont 
qu'une  existence  matérielle  qui  ne  saurait  entraîner  aucune,  conséquence 
légale  vis-à-vis  des  tiers;  que  si  l'on  a  voulu  empêcher  que  Paris  ne  pût 
être  déclaré  en  état  de  siège  par  une  simple  ordonnance,  cette  pensée  et 
les  expressions  employées  par  le  législateur  révèlent  l'intention  de  s'en  ré- 
férer à  la  loi  générale,  et  de  faire  découler  ainsi  de  l'acte  de  classement  les 
autres  conséquences  susceptibles  d'affecter  la  propriété;  qu'en  conséquence 
il  ne  devrait  être  procédé  au  bornage  et  à  l'application  des  servitudes 
qu'après  la  loi  de  classement  de  la  place  de  Paris. 

En  fait,  l'administration  de  la  guerre  a  fait  procéder  au  mesurage  de  la 
zone  de  défense  dans  le  périmètre  de  tous  les  ouvrages  composant  le  sys- 

(1)  Moniteur  du  1"  mars  1841. 
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tème  de  défense  de  Paris,  et,  bien  que  nous  croyions  que  l'on  eût  agi  plus 
régulièrement,  en  ne  déterminant  la  zone  de  défense  qu'après  l'acte  de 
classement  promis  par  la  loi  du  3  avril  1841,  la  question,  délicate  peut-être 
au  point  de  vue  du  droit,  ne  nous  paraît  pas  avoir  un  grand  intérêt  au  fond, 
car  il  est  certain  qu'il  ne  se  rencontrera  aucun  propriétaire  disposé  à  se 
fonder  sur  l'inobservation  de  certaines  formes  pour  tenter  d'élever,  dans  la 
distance  légale,  des  édifices  qui  ne  pourraient,  en  tous  cas,  y  être  main- 
tenus. Si,  par  impossible,  des  propriétaires  tentaient  d'établir  dans  le  rayon 
des  250  mètres,  quelques  ouvrages  peu  importants,  mais  qui  sont  pourtant 
frappés  de  prohibition,  des  procès-verbaux  seraient  dressés  contre  eux 
par  les  gardes  du  génie,  et  les  tribunaux  administratifs  seraient  appelés  à 
juger  si  les  faits  reprochés  constituent  des  contraventions  aux  lois  exis- 
tantes et  peuvent  motiver  l'application  de  leurs  dispositions  pénales. 

Le  déclassement  des  places  ou  des  autres  ouvrages  militaires  doit  être 
prononcé,  comme  le  classement,  par  un  acte  du  chef  de  l'État.  Cependant 
le  ministre  de  la  guerre  ayant  été  institué,  par  l'article  13  de  la  loi  du 
10  juillet  1791,  conservateur  du  domaine  militaire,  il  semble  résulter  de 
cette  disposition,  qu'une  décision  ministérielle  ou  un  procès-verbal  de  re- 
mise aux  corps  administratifs  suffit  pour  opérer  un  changement  de  nature 
et  de  destination  ;  mais,  en  aucun  cas,  la  possession  d'un  tiers  ne  peut 
avoir  les  mêmes  effets,  attendu  que  les  ouvrages  de  défense  font  partie  du 
domaine  public,  et  sont  comme  tels  imprescriptibles  (1).  Il  est  toutefois 
entendu  que  jamais  l'imprescriptibilité  ne  peut  couvrir  les  fortifications 
supprimées  (2  . 

Les  anciennes  enceintes  et  les  terrains  des  fortifications  supprimées 
sont  la  propriété  de  l'État,  tant  qu'ils  n'ont  été  ni  aliénés  ni  prescrits  3). 
L'aliénation  de  ces  propriétés  publiques  est  irrévocable,  lorsqu'elle  est 
justifiée  par  titres  valables  ou  par  arrêt  du  conseil  ou  par  une  possession 
publique  et  paisible  de  quarante  ans,  pourvu  qu'il  y  ait  été  fait  des  établis- 
sements quelconques,  ou  qu'elles  aient  été  mises  en  valeur  (4).  Sont  éga- 
lement irrévocables  les  ventes  nationales  des  terrains  militaires,  lorsqu'elles 
ont  été  consommées  avec  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  pro- 
priétés domaniales  (5). 
Nous  n'avons  parlé  jusqu'à  présent  que  du  terrain  domanial  qui  est  la 


(1)  C.  de  cass.  3  mars  1828.— C.  d'état  16  Juillet  1829. 
(î)  Voyez  C.  ciTil,  art.  541. 

(3)  Ëdit  de  décembre  1681.— Loi  do.  l'r  décembre  1T90,  art.  5. 

(4)  Loi  du  14  ventôse  an  vit,  art.  4  et  S,  §  5. 

(5)  C.  d'état  14  avril  1831.— On  peut  citer  deux  ordonnances  contraire*,  celles  des  II  décem- 
bre 18?;  et  22  juillet  1829. 
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propriété  de  l'Étal  ;  nous  allons  exposer  ce  qui  est  relatif  aux  zones  de 
prohibition  qui  demeurent  propriétés  privées. 

§  3.  Servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  des  places  et 

postes. 

Zones  de  prohibition.— Première  zone- Son  étendue. — Ce  qu'il  est  défendu  ou  permis 
d'\  faire.— Seconde  zone. — Son  étendue.  -Ce  qu'il  est  défendu  ou  permis  d'y  faire. — 
l'.xcppiioi!  pour  1rs  places  Se  troisième  classe  et  pour  les  postes.— Troisième  zone— 
S'in  étendue.— Ce  qu'il  est  défendu  ou  permis  d'y  faire. — Rayon  des  ouvrages  déta- 
chés.— Rayon  des  citadelles  el  châteaux.— 11  peut  être  réduit  do  cote  des  villes. — Kx- 
ivpiions  :  moulins  et  usines. — Autres  constructions.— Détermination  du  terrain  d« 
tolérance.— Soumissions  des  parties  intéressées. 

Il  y  a  trois  zones  ou  esplanades  (1)  de  prohibition  qui  forment  ensemble 
et  au  maximum  une  étendue  de  !)7  {  mètres  (2\ 

Autour  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires,  la  première  zone 
doit  avoir  250  mètres.  Dans  ce  rayon,  il  ne  peut  être  bâti  aucune  maison 
ni  clôture  de  construction  quelconque,  à  l'exception  des  clôtures  en  haies 
sèches  ou  en  planches  à  claire-voie,  sans  pans  de  bois  ni  maçonnerie.  Les 
reconstructions  totales  de  maisons,  clôtures  et  autres  bâtisses,  sont  égale- 
ment prohibées  dans  la  même  zone,  quelle  qu'ait  pu  ou  que  puisse  être  la 
cause  de  leur  destruction  (3).  La  prohibition  comprend  la  construction 
d'un  hangar  couvert  en  planches  (4)  ou  d'un  appentis  en  charpente,  cou- 
vert d'ardoises  (5),  l'établissement  d'une  couverture  en  planches  supportée 
par  des  poutres  et  des  chevrons  sur  une  vieille  maçonnerie  (6),  d'une  clô- 
Uiiv  en  pierres  sèches  superposées  sans  régularité  et  de  peu  d'élévation  (7), 
enfin,  d'un  barrage  sur  un  cours  d'eau  (8).  On  ne  tolère  pas  même  le  re- 
nouvellement partiel  des  haies  vives  dont  l'existence  remonte  à  une  époque 
antérieure  à  la  loi  de  1819,  ou  le  rétablissement  d'ouvrages  en  bois  mort 
entourés  de  bois  vivaces  (9)  Mais,  en  revanche,  pour  faciliter  la  culture  des 
jardins,  l'administration  permet  de  placer  dans  la  première  zone  des  ba- 
raques en  bois  sur  roulettes;  ces  baraques  doivent  être  assez  légères  pour 

(1)  Il  faut  distinguer  les  esplanades  de  servitudes  oa  de  prohibition,  des  esplanades  militaires. 
Ces  dernières  sont  la  propriété  de  l'F.tat  (Loi  du  10  juillet  1791,  art.  13);  les  autres  sont  des 
propriétés  particulières  grevées  de  certaines  servitudes  militaires.  (Instr.  des  31  juillet  et  4  décem- 
bre 1812.) 

(2) Pour  les  fortifications  de  Paris,  il  y  a  une  zone  unique  de  250m  .(Loi  da3avrJU841,  art. 8.) 

(3)  Loi  du  17  juillet  1819,  art.  4.— Ord.  du  1er  août  1821,  art.  1". 

(4)  C.  d'état  27  octobre  1837. 
(3)        id.         8  juin  1832. 

13  juin  1830. 

31  décembre  1838. 

o  février  1841. 

S  mai  1837. 


(6) 

id. 

(") 

id. 

00 

id. 

(9) 

id. 
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quedeux  hommes  puissent  aisément  les  mouvoir  'l).  L'ordonnance  du  9 
décembre  1713  autorisait  à  bâtir,  à  chacune  des  portes  et  principales  ave- 
nues des  places ,  à  200  toises  des  palissades  du  chemin  couvert  ou  avant- 
chemin  couvert,  et  dans  l'endroit  jugé  le  moins  préjudiciable  à  la  sûreté, 
un  cabaret  destiné  aux  voyageurs  qui  arrivent  après  la  fermeture  des  portes. 
Bien  que  cette  disposition  n'ait  point  été  maintenue  par  les  lois  de  1791  et 
de  1819,  l'auteur  du  Traité  des  servitudes  des  places  de  guerre  exprime 
l'opinion  qu'elle  est  encore  en  vigueur,  et  il  s'appuie  précisément  sur  le 
silence  de  ces  lois;  nous  sommes  d'avis  contraire  par  la  même  raison  :  la 
nouvelle  législation,  qui  est  venue  remplacer  l'ancienne,  n'a  maintenu  de 
cette  dernière  que  ce  qu'elle  a  déterminé  positivement.  On  ne  saurait  ad- 
mettre, en  conséquence,  que  l'ordonnance  du  9  décembre  1713  puisse  être 
appliquée  à  des  cas  postérieurs  à  la  loi  de  1791,  et  qu'il  puisse  être  permis 
d'établir  des  cabarets  et  auberges  à  deux  cents  toises  des  places;  nous 
savons  au  contraire  qu'eu  aucune  circonstance  le  ministre  de  la  guerre  n'a 
autorisé  et  n'autorise  ces  sortes  de  constructions.  L'administration  ne  tolère 
aux  portes  des  places  d'autres  établissements  que  ceux  affectés  à  des  ser- 
vices publics,  tels  que  les  ponts  à  bascule,  et  les  bureaux  d'octroi  et  de 
douane. 

Dans  l'éteudue  delà  seconde  zone,  qui  est  de  487  mètres,  il  ne  peut  être 
bâti  ni  reconstruit  aucune  maison  ni  clôture  de  maçonnerie;  mais  il  est 
permis  d'y  élever  des  bâtiments  et  clôtures  en  bois  et  en  terre,  sans  em- 
ployer a  ces  constructions  des  pierres  et  briques,  même  de  la  chaux  ou  du 
plâtre,  autrement  qu'en  crépissage  et  avec  la  condition  de  les  démolir  im- 
médiatement, et  d'enlever  les  décombres  et  matériaux  sans  indemnité,  à  la 
première  réquisition  de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la  place,  déclarée 
en  état  de  çiuerre,  serait  menacée  d'hostilité  2).  Néanmoins,  dans  les  bâti- 
ments en  bois,  l'administration  tolère  la  maçonnerie  strictement  nécessaire 
pour  l'établissement  des  fours  et  des  cheminées  (3)  ;  elle  a  pensé  aussi  que 
la  loi  qui  autorise  les  constructions  en  bois,  dans  la  deuxième  zone,  n'avait 
pu  y  proscrire  les  haies  vives  (4).  Elle  tolère  encore  le  remplacement  des 
couvertures  en  bardeaux  ou  en  chaume,  par  des  toitures  légères  en  ar- 
doises (5  .  Mais  elle  prohibe  les  bâtisses  en  pisé,  bien  que  la  jurisprudence 
du  conseil  d'état  assimile  ce  genre  de  construction  aux  édifices  en  terre  que 
la  loi  permet  (6). 

(1)  Déci-ions  min.  des  2  août  1S26  et  10  octobre   1S29. 

(2)  Loi  du  10  juillet  1791,  art.  31.— Ord.  du  1"  août  18»'.,  art.  !. 
Instr.  du  4  janvier  1824. 

"I.     du  »  «p'.enibre  18*8. 

Décision  de  principe  relative  à  la  plate  de  î»alin? 
-    O.  d'état  31  juillet  18«S; 
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Autour  des  places  de  troisième  classe  et  des  postes  militaires,  il  peut  être 
permis  d'élever  des  bâtiments  et  clôtures  de  construction  quelconque,  au 
delà  de  la  distance  de  250  mètres.  Toutefois,  si  ces  places  et  postes  étaient 
déclarés  en  état  de  guerre,  les  démolitions  qui  seraient  jugées  nécessaires, 
à  la  distance  de  487  mètres,  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité  en  faveur 
des  propriétaires  (1). 

La  troisième  zone  a  sou  rayon  extrême  tracé  à  974  mètres  (500  toises) 
pour  les  places,  et  584  mètres  (300  toises)  pour  les  postes.  Dans  cette  étendue 
il  ne  peut  être  fait  aucun  chemin,  levée,  chaussée,  ni  creusé  aucun  fossé, 
sans  que  leur  alignement  et  leur  position  aient  été  concertés  avec  les  offi- 
ciers du  génie;  et  d'après  ce  concert,  le  ministre  de  la  guerre  détermine, 
et,  au  besoin,  propose  au  chef  de  l'État  de  déterminer  les  conditions  aux- 
quelles ces  divers  travaux  doivent  être  assujettis,  dans  chaque  cas  particulier, 
afin  de  concilier  les  intérêts  de  la  défense  avec  ceux  de  l'industrie,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  (2). 

Dans  la  même  étendue,  les  décombres,  provenant  des  bâtisses  et  autres 
travaux  quelconques,  ne  peuvent  être  déposés  que  dans  les  lieux  indiqués 
par  les  officiers  du  génie.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  ceux  des  dé- 
triments qui  peuvent'  servir  d'engrais,  pourvu  qu'on  évite  de  les  entas- 
ser (3).  On  comprend  que  la  permission  à  demander  à  l'officier  du  génie 
ne  puisse  être  accordée  que  s'il  existe  des  emplacements  susceptibles  de 
recevoir  les  dépôts  sans  inconvénients,  et  que  cet  officier  ne  saurait  être 
tenu  d'indiquer,  dans  tous  les  cas,  un  emplacement  pour  le  dépôt,  dans 
l'étendue  fixée.  Sont  considérés  comme  contraventions,  les  dépôts  de  pavés 
destinés  au  pavage  des  rues,  même  lorsque  ces  dépôts  ont  été  effectués  par 
ordre  du  maire  (4);  ceux  de  houille  ou  de  cendres  fossiles  (5),  et  enfin  ceux 
de  bois  de  menuiserie,  lors  même  que  ces  bois  seraient  vendus  jour  par  jour 
et  par  partie  (6;.  Cette  interprétation,  quoique  sévère,  est  à  coup  sur  dans 
l'esprit  de  la  loi  ;  mais  elle  pourrait  apporter  de  bien  gênantes  entraves  au 
commerce  des  villes;  il  appartient  à  l'administration  de  procéder  avec  pru- 
dence dans  les  divers  cas  qui  se  présentent,  et  de  ne  faire  qu'un  usage  utile 
et  modéré  du  pouvoir  exorbitant  qui  lui  est  dévolu. 

Enfin,  dans  ladite  étendue  de  974m,  ou  de  584m,  suivant  le  cas,  il  est 


{lj  Loi  du  10  juillet  1791,  art.  32.— Ord.  du  1"  août  1821,  art.   3. 

(2)  id.  art.  29. —  id  art.  4. — Voyez  ce  que   nous  di- 
sons des  travaux  mixtes. 

(3)  Loi  du  10  juillet  1791,  art.  34. — Règlement  du  22  germinal  an  IV. — Ord.  do  1er  août  1  S21 , 
art.  4. 

(4)  C   d'état  10  juillet  1838. 

(5)  id         28  juillet  1824. 

(6)  id.       13  novembre  l»3S. 
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défendu  d'exécuter  aucune  opération  de  topographie,  sans  le  consentement 
de  l'autorité  militaire;  ce  consentement  ne  peut  être  refusé,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  d'opérations  relatives  à  l'arpentage  des  propriétés  (1). 

Les  ouvrages  détachés,  c'est-à-dire  les  ouvrages  de  fortification  qui  se 
trouvent  à  plus  de250m  de  la  place  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  dans  la 
même  distance,  les  digues  qui  servent  à  soutenir  les  inondations  d'une 
place,  lorsque  ces  digues  ont  en  même  temps  un  but  et  des  formes  défen- 
sifs,  ont  sur  leur  pourtour,  suivant  leur  degré  d'importance  et  les  localités, 
des  rayons  égaux,  soit  au  rayon  de  l'enceinte  des  places  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent  immédiatement,  soit  à  ceux  des  simples  postes  militaires. 
Cette  fixation  est  déterminée  par  le  chef  du  Gouvernement,  pour  chaque 
localité  2 ;.  Pour  l'exercice  des  servitudes  défensives,  il  est  nécessaire  que 
les  ouvrages  détachés  soient  portés  au  tableau  de  classement,  soit  explici- 
tement, soit  comme  dépendance  (3\  En  outre,  les  citadelles  et  les  châteaux 
ont  à  l'extérieur  les  mêmes  limites  de  prohibition  que  celles  des  places 
fortes  dont  les  unes  et  les  autres  font  partie.  Toutefois,  les  limites  de  leurs 
esplanades,  du  côté  des  villes,  peuvent  être  réduites,  selon  les  localités, 
par  des  fixations  spéciales  arrêtées  par  le  pouvoir  exécutif,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  4  .  Il  faut  donc  appliquer  spécialement  à  ces 
ouvrages  les  dispositions  qui  déterminent  les  zones  de  prohibition  ■")  . 
Cette  application  doit  être  faite  aussi  à  une  lunette  ajoutée  aux  fortifica- 
tions d'une  place,  antérieurement  à  l'ordonnance  du  1er  août  1821,  et  qui 
se  trouvait  comprise  dans  les  dépendances  mentionnées  en  l'acte  de  clas- 
sement (6). 

Ces  règles  sévères  sont  tempérées  par  quelques  exceptions  :  le  ministre 
de  la  guerre  permet  la  construction  de  moulins  et  autres  semblables  usines 
en  bois  et  même  en  maçonnerie,  à  la  condition  quelesdites  usines  ne  soient 
composées  que  d'un  rez-de-chaussée,  et  à  la  charge,  par  les  propriétaires, 
de  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  de  guerre.  Les  per- 
missions de  cette  nature  ne  peuvent  toutefois  être  accordées  qu'après  que 
le  chef  du  génie,  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  le  maire  ont  reconnu 
de  concert,  et  constaté  par  procès- verbal,  que  l'usine  qu'on  se  propose 

(1)  Loi  du  10  juillet  1791.  art.  Vl. — Voyez,  pour  les  peines  relatives  aux  plans  des  fortifica- 
tions  livrés  a  l'ennemi  ou  à  l'étranger,  les  dispositions  des  articles  81  et  82  du  Code  pénal  et 
l'ordonnance  du  31  décembre  1776,  lit.  V,  art.  59  et  60. — Toute  publication  de  plans  à  l'inté- 
rieur, même  sans  coupable  intention,  est  sévèrement  interdite. 

(2)  Loi  du  17  juillet  1819,  art.  5.— Ord.  du  1"  août  1821,  art.  5.— Voyez  C.  d'étal  1«  juil- 
let 1838. 

(3)  C.  d'état  27  mai  1839  et  13  avril  1842. 
(i)  Ord.  du  1"  août  1821,  art   6. 

(«)  C.  d'état  17  août  1825,  il  octobre  1833,  30  juillet  1840  et  18  janvier  I8»i. 
(t>)        id.        2  septembre  1829  et  18  décembre  1839. 
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de  construire  est  d'utilité  publique,  et  que  son  emplacement  est  déterminé 
par  quelque  circonstance  locale  qui  ne  peut  se  rencontrer  ailleurs  (1).  11 
faut  observer  que  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre  n'est  donnée, 
qu'en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  défense,  et  qu'elle  ne  dispense  pas 
de  l'accomplissement  des  formalités  exigées  généralement  pour  l'établisse- 
ment des  usines  (2  .  Cette  tolérance  peut,  lorsqu'il  n'en  doit  résulter  au- 
cun inconvénient  pour  la  défense,  s'étendre  à  toute  espèce  de  bâtiments  ou 
clôtures  situés  hors  des  places  ou  postes,  ou  sur  l'esplanade  des  citadelles 
ou  châteaux,  aux  conditions  déterminées  par  le  chef  du  Gouvernement,  re- 
lativement à  la  nature  et  à  la  dimension  des  constructions;  mais  l'excep- 
tion ne  peut  être  appliquée  qu'aux  terrains  désignes  par  lui,  pour  chaque 
place  ou  poste,  selon  les  localités,  et  qui  sont  limités  par  des  bornes  (3). 
L'administration  seule  est  juge  de  la  question  de  savoir  si  des  construc- 
tions élevées  sur  le  terrain  de  tolérance  sont  nuisibles  à  la  défense;  le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  à  cet  égard  (4).  Les  cas  spéciaux,  ré- 
sultant des  articles  7  et  8  de  l'ordonnance  du  l-1  août  1821,  font  l'objet  de 
décisions  du  ministre  de  la  guerre;  mais  les  constructions,  autorisées  con- 
ditionnellement  par  les  articles  1,  2  et  3  de  la  même  ordonnance,  peuvent 
être  élevées,  d'après  un  certificat  du  chef  du  génie,  constatant  que  les  con- 
ditions desquelles  résulte  ladite  autorisation  sont  remplies.  Ces  différentes 
autorisations  ne  peuvent  avoir  leur  effet,  qu'après  que  les  parties  intéres- 
sées se  sont  engagées,  daus  une  soumission,  à  remplir  les  conditions  qui  se- 
ront prescrites,  et  notamment  celle  de  démolir  les  constructions  autorisées, 
ou  d'en  supporter  la  démolition  sans  indemnité  (5).  Les  administrations 
sont  assujetties,  comme  les  simples  particuliers,  à  la  nécessité  de  souscrire 
de  telles  soumissions.  La  démolition  doit  avoir  lieu  à  la  première  réquisi- 
tion, et  les  matériaux  doivent  être  enlevés  en  cas  d'hostilité  ;  faute  par  les 
intéressés  de  le  faire,  l'administration  peut  les  détruire,  même  au  moyen 
de  l'incendie  (6).  Les  soumissions  dont  nous  venons  de  parler  doivent  être 
conformes  au  modèle  annexé  à  l'ordonnance  de  1821  ;  elles  sont  écrites  en 
triple  expédition,  sur  papier  timbré,  et  enregistrées  moyennant  le  droit 
fixe  de  1  fr.  (7).  La  signature  du  soumissionnaire  est  légalisée  par  le  maire, 
et  celle  du  maire  par  le  sous-préfet  (8).  Les  expéditions  de  ces  soumissions 

(i)  Loi  du  10  juillet  1791,  art.  30. — Ord.du  1er  août  1821,  art.  7. 

(2)  Iostr.  du  min.  de  la  guerre  du  4  janvier  1821.  — Inslr.  du  directeur   général   des   ponts  ei 
chaussées  du  30  janvier  1822. 

(3)  Loi  du  17  juillet  1819,  art.  3. — Ord.  du  1er  août  1821,  art.  8. 

(4)  C.  d'état  27  août  1833. 

(5)  Loi  du  17  juillet  1819,  art.  10.— Ord.  du  1er  août  1821,  art.  9,  10  et  il. 

(6)  C.  d'état  15  mai,  15  et  22  juin  1825  et  7  février  1834. 

(7)  Loi  du  17  juillet  1819,  art.  10.— Ord.  du  lw  août  1821,  «rt.  10. 

(8)  Instr.  du  4  janvier  182*. 
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destinées  au  ministre  de  la  guerre,  ne  lui  sont  adressées  que  tous  les  trois 
mois,  sauf  les  cas  particuliers  (1). 

Tous  les  biens  sans  exception,  même  ceux  d'origine  nationale,  sont  sou- 
mis aux  servitudes  défensives.  Le  conseil  d'état  a  jugé  que  ces  servitudes 
font  partie  des  servitudes  actives  et  passives  mentionnées  dans  tous  les  ac- 
tes de  vente  des  biens  nationaux  (2).  Il  résulte  aussi  des  principes  généraux 
de  la  jurisprudence,  que  ces  biens  sont  assujettis  aux  servitudes  militaires, 
quand  même  les  actes  de  vente  ne  contiendraient  aucune  réserve  relative- 
ment aux  servitudes  en  général.  Les  servitudes  défensives  sont  exercées 
ndépendamment  des  questions  de  propriété,  et  nonobstant  toute  reven- 
dication de  la  part  des  tiers  contre  l'État  (3). 

§  4.  Mode  de  détermination  des  zones. 

Choix  des  capitales. — Bornage  des  limites.— Doit-il  être  exécuté  pour  la  troisième  zone. 

—  Procès-verbaux  de  bornage. — Observations  du  maire. — Plan   d'essai. — Plan  de  cir- 
conscription.— Etat  descriptif.— Notification  des  détails  du  plan  cl  de  l'état  descriptif. 

—  Délai  de  trois  mois. — Réclamations. — Décision  du  conseil  de  préfecture. — Opération 
du  bornage. — Homologation  définitive  du  plan  de  circonscription  et  de  l'état  descriptif. 

Les  distances  qui  déterminent  les  zones  de  prohibition  sont  comptées  à 
partir  de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés,  ou 
des  murs  de  clôture,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  chemins  couverts,  ou  enfin, 
lorsqu'il  n'y  a  ni  chemins  couverts  ni  murs  de  clôture,  à  partir  de  la  crête 
intérieure  du  parapet  des  ouvrages  (4).  Ces  distances  sont  mesurées  sur  les 
capitales  de  l'enceinte  et  des  dehors  (5  .  Leurs  points  extrêmes,  pour  celle 
de250m,  comme  pour  celle  de  487"\  sont  fixés  par  des  bornes  qui,  réunies 
de  proche  en  proche  par  des  lignes  droites,  servent  de  limites  extérieures 
aux  terrains  soumis  aux  prohibitions  respectivement  déterminées  pour  ces 
deux  distances.  Les  capitales  sur  lesquelles  sont  prises  ces  mesures,  sont 
choisies  de  manière  que  les  lignes  qui  réunissent  leurs  extrémités  forment 
des  polygones  le  moins  irréguliers  possible,  et  que  nulle  part  les  limites 
ne  se  trouvent  sensiblement  plus  rapprochées  d'aucun  point  des  chemins 


(t)  Instr.  du  30  avril  1827. 

(2)  C.  d'état  7  novembre  et  3  décembre  1834 

(3)  id.       6  août  1810. 

0)  Loi  du  10  Juillet  1791,  art.  30,  31  et  3».—  Loi  du  17  juillet  1819,  art.  7.— Ord.  do 
1er  août  1621. 

(5)  Pour  les  fortifications  de  Paris,  la  zone  unique  de  2S0«>  doit  être  mesurée  sur  les  capitales 
des  bastions  et  à  partir  de  la  crête  de  leurs  glacis.  (Loi  du  3  a'ril  1841,  art.  8.)— La  capitale 
(l'un  ouvrage  est  la  ligne  qui  divise  son  angle  saillant  en  deux  parties  égales.  Ou  la  détermine 
approximativement,  dans  la  plupart  des  cas.  en  joignant  cet  angle  saillant  a  celui  du  chemin  i  oc- 
rer!   Vnnv,  Attaque  des  places.  Edition  4e  M.  Augo>a(). 
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couverts,  murs  de  clôture  ou  parapets,  que  les  distances  respectivement 
iixeos  par  la  loi  pour  les  trois  limites  (1).  Le  choix  des  capitales  sur  les- 
quelles doivent  être  mesurées  les  distances  appartient  au  ministre  de  la 
guerre,  et  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  s'immiscer  dans  cette 
opération,  sans  excéder  les  limites  de  leurs  pouvoirs    2). 

Les  points  qui  déterminent  la  troisième  zone  ne  sont  point  marques  par 
des  bornes  ;  du  moins,  cette  disposition  résulte  des  prescriptions  réglemen- 
taires émanées  de  l'administration  (3)  ;  mais  le  conseil  d'état  juge  que  le 
bornage  de  la  troisième  limite  doit  être  exécuté,  s'il  est  réclamé  comme 
mesure  d'ordre  et  d'intérêt  commun,  sauf  au  ministre  de  la  guerre  à  dé- 
terminer, dans  l'intérêt  de  la  défense  ou  du  trésor,  la  nature  des  bornes  à 
planter  (4).  Le  conseil  a  considéré  avec  raison  que  la  disposition  de  la  loi 
qui  prescrit  le  bornage  (5),  ue  comporte  pas  d'exception. 

Les  bornes  plantées  pour  déterminer  le  terrain  militaire  et  les  zones  de 
servitudes,  sont  rattachées  à  des  points  fixes,  et  rapportées  sur  un  plan  spé- 
cial de  circonscription   G  . 

Les  procès-verbaux  de  bornage  sont  dressés  par  les  ingénieurs  civils  et 
militaires,  en  présence  des  maires  ou  adjoints  des  communes  intéressées,  et 
ces  fonctionnaires  peuvent  y  faire  inscrire  leurs  avis  ou  observations  (7)  ; 
mais  ils  sont  sans  qualité  pour  réclamer  en  faveur  de  la  masse  des  proprié- 
taires le  payement  d'une  indemnité  qui,  si  elle  était  due,  ne  pourrait  être 
réglée  qu'individuellement  et  contradictoirement  avec  chacune  des  parties 
intéressées  (8]  Les  observations  des  maires  ne  peuvent  d'ailleurs  être  pré- 
sentées qu'à  l'époque  de  la  plantation  des  bornes  (9). 

La  formation  du  plan  de  circonscription  est  précédé  d'un  travail  prépara- 
toire purement  administratif,  et  qui  consiste  en  un  plan  d'essai  à  l'échelle 
de  1/1000  avec  un  mémoire  de  discussion  a  l'appui.  Ce  travail,  qui  peut 
comporter  des  restrictions  dans  l'application  des  servitudes,  suivant  les  lo- 
calités et  en  raison  des  besoins  de  la  défense,  est  arrêté  par  le  ministre  de 
la  guerre,  pour  former  la  base  du  travail  définitif  10  . 

Le  plan  de  circonscription  est  dressé  à  l'échelle  de  1/1000;  il  comprend 
tout  le  terrain  militaire  et  les  zones  de  servitudes.  On  y  indique  le  terrain 

(1)  Loi  du  17  juillet  1819,  art.  6.— Ord.  du  1er  août  1821.  art.  13. 

(2)  C.  d'état  2  noTeuibre  1832  et  22  mars  1833 
(S)  Ord.  du  1er  août,  art.  14. 

(4)  C.  d'état  11  octobre  1833. 

(5)  Loi  du  17  juillet  1819,  art.  6. 

(6)  id.  art.  8. 

(7)  id.  art.  7. 

(8)  C.  d'état  11  octobre  1833. 

(9)  id. 

(10)  kstr.  tes  4  janvier  1*24  eï  15  rétrier  1830. 
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d'exception,  les  bâtiments,  clôtures  et  autres  constructions  existant  en 
dedans  des  deux  premières  limites,  ainsi  que  toutes  les  bâtisses  et  construc- 
tions faites  en  vertu  des  autorisations  ou  des  exceptions  prévues  par  l'or- 
donnance réglementaire.  Ce  plan  est  accompagné  d'un  état  descriptif  des 
dimensions  et  de  la  nature  des  constructions,  et  faisant  connaître  leur  ori- 
gine et  les  conditions  auxquelles  elles  ont  été  élevées  (1).  Le  plan  et  l'état 
descriptif  sont  dressés  en  triple  expédition;  les  deux  premières  sont  dépo- 
sées dans  le  bureau  du  chef  du  génie  et  à  la  sous-préfecture,  la  troisième 
est  adressée  au  ministre.  (2).  Pour  la  formation  de  ces  documents,  les  maires 
doivent  prêter  appui  à  toutes  les  opérations,  et  fournir  aux  agents  de  l'au- 
torité militaire  toutes  les  indications  et  les  renseignements  qui  pourraient 
être  réclamés.  La  vérification  de  la  nature  et  des  dimensions  des  construc- 
tions existant  dans  l'étendue  des  zones  de  défense,  est  faite  en  présence 
du  maire  et  contradictoirement.  Les  propriétaires  intéressés  sont  requis  d'y 
assister.  L'origine  des  constructions  et  les  conditions  auxquelles  elles  ont 
été  élevées  sont  rapportées  sur  l'état  descriptif,  d'après  la  simple  déclara- 
tion affirmée  des  propriétaires,  sans  préjudice  toutefois  du  droit  réservé  au 
département  de  la  guerre,  de  contredire  ces  déclarations,  ou  d'en  poursui- 
vre au  besoin  la  justification  sur  titres  et  preuves  judiciaires  (3). 

Après  la  confection  du  plan  et  de  l'état  descriptif,  les  détails  en  sont  re- 
levés et  notifiés  à  chaque  partie  intéressée,  par  l'intermédiaire  des  gardes 
du  génie.  Les  notifications  sont  faites  par  écrit  et  dûment  enregistrées,  afin 
de  leur  donner  une  date  certaine  ;  elles  relatent  exactement  la  distance  et 
les  dimensions  extraites  du  plan  et  de  l'état  descriptif;  il  en  est  fait  deux 
expéditions  qui  sont  visées  et  certifiées  par  le  chef  du  génie;  l'une  est  re- 
mise à  la  partie  intéressée,  et  l'autre  est  classée  aux  archives  de  la  direc- 
tion ;  la  minute  reste  déposée  au  bureau  du  génie  de  la  place  (  i  . 

Si,  dans  les  trois  mois  de  cette  notification,  les  propriétaires  réclament 
contre  l'application  des  limites  légales,  il  est  statué  à  cet  égard  (sauf  tout 
recours  de  droit),  comme  en  matière  de  grande  voirie,  d'après  une  verili- 
cation  faite  sur  les  lieux  par  les  ingénieurs  civils  et  militaires.  Les  proprié- 
taires intéressés  sont  dûment  appelés  à  cette  visite,  et  peuvent  s'y  faire  as- 
sister par  un  arpenteur.  Leurs  avis  et  observations  sont  consignés  au  procès- 
verbal  (5). 

(1)  Loi  du  17  juillet  1819,  art.  8.— Ord.  du  1er  août  1821,  art.  il,  15,  16  et  17.— Voyei  pour 
l'état  descriptif,  l'instr.  du  15  février  1830. 

(2)  Ord.  du  1"  août  1821,  art.  18. 

(s)  id.  art.  19  et  so. 

(ij  Loi  dn  17  juillet  1819,  art.  9.— Ord.  du  1"  août  1821,  art.  II. 

(s)  id.  —  id.  an.  «2. 
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Ce  n'est  qu'à  l'expiraiiou  du  délai  de  trois  mois  fixé  pour  les  réclama- 
tions, qu'on  effectue  les  opérations  de  bornage  et  de  délimitation.  11  y  est 
procédé  eontradictoirement  avee  les  maires  et  les  propriétaires  présents  ou 
dûment  appelés,  qui  n'ont  point  élevé  de  réclamations.  L'opération  se 
poursuit,  en  ce  qui  concerne  les  réclamante,  au  fur  et  à  mesure  des  déci- 
sions qui  sont  rendues.  Le  bornage  est  exécuté  aux  frais  du  Gouverne- 
ment ;  1). 

Enfin,  après  l'exécution  complète  de  l'opération,  le  plan  spécial  de  cir- 
conscriptoin  et  l'état  descriptif  rectifié,  si  les  réclamations  et  décisions  y 
ont  donné  lieu,  sont  définitivement  arrêtés  et  homologues  par  mie  ordon- 
nance spéciale  qui  les  rend  exécutoires  (2).  Il  faut  observer  que  l'exercice 
de  la  servitude  n'est  pas  subordonné  à  l'exécution  du  bornage  et  du  plan 
général  de  circonscription  (3),  et  qu'en  conséquence  il  suffit,  pour  qu'il  y 
ait  contravention,  qu'une  construction  ait  été  faite,  ou  qu'un  dépôt  ait  été 
formé,  dans  les  limites  légales.  Mais  ce  n'est  qu'après  la  publication  du 
plan  de  circonscription  que  tes  propriétés  qui  doivent  être  libérées  des  ser- 
vitudes, par  suite  du  mode  adopté  pour  la  confection  îles  polygones,  peu- 
vent jouir  définitivement  de  cet  avantage  (4). 

Les  formalités  que  nous  venons  de  décrire,  et  qui  doivent  être  remplies 
pour  la  création  des  servitudes,  sont  également  applicables,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  de  les  étendre  (ô). 

§  .*).  Reparution  et  entretien  des  bâtisses  existantes. 

Conditions. — Jurisprudence. — Restrictions  à  l'entretien. — Ce   qu'il  faut   observer. — Murs 
île  soutènement. — Preuves  à  faire  en  certains  cas. — Déclaration  au  chef  du  géaie. 

La  réparation  des  bâtiments,  dans  le  rayon  de  la  défense,  est  soumise, 
comme  leur  construction,  à  certaines  règles  prohibitives. 

Les  bâtisses,  clôtures  et  autres  constructions  en  bois  et  en  terre,  quelle 
que  soit  leur  distance  de  la  fortification,  autour  des  places  de  toutes  les 
classes  et  des  postes  militaires,  peuvent  être  entretenues  dans  leur  état  ac- 
tuel, par  des  réparations  et  des  reconstructions  partielles  (6),  mais  sans  au- 


,lj  Ord.  do   1er  août  1821,  art.  23. 

(2j  id.  art.  2i. 

(3J  C.  d'état  7  août  1826,  21  septembre  1827,  24  décembre  1828,  26  août  1829,  9  juin  1830, 
2  et  24  novembre  1832,  27  août  1833,  4  et  13  novembre  1.935,  4  juillet  1837,  IV  Juillet  1838, 
23  juillet   1841  et  13  avril  18V2. 

.  d'état  14  novembre  1835. 

(5)  Ord    du  1er  août  1821,  art.  72 

(6)  On  entend  par  reconstruction  partielle  les  travaux  qui  entretiennent  une  maison  dans  l'état 
qu'elle  avait  lors  de  la  publication  de  l'ordonnance  du  1er  août  1821,  sans  prolonger  sa  durée 
au  delà  de  celle  que  lui  assignait  naturellement  la  première  construction.  (Avis  du  comité  de  la 
guerre  du  C.  d'état,  du  6  août  1828.) 
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cun  changement  dans  leurs  dimensions  extérieures,  et  sous  la  condition 
expresse,  1°  que  les  matériaux  à  employer  soient  de  même  nature  que 
ceux  précédemment  mis  en  œuvre  ;  2°  que  la  masse  des  constructions  exis- 
tantes ne  soit  pas  accrue  par  des  bâtisses  faites  dans  des  cours,  jardins 
et  autres  lieux  clos  à  ciel  ouvert  (1).  Cette  disposition  s'applique  également 
aux  constructions  en  maçonnerie  situées  au  delà  de  la  première  zone  des 
places  de  troisième  classe  et  des  postes  militaires,  ou  qui  seraient  com- 
prises, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  classe  de  la  place,  dans  le  terrain  d'ex- 
ception (2).  Il  résulte  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'état,  conforme,  sui- 
vant nous,  à  l'esprit  comme  au  texte  de  la  loi  : 

1°  Que  la  loi  n'a  pas  distingué  la  reconstruction  totale  d'une  construc- 
tion neuve,  et  la  démolition  volontaire  de  celle  qui  est  opérée  pour  une 
autre  cause  (3); 

2°  Qu'elle  n'a  point  eu  égard  au  rapport  que  la  nouvelle  construction 
peut  avoir  avec  l'ancienne,  en  dimension  et  en  solidité  (4)  ; 

3°  Qu'il  ne  peut  être  permis  de  substituera  des  ouvrages  en  maçonne- 
rie une  maison  composée  de  pièces  de  bois  chevillées,  et  qui  peuvent  être 


(1)  Ord.  do  1"  août  IMi,  art.  25. 

(2)  id.  art.  26  — l'n  avis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  20  Juin 
18i4,  approuvé  le  30,  renferme  la  jurisprudence  ministérielle  sur  les  tolérances  qui  peuvent  être 
accordées  dans  les  limites  du  terrain  d'exception.  Cet  avis,  qui  est  relatif  à  la  place  d'Amiens, 
propose  d'autoriser  dans  la  première  zone,  sur  un  terrain  d'exception  d'après  demandes  indivi- 
duelles et  moyennant  les  soumissions  d'usage,  la  construction  de  bâtiments,  avec  murs  de  face  et 
de  refend  de  0m  35  d'épaisseur  au  plus,  y  compris  un  soubassement  plus  épais  de  0m  30  seule- 
ment ;  ces  bâtiments  ue  doivent  être  recouverts  que  par  une  toiture  ordinaire,  sans  pans  de  bois 
au-dessus.  Les  murs  de  pignon  de  0m35  aussi  d'épaisseur  et  de  6™  de  bauteur  aux  angles  peu- 
vent se  continuer  jusqu'à  la  bauteur  du  faite  a  l'effet  de  clore  le  bâtiment.  Dans  la  seconde  zone  et 
sur  le  terrain  exceptionnel,  l'avis  permet  les  mêmes  constructions  que  BOr  celui  de  la  première  zone 
moyennant  les  mêmes  demandes  individuelles  et  la  même  soumission,  mais  sans  préjudice  d'aillcur» 
de  la  faculté  qu'ont  les  habitants  de  faire  faire  en  outre  sur  ce  même  terrain  des  construc- 
tions en  bois  et  terre  d'une  hauteur  quelconque,  même  sur  les  murs  précités  en  maçounerie,  a 
la  seule  condition  d'en  faire  la  déclaration  préalable  au  chef  du  génie  et  d'y  joindre  une  sou- 
mission de  démolition.  Dans  la  même  zone  et  sur  un  autre  point  formant  terrain  d'exception, 
l'avis  tolère,  moyennant  les  formalités  ci-dessus  indiquées  et  les  soumissions  d'usage,  toutes  les 
constructions  en  bois  et  eu  maçonnerie  avec  des  murs  de  toute  bauteur  et  de  toutes  dimensions 
Dans  les  deux  premiers  polygones  exceptionnels,  les  cheminées,  les  fourneaux  et  les  enveloppes 
de  pompe  à  feu  nécessaires  pour  les  nsiues  de  teinturerie,  peuvent  être  autorisés  en  briques,  a  la 
condition  d'usage,  pourvu  que  le  massif  n'en  soit  pas  trop  considérable.  Cette  restriction  n'est 
pas  obligatoire  pour  le  troisième  terrain  d'exception.  Dans  les  trois  polygones  ci-dessus,  les  ba- 
tistes peuvent  être  entretennes  dans  leur  état  actuel,  sons  les  seules  restrictions  que  comporte 
l'article  25  de  l'ordonnance  du  1er  août  1821,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  réclamer  soumission  de 
démolir,  laquelle  D'est  exigible  qne  dans  le  cas  où  il  est  apporté  des  changements  à  la  nature 
des  matériaux  ou  aux  dimensions  des  constructions  ;  le  tout  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  26  de  la  même  ordonnance.  Enfin  le  même  avis  propose  du  rejeter  la  demande  dr  plu- 
sieurs habitants  tendant  u  la  conservation  des  baies  vires  indûment  plantées  dans  la  première 
zone  de  prohibition  et  de  faire  opérer  la  prompte  destruction  de  ces  plantation*. 

(3)  C.  d'état  4  juillet  1837.  (Le  Gall-K.T«n  et  Lebrun.) 
<*)  id.  (Lebrun.) 
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facilement  démonté**  (1  ),  ou  de  transformer  une  masure  en  im  bâtiment 
couvert,  bien  que  la  hauteur  de  la  masure  ait  été  réduite  (2); 

4°  Que  les  lois  et  règlements,  en  interdisant  d'une  manière  absolue  les 
exhaussements  des  bâtisses  existantes,  n'ont  point  fait  de  distinction,  re- 
lativement aux  dimensions  des  exhaussements  exécutés  (3)  ;  qu'on  ne  peut 
en  conséquence  exhausser  un  mur  de  face  sur  la  rue  militaire  (4)  ; 

5°  Qu'ainsi,  le  placement  d'une  toiture  sur  de  vieux  murs  est  une  re- 
construction prohibée  [5]  ;  qu'il  en  est  de  même  du  rétablissement  de  la 
couverture  d'un  moulin  en  forme  de  terrasse  (6)  ou  de  la  réparation  de  la 
couverture  d'une  baraque  (7)  ; 

6°  Que  l'on  ne  peut  ni  poser  des  tringles  aux  claires-voies  d'un  hangar 
autorisé  et  construire  une  cheminée  en  maçonnerie  (8),  ni  reconstruire  des 
fourneaux,  cuviers  et  voûtes  en  maçonnerie  dans  les  bâtiments  d'un  éta- 
blissement industriel  (9)  ; 

7°  Qu'enfin  l'on  ne  peut  permettre  la  reconstruction  des  maisons  com- 
prises dans  les  limites  du  terrain  militaire,  notamment  celles  existant 
sur  l'esplanade  (10),  ou  dans  les  fossés  d'une  place   11  . 

L'entretien  des  constructions  est  subordonné  lui-même  aux  restrictions 
prescrites  en  matière  de  voirie  urbaine.  Les  bâtiments,  clôtures,  etc.,  en 
maçonnerie,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  terrain  d'exception  ou  qui 
sont  situés  soit  dans  la  première  zone  des  places  et  postes,  soit  sur  l'espla- 
nade des  citadelles  et  châteaux,  soit  dans  la  seconde  zone  des  places  des 
deux  premières  classes,  enfin  les  constructions  en  saillie  sur  le  terrain  de 
la  rue  militaire,  ne  peuvent  être  entretenus  sans  soumission  de  démolir, 
qu'à  la  condition  expresse  de  n'y  point  faire  de  reprises  en  sous-œuvre,  ni 
même  de  grosses  réparations  ou  toute  espèce  de  travaux  confortatifs, 

Soit  à  leurs  fondations  et  à  leur  rez-de-chaussée,  s'il  s'agit  de  bâtiments 
d'habitation  ; 

Soit  pour  les  simples  clôtures,  jusqu'à  moitié  de  leur  hauteur,  mesurée 
sur  leur  parement  extérieur; 

(li  C.  d'état,  4  juillet  1837  (Lebrun,  résolu  implicitement). 

(2)  id.       7  décembre  1823. 

(3;         ld.       4  juillet  1837  (Veuve  Sabine). 
(4)         id.       2;  décembre  1844. 

(3)  id.  13  juin  1S30  et  ifi  août  18S».  — La  raison  en  est  qu'il  y  a  alors  cuaojtmeni  dans 
les  dimensions;  mais  l'administration  ne  s'oppo«e  pas  aux  reconstrucilons  totales  de  toitures. 
pourvu  qu'on  souscrive  préalablement  la  loumisMon  ue  démolir  a  la  première  réquisition 

(6)  C.  d'état  27  avril  1847. 

(7)  id.        18  juin  1846. 

(8)  ld.        59  juin  1844. 
(»)         id.       30  juillet  18iu. 

(10)  Avis  du  comité  de  la  guerre  du  Conseil  d'étal,  du  M  avril  1828 

(11)  C.  d'état  S  juillet  l(4o 

-l 


802  TOWSIÈME    l'AUTIK. 

S' .it  pour  toutes  autres  constructions,  jusqu'à  trois  mètres  au-dessus  du 
sol  extérieur  (1). 

L'administration  permet  toutefois  les  réparations  et  tolère  même,  moyen- 
nant soumission  de  démolir,  lorsqu'il  n'en  doit  résulter  aucun  iaottBvé- 
nient  pour  la  défense,  la  reconstruction  totale  des  murs  de  soutènement 
des  terres  formant  divers  ressauts  autour  des  places,  dans  les  pays  acci- 
dentés et  moutueux.  Mais  l'autorisation  de  reconstruire  n'est  donnée  que 
pour  la  partie  du  mur  qui  soutient  le  sol;  aucune  restauration,  même  de  la 
classe  des  réparations  ordinaires,  ne  peut  être  faite  à  la  partie  supérieure 
que  moyennant  soumission  de  démolir  (2). 

Enfin,  il  faut  observer  que  toute  construction  quelconque  en  maçonnerie, 
quelle  que  soit  sa  situation,  peut  être  entretenue  dans  son  état  actuel,  sous 
1«6  seules  conditions  ci-dessus  indiquées  pour  les  bâtisses  en  bois,  si  le 
propriétaire  fournit  la  preuve  légale,  lors  de  la  vérification  du  plan  de  cir- 
conscription ou  auparavant,  savoir  : 

Pour  les  bâtisses  extérieures,  que  ladite  construction  existait  dans  sa 
nature  et  ses  dimensions  actuelles,  avant  la  publication  de  l'ordonnance 
du  9  décembre  1713,  ou  qu'à  l'époque  de  son  érection  elle  se  trouvait  à 
plus  de  487m  de  l'un  des  points  fixés  par  l'article  12  de  l'ordonnance; 

Pour  les  bâtisses  intérieures,  avant  la  publication  de  la  loi  du  10  juillet 
1791,  qui  a  prescrit  l'établissement  de  la  rue  militaire,  parallèlement  au 
pied  du  talus  du  rempart,  ou  du  parement  intérieur  du  parapet  ou  mur  de 
clôture. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  propriétaire,  qui  n'a  pu  fournir  la  preuve  lé- 
gale, jouit  de  la  même  faculté  pour  l'entretien  de  sa  construction,  s'il  jus- 
tifie d'une  permission  spéciale  en  vertu  de  laquelle  il  l'aurait  établie  dans 
sa  nature  et  ses  dimensions  actuelles,  à  Ha  charge  de  démolition  ;  ou  s'il 
souscrit  la  soumission  de  remplir  cette  condition  à  ses  frais  et  sans  indem- 
nité, dans  le  même  cas  que  celui  prévu  par  l'article  2  de  l'ordonnance  ré- 
glementaire (3). 

Toutefois,  pour  effectuer  des  travaux  de  construction,  d'amélioration  ou 
de  réparation  dans  les  circonstances  que  nous  venons  de  déterminer,  une 
formalité  est  indispensable  :  on  doit  faire  préalablement  sa  déclaration  au 
chef  du  génie  qui  délivre,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat  constatant  que  les  tra- 
vaux projetés  sont  dans  l'un  des  cas  où  ils  peuvent  être  exécutés. 


(l)  Ord.  du   1"  ,-ioùt  18Î1,  an.  «7  cl  1«. 

1  11  r    du   i  janvier   I8Î4. 
(3)  Ord.  du  1"  aoâl  18Î1,  art.  19 
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§  6.  Contraventions. 

Procés-verbaux  des  gardes  du  génie.— Cas  où  la  contravention  est  commise  dani  nu  en- 
clos.— Notification  des  procés-verbaux.— Il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture. - 
Peines  encourues.— Notification  du  jugement.— Exécution  d'office.  —Prescription.-* 
Pourvois. 

Les  contraventions  aux  dispositions  que  nous  avons  fait  connaître  sont 
constatées  par  les  procès-verbaux  des  gardes  du  génie,  et  réprimées  con- 
formément à  la  loi  du  29  floréal  an  x  (19  mai  1802).  A  cet  effet,  les  gardes 
du  génie,  dûment  assermentés,  agissent  comme  officiers  de  police  judiciaire; 
leurs  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (1). 

Lorsque  les  gardes  du  génie  ont  à  constater  une  contravention  dans  un 
enclos,  le  chef  du  génie  requiert  soit  le  juge  de  paix,  soit  le  commissaire 
de  police,  soit  le  maire,  d'accompagner  le  garde  dans  sa  visite  (2);  si 
celte  formalité  n'est  pas  remplie,  le  particulier  peut  refuser  l'entrée  de  sa 
propriété,  mais  son  omission  n'entraîne  pas  la  nullité  du  procès-verbal  (3). 
Lorsqu'un  procès-verbal  a  été  annulé  pour  vice  de  forme,  et  que  le  pro- 
priétaire reconnaît  la  contravention,  le  conseil  de  préfecture  doit  ordonner 
la  démolition  (4). 

Les  procès-verbaux,  dressés  sur  papier  visé  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet,  restent  déposés  entre  les  mains  du  chef  du  génie,  et  ils  sont  no- 
tifiés en  copie  aux  parties  intéressées  par  les  gardes  du  génie,  avec  somma- 
tion de  rétablir  l'ancien  état  des  lieux,  dans  un  délai  déterminé  (5).  Les 
procès-verbaux  doivent  être  affirmés  dans  les  vingt-quatre  heures  à  peine 
de  nullité,  comme  en  matière  de  grande  voirie  (6)  ;  mais  la  mention  de 
cette  affirmation  sur  la  copie  notifiée  n'est  pas  nécessaire  (7).  Si  les  pro- 
priétaires n'obéissent  point  à  la  sommation  de  démolir,  l'autorité  militaire 
transmet  les  procès-verbaux  au  préfet  du  département;  elle  y  joint,  avec 
un  fragment  du  plan  de  circonscription,  un  extrait  de  l'état  descriptif  et 
un  mémoire  sommaire  de  discussion,  pour  être  sur  le  tout  statué  en  con- 
seil de  préfecture,  sauf  les  vérifications  qui  peuvent  être  jugées  nécessai- 
res ;  et  si,  après  la  notification,  les  contrevenants  poursuivent  leur  infrac- 


(I)  Loi  du  17  Juillet  1819,  art.  11.— Ord.  da  1"  août  1821,  art.  81.—  Voyei  le  décret  du 
Î9  mars  1806. — Instr.  du  9  août  1821. — C.  d'état  23  juillet  1840. — Mais  lorsqu'un  procès-verbal 
est  argué  de  faux,  le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  contravention,  jusqu'à  ce 
qu'un  jugement  soit  intervenu  sur  l'incident.  (C.  d'état  19  mars  184s.) 

(-2)  Ord.  du  1er  août  1821,  art.  32. 

(3)  C.  d'état  4  juillet  1837,  et  13  avril  184-2. 

(4)  id.      22  août  1833. 

(5)  Loi  du  17  juillet  1819,  art.  11.— Ord.  du  1er  août  1811,  art,  31,  31,  33  et  34. 
(8)  C.  d'état  2  septembre  1829  et  30  août  1843. 

(7)       id,       14  décembre  1844. 
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tiou,  le  conseil  de  préfecture  ordonne  sur-le-champ  la  suspension  des  tra- 
vaux. Les  contrevenants,  outre  la  démolition  de  l'oeuvre  nouvelle  à  leurs 
frais,  encourent,  selon  les  cas,  les  peines  applicables  aux  contraventions 
analogues  en  matière  de  grande  voirie  (1).  Les  jugements  de  condamna- 
tion fixent  le  délai  dans  lequel  les  contrevenants  sont  tenus  de  démolir, 
enlever  les  décombres  et  rétablir  à  leurs  frais  l'ancien  état  des  lieux.  Ils 
sont  notifiés  à  la  partie  intéressée  par  les  gardes  du  génie,  avec  sommation 
d'exécuter;  faute  de  quoi  il  est  procédé  d'office.  A  défaut  d'exécution 
après  l'expiration  des  délais,  la  démolition  est  opérée  à  la  diligence  de 
l'autorité  militaire,  en  présence  du  maire  r3quis  à  cet  effet.  Les  démoli- 
tions, déblais  et  remblais  sont  effectués,  et  la  dépense  constatée,  dans  les 
formes  établies  pour  les  travaux  des  fortifications  ;  ensuite,  le  compte  des 
dépenses  est  transmis  par  le  directeur  des  fortifications  au  préfet  du  dépar- 
tement qui  en  fait  poursuivre  le  recouvrement,  conformément  à  la  loi  du 
29  floréal  an  x  (2). 

C'est  aussi  dans  cette  forme  que  doivent  avoir  lieu  la  constatation  et  le 
recouvrement  des  frais  faits  pour  la  démolition  d'office,  en  cas  d'hostilité, 
des  constructions  autorisées  conditionnellement  par  la  loi  (3). 

Les  peines  prononcées  à  raison  des  contraventions  aux  lois  sur  les  ser- 
vitudes défensives  se  prescrivent  par  le  laps  d'une  année  ;  mais,  comme  en 
matière  de  grande  voirie,  l'existence  de  constructions  ou  travaux  prohibés 
constitue  une  infraction  permanente  qui  peut  toujours  être  poursuivie  quel 
que  soit  le  temps  écoulé  (4). 

Les  pourvois  au  conseil  d'état  contre  les  décisions  du  conseil  de  préfec- 
ture doivent  être  formés  dans  les  trois  mois,  sous  peine  de  déchéance  (5). 

§  7.  Indemnités. 

Circonstances  pouvant  donner  lieu  à  indemnité,  en  matière  de  servitudes  militaires.— 
Dépossession.— Démolition. — Privation  de  jouissance. — Règlement  des  indemnités. — 
Compétence  des  tribunaux  et  du  jury.— Compétence  du  ministre  de  la  guerre. — L'éta- 
blissement des  servitudes  défensives  donne-t-il  lieu  à  indemnité? — Développements  a 
ce  sujet. — Dommages. 

Trois  circonstances  principales  peuvent  donner  lieu  à  indemnité,  en 
matière  de  servitudes  militaires  :  la  dépossession,  la  démolition  d'édifices, 
et  la  privation  de  jouissance  (6). 

(i)  Loi  du  H  juillet  1819.  art.  12  et  13  — Ord.  du  1"  août  18*1,  «ri.  Ï6,  36,  37  et  38. 
(t)       id.  art.  14  et  15.— Ord.  du  1"  août  1811,  art.  39,  40,  41,  4î  oi  *» 

(3)  Ord.  du  1er  août  1821,  art.  44. 

(4)  C.  d'état  17  terrier  1836,  28  août  1844,   24  mari  1843  «t  l  décembre  1840 

(5)  ld.        19  janvier  1831. 

[$)   Lui  du   10  juillet   l'«l     titre  I".  «ri.  18,   19,30.  14,  33  «t  11. 
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Il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  cause  de  dépossession,  lorsque  des  construc- 
tions nouvelles  de  places  de  guerre  ou  postes  militaires,  des  changements 
ou  augmentations  dans  ceux  existants,  des  réunions  nécessaires  pour  don- 
ner au  terrain  militaire,  intérieur  et  extérieur,  l'étendue  qui  lui  est  léga- 
lement assignée,  mettent  le  domaine  militaire  dans  le  cas  d'exiger  la  ces- 
sion de  propriétés  particulières  (1). 

Il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  démolition  d'édifices,  lorsque,  pour  la  sûreté 
d'une  place  pendant  l'état  de  guerre,  l'autorité  militaire  requiert  la  des- 
truction d'une  bâtisse  située  dans  une  des  zones  de  servitudes  légales, 
pourvu  toutefois  qu'il  soit  justifié  sur  titres,  que  cette  bâtisse  existait  anté- 
rieurement à  la  fixation  du  rayon  militaire  qui  a  soumis  à  la  prohibition 
l'étendue  de  la  zone  dans  laquelle  son  sol  se  trouve  compris  (2).  Mais  il  ne 
serait  point  dû  d'indemnité  comme  dans  le  cas  de  la  justification  précé- 
dente, si  la  construction  avait  été  détruite  par  un  fait  de  guerre  ou  de  force 
majeure;  il  n'en  est  point  dû  non  plus  si  l'existence  de  cette  construction 
ne  remonte  pas  à  une  époque  antérieure  à  l'ordonnance  du  9  décembre 
1713;  la  preuve  à  cet  égard  peut  se  tirer  du  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière (3).  Les  conseils  de  guerre  et  les  gouverneurs  ont  reçu  en  effet  de  la 
loi  le  droit  de  détruire  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  défense,  sans  exclure 
même  l'incendie  des  moyens  qu'ils  sont  autorisés  à  prendre  (4).  Enfin  il 
n'est  pas  dû  d'indemnité  au  profit  des  propriétaires,  quelle  que  soit  l'époque 
de  la  construction,  lorsque  la  démolition  est  effectuée  par  mesure  de  dé- 
fense, pendant  l'état  de  siège  (5).  C'est  là  un  fait  de  guerre  ou  de  force 
majeure. 

Il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  privation  de  jouissance,  toutes  les  fois  que, 
par  suite  de  travaux  ou  d'opérations  relatives  à  la  défense,  l'autorité  mili- 
taire occupe  temporairement  une  propriété  privée,  de  manière  à  y  porter 
dommage  ou  à  en  diminuer  le  produit  (6).  Par  exception  au  principe  ci-dessus 
posé,  il  est  dû  indemnité,  même  dans  l'état  de  siège,  pour  les  dom- 
mages résultant  d'inondations  tendues  pour  la  défense  des  places,  d'après 
les  ordres  du  Gouvernement  ou  des  commandants,  en  cas  d'urgence  (7). 

Les  indemnités  sont  fixées  à  l'amiable  par  le  ministre  de  la  guerre,  qui 
en  fait  faire  l'offre  aux  intéressés  (8),  et,  en  cas  de  non-accord,  elles  sont 

(1)  Ord.  du  1"  août  1821,  art.  46. 

(2)  id.  art.  47. — Voyez  pour  la  définition  de  l'état  de  guerre  et  de  1  utst  J» 
siège  les  articles  S  et  suirants  de  la  lo!  du  10  juillet  1791. 

(3)  C.  d'état  11  mai,  15  et  îî  juin  1825,  et  7  février  1834. 

(4)  Loi  du  10  juillet  1791,  titre  1",  art.  37  et  38.— Décret  du  J4  décembre  1*11 .  art    95. 
(3)  C.  d'état  7  août  1835  et  30  août  1842 

(6)  Ord.  dm"  août  1821,  art.  48  et  si. 

(7)  Loi  do  10  juillet  1"91.  titre  l*r,  art.  38,  SS  et  37 
(»}  r<J-.  tri    tt  «1  »uW*a«« 
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réglées  définitivement  par  voie  judiciaire,  conformément  aux  lois  des 
30  mars  1831  et  3  mai  1841  (1).  D'après  l'ordonnance  de  1821,  les  offres 
Je  prix  n'avaient  lieu  qu'après  une  expertise  contradictoire  qui  les  déter- 
minait; mais,  depuis  peu,  le  ministre  a  décidé  qu'il  ne  serait  plus  fait 
d'estimations  contradictoires,  et  que  les  offres  à  faire  aux  ayants  droit  se- 
raient basées  sur  les  chiffres  portés  dans  les  projets  annuels  à  l'appui  des 
propositions  d'acquisitions  (2). 

Le  règlement  des  indemnités  par  la  voie  judiciaire  s'applique  seulement 
aux  cas  que  nous  venons  de  spécifier.  Lorsque  les  demandes  d'indemnité 
portent  sur  des  faits  pour  lesquels  la  loi  n'accorde  pas  de  réparations,  tels 
que  les  faits  de  guerre  ou  de  force  majeure,  c'est  au  ministre  de  la  guerre 
qu'il  appartient  de  statuer  en  première  instance,  et  sauf  recours  au  chef  de 
l'État  par  la  voie  gracieuse  (3).  Le  pourvoi  au  contentieux  ne  serait  pas 
admis  (4). 

On  vient  de  voir  que  l'établissement  des  servitudes  prohibitives,  par  suite 
de  classements  nouveaux  d'ouvrages  de  défense,  n'est  pas  de  nature  à  faire 
allouer  des  indemnités,  puisque  la  loi  n'a  pas  rangé  cette  circonstance  au 
nombre  de  celles  qui  entraînent  une  réparation  pécuniaire,  au  profit  de  la 
propriété  privée.  Cette  doctrine  nous  paraît  résulter  bien  clairement  des 
dispositions  légales  aujourd'hui  en  vigueur;  cependant  elle  est  attaquée  par 
plusieurs  écrivains,  comme  entachée  d'injustice  et  d'illégalité.  Les  auteurs 
du  Dictionnaire  de  droit  public  et  administrai f  affirment  même  qu'elle  est 
contraire  à  l'article  9  de  la  charte  de  1830.  Or,  si  l'on  considère  que  la  dis- 
position citée  se  rapporte  seulement  à  la  dépossession,  on  reconnaîtra  le  peu 
de  fondement  de  l'objection.  Dans  les  discussions  relatives  aux  servitudes,  on 
a  bien  souvent  usé  de  cet  article  de  la  charte,  mais  rarement  on  a  appuyé 
l'argument  de  raisons  solides.  En  effet,  il  suffit  de  lire  attentivement  les  lois 
sur  les  servitudes  pour  reconnaître  qu'elles  sont  conformes  à  tous  les  prin- 
cipes du  pacte  fondamental  et  de  notre  législation  civile.  Ainsi,  il  est  tou 
jours  alloué  une  indemnité,  conformément  à  la  constitution,  dans  tous  les  cas 
de  dépossession;  si  les  prohibitions  instituées  pour  la  défense  font  peser 
sur  les  citoyens  des  servitudes  spéciales,  il  n'y  a  dans  cette  disposition 
rien  de  contraire,  soit  à  la  légalité,  soit  aux  principes  qui  constituent  la 
propriété;  puisque,  d'une  part,  ces  prohibitions  résultent  des  lois,  et  que, 
d'autre  part,  les  articles  544  et  649  du  Code  civil,  en  réglant  l'exercice  du 


(1)  Loi  (la  17  juillet  1819,  art.  15  —  Yoye*  cl-dewoi    p.  191 

(i)  Instr.  du  10  juin  1848. 

(S)  C.  d  état  il  décembre  181$,   Il  jais  1111.  7  «rril  111*  et  11  decasiire  11*1. 

'*)         id  mari  1117. 
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droit  de  propriété,  ont  réservé  formellement  les  servitudes  d'ulilite  publique. 
Que  plusieurs  servitudes  soient  pour  la  propriété  une  charge  souvent  acca- 
blante, et  qu'il  serait  plus  convenable  et  plus  juste  de  répartir  sur  la  com- 
munauté, nous  ne  le  nions  pas  ;  mais  là  n'est  pas  la  question.  Le  sentiment 
profond  de  l'équité  et  de  l'égalité  devant  les  exigences  sociales  peut  por- 
ter le  publiciste  à  demander  sur  ce  point  des  réformes;  mais  le  légiste  ne 
procède  pas  ainsi  :  en  expliquant  la  loi,  il  doit  se  renfermer  dans  le  cercle 
qu'elle  a  tracé.  Le  régime  de  notre  société  politique  et  civile  rend  indis- 
pensables certaines  servitudes  que  les  lois  ont  instituées  ;  le  citoyen  et  le 
juge  ne  sauraient  les  méconnaître,  sans  attaquer  jusqu'aux  principes  con- 
stitutifs posés  dans  le  Code  civil.  Il  est  des  servitudes  appliquées  chaque 
jour  sans  contestation  ;  nous  parlerons  notamment  de  celle  résultant  de  la 
défense  d'exploiter  des  carrières,  à  moins  de  58  mètres  47  cent.  (30  toises) 
des  routes,  servitude  fondée  sur  les  besoins  de  la  sûreté  des  voyageurs.  Or, 
nous  demandons  si  la  sûreté  nationale  n'est  pas  un  intérêt  supérieur  à  celui 
de  la  circulation,  et  s'il  n'est  pas  au  moins  illogique  de  contester  la  léga- 
lité et  l'équité  des  servitudes  défensives,  lorsque  l'on  a  admis  des  servitudes 
peut-être  moins  essentielles. 

Mais  notre  but  ici  n'est  pas  de  justifier  ces  servitudes  ;  nous  avons  voulu 
seulement  expliquer  à  notre  manière  l'état  de  la  question,  et  réduite  à  sa 
juste  valeur  une  argumentation  susceptible  d'égarer  les  citoyens  dans  de 
fausses  voies. 

L'administration  de  la  guerre  a  toujours  entendu  la  loi  dans  le  sens  que 
nous  lui  donnons,  et  elle  a  repoussé  constamment  les  demandes  d'indem- 
nités qui  lui  ont  été  faites,  notamment  pour  les  places  de  Dax,  Chaumont, 
Langres,  Carignan,  Amiens,  Sedan,  Verdun  et  Vincennes.  D'un  autre  côté, 
plusieurs  requêtes  présentées  par  la  voie  contentieuse  au  conseil  d'état, 
contre  les  décisions  du  ministre,  portant  refus  d'allouer  des  indemnités, 
ont  été  écartées  (1).  Nous  reconnaissons  que  les  ordonnances  intervenues 
sur  ces  requêtes  ont  statué  négativement,  par  suite  de  vices  de  forme;  mais 
le  conseil  d'état  s'est  fait  sur  cet  objet  une  doctrine  tixe  et  qui  jusqu'à  pré- 
sent a  servi  de  base  à  l'administration.  Nous  donnons  ci-après  l'extrait  d'un 
avis  longuement  motivé,  et  dans  lequel  la  question  est  discutée  d'une  ma- 
nière approfondie  : 

f  Le  Comité  de  la  guerre,  consulté  par  Son  Excellence  le  ministre  secrétaire 
d'état  au  même  département,  sur  la  question  de  savoir  : 

€  S'il  est  dû  des  indemnités  pour  les  nouvelles  servitudes  qui  sont  imposées  à 
la  propriété  pour  la  défense  de  l'État,  soit  par  buite  de  la  création  de  nouvelles 

fi)  C.  d'état  »  mari  1817  et  11  octobre  ms. 
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places  ou  postes  de  guerre,  soit  par  un  nouveau  classement  de  ces  places  ou 
postes,  soit  enfin  par  l'extension  que  la  loi  de  1819  a  donnée  à  la  première  zone 
de  servitudes,  en  la  portant  de  100  toises  à  250  mètres; 

«  Vu  les  ordonnances  des  9  décembre  1713  et  31  décembre  1776; 

«  Vu  la  loi  du  10  juillet  1791,  celle  du  17  juillet  1819,  et  l'ordonnance  du 
1er  août  1821  ; 

«  Vu  l'article  10  de  la  charte  constitutionnelle,  les  lois  des  16  septembre  1807 
et  8  mars  1810,  et  les  articles  .-144  et  630  du  Code  civil; 

«  Considérant  qu'on  ne  rencontre,  ni  dans  l'ordonnance  de  1713,  qui  parait 
être  le  premier  acte  qui  ait  interdit  de  bâtir,  dans  un  rayon  de  250  toises  des  places 
fortes,  ni  dans  l'ordonnance  de  1776,  ni  dans  la  loi  de  1791,  ni  enfin  dans  celle 
de  1819,  rendue  postérieurement  à  l'article  10  de  la  charte  constitutionnelle,  au- 
cun texte  qui  accorde  indemnité  pour  la  dépréciation  résultant  de  la  prohibition 
de  bâtir  dans  les  rayons  déterminés; 

"  Qu'en  l'absence  de  disposition  formelle,  si  on  recherche  les  intentions  du  lé- 
gislateur, on  peut  facilement  se  convaincre  qu'il  n'a  point  entendu  qu'il  y  eût  lieu 
à  indemnité  pour  cette  espèce  de  servitude  ; 

«  Qu'en  effet,  la  dernière  loi  de  1819  a  créé  pour  toutes  les  places  fortes  exis- 
tantes, une  nouvelle  servitude  immédiate,  en  étendant  à  250  mètres  la  première 
ioneque  la  loi  de  1791  ne  portait  qu'à  100  toises; 

«  Que  cette  même  loi  a  prévu  aussi  les  cas  de  constructions  nouvelles  et  de 
classements  nouveaux  des  places  de  guerre  qui  doivent  nécessairement  imposer 
de  nouvelles  servitudes  à  la  propriété;  qu'elle  s'est  occupée,  art.  15,  de  la  fixa- 
tion et  de  l'époque  du  payement  des  indemnités  que  nécessitent  ces  dispositions; 
qu'elle  s'est  bornée  à  rappeler  celles  qui  pourraient  être  dues,  aux  termes  des 
articles  18,  19,  20,  24,  33  et  38  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  lesquelles  ne  concer- 
nent que  les  cessions  effectives  et  les  occupations  momentanées  de  terrains,  les 
démolitions  de  constructions  existantes  et  les  dommages  causés  par  les  inonda- 
tions dans  l'intérêt  de  la  défense  ; 

«  Que  l'ordonnance  du  1er  août  1821  doit  aussi  être  consultée  pour  l'interpré- 
tation de  toutes  les  dispositions  législatives  actuellement  en  vigueur,  qu'elle  a  eu 
pour  but  de  rapprocher  et  de  coordonner; 

«  Que,  dans  le  titre  m,  qui  traite  spécialement  des  indemnités,  on  voit  que 
les  circonstances  qui  peuvent  y  donner  lieu  sont  la  dépossession,  la  démolition 
d'édifices  et  la  privation  de  jouissance; 

«  Que  la  dernière  de  ces  circonstances  est  la  seule  qui  pût  être  alléguée  par 
les  propriétaires  de  terrains  soumis  à  une  servitude,  et  que  l'article  48  définit 
la  privation  de  jouissance  :  ■  toutes  les  fois  que,  par  suite  de  travaux  ou  d'opé- 
«  rations  relatives  à  la  défense  d'une  place  de  guerre,  l'autorité  militaire  occupe 
«  temporairement  une  propriété  privée,  de  manière  à  y  porter  dommage,  ou  à  en 
«  diminuer  le  produit;  » 

•  Qu'ainsi,  aux  ternies  de  l'ordonnance,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  occu- 
pation effective,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité; 

■  Conférant  que. dès  qu'il  est  établi  que  la  législation  spéciale  n'alloue  pa» 
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indemnité  pour  la  servitude  résultant  de  la  prohibition  de  bâtir,  il  est  facile  de 
démontrer  que  les  principes  de  la  législation  générale  n'ouvrent  aucun  droit  aux 
propriétaires  grevés  de  servitude; 

«  Que  l'article  îO  de  la  charte  constitutionnelle  ne  garantit  indemnité  que  pour 
le  sacrifice  d'une  propriété  ; 

«  Que,  suivant  l'article  544  du  Code  civil,  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue;  mais  pourvu  qu'on  n'en  fasse 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ; 

«  Et  qu'ici  la  loi  défend  de  bâtir  à  une  dislance  déterminée  des  places  fortes; 

«  Qu'enfin,  l'article  650  du  même  Code  rappelle  que  tout  ce  qui  concerne  les 
servitudes  établies  pour  l'utilité  publique  est  déterminé  par  des  lois  et  règle- 
ments particuliers; 

«  Considérant,  quant  à  la  conséquence,  que  l'article  15  de  la  loi  du  17  juillet 
1819  ne  renvoie  à  être  réglées,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars 
1810,  que  les  indemnités  prévues  par  les  articles  cités  de  la  loi  de  1791  ; 

«  Or,  les  indemnités  réclamées  pour  servitudes  nouvelles,  ne  rentrant  pas  dans 
cette  catégorie,  elles  continuent  à  être  rangées  au  nombre  de  celles  prétendues 
pour  les  faits  de  l'administration,  qui  n'entraînent  pas  expropriation  pour  c;iuse 
d'utilité  publique,  et  donnent  seulement  lieu  à  un  règlement  de  plus  ou  moins- 
value  ; 

«  Et  que  ces  questions  doivent,  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807, 
être  décidées  par  l'autorité  administrative,  ainsi  que  l'a  prononcé  en  dernier  lieu 
le  conseil  d'état,  lors  de  la  contestation  du  baron  Delaistre  avec  l'administration 
des  poudres; 

<  Est  d'avis  : 

«  1°  Qu'il  n'est  pas  dû  d'indemnité,  en  raison  des  nouvelles  servitudes  qui  sont 
imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'État,  soit  par  suite  de  constructions 
nouvelles  de  places  fortes  ou  postes  de  guerre,  soit  par  un  nouveau  classement 
de  ces  places  ou  postes,  soit  enfin  par  l'extension  que  la  loi  de  1819  a  donnée  à 
la  première  zone  de  servitude  des  places  fortes,  en  la  portant  de  100  toises  à 
250  mètres; 

•  2°  Que,  dans  le  cas  où  des  propriétaires,  grevés  de  ces  servitudes,  prétendraient 
avoir  droit  à  indemnité,  et  porteraient  leurs  demandes  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  il  y  aurait  lieu  de  faire  élever  le  conflit,  et  de  revendiquer  pour  l'au- 
torité administrative  la  cause,  comme  étant  dans  ses  attributions  (1).  » 

Depuis  l'avis  que  nous  venons  de  reproduire,  le  conseil  d'état  a  été  ap- 
pelé à  juger  la  question  au  contentieux,  et  il  a  décidé  explicitement  qu'il 
n'y  avait  point  lieu  à  indemnité  pour  l'établissement  des  servitudes  (2). 

On  peut  trouver  aussi,  dans  ce  qui  s'est  passé,  lors  de  la  discussion  de  la 


(1)  Aria  du  comité  de  la  guerre  du  C.  d'état,  dn  ?*   août  1X26. — Cet  arii  a  été  confirmé  par 
id  stis  du  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine,  en  date  dn  •  °.  avril  199t. 
(t)  C.  d'état  t»  Juillet  l»io 
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loi  sur  les  fortifications  de  Paris,  un  argument  contre  le  droit  d'indemnité. 
En  effet,  pour  rendre  moins  onéreuse  à  la  propriété,  si  précieuse  aux  abords 
de  la  capitale,  l'établissement  des  servitudes  défensives,  les  rapports  pré- 
sentés dans  les  deux  Chambres,  au  nom  des  commissions  chargées  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi,  comprenaient  dans  les  dépenses  de  l'opération  l'ac- 
quisition d'une  bande  de  100  mètres  le  long  des  principales  avenues,  dans 
l'étendue  de  la  zone  de  prohibition  ;  et  bien  que  cette  disposition  n'ait  pas 
été  formulée  dans  le  texte  de  la  loi,  et  que  l'administration  de  la  guerre  se 
refuse  à  l'exécuter,  elle  renferme,  il  faut  le  reconnaître,  une  pensée  qui 
exclut  la  reconnaissance  du  droit  d'obtenir  des  indemnités,  à  raison  de  l'éta- 
blissement des  servitudes.  Il  faut  voir  encore  une  intention  de  ménagement 
pour  la  propriété  dans  la  réduction  à  250  mètres  de  la  zone  défensive,  fixa- 
tion qu'il  est  permis  de  considérer  comme  à  peine  suffisante,  au  point  de 
vue  des  intérêts  de  la  défense. 

L'établissement  des  servitudes  défensives  n'entraînant,  comme  nous  ve- 
nons de  le  montrer,  aucune  indemnité,  il  en  résulte  que,  lorsque  l'État 
fait  opérer  l'expropriation  de  simples  portions  de  propriété,  pour  la  con- 
struction d'ouvrages  militaires,  le  jury,  dans  la  fixation  des  indemnités  dues 
pour  occupation  du  sol,  ne  doit  point  avoir  égard  à  la  dépréciation  qui  est 
la  conséquence  nécessaire  des  prohibitions  légales,  et  qui  frappe  le  fonds 
laissé  en  la  possession  du  propriétaire;  et  si  le  procès-verbal  des  opéra- 
tions du  jury  témoignait  qu'il  a  fait  entrer  cette  dépréciation  spéciale  dans 
les  éléments  de  l'indemnité  foncière,  son  verdict  pourrait  faire  l'objet  d'un 
pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir. 

Il  n'est  dû  non  plus  aucune  indemnité,  soit  à  raison  du  trouble  causé 
dans  la  jouissance  d'une  propriété  par  des  exercices  de  tir  (1),  soit  pour  les 
inconvénients  résultant  de  l'exécution  de  nouveaux  ouvrages  de  fortification 
à  l'égard  d'une  propriété  qui  serait  d'ailleurs  laissée  intacte  (2).  Cette  doc- 
trine, toutefois,  doit  avoir  ses  limites;  car  il  pourrait  arriver  que,  sans  oc- 
cupation du  sol,  l'administration  effectuât  des  travaux  qui  affectassent  gra- 
vement la  propriété,  et  comme  celle-ci  n'est  grevée  légalement  que  des 
servitudes  de  prohibition,  l'allocation  d'une  indemnité  pour  réparation  du 
dommage  serait  équitable;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  c'est  au 
ministre  de  la  guerre  qu'il  appartient  de  statuer,  sauf  recours  au  conseil 
d'état  sur  les  demandes  de  cette  nature. 


(1)  G.  d'étal  18  féTrier  18S6. 
t)        Id.       Il  nofembre  181* 
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CHAPITRE  H. 

TRAVAUX  MIXTES  (1). 


Travaux  autour  des  places.— Travaux  dans  la  zone  des  frontières.—  Proces-verbaux  de 
conférence. — Exception  pour  les  travaux  d'entretien  et  de  réparation.— Règles  à  sui- 
vre à  ce  sujet. — Conférences  à  établir  spécialement  pour  le  service  de  l'artillerie.— 
Les  procès-verbaux  de  conférence  sont  soumis  à  l'administration  supérieure. — Com- 
mission mixte  des  travaux  publics. — Cas  où  il  est  statué  par  ordonnance.— Exception 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  et  les  ponts  communaux. — Nouvelle  délimi- 
tation de  la  zone  frontière. 

Nous  avons  vu  que,  dans  l'étendue  des  zones  ou  esplanades  de  défense 
autour  des  places  et  postes,  il  ne  peut  être  fait  aucun  chemin ,  levée  ou 
chaussée,  ou  creusé  aucun  fossé,  sans  que  leurs  dispositions  aient  été  con- 
certées entre  les  ingénieurs  civils  et  les  officiers  du  génie  (2).  Les  intérêts 
de  la  défense  exigent  les  mêmes  formalités,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  d'en- 
tretien et  de  réparation  à  exécuter  dans  la  zone  de  défense  des  fron- 
tières (3).  Ces  travaux  ont  été  appelés  travaux  mixtes;  ils  intéressent  le 
ministre  des  travaux  publics  pour  les  routes  nationales  et  départementales, 
les  chemins  de  fer,  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  les  ports 
de  commerce;  le  ministre  de  la  marine  pour  les  ports  militaires;  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  les  chemins  vicinaux  et  communaux,  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre  exerce,  par  rapport  à  ces  travaux,  un  contrôle  motivé 
sur  l'intérêt  de  la  défense  du  territoire. 

Les  travaux  mixtes  du  génie,  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  marine, 
sont  concertés  sur  les  lieux  entre  les  directeurs  ou  ingénieurs  des  divers 
services.  Lorsqu'il  s'agit  de  voies  publiques  d'intérêt  communal,  non  con- 
fiées aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  telles  que  les  rues  et  les  che- 
mins vicinaux,  c'est  néanmoins  à  ces  derniers  qu'il  appartient  de  prendre 
part  aux  conférences  ;  car  la  loi  les  a  institués  comme  les  seuls  défenseurs 
de  l'intérêt  civil,  en  matière  de  voies  de  communication,  et  ils  ne  sauraient 


(1)  Un  projet  d'ordonnance  sur  cette  matière  est  depuis  longtemps   à  l'étude. 

(2)  Décret  du  13  fructidor  an  XIII  (31  août  1805). — Décrets  des  80  février  et  20  Juin  1810. — 
Instr.  du  min.  de  la  guerre  du  24  août  1810..— Instr.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées du  20  septembre  1810.  — Instr.  du  premier  inspecteur  général  du  génie  aux  directeurs 
des  fortifications,  du  21  juin  181S. — Les  officiers  du  génie  dressent  et  exécutent  directement,  sur 
les  fonds  des  travaui  publics  et  des  communes,  les  projets  des  travaux  civil»  à  faire  dans  l'é- 
tendue du  terrain  militaire  (Décret  du   *  août  1811,  art.  »). 

(8)  Ord.  du  18  «eptambre  1816. 
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être  remplacés  par  des  architectes  (1).  Les  ingénieurs  sont  donc  appelés 
quelquefois  à  discuter  des  projets  qu'ils  n'ont  point  dressés  ;  mais,  pour 
éviter  l'inconvénient  qui  pourrait  résulter  de  cette  circonstance,  les  maires 
sont  admis  à  prendre  part  aux  conférences. 

Ce  concert  entre  les  ingénieurs  des  divers  services  s'établit  dès  l'époque 
de  la  rédaction  primitive  des  projets  ;  l'initiative  appartient  aux  ingénieurs, 
par  droit  et  par  devoir,  et  ils  ne  doivent  pas  attendre,  pour  entrer  en  con- 
férence, qu'ils  en  aient  reçu  l'ordre  ou  l'invitation  (2).  Les  procès-verbaux 
de  ces  conférences  sont  rédigés  et  signés  conjointement  par  les  agents  des 
services  intéressés  ;  ils  contiennent,  avec  les  développements  convenables, 
l'avis  commun  des  ingénieurs  ou  leurs  opinions  respectives,  auxquels  sont 
annexés  les  plans  nécessaires,  arrêtés  et  signés  de  la  même  manière  que 
les  procès-verbaux  de  conférence.  Ces  procès-verbaux  et  plans  sont  dres- 
sés en  un  nombre  d'exemplaires  suffisant,  pour  qu'il  en  soit  adressé  un  par 
chaque  chef  de  service,  au  département  auquel  il  ressortit  (3).  Pour  le  ser- 
vice des  fortifications,  c'est  le  chef  du  génie  qui  doit  prendre  part  à  la 
conférence  ;  il  n'est  remplacé  par  le  directeur,  que  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
jets d'ensemble  embrassant  plusieurs  arrondissements.  Celui-ci ,  dans  tous 
les  cas,  peut  inscrire  son  avis  à  la  suite  des  procès-verbaux  qui  lui  sont 
toujours  adressés  par  le  chef  du  génie  (4). 

Ces  formalités  ne  sont  pas  exigées  pour  les  travaux  de  réparation  et 
d'entretien  ;  mais  ces  travaux,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  publics , 
ne  peuvent  être  entendus  que  de  ceux  qui  ont  pour  objet  de  maintenir  la 
viabilité  actuelle,  sans  modifications  quelconques.  Tout  changement  dans 
le  tracé,  la  largeur,  l'inclinaison  des  pentes,  les  empierrements  et  le  pavé 
des  routes,  ainsi  que  les  travaux  analogues  dans  les  cours  d'eau ,  rentrent 
dans  la  classe  des  améliorations  qui  ne  peuvent  être  autorisées ,  qu'autant 
qu'elles  ont  été  jugées  sans  inconvénient  pour  la  défense  du  territoire. 
Ce  serait  donc  une  erreur  de  croire  que  l'autorité  militaire  doit  se  borner 
à  examiner  les  projets  relatifs  à  l'ouverture  ou  à  la  création  d'une  route 
nouvelle.  Il  importe  beaucoup  à  la  défense  que  les  chemins  qui  n'étaient 
jusqu'à  présent  praticables  que  pour  des  mulets,  le  deviennent  pourdes  voi- 
tures ;  que  ceux  qui  ne  pouvaient  être  parcourus  que  par  des  voitures  lé- 
gères, deviennent  praticables  pour  les  grosses  voitures,  et  même  pour  l'ar- 


(1)  ltis.tr.  da  aiiu    des  travaux  publies,  du   17   septembre   1833. — Instr.  du  min.  de  l'Intérieur 
du  21  novembre  1842. 

»'  Instr.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du  1   mai  1819. — Insti     du  ministre  d«t 
travaux  publics  des  17  septembre  1833,  12  septembre  !8tt  et  »  novembre  is»s 

(3)  Ord.  da  18  septembre  1816,  art.  i. 

(»)  Instr.  di  min.  de  1«  snerre  da  11  janvier  <»•« 
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nllçrie.  Des  changeinentï.  de  cette  uature  ne  doivent  être  projetés  que  de  euit- 
eert  avec  l'autorité  militaire  (1).  Pourque  la  commission  mixte  soit  à  même 
de  juger  si  les  travaux  projetés  doivent  produire  de  tels  changements  et 
sont  susceptibles  de  donner  aux  routes  et  chemins  une  extension  d'utilité  nui- 
sible à  la  défense,  elle  doit  avoir  sous  les  yeux  les  documents  qui  peuvent 
servira  comparer  l'état  ancien  et  habituel  de  ces  routes  avec  celui  qui  serait 
le  résultat  de  l'exécution  des  projets  soumis  à  son  examen.  11  est  donc  néces- 
saire que  les  ingénieurs,  en  rédigeant  les  procès-verbaux  de  conférence,  fas- 
sent connaître  avec  le  plus  grand  soin  la  nature  de  ces  communications  dans 
les  diverses  parties  de  leur  développement,  le  genre  de  leur  construction 
primitive,  leurs  anciennes  dimensions,  le  mode  ancien  et  habituel  de  leur 
entretien,  l'espèce  de  matériaux  employés,  etc.  D'un  autre  côté,  il  est  dans 
l'intérêt  de  l'administration  de  produire  des  renseignements  détaillés  sur 
les  motifs  des  réparations  projetées,  et  d'y  joindre  des  documents  topogra- 
phiques et  statistiques  sur  les  contrées  que  traversent  les  routes  et  sur 
l'utilité  qu'elles  offrent  à  l'agriculture  ,  au  commerce  ,  à  l'industrie,  ainsi 
qu'aux  transports  civils  et  militaires  de  l'État  (2). 

L'obligation  imposée  par  l'ordonnance  du  18  septembre  1816  s'étend  aux 
opérations  qui  peuvent  intéresser  à  la  fois  le  service  des  ponts  et  chaussées 
et  les  établissements  de  l'artillerie.  Les  conférences  prescrites  par  cette 
ordonnance  ont  lieu  entre  l'ingénieur  ordinaire  et  le  commandant  d'artil- 
lerie de  la  localité.  Les  procès-verbaux  de  conférence,  revêtus  des  avis  du 
directeur  de  l'artillerie  et  de  l'ingénieur  en  chef,  doivent  être  transmis,  par 
les  soins  de  ces  fonctionnaires,  respectivement  aux  ministères  de  la  guerre 
et  des  travaux  publics.  Lorsqu'il  s'agit  de  projets  préparés  par  le  service 
des  ponts  et  chaussées ,  les  procès-verbaux  à  adresser  au  ministère  des 
travaux  publics  doivent  être  joints  au  dossier  même  des  projets.  Si  les  tra- 
vaux sont  situés  dans  la  zone  de  défense,  le  concert  doit  s'établir  d'abord 
avec  les  officiers  d'artillerie  et  ensuite  avec  ceux  du  génie  militaire.  Mais 
lorsqu'ils  se  trouvent  en  dehors  de  la  zone  d'action  du  service  du  génie,  il 
n'y  a  de  conférence  à  ouvrir  qu'entre  le  service  des  ponts  et  chaussées  et 
celui  de  l'artillerie  (3). 

En  général,  les  procès-verbaux  de  conférence,  avec  les  pièces  à  l'appui , 
sont  soumis  respectivement  au  comité  des  fortifications,  au  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  et  au  conseil  des  travaux  de  la  marine.  Les  délibé- 
rations de  ces  assemblées  sont  portées  ensuite  à  la  discussion  de  la  com- 

(1)  Instr.  do  mm.  de  l'intérieur  des  13  septembre  1811  et  il  novembre  1 8  +  ï . — Instr.  du  min. 
delà  guerre  du  S5  terrier  18Î5. — Instr.  du  min.  des  travaux  publics  du  13  septembre  184î. 
(a)  Instr.  du  min.  des  traranx  publics  du  17  septembre  1833. 
(S)  14.  du  ti  mars  ms. 
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mission  mixte,  et,  si  cette  commission  n'a  pu  concilier  les  intérêts  divers , 
il  est  statué  par  le  chef  du  Gouvernement  (1). 

Mais,  pour  simplifier  la  marche  des  affaires,  on  a  affranchi  de  la  néces- 
sité de  l'autorisation  de  l'administration  supérieure,  les  travaux  relatifs  à 
l'établissement,  aux  changements  de  direction,  n  l'élargissement  et  à  toutes 
les  réparations  des  chemins  vicinaux,  ainsi  qu'à  la  construction  ou  à  la 
réparation  des  ponts  de  communication  de  commune  à  commune  ;  ces  tra- 
vaux peuvent  être  autorisés  par  le  directeur  des  fortifications,  à  la  charge 
par  lui  d'en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  de  la  guerre  ;  ils 
donnent  lieu  néanmoins  aux  conférences  prescrites  pour  les  opérations  d'une 
plus  grande  importance  (2). 

Une  nouvelle  délimitation  de  la  zone  militaire  des  frontières  a  été  ap- 
prouvée en  1839.  Les  ministres  des  départements  intéressés  ont  adressé 
aux  préfets  et  directeurs  des  fortifications,  pour  l'exécution  des  disposi- 
tions nouvelles,  des  instructions  qu'il  peut  être  utile  de  consulter  (3). 


CHAPITRE  III. 

TRAVAUX    DU    GÉNIE. 


§  1er. — Rédaction  et  approbation  des  projets. 

En  quoi  consistent  les  travaux  du  génie.— Plusieurs  sortes  de  projets  de  travaux  — 
Rédaction  des  projets.— Projets  annuels.— Leur  composition.— Travail  du  directeur 
des  ;fortifications— État  sommaire.— Projets  d'urgence— Projets  généraux.— Travaux 
des  routes  dans  la  traversée  du  terrain  militaire. — Travaux  civils  à  comprendre,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  dans  les  projets  des  ouvrages  de  défense. 

Le  service  du  génie  embrasse  la  construction,  la  réparation  et  l'entretien 
des  fortifications ,  citadelles,  batteries  de  côtes,  forts  en  mer  et  dépen- 
dances ,  les  constructions,  réparations ,  entretien  et  frais  d'appropriation 
des  bâtimeuts  et  établissements  militaires. 


(1)  Ord.  du  18  septembre  1816,  art.  S  et  t. — Voyez  ce  qne  nous  avon9  dit  de  l'organisation 
de  cette  commotion  ci-dessus,  p.  il. 

(2)  Instr.  du  min.  de  la  guerre  des  20  décembre  1831  et  U  août  1 834. — Inslr.  du  min.  de  l'in- 
térieur du  3  septembre  18S4.— Instr.  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussée»  du  !1  atril 
1835. — Instr.  du  ministre  de  l'intérieur  du  îl  novembre  18tî. 

(3)  Instr.  du  min.  de  la  guerre  du  4  terrier  1839. — Instr.  du  min.  des  travaux  publics  du 
25  septembre  1839. — Jusqu'en  1839,  la  zone  frontière  comprenait,  en  tout  ou  en  partie,  le  ter- 
ritoire de  53  départements  ;  aujourd'hui  elle  embrasse  le  sol  intégral  de  10  département  et  des 
fractions  de  10  autres 
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Les  travaux  à  exécuter  aux  fortifications  et  aux  bâtiments  militaires  don- 
nent lieu  à  des  projets  annuels  ou  ordinaires;  dans  quelques  cas  ,  à  des 
projets  d'urgence  ;  enfin  à  des  projets  généraux  ou  d'ensemble. 

Dans  l'une  de  ses  tournées,  le  directeur  des  fortifications  arrête  la  série 
des  projets  à  présenter,  et  il  s'entend  avec  le  chef  du  génie,  sur  la  manière 
de  rédiger  ces  projets  ;  si  le  directeur  et  le  chef  du  génie  diffèrent  d'opi- 
nions sur  un  projet,  ce  dernier  doit  le  rédiger,  selon  les  bases- établies  par 
le  directeur;  mais  il  peut,  en  même  temps,  présenter  comparativement 
une  autre  rédaction  selon  ses  propres  idées.  Le  chef  du  génie  se  fait  aider, 
dans  son  travail,  par  les  officiers  sous  ses  ordres  (1). 

Les  projets  annuels  comprennent  : 

Un  mémoire  d'ensemble  ; 

L'état  estimatif  des  travaux  proposés  ; 

Et  les  dessins  nécessaires  à  la  parfaite  intelligence  des  projets  (2). 

On  y  joint  un  mémoire  militaire,  des  procès-verbaux  de  convenance,  e 
le  relevé  des  observations  des  inspecteurs  généraux  d'armes  et  des  inspec- 
teurs des  services  administratifs,  dans  les  cas  prévus  par  le  règlement  (3). 

Les  règles  de  détail  applicables  à  la  rédaction  des  projets  sont  décrites 
dans  l'instruction  qui  régit  cette  partie  du  service  (4). 

Les  projets  annuels  ne  doivent  pas  présenter  une  dépense  sensiblement 
supérieure  au  double  des  fonds  accordés  pour  l'exercice  courant;  les  chefs 
du  génie  indiquent  les  travaux  à  continuer  ou  à  terminer,  pour  lesquels 
il  leur  paraît  convenable  que  des  fonds  soient  alloués  à  l'avance,  et  par 
prévision,  sur  l'exercice  suivant,  sans  attendre  l'approbation  des  projets 
annuels  (5). 

Le  chef  du  génie  dresse  deux  expéditions  des  projets  qu'il  doit  envoyer 
au  directeur,  à  l'époque  qui  lui  est  assignée  par  cet  officier  supérieur;  la 
première  avec  les  dessins  originaux,  la  deuxième  avec  les  copies  des  des- 
sins (6). 

Le  directeur  examine  les  projets  ;  il  veille  à  ce  qu'ils  soient  rédigés 
avec  soin,  et  accompagnés  de  toutes  les  pièces  nécessaires  ;  il  y  joint  des 
apostilles  sur  chaque  article  et  sur  chaque  section,  puis  il  envoie  au  mi- 
nistre, avant  la  fin  de  l'année,  la  première  expédition  des  projets  originaux, 
avec  ses  apostilles.  Le  ministre  communique  les  projets  au  comité  du  génie, 


(1)  Instr.  du  lî  mars  1841,  art.  1,  S,  S  et  4. 

(2)  Voyez  l'instr.  de  mars  183*  sur  les  dessins,  et  1  initr.  du  11  mari  18»i,  art.  I». 

(3)  Instr.  do  11  mars  1841,  art.  8. 

(4)  Id.  art.  6  et  sulranu. 

(5)  Inttr.  do  14  août  1881.— Initr.  dn  tl  mari  1841,  art.  11. 
(8)  Initr.  du  11  nui  1141,  art.  4*. 
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pois  il  .statue  et  tait  connaître  sa  décision  an  directeur,  en  lui  renvoyant 
la  seconde  expédition  des  projets.  Le  directeur  transmet  ensuite  au  chef 
du  génie  la  seconde  expédition,  avec  l'état  des  ouvrages  ordonnés  et  la 
copie  textuelle  des  décisions  ministérielles;  mais  il  peut  exiger  du  chef  du 
génie  une  copie  de  ceux  des  dessins  approuvés  qu'il  croit  indispensable 
d'avoir  sous  les  yeux  (1). 

Indépendamment  des  pièces  composant  les  projets,  il  est  adressé,  chaque 
année,  au  ministre  de  la  guerre,  du  1er  au  15  octobre,  un  état  sommaire 
des  constructions  neuves  importantes  ou  des  améliorations  équivalentes, 
projetées  ou  en  cours  d'exécution,  pour  lesquelles  il  par.iît  utile  d'allouer 
des  fonds  sur  l'exercice  qui  doit  suivre  celui  que  les  projets  à  rédiger  con- 
cernent. Cet  état  doit  faire  connaître  l'évaluation  totale,  les  dépenses  faites, 
la  somme  à  demander  dans  les  projets  de  l'exercice,  les  fonds  à  allouer 
pour  l'exercice  suivant  ;  enfin  la  dépense  ultérieure  d'achèvement.  Il  est 
soumis  autant  que  possible  à  l'approbation  de  l'inspecteur  général  en 
tournée  (2). 

Les  projets  annuels  embrassent  les  besoins  ordinaires  du  service,  et  ce 
n'est  que  par  exception,  lorsqu'un  accident  imprévu  ou  des  réclamations 
de  l'autorité  militaire  en  établissent  la  nécessité,  qu'il  y  a  lieu  de  dresser 
des  projets  d'urgence.  On  doit  éviter,  autant  que  possible,  ces  sortes  de 
projets,  par  les  sages  prévisions  des  projets  annuels;  il  est  recommande 
aux  directeurs  d'y  veiller  avec  soin  (3). 

Toutefois,  lorsque,  dans  le  courant  de  l'année,  de  nouveaux  fonds  sont 
devenus  nécessaires,  le  chef  du  génie  prend  les  ordres  du  directeur  qui  ap- 
précie le  degré  d'urgence  des  travaux  proposés.  Si  ces  travaux  sont  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  différés,  le  directeur  donne  l'ordre  de  les  exécu- 
ter immédiatement,  et  il  en  rend  compte  au  ministre  dans  le  plus  bref 
délai,  en  lui  adressant  une  demande  de  fonds  régulière.  Lorsque  l'urgence 
ne  paraît  pas  absolue,  le  directeur  en  réfère  au  ministre  ;  il  lui  fait  con- 
naître le  montant  présumé  de  la  dépense  des  ouvrages,  et  lui  transmet  tou- 
tes les  demandes  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet;  mais  il  n'envoie  de  projet 
détaillé  que  dans  le  cas  où  le  ministre  en  réclame.  Ces  projets  sont  d'ail- 
leurs dressés  de  la  même  manière  que  les  projets  annuels  ;  seulement,  le 
mémoire  est  remplacé  par  un  simple  rapport  à  la  suite  duquel  les  détails 
de  l'état  estimatif  peuvent  être  transcrits,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux de  peu  d'importance  (4). 

(1)  Instr.  du  tz  mars  184Î,  art   46  et  4T. 

(i)  id.  art.  *8. 

(I)  id  art.  49. 

(4)  ul  art.  M,  «i    .4»- 
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Les  projets  généraux,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  ont  pour  objet 
l'étude  des  dispositions  d'ensemble;  ils  servent  de  base  à  la  rédaction 
des  projets  annuels,  et  sont  rédigés  suivant  les  mêmes  principes  que  ces 
derniers  projets;  niais  ou  n'y  joint  pas  les  dessins  de  détail,  qui  ne  sont 
nécessaires  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  des  travaux,  et  on  se  borne 
en  général  à  un  seul  article  par  front.  Les  projets  généraux  sont  envoyés, 
autant  que  possible,  en  même  temps  que  les  projets  annuels  (1). 

L'instruction  ministérielle  du  22  mars  1842,  sur  la  rédaction  des  projets, 
contient  de  nombreux  détails  et  des  modèles  que  les  officiers  du  génie 
doivent  prendre  pour  base  de  leurs  travaux. 

Les  officiers  du  génie  dressent  également  les  projets,  et  sont  chargés 
de  l'exécution  des  travaux  de  constructions  neuves  ou  reconstructions  des 
routes  et  canaux  qui  traversent  le  terrain  militaire  ;  mais  la  dépense  en  est 
imputée  sur  les  fonds  des  ponts  et  chaussées  (2),  excepté  toutefois  lorsque 
les  travaux  sont  la  conséquence  nécessaire  de  changements  apportés  dans 
les  ouvrages  de  fortifications;  la  dépense  des  travaux  de  roule  exécutés 
dans  cette  hypothèse  doit  être  toujours  comprise  dans  les  projets  des  ou- 
vrages militaires  (3).  Lorsque  des  travaux  au  compte  du  budget  des  tra- 
vaux publics  sont  effectués  par  les  soins  des  ingénieurs  militaires,  la  dé- 
pense en  est  payée  aux  entrepreneurs  comme  s'il  s'agissait  de  travaux  de 
fortification  ;  mais  en  fin  d'exercice  on  opère  un  virement  de  compte  de 
ministère  à  ministère  (4). 

Quelquefois  des  contestations  s'élèvent  sur  la  charge  d'entretien  des 
routes  qui  traversent  les  fortifications.  Lorsque  des  décisions  ministérielles 
refusent  de  comprendre  ces  routes  parmi  les  ouvrages  entretenus  sur  les 
fonds  des  ministères  de  la  guerre  ou  des  travaux  publics,  et  qu'elles  ont 
pour  effet  de  les  mettre  au  uombre  des  voies  de  communication  qu'une 
ville  est  tenue  d'entretenir,  celle-ci  peut  attaquer  ces  décisions  devant  le 
conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse  (5). 


(1)  Inslr.  do  28  mars  18*2,  ort.  53,   5;  et  «5. 

(2)  Décret  du  4  août  1811,  art.  4.— Décret  du  31  Janyler  1813,  art.  '.-Décret  du  13  fructidor 
an  XIII  (31  août  1805). 

(3)  Décret  du  31  janïier  1313,  arl.  5. 

(4)  Décision  du  min.  de  la  guerre  du  29  Juiu  1844   (pont  éclu6é  sur  la  airelle  à  Saint-Jiun  • 
de-Luz). 

(!)  C   «Jetai  13  août  1810. 
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§  2.  Exécution  des  travaux.— Conditions  des  entreprises. 

Mode  d'exécution  des  travaux  du  génie.-Durée  ordinaire  des  marches  -Leur  renouvel- 
lement.—Autorisation.— Adjudication  des  entreprises.— Conditions  à  remplir  par  les 
concurrents.— Cautionnement.— Sa  quotité— Ouvrages  non  prévus.— Bénéfice  de  1  en- 
trepreneur pour  les  dépenses  sèches.— Soldats  employés  par  ordre.— Obligations  e1 
droits  de  l'entrepreneur  pour  cet  objet.— Obligation  de  la  caution.— Résidence  habi- 
tuelle de  l'entrepreneur— Cas  où  il  peut  se  faire  remplacer.— Reprise  par  un  nome! 
adjudicataire  des  matériaux  approvisionnés  et  des  outil-  spéciaux.— Terrains  ù  occu- 
per temporairement  pour  l'exécution  des  travaux.— Leur  désignation.— Indemnité. - 
Ordres  <  t  instructions  du  chef  du  génic.-Arbitrage  des  officiers  du  génie  dans  les 
difficultés  enli  i  l'entrepreneur  et  les  ouvriers.— Cas  litigieux.— Compétence  du  con- 
seil de  préfecture.— Personnel  cl  matériel  à  la  charge  de  l'entrepreneur.— Ordres  du 
chef  du  génie  a  l'entrepreneur.— Cas,  de  non-exécution  aux  époques  fixées— Execution 
d'office.— Travaux  urgents.— Attachement.— Exécution  des  plans,  profils,  etc.— Ouvra-, 
ges  non  conformes  ou  mal  confectionnés.— Qualité  des  matériaux.— Modèles  d'ouvra- 
ges.—Changements  donnant  droit  a  indemnité.— Démolitions  pour  le  compte  de  l'Etat. 
—Cas  de  résiliation  et  dindemnité  au  profil  de  l'entrepreneur.— Responsabilité  de 
l'entrepreneur.— Sa  durée.— Pesée  des  métaux.— Inscription  journalière  des  éléments 
de  comptabilité.— Carnets.— Signatures  de  l'entrepreneur  et  de  l'officier.— Compte  dé- 
finitif.—Paiements.— A-comptes.— Liquidation  ministérielle.— Solde.— Privilège  des 
sous-traitants. 

Après  l'approbation  des  projets,  et  la  notification  des  crédits,  commence 
nue  nouvelle  série  de  mesures  relatives  à  l'exécution. 

Les  travaux  des  fortifications  et  des  bâtiments  militaires  sont  exécutes  a 
l'entreprise  ou  en  régie;  mais  ce  dernier  mode  est  exceptionnel,  et  il  est 
recommandé  aux  directeurs  d'introduire  le  mode  à  l'entreprise,  dans  les 
places  où  il  n'existe  pas  1). 

La  durée  ordinaire  «les  marchés  est  de  six  années,  avec  faculté  récipro- 
que de  résiliation,  à  l'expiration  du  premier  ternaire  (2). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  renouvellement  d'un  marclié,  le  chef 
du  génie  prend  les  instructions  du  directeur,  sur  les  changements  à  faire 
aux  conditions  générales  et  particulières  du  devis,  ainsi  qu'au  bordereau 
des  ptix,  et  il  rédige  lesdites  pièces  telles  qu'il  lui  paraît  convenable 
qu'elles  soient  présentées  à  l'adjudication  :  il  y  joint  le  cahier  des  analyses 
qui  ont  servi  a  L'établissement  des  nouveaux  prix,  et  un  mémoire  de  dis- 
t  h— ion  sur  les  principes  suivis  dans  la  rédaction  de  ces  analyses 

Le  travail  préparatoire  de  l'adjudication  des  travaux  est  adressé,  avant 
le  VT  août,  au  directeur  qui  le  fait  rectifier  et  compléter  au  besoin,  et  le 
transmet  ensuite  au  ministre,  avec  ses  observations,  le  1er  octobre  au  plus 
lard,  afin  qu'on  ait  le  temps  d'y  prescrire  ou  d'y  faire  des  changements, 
s'il  y  a  lieu,  avant  la  tin  de  novembre    \  . 

(I)  Instr.  du  1  juillet  18SG,  art.  Vt. 

Del      m  «Je  ■      irt.  8.— Ce  devis  sert  de  règle  ccnôraic  pour  toutes  les   entreprise'  ;  Mais 
Il  y  est  quelquefois  dérogé  pnr  les  conditions  particulières  des  marchés. 
(3)  Initr.  «in  :  juillet  isis,  art. 
(*j  ld  ar    as. 
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Dans  le  courant  de  décembre,  il  est  procédé  à  l'adjudication  des  travaux, 
sur  soumissions  cachetées,  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par 
les  règlements  1  .  Sur  l'avis  du  directeur  du  génie,  donné  par  l'intermé- 
diaire de  l'intendant  militaire,  le  sous-intendant  fait  placarder  des  affiches 
annonçant  l'adjudication,  et  les  pièces  sont  déposées,  pour  que  le  public 
puisse  en  prendre  connaissance,  à  la  mairie,  au  bureau  du  sous-intendant 
et  au  bureau  du  génie.  Au  jour  fixé,  l'adjudication  a  lieu  devant  le  main; 
et  le  sous-intendant,  et  quelquefois  en  présence  du  chef  du  génie  (2).  Pour 
être  admis  à  concourir,  il  faut  être  Français,  ou  au  moins  être  légalement 
domicilié  en  France  et  autorisé  par  le  ministre.  Il  faut  encore  fournir  une 
caution,  justifier,  par  un  certificat  du  maire,  de  sa  propre  solvabilité  et  de 
celle  de  sa  caution,  et  enfin  être  agréé  par  le  chef  du  génie,  qui  s'assure 
de  l'acquit  et  delà  capacité  du  candidat  dans  l'art  des  constructions.  Quel- 
quefois on  exige  la  promesse  d'un  cautionnement  matériel,  qui  ne  peut 
être  moindre  du  quart  présumé  de  la  dépense  annuelle,  pendant  la  durée  du 
marché.  Par  exception  aussi,  et  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  majeures,  les 
directeurs  dn  génie,  sur  l'ordre  du  ministre,  se  rendent  sur  les  lieux,  pour 
être  présents  a  toutes  les  opérations  relatives  à  l'adjudication,  et  assister  a 
l'examen  des  candidats.  La  liste  dos  concurrents  est  arrêtée  par  le  chef  du 
génie  ou  par  le  directeur,  s'il  est  présent,  et  elle  est  envoyée  ensuite  au 
sous-inlendant  militaire  chargé  de  passer  le  marché  (3). 

L'adjudication  est  prononcée  au  profit  de  celui  qui  a  fait  les  conditions 
les  plus  avantageuses.  Les  offres  s'établissent  sur  l'ensemble  des  articles  du 
bordereau  des  prix,  et  non  sur  chacun  des  prix.  Il  n'est  admis  de  rabais  ou 
de  surenchère  que  par  unités  ou  demi-unités  (4).  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'exé- 
cuter des  ouvrages  qui  n'ont  pas  été  prévus  dans  le  marché,  le  chef  du 
génie  établit  pour  ces  ouvrages,  de  concert  avec  l'entrepreneur,  des  prix 
d'estimation  passibles  des  mêmes  rabais  ou  augmentations  que  s'ils  faisaient 
partie  du  bordereau,  et  ces  prix,  après  avoir  été  approuvés  par  le  direc- 
teur, sont  inscrits  à  la  suite  dudit  bordereau,  pour  être  appliqués,  pendant 
toute  la  durée  de  l'entreprise.  Si  le  directeur  juge  que  les  prétentions  de 
l'entrepreneur,  sur  le  prix  des  ouvrages  non  prévus  au  bordereau,  sont  trop 
élevées,  ces  ouvrages  sont  exécutés  ou  par  économie,  au  moyen  d'ouvriers 
fournis  par  l'entrepreneur  et  travaillant  à  la  journée,  ou  à  des  prix  qui  sont 


(1)  Voyez  l'instr.  do  31  décembre  1830  et  l'ord.  du  4  décembre  1836. 

(2)  Les  minâtes  des  procès-verbaux  d'adjudication  concernant  l'administration  militaire,  res- 
tent déposées  aux  secrétariats  des  mairies.  (Instr.  du  25  août  1826  ) 

(3)  Devis-modèle,  art.  1,  2,  3  et  4. — Voyez,  pour  les  cautions  et  le3  cautionnements  maté- 
riels, le  règlement  du  15  novembre  1822.— Instr.  des  15  novembre  1822  et  27  janvier  1823. — 
Note  du  îsjuiaet  1335.— Instr.  des  10  juillet  1839  et  28  janvier  1840. 

(4)  Devis-modèle;  art.  s, 
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convenus  avec  les  ouvriers,  soit  à  la  mesure,  soit  à  forfait.  Les  dépenses  à 
prix  convenu  avec  les  ouvriers,  et  généralement  toutes  celles  pour  lesquelles 
l'entrepreneur  n'intervient  que  comme  payeur,  sont  dites  dépenses  sèches, 
et  lui  sont  remboursées  avec  l'addition  d'un  bénéfice  qui  est  déterminé  par 
le  marché  (ï).  Ce  bénéfice  est  de  2  à  5  p.  0/0,  suivant  les  localités  (2). 

Nous  faisons  connaître  ci-après  les  conditions  principales  auxquelles  sont 
assujettis  les  entrepreneurs  du  service  du  génie. 

Les  soldats  peuvent  être  employés,  par  ordre,  sur  les  travaux,  soit  au 
compte  de  l'État,  par  motif  d'économie  et  d'urgence  d'exécution,  soit  à 
celui  de  l'entrepreneur,  lorsque,  faute  d'un  nombre  suffisant  d'ouvriers, 
les  travaux  ne  pourraient  être  terminés  aux  époques  fixées.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  l'entrepreneur  est  tenu  de  leur  fournir  les  outils,  engins,  ma- 
chines, etc.,  dont  ils  ont  besoin,  et  de  leur  payer  la  fraction  du  prix  du  bor- 
dereau qui  est  allouée  par  le  ministre. 

Si  les  soldats  sont  employés  par  ordre,  au  compte  de  l'État,  l'entrepre- 
neur est  remboursé  de  ses  avances  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes 
bénéfices  que  pour  les  dépenses  sèches;  il  reçoit,  en  outre,  pour  prêt  d'ou- 
tils, engins,  machines,  etc.,  un  prix  de  location  qui  doit  être  fixé  par  le  bor- 
dereau, pour  chaque  nature  d'ouvrage,  et  de  manière  à  pouvoir  être  appli- 
qué, soit  à  la  journée,  soit  au  métré. 

Si  les  soldats  sont  employés  par  ordre,  au  compte  de  l'entrepreneur,  ce 
dernier  n'a  droit  qu'au  remboursement  pur  et  simple  de  la  somme  qu'il  leur 
a  payée.  Cependant,  lorsqu'il  est  reconnu  parle  directeur,  que  l'insuffisance 
d'ouvriers  sur  les  ateliers  ne  provient  pas  de  la  faute  de  l'entrepreneur,  ce- 
lui-ci est  indemnisé  de  ses  frais  d'outils  et  de  ses  avances  de  fonds,  comme 
dans  les  cas  où  les  soldats  travaillent  au  compte  de  l'État.  Lorsque  les  sol- 
dats sont  employés  isolément,  on  tient  compte  de  leurs  journées,  ou  l'on 
mesure  leur  ouvrage,  et  l'on  y  applique  le  prix  déterminé  par  le  ministre; 
lorsqu'au  contraire  ils  ne  font  que  coopérer  avec  d'autres  ouvriers  à  l'exé- 
cution de  travaux  susceptibles  d'être  l'objet  d'un  métrage,  on  calcule 
d'abord,  d'après  les  prix  du  marché,  la  dépense  de  l'ouvrage  fait,  et  l'on 
en  déduit  ensuite  l'économie  résultant  de  la  différence  entre  le  prix  consenti 
à  l'adjudication  et  le  prix  alloué  aux  soldats,  après  avoir,  s'il  y  a  lieu,  aug- 
menté ce  dernier  prix  du  bénéfice  des  dépenses  sèches  et  du  montant  des 
frais  d'outils  (3). 

(i)  Instr.  du  "  juillet  1*33,  art.  41,  4*  et  4Î. — Le»  quittances  de»  fournisseurs  dosent  ètrj 
ointes  aux  ordonnances  ou  mandats  de  payement.  (.Vote  min.  du  3  août  1340.) 

(2)  Devfs-modcle,   art.  4*. 

(3)  lnstr.  du  7  juillet  133)5,  ait  44  — Pour  le  payement  des  dépenses  des  serfiecs  régis  par 
tonoinie,  toyez  l'instruction  du    î8  septembre  184».— En  yérlflant  «l  approu?aut   sans  réserte 
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L'entrepreneur  est  tenu  de  faire  exécuter,  tant  dans  la  place  que  dans  ses 
dépendances,  pendant  la  durée  de  son  marché,  tous  les  ouvrages  dont  la 
surveillance  est  confiée  aux  officiers  du  génie,  et  qui  sont  ordonnés  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Pour  l'exécution  des  travaux,  il  n'est  reconnu  qu'un 
seul  et  unique  entrepreneur;  en  cas  d'impuissance  de  l'entrepreneur,  la 
caution  doit  achever  les  travaux  commencés  et  fournir  un  principal  com- 
mis suffisamment  capable,  ou  payer  celui  que  choisirait  l'officier  du  gé- 
nie. 

L'entrepreneur  doit  résider  habituellement  dans  la  place  où  sont  ses  tra- 
vaux ;  il  ne  peut  se  faire  suppléer  qu'en  cas  de  maladie.  S'il  est  chargé  de 
travaux  de  plusieurs  places,  il  doit  établir  sa  résidence  dans  celle  où  sa 
présence  est  jugée  plus  utile,  et  avoir  un  principal  commis  agréé  des  chefs 
du  génie  de  chacune  des  autres  places. 

Au  renouvellement  du  marché,  si  l'ancien  entrepreneur  n'est  pas  adju- 
dicataire, le  nouvel  entrepreneur  est  obligé  de  reprendre  de  l'ancien  les 
matériaux  que  ce  dernier  aurait  en  approvisionnement,  mais  seulement 
pour  les  ouvrages  à  exécuter  la  campagne  suivante.  Le  nouvel  entrepre- 
neur reprend  aussi  les  outils  et  machines  spécialement  destinés  au  service 
du  génie;  mais  la  reprise  de  ces  matériaux  et  outils  n'est  obligatoire  qu'au- 
tant qu'ils  sont  en  bon  état  de  service. 

L'entrepreneur  dédommage,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  les  loca- 
taires des  terrains  militaires  dont  l'usage  est  nécessaire  au  service  do 
son  entreprise,  pour  l'exécution  des  travaux  ordonnés  et  dont  la  désigna- 
tion est  faite  par  le  chef  du  génie.  Les  adjudicataires  de  travaux  militaires 
étant  entrepreneurs  de  travaux  publics,  nous  ne  doutons  point  que  ce  ne 
soit  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartienne  de  régler  ces  indemnités,  en 
cas  de  non-accord. 

L'entrepreneur  est  tenu  de  se  conformer  non-seulement  aux  dispositions 
des  devis,  mais  encore  aux  ordres  et  instructions  du  chef  du  génie,  pour  les 
distributions  et  emplacements  d'ateliers,  dépôts  de  matériaux,  et  générale- 
ment pour  tout  ce  qui  intéresse  l'exécution  (1). 

Les  officiers  du  génie  interviennent  toujours,  comme  arbitres,  dans  tous 
les  différends  entre  l'entrepreneur  et  les  ouvriers  employés  sur  les  travaux. 
À  l'égard  des  difficultés  qui  pourraient  survenir  sur  l'exécution  des  articles 

les  mémoiies  et  pièces  comptable?  des  travaux  faits  pour  son  comp'e  par  voie  de  régie,  l'entre- 
preneur doit  être  considéré  comme  ayant  acquiescé  à  ladite  régie  ;  il  n'est  donc  pas  reeevable  à 
en  contester  la  validité.  (C    d'état  28  novembre  ISiG.) 

(l)  Devis-modèle,  art.  20  et  22. — L'entrepreneur  reste  soumis  également  aux  mesures  de  po- 
lice municipale;  ainsi,  Il  ne  peut  faire  aucune  construction  en  contravention  à  un  arrêté  munici- 
pal, sur  une  rue  qui  ne  dépend  pas  du  domaine  militaire  (C.  de  cass.  13  novembre  I8S3).  Le» 
ordres  du  génie  ne  «auraient  0  cet  égard  l'affranchir  des  conséquence*  de  Sa  contravention 
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du  devis,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  litigieux,  entre  le  chef  du  génie  et 
l'entrepreneur,  à  l'occasion  de  son  entreprise  ou  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, celui-ci  doit  en  référer  au  directeur  des  fortifications,  à  la  décision 
duquel  il  est  tenu  de  se  conformer,  sauf  le  recours  au  ministre  de  la  guerre. 
Cette  juridiction  conventionnelle  doit  être  regardée  comme  une  sorte  d'ar- 
bitrage amiable;  car  il  nous  paraît  certain  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin 
est  applicable  aux  travaux  militaires,  et  que  les  difficultés  survenant  entre 
les  entrepreneurs  et  l'administration  doivent  être  soumises  au  jugement 
du  conseil  de  préfecture  et,  en  dernier  ressort,  au  conseil  d'état. 

L'entrepreneur  pourvoit  aux  besoins  du  personnel  et  du  matériel  de  ses 
travaux  ;  il  est  tenu  d'avoir  un  nombre  suffisant  de  bons  appareilleurs,  com- 
mis, piqueurs,  des  ouvriers,  chevaux,  voitures,  etc.  Pendant  toute  l'année, 
il  a  un  chef-ouvrier  qui  doit  être  agréé  par  le  chef  du  génie  (1)  ;  celui-ci 
surveille  leur  distribution  sur  les  ateliers,  et  peut  faire  renvoyer  et  rem- 
placer les  ouvriers,  pour  inconduite  ou  incapacité. 

Dès  que  le  chef  du  génie  a  connaissance  des  travaux  ordonnés  pour  l'an- 
née, il  en  informe  l'entrepreneur  et  lui  donne,  par  écrit,  des  ordres  assez 
détaillés  pour  qu'il  puisse  se  pourvoir  à  temps  de  tous  les  objets  nécessaires 
à  l'exécution  des  travaux.  Le  travail,  une  fois  commencé,  ne  peut  être  in- 
terrompu, et  il  doit  être  terminé  avant  la  mauvaise  saison. 

Lorsque,  par  sa  faute,  l'entrepreneur  n'a  pas  exécuté,  aux  époques  fixées 
par  le  chef  du  génie,  les  travaux  ou  parties  de  travaux  ordonnés,  cet  offi- 
cier a  le  droit  de  les  faire  exécuter  au  compte  dudit  entrepreneur,  eu  se 
procurant  les  ouvriers  et  matériaux  nécessaires,  et  à  tous  prix.  Ces  dé- 
penses sont  payées  par  l'entrepreneur  avant  toutes  autres  (2  . 

Quand  des  travaux  indispensables  exigent  la  plus  grande  célérité,  après 
que  les  troupes  en  garnison  ont  fourni  toutes  les  ressources  qu'on  en  peut 
attendre,  les  administrations  civiles,  sur  la  réquisition  du  chef  du  génie  ou 
du  directeur  de=  fortifications,  sont  tenues  d'employer  tous  les  moyen;,  léga- 
lement praticables  pour  procurer  le  supplément  d'ouvriers  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux.  Dans  ce  cas,  le  salaire  de  ces  ouvriers  est  fixé  par 
les  administrations  civiles  (3).  H  CQ  est  de  même  pour  les  moyens  de 
transport,  soit  par  terre,  soit  par  eau. 

Aucun  travail  ne  peut  être  exécuté  que  sur  un  ordre  écrit  do  chef  du 
génie,  sans  lequel  il  n'est  point  reçu,  et  aucun  ouvrage  ne  doit  être  com- 
mencé avant  que  les  attachements,  c'est-à-dire  les  cotes,  mesures  et  ren- 


(1)  DeYis-modèle,  art.  2*  et  25. 
(-')         id.  art.  27  et  29. 

(3)         id.  art.  11.— Voyez  la  loi  du  10  Juillet  1791,  art.  2i. 
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geignements  nécessaires  au  mesurage  en  aient  été  pris,  en  présence  de  l'en  - 
(repreneur  ou  de  son  commis,  par  l'officier  du  génie  chargé  du  détail  de 
l'ouvrage,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  jugé  celte  mesure  inutile  (1). 

L'entrepreneur  doit  se  conformer  aux  plans,  profils  et  élévations  qui  lui 
sont  donnés  par  le  chef  du  génie  ;  il  eu  suit  les  cotes  et  dimensions,  les  ni- 
veaux, pentes  et  alignements,  et  il  ne  peut  s'écarter  en  rien  de  ce  qui  lui 
ÉSsI  prescrit,  dans  rétablissement  et  la  construction  des  ouvrages  ordonnés. 
Les  olficiers  du  génie  chargés  des  détails  font  démolir,  aux  frais  de  l'entre- 
preneur, ou  refusent  tous  les  ouvrages,  de  quelque  nature  que  ce  soil,  qui 
seraient  mal  construits  ou  dont  les  dimensions  seraient  plus  fortes  ou  plus 
faibles  que  celles  ordonnées,  excepté  toutefois  dans  les  cas  où  il  serait  re- 
connu que,  malgré  l'erreur  commise  dans  les  dimensions  des  ouvrages,  il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  les  laisser  subsister;  mais  alors  ceux  dont  les 
dimensions  sont  plus  fortes  ne  sont  mesurés  que  suivant  les  dimension  - 
prescrites,  et  l'on  ne  mesure,  au  contraire,  que  suivant  les  dimensions  ef- 
fectives, ceux  qui  sont  plus  faibles  qu'il  n'a  été  ordonné. 

Tous  les  matériaux  que  l'entrepreneur  emploie  pour  les  divers  travaux 
doivent  être  de  bonne  qualité.  Tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux 
conditions  particulières  du  devis  sont  rebutés  et  enlevés  sur-le-champ  de 
l'atelier,  et  s'il  arrivait  que  l'entrepreneur  en  eût  déjà  employé  de  mauvais, 
il  est  tenu  de  démolir  l'ouvrage  et  de  le  rétablir  a  ses  frais. 

Pour  éviter  toute  discussion  sur  la  qualité  et  la  façon  des  ouvrages  de 
serrurerie,  d'ameublement,  des  ustensiles,  etc.,  l'entrepreneur  prend  con- 
naissance des  modèles  déposés  à  cet  effet  dans  le  magasin  du  ?énie,  et  il  est 
tenu  de  s'y  conformer,  pour  l'exécution  desdits  ouvrages.  Toute  pièce  non 
conforme,  pour  la  façon  et  la  qualité  des  matières,  est  rejetée.  L'entrepre- 
neur fait  marquer  au  feu,  à  ses  frais,  de  la  lettre  G  et  de  l'année  de  leur 
confection,  les  outils,  ustensiles  et  tous  les  objets  d'ameublement, etc.,  qu'il 
fournit.  Les  marques  sont  déposées  au  bureau  du  génie,  et  il  ne  peut  s'en 
servir  qu'après  la  réception  des  objets,  en  présence  d'un  officier  ou  d'un 
garde  du  génie. 

Si,  pendant  la  construction  d'un  ouvrage,  le  chef  du  génie  juge  à  propos 
d'y  faire  des  changements  portant  préjudice  aux  intérêts  de  l'entrepreneur 
celui-ci  a  droit  à  une  indemnité  qui  est  réglée  par  le  directeur  desfortifica 
tions  et  soumise  par  lui  à  l'approbation  du  ministre  (2). 


(1)  Devis-modèle,  art.  3i. — Il  n'est  dû  aucune  indemnité  à  l'entrepreneur,  lorsqu'il  ne  peut 
juslilier  d'aucun  ordre  écrit  d'un  agent  de  l'administration  militaire,  qui  lui  ait  prescrit  d'exécu- 
ter, pour  le  compte  de  celte  administration,  des  travaux  de  remblai,  ou  d'établir  un  chemin  de  fer 
pour  le  transport  des  (erres  à  un  bastion  en  construction  (C.  d'état  S  décembre  1 9 V2  ) 

(2)  Devis-modèle,  art.  35,  36,  37  et  3S. 
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Lorsque  l'entrepreneur  est  chargé  de  faire  des  démolitions  pour  le  compte 
de  l'État,  il  doit  assurer  la  conservation  des  matériaux;  il  en  est  res- 
ponsable, et  il  est  tenu  de  payer  le  prix  de  ceux  endommagés  par  ses  ou- 
vriers. 

En  cas  de  suspension  des  travaux  pour  causes  imprévues,  telles  que  la 
guerre  ou  la  mise  en  état  de  siège,  l'entrepreneur  a  le  droit  de  demander  la 
résiliation  de  son  marché,  et  de  réclamer  des  dédommagements  pour  la  perte 
des  effets  et  matériaux  qu'il  se  trouve  avoir  en  approvisionnement,  d'après 
des  ordres  reçus.  On  constate,  dans  un  inventaire  certifié  par  le  chef  du 
génie,  les  matériaux  enlevés  à  l'entrepreneur,  ou  dont  la  perte  pour  lui  se- 
rait une  suite  nécessaire  de  la  suspension  des  travaux.  L'estimation  de  ces 
objets  est  faite  d'après  les  prix  du  marché  ou  à  dire  d'experts,  s'il  y  a  lieu, 
et  elle  est  soumise  à  l'acceptation  du  ministre,  pour  en  assurer  le  paye- 
ment. 

L'entrepreneur  doit  rendre  les  ouvrages  parfaits  aux  époques  indiquées 
par  le  chef  du  génie,  et  il  est  responsable  desdits  ouvrages,  pendant  un  an, 
à  compter  du  jour  de  la  date  de  l'arrêté  définitif  du  compte  général.  Ce- 
pendant, les  avaries  provenant,  soit  de  la  nature  du  terrain,  soit  par  l'effet 
de  toute  autre  cause  majeure,  ne  peuvent  être  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  s'est  écarté  des  ordres  qui  lui  ont  été 
donnés  par  l'officier  du  génie,  chef  d'atelier  1).  La  responsabilité  décennale 
établie  par  l'article  1792  du  Code  civil,  peut  être  réclamée,  pour  certaines 
constructions,  contre  l'entrepreneur. 

Les  métaux  ne  peuvent  être  employés  sans  que  la  pesée  en  ait  été  faite, 
en  présence  de  l'officier  ou  d'un  employé  désigné  par  lui.  Les  mesurages 
sont  faits  par  les  officiers  du  génie  eux-mêmes.  Tous  les  éléments  servant 
à  établir  la  comptabilité  des  travaux,  sont  inscrits,  jour  par  jour,  par  les 
officiers  du  génie  chargés  des  détails,  et  par  l'entrepreneur  ou  ses  commis, 
sur  leurs  carnets  respectifs.  Chaque  dimanche,  ces  carnets  sont  signés  à  la 
suite  des  inscriptions  faites  dans  la  semaine,  celui  de  l'entrepreneur  par 
l'officier  du  génie,  et  celui  de  l'officier  par  l'entrepreneur  ou  son  commis. 
En  outre,  aux  époques  fixées  par  le  chef  du  génie,  l'entrepreneur  signe 
l'arrêté  de  chaque  article  de  dépense  au  registre  de  comptabilité,  en  même 
temps  que  l'officier  chargé  du  détail.  S'il  refuse  de  le  faire,  le  chef  du  génie 
l'inscrit  en  note,  et  il  est  passé  outre,  sauf  par  l'entrepreneur  à  présenter 
ses  réclamations  devant  qui  de  droit.  L'entrepreneur  peut  aussi,  s'il  le  juge 
convenable,  avoir  un  registre  de  comptabilité  semblable  à  celui  dont  il 


fi)  Dctis-fliodèle,  afl.  *4,  .:;(  '■>",  et  ii. 
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vient  d'être  parlé  et  qui  est  également  mis  à  jour,  arrêté  et  signé  par  le  chef 
du  génie. 

C'est  d'après  le  registre  de  comptabilité,  que  sont  dressés  les  comptes 
définitifs  de  fin  d"année. 

L'entrepreneur  peut  réclamer,  pour  cause  de  retard  dans  le  payement  des 
sommes  qui  lui  sont  dues,  des  intérêts  qui  sont  comptés  du  jour  de  la 
demande  ;  mais  lorsque  le  retard  de  la  liquidation  provient  de  la  faute  de 
l'entrepreneur,  celui-ci  est  sans  droit  à  des  intérêts  (1). 

Enfin,  l'entrepreneur  a  droit  à  des  payements  au  fur  et  à  mesure  de 
l'avancement  des  ouvrages  et  de  l'ordonnancement  des  crédits.  Il  ne  doit 
être  en  avance  que  du  sixième  de  la  dépense  à  faire,  dans  l'année,  pour 
l'exécution  des  travaux  ordinaires,  et  du  douzième  pour  les  travaux  extraor- 
dinaires, sans  y  comprendre  la  dépense  faite  en  approvisionnements  géné- 
raux (2).  Le  solde,  des  travaux  n'est  payé,  après  l'année  de  garantie,  que 
lorsque  la  liquidation  définitive  a  été  opérée  par  le  ministre  (3). 

Les  sous-traitants  des  fournisseurs  de  la  guerre,  qui  ne  sont  pas  payés  de 
leurs  fournitures  par  l'entrepreneur  principal,  doivent  déposer  les  pièces 
justificatives  de  leurs  créances  au  ministère  de  la  guerre,  et  il  leur  en  est 
délivré  un  bordereau  détaillé  qui  leur  lient  lieu  des  pièces  elles-mêmes, 
et  au  moyen  duquel  ils  peuvent  actionner  l'entrepreneur  principal  du  ser- 
vice devant  les  tribunaux  et  former  opposition  sur  lui.  Ce  titre  leur  donne 
un  privilège  spécial,  tant  sur  les  fonds  que  le  Gouvernement  pourrait  re- 
devoir à  l'entrepreneur  sur  ses  fournitures,  que  sur  le  cautionnement  que 
le  ministre  aurait  exigé  dudit  entrepreneur,  sauf  les  droits  du  Gouverne- 
ment, et  nonobstant  toute  cession  ou  transfert  qui  aurait  été  fait  par  l'entre- 
preneur (4).  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  privilège  spécial  avec  celui  dont  nous 
avons  parlé,  à  l'occasion  des  marchés  de  travaux  (5).  Le  premier  est  rela- 
tif aux  services  de  la  guerre,  tels  que  transports,  fournitures  de  munitions, 
denrées,  etc.  ;  le  second  ne  s'applique  qu'aux  travaux  de  construction  (6). 
Cependant  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  application  du  décret  du  12  dé- 
cembre 1806  aux  ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux  employés  par  les 
entrepreneurs   des  travaux  du  génie.  Cette   interprétation  a  été  l'objet 


(1)  C.  d'étal  3  avril  1841. 

(2)  Devis-modèle,  art.  50,   SI,  5î,  53,  54,  56  et  57. 

(3)  Règlement  du  1er  décembre  1838,  art.  55. 
(il  Décrets  des  13  juin  et  12  décembre  1806. 

(5)  Voyez  ci-dessus,  p.   370. 

(6)  C.  de  cass.  18  mai  1831.— Voyez  sur  l'application  du  décret  du  12  décembre  1806,  d'au- 
tres arrêts  des  10  mars  1818,  12  mars  1822,  20  février  1828.— Ce  décret  peut  être  Invoqué  pour 
le  service  de  la  marine  qui  (orme  une  de<  branches  du  service  de  la  guerre.  (C,  cle  cass.  10  m»! 
1831.) 
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d'observations  de  la  part  du  ministre  des  finances;  mais  le  ministre  de  la 
guerre  a  persisté  à  penser  que  le  décret  de  18C6  s'appliquait  à  tous  les 
services  de  la  guerre  sans  distinction.  L'arrêt  de  cassation  que  nous  venons 
de  citer  semble  trancher  la  question  dans  un  sens  contraire  aux  préten- 
tions du  ministre  de  la  guerre. 

Telles  sont  les  dispositions  générales  concernant  les  marchés  des  travaux 
du  service  du  génie,  et  les  mesures  qu'entraîne  le  règlement  des  intérêts 
réciproques  de  l'État  et  des  entrepreneurs.  Nous  devons  faire  connaître 
actuellement  les  prescriptions  plus  spécialement  administratives  imposées 
aux  agents  militaires,  pendant  la  marche  des  travaux. 

§  3.  Exécution  des  travaux.  —  Surveillance  administrative. 

Instruction  des  directeurs  aux  chefs  du  génie.— Tournées  des  directeurs  dans  les  places. 
— Décisions  des  directeurs  sur  les  difficultés  qui  se  rencontrent  dans  l'exécution. — 
Service  des  officiers  et  des  gardes  du  génie. — Registres  des  ordres. — Livrets  nomina- 
tifs.—Feuilles  de  dépense. — Registre  des  attachements. — Registre  de  comptabilité.— 
Registre  des  dépenses  annuelles.— Travaux  en  régie.— Nomination  et  fonctions  du 
gérant.— Piqueurs. — Comptes  à  ren  Ire  an  minisire. — Compte  d'exercice. — Leur  com- 
position.— Époque  de  leur  transmission.— Dispositions  particulières  aux  travaux  du 
service  du  casernement. 

Lorsque  les  directeurs  sont  informés  des  décisions  du  ministre  sur  les 
projets  présentés,  ils  transmettent,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  aux  chefs 
du  génie,  les  états  des  ouvrages  ordonnés,  et  ils  y  joignent  toutes  les 
instructions  nécessaires,  pour  que  les  ordres  du  ministre  reçoivent  leur 
entière  exécution  (1).  Il  faut  toutefois  distinguer  entre  les  travaux  d'en- 
tretien et  de  réparations  courantes,  et  les  ouvrages  neufs  ou  qui  compor- 
tent des  changements.  Les  directeurs  répartissent  sur  les  lieux,  et  après 
avoir  pris  connaissance  de  tous  les  besoins  de  la  place,  les  fonds  alloués  en 
masse  pour  les  premiers,  c'est-à-dire  pour  les  travaux  de  réparation,  de 
restauration  ou  d'entretien,  qui  n'entraînent  de  modification,  ni  dans  les 
formes  d'aucune  des  parties  des  bâtiments  militaires,  ni  dans  la  destination 
d'aucun  des  divers  locaux,  et  qui  ne  doivent  pas  présenter  de  changements 
importants  dans  la  nature  des  matériaux  à  employer.  Pour  les  autres  ou- 
vrages, la  répartition  des  crédits  se  trouve  arrêtée  par  les  décisions  mi- 
nistérielles qui  approuvent  les  projets  (2). 

Pendant  les  tournées  que  les  directeurs  font  dans  les  places,  ils  s'assu- 
rent que  les  travaux  sont  exécutés  conformément  aux  projets  approuvés, 
et  que  les  fonds  sont  dépensés  suivant  leur  destination  ('S). 

(1)  Instr.  du  7  juillet  18S5, art.  47. 

(î)  Instr.  du  15  octobre  133». 

<3i  Instr.  du  7  juillet  1835,  art    i7. 


TRAVAUX   DU   GÉNIE.  827 

Lorsque  l'exécution  des  travaux  présente  des  difficultés  qui  ne  permet- 
tent pas  de  se  conformer  exactement  à  toutes  les  dispositions  arrêtées,  les 
directeurs,  sur  le  compte  qui  doit  ledf  en  être  rendu  par  les  chefs  du 
génie,  prononcent  sur  celles  de  ces  difficultés  qui  n'entraînent  que  des 
modifications  de  détail  et  n'exigent  point  de  nouvelles  allocations  de 
fonds  ;  mais  ils  prennent  les  ordres  du  ministre,  à  l'égard  de  toutes  les 
autres. 

Si  un  officier  est  chargé  de  suivre  des  travaux  dans  plusieurs  places,  le 
directeur,  sur  la  proposition  qui  lui  en  est  faite,  arrête,  pour  chacune 
d'elles,  les  époques  de  l'exécution  de  ces  travaux,  de  manière  qu'ils  ne 
soient  pas  faits  simultanément  dans  les  diverses  localités,  et  que  l'officier 
puisse  les  surveiller  tous  lui-même. 

Les  travaux  sont  exécutés  dans  chaque  place,  d'après  les  ordres  du  chef 
du  génie,  sous  la  direction,  la  surveillance  et  la  responsabilité  de  cet  offi- 
cier. Il  se  fait  aider,  dans  la  conduite  el  l'exécution  des  travaux,  par  les 
officiers  sous  ses  ordres  ;  il  leur  désigne  les  divers  articles  d'ouvrages 
dont  ils  seront  respectivement  chargés,  d'après  la  répartition  faite  par  lui 
des  travaux  à  exécuter,  et  il  remet  à  chacun  d'eux  une  copie  des  condi- 
tions du  marché  et  du  bordereau  des  prix  (1). 

Les  gardes  que  le  chef  du  génie  met,  pour  l'exécution  des  travaux,  sous 
les  ordres  particuliers  des  officiers  chargés  des  articles  d'ouvrages,  exer- 
cent, sous  la  direction  de  ces  officiers,  une  surveillance  de  détail,  qui  porte 
spécialement  sur  la  bonne  confection  des  travaux  et  sur  l'emploi  des  jour- 
nées des  ouvriers  qui  travaillent  à  l'économie  ou  par  ordre. 

Les  ordres  donnés  à  l'entrepreneur  par  le  chef  du  génie,  sont  inscrits 
sur  un  registre  spécial.  11  est  tenu  par  les  gardes  du  génie  des  livrets  no- 
minatifs pour  les  journaliers.  Les  éléments  de  comptabilité  sont,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  inscrits  sur  des  carnets  par  les  officiers;  ces  der- 
niers dressent,  eu  outre,  des  feuilles  de  dépense  pour  les  dépenses  sèches 
et  les  soldats  employés  par  ordre,  et  ils  tiennent  des  attachements  destinés 
à  constater  la  nature,  la  situation  et  les  dimensions  des  ouvrages,  et  qui 
sont  rapportés  sur  un  registre.  Enfin,  dans  le  registre  de  comptabilité,  les 
officiers  consignent  tous  les  faits  et  détails  dont  les  éléments  ont  été  inscrits 
sur  les  carnets,  et  la  situation  exacte  des  dépenses  de  chaque  exercice  es*1 
constatée  dans  un  registre  des  dépenses  annuelles  (2), 

(1)  Sur  toutes  les  constructions  du  génie,  les  ofGciers  doivent  faire  inscrire  le  millésime  de 
l'année.  (Instr,  du  24  février  1826.) 

(2)  Instr.  du  7  juillet  1835,  art.  47  et  suivants. — Instr.  du  14  août  1837. — Il  est  alloué  des 
frais  de  tournée  aux  officiers  et  gardes  chargé*  des  travaux  de  plusieurs  places.  (Instr-  du  26  avril 
18S6.) 
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On  doit  observer  également  la  marche  que  nous  venons  de  tracer,  lorsque 
les  travaux  sont  exécutés  en  régie. 

Le  gérant  est  nommé  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  ; 
il  jouit  d'un  traitement  sur  le  fonds  des  travaux;  il  a  pour  fonctions,  de 
procurer  les  ouvriers  et  les  matériaux  nécessaires,  de  recevoir  les  fonds 
accordés  par  le  miDistre  et  de  payer  les  dépenses,  à  la  condition  d'en  ren- 
dre compte  conformément  à  l'article  17  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822,  le  tout  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  chef  du  génie.  Le  gérant 
doit  faire  ses  efforts  pour  parvenir  à  avoir  des  entrepreneurs  particuliers 
pour  les  approvisionnements  de  toute  espèce,  les  mouvements  de  terre,  la 
maçonnerie,  la  charpente,  etc.  ;  il  passe  à  cet  effet  des  marchés  qui  ne  sont 
définitifs  qu'après  avoir  été  signés  par  le  chef  du  génie  et  approuvés  par 
le  directeur.  Les  ouvrages  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  trouvé  d'entrepre- 
neur particulier,  et  qui  n'ont  pu  être  donnés  à  la  lâche  ou  à  forfait,  sont 
exécutés  par  des  ouvriers  payés  à  la  journée. 

Lorsque  les  gardes  du  génie  ne  sont  pas  suffisamment  nombreux,  pour 
surveiller  les  ouvriers  et  la  confection  des  travaux,  le  directeur  peut  auto- 
riser le  chef  du  génie  à  y  suppléer,  par  la  nomination  d'un  ou  de  plusieurs 
piqueurs  qui  sont  payés  à  la  journée  (1). 

Il  doit  être  rendu  compte  au  ministre,  tant  des  travaux  à  l'entreprise, 
que  de  ceux  exécutés  en  régie.  A  cet  effet,  aux  époques  des  31  mai, 
15  juillet,  31  août,  30  septembre,  31  octobre,  et  ainsi  de  mois  en  mois  jus- 
qu'à la  clôture  définitive  des  travaux,  le  chef  du  génie  adresse  au  direc- 
teur un  mémoire  des  ouvrages  ordonnés,  apostille  de  l'état  dans  lequel  ils 
se  trouvent.  Ce  mémoire  est  aussitôt  transmis  au  ministre  par  le  directeur 
qui  y  joint  ses  observations,  s'il  y  a  lieu  (2). 

Le  dernier  mémoire  apostille  est  fait  en  deux  expéditions,  dont  une  pour 
le  directeur. 

Si  des  travaux  considérables  devaient  être  exécutés  au  commencement 
de  l'année,  les  directeurs  transmettraient  extraordinairement  un  mémoire 
apostille  aux  époques  du  15  février  et  du  15  avril,  pour  les  places  où  se 
feraient  ces  travaux  [3). 

Lorsque  la  dépense  d'un  article  dépasse  un  peu  les  fonds  accordés,  les 
directeurs  peuvent  couvrir  ces  excédants,  au  moyen  soit  d'économies  sur 
certains  articles,  soit  de  réductions  possibles  sur  quelques  autres  sans  in- 
convénients, mais  en  se  renfermant  dans  le  montant  des  sommes  rcspective- 


(1)  Instr.  du  7  juillet  1835,  art.  77  et  sulTanls. 
(!)  lu.  art.  no. 

(8)  Id.  art.  lio 
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ment  accordées,  tant  pour  les  fortifications  que  pour  les  bâtiments  militaires. 
Dans  les  circonstances  où  celte  marche  ne  peut  être  suivie,  les  suppléments 
de  fonds  qui  deviennent  nécessaires  sont  accordés  par  le  ministre.  (1). 

Il  est  dresse  aussi  des  comptes  d'exercice  distinctement  pour  les  travaux 
ordinaires  et  pour  les  travaux  extraordinaires;  ces  comptes,  qui  sont  éta- 
blis après  la  clôture  définitive  des  travaux,  se  composent: 

D'un  état  détaillé  de  toutes  les  dépenses,  dit  règlement  général  et  défini- 
tif, et  dont  chaque  arrête  doit  être  signé  par  L'officier  chargé  du  détail  et 
par  l'entrepreneur; 

D'un  extrait  du  bordereau  des  prix,  pour  les  travaux  à  l'entreprise; 
d'une  copie  du  registre  des  marchés  partiels  et  des  prix  de  journées, 
pour  les  travaux  par  gérance  ; 

D'un  compte  sommaire  ou  récapitulation  générale  des  dépeuses  par 
articles,  avec  apostilles  explicatives  ; 

D'un  supplément  à  l'inventaire  général  des  archives  (2). 

C'est  sur  le  règlement  général  et  définitif  que  s'opère  la  liquidation  des 
entreprises. 

Les  différentes  pièces  composant  les  comptes  d'exercice  sont  transmises 
ensemble  par  le  chef  du  génie,  au  directeur,  avant  la  fin  du  mois  de  mars, 
et  le  directeur,  après  les  avoir  fait  rectifier  au  besoin,  les  adresse  sans 
délai  au  ministre,  avec  ses  observations,  s'il  y  a  lieu  (3). 

Nous  avons  vu  que  les  officiers  du  génie  sont  chargés  des  travaux  des 
bâtiments  militaires;  ces  travaux  comprennent  la  construction  des  maga- 
sins à  poudre  et  les  établissements  affectés  au  casernement  des  troupes,  et 
qui  sont  loués  et  entretenus  aux  frais  du  département  de  la  guerre,  tels 
que  casernes  d'infanterie,  quartiers  de  cavalerie  (4),  pavillons  d'officiers, 
écuries,  manèges,  corps  de  garde,  prisons,  hôpitaux,  manutentions  de 
vivres,  magasins  aux  fourrages,  magasins  d'effets  militaires  et  locaux  des 
tribunaux  militaires  et  de  leurs  bureaux  (5). 

(i)  Instr.  du  14  août  1S37. 

(•2)  Instr.  du  7  juillet  1S3S,  art.  111  et  II*. — Le  compte  des  matières  fait  l'objet  d  un  travail 
spécial.  (Règlement  du  25  novembre  1845,  art.  88  et  suivants.) 

(3;  Instr.  du   7  juillet  1835,  art    124. 

(4)  four  la  construction  des  écuries  destinées  aux  quartiers  de  cavalerie,  voyez  l'instr  min. 
du  23  septembre  i  840. 

(s)  Un  nombre  assez  considérable  de  bâtiments  affectés  au  casernement  des  troupes  appartien- 
nent généralement  aux  villes  (Décrets  des  23  avril  1310  et  1G  septembre  1811).  L'entretien  de 
ces  bâtiments  est  a  la  charge  de  l'État,  moyennant  un  abonnement  avec  les  viiies.  Cet  abonne- 
ment ne  peut  excéd.r,  pour  chaque  année,  7  francs  par  homme  et  3  francs  far  cheval,  pendant  la 
durée  de  l'occupation  (Loi  du  15  mai  1818,  art.  VG. — Ord.  du  5  août  1S 18,  ;.rt.  12  et  13. — Instr. 
du  min.  de  l'intérieur  du  7  septembre  1336). — Les  travaux  exécutés  aux  baiiments  militaires 
sont  des  travaux  publics,  et  c'est  eu  conséquence  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  difficultés  relatives  aux  marchés  passés  avec  les  entrepreneurs.  (C.  d'étal  19  fé- 
vrier 1823.) 
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Les  travaux  des  édifices  affectés  au  casernement  s'exécutent  dans  les 
formes  et  suivant  les  prescriptions  de  l'instruction  qui  régit  les  travaux 
du  service  du  géuie  dans  les  places.  Toutefois,  il  est  quelques  dispositions 
particulières  à  observer  et  que  nous  devons  faire  connaître. 

Les  réparations  à  faire  dans  les  bâtiments  militaires  sont  de  trois 
sortes  : 

1°  Les  réparations  dites  locatives  ou  menues  réparations; 

2°  Celles  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  bâtiments  et  les  convenan- 
ces du  service  ; 

3°  Les  réparations  d'urgence. 

Toute  demande  de  réparations  peut  être  adressée  par  les  chefs  de 
corps  ou  d'administration,  au  sous-intendant  militaire,  qui  transmet  avec 
son  avis  cette  demande  au  chef  du  génie. 

Les  réparations  locatives  ou  menues  réparations  peuvent  être  effectuées 
immédiatement,  par  les  ordres  des  chefs  du  génie,  sur  les  fonds  alloués 
annuellement  pour  les  entretiens  courants. 

Les  réparations  qui  ont  pour  objet  l'entretion  des  bâtiments  et  les 
convenances  du  service,  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  avoir  été 
soumises,  par  le  chef  du  génie,  au  directeur  de  cette  arme,  dans  les 
formes  usitées  pour  le  service  du  génie,  et  après  l'approbation  du  mi- 
nistre (1). 

Quant  aux  réparations  d'urgence,  elles  sont  autorisées  par  le  directeur 
qui  est  juge  du  besoin  ;  mais  lorsque  ces  travaux  ont  pour  objet  des  chan- 
gements de  distribution,  la  nécessité  doit  en  être  constatée,  dans  un 
procès-verbal  dressé  de  concert  entre  le  chef  du  génie  et  le  sous-intendant 
militaire;  ce  procès-verbal  est  transmis  ensuite  au  directeur  des  fortifi- 
cations, qui  statue  (2). 

Le  directeur  rend  compte  immédiatement  au  ministre  des  ouvrages  or- 
donnés par  urgence;  il  en  informe  également  l'inspecteur  du  génie,  lors  de 
sa  tournée.  Les  demandes  dont  l'urgence  ne  paraît  pas  absolue  au  direc- 
teur, doivent  être  transmises  au  ministre  avec  le  procès-verbal.  On  ne  joint 
d'états  estimatifs  et  de  projets  dessinés,  qu'autant  que  le  ministre  en  ré- 
clame l'envoi  v3,. 

S'il  existe  dans  les  bâtiments  militaires  des  dégradations  du  fait  des  oc- 
cupants, elles  sont  constatées  par  un  officier  du  génie,  dans  un  élat  détaillé 


(1)  Règlement  da  17  août  1824,  art.  114. 

(î)  id.  an.  il*.— luslr.  do  7  juillet  1835,  art.  5  et  î6. 

(3)  id.  art.  114.— Inslr.  du  6   mat  1828.—  Inslr,  du  7  juilUI  J93S, 

art.  32. 
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de  réparations,  et  le  sous-intendant  militaire  en  dresse  procès-verbal.  Ce 
procès-verbal  est  présenté  à  la  signature  de  l'officier  de  casernement;  s'il 
refuse  de  signer,  le  sous-intendant  militaire  passe  outre.  Les  réparations 
sont  exécutées  sur-le-champ,  si  la  saison  le  permet,  d'après  l'état  estimatif 
fourni  par  l'officier  du  génie.  Lorsque  les  travaux  sont  achevés,  le  chef  du 
génie  le  certifie  au  bas  de  l'expédition  du  procès-verbal,  qui  a  été  remise 
à  l'entrepreneur,  et  il  y  joint  une  copie  certifiée  du  compte  de  ces  travaux. 
L'entrepreneur  présente  ces  pièces  au  sous-intendant,  à  la  diligence  du- 
quel la  somme  due  doit  être  acquittée,  soit  par  le  quartier-maître,  soit  par 
le  payeur  de  la  guerre,  à  la  charge  du  corps,  auquel  les  pièces  de  dépense 
sont  remises  en  compte,  lors  du  premier  payement  de  la  solde.  La  retenue 
sur  chaque  payement  de  la  solde  des  corps,  pour  cause  de  dégradations  aux 
bâtiments  militaires,  ne  peut  excéder  le  cinquième  de  ladite  solde.  Le 
corps  a  six  mois  pour  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  la  guerre,  contre 
ces  retenues  ;  passé  ce  délai,  les  réclamations  ne  sont  plus  admises. 

Pour  constater  l'état  des  bâtiments,  l'officier  du  génie  doit  en  faire  la 
visite  uns  fois  au  moins  par  trimestre,  et  lorsque  les  bâtiments  sont  aban- 
donnés par  la  troupe  ;  mais  lorsqu'un  corps  vient  à  partir,  sans  qu'il  ait  été 
procède  ;i  la  reconnaissance  de  l'état  des  lieux,  ou  sans  avoir  désigné  un 
officier  pour  y  assister,  il  y  est  procédé  d'office,  et  s'il  existe  des  dégrada- 
tions, elles  sont  constatées  et  payées,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  Dans  le  cas 
où  l'on  procède  d'office,  ie  lieutenant  de  roi  ou  un  officier  désigné  par  lui, 
et  à  son  défaut,  le  maire  ou  un  membre  de  l'autorité  civile,  est  appelé,  sur 
L'invitation,  du  sous-intendant  militaire,  pour  assister  à  la  reconnaissance, 
et  y  représenter  le  corps  absent.  Après  l'exécution  des  travaux,  et  lorsque 
le  payement  en  est  réclamé,  le  payeur  de  la  place  dans  laquelle  les  dégra- 
dations ont  été  commises  s'adresse  à  celui  où  réside  le  corps,  pour  faire 
exercer  la  retenue  dont  le  montant  doit  être  délivré  à  l'entrepreneur  des 
travaux  militaire 

-U'nr.cnt  du  I',  ;;   il  1884,  art,  US  el  suivant-. 
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CHAPITRE    IV. 

TRAVAUX  DES  BATIMENTS  DE  L'ARTILLERIE. 

En  quoi  consistent  les  travaux  du  service  de  l'artillerie.— Chefs  de  service.— Officiers 
sous  leurs  ordres.  —  Dépenses  fixes. — Dépenses  variables. — Projets. — Leur  composition. 
—Examen  du  comité  de  l'artillerie.— Décision  du  ministre.— Modes  d'exécution.— 
Adjudication.— Liste  des  concurrents.—  Minimum  du  rabais.— Nécessité  de  l'autorisa- 
tion pour  les  cessions  d'entreprises  ou  les  sous-traités.— Époques  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  ateliers. — Registre-journal.— Signatures  de  l'officier  et  de  l'entrepre- 
neur.— Difficultés  dans  l'exécution. — Changements  donnant  lieu  à  indemnité  au  profit 
de  l'entrepreneur. — Ouvrages  non  prévus  ou  non  susceptibles  d'être  mesurés. — Épo- 
ques d'achèvement. — Pénalité. — Exécution  d'office. — Augmentation  à  la  charge  de 
l'entrepreneur. — Ouvrages  défectueux. — Cas  litigieux.— Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture.—A-compte. —  Réception  définitive.— Solde. — Responsabilité  de  l'entrepreneur 
et  de  sa  caution.— Décharges.— Comptes  rendus  trimestriels. 

Les  travaux  du  service  de  l'artillerie  comprennent  les  écoles  et  les  direc- 
tions d'artillerie,  les  arsenaux  de  constructions,  les  fonderies,  les  forges, 
les  manufactures  d'armes,  les  ateliers  de  réparations,  les  poudreries  (1) 
et  raffineries  de  salpêtre,  et  les  ateliers  de  fabrication  de  capsules  de 
guerre. 

Les  commandants  d'école,  les  directeurs  d'artillerie,  les  directeurs  et 
inspecteurs  des  manufactures  d'armes,  forges  et  fonderies,  tous  les  officiers 
employés  en  chef,  correspondent  directement,  comme  chefs  de  service,  avec 
le  ministre  de  la  guerre.  Ils  préparent  ou  font  préparer,  par  les  officiers 
sous  leursordres,  les  projets  des  travaux  à  faire  aux  établissements  et  toutes 
les  écritures  relatives  à  l'exécution.  Ils  sont  ordonnateurs  secondaires  (2). 

Les  dépenses  du  service  de  l'artillerie  se  divisent  en  fixes  et  variables. 
Les  dépenses  fixes  sont  autorisées  p&r  le  ministre,  au  commencement  de 
chaque  exercice,  sur  un  état  de  répartition,  établi  d'après  les  besoins  de 
chaque  établissement.  Les  chefs  de  service  peuvent,  en  conséquence,  don- 
ner cours  aux  dépenses;  mais  ils  ne  peuvent  outre-passer  ni  modifier  les 
allocations  ainsi  déterminées,  sans  en  avoir  référé  au  ministre. 


(i)  Les  travaux  d'entretien  et  d'aménagement  intérieur  des  magasins  à  poudre,  sont  seuls 
exécutés  par  le  service  de  l'artillerie;  la  construction  de  ces  éiablissemcnts  est  confiée  an  génie 
gui  est  chargé  également  de  la  pose  des  paratonnerres  flnstr.  des  6  août  18)6  et  19  septembre 
1818). — Dans  un  rayon  de  20  mètres,  autour  des  magasins  à  poudre,  les  arbres  doivent  être  abat- 
tus, attendu  qu'ils  multiplient  les  dangers  de  la  foudre  et  qu'ils  entretiennent  une  humidité  pré- 
judiciable a  la  cooservatlon  des  poudres  et  des  matières  confectionnées  (Inslr.  du  17  ectobre 
1822). — Les  formalités  applicables  aux  fabriques  de  poudres  ou  de  matières  détonnantes  ou  fut 
minantes,  considérées  comme  établissements  dangereux,  no  sont  pas  applicables  aux  poudrerje 
de  l'Etat  (C.  d'étal  20  noTcmbre  1822  et  17  septembre  18'iV). 

(2)  Règlement  du  25  mal  1840,  art.   :«. 
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Les  dépenses  variables  se  font,  lorsque  leur  importance  l'exige,  d'après 
des  adjudications  ou  des  marchés  passés  de  gré  à  gré.  Les  travaux  neufs 
aux  bâtiments  l'ont  l'objet  de  projets  spéciaux  qui  doivent  être  approuvés 
par  le  ministre,  après  avoir  subi  l'examen  du  comité  de  l'artillerie. 

Les  projets  doivent  être  composés,  savoir  : 

1°  D'un  mémoire  raisonné  sur  le  projet  ; 

2°  Des  plans  et  dessins  du  bâtiment,  à  l'échelle  d'un  centimètre  par 
mètre; 

3°  Du  croquis  de  la  partie  de  l'établissement  où  est  situé  le  bâtiment; 
ce  croquis,  à  l'échelle  de  deux  millimètres, 

4°  D'un  cahier  des  charges  ; 

5°  Et  d'un  devis  estimatif  et  détaillé  de  la  dépense. 

Ces  deux  dernières  pièces  doivent  être  fournies  en  double  expédition  (1  )  ; 
mais,  comme  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  projets  ont  à  subir  l'examen 
du  comité  de  l'artillerie,  et  se  trouvent  subordonnés,  pour  l'époque  de  leur 
exécution,  à  l'avis  de  ce  comité  et  à  la  décision  du  ministre,  il  est  recom- 
mandé de  ne  point  joindre  les  cahiers  des  charges  et  devis  à  la  première 
proposition;  il  suffit  de  produire  un  aperçu  approximatif  de  la  dépense  (2). 

Lorsque  les  chefs  de  service  ont  reçu  l'autorisation  de  commencer  les 
travaux,  ils  font  des  dispositions  pour  leur  exécution.  Les  travaux  peuvent 
avoir  lieu  soit  au  moyen  d'adjudications  publiques,  soit  par  soumissions  par- 
ticulières, soit  enfin  par  régie  ;  mais  on  ne  peut  recourir  à  l'un  de  ces  deux 
derniers  modes,  sans  l'autorisation  ministérielle.  Il  faut  observer  toutefois 
que,  dans  plusieurs  établissements,  toutes  les  dépenses  s'effectuent  en  ré- 
gie, d'après  des  règlements  spéciaux.  Les  gardes  d  artillerie  ou  employés 
militaires,  attachés  à  chaque  établissement,  sont  chargés  des  régies  et  re- 
çoivent à  ce  titre  des  avances,  à  charge  d'en  justifier  (3). 

Les  adjudications  ont  lieu  en  présence  du  sous-intendant  militaire  on 
du  maire  qui  en  fait  les  fonctions,  et  de  l'officier  d'artillerie;  elles  sont  an- 
noncées quinze  jours  à  l'avance,  par  la  voie  des  affiches. 

Nul  n'est  admis  à  l'adjudication,  s'il  ne  s'est  fait  inscrire  au  préalable 
sur  la  liste  des  concurrents,  s'il  n'a  assuré  la  bonne  exécution  des  travaux 
par  un  cautionnement  d'une  valeur  égale  au  moins  à  la  moitié  du  montant 
de  l'adjudication,  ou  par  une  caution  notoirement  solvable;  si  enfin,  il  ne 
fournit  un  certificat  de  capacité  délivré  soit  par  un  ingénieur  en  chef  des 


(1)  Instr.  du  1er  août  1*19. — Règlement  du  25  mai  1840,  art.  12. 
(î)  Instr.  du  6  janvier  1841. 

(S)  Règlement  du   1"  décembre  tS3R.   art.  IïO  et    1*4.— Règlement   du  H  m.'il  Î840,   art. 
et  suivants. 
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ponts  et  chaussées,  soit  par  un  directeur  d'artillerie  ou  du  génie,  ou  à  dé- 
faut, par  un  architecte  avantageusement  connu. 

Le  rabais  à  offrir  par  l'adjudicataire  doit  être  au  moins  de  1  p.  0/0;  il 
doit  porter  sur  la  totalité  des  articles  du  devis. 

L'adjudicataire  ne  peut,  sous  aucun  préLexte,  sous-traiter  ni  céder  son 
entreprise,  en  tout  ou  en  partie,  sans  l'approbation  du  ministre,  sollicitée 
et  notifiée  par  le  chef  du  service.  Il  reste,  dans  tous  les  cas,  seul  respon- 
sable de  l'exécution  des  travaux, 

Il  n'est  donné  suite  à  l'adjudication  qu'après  la  sanction  du  ministre  ; 
mais  l'entrepreneur  est  tenu  de  commencer  les  travaux,  huit  jours  au  plus 
tard,  après  la  notification  par  écrit  de  l'approbation  ministérielle. 

Le  chef  du  service  détermine  les  époques  d'exécution  des  travaux,  et  l'en- 
trepreneur est  tenu  de  se  conformer  à  ses  prescriptions,  pour  l'ouverture 
et  la  fermeture  des  ateliers. 

Aussitôt  après  le  commencement  des  travaux,  il  est  ouvert  un  registre- 
journal,  coté  et  paraphé  par  le  chef  de  service,  pour  servira  consigner  la 
marche  successive  des  constructions  ;  ce  journal  est  arrêté  tous  les  huit 
jours  au  moins,  par  l'officier  chargé  des  travaux  et  par  l'entrepreneur  ; 
on  doit  y  inscrire,  jour  par  jour,  et  sans  lacune,  tous  les  métrés  partiels  et 
attachements  que  la  différente  nature  des  ouvrages  oblige  de  prendre  d'a- 
vance, pendant  le  cours  des  travaux  :  les  ouvrages  cachés,  qui  n'ont  point 
été  ainsi  constatés,  ne  sont  point  passés  à  l'entrepreneur  dans  ses  comptes. 

On  enregistre  également,  dans  ce  journal,  et  par  ordre  de  dates,  tous  les 
ordres  et  instructions  que  l'officier  chargé  de  la  surveillance  des  travaux 
croit  devoir  donner  à  l'entrepreneur,  pour  la  bonne  exécution  des  ouvrages, 
ainsi  que  les  épures,  profils,  croquis,  etc.,  de  charpente,  menuiserie,  ser- 
rurerie, etc.,  que  cetofficier  doit  fournir  pour  l'intelligence  du  projet,  et 
l'entrepreneur  est  tenu  de  s'y  conformer. 

Eu  cas  de  difficultés  dans  l'exécution  des  ouvrages,  l'entrepreneur  doit 
s'en  rapporter  à  la  décision  du  chef  du  service.  Il  ne  lui  est  dû  d'indemnité, 
à  raison  des  changements  qui  sont  jugés  convenables,  que  si  ces  change- 
ments lui  occasionnent  un  surcroît  de  dépense  et  rendent  inutiles  des  ap- 
provisionnements faits  en  vertu  du  marché. 

Les  ouvrages  non  prévus  ou  non  susceptibles  d'être  mesurés  sont  exé- 
cutés par  économie,  si  le  chef  du  service  en  donne  l'ordre. 

Les  époques  où  les  travaux  doivent  être  achevés  sont  déterminées  par 
le  cahier  des  charges.  Faute  par  l'entrepreneur  de  se  conformera  cette 
prescription,  il  perd  le  dixième  du  montant  de  son  adjudication.  En  outre, 
si  l'entrepreneur  n'emploie  pas  un  nombre  d'ouvriers  suffisant  pour  termi- 
ner les  travaux,  dans  le  délai  (ixéet  en  bonne  saison,  l'officier  chargé  de  la 
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surveillance  a  la  faculté,  d'après  l'autorisation  qu'il  sollicite,  d'obliger  l'ad- 
judicataire à  en  augmenter  le  nombre  ;  et,  en  cas  de  refus,  d'en  mettre 
d'office  aux  frais  et  dépens  de  l'entrepreneur.  Les  travaux  faits  par  ces 
derniers  sont  payés  directement,  sur  les  premiers  fonds  disponibles,  sans 
avoir  égard  à  ce  qui  est  dû  à  l'entrepreneur,  et  l'augmentation  qui  peut 
résulter  de  cette  mesure  est  imputée  sur  le  décompte  de  celui-ci. 

Si,  pendant  le  cours  des  travaux  ou  après  leur  aclièvement,  on  reconnaît 
des  ouvrages  qui  n'aient  pas  les  qualités  requises,  l'entrepreneur  doit  être 
tenu  de  les  démolir  et  de  les  refaire  à  ses  frais,  et,  s'il  ne  se  conforme  pas 
à  cette  clause,  l'officier  met  des  ouvriers  à  son  compte  ,  de  la  même  ma- 
nière que  ci-dessus. 

Dans  tous  les  cas  litigieux,  le  cbef  de  service  décide,  et  l'entrepreneur 
doit  se  conformer  provisoirement  à  sa  décision,  sauf  son  recours  près  du 
ministre  de  la  guerre;  mais,  comme  nous  l'avons  exprimé  déjà,  nous  pen- 
sons que  cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur  puisse 
saisir  le  conseil  de  préfecture  des  difficultés  dont  le  jugement  lui  est  dé- 
volu par  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin. 

Le  solde  des  travaux  ne  peut  être  payé  qu'après  la  réception  définitive 
faite  par  l'officier  d'artillerie,  et  l'autorisation  donnée  par  le  ministre.  Mais 
l'entrepreneur  peut  recevoir,  pendant  l'exécution,  des  à-compte,  en  raison 
des  ouvrages  faits  et  constatés  par  des  métrés  partiels.  Ces  à-compte,  tou- 
tefois, ne  peuvent  être  alloués  qu'après  que  l'entrepreneur  a  exécuté  la 
dixième  partie  des  travaux,  ce  dixième  étant  réservé  pour  faire  face  à  la 
retenue  stipulée  plus  baut.  En  aucun  cas,  la  totalité  des  à-compte  ne  peut 
excéder  les  sept  dixièmes  de  la  valeur  des  ouvrages  exécutés  (1).  Le  dé- 
compte sommaire  des  ouvrages,  sur  la  valeur  desquels  l' à-compte  est  ac- 
cordé, est  divisé  par  bâtiment  et  par  nature  d'ouvrages  seulement;  mais 
on  doit  exprimer  exactement  le  métré  des  ouvrages,  afin  d'en  induire  le 
montant,  d'après  les  prix  du  devis.  Les  chefs  de  service,  avant  d'inscrire  le 
montant  des  à-compte  en  comptabilité,  transmettent  au  ministre  deux 
expéditions  des  feuilles  sur  le  vu  desquelles  le  payement  aura  eu  lieu,  et 
l'une  de  ces  expéditions  est  renvoyée,  comme  les  autres  pièces  de  dépenses 
approuvées (2  . 

L'entrepreneur  et  sa  caution  restent  civilement  et  solidairement  respon- 
sables, pendant  une  année,  de  la  bonne  confection  des  ouvrages.  En  consé- 
quence, toute  dégradation  qui  survient  pendant  cet  espace  de  temps,  et  qui 


(1)  Voyez  le  modèle  du  cahier  des  charges  annexé  a    l'instr.  du  e  jnnîier   1821,  et  l'instr.  du 
2C  novembre  1^18. 

(2)  Instr.  du  6  janvier  1821. 
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est  prouvée  provenir  de  malfaçons  ou  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux, 
doit  être  réparée,  soit  par  l'entrepreneur  lui-même,  sans  aucune  indemnité, 
soit  d'office  en  cas  de  refus,  et  le  remboursement  de  la  dépense,  est  pour- 
suivi par  les  voies  de  droit.  A  l'expiration  de  ladite  année,  il  est  donné  ré- 
gulièrement une  décharge  pleine  et  entière,  tant  à  l'adjudicataire  qu'à  sa 
caution,  par  le  chef  du  service  1;.  Les  cautions  doivent  être  présentes  aux 
réceptions  définitives,  et  les  procès-verbaux  qui  en  sont  dressés,  sont  signés 
par  elles. 

Enfin,  le  chef  du  service  doit  faire  connaître  au  ministre,  à  la  fin  de  cha- 
que trimestre,  l'état  des  ouvrages  en  cours  d'exécution.  Cette  situation  est 
établie  dans  un  mémoire  sommaire  qui  est  envoyé,  au  plus  tard,  le  8  des 
mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  (2).  Pour  la  rédaction  de  ces  écri- 
tures, les  commandants  adressent  aux  directeurs  des  états  et  inventaires 
dressés  d'après  les  registres  permanents,  tenus  pour  la  comptabilité  [3). 


SECTION  VI. 

i«i\-.«\       I-.     t.\    JIARHK    NATION  «.LE. 


Les  travaux  de  la  marine  nationale  comprennent  l'architecture  navale, 
les  constructions  hydrauliques  et  les  bâtiments  civils.  Le  mode  adopté,  pour 
l'exécution  de  ces  travaux,  nécessite  un  système  d'approvisionnements  gé- 
néraux, commun  aux  deux  services  chargés  de  la  confection.  Ce  système  a 
pour  objet  de  procurer  les  matières  journellement  employées  dans  les  tra- 
vaux non  exécutés  à  l'entreprise,  ou  celles  dont  l'emploi  peut  être  exige 
par  des  événements  imprévus.  Nous  parlerons  d'abord  des  approvisionne- 
ments. 


(1)  \0ye2  le  cahier  des  charges-modèle. 

(S)  lostr.  du  G  janvier  1831. 

[))  Rigleueot  da  29  mai  1840,  tri.  >,-  et  »uIîsdis 
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CHAPITRE   PREMIER. 

APPROVISIONNEMENTS    DE    LA    MARINE. 

Magasin  gênerai.— Dépôts  o  1  ateliers.  —  Rôle  respectif  du  magasin  général  el  des  maga- 
sins particuliers.— Mécanisme  du  travail  administratif  concernant  les  approvisionne 
menls.— Etats  des  besoins. — Renouvellement  des  marchés.— Rédaction  du  cahier  des 
charges.— Son  approbation.— Adjudication.— Ses  formes.— Conditions  ennemies  des 
marchés. — Il  n'est  plus  fait  de  retenue  sur  les  dépenses  du  matériel  au  prolit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Il  ya,  dans  chaque  port,  un  magasin  général  où  sont  reçus  toutes  les  ma- 
tières dont  le  besoin  est  reconnu,  et  «les  dépôts  dépendant  des  ateliers  de 
chaque  direction.  Dans  ces  dépôts,  sont  placés  les  objets  à  affecter  aux  ser 
vices  spéciaux,  et  qui  sont  tirés  du  magasin  général  et  fournis  aux  direc- 
tions sur  leurs  demandes.  Le  magasin  général  est  dépositaire  de  toutes  les 
matières  et  de  tous  les  objets  ouvrés  livrés  par  suite  d'adjudications  et  de 
marchés.  Les  magasins  des  directions  sont  chargés  de  la  garde,  de  la  con- 
servation, de  la  délivrance  et  de  la  comptabilité  des  objets  confectionnés  ou 
réparés  dans  leurs  ateliers   I  . 

Le  service  des  approvisionnements  est  confié  au  commissaire  général  de 
la  marine,  qui  en  a  la  direction  supérieure,  et  à  un  commissaire  des  appro- 
visionnements, chargé  des  détails.  Sous  ce  dernier,  le  garde-magasin  gé- 
néral fait  les  recettes  et  les  livraisons  des  matières. 

Les  objets  d'approvisionnements  de  nos  arsenaux  maritimes  sont  pour 
la  plupart  achetés  en  France.  Les  mâtures,  baux,  billons,  bordages  de  pin 
ou  de  mélèze,  et  les  cuivres  en  saumons,  sont  les  seuls  articles  de  quel- 
que importance,  que  l'on  tire  actuellement  de  l'étranger. 

Il  est  pourvu  aux  besoins  du  service  de  la  manière  qui  va  être  expli- 
quée. 

Avant  la  fin  de  chaque  année,  les  chefs  de  service  remettent  aux  com- 
missaires des  approvisionnements  leurs  états  de  prévision,  pour  l'exercice 
suivant.  Ces  états  indiquent  :  le  nécessaire  pour  cet  exercice,  l'existant 
dans  les  dépôts  des  ateliers,  le  restant  auquel  on  aura  à  pourvoir.  Le  garde- 
magasin  général  forme  un  tableau  où  ces  restants  sont  portés  par  service, 
et,  à  côté  de  la  colonne  qui  en  présente  le  total,  il  inscrit  l'existant  en 
magasin  au  31  décembre;  la  différence  donne  l'indication  des  commandes 
a  faire  par  le  garde-magasin  général  (2). 

'.  I)  Voyez  lettre  miu.  du  12  janvier  181". 

(!)  Inslr.  du  min.  de  la  marine  du   ïï  janvier  l»:tj. 


838  TROISIÈME    PARTIE. 

Les  commandes  sont  faites  aux  adjudicataires  et  fournisseurs,  conformé- 
ment aux  marchés  existants. 

Lorsque  les  marchés  approchent  de  leur  terme,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
renouveler,  le  commissaire  des  approvisionnements  prépare  un  cahier  des 
charges  qui  est  présenté  à  l'examen  des  chefs  de  service  que  la  fourniture 
concerne  plus  spécialement,  puis  à  celui  du  commissaire  général.  Le  ca- 
hier des  charges  est  ensuite  soumis  au  conseil  d'administration  et  à  l'ap- 
probation du  ministre  (1),  sauf  les  exceptions  que  nous  rappellerons  ci- 
après. 

Le  cahier  des  charges  étant  approuvé,  l'adjudication  est  passée  par  le 
commissaire  général,  assisté  du  commissaire  des  approvisionnements,  en 
présence  du  chef  de  service  qui  a  pris  part  à  l'examen  du  cahier  des  char- 
ges. L'approbation  ou  l'annulation  des  traités  par  le  ministre  est  notifiée 
par  le  commissaire  général  aux  adjudicataires  (2). 

Il  existe  depuis  longtemps  dans  le  service  des  approvisionnements  de  la 
marine,  comme  dans  la  plupart  des  autres  services  administratifs,  des 
conditions  générales  qui  servent  de  bases  aux  marchés  de  fournitures. 
Pendant  trente  ans,  ce  service  a  été  régi  par  les  conditions  générales  du 
22  septembre  1817.  De  nouvelles  conditions  générales  arrêtées  le  30  mars 
1847,  et  dont  nous  allons  faire  connaître  les  principales  dispositions,  ont 
remplacé  récemment  ces  dernières. 

Les  marchés  de  fourniture  des  matières  et  objets  d'approvisionnement 
de  la  marine  ont  lieu  conformément  à  l'ordonnance  réglementaire  applica- 
ble à  tous  les  marchés  de  l'État  (3). 

Chaque  traité  énonce  les  conditions  particulières  imposées  aux  fournis- 
seurs, et  il  se  réfère  aux  conditions  générales  en  ce  qui  n'y  déroge  pas. 

Des  échantillons,  modèles  et  devis  sont  préalablement  reconnus  et  adop- 
tés, lorsque  cela  est  nécessaire,  pour  servir  de  base  aux  recettes;  ils  sont 
communiqués  aux  soumissionnaires  préalablement  au  marché. 

Lorsque  les  marchés  n'indiquent  pas  les  quantités  à  fournir,  ces  quantités 
doivent  être  généralement  limitées  par  un  minimum  et  par  un  maximum. 

Un  cautionnement  en  numéraire  ou  en  rentes,  dont  la  quotité  est  fixée 
par  les  conditions  particulières,  doit  être  versé  par  les  fournisseurs  (4). 

Tout  titulaire  d'un  marché,  s'il  ne  réside  pas  dans  le  lieu  où  le  marché 
est  exécutoire,  est  tenu  d'y  élire  domicile,  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoirs.  Le  mandat  peut  être  donne  ou  par  acte  public,  ou  par 

(I)  Instr.  du  Î9  janvier  1835  —  Ord.  du  IV  juin  1?;*,  art.  105. 

(!)  Kl- 

(t)  Ord.  du  4  décembre  1886. — Voyez  ci-dessus,  p.   365. 

(I)  Voyei  l'instr.  du  9  janvier  1836  et  celles  placées  a  la  suite  des  conditions  générale- 
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acte  sous  seing  privé,  même  par  lettres.  Ces  pièces  sont  déposées  au  con- 
trôle, avant  le  commencement  de  l'exécution  du  marché. 

Les  adjudications,  les  réadjudieations  et  les  marchés  de  gré  à  gré  sont 
toujours  subordonnés  a  l'approbation  du  ministre,  sauf  les  exceptions  men- 
tionnées dans  les  ordonnances  réglementaires  (1).  Les  marchés  sont  exécu- 
toires dans  toutes  leurs  clauses,  par  le  seul  fait  de  la  notification  de  leur 
approbation  par  le  ministre,  ou  de  l'ordre  d'exécution  provisoire  donné, 
dans  les  cas  d'urgence,  par  le  préfet  maritime.  La  date  de  la  notification  est 
certifiée  par  le  commissaire  des  approvisionnements,  sur  les  expéditions 
manuscrites  du  traité. 

A  l'exception  des  droits  d'octroi  pour  les  munitions  qui  en  sont  passi- 
bles, les  impôts  qui  frappent  les  objets  et  matières  tels  que  impositions  in- 
directes, droits  de  douane  et  de  navigation,  droits  de  canaux,  de  bacs,  de 
passage,  etc.,  sont  à  la  charge  du  fournisseur. 

Il  n'est  payé  aucune  indemnité  pour  cause  de  pertes,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  qui  auraient  été  éprouvées  à  raison  des  fournitures,  même 
pour  celles  qui  proviendraient  de  force  majeure.  Il  n'est  payé  non  plus 
aucun  intérêt  ou  commission  à  raison  des  avances  de  fonds. 

En  cas  de  décès  ou  de  faillite  des  titulaires  des  marchés,  leurs  héritière 
ou  ayants  cause  ne  peuvent  leur  être  substitués  qu'avec  le  consentement  du 
ministre. 

Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  l'interprétation  des  condi- 
tions générales  ou  particulières  des  marchés  sont  jugées  administrative- 
ment  (2). 

Les  marchés  passés  par  adjudication  publique  sont  soumis  aux  conditions 
et  aux  formes  ordinaires  en  matière  de  marchés  intéressant  l'État.  L'n  dé- 
pôt de  garantie  en  numéraire  ou  en  rentes  doit  être  déposé  par  les  soumis- 
sionnaires; d'autres  justifications  doivent  être  produites  à  l'appui  des  sou- 
missions qui  doivent  être  souscrites  ou  présentées  dans  certaines  formes. 
Le  commissaire  général  chargé  de  l'adjudication  prononce,  séance  tenante, 
sur  les  difficultés. 

Les  rabais  ne  peuvent  être  moindres  de  1  p.  0/0.  Un  prix  maximum  est 
arrêté  préalablement,  et  toute  soumission  qui  l'excède  est  rejetée.  Dans  le 
délai  fixé  parles  conditions  particulières,  des  offres  de  rabais  d'au  moins 
(0  p.  0/0  peuvent  être  présentées  au  commissaire  général  du  port,  posté- 
rieurement à  l'adjudication  (3). 

(l)  Ord.  du  4  décembre  1S36.— Ord.  du  14  juin  1844,  art.  106.— Voyez  l'ord.  du  29  novem 
bre  181S,  art.  26. 

(2i  Voyez  loi  du  28  pluviôse  an  VIII. 
3)  Voyez  les  instr.  des  21  juillet  1818  et  17  décembre  1829. 
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Les  marches  passés  de  gré  à  gré  sont  débattus  entre  des  commissions 

spéciales  et  les  fournisseurs,  sous  réserve  de  l'avis  du  conseil  d'administra- 
tion du  port  et  l'approbation  du  ministre. 

Quant  aux  marchés  mixtes  avec  publicité,  ils  sont  passés  selon  certaines 
règles.  On  n'a  pas  seulement  égard,  dans  l'examen  des  soumissions,  à  la 
comparaison  des  prix,  mais  encore  aux  considérations  de  qualité,  de  force, 
de  provenance,  d'assortiment,  etc.  La  commission  consigne  son  avis  sur 
le  procès-verbal  qui  est  adressé  avec  l'avis  du  conseil  d'administration  au 
ministre  qui  statue  sur  le  choix  de  l'adjudicataire. 

L'exécution  du  service,  les  recettes  et  les  pavements  sont  assujettis  à  des 
règles  détaillées.  Les  commandes  sont  faites  par  écrit.  Les  objets  livrés 
ne  sont  introduits  dans  les  magasins  que  sur  nn  ordre  écrit  du  commissaire 
des  approvisionnements.  L'ordre  d'introduction  n'est  délivré  que  sur  la 
remise  de  factures  portant  indication  de  la  nature,  des  poids,  des  quantités 
et  de  la  valeur  des  matières  livi 

Les  objets  et  matières  doivent  être  reçus  par  des  commissions  dites  de 
recette  (1).  Les  fournisseurs  ou  leurs  représentants  sont  prévenus  à  l'effet 
d'assister  aux  séances  de  la  commission,  ainsi  qu'aux  constatations  de  pe- 
sées ou  mesurages.  S'ils  ont  été  prévenus,  leur  absence  ne  peut  arrêter  ni 
suspendre  aucune  opération,  et  ils  ne  sont  admis  à  réclamer  ni  contre  le> 
décisions  de  la  commission,  ni  contre  les  constatations  de  quantités.  Les 
réclamations  contre  les  décisions  de  la  commission  de  recelte  doivent  être 
adressées,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  commissaire  des  approvisionne- 
ments. 11  est  sursis  à  !a  recette  des  objets  jusqu'à  décision  du  préfet  mari- 
time qui  peut  faire  procéder  à  un  nouvel  examen  par  une  commission 
nommée  exlraordinairement.  La  décision  du  préfet  est  immédiatement  exé- 
cutoire. Les  réclamations  que  le  fournisseur  aurait  à  élever  doivent  être 
transmises  au  ministre  qui  prononce,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

Plusieurs  dispositions  que  nous  ne  reproduirons  pas  ici  règlent  ce  qui 
concerne  les  rebuts  et  divers  autres  détails  d'exécution. 

Il  n'est  effectué  de  payement  aux  fournisseurs  que  pour  un  service  tait, 
et  après  livraison  effective.  Il  n'est  donc  jamais  payé  d'a-comple,  a  titre 
d'avances.  Les  payemeutsont  lieu  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements, 
.ni  chuix  des  fournisseurs. 

Les  certificats  comptables  sont  expédies  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent les  recettes  pour  tous  les  ubjets  autres  que  les  bois  de  construction  et 
le  mâtures.  Pour  ces  derniers  objets,  le  délai  est  d'un  mois.  Les  certificats 
coustatant  les  créances  qui  doivent  être  payées  sur  ordonnance  du  ministre 

it)  Voyei  l'io-lr.  du  59  jainier  !*:<!.  et  lord,  du  IT  décembre  H!«.  an.  1»:. 
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lui  sont  immédiatement  adressés  par  les  soins  de  l'administration,  avec  les 
pièces  justificatives  à  l'appui.  Il  est  remis  en  même  temps  aux  fournis- 
seurs, ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  un  bulletin  portant  avis  de  cet  envoi. 

Enfin  quelques  dispositions,  concernant  l'application  des  clausesde  garan- 
tie pour  l'exécution  du  service,  déterminent  les  mesures  à  prendre  en  cas 
de  retard  dans  les  fournitures,  d'inexécution  des  conditions  et  de  résilia- 
tion du  marché. 

Indépendamment  de  ces  stipulations  qui  concernent  spécialement  les 
marchés,  l'entrée,  la  sortie  des  matières,  leurs  transformations,  en  un  root, 
tout  le  mouvement  des  magasins  est  soumis  aux  prescriptions  du  règlement 
de  comptabilité  du  13  décembre  184.">. 

Jusqu'en  1842,  les  marchés  de  fournitures  du  matériel  delà  marine  et  des 
colonies  étaient  assujettis,  conformément  à  plusieurs  lois  et  règlements  (l), 
à  une  retenue  de  3  p.  0/0  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
Mais,  à  partir  du  1er  janvier  1843,  ce  prélèvement  a  cessé  en  vertu  de  la 
loi  de  finances  de  cet  exercice  (2  . 


CHAPiTïlî:     II. 

CONSTRUCTIONS  N'A  VALKS. 

Bâtiments  composant  la  flotte.— Indication  de  leurs  différentes  espèces.— Corps  du  gé- 
nie maritime.— Il  est  chargé  des  travaux  des  constructions  navales. — Mode  d'exécu- 
tion.— Projets.— Pièces  qui  les  composent.— Instruction  à  laquelle  ils  sont  soumis. -- 
Tracé  à  la  salle  des  gabarits.  — Travaux  neufs.— Travaux  d'entretien. — Escouade  de 
gardiennage.— Gabiers  de  port. — Entretien  et  réparation  des  navires  en  campagne. — 
Armement— Comment  on  y  procède.— Ateliers  d'ouvriers  travaillant  d'après  un  taril. 
—Action  du  commissaire  des  travaux  et  du  contrôleur. —Carnets  et  autres  documents 
de  comptabilité.— Pièces  comptables.— Mandats  de  payement.— États  des  dépenses 
Mémoire  général. — Martelage. 

La  construction  dps  navires  forme  une  des  branches  les  plus  importantes 
des  travaux  publics;  elle  est  aussi,  chez  les  nations  maritimes,  un  objet 
qui  touche  essentiellement  à  leur  existence  et  a  leur  grandeur.  Les  bâti  - 
ments  qui  sillonnent  les  mers  sont  à  la  fois  des  citadelles  flottantes,  desti- 
nées à  protéger  les  côtes  et  à  faire  respecter  au  loin  le  pavillon  national, 
des  chemins  mouvants  ouverts  au  commerce,  et  des  instruments  de  civili- 
sation, créant  et  multipliant  les  relations  de  peuple  à  peuple,  et  contribuant 
ain^i  aux  progrès  des  sociétés.  La  construction  des  bâtiments  delà  marine 

(1)  Loi  du  la  mai  1791,  art.  3. — Arr.  du  gomern.  do  il  nivôse  au  IX  Ot  .janvier  1801).— 
Ord.  du  22  mai  1816. 

(2)  Loi  du   11  juiD  18V>,  arl.  S. 
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militaire  est  seule  réglementée  en  France.  Quant  à  celle  des  bâtiments  mar- 
chands et  des  corsaires,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici  ;  car  elle 
fait  partie  de  l'industrie  particulière  et  n'a  d'autres  règles  que  les  principes 
de  la  science  du  constructeur. 

La  flotte  française  se  compose  de  bâtiments  de  plusieurs  espèces,  dont  le 
rang  s'établit  parles  batteries  qui  les  défendent,  ou  par  le  nombre  de  leurs 
mâts  et  la  forme  de  leur  voilure. 

Les  vaisseaux  ont  deux  ou  trois  batteries  couvertes  ;  le  nombre  de  leurs 
canons  varie  de  74  à  120. 

Les  frégates  sont  plus  légères  que  les  vaisseaux  ;  elles  sont  chez  nous  de 
différentes  grandeurs;  elles  ont  une  batterie  couverte  et  une  batterie  dé- 
couverte, et  portent  depuis  40  jusqu'à  60  canons. 

Les  corvettes  ont  une  seule  batterie  couverte  ou  découverte.  Celte  der- 
nière prend  le  nom  de  barbette.  Les  corvettes  ont  ordinairement  de  20 
à  36  canons. 

Ces  trois  sortes  de  navires  ont  trois  mâts  et  une  voilure  semblable,  dont 
la  dimension  varie,  suivant  le  rang  du  bâtiment. 

Les  bricks  ne  se  distinguent  des  corvettes  qu'en  ce  qu'ils  ne  possèdent 
que  deux  mâts. 

Les  goélettes  ont  également  deux  mâts  sur  lesquels  on  lace  les  princi- 
pales voiles;  mais  elles  sont  plus  petites  :  elles  portent  peu  d'artillerie. 

Les  bricks  et  les  goélettes  sont  des  navires  légers  de  construction  et  fins 
de  forme  ;  leur  marche  est  vive  et  leur  manœuvre  facile.  On  les  emploie, 
dans  les  escadres,  pour  aller  à  la  découverte,  porter  des  ordres,  et  pour 
toutes  les  missions  qui  exigent  une  marche  rapide. 

Viennent  ensuite  les  cutters,  les  bombardes,  les  canonnières,  les  mouches, 
lespéniches  et  d'autres  petits  bâtiments  variés,  servant  à  divers  usages,  et 
différant  par  leur  voilure  et  leur  mâture. 

La  construction  et  la  réparation  de  bâtiments  de  la  marine  militaire  sont 
exclusivement  confiées  au  corps  du  génie  maritime.  Les  travaux,  sauf  ceux 
de  confection  des  machines  nécessaires  au  service  des  bâtiments  à  vapeur, 
ne  sont  jamais  livrés  aux  entreprises  particulières  à  forfait;  ils  s'exécutent, 
dans  les  ports,  sous  les  ordres  des  ingénieurs  de  la  marine  et  la  surveil- 
lance de  maîtres-chefs  d'atelier,  par  des  ouvriers  employés  soit  à  la  jour- 
née, soit  à  la  tâche,  d'après  des  tarifs  spéciaux,  dressés  par  les  ingénieurs, 
adoptés  parle  conseil  d'administration  du  poil,  examinés  par  le  conseil 
des  travaux  de  la  marine,  et  sanctionnés  parle  ministre  1  . 

(1)  Voyez  l'ordonnance  du  1 '.  juin  !*'.  i. — Voyez  au>M  celle  du  1  décembre  18*6  portant  rè- 
glement pour  le  recrutement,  l'avancement  et  le  salaire  des  ouvrier*  employés  dans  les  arsenaux 
de  la  marine 
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Lorsqu'il  y  a  lieu  de  construire  un  nouveau  bâtiment,  le  projet  en  est 
rédigé  par  un  officier  du  génie  maritime,  d'après  les  instructions  de  l'ad- 
ministration supérieure  à  lui  transmises  par  le  directeur  des  constructions 
navales. 

Il  dresse  d'abord  un  plan  indiquant  les  longueur,  largeur  et  hauteur  du 
navire,  les  différentes  sections  qui  composent  l'édifice  et  la  forme  qu'il 
affecte.  Il  rédige  ensuite  deux  devis  :  le  devis  du  tracé  dans  lequel  il  con- 
signe les  données  du  plan,  quant  aux  dimensions  principales,  et  les  calculs 
hydrostatiques  et  hydrodynamique?  qui  doivent  servir  de  base  à  l'installa- 
tion des  ponls,  objets  et  poids  qui  composeront  le  navire  et  l'équipage,  et 
le  devis  des  échantillons  des  bois  façonnés,  contenant  les  détails  d'exécu- 
tion qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  devis  du  tracé,  (les  pièces  sont  dressées 
en  double  expédition.  Le  projet  ainsi  terminé  est  soumis  au  visa  et  à  l'exa- 
men du  directeur  des  constructions  navales  qui  le  transmet  au  préfet  ma- 
ritime. Celui-ci  le  présente  au  conseil  d'administration  du  port,  et  l'adresse 
ensuite  au  ministre  qui  l'approuve,  s'il  y  a  lieu,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  des  travaux  (1). 

Le  projet  étant  approuvé,  L'ingénieur  trace  les  principales  projections  du 
navire  à  la  salle  des  gabarits.  Ce  tracé  figure  toutes  les  parties  de  la  char- 
pente dans  leur  graudeur  réelle,  et  il  sert  à  relever,  au  moyen  de  planches 
minces,  le  contour  de  chaque  pièce.  Il  en  résulte  des  patrons  appelés  gaba- 
rits que  l'on  délivre  aux  ouvriers  charpentiers,  et  qui  peuvent  servir  pour 
tous  les  bâtiments  à  construire  sur  le  même  plan. 

Les  constructions  neuves  comprennent  à  la  fois  l'établissement  de  l'oeu- 
vre et  le  premier  armement.  Les  détails  relatifs  à  cette  dernière  opération 
sont  consignés  à  la  suite  du  devis  du  tracé. 

Mais  les  travaux  d'entretien  proprement  dit  se  rapportent  aux  répara- 
tions partielles  et  aux  armements  nouveaux. 

Pour  les  réparations  de  quelque  importance,  les  ingénieurs  rédigent  des 
projets  qui  sont  examinés  et  approuvés  dans  la  forme  ordinaire.  Les  répa- 
rations légères  des  bâtiments  rentrés  au  port  et  désarmés,  sont  exécutés, 
sous  la  responsabilité  des  maîtres  des  escouades  de  gardiennage,  par  les 
gardiens  à  la  solde  delà  marine.  C'est  aussi  à  ces  ouvriers  que  sont  confiés 
la  garde  des  bâtiments  et  des  objets  à  bord,  et  le  soin  d'entretenir  la  pro- 
preté et  de  prendre  les  mesures  de  conservation  (2).  Les  gabiers  de  port 
concourent  aussi  à  ces  mesures,  en  faisant  entier  les  bâtiments  dans  le 
port  ou  dans  les  bassins,  ou  en  les  faisant  sortir,  en  disposant  les  appareils 

(1)  Ord.  du  14  juin  18V1.  art.  106. — Voyez  l'onl.  du  16  mars  1765,  qui  a  posé  les  bases  du 
serrice  et  que  les  règlements  et  l'usege  ont  peu  modifiée. 

(2)  Ord.  du  1er  juillet  lS3l,art.  5.— Règlement  min.  du  1er  juillet  1S31. 
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pour  caréner  les  bâtiments,  les  halersur  les  cales,  les  laticei  et  les  mater, 

en  gréant  ceux  qui  sont  dépourvus  d'équipage,  ou  en  aidant  au  gréeuieut 
de  ceux  en  armement,  eu  travaillant  à  la  garniture  et  aux  autres  opérations 
du  matelotage,  en  veillant  à  l'entretien  des  corps-morts  et  autres  ouvrages 
de  la  rade,  enfin  en  portant  secours  aux  bâtiments  tomber  en  danger  (1). 
L'entretien  et  la  réparation  des  navires  en  campagne  sont  effectués,  d'après 
les  ordres  des  commandants,  et  sous  la  direction  des  ingénieurs,  par  les 
ouvriers  et  calfats  embarqués ,  et  avec  les  matières  approvisionnées  à 
bord  [2). 

Quand  un  bâtiment  desarmé  rentre  en  commission  3  ,  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  un  nouvel  armement.  A  cet  effet,  il  est  dressé  un  devis  dit  d'ar- 
mement et  de  campayne,  divisé  eu  deux  parties  :  la  première  ,  dressée  par 
un  ingénieur  de  la  marine  et  visée  par  le  directeur,  contient  des  renseigue- 
meuts  détaillés  sur  la  construction  et  les  services  du  bâtiment,  d'après  les 
documents  existant  à  la  direction.  Ces  renseignements  relatent  les  dimen- 
sions principales  de  l'édifice,  la  composition  de  l'artillerie,  les  poids  com- 
posant l'armement,  le  lest,  les  comestibles  et  munitions,  le  tirant  d'eau  et 
la  hauteur  des  batteries,  enfin  les  dimensions  de  la  mature  ;  ils  compren- 
nent une  notice  sur  les  campagnes  faites  par  le  navire  depuis  son  premier 
armement ,  et  des  détails  sur  les  réparations  qu'il  a  subies.  La  seconde 
partie  est  rédigée  par  le  commandant;  elle  donne  le  résultat  des  observa- 
tions recueillies  pendant  la  dernière  campagne,  sur  les  qualités  et  les  dé- 
fauts du  bâtiment  a  la  mer,  un  précis  des  laits  de  la  campagne  et  un  état 
de  situation  des  diverses  parties  du  navire,  et  de  propositions  de  répara- 
tions ou  modifications  à  faire.  Ce  devis ,  après  avoir  été  remis  au  préfet 
maritime,  est  examinée  par  une  commission  composée  du  major  général , 
d'un  officier  supérieur  de  vaisseau  et  d'un  ingénieur  qui  donne  a  la  suite 
ses  propositions,  sur  les  changements  opérés  par  le  capitaine  ou  qu'il  pro- 
pose, ainsi  que  sur  la  marche,  le  gréement,  l'arrimage,  la  voilure,  la  ma- 
ture, etc.  Le  ministre  à  qui  Le  devis  est  adressé,  consulte  le  conseil  des 
travaux,  et  statue  ensuite  sur  le  tout  4  .  Des  que  l'armement  a  été  autorise, 
les  directions  concourent  a  cette  opération  et  font  dresser,  chacune  en  ce 
qui  la  concerne,  les  feuilles  des  maîtres.  Le  maître  de  manœuvre  a  les  ar- 
ticles du  voilier  et  les  effets  de  la  timonerie,  le  maître-charpentier  ceux 
du  calfat,  et  le  maitre-eanoonier  ceux  du  serrurier,  du  vitrier  et  du  for- 


(1;  Ord.  du  1"  juillet  I8S1,  an.   .-.— !«>•?.  miu.  du  i"juilbi   i- 

iird.  du  31  octobre  18t7,art.  179  el  Mi  VU  ta. 
13)  Voyez  l'ord.  du    t*  décembre  1  •>  •  •  portant  création  'l'une  position  dite  de    WtBMÏ 
rade. 

•     loslr,  dM  14  «epieiubre  I83t«l   H  novembre   18**. 
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geron.  Les  demandes  d'objets,  non  poïtées  sur  les  feuilles  des  maîtres  sont 
faites ânx  directeurs  [tardes  billets  d'avis  de  l'officier  en  second,  vises  par 
le  commandant  :  sur  ce  simple  avis,  la  délivrance  des  objets  demandés  est 
faite  immédiatement,  sans  le  concours  du  magasin  général ,  et  il  est  fait 
application  de  ces  délivrances,  au  compte  du  bâtiment   I). 

Nous  avons  dit  que  les  travaux  des  constructions  navales  ne  son!  point 
[ivres  à  l'industrie  particulière;  ils  sont  exécutés  par  îles  ouvriers  attachés 
a  chaque  direction,  soit  à  la  journée,  soit  à  la  tâche,  et  à  prix  faits,  d'après 
des  tarifs.  Ce  dernier  mode  d'exécution,  quelquefois  adopté  pour  l'ensem- 
ble des  ouvrages  d'un  atelier,  constitue  un  véritable  marché  qui  a  ses  con- 
ditions particulières.  L'administration  contracte  alors  avec  les  ouvriers  de 
l'atelier,  réunis  en  association.  Ceux-ci  choisissent,  pour  les  représenter , 
desgérants  qui  doivent  être  agréés  par  le  directeur  des  constructions,  et  qui 
sont  chargés  de  proposer  le  classement  des  ouvriers,  de  surveiller  la  con- 
fection des  ouvrages,  de  toucher  et  répartir  les  produits  des  travaux,  en  un 
mot,  d'exercer  les  droits  et  de  remplir  toutes  [es  obligations  résultant  du 
marché.  L'État  fournit  les  ateliers,  les  outils  et  ustensiles  nécessaires  ;  les 
ouvrages  sont  confectionnés,  suivant  les  prescriptions  des  maîtres  et  des 
contre-maîtns.  sous  les  ordres  d'un  officier  du  génie  maritime;  ils  sont 
reçus,  comme  les  autres  travaux,  par  une  commission  spéciale.  Le  paye- 
ment des  ouvrages  a  lieu  ordinairement  par  mois,  et  les  gérants  doivent 
solder  immédiatement  les  ouvriers,  d'après  un  rôle  de  répartition.  Les  ré- 
clamations qui  s'élèvent,  relativement  à  la  répartition  du  produit  entre  les 
sociétaires,  sont  jugées  par  le  directeur  des  constructions  et  par  le  com- 
missaire des  travaux,  àqui  les  gérants  sont  tenus  de  remettre  une  copie  du 
compte  de  répartition,  avant  l'ouverture  de  chaque  payement;  mais,  sui- 
vant nous,  ce  règlement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  contestations  de 
cette  nature  soient  portées  devant  les  tribunaux,  si  telle  est  la  volonté  des 
parties.  Les  agents  du  génie  maritime  tiennent  des  casernets  de  journées, 
afin  de  pouvoir  comparer  le  montant  du  rôle  avec  celui  des  ouvrages.  Enfin, 
l'association  supporte  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'expédition 
et  autres  qu'entraînent  tous  les  marchés. 

Outre  la  surveillance  des  officiers  et  agents  de  la  direction,  le  commis- 
saire des  travaux  est  appelé  à  exercer  un  contrôle  sur  le  personnel  et  le 
matériel.  Il  reçoit  à  cet  effet  les  doubles  des  feuilles  d'appel,  et  il  peut, 
dans  certains  cas,  en  vérifier  l'exactitude,  au  moyen  de  contre-appels  faits, 
après  des  avis  confidentiels  donnés  aux  chefs  des  directions.  Des  casernets 
nominatifs  et  numériques  sont  tenus  contradictoirement  ;  c'est  d'après  ces 

(1)  Ord.  du  l"  J11UI.M   1831,    art.   *» 
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documents  que  sont  établis  les  décomptes ,  et,  par  suite,  les  rôles  des 
ouvriers  à  la  journée.  Ces  rôles  sont  signés  par  le  directeur  et  soumis  au 
contrôle  et  à  la  signature  du  commissaire  des  travaux.  Les  procès-verbaux 
de  reconnaissance  des  ouvrages  sont  arrêtés  par  l'officier  chargé  de  l'ate- 
lier et  le  commissaire.  Sur  ces  procès-verbaux,  sont  délivrées  les  pièces 
comptables  qui  sont  jointes  aux  mandats  de  payement.  Les  registres  des 
chantiers  et  ateliers  sont  paraphés,  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  le  commis- 
saire des  travaux  T.  Indépendamment  de  l'action  du  commissaire  des 
travaux,  le  contrôleur  veille  de  son  côté  à  ce  que  les  règlements  soient 
exactement  observés  ;  il  a  le  droit  notamment  de  faire  procéder  devant  lui, 
ou  en  présence  des  officiers  du  contrôle,  à  des  appels  et  contre-appels  d'ou- 
vriers (2). 

Dès  qu'une  construction  est  terminée,  l'état  des  dépenses  qu'elle  a  occa- 
sionnées, en  matières  et  en  main-d'œuvre,  est  présenté  au  conseil  d'admi- 
nistration par  le  chef  du  service  qui  l'a  dirigée.  On  joint  à  cet  état  les 
plans,  devis  et  détails  estimatifs  approuvés,  avant  le  commencement  des 
travaux  (3';. 

Enfin,  aux  diverses  époques  de  l'exercice ,  les  directeurs  rédigent  et 
adressent  au  préfet  maritime  les  documents  de  comptabilité  dont  nous 
avons  donné  l'indication,  et,  en  outre,  ils  produisent,  au  commencement  de 
chaque  année,  un  mémoire  général  sur  le  service,  pendant  le  cours  de  l'an- 
née précédente.  Ce  mémoire  embrasse  le  matériel  et  le  personnel  ;  il  fait 
connaître  les  opérations  effectuées  et  les  améliorations  à  introduire;  il  con- 
tient des  notes  sur  la  conduite  et  les  talents  des  officiers  et  autres  agents 
du  service  (4). 

L'administration  de  la  marine  est  investie  d'un  droit  connu  sous  le  nom 
de  martelage  et  qui  consiste  à  faire  choisir  par  privilège,  dans  les  forêts  el 
Lm us  >oumis  au  régime  forestier ,  les  arbres  propres  aux  constructions  na- 
vales. Mais  les  difficultés  d'exécution  de  la  loi,  aussi  bien  que  la  facilité  des 
approvisionnements  par  la  voie  des  adjudications,  l'ont  portée  à  renoncer 
à  l'exercice  de  ce  droit.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  à  ce  sujet  dans 
le  chapitre  consacré  aux  dommages  (5\ 


(1)  Instr.  du  29  janvier  1835. 

(2)  Ord.  du  1*  juio  18*4,  art.  sa  et  «uitanU. 

(3)  id.  an.  tj 

(4)  id.  ;irl    ;s. 

(5)  Voyei  plus  bau»,  p.  32V. 
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CHAPITRE     III. 

CONSTRUCTIONS  HYDRAULIQUES  ET  BATIMENTS  CIVILS. 

ÎMail  de  ces  «instructions  et  bâlimcnls.— Comment  il>  sont  exécutés.— Les  travaux 
doivent  être  généralement  effectués  à  l'entreprise. — Ouvrages  autorises  par  le  préfet 
maritime.— Analogie  de  ce  service  avec  relui  des  ponis  et  chaussées.— Projets.— Con- 
ditions générales  imposées  aux  entrepreneurs.— Jugement  des  contestations. — Ré- 
ception des  travaux. — Exécution  par  vaie  de  tarit'.— Surveillance  du  commissaire  des 
travaux  et  du  contrôleur.— Indemnités  par  suite  des  travaux.— Leur  règlement.— Dé- 
lits et  contraventions.— Mémoire  général  sur  le  service. — Travaux  du  génie  et  de 
l'artillerie  dans  les  colonies. 

Les  travaux  de  la  marine  comprennent,  outre  l'architecture  navale,  les 
constructions  hydrauliques  et  les  bâtiments  civils.  Les  travaux  hydrauli- 
ques sont  ceux  qui  concernent  les  hassins,  les  quais,  les  cales,  les  di- 
gues, etc.,  et  l'on  entend  par  bâtiments  civils  les  édifices  de  toute  nature, 
tels  que  les  magasins,  ateliers,  hangars,  casernes,  bagnes,  hôpitaux  ,  pha- 
res, clôtures,  etc. 

Les  ouvrages  qui  intéressent  ce  service  sont  exécutés  dans  les  cinq 
grands  ports,  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
détachés  près  du  ministère  de  la  marine,  et  qui  ont  sous  leurs  ordres  des 
agents  secondaires,  des  conducteurs,  des  piqueurs,  et  quelquefois  des  des- 
sinateurs et  commis.  Dans  les  ports  de  Saiul-Servan  .  Uayonne  et  lndrel, 
le  service  de  ces  travaux  est  confié  aux  officiers  du  génie  maritime,  et, 
dans  les  autres  ports  secondaires,  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de 
la  situation.  Enfin,  lorsqu'il  y  a  des  constructions  hydrauliques  ou  civiles 
à  faire  dans  les  forges  et  fonderies  de  la  marine,  ce  sont  les  chefs  de  ces 
établissements  qui  en  sont  chargés. 

Les  ouvrages  à  exécuter  dans  l'intérieur  des  arsenaux  ont  été  pendant 
longtemps  effectués  en  régie,  et  l'on  n'abandonnait  à  l'industrie  que  cer- 
tain>  travaux  de  terrassement  ou  de  dévasement,  ceux  qui  se  font  hors  des 
arsenaux  el  quelques-uns  de  ceux  de  l'intérieur  qui  exigent  une  surveil- 
lance moins  active.  Mais  d'autres  règles  ont  prévalu  dans  ces  dernières 
années.  Aujourd'hui,  toutes  les  constructions  neuves  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  doivent  être  exécutées  à  l'entreprise  à  la  suite  d'adjudica- 
tions, avec  publicité  et  concurrence,  à  moins  d'empêchements  formels  dont 
il  doit  être  rendu  compte  au  ministre.  Quant  aux  travaux  d'entretien  sim- 
ple qui,  bien  que  très-variés  et  très-multipliés,  n'occasionnent  pourtant 
dans  leur  ensemble  qu'une  dépense  peu  considérable,  en  comparaison  des 
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constructions  neuves  et  îles  grosses  réparations,  ils  continuent  a  être  exé- 
cutés en  régie.  Généralement  on  y  pourvoit,  dans  chaque  port,  au  moyen 
d'une  escouade  d'ouvriers  de  professions  diverses  travaillant  à  la  journée 
et  dont  le  nombre  est  calculé  d'après  les  besoins  du  service  il  . 

Comme  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées ,  on  distingue  les  travaux 
e  i  ouvrages  d'entretien  et.  réparation,  et  en  ouvrages  neufs. 

Les  réparations  de  peu  d'importance  et  d'entretien  simple,  sont  exécutés 
d'après  l'autorisation  des  préfets  ou  des  chefs  maritimes.  Les  ouvrages  neufs 
et  de  grosse  réparation  ne  peuvent  être  entrepris  qu'après  que  des  projets 
réguliers  ont  été  dressés  et  approuvés  par  l'administration  supérieure,  dans 
les  formes  prescrites  (2).  Toutefois,  et  par  exception ,  les  préfets  mari- 
times peuvent  faire  exécuter ,  de  leur  propre  autorité,  les  travaux  dont 
l'estimation  ne  dépasse  point  la  somme  de  2,0(30  fr.,  lorsque  ces  travaux 
présentent  un  certain  degré  d'urgence  3  . 

Le  service  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  de  la  marine 
participe  beaucoup  du  service  des  ponts  et  chaussées,  sauf  les  dérogations 
qui  résultent  des  règlements  spéciaux;  les  ingénieurs  et  agents  doivent 
suivre  dans  les  opérations  dont  ils  sont  chargés,  la  marche  tracée  par  le  dé- 
cret d'organisation  du  corps  et  les  règlements  particuliers  à  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées. 

Ainsi,  les  projets  des  travaux  maritimes  sont  dressés  suivant  les  princi- 
pes et  dans  la  forme  des  projets  qui  intéressent  les  routes,  les  canaux,  etc. 
Les  conditions  générales  des  marchés,  approuvées  le  6  mai  1816,  et  qui 
régissent  aujourd'hui  les  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  de  la 
marine,  reproduisent  presque  textuellement  les  conditions  imposées  aux 
entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées;  elles  n'en  diffèrent  que  sur  quelques 
points  que  nous  devons  indiquer.  Les  adjudications  sont  faites  par  le  com- 
missaire général,  assisté  du  directeur  des  travaux  hydranliques  et  du  com- 
missaire des  travaux,  en  présence  du  contrôleur  4  .  Le  dépôt  de  garantie 
et  le  cautionnement  sont  effectués  en  numéraire  ou  en  inscriptions  de 
rentes  sur  l'État;  ils  sont  fixés  au  quinzième  du  montant  des  travaux  (5  . 
Il  est  interdit  à  l'entrepreneur  de  sous-traiter  ;  mais  il  a  la  faculté  de  faire 
avec  des  chefs-ouvriers  ou  autres  des  transactions  particulières  pour  l'exé- 
cution des  ouvrages  spéciaux  nécessaires  à  l'entreprise  (6).  11  est  accordé 
des  à-compte  sur  les  approvisionnements  et  sur  les  travaux.  Les  à-compte 

(1)  Instr.  dci  min:slre  de  la  marine,  des  IS  mal  1316  et  7  juiu  |s  ', - 

(î)  Ord.  da  li  juin  18**,  art.   63. 

(3)  Instr.  du  28  août  1826. 

(V)  Condition-  générale*  approuvées  le  6  mal  I8ir;,art.  5. 

(s)  1U.  art.  î  et  S. 

(C)  hl.  art.  M 
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sur  les  matériaux  approvisionnés  peuvent  s'élever  aux  cinq  sixièmes  de 
leur  valeur;  les  à-coinpîo  sur  les  ouvrages  peuvent  être  également  de» 
cinq  sixièmes,  déduction  raile  des  à-compte  payés  sur  le  prix  des  maté- 
riaux (1). 

Les  agents  et  ouvriers  de  l'entrepreneur,  employés  dans  l'eàceinte  des 
établissements  maritimes,  sont  assujettis  aux  règles  générales  de  police  en 
vigueur  dans  ces  établissements.  Ils  doivent  se  conformer  aux  dispositions 
concernant  la  reprise  cl  la  cessation  des  travaux,  l'entrée  et  la  sortie  des 
matières,  l'usage  el  l'extinction  des  feux,  et  à  tout  ce  qui  se  rattache  à  la 
sûreté  et  à  la  police  des  arsenaux  2  . 

Les  parties  d'ouvrages  non  prévus  par  le  devis  sont  exécutées  par  rentre- 
preneur,  et  le- prix  en  sont  réglés,  sur  estimation  contradictoire,  entre  l'ad- 
ministration et  l'entrepreneur.  Si  la  valeur  de  ces  parties  d'ouvrages  excède 
500  fr.,  il  en  est  fait  un  avant-métré,  et  elles  sont  l'objet  d'un  marché  sup- 
plémentaire qui  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre  :>).  Toutes  les  ré- 
ceptions d'ouvrages  et  de  matériaux  sont  effectuées  par  la  commission  ordi- 
naire des  recettes  du  port,  en  |  de  l'entrepreneur  appelé  par  écrit. 
S'il  ne  se  présente  pas,  ia  commission  passe  outre  à  la  recette,  et  elle  doit 
mentionner  au  procès-verbal  l'absence  de  l'entrepreneur.  Si  l'entrepre- 
neur n'adhère  pas  au  prononcé  de  la  commission,  il  doit,  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  après  la  notification  du  procès-verbal,  réclamer  du 
préfet  maritime  la  nomination  d'une  commission  supérieure  dont  l'avis  est 
soumis  à  la  sanction  du  conseil  d'administration  du  port  (4).  La  guerre  ou 
la  paix  maritime  peut  seule  amener  la  résiliation  des  marchés.  Mais,  le  cas 
échéant,  la  résiliation  n'a  lieu  que  trois  mois  après  la  déclaration  de  guerre 
ou  la  promulgation  de  la  paix  (5).  Enfin,  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent 
concernant  le  sens  et  l'exécution  des  marchés,  sont  jugées  administrative- 
ment,  c'est-à  dire  par  le  conseil  de  préfecture  6  . 

Nous  ne  voyons  pas  que  l'administration  de  la  marine  impose  aux  entre- 
preneurs des  bâtiments  et  constructions  de  ce  service  la  responsabilité 
décennale  établie  par  le  Code  civil  ;  du  moins  celle  obligation  ne  se  trouve 
pas  rappelée  dans  les  clauses  des  marchés.  Mais  cette  responsabilité  est 
de  droit  :  l'administration  n'hésite  pas  à  l'invoquer  dans  les  travaux  de 
constructions  dirigés  par  le  génie  (7). 

i    Conditions  générales  approuïées  le  5  mai  î 846 ,  art.  23  et  41.—  Voyez  lettre  min.  du  8  mai 

1347. 

(î)  Conditions  générales  arl 

(3)  id.  art.  So. 

(4)  ici.  art.  iS. 

(5)  id.  arl.   ... 

(6)  'd.  arl.  '.:.— Voyez  l'art.  4  de  ia  ioi  du  29  plnfldse  .'.n  vin. 
i")  Voyez  ce  que  nous  disons  plus  haut,  p.  73c, 
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Les  travaux  qui  ne  se  font  point  à  l'entreprise  sont  exécutés,  d'après  des 
tarife  approuvés,  comme  pour  les  constructions  navales.  De  même  aussi, 
les  ouvrages  hydrauliques  et  les  bâtiments  civils  sont  soumis  à  la  surveil- 
lance du  commissaire  des  travaux  et  du  contrôleur. 

Quelquefois  l'exécution  des  projets  entraîne  des  indemnités,  au  profit 
des  particuliers,  soit  pour  cession  de  terrains,  soit  pour  dommages  causé-  à 
la  propriété.  Les  indemnités  de  cette  nature  sont  estimées  par  les  ingénieurs 
et  proposées  au  ministre  par  le  préfet  maritime,  avec  l'avis  du  conseil 
d'administration.  S'il  n'y  a  point  accord  entre  l'administration  et  les  inté- 
ressés, il  faut  recourir  à  la  loi  :  lorsqu'il  s'agit  d'une  cession  de  terrain,  on 
procède  par  la  voie  de  l'expropriation,  soit  par  le  moyen  delà  loi  du  3  niai 
1841,  soit  en  appliquant  la  loi  du  30  mars  1831,  pour  les  travaux  déclarés 
urgents  ;  car  les  travaux  de  la  marine  sont,  comme  les  ouvrages  de  fortifi- 
cations, des  opérations  qui  intéressent  la  défense  du  pays  1  .  Dans  le  cas 
de  simples  dommages,  les  indemnités  sont  réglées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture (2). 

La  situation  et  la  nature  des  ouvrages  maritimes,  hors  des  ports,  1rs  met- 
tent à  l'abri  des  dégradations  ou  contraventions  nuisibles  au  service  de  la 
navigation.  Toutefois,  le  cas  échéant ,  il  faut  appliquer,  pour  les  dégrada- 
tions, les  peines  portées  par  le  Code  pénal  3  ,  et,  pour  les  contraventions, 
les  règlements  de  grande  voirie.  Les  faits  de  la  première  espèce  sont  du 
ressort  des  tribunaux  correctionnels,  et  les  autres  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs. 

Le  service  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  est  résumé  charpie 
année,  comme  celui  des  constructions  navales,  dans  un  mémoire  général 
embrassant  le  personnel  el  le  matériel    \  . 

Dans  les  colonies,  l'artillerie  et  le  génie,  quoique  placés  sous  P autorité 
du  ministre  de  la  marine,  sont  chargés,  comme  dans  les  travaux  de  ia 
guerre,  de  l'entretien  et  de  la  construction  des  édifice.»  et  bâtiments 
tés  à  leurs  services.  Ces  travaux  sont  exécutés ,  d'après  les  règles  suivies 
dans  le  département  de  la  guerre,  puni-  les  travaux  de  même  nature. 
Les  projets  auxquels  ils  donnent  lieu  sont  soumis  à  l'examen  du  conseil 
des  travaux  de  la  marine,  et  ce  n'est  que  par  exception,  et  lorsqu'il 
d'ouvrages  de  fortifications,  que  ce  dernier  consulte  le  comité  du  génie, 
par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  guerre  ■>  . 


(I)   Loi  du  ?,  mai   ÎS'.I,  art.  75. 
i  u  du  2<<  plar!6se  an  vin. 

i*     Art.  23". 

.  ■     'ir.l.  du    li  juin  Mil,   arl.  73. 

(S     Vojei  <jr.l    d<    -a.  jnn^ier  I8S9,  il  SI  déivnr 
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SFXTIOX   VII. 


YOIRIF.      (OIIIIIMII 


La  voirie  communale  a  pour  objet  les  voies  de  communication  inlé- 
rieure  des  villes,  bourgs  et  villages,  c'est-à-dire  les  rues,  passages,  places 
et  promenades  publiques,  et  les  voies  de  communication  extérieure  qui 
desservant  le  territoire  communal  ou  melteol  les  communes  du  voisinage 
en  relations,  c'est-à-dire  les  chemins  vicinaux  et  ruraux. 

La  voirie  qui  s'applique  aux  communications  intérieures  des  communes, 
est  ordinairement  désignée  -uns  le  nom  de  voirie  urbaine  ;  celle  des  com- 
munications extérieures  s'appelle  voirie  vicinale  ;  et  en  général,  la  voirie 
des  villes  et  des  communes  reçoit  la  dénomination  de  petite  voirie ,  par 
opposition  aux  traverses  nationales  et  départementales. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  de  la  voirie  urbaine. 


CHAPITRE   PREMIER. 

CARACTÈRE  DE  PROPRIÉTÉ  DES  RUES  ET  PLACES  PUBLIQUES. 


Les  rues  et  places  des  \illos  et  communes  sonl  des  propriétés  communales.— Impasses 
— Propriété  des  ou  ssoires.  —  A   qui  appartiennent  les  anciennes 

plantations. — Irnprescriptibilité  des  \   i  -  publiques.    Rues  des  particu- 

liers.—Droits  de  l'administiation  e(  des  habitants  sur  ces  voies  publiques. 

Les  rues  et  places  publiques  appartiennent  aux  communes,  lorsque 
celles-ci  ont  acquis  la  propriété  du  sol  qui  les  compose,  soit  par  des  con- 
ventions, soit  par  la  voie  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi  rue, 
soit  enfin  par  la  prescription  1  .  Les  impasses  font  partie,  comme  les 
autres  voies  publiques,  du  domaine  municipal  des  villes,  bourgs  et  villages, 
et  elles  ne  sauraient  être  considérées  comme  appartenant  aux  propriétaires 
riverains  (2  . 

(1)  Voyez  lois  des  26  juillet-la  août  1790,  art.  1er,  et  10  juin  1793,  art.  S. 

(2)  0.  de  ca*s.  4  août  1837  et  13  novembre  1840.  — L'auteur  du  Code  de  la  voirie  cite,  p.  4, 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bourges,  du  18  décembre  1829,  qui  slntue  dans  un  sens  ana- 
logue .  mai<  no»-  n'avons  point  trotrté  cet  arrêl  èaus  i^s  Recueil.'', 
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Tous  les  accessoires  des  voies  publiques,  le  pavé,  les  ouvrages  d'art,  etc., 
sont  également  la  propriété  des  communes  (1).  Il  n'y  a  d'exception  à  cet 
égard  que  pour  les  arbres  anciennement  plantés  sur  les  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages,  et  qui  sont  censés  appartenir  aux  riverains,  lorsque  les 
communes  ne  peuvent  justifier  en  avoir  acquis  la  propriété  par  titre  ou 
possession  (2).  Quant  aux  plantations  des  places  publiques ,  la  propriété 
en  est  assurée  formellement  aux  communes,  sous  la  même  réserve  des 
droits  des  tiers  (3). 

La  propriété  des  rues  et  des  places,  n'étaut  pas  dans  le  commerce,  n'est 
point  susceptible  de  prescription  (4),  à  moins  que  ces  rues  et  places  n'aient 
perdu  leur  caractère  et  leur  destination  (5)  ;  mais,  d'après  l'état  de  la  lé- 
gislation, il  n'y  a  qu'un  acte  administratif  qui  puisse  dépouiller  les  voies 
publiques  du  caractère  auquel  elles  doivent  leur  imprescriptibililé.  11  en 
résulte,  d'une  part,  que  le  sol  des  chemins  publics  ne  peut  être,  ainsi  que 
les  autres  biens,  acquis  par  la  possession,  suivant  les  règles  du  Code  civil, 
et  que,  d'une  autre  part,  on  ne  saurait  y  acquérir  aucun  droit  de  servi- 
tude (6). 

Telles  sont  les  règles  applicables  aux  voies  publiques  qu'on  appelle  com- 
munales et  dont  le  sol  appartient  sans  contestation  à  la  commune.  Parmi 
ces  rues  il  en  peut  exister  un  certain  nombre  dont  le  pavage  est,  d'après 
l'usage,  entretenu  par  les  propriétaires  riverains  ;  mais  le  sol  n'en  appar- 
tient pas  moins  au  domaine  municipal,  et  l'administration  y  exerce  tous  les 
droits  de  propriété  et  de  police. 

Indépendamment  des  voies  publiques  communales ,  il  y  a  aussi ,  dans 
beaucoup  de  communes,  des  rues  ouvertes  sans  autorisation  par  des  proprié- 
taires ou  des  spéculateurs,  dans  le  but  de  mettre  en  valeur  des  terrains  plus 
ou  moins  étendus  et  de  les  rendre  propres  aux  constructions.  La  formation 
de  ces  rues  ne  pouvant  être  généralement  que  favorable  à  la  prospérité 


fl)  Des  particuliers  peuvent  demeurer  propriétaires  de  portions  de  terrains  incorporées  à  In 
Toie  publique  et  dont  ils  ont  néglif/é  de  réclamer  le  prix;  ils  peuvent  aussi  garder  la  propriété 
d'ouvrages  d'art  construits  sur  les  chemins,  avec  [autorisation  administrative,  et  de  pavés  ou 
matériaux  ét-blis  volontairement  sur  le  revers  des  rues  nu  devant  de  leurs  maisons.  .Mais  ils  ne 
tauraient  disposer  de  ces  choses  sans  le  consentement  de  l'administration  ;  l'usage  en  doit  rester 
public.  A  l'égard  des  terrains  dont  le  prix  n'a  pas  été  payé,  k  droit  des  propriétaires  ne  peut  se 
résoudre  qu'en  nne  indemnité. 

(i)  Loi  du  23  août  1792,  art.  li. — Les  contestations  sur  cet  objet  doivent  être  décidées  par  les 
tribunaux,  et  non  par  l'autorité  administrative   (C.  d'état  21  décembre  180s). 

(S)  Loi  du  28  août   1792,  art.  13. 

(V)  Code  civil,  art.  2226.— C.  de  cass.  13  février  1S28. — C.  d'appel  de  \anry,  no  m.-ir-  \-  ■'■ 

(5)  Code  civil,  art.  2260  et  suivants. 

(6)  C.  de  cass.  13  féirier  1S2-Ï  et  19  novembre  j8V0.— C.  d'appel  de  Poitiers,  ïl  Jauttec  1837, 
—  Voyez  cl-dcssus,  p.  SIS,  l'exposé  de  la  jurisprudence  et  nos  observations  sur  le  caractère  des 
droits  qui  grèrent  les  rôles  publiques  aa  profil  dis  rnerains. 
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locale ,  l'autorité  les  a  laissé  créer  arbitrairement,  et  comme  souvent  les 
ressources  financières  ne  permettraient  pas  d'admettre  ces  voies  publiques 
parmi  les  rues  communales,  alors  même  qu'elles  sont  établies  dans  les  con- 
ditions d'une  véritable  utilité  et  d'un  bon  entretien,  elle  les  abandonne  aux 
seins  des  propriétaires  qui  demeurent  chargés  de  les  entretenir.  Voici  alors  ce 
qui  arrive  :  à  mesure  que  les  terrains  qui  bordent  ces  nouvelles  voies  publi- 
ques se  couvrent  de  constructions  ou  deviennent  susceptibles  d'eu  recevoir, 
ils  sont  vendus  par  parcelles  avec  réserve,  pour  l'usage  de  rue,  de  l'espace 
affecté  au  passage.  Des  propriétés  particulières  se  constituent  ainsi  le  long 
de  la  nouvelle  voie  dont  la  propriété  n'appartient  plus  à  personne  et  qui  est 
dévolue,  d'après  l'intention  commune  des  parties,  non-seulement  à  la  des- 
serte des  propriétés,  mais  à  la  circulation  du  public.  Or,  on  se  demande  si, 
dans  cette  hypothèse ,  les  contrats  de  vente,  quoique  passés  inter  alios 
n'ont  pas  créé,  par  une  sorte  de  donation,  un  droit  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance au  prolit  des  habitants.  En  réclamant  l'exercice  de  ce  droit,  l'autorité 
publique  ne  ferait  autre  chose,  ce  nous  semble  ,  que  ce  qu'elle  fait  tous  les 
jours  en  s'opposant,  en  dehors  des  prescriptions  des  règlements  généraux 
de  voirie,  à  l'introduction  de  tout  changement  dans  les  dispositions  symé- 
triques des  propriétés  bordant  des  voies  publiques  et  qui ,  d'après  la  servi- 
tude résultant  des  titres  d'acquisition,  sont  assujetties  à  un  système  particu- 
lier de  construction.  Sans  doute  les  termes  des  actes  d'aliénation  peuvent 
exclure  toute  idée  de  droit  au  profit  de  la  commune,  et  constituer  le  passage 
réservé,  sur  la  base  d'une  propriété  indivise  entre  les  riverains  et  dont  l'af- 
fectation pourrait  être  modifiée  d'un  consentement  unanime.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  n'est  pas  contestable  que  le  sol  sur  lequel  s'effectue  le  passage  ne 
demeure,  d'une  manière  absolue,  propriété  privée,  sauf  le  droit  de  police 
ou  la  prescription.  Mais  nous  persistons  à  penser  que,  dans  beaucoup  de 
circonstances,  les  communes  pourraient  être  reconnues  fondées  à  réclamer, 
en  faveur  des  habitants,  un  droit  de  passage  public  résultant  de  la  destina- 
tion donnée  par  les  actes  de  vente  au  sol  affecté  ù  l'usage  de  rue. 


CHAPITRE  II. 

OUVERTURE  ET  SUPPRESSION  DES  VOIES  PUBLIQUES. 


$  1er.  —  Formation  de  la  voie  publique. 

L'autorité  administrative  peut  seule  ordonner  ou  autoriser  le  percement  des  rues.— 
État  de  la  lépislatjon— Approbation   du  plan  des  nouvelles  rues  par  le  Gouverne- 
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ment.— Règles  pratiques  à  ce  sujet.— Distinction  basée  sur  l'importance  de  la  popu- 
lation.— Forme  à  suivre  en  cas  d'expropriation.— Les  rues  peuvent  èlre  ouvertes  se- 
lon plusieurs  modes.— Ouverture  des  rues  par  les  communes  et  à  leurs  frais.— Par 
des  propriétaires  de  terrains  ou  di  -  [inaires.— Conditions  exigées 

à  Paris.— Jugement  des  contestations  —Caractère  et  effets  des  Iran  -  par  les 

communes  pour  l'ouverture  de  nouvelles  rues. — Le  droit  de  l'administration  à 
de  l'ouverture  des  rues  nouvelles  est-il  absi  lu?— Distinction  faite  à  ce  sujet  par  la  juris- 
prudence du  conseil  d'état  et  celle  de  la  cour  de  cassation.— Observations.— Pénalités 
applicables  aux  infractions  à  la  règle  de  l'autorisation  préalable.— Leur  insuffisance. 
—Fermeture  des  rues  ouvertes  irrégulièrement.— Effets  de  c  il-  mesure.— Quels  sont 
les  droils  de  l'autorité  administrative  à  l'égard  des  rues  restées  propriétés  particu- 
lières?—L'administration  ne  peut  v  appliquer  les  règles  de  l'alignement  préalable. 

L'ouverture  des  voies  publiques  doit  avoir  lieu  selon  des  vues  générales 
d'utilité  et  d'économie  dont  l'appréciation  ne  peut  être  abandonnée  à  l'in- 
térêt individuel.  Aussi,  de  tout  temps,  l'autorité  administrative a-t-elle  été 
en  possession  du  droit  d'ordonner  ou  d'autoriser  le  percement  des  rues.  On 
en  trouve  la  preuve  dans  l'ancien  titre  du  voyer  de  Paris,  de  l'année  1270. 
L'éditde  décembre  1607  détend  à  toutes  personnes  de  clore  ou  fermer  au- 
cunes rues  sans  le  congé  du  grand-voyer  ou  de  ses  commis,  et  cet  acte  légis- 
latif, applicable  encore  aujourd'hui  dans  toute  la  France,  contient  un  ensem- 
ble de  dispositions  qui  impliquent  le  pouvoir  exclusif  de  l'administration 
pour  régler  tout  ce  qui  touche  au  domaine  de  la  voirie.  D'après  les  décla- 
rations du  roi  des  18  juillet  1724,  29  janvier  172G  et  16  mai  1765,  il  n'est 
point  permis  d'ouvrir  de  nouvelles  rues  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris 
sans  lettres  patentes  du  roi.  L'article  2  de  la  déclaration  du  29  janvier  1726 
est  ainsi  conçu  :  «  Suivant  les  défenses  portées  par  l'article  iv  et  par  l'ar- 
ticle x  de  notre  dite  déclaration  du  18  juillet  1724,  aucun  particulier  ne 
pourra  percer  ni  ouvrir  aucunes  nouvelles  rues,  dans  l'étendue  de  noire 
dite  viile  de  Paris  et  de  ses  faubourgs,  quand  même  lesdites  nouvelles 
rues  ne  seraient  ouvertes  que  par  un  bout  ou  qu'elles  n'auraient  que  des 
eatiées  obliques,  ni  bâtir  dans  l'intérieur  d'un  même  terrain,  quoique  en- 
clos de  murs  ou  édifices,  un  nombre  de  maisons,  quand  même  elles  n'au- 
raient, quant  à  présent,  aucune  issue  sur  des  rues  déjà  fondées,  mais  seu- 
lement sur  une  rue  pratiquée  dans  l'intérieur  dudit  terrain  enclos,  qui 
pourrait,  par  l'ouverture  delà  clôture  dudit  terrain,  former,  dans  la  suite, 
une  rue  publique  :  n'entendant  néanmoins  comprendre,  dans  lesdil 

Les  entrées  des  maisons  ou  avenues  sur  des  rues  déjà  formées.  »  Cet 
article,  qui  d'ailleurs  est  légalement  en  vigueur  à  Paris,  est  un  bon  com- 
mentaire des  lois  qui  assujettissent  l'ouverture  des  rues  à  l'autorisation 
préalable  de  l'autorité  publique  ;  il  en  indique  nettement  l'esprit  et  la 
portée. 

Les  défenses  que  nous  venons  de  rappeler  furent  encore  renouvcleo  par 
la  déclaration  du  roi  du   10  avril  1783,  'qui  ordonne  qu'a  l'avenir ,  il  ne 
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puisse  être,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ouvert  et  formé  eu  la  ville 
et  faubourgs  de  Paris,  aucune  rue  nouvelle  qu'en  vertu  de  lettres  patentes. 
Vient  ensuite  la  législation  moderne.  L'article  52  de  la  loi  du  10  septembre 
1807  porte  que,  dans  les  villes,  les  alignements  pour  l'ouverture  des  nou- 
velles rues  seront  donnes  par  les  maires,  conformément  au  plan  dont  les 
projets  auront  été  adressés  aux  préfets,  transmis  avec  leur  avis  au  ministre 
de  l'intérieur  et  arrêtés  en  conseil  d'état ,  et  qu'en  cas  de  réclamations  de 
tiers  intéressés,  il  sera  de  même  statué  en  conseil  d'état  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur.  Enfin,  d'après  l'article  19  de  la  loi  du  18  juillet 
183/,  cette  approbation  doit  être  précédée  de  la  délibération  du  conseil 
municipal. 

Dans  la  pratique,  l'approbation  du  plan  des  nouvelles  rues  par  le  Gou- 
vernement, n'est  donnée  que  pour  les  communes  dont  la  population  atteint 
le  chiffre  de  2,000  âmes  ;  les  communes  d'une  population  inférieure  ne  sont 
point  considérées  comme  villes,  et  les  projets  de  nouvelles  rues  qui  les 
concernent  sont  soumis  seulement  à  l'approbation  des  préfets.  Telle  est  l'in- 
terprétation donnée  à  la  loi  du  1G  septembre  1807  par  des  circulaires  dont 
nous  parlerons  plus  loin  ,  lorsque  nous  exposerons  ce  qui  est  spécial  aux 
plans  d'alignement. 

Indépendamment  des  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler,  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  assujettit 
encore  à  l'autorisation  dans  la  forme  d'une  ordonnance  rendue  après  en- 
quète,  certains  travaux  parmi  lesquels  il  faut  comprendre  l'ouverture  des 
rues  (1),  et  ici  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  villes  et  les  com- 
munes de  moins  de  2,000  habitants.  Bien  que  ces  dernières  prescriptions, 
celles  relatives  à  l'enquête  publique,  ne  soient  en  droit  applicables  qu'aux 
cas  où  il  s'agit  d'acquérir,  par  la  voie  de  l'expropriation,  les  immeubles 
nécessaires  à  l'établissement  de  la  voie  publique,  l'autorité  supérieure  en 
exige  l'accomplissement  d'une  manière  générale,  afin  de  constater  I  utilité 
publique  des  projets  soumis  à  la  sanction  de  l'autorité  administrative. 

Les  rues  peuvent  être  ouvertes  de  deux  manières  : 

Par  les  communes  elles-mêmes  et  à  leurs  frais  ; 

Par  des  propriétaires  de  terrains  ou  des  concessionnaires. 

Dans  le  premier  cas,  l'utilité  publique  de  l'opération  est  constatée  et 
l'ouverture  autorisée,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué.  Les  projets  sont  dé- 
libérés et  approuvés  dans  la  forme  applicable  aux  ouvrages  communaux. 
Dans  les  villes  où  l'ancien  usage  met  à  la  charge  des  riverains  le  premier 
pavage  des  voies  publiques,  la  dépense  de  ce  travail  est  recouvrée  sur  les 
intéressés.  Le  sol  de  la  voie  publique  doit  être  acquis,  soit  à  l'amiable,  soit 

(1)  Voyez  plus  baut.  p.  190  et  200. 
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par  expropriation.  On  ne  pourrait,  pour  assurer  le  débouché  d'une  nouvelle 
rue,  procéder  par  voie  d'alignement.  En  conséquence,  les  propriétés  situées 
dans  la  direction  du  tracé  de  cette  rue  ne  peuvent  être  astreintes,  pour  les 
réparations  aux  bâtiments  ou  pour  des  constructions  neuves,  à  l'autorisation 
préalable  (1).  On  ne  peut  non  plus  agir  par  voie  d'alignement  pour  opérer, 
au  moyen  d'un  agrandissement,  l'embellissement  d'une  place  publique  (2). 
Pareillement  aussi,  on  ne  saurait  obliger  un  propriétaire  qui  demande  aligne- 
ment sur  une  voie  publique ,  à  réserver  l'espace  nécessaire  à  l'ouverture 
d'une  rue  projetée  3).  Mais  il  faut  observer  que,  de  son  côté,  l'administra- 
tion, en  arrêtant  les  plans  de  nouveaux  débouchés,  ne  contracte  point,  vis- 
à-vis  des  tiers,  l'obligation  de  les  exécuter,  et  qu'en  conséquence  leur 
inexécution  ne  peut  devenir  la  cause  d'une  demande  d'indemnité  (4). 

Lorsque  l'ouverture  des  rues  est  entreprise  par  des  particuliers,  elle  de- 
meure soumise  à  l'examen  et  à  l'autorisation  préalables  de  l'administration 
qui  fixe  les  conditions  a  remplir.  L'autorisation  est  donnée,  comme  nous 
l'avons  dit,  par  un  acte  du  Gouvernement,  avec  ou  sans  concession  du  droit 
d'expropriation. 

Les  conditions  à  imposer  à  ceux  qui  se  chargent  d'ouvrir  des  voies 
publiques  varient  selon  les  localités.  A  i'aris,  ces  conditions  sont  assez 
onéreuses;  nous  les  indiquons  ci-après,  quoique  nous  reconuai 
qu'elles  soient  sans  application  possible  dans  la  plupart  des  communes. 
Mais  elles  peuvent  être  adoptées  pour  les  grandes  villes,  et,  dans  tous  les 
cas,  elles  contiennent  des  indications  susceptibles  d'être  utilisées  dans  beau- 
coup de  localités.  D'après  les  dernières  ordonnances  qui  autorisent  le  per- 
cement de  nouvelles  rues  à  Paris ,  les  conditions  imposées  aux  impétrants 
sont  : 

1°  De  céder  gratuitement  à  la  ville  le  terrain  nécessaire  ù  l'exécution  de 
la  ruoj  dans  la  limite  des  alignements  el  des  pans  conpés  ; 

2°  Défaire  établir  le  premier  pavage  de  la  rue  en  chaussée  Mftnbée  el  en 
pavés  durs  d'échantillon  et  de  supporter  les  frais  de  premier  relevé  à  bout 
de  ce  pavage  ; 

3°  De  faire  établir,  de  chaque  côté  de  la  nouvelle  rue,  des  trottoirs  en  gra- 
nit dont  les  bordures  doivent  être  posées  en  môme  temps  que  le  pavé  et 

(I)  G.  de  cass,  2;  novembre  1   SI  el  28  —Une  ordonnance  conlcniicusc  avait  dé- 

eidé  précédemmcnl  qu'il  j  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  d'une  construction  éloée  sans  per- 
mission  el  malgré  les  défenses  de  l'administration  fur  un  terrain  destiné  par  des  plana  régulière- 
ment approuvés  .1  la  formation  d'un  nouveau  boulevard  (C.  d'étal  9  juin  1830).  Mais  cette  or- 
donnance est  fondée  sur  une  doctrine  aujourd'hui  abandonnée  par  l'administration  elle-même. 

{■>.)  C.  d'état  10  septembre  îssô. — C.  de  cass.  25  juillet  1S29. 

(3)  C.  de  cass.   38  lévrier  !    .". 

('•)  Avis  des  comités  réunis  de  la  législation    de  l'intérieur  et  des   finances  do 
te  juillet  1 
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dont  le  dallage  peut  èlre  ajourné  jusqu'à  la  construction  des  maisons  ou 
murs  de  clôture  ; 

4°  De  supporter  les  frais  d'établissement  de  pose  du  matériel  pour  l'é- 
clairage au  gaz,  suivant  les  prescriptions  du  préfet  de  police  ; 

5°  De  supporter  également  les  frais  de  balayage  de  la  rue  par  un  canton- 
nier, conformément  aux  instructions  du  préfet  de  police  ;  de  transmettre 
aux  acquéreurs  des  terrains  bordant  la  nouvelle  rue,  l'obligation  du  paye- 
ment de  ces  frais,  d'après  l'engagement  particulier  que  l'impétrant  est  tenu 
de  souscrire  à  cet  effet  en  la  forme  administrative  authentique  ; 

6°  D'exécuter  tous  les  travaux  de  conduites  d'eau,  d'égouts,  de  bornes- 
fontaines,  qui  seraient  reconnus  nécessaires  par  les  ingénieurs  delà  ville, 
auxquels  il  doit  être  payé,  par  le  concessionnaire,  des  honoraires  réglés 
conformément  à  la  loi  ; 

7°  De  tenir  la  nouvelle  rue  close  de  barrières  jusqu'à  la  réception  pro- 
visoire des  travaux  ci-dessus  mentionnés  ; 

8°  D'entretenir  tous  ces  ouvrages  jusqu'à  leur  réception  définitive  qui 
peut  être  prononcée  un  an  après  l'exécution  ; 

9°  De  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  grande  et  petite  voirie,  et 
de  ne  pouvoir,  en  couséquence,  entreprendre  aucune  construction,  sans  en 
avoir  obtenu  préalablement  la  permission  et  l'alignement;  de  se  soumettre 
a  la  surveillance  des  agents  de  l'administration  pendant  le  cours  de  l'exécu- 
tion des  constructions  et  d'acquitter  les  droits  de  grande  et  petite  voirie 
auxquels  ces  nouvelles  constructions  donneront  lieu; 

10°  De  subvenir  à  la  dépense  nécessaire  à  la  confection  de  six  exemplai- 
res du  plan  de  ladite  rue,  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  pour  mètre  ; 

iî°  Enfin,  à  l'égard  du  mode  de  construction  en  bordure  sur  la  rue  nou- 
velle, d'exécuter  les  prescriptions  résultant  de  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif 
du  lô  juillet  1848,  qui  doivent  s'appliquer  également  aux  constructions  à 
établir  dans  toute  la  profondeur  des  terrains. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  une  commune  et  des  particuliers 
autorisés  à  ouvrir  une  rue,  même  sur  leurs  terrains  et  à  leurs  frais,  sont  de 
de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs  1  .  Les  obligations  de  ceux 
qui  ont  été  ainsi  autorisés  à  former  une  rue  sont  indivisibles,  et  ils  peuvent 
être  condamnés  solidairement  à  payer  les  frais  d'établissement  du  pavage  et 
de  l'éclairage  (2).  Lorsque  des  concessionnaires  ont  transmis  à  une  société 
anonyme  les  droits  et  obligations  résultant  de  l'ordonnance  d'autorisation, 

(!)  C.  d'état  3  septembre  1836,  18  mai  1838  et  21  mars  1844.— Ces  arrêts  ont  été  rendus 
spécialement  pour  la  ville  de  Paris;  mais  ils  consacreut  un  principe  applicable  a  toutes  les  com- 
munes. 

(2)  C;  d'état  17  décembre  1  Si i 
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ils  n'en  restent  pas  moins  tenus,  envers  la  commune,  de  remplir  lesdites 
obligations  1).  Si  le  traité  passé  ne  contient  aucune  exception  ni  reserve 
relativement  à  la  variation  des  droits  d'enregistrement,  le  concessionnaire  est 
tenu  de  supporter  tonte  augmentation  de  ces  droits,  survenue  en  vertu  d'une 
loi  2).  Les  poteaux  en  buis  établis,  pour  la  suspension  des  réverbères,  par 
des  concessionnaires  qui  se  sont  engages  à  supporter  les  premiers  frais  d'é- 
clairage appartiennent  à  la  commune,  et  ils  font  partie  du  matériel  dont  elle 
peut  disposer,  si  l'administration  les  a  remplacés  en  établissant  un  nouveau 
mode  d'éclairage  (3). 

Le  traité  intervenu,  pour  l'ouverture  d'une  voie  publique,  entre  une  ville 
et  un  concessionnaire  ne  peut  avoir  pour  effet  de  dispenser  ce  dernier  de 
l'obligation  d'obtenir  l'alignement  pour  la  construction  des  maisons  qu'il 
aurait  à  élever  ;  en  conséquence,  si  un  concessionnaire  construit  sans  auto- 
risation une  maison  eu  saillie  sur  l'alignement  fixe  par  le  plan,  la  démoli- 
tion peut  en  être  ordonnée  conformément  aux  règlements  de  voirie   I). 

Nous  avons  exposé  le  droit  exclusif  de  l'administration  quant  à  l'ouver- 
ture des  voies  publiques,  soit  qu'elle  entreprenne  de  les  former  elle-même, 
soit  qu'elle  en  autorise  la  création.  Mais  ce  droit  a  été  souvent  contesté,  sans 
que  la  jurisprudence  ait  jamais  admis  ces  prétentions.  Le  conseil  d'état  con- 
sidère comme  voie  publique  une  cour  bordée  par  80  maisons  et  communi- 
quant, par  des  passages  ouverts  à  travers  des  constructions  pleines,  avec  les 
rues  de  la  ville,  et  il  déclare  que  la  loi  du  10  septembre  1807  n'a  fait  au- 
cune exception  en  faveur  de  semblables  entreprises  (5).  Il  juge  aussi  qu'on 
ne  peut  ouvrir  sans  autorisation  un  quartier  formant  square  auquel  se  re- 
lient deux  passades  aboutissant  à  une  voie  publique  et  se  terminant  par 
une  arcade  surmontée  de  constructions  et  fermée  par  une  grille  pendant  la 
nuit  6  .  Ces  deux  arrêts  semblent  avoir  posé  une  règle  absolue  ;  cepen- 
dant plusieurs  autres  arrêts  admettent  des  exceptions:  le  conseil  d'état  dé- 
cide qu'on  ne  peut  regarder  comme  voie  publique  et  en  conséquence  assu- 
jettir aux  règlements  de  voirie,  un  passage  conduisant  d'une  rue  à  l'une 
des  portes  d'une  église  el  fermé  d'une  grille;  que  la  suppression  volon- 
taire de  cette  grille,  par  le  propriétaire  intéressé,  ne  suffit  pas  même  pour 
changer  le  caractère  privé  de  cette  voie  d'accession  7  .  11  en  est  de  même 
d'une  impasse  qui  n'a  pas  été  comprise  par  les  actes  de  l'autorité  parmi  les 

(1)  C,  délai  21   mars  l*;v. 

(2)  id.  5  septembre  1836. 

(3)  id.  18   mai  1838. 

(4)  C.  de  cass.  18  mal  : 

(5)  C.   d'utal   19  juin  18Î8. 

(6)  id.  2  décembre 

id.  !"  juillet  UN). 
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voies  publiques  d'une  commune,  et  dont  des  tiers  se  prétendent  propriétaires  ; 
l'administration  municipale  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  permettre  à 
un  voisin  d'y  pratiquer  une  porte  1  .  La  cour  de  cassation  va  plus  loin; 
tout  en  admettant  le  principe  qu'aucune  voie  publique  ne  peut  être  ouverte 
sans  autorisation,  elle  réfute  de  considérer  comme  telle  une  rue  qu'elle  qua- 
lifie de  propriété  privée,  affectée  par  l'intention  commune  des  propriétaires 
à  l'usage  public,  et  elle  décide  que  l'autorité  municipale  n'avait  pas  le  droit 
d'y  prescrire  des  mesures  pour  l'élargissement  et  l'alignement  de  cette  voie 
particulière  (2,.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  d'avis  que  la  nécessité  de 
l'autorisation  à  l'égânj  de  l'ouverture  des  rues  nouvelles  est  une  règle 
de  droit  public  en  France,  que  les  règlements  de  voirie  maintenus  ep,  vi- 
gueur, l'édit  de  1607  et  les  règlements  spéciaux  à  la  ville  de  Paris,  la 
loi  du  1G  septembre  1807  et  plusieurs  autres  lois  modernes,  renferment 
le  droit  absolu  de  l'autorité  administrative,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  dé- 
terminer ce  qui  constitue  une  voie  publique.  Or,  il  nous  semble  qu'il  est 
facile  de  se  fixer  à  cet  égard  et  qu'on  doit  attribuer  ce  caractère  à  tout  pas- 
sage ouvert  au  public,  se  liant  au  système  des  communications  d'un  quartier, 
et  qui,  formé  pour  desservir  un  ensemble  d'habitations  distinctes,  offre 
encore  une  voie  nouvelle  de  passage  aux  habitants  qui  vont  d'un  point  de  la 
ville  à  l'autre.  11  n'y  a  là  aucun  caractère  de  passage  privé.  En  vain  l'on  dira 
que  l'article  "»ii  du  Code  civil  permet  au  propriétaire  de  disposer  de  sa  pro- 
priété comme  il  l'entend,  d'y  bâtir  des  maisons  qu'il  vendra  plus  tard  et  d'y 
former  des  chemins  pour  y  accéder.  Si  le  passage  est  public,  si,  en  réalité, 
la  rue  nouvelle  peut  être  assimilée  aux  voies  publiques  de  la  commune  sous 
le  rapport  de  l'habitation  et  de  la  circulation,  la  distinction  n'estplus  qu'une 
vaine  subtilité  et  une  allégation  démentie  par  les  faits  eux-mêmes.  D'ailleurs 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Code  civil  définit  la  propriété,  le  droit  de  jouir 
et  disposer  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  et  règlement-.  Or,  nous  avons  établi  que  la  lé- 
gislation interdit  l'ouverture  des  rues  sans  autorisation,  et  cette  interdiction 
n'a  rien  qui  ne  se  concilie  avec  les  dispositions  légales  qu'on  oppose  au 
droit  de  l'administration.  C'est  donc  dans  le  caractère  public  des  rues  qu'il 
faut  puiser  la  raison  de  décider,  et  ce  caractère  est  tellement  inscrit  sur  le 
sol  et  dans  la  forme  des  ouvrages,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  possible, 
aux  yeux  de  tout  juge  impartial. 

.Mais,  en  cas  d'infraction  à  la  règle  de  l'autorisation  préalable  à  l'égard  de 
l'ouverture  de  rues  nouvelles,  quel  est  le  mode  de  répression  qu'il  est  possi- 

(1)  C.  d'état  9  jantier  1849. 

(2)  C.  de  cass.  il   mai  e!  li  décembre  1  •  •- 
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ble  d'appliquer?  Les  lettres  patentes  du  10  avril  17<S3,  spéciales  h  la  ville 
de  Paris,  prononcent  une  amende  de  3,000  fr.  contre  les  propriétaires,  et 
de  1,000  fr.  contre  les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers,  la  démoli- 
tion des  ouvrages,  la  confiscation  des  matériaux  et  la  réunion  du  sol  des 
rues  au  domaine  royal.  Mais  dans  l'état  de  la  législation,  on  ne  peut  ap- 
pliquer que  l'amende  et  la  démolition  des  ouvrages.  D'un  autre  côt 
paraît  avoir  considéré  comme  excessive  la  peine  de  la  démolition  des  ou- 
vrages qui  consistent  quelquefois  en  un  certain  nombre  de  maisons  de  grande 
valeur,  et  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  se  borne  à  prononcer  la  clô- 
ture, par  des  murs  en  maçonnerie  ou  par  des  grilles,  de  la  rue  indûment, 
ouverte,  ainsi  que  l'amende  encourue  (1  .  Mais,  il  faut  le  dire,  c'est  là  une 
répression  insuffisante  et  qui  ne  remédie  en  aucune  manière  aux  inconvé- 
nients que  la  législation  a  voulu  prévenir.  Nous  citerons  pour  preuve  deux 
exemples  qui  sont  sous  les  yeux  de  tout  le  monde.  L'autorité  publique  usant 
de  son  droit  a  fait  fermer  par  des  grilles  la  rue  des  Beaux-Arts  et  la  rue 
Neuve  de  l'Université;  mais,  nous  le  demandons,  ces  rues  en  sont-elles 
moins  des  voies  publiques?  En  quoi  diffèrent-elles  des  autres  rues  de  la 
ville,  et  par  l'aspect  et  les  ouvrages  qui  les  constituent,  et  par  l'usage 
qu'en  fait  le  public?  Grâce  à  la  tolérance  de  l'administration,  ou,  si  l'on 
veut,  à  l'insuffisance  des  dispositions  répressives,  la  rue  tortueuse,  ouverte 
en  face  du  palais  des  Beanx-Arts,  dont  la  façade  appelait  d'autres  dispo- 
sitions,  sera  toujours  d'un  effet  fâcheux  pour  le  monument  public  qu'elle 
avoisine,  et  elle  conservera  à  jamais  sans  doute  la  trace  de  la  mauvaise  di- 
rection qui  lui  a  été  donnée.  Quant  à  la  rue  Neuve  de  l'Université,  ouverte 
à  la  rencontre  de  deux  voies  publiques  qui  se  joignent  par  un  angle  aigu, 
établie  avec  une  forte  pente,  elle  porte,  non  moins  que  la  rue  dont  nous 
venons  de  parler,  l'absence  de  toute  vued'édilitèet  d'utilité  générale.  Nous 
serions  donc  d'avis  que  l'autorité  apportât  plus  de  rigueur  dans  l'applica- 
tion des  peines  et  qu'elle  intervînt  dès  qu'on  opère  sur  le  terrain  Le  Irai  é 
d'une  nouvelle  rue  et  des  constructions  qui  doivent  y  être  édifiées.  Le  tri- 
bunal compétent  serait  ainsi  mis  à  même  d'ordonner  la  cessation  de  l'opé- 
ration commencée,  au  besoin  la  démolition  des  ouvrages  en  cour>  d'exécu- 
tion, et,  ce  point  réglé,  l'administration  se  trouverait  nantie  d'un  jugement 
ayant  force  exécutoire  et  au  moyen  duquel  elle  pourrait  s'opposer  à  l'achè- 
vement de  l'œuvre  prohibée. 

Leslettres  patentes  du  10  avril  1783  ne  concernent  que  la  ville  de  Tari-  ; 
mais  la  loi  générale  du  16  septembre  1807  n'a  institué  aucune  pénalité. 
Dans  les  communes  donc  où,  nonobstant  les  dispositions  de  celte  der niera 

d'étal  lujamier  mb  el  18  mai   l<ik 
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loi,  l'on  procéderait  sans  autorisation  à  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle, 
l'infraction  devrait  être  constatée  par  procès-verbal  et  dénoncée  au  tribu- 
nal de  police  qui,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  aurait  à  prononcer 
la  clôture  de  la  nouvelle  rue  ,  la  démolition  des  ouvrages  et  l'amende  très- 
insuffisante  de  1  à  5  fr.  (I).  Dans  quelques  communes,  les  maires  font  des 
règlements  pour  défendre  l'ouverture  des  nouvelles  rues  sans  l'autorisai  mu 
de  l'autorité  administrative  ;  mais  ces  règlements  ne  nous  paraissent  pas 
indispensables,  puisque  l'article  52  de  la  loi  du  i6  septembre  1807  trouve 
sa  sanction  dans  le  n°  5  de  l'article  -171  du  Code  pénal. 

Les  rues  fermées,  comme  il  vient  d'être  dit,  sont  soustraites  à  l'action  de 
l'autorité,  quant  à  la  fixation  de  l'alignement.  Ce  point  a  été  décidé  en  ce 
qui  touche  des  rues  dont  l'ouverture  avait  été  précédemment  autorisée  par 
ordonnance,  mais  qui  avaient  été  closes  par  voie  administrative  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  imposées;  il  a  été  reconnu  que  ces  rues  n'étaient 
pas  entrées  sous  le  régime  de  la  voirie  (2).  Une  autre  décision,  que  nous 
avons  déjà  citée,  dénie  également  à  l'administration  municipale  le  droit 
d'autoriser  l'ouverture  d'une  porte  sur  une  impasse  qu'aucun  acte  de  l'au- 
torité n'avait  comprise  par  les  voies  publiques  [3).  La  cour  de  cassation  dis- 
tingue, pour  l'application  des  lois  sur  la  voirie,  les  voies  publiques  de  la 
commune  de  celles  qui  appartiennent  à  des  particuliers,  et  elle  ne  recon- 
naît à  l'administration  le  droit  de  prescrire  des  mesures  pour  l'élargisse- 
ment et  l'alignement  de  la  voie  ouverte  au  passage,  qu'en  ce  qui  concerne 
les  voies  réellement  publiques  (4).  Cependant  l'ancien  droit,  sous  l'empire 
duquel  nous  sommes  encore  aujourd'hui  placés,  n'admettait  pas  une  telle 
distinction.  Perrot  affirme  que  de  simples  passages  à  travers  des  cours,  con- 
duisant d'une  rue  à  une  autre,  tels  que  ceux  du  palais  abbatial  de  Saint- 
C.ermain-des-Prés,  du  collège  d'Autun,  de  Bavière,  de  Saint-Benoît,  du 
Dragon,  etc.,  étaient  complètement  assimilés  aux  autres  voies  publiques 
quant  à  l'action  de  l'autorité  chargée  des  soins  de  la  voirie.  «  Tous  ces  pas- 
sages, dit-il,  étant  publics,  sont,  comme  les  chemins,  rues  et  culs-de-sacs, 
sujets  aux  lois  et  à  la  police  de  la  voirie  (5  . 

Mais  il  paraît  maintenant  admis,  tant  par  le  conseil  d'état  que  par  la 
cour  de  cassation,  que  l'autorité  administrative  n'est  pas  investie  du  droitde 
fixer  les  alignements  dans  les  rues  qui  sont  restées  propriétés  particulières. 
Cela,  toutefois ,   ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  l'autorité  y  exerce  tous 


(!)  Code  pénal,  art.  471,  noî  8  et  1S. 

(2)  C.  d'état  -r.  Juillet  1818. 

(?.)  ici.  9  janvier    13i9. 

(4)  C.  de  ça.**.   11   mai  el   14  décembre   1844 

i  .   Dictionnaire  de  voirie,  \'\  Passages. 
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les  pouvoirs  do  police  concernant  la  sùrelé  et  la  commodité  du  passage, 
ainsi  que  la  salubrité.  La  cour  de  cassation  juge  que  l'autorité  municipale 
a  pu  légalement,  en  vertu  de  l'article  3,  titre  xi,  de  la  loi  des  1G-24  août 
1790,  défendre  d'établir  sans  autorisation  des  étalages  en  saillie  sous  les 
arceaux  des  rues  d'une  ville,  même  a  l'égard  des  particuliers  qui  seraient 
fondés  à  se  dire  propriétaires  desdits  arceaux,  considérés  comme  une  dé- 
pendance et  comme  faisant  partie  de  leurs  maisons,  mais  ouverts  au  pu- 
blic et  assimilés  à  la  voie  publique,  du  consentement  tacite  ou  exprès  des 
propriétaires  !  .  Attendu,  ajoute  l'un  des  motifs  de  l'arrêt,  qu'en  effet, 
tant  que  ce  consentement,  donné  plus  encore  dans  l'intérêt  du  proprié- 
taire ou  de  ses  locataires  que  dans  l'intérêt  du  public,  subsiste;  tant  qu'il 
produit  son  effet,  celui  qui  le  donne  se  soumet  aux  mesures  de  police  et 
de  petite  voirie,  applicables  à  toute  voie  publique,  et  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre que,  parce  que  des  arceaux,  des  passages  ouverts  au  public,  sou- 
vent plus  fréquentés  que  la  voie  publique,  appartiennent  à  de  simples  par- 
ticuliers, l'autorité  municipale  n'ait  pas  le  droit  d'y  intervenir  et  de  faire 
les  reniements  propres  à  y  assurer  la  commodité,  la  sûreté  du  passa: 
ainsi  que  la  salubrité  publique.  »  La  cour  a  confirmé  la  doctrine  de  cet 
arrêt  dans  une  autre  espèce  où  il  s'agissait  aussi  d'un  étalage  formé  en 
dehors  des  conditions  réglementaires,  devant  des  boutiques  existant  sous 
un  auvent  couvrant  une  portion  de  la  voie  publique  ;  elle  a  décidé  que,  tant 
qu'un  terrain  est  livré  par  son  propriétaire  à  la  circulation  publique,  il  est 
nécessairement  soumis  aux  mesures  de  police  et  de  vigilance  applicables  a 
toute  voie  publique  <2  . 

Ainsi,  le  droit  de  l'autorité  municipale  d'assurer  la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage,  même  dans  les  mes  et  passages  appartenant  à  des  parti- 
culiers, mais  ouverts  au  public,  estincuntesiablc.il  en  résulte  qu'un  maire 
pourrait  s'opposer  à  ce  que,  dans  une  rue  propriété  privée,  l'on  édifiât  des 
constructions  empiétant  sur  le  sol  livré  au  passade.  Mais  son  droit  ne  pour- 
rait aller  jusqu'à  appliquer  les  règles  de  l'alignement  préalable,  et  par  con- 
séquent jusqu'à  prescrire  des  directions  qui  auraient  pour  effet  de  régula- 
riser et  d'élargir  la  voie  affectée  à  la  circulation.  Cependant  le  ministre 
l'intérieur,  coiiMiUe  sur  îles  «[restions  de  perception  de  droits  de  voirie 
dans  des  rue-  dent  le  sol  n'était  pas  reconnu  appartenir  aux  commune.-, 
a  émis  l'avis  que,  dans  les  rues  tolérées  par  l'administration,  et  dont  elle 
ne  croit  pas  devoir  ordonner  la  fermeture,  l'autorité  municipale  a  le  droit 
d'exiger  des  propriétaires  riverains  qu'ils  demandent  alignement  pour  con- 


i    (,    de  cass,  1 1  décembre  isvi . 
Id  s  férrlei  s- 
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struire,  non  pas  clans  le  but  d'arriver  à  donner  à  la  rue  plus  de  largeur,  mais 
afin  d'en  Revenir  l'envahissement  I  .  Cel  a  \  i  s  se  fonde  sur  l'arrêt  «lu  5  fé- 
vrier 184î  dont  nous  venons  de  parler,  mais  qui  n'est  pas  complètement  ap- 
plicable à  l'espèce,  puisqu'il  est  relatif  à  des  étalages  en  saillie  et  qu'il 
trouve  sa  base  non  dans  les  lois  spéciales  a  l'alignement,  mais  dans  la  loi 
des  lU-2i  août  1790  qui  charge  les  autorités,  municipales  d'assurer  la  com- 
modité de  la  circulation.  Nous  ne  saurions  donc  admettre  comme  sûre  la 
doctrine  du  ministère,  et  nous  ne  pouvons  que  conseiller  aux  administra- 
tions municipales  de  se  borner,  en  <  e  qui  touche  les  voies  publiques  qui 
n'appartiennent  pas  aux  communes,  à  veiller  à  ce  qu'aucun  empiétement 
ou  saillie  ne  soit  pratiqué  sur  le  sol  livre  à  la  circulation. 

§'  2.  —rétablissement  du  premier  pavane  et  entretien  du  paré  des  rues 
et  plaees. 

i[  du  premier  pavage  el  l'entretien  du  pavé  des  nies  esl  généralement  en 
France  une  charge  des  propriétés  riveraines.-  Origine  de  cel  ancien  usage.— Ancien 
•  Paris     i  aux  environs.— Historique  de    l'ancienne   législation   à  ce   • 
e  d»  premier  relevée  bout.— Changements  >un  ■  de  payement 

des  dépens,',  du  pavé  de  Paris:— Ancien   usage  dans  la  généralité  de  Parts, 
interprétatif  au  sujet  de  l'ancien  usage.— Autorité  de  ce  décret.— Application  de  l'an- 
cien usage.— Comment  il  doit  être  constaté  el  reconnu.— Mode  de  procéder.— Déclara- 
li  m  de  l'ancien  u  appartient  à  l'autorité  administrative.— Comment  il  esl 

statué  sur  les    ré<  Dans  qu  Ile  forme  il  esl  rendu 

-Approbation  des  projets.— Mise  en  demeure  des  intéressés.— Mode  d'exé- 
cution des  travaux.— Cas  dans  lequel  l'administration  peut  exécuter  elle-même  par  me- 
sure d'ensemble.-  ;  i  la  réception  du  pavag  •,  lorsque  le  travail  esl  effectué 
par  les  propriétaires.-  C  intestations  relatives  à  l'application  de  l'ancien  usage.— Elles 
sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture. — Règles  a  observer  par  l'administration  et 
les  conseil-  re,  en  matière  de  travaux  de  pavage.— État  de  la  jurispru- 
moderne  sur  l'ancien  usage.— Difficultés  pratiques  dans  l'application  de  l'usage. 

L'emplacement  de  la  voie  publique  une  fois  ouvert  et  formé,  plusieurs 
opérations  sont  encore  nécessaires  pour  y  établir  la  circulation  :  il  faut  en 
effectuer  le  pavage,  fixer  la  dénomination  de  la  voie  publique,  faire  le  nu- 
mérotage des  maisons.  Les  opérations  doivent  avoir  lieu  selon  les  règles 
que  nous  allons  indiquer. 

Dans  beaucoup  de  localités,  en  France,  les  propriétaires  riverains  des  rues 
et  places  sont  tenus,  à  titre  de  charge  foncière,  de  pourvoir,  chacun  au  droit 
de  soi,  à  rétablissement  du  premier  pavage  et  à  l'entretien  de  la  voie  publi- 
que. Cet  ancien  usage  paraît  avoir  été  introduit  dans  les  Gaules  par  la  loi 
romaine  2  ;  il  est  reconnu  et  consacré  par  l'édit  de  décembre  1G07,  qui 

i    Lettres  do  min.   île  1  intérieur  au   préfet  tic  la  Seine,  el  23  novembre  18i4. 

— lnslr.  du  préfet  de  la  Siine  aux  maires  de  ce  département,  du  23  décembre  1844. 

(2)  «  Coflstrnat  antem  \ias  pubticas,  unusquisque  secuudùm  propriam  domum,  et  aquœduchi* 
purget,  qui  sob  D:o  sont,  id  e-i    crelo  libero  :  et   coostrnai   Itâ,    ni  qoh  probibeatnr  > 
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s'exprime  ainsi  :  «  Voulons  et  nous  plaint  que  ledit  grand-vdyer  et  ses  commis 
(tuent  l'œil  et  connoissancè  du  pavement  desdites  rues,  voyes,  quais  et  che- 
mins, et  où  il  se  trouvera  quelques  pave:  cassez,  rompus  ou  enlevé:.,  qu'ils 
1rs  fassent  refaire  et  restdblir  promptement,  mesme  faire  l'ouverture  des  mai- 
sons des  refusons  d'icelles,  aux  dépens  des  détempteurs  desdites  maisons, 
injonction  préalablement  faite  ausdits  détempteurs,  et  prendra  garde  que  le 
pavé  de  neuf  soit  bien  fait,  et  qu'il  ne  se  trouve  plus  haut  élevé  que  celuy 
de  son  voisin.  »  Cette  disposition,  contenue  dans  un  acte  législatif  applica- 
ble dans  toute  l'étendue  du  territoire,  permet  de  penser  qu'd  est  peu  de 
localités  en  France,  où  l'usage  qu'elle  rappelle  n'ait  été  pratiqué.  Il  l'était 
surtout  à  Paris  et  aux  environs  de  cette  ville;  une  suite  d'actes  et  de  rè- 
glements l'atteste  d'une  manière  positive. 

L'époque  du  premier  pavage  des  rues  de  Paris  remonte  à  l'an  118-3.  sous 
le  règne  de  Pliilippe-Aoguste.  Cet  ouvrage  fut  exécuté  après  une  convoca- 
tion des  bourgeois  représentant  alors  le  corps  de  ville.  Mais  comme  à  celte 
époque  il  n'y  avait  point,  à  proprement  parler,  de  finances  municipales,  il 
n'est  point  probable  que  la  dépense  en  fut  faite  sur  le  produit  d'un  impôt; 
il  est  à  penser  que  les  propriétaires  furent  appelés  à  contribuer  dans  la  dé- 
pense, chacun  selon  l'intérêt  qu'il  y  avait  (1  .  Quanta  l'entretien,  on  ne. 
saurait  mettre  en  doute  qu'il  n'ait  été  mis  à  la  charge  des  habitants.  Une 
ordonnance  du  roi  Jean,  de  l'an  1348,  rappelle,  dans  les  termes  suivants  les 
obligations  auxquelles  ils  étaient  tenus  :  Que  chascun  en  droit  soy,  face  re- 
faire les  chaussées,  tantôst  et  sans  delay,  en  la  manière  et  selon  ce  qu'il  est 
accoustumé  de  faire  d'ancienneté.  Vu  règlement  fait  par  le  prévôt  de  Paris 
le  9  février  de  la  même  année,  rappelle  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
cette  obligation. 

On  voit  cependant  par  un  arrêt  du  mois  de  février  1285  que  déjà  une  ex- 
ception avait  été  faite  pour  les  voies  qui  conduisaient  du  centre  de  Paris  à 
ses  quatre  principales  entrées  et  même  au  delà;  elles  étaient  entretenues 
sur  le  produit  d'une  taxe  désignée  sous  le  uom  de  droit  de  chaussée,  et  dont 
le  prévôt  des  marchands  disposait.  Ces  entrées  étaient  les  portes  Saint-Uo- 
noré,  Saint-Denis,  Saint-Antoine  et  Saint-Jacques.  Les  rues  dont  il  s'agit 
étaient  donc  dirigées  en  forme  de  croix  :  aussi  les  appelait-on  la  croiser  de 
Paris.  Dans  la  suite,  on  comprit  dans  cette  catégorie  d'autres  voies  qui  éta- 

transire.  Quicumijuc  autem  mercede  habitant,  si  non  construal  dominus.  ipsi  construenles  com- 
pulcnt  dispendium  in  raercedem.  »   (  §  1er. — Loi  unique,  au  Digeste,  liv.  XLIII,    Ut.    X.  De   via 

'■   §  3-) 

il)  Perrot  rapporta  [Dictionnaire de  voirie,  »°  PaTé),  d'après  un  écrit  publié  en  1769,  qu'un 
financier  nommé    Girard  de  Poissy  contribua  tolonlairemenl  à  mie  dépense  pour  11,000  mares 
d'argent;  ee  qni  équlTant,  dit  le  même  auteur  qnl  écrirait  ea  I7t         i     M,000  n» r«.-^  ■!■•  noire 
de  ai  luelle 
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blissaienl  «les  communications  importantes.  Le  droit  de  chaussée  ne  suf— 

lisant  plus  aux  dépenses,  les  riverains  furent  charges,  dans  plusieurs  nies  de 
la  croisée,  de  payer  la  main-d'œuvre  des  réparations;  la  ville  fournissait 
seulement  les  pavés. 

Aux  abords  de  Paris,  les  mules  étaient  entretenues  sur  le  produit  d'une 
autre  taxe  appelée  le  barrage,  et  qui  était  a  la  disposition  du  roi.  Ce  fonds 
servait  aussi  à  entretenir  les  abords  du  Louvre  cf  des  Tuileries,  le  Pont- 
Neuf,  l'intérieur  des  balles,  la  place  du  Palais,  celle  de  la  Conciergerie,  le 
pourtour  de  la  Bastille  et  de  l'Arsenal,  la  rue  de  la  Monnaie  et  quelques  au- 
tres voies  publiques. 

Des  lettres  patentes  de  Charles  VI,  du  Ier  mars  1388,  prescrivent  de 
faire  admender  et  refaire  semblablement,  chacun  en  droit  soy,  les  pave  mars 
des  chaussées  de  ladite  ville  ,•  exceptez  toutes  fois  ceulsde  la  croisiéed'icelle- 
ville,  et  d'aucunes  rues  et  places  qui  y  appendent  et  lesquels  doivent  être  faiz 
et  soustenuz.  par  celui  qui  est  établi  au  gouvernement  de  la  prévosté  des  mar- 
ch.ands.  Le  même  acte  contient  une  prescription  semblable  pour  toutes  les 
chaussées  et  tous  les  ponts,  passages  et  chemins  anciens  de  la  banlieue, 
prévôté  et  vicomte  de  Paris,  et  il  met  à  la  charge  des  habitants  les  répara- 
tions, môme  dans  les  lieux  où  il  se  percevait  des  droits  de  barrage  et  de 
chaussée,  lorsque  les  produits  de  ces  droits  n'étaient  pas  suffisants  pour 
couvrir  la  dépense.  De  nouvelles  lettres  patentes,  du  5  avril  1399,  mirent 
fin  aux  difficultés  élevées  par  les  seigneurs  et  gens  d'église  qui  se  préten- 
daient exempts  de  contribuer  aux  réparations  du  pavé. 

Ces  lettres  patentes  furent  renouvelées  par  une  ordonnance  du  même  roi, 
du  20  janvier  1402,  de  laquelle  il  résulte  très-explicitement  que  l'obliga- 
tion imposée  aux  propriétaires  s'appliquait  non-seulement  à  l'entretien  du 
pavé,  mais  encore  au  premier  pavage. 

Une  suite  d'autres  actes  sont  intervenus  qui  rappellent  aussi  cette  obli- 
gation. Un  arrêt  du  Parlement  du  28  juillet  150J  ordonne  au  prévôt  de  Paris 
de  faire  nettoyer  les  rues  et  redresser  et  mettre  en  point  les  pavés  d'icelles,  et 
de  contraindre  les  habitants  à  payer  les  deniers  auxquels  ils  seront  imposés 
pour  ce  faire.  Des  arrêts  semblables  furent  rendus  les  27  avril  1503,  10  jan- 
vier 1515  et  27  novembre  1522. 

A  la  date  du  13  septembre  1533,  nous  trouvons  une  ordonnance  des 
chambres  du  Parlement,  convoquées  extraordinairement  pour  aviser  aux 
moyens  d'éloigner  les  dangers  de  la  peste  qui  menaçait  Paris;  elle  com- 
mande à  toutes  personnes  de  faire  paver  et  refaire  le  pavé  rompu  et  effondré 
à  l'endroit  de  leurs  maisons. 

Quelques  aimées  plus  tard,  une  ordonnance  de  François  1er,  de  novem- 
bre 1539,  prescrit  fine  chacun  en  droit  soi  fasse  paver  à  pente  raisonnable 
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et  entretienne  te  pare  en  bon  état  et  les  rues  nettes  ;  et,  par  lettres  patentes 
de  Henri  II,  du  9  septembre  1550,  il  est  enjoint  au  prévôt  de  Paris  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  celte  dernière  ordonnance. 

Une  autre  ordonnance,  du  22  novembre  1503,  de  Charles  IX,  constale 
encore  l'obligation  des  riverains  pour  le  pavage  ;  elle  porte  que  les  commis- 
saires du  Chàtelet  devront  contraindre  les  habitants  à  faire  aeoustrer  le 
pavé  de  devant  leurs  maisons,  sitost  qu'il  sera  tant  soit  peu  rompu  ou  en- 
dommagé, afin  qu'il  n'y  arreste  aucune  ordure. 

Un  arrêt  du  parlement,  prononcé  en  robes  rouges,  le  14  août  1566,  or- 
donne le  partage  par  moitié,  entre  les  propriétaires  et  le  seigneur  censier, 
des  dépenses  du  premier  pavé  de  la  rue  des  Bons-Enfants,  en  mettant  hors 
de  cause  l'évèque  de  Paris,  haut  justicier.  Deux  autres  arrêts,  des  14  juin 
1578  et  15  juin  1579,  mettent  par  tiers  à  la  charge  des  religieux  de  l'Ab- 
baye-Saiut-Germain,  des  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville,  et 
des  habitants,  les  frais  des  pentes  et  du  pavé  de  plusieurs  rues  du  faubourg 
Saint-Germain.  On  trouve  encore,  dans  un  bail  d'entretien,  enregistré  au 
bureau  des  finances,  le  17  juillet  1681,  la  trace  d'une  autre  exception,  qui 
indique,  qu'a  cette  époque,  la  ville  entretenait  des  rues  non  encore  pavées 
en  pavé  d'échantillon.  L'article  15  de  ce  bail  s'exprime  ainsi  :  «  Il  ne  sera 
c  mis  aucun  caillou  ni  moellon  dans  les  rues  de  notre  dite  bonne  ville,  faux- 
«  bourgs  et  banlieue  de  Paris  ;  au  contraire,  ledit  Defrance  c'est  le  nom  de 
«  l'entrepreneur  sera  tenu  de  l'ôter,  à  mesure  qu'on  relèvera  ou  réparera 
e  celles  où  il  y  en  a.  Quoi  faisant,  les  propriétaires  des  maisons  des  faux- 
«  bourgs  Saint-Marcel,  Saint-Victor,  Saint-Denis,  Saint-Martin,  et  autres 
«  endroits  où  il  en  reste,  payeront  la  moitié  du  pavé  neuf  de  grès  qui  sera 
*  mis  au  devant  de  leurs  dites  maisons  ou  héritages,  à  la  place  du  caillou.  » 

Ce  fut  en  1606  que  l'entretien  du  pavé  de  Paris  forma,  pour  la  première 
fois,  l'objet  d'un  marché.  Le  bail  portait  que  chacun  contribuerait  dans  la 
dépense,  selon  le  toisé  qu'il  aurait  devant  sa  maison;  mais  les  habitants 
refusèrent  de  se  soumettre  à  cette  mesure.  C'est  alors  que  Louis  XIII ,  par 
un  arrêt  en  date  du  31  décembre  1609,  décida  que  les  frais  de  cet  entretien 
seraient  payés  sur  le  produit  d'un  droit  qu'il  mit  sur  le  vin,  et  qui  s' élevait 
a  cinq  sous  par  muid  1).  On  appelait  cette  taxe  les  batardeaux ;  elle  rap- 
portait 40,000  livres  par  an.  Dans  les  années  suivantes,  les  guerres  que  le 

(I)  Le  mémoire  rédigé  au  nom  tic  la  ville  de  Taris  en  iS37,  dans  une  affaire  alors  pendante 
devant  la  cour  de  cassation,  dit  que  ce  droit  était  de  lï  SOUS  par  muid  ;  celte  assertion  est  exacte,  mais 
10  sous  devaient  être  appliqués  aux  dépenses  du  nettoiement,  (lu  consultera  avec  fruii 
niuirc  qui  contient  des  détails  intéressants,  mais  dan*  lequel  pourtant  se  sont  glissées  quelques 
inexactitudes  qui  proviennent  surtout  de  ce  que  les  auteurs  n'ont  pas  toujours  eu  recuurs  aux  Unies 
i  i  n  ont  pas  remarqué  que  certaines  dispositions  s'appliquaient  exclusivement  a  la  salubrité,  et 
:  on  su  pavage 
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roi  eut  a  soutenir  ayant  oblige  à  donner  une  autre  destination  à  ces  fonds 
oa  proposa  de  revenir  à  ce  qui  se  pratiquait  avant  1609;  niais  cette  fois 
encore,  les  oppositions  des  habitants  furent  si  vives  que  l'on  dut  recourir  à 
un  autre  expédient.  Un  édit  du  mois  de  février  1538,  qui,  par  suite  de  la 
résistance  du  parlement,  ne  fut  enregistré  qu'en  (640,  augmenta  et  réunit, 
sous  le  nom  seul  de  barrage,  les  anciens  droits  que  l'on  percevait  pour  l'en- 
tretien du  pave,  tant  a  l'intérieur  de  Paris  que  dans  la  banlieue,  et  c'est  sur 
leur  produit  que  toute  la  dépense  fut  imputée.  Cet  état  de  cboses  durait 
encore  en  178!). 

Quant  au  premier  pavage,  il  n'est  point  douteux  qu'il  ne  fût  générale- 
ment imposé  aux  propriétaires.  Un  arrêt  du  15  mai  1641  ordonne  le  pa- 
iux  frais  des  riverains,  en  pavés  d'échantillon,  assis  sur  bon  sable, 
des  revers  de  la  rue  du  faubourg  Saint-Antoine,  et  il  met  même  à  leur 
charge  le  raccordement  du  pavage  de  la  chaussée.  Les  baux  du  15  février 
1730  et  du  30  décembre  1785  ne  laissent  nou  plus  aucun  doute  sur  l'usage 
constant  de  faire  établir  le  premier  pavage  des  rues  en  pavés  d'échantillon, 
et  aux  frais  des  propriétaires,  chacun  au  droit  de  soi.  Cet  usage  est  attesté 
aussi  par  les  ailleurs  contemporains  du  dernier  siècle.  Perrot,  que  nous 
avons  souvent  l'occasion  de  citer,  constate  dans  les  termes  suivants,  en  1782, 
la  situation  des  choses,  par  rapport  aux  charges  du  pavage  :  «  A  Paris,  dit-il, 
le  domaine  de  la  ville  qui  est  chargé  de  l'établissement,  entretien  et 
«  réfection  des  banquettes,  quais,  abreuvoirs,  ponts  et  égouts  ;  mais  les  pla- 
«  ces  et  les  abords  de  cette  ville  sont  à  la  charge  et  à  l'entretien  du  roi,  qui 
«  est  aussi  chargé  de  tout  le  reste  du  pavé  de  la  ville,  fauxbourgs  et  ban- 
«  lieue,  à  l'exception  des  cloîtres,  qui  concernent  les  chapitres;  des  culs- 
<  de  sacs,  des  petites  rues  fermées,  et  des  revers  de  chaussées  des  faux- 
«  bourgs  qui,  n'ayant  pas  encore  été  faits  en  pavés  d'échantillon,  sont  de- 
*  meures  à  la  charge  des  riverains   1.  » 

La  charge  du  premier  pavage  n'est  pas  toujours  la  seule,  qui,  à  Paris, 
ait  pesé  sur  les  propriétaires;  ils -étaient  tenus  quelquefois  de  supporter 
en  outre  la  dépense  du  premier  relevé  à  bout.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
l'arrêt  du  Conseil  du  1er  septembre  1778,  relative  à  la  rue  de  laTour-d'Au- 
vergne,  et  dans  plusieurs  autres  actes  spéciaux  à  quelques  rues  parisiennes. 
Ce  dernier  arrêt  est  cité  par  Perrot,  comme  contenant  les  clauses  ordi- 
naires imposées  pour  l'ouverture  des  rues  nouvelles  (2);  on  en  a  conclu 
que  l'obligation  de  pourvoir  au  premier  relevé  à  bout  était  généralement 
imposée,  et  cette  opinion  paraît  avoir  été  partagée  par  le  conseil  d'état  lui— 


(1)  Dictionnaire  de  voirie,  1°,  Pa*e. 

(2)  id.,  iliid.      . 
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même,  à  l'époque  où  il  s'agît  de  régler  les  frais  de  pavage  de  la  me  de  la 
Paix  (1).  Cependant,  il  résulte  de  recherches  faites  en  181C,  pour  éclairer 
une  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  devant  l'administration  supérieure, 
que  si  quelques  arrêts  du  Conseil,  tous  postérieurs  à  l'année  1776,  et  qui 
ont  prescrit  l'ouverture  de  plusieurs  rues  à  Paris,  ont  imposé  aux  proprié- 
taires la  dépense  du  premier  relevé  à  bout,  il  en  existe  d'autres,  où  il  n'est 
fait  aucune  mention  d'une  pareille  obligation.  On  ne  saurait  donc  souteuir 
que  le  premier  relevé  à  bout  doive  toujours  être  exigé  des  propriétaires,  à 
moins  que  les  actes  qui  ontautorisé  l'ouverture  des  voies  publiques  nel'aient 
formellement  exprimé.  Telle  fut,  à  l'époque  que  nous  avons  indiquée,  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ;  il  pensa,  1°  que  pour  les  rues 
ouvertes  jusqu'alors,  et  pour  lesquelles  il  a  été  rendu  des  arrêts  du  conseil 
du  roi,  où,  en  général,  des  actes  souverains,  on  no  peut  imposer  aux  pro- 
priétaires riverains  d'autres  charges  que  celles  exprimées  dans  ces  arrêts 
ou  actes  souverains;  2°  que  dans  toute  concession  à  venir,  il  est  juste  et 
conforme  aux  principes  qui  doivent  régir  la  matière,  d'insérer  une  clause 
qui  mette  spécialement  le  premier  relevé  à  bout  à  la  charge  des  riverains, 
lorsque  le  pavé  doit  être  établi  sur  un  remblai  2).  La  règle  ainsi  posée 
par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  est  fondée  en  droit  et  justifiée  par 
l'expérience,  quant  aux  dispositions  faites  pour  l'avenir.  Cependant,  il  faut 
dire  que  les  anciens  arrêts  qui  ont  obligé  les  propriétaires  a  payer  les 
dépenses  du  premier  relevé  à  bout  ne  font  pas  celle  distinction;  car  si 
l'obligation  a  été  stipulée  pour  des  rues  pavées  sur  des  remblais,  on  la 
trouve  également  imposée  pour  des  pavages  exécutés  après  déblai;  nous 
citerons  notamment,  comme  se  trouvant  dansée  dernier  cas,  les  rues  Sainl- 
Fiacre,  Fontaine-au-Roi,  des  Mathurins,  Hautevillc,  La  Tour-d'Auvergne, 
Roquépine  et  Saint-Nicolas-d'Antin.  Ce  n'csl  'lune  pas  daosla  pics  ou  moins 
grande  consistance  du  sol,  qu'il  faut  rechercher  le  motif  de  la  clause  dont 
il  s'agit,  et  nous  sommes  porte  a  penser  qu'elle  n'est  due  qu'à  un  caprice  de 
rédaction.  Quoi  qu'il  en  soil,  et  comme  nous  l'avons  déjà  rappelé,  aujour- 
d'hui, lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  l'ouverture  de  rues  nouvelles  dans  la  ville 
de  Paris,  le  premier  relevé  a  bout  est  généralement  imposé  aux  particu- 
liers qui  sollicitent  l'autorisation  ;  nous  avons  vu  aussi  que  l'on  insère  dans 
l'acte  rendu  a  ce  sujet  des  clauses  très-onéreuses,  relatives  aux  trottoirs, 


(1)  C.  délai  18  mars  IS18. 

(î)  Aïis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  r,  août  îsir..  —  Nous  devons  ces  détails 
h  l'obligeance  de  M.  S.  Dupai u,  clirf  du  bureau  des  i»-:,'-  ci  chaussées  a  la  Préfecture  de  la 
Seine.  Cet  employé  supérieur,  attaché  autrefois  au  pâté  d.-  Paris,  a  fait,  sur  celte  partie  du  ser- 
vice public,  des  recherches  irés-érudiies.  qu'il  a  bien  toulu  nous  communiquei  .t  qui  nous  nul 
été  fort  utiles 
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à  l'éclairage  et  an  balayage.  Ces  charges  sont  une  juste  compensation  des 
avantages  dont  sont  appelés  à  jouir  1rs  concessionnaires. 
L'ancien  étal  de  choses,  en  ce  rjui  touche  les  charges  du  premier  pavage 

à  Paris,  n'a  subi  aucune  modification  jusqu'à  nos  joins.  Mais  il  n'en  a  pas 
été  ainsi  du  mode  do  payement  des  dépenses  de  l'entretien  du  pavé  à  la 
charge  des  fonds  publics.  Un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  en  date  du 
6  juin  1700,  prescrivit  qu'a  partir  du  1er  janvier  1791,  la  ville  de  Paris 
serait  chargée  d'acquitter  les  dépenses  de  son  pavage.  Pans  un  mémoire 
présenté  à  celle  occasion  au  conseil  municipal,  on  évaluait  la  surface  à 
entretenir,  distraction  faite  des  chaussées  de  la  banlieue,  à  529,919  toises 
superficielles,  et  la  dépense  à  faire,  d'après  le  bail  alors  en  vigueur,  à 
.')ti7.îi>;  livres.  Ou  ne  comprenait  pas  dans  ces  évaluations  l'entretien  des 
boulevards  intérieurs,  dont  la  ville  avait  toujours  été  chargée,  ni  les  boule- 
vards extérieurs,  que  la  ferme  générale  venait  d'établir. 

La  ville  de  Paris  n'avait  pas  les  moyens  de  supporter  les  ebarges  qu'on 
voulait  lui  imposer;  aussi  voit-on  que  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  subventions 
sur  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  qu'elle  pourvoyait  a  ses  dépenses 
locales  et  particulièrement  aux  frais  de  l'entretien  de  son  pavé.  On  finit 
même  par  acquitter  directement  tontes  ces  dépenses  sur  les  fonds  du  Trésor. 

Lorsque  la  loi  du  21  fructidor  an  v,  qui  établissait  la  perception  d'une 
taxe  pour  l'entretien  des  grandes  routes  eut  été  rendue,  il  fut  question  de 
faire  deux  classes  des  rues  de  Paris.  On  aurait  rangé  dans  l'une,  les  voies 
à  entretenir  sur  le  produit  de  cette  nouvelle  taxe,  et  dans  l'autre,  celles 
dont  la  ville  aurait  été  chargée.  Un  travail  fut  préparé  à  cet  effet;  les  tra- 
verses nationales  v  figurent  pour 332, -100  m.   ) 

P(1                   *  •       .  ,  ...  orin  2,108,300  m. 

Et  les  voies  municipales  pour l,//u,900        ) 

La  dépense  d'entretien  était  évaluée 

pour  les  premières  à 58,300  fr.    \ 

Et  pour  les  secondes,  à 203,400        )      2G,'/00  fr- 


Mais  ce  projet  n'eut  pas  de  suite.  Le  ministre  de  l'intérieur  décida  que 
toutes  les  rues  de  Paris  devaient  être  considérées  comme  formant  la  con- 
tinuation des  grandes  routes  ;  en  conséquence,  leur  entretien  fut,  à  partir 
du  1er  germinal  an  vi  (21  mars  1798),  payé,  en  entier  par  le  budget  des 
ponts  et  chaussées. 

Ce  qui  avait  été  projeté  en  1798,  fut  réalisé  vingt-huit  ans  plus  tard.  En 
exécution  d'une  décision  ministérielle  du  6  mai  1826,  l'État  a  continué 
à  entretenir  : 

1°  Comme  intéressant  la  navigation,  tous  les  quais  qui  bordent  la  Seine; 
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2°  Comme  traverses  nationales  proprement  dites,  les  rues  qui  lient 
entre  elles,  parle  trajet  le  plus  court  et  le  plus  commode,  en  passant  tonte- 
fois  le  plus  près  possible  du  centre,  toutes  les  barrières  où  les  roules 
nationales  prennent  leur  origine; 

3°  Comme  embranchements  principaux,  tous  les  boulevards  intérieurs 
du  nord,  et  soixante-neuf  rues  ou  places,  fréquentées  par  le  roulage,  la 
poste  et  les  messageries; 

4°  Comme  servant  au  commerce  de  transit,  une  grande  partie  des  boule- 
vards extérieurs  (1). 

Les  chaussées  de  toutes  ces  voies  publiques  présentaient  en  1820  une 
superficie  de  1,022,654  mètres.  La  dépense  de  leur  entretien  était  évaluée 
à  358,700  fr.,  non  compris  environ  24,000  fr.  pour  la  moitié  des  charges  du 
personnel. 

Par  suite  de  la  même  décision,  la  ville  a  été  chargée  d'entretenir,  a 
l'avenir,  le  pavage  de  toutes  les  autres  voies,  exécuté  en  pavés  de  grand 
échantillon.  11  s'agissait  alors  d'une  surface  de  1,797,346  mètres,  et  d'une 
dépense  de  480,000  fr. 

Quant  aux  rues  et  revers  de  chaussées  en  pavés  bâtards,  en  pavés  de 
rebut  et  de  petit  échantillon,  les  riverains  sont  restés  chargés  de  leur  en- 
tretien ;  leur  surface  était  alors  de  143,000  mètres. 

De  1826  à  1848,  les  allocations  portées  pour  l'entretien  du  pavé,  tant  au 
budget  du  Trésor  qu'à  celui  de  la  ville  de  Paris,  ont  éprouvé  des  accrois- 
sements successifs.  Pour  ce  dernier  exercice,  elles  étaient  ainsi  répar- 
ties (2)  : 

Fr. 

„,,„,.  (Matériel o.'iO.OOO      ) 

Fonds  du  Trésor...]  „  DOOf.    ■ 

(Personnel 5J,000     J 

Fonds  de  la  ville    i  Matériel I,3o0,000     ) 

de  Pan-  (Personnel 9),"00     ) 


Total 2,025,000 


La  dernière  situation  du  pavé  de  Paris,  par  rapport  à  son  étendue  et  aux 
diverses  natures  de  voies  publiques  qui  le  composent,  donne  les  résultais 
ci-après,  constatés  à  la  fin  de  1846  : 

(1)  Cette  mesure  fut  prise  à  la  suite  d'une  discussion  qui  eut  lieu  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés, à  I  occasion  du   budget  des  routes  (Moniteur  du  15  mal   18S5,  p.  761). 

(il  Nous  ne  donnons  cea  détail*,  que  parce  qu'ils  se  rattachent  étroitement  à  la  qucMiou  de  ré- 
partition des  charge»  de  l'entretien  du  paré  de  Part», 
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„       ,.  ■    ,         •     l  A  l'entretien  du  Trésor...    1,091,926  m.  1 
Superficie  du  pave..  .      ,.  .       ,     ,  '  •>       5  3434crcni 

(A  l'entretien  de  la  Ville..    2,251,567      )       "'^'^m- 

Superficie  du  pavé  à  l'entretien  des  riverains 280,498 


5,623,991 
Trottoirs  à  l'entretien  île  l'Administration 519,024  ni. } 

Trottoirs  à  l'entretien  des  riverains P20,88i       j         ,"1''908  »"• 

Lacunes  en  terre. 1,225,301 


Total 5,489,200 


Jusqu'à  la  lin  de  l'année  1848,  les  crédits  votés  sur  les  fonds  du  Trésoi 
et  sur  ceux  de  la  ville  ont  toujours  été  employés  directement  et  sans  con- 
fusion. Mais  en  1849,  l'État  a  consenti  à  verser  à  la  caisse  municipale  le 
contingent  qu'il  fournit  à  raison  des  traverses  nationales,  et  la  ville  de 
Paris  a  porté  dans  son  budget  le  crédit  nécessaire  pour  pourvoir  a  la  totalité 
de  la  dépense. 

Tel  fut,  aux  diverses  époques,  tel  est  encore  aujourd'hui  l'usage  suivi 
pour  rétablissement  du  premier  pavage,  et  pour  l'entretien  du  pavé  dans 
les  rues  dont  les  chaussées  n'ont  pas  encore  été  établies  <ii  pavés 
d'échantillon. 

Ajoutons  que  les  règlements  anciens  constatent  que  la  charge  de  l'entre- 
tien du  pavage  s'étendait  hors  de  Paris,  même  sur  les  routes,  mais  seule- 
ment pour  ces  dernières  en  ce  qui  concerne  les  revers  de  pavé  et  les  accote- 
ments de  cli, Hissées  1).  On  est  donc  fondé  à  penser  que,  dans  les  rues 
autres  quecelles  formant  grandes  routes,  le  même  usage  existait  tant  pour 
l'entretien  que  pour  le  premier  pavage. 

L'application  de  l'ancien  usage  parait  avoir  été  faite  sans  difficulté,  dans 
un  grand  nombre  de  localités,  jusques  sous  l'Empire.  Mais  à  cette  époque, 
les  termes  de  la  loi  du  11  frimaire  an  vu  donnèrent  naissance  à  des  contes- 

(l)  L'ordonnance  dn  bureau  des  finances,  du  29  mars  l"Si,  est  ainsi  conçue,  art  6  :  «  Enjoi- 
gnons à  tous  propri  taircs  des  maisons  ou  héritages  de  la  banlieue  de  celte  Tille,  et  des  bourgs 
et  villages  de  cette  généralité  (la  généralité  de  Paris  de  réparer  el  entretenir,  chacun  en  droit 
soi,  les  revers  d^  pavé  et  les  accotements  de  chaussées  faits  entre  leurs  maisons  ou  héritages,  et 
la  chaussée  du  milieu  ;  combler  les  trouB  qui  s'y  trouveront,  de  manière  que  les  eaux  n'y  puis- 
sent séjourner,  suivant  les  pentes  qui  leur  en  seront  désignées  par  un  élat  signé  de  1  un  desdils 
sienrs  commissaires  des  ponis  et  chaussées,  chacun  dans  leur  déparlement.  Faisons  défenses  à  tous 
propriétaires  dont  les  héritages  sont  plus  bas  que  le  chemin,  et  en  reçoivent  les  eaux,  d'en  inter- 
rompre le  cours,  soit  par  l'exhaussement,  soit  par  la  clôture  de  leur  terrain  :  leur  enjoignons  de 
rendre  libre  le  passage  des  eaux  qu  ils  auraient  intercepté,  si  mieux  n'aiment  construire  et  entre- 
tenir à  leurs  dépens  les  aqueducs,  gargouilles  et  fossés  nécessaires  à  cet  usage  ;  le  tout  sous  peine 
de  cinquante  livres  d'amende  et  d'y  être  mis  des  ouvriers  à  leurs  frais  et  dépens,  suivant  les  or- 
donnances des  3  février  l'VI  et  22  juiu  1751 .  »  Ces  dispositions  ont  été  renouvelées  par  les  or- 
donnances des  30  avril  1772,  art.  6,  et  17  juillet  1781,  art.  8. — Nous  avons  indiqué  ci-dessus, 
p.  308,  les  limites  de  l'ancienne  généralité  de  Pari». 
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talions  qui  se  sont  reproduites  jusqu'à  nos  jours.  Cette  loi  qui,  d'après  son 
titre,  a  pour  objet  de  déterminer  le  mode  administratif  des  recettes  et 
dépenses  départementales,  municipales  et  communales,  comprend  dans  ces 
dernières  celles  de  /' entretien  du  pavé  pour  les  parties  qui  ne  sont  pas 
grandes  routes  (1):  etquoiqu'elle  ne  fut  qu'une  loi  de  [classification,  quoique 
d'ailleurs  elle  ne  parlât  que  des  dépenses  d'entretien,  on  prétendit  qu'elle 
avait  eu  pour  effet  de  mettre  désormais  tous  les  frais  de  pavage  exclusi- 
vement à  la  charge  des  communes.  Mais  il  intervint  alors,  pour  l'interpré- 
tation de  la  loi  de  l'an  vn,  un  avis  du  conseil  d'état,  qui  reçut  l'approbation 
de  l'Empereur  le  25  mars  (807,  et  fui  inséré  au  Bulletin  des  lois  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
et  Roi,  a  entendu  le  rapport  de.  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de 
ce  département,  en  date  du  2Y  janvier  dernier,  par  lequel  le  ministre  demande 
qu'il  soit  statué  sur  la  question  de  savoir  «  si,  dans  toutes  les  communes,  le 
pavé  des  rues  non  grandes  routes  doit  être  mis  à  la  charge  des  propriétaires  des 
maisons  qui  les  bordent,  lorsque  l'usage  l'a  ainsi  établi,  et  si  l'article  4  de  la  loi 
du  11  frimaire  an  vu  n'y  apporte  pas  d'obstacle; 

«  Estime  que  la  loi  du  11  frimaire  an  vu,  en  distinguant  la  partie  du  pavé  des 
villes  h  la  charge  de  l'état,  de  celle  à  la  charge  des  villes  (2),  n'a  point  entendu  ré- 
gler, de  quelle  manière  cette  dépense  serait  acquittée  dans  chaque  localité,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  pur  un  règlement  général  sur  cette  partie  de  la  police  publique; 

-  En  conséquence,  que,  dans  les  villes  où  les  revenus  ordinaires  ne  suffisent 
p<»s  à  l'établissement,  restauration  ou  entretien  du  pavé,  les  préfets  peuvent  en 
autoriser  la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  avant 
la  loi  du  11  frimaire  an  vu.  » 

Nous  trouvons  une  autre  consécration  de  l'ancien  usage  et  la  preuve  qu'il 
était  généralement  répandu,  dans  un  décret  du  7  août  1810,  également 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  qui  porte  fixation  pour  l'année  1810,  des 
dépenses  de  la  ville  de  Mézières.  L'autorité  supérieure  avait  refusé  d'ad- 
mettre des  dépenses  de  pavage  proposées  dans  le  budget  de  celte  ville;  et 
le  '!  crel  exprime  qu'il  sera  examiné  par  le  conseil  municipal,  si,  comme 
dans  la  plupart  des  départements  et  suivant  l'ancien  usage,  on  ne  peut  pas 
charger  les  propriétaires  de  maison-,  des  dépenses  du  pavé  dans  les  mes 
qui  ne  sont  pas  traverse  de  grande  route.  Enfin ,  les  lois  annuelles  de 


(i)  Loi  du  II  frimaire  an  VU,  art.   \. 

(2)  C'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que  l^s  fr;il»  d'entretien  du  pâté  des  rues  ont  été 
classés  parmi  les  dépenses  obligatoires  des  communes  (royei  p.  184).  Ces  dépenses  IOHI  nu  nom- 
lire  des  plus  nécessaires,  mais  elles  n'ont  pas  le  caraclèrc  obligatoire  dans  le  sens  de  la  loi  du 
18  juillet  1  «37.— Voyez  C.  d'état,  1 tr  juin  1849. 
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finances,  depuis  celle  du  20  juillet  1837,  mentionnent  les  taxes  de  pavage 
parmi  les  perceptions  autorisées  au  profit  des  communes. 

Le  règlement  général  promis  par  l'avis  interprétatif  du  25  mars  1807, 
n'a  jamais  été  rendu;  mais  la  jurisprudence  moderne  n'en  a  pas  moins 
confirmé  fréquemmenl  les  documents  historiques  el  législatifs  que  nous 
avons  cités. 

Une  ordonnance  contentieuse,  qui  a  servi  en  quelque  sorte  de  point  de 
départ  à  cette  jurisprudence,  el  a  été  insérée  au  Bulletin  tics  loi*,  déclare 
que  des  propriétaires  riverains  ne  peuvent  être  contraints  de  pourvoir  au 
pavage  des  revers  dos  roules,  qu'en  vertu  d'usages  locaux  suivis  depuis 
longtemps  el  sans  réclamation  (1);  et  d'un  autre  côté,  plusieurs  ordon- 
-  reconnaissent  d'une  manière  explicite  l'autorité  du  décret  du 
2:>  mars  1807  (2). 

.  pour  que  l'usage  soit  appliqué,  il  ne  suffit  pas  que  son  existence 
soit  alléguée  par  l'administration,  il  faut  qu'il  soil  constaté  ci  reconnu. 

Lorsqu'il  s'agit  d'invoquer  l'usage  contre  les  propriétaires  riverains  pour 
l'exécution  deo  travaux  dépavage,  l'initiative  appartient  à  l'administration 
municipale.  Le  maire  doit  appeler  le  conseil  municipal  a  en  délibérer;  etla 
délibération  de  ce  conseil  devient  le  principal  élément  de  l'information  qui 
doit  avoir  lieu.  Cette  délibération  est  transmise  parla  voie  hiérarchique 
au  préfet,  qui  ordonne  uneenquète  publique.  Aucun  règlement  n'a  prescrit 
les  formes  de  celle  enquête;  mais  il  est  rationnel  d'adopter  la  marche  tracée 
par  l'ordonnance  du  23  août  1835,  applicable  aux  enquêtes  sur  les  projets 
de  travaux  publics;  la  délibération  et  les  documents  à  l'appui  sont  déposés 
pendant  quinze  jours  à  la  mairie,  et  les  intéressés  sont  invités,  par  avis 
public,  a  en  prendre  connaissance  et  a  fournir,  s'il  y  a  lieu,  leurs  observa- 
tions. A.  la  suite  du  délai  fixé  par  le  dépôt,  un  commissaire  enquêteur  reçoit 
les  réclamations.  Dans  les  communes  rurales,  il  convient  d'effectuer  le 
dépôt  pendant  plusieurs  dimanches  consécutifs,  et  de  fixer  également  le 
dimanche  pour  la  réception  des  réclamations  par  le  commissaire  enquêteur, 
L'arrêté  du  préfet  qui  ordonne  l'enquête,  prescrit  ordinairement  qu'en  cas 
de  réclamations,  le  conseil  municipal  sera  appelé  de  nouveau  à  efl 
délibérer. 

C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  reconnaître  et  de 
déclarer  l'usage  (3).  En  conséquence,  les  pièces  et  documents  de  l'enquête 
doivent  être  soumises  au  préfet,  qui  prononce,  s'il  y  a  lieu,  par  un  arrête. 

(1)  C.  il'élat  10  février  1831. 

(2)  id.         3  janvier  183V,  2  janvier,   IV  février  et  30  mars  1 S 3 ? ,  et  23  juin  18i6. 

(:ï)  id.  3  janvier  183V,  26  août  1835,  2  janvier,  IV  février  et  28  mars  1S3S.  et  2  mars 
1839 
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Le  droit  du  préfet,  à  cet  égard,  est  renfermé  dans  le  décret  du  25  mars  1807. 
Mais,  en  cas  de  réclamation  contre  l'arrêté  du  préfet,  il  est  statué  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sauf  le  recours  des  tiers  intéressés  contre  sa 
décision  (1). 

Lorsque  l'usage  a  été  reconnu  et  déclaré  d'une  manière  générale  dans  une 
commune,  il  ne  reste  pi  us,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoira  l'exécution 
de  travaux  de  pavage,  qu'à  en  faire  dresser  le  projet,  qui  est  soumis  au 
conseil  municipal  comme  tons  les  projets  d'ouvrages  communaux.  Ces 
projets  sont  ordinairement  accompagnés  d'un  rôle  de  répartition  de  la 
dépense  qui  doit  être  arrêté  par  le  conseil  municipal  et  approuvé  par  le 
préfet,  sauf  recours;  une  ordonnance  émanée  du  chef  du  gouvernement 
n'est  pas  nécessaire  pour  donner  à  ce  rôle  la  force  exécutoire  2).  Mais  le 
rôle  ainsi  approuvé  ne  comprend  que  la  dépense  à  faire,  et  il  doit  être 
encore  statué  sur  la  dépense  réellement  faite;  l'approbation  du  préfel 
n'est  donc  définitive  qu'après  qu'un  rôle,  dressée  la  suite  de  l'exécution, 
a  déterminé  le  chiffre  exact  de  la  dépense  et  a  été  rendu  exécutoire  par  le 
préfet.  Mais  il  n'est  point  d'usage  de  communiquer  le  rôle  définitif  au 
conseil  municipal,  lorsque  dans  la  rédaction  de  ce  document  l'on  n< 
pas  écarté  des  bases  fixées  par  sa  délibération. 

L'usage  étant  reconnu  et  déclaré  et  le  projet  des  ouvrages  approuvé,  les 
propriétaires  intéressés  doivent  être  mis  en  demeure  de  faire  exécuter  les 
travaux,  chacun  au  droit  de  soi.  Xous  avons  vu  qu'a  Paris,  et  par  exception, 
l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'a  l'entrepreneur  public.  Mais  ce  mode 
d'exécution  directe  et  individuelle  ainsi  laissé  à  la  disposition  des  proprié- 
taires, présente  des  inconvénients  sérieux.  Aussi,  une  loi  récente  a-t-elle 
conféré  à  l'administration  le  droit  de  pourvoir  par  elle-même  et  par  m  - 
sure  d'ensemble,  a  l'exécution  des  travaux;  cette  loi  porte  que,  «  dans  les 
villes  où,  conformément  aux  usages  locaux,  le  pavage  de  tout  ou  partie  des 
rues  est  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  l'obligation  qui  en  résulte 
pour  les  frais  de  premier  établissement  ou  d'entretien  pourra,  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  et  sur  un  tarif  approuvé  par  ordon- 
nance royale,  être  convertie  en  une  taxe  payable  en  numéraire  et  recou- 
vrable comme  les  cotisations  municipales  3).  »  Dans  ce  cas,  les  travaux 


i  \v  is  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil  délai  du  9  terrier  1881  (comm.de  la  Cbapc  le  ei  de 
la  Villetle). —  C.  de  cass.   17  mars  183-î.     ville  de  Cordeaux  .—  C.  délai   !i  Jnillel 

(2)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  44. — Avis  approuvé  le  23  mars  1807. — Aiis  du  comité  de 
l'intérieur,  du  23  juillet  1S2S  (question  générale;  — Avis  du  même  comité,  du  5  dicambre  18  18 
(Tille  du  Moulins). 

{'*)  Loi  du  25  juin  1841,  art.  28. — Quoique  cette  loi  n  exige,  en  ce  qui  touche  la  commune, 
qne  la  délibération  du  conseil  municipal,  les  intéressés  doi»enl  être  mil  ■  même  'le  fournir  lenfl 


OUVERTURE    ET   SUPPRESSION    DES    VOIES    PUBLIQUES.  875 

sont  autorisés  et  exécutés  dans  les  formes  prost-riles  pow  les  ouvrages 
communaux,  et  le  projet  doit  être  approuvé  par  le  ministre  de  L'intérieur, 
si  la  dépense  excède  :î0,000  francs  (1). 

Ainsi,  c'est  à  l'administration  municipale  chargée,  aux  termes  des  lois 
des  <>,  7  et  il  septembre  1790,  16-24  août  et  7-14  octobre  même  année,  et 
de  celle  du  22  juillet  1791,  d'assurer  la  libre  circulation  des  rues,  qu'il 
appartient  d'apprécier  la  nécessité  du  pavage  et  le  mode  d'exécution  des 
travaux  2).  In  premier  pavage,  exécuté  avant  l'acte  qui  l'a  ordonné,  n'a 
pu  l'être  que  dans  un  intérêt  privé  et  aux  risques  et  périls  du  propriétaire. 
Le  pavage  «luit  être  établi,  conformément  aux  règlements  de  voirie,  et  pour 
constater  l'accomplissement  des  conditions  à  remplir,  il  doit  être  reçu  par 
l'autorité  compétente  (3  .  Le  pouvoir Jaissé  a  l'administration,  dérégler  le 
mode  d'exécution  des  ouvrages,  lui  donne  le  droit  d'ordonner  l'application 
de  l'ancien  usage,  à  des  travaux  d'une  certaine  nature.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  qu'on  devait  considérer  comme  premier  pavage,  des  ouvrages  con- 
sistant dans  l'établissement  de  deux  ruisseaux,  avec  double  revers  pavé  le 
long  des  maisons,  et  chaussée  à  la  Mac-Adam  (4).  En  tous  cas,  les  particu- 
liers ne  peuvent,  sans  une  autorisation  de  l'administration  municipale,  faire 
paver  le  devant  de  leurs  maisons  situées  sur  la  voie  publique  (5). 

Les  contestations  relatives  à  l'application  de  l'ancien  usage,  les  demandes 
en  décharge  ou  réduction  de  la  taxe  de  pavage,  doivent  être  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  d'abord  parce  qu'il  s'agit  de  l'exécution 
d'une  mesure  administrative,  ensuite,  parce  que  l'article  il  de  la  loi 
du  1<S  juillet  l<s:j/  a  appliqué  a  la  perception  de  celte  taxe,  les  formes 
établies  pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques  (6).  Dans  le  cas, 
donc,  ou  une  contestation  de  cette  nature  serait  portée  par  la  partie  inté- 
ressée devant  le  tribunal  civil,  l'autorité  administrative  devrait  proposer  le 
déclinatoire,  et,  s'il  était  besoin,  élever  le  conflit    3  I. 

L'obligation  pour  les  propriétaires  riverains  de  supporter  les  dépenses 
de  pavage  des  voies  publiques  esl  subordonnée  à  quelques  règles  qui  ne 
doivent  pas  être  perdues  de  vue  par  l'administration  et  par  les  conseils  de 
préfecture,  soit  qu'il  s'agisse  de  reconnaître  et  déclarer  l'usage,  soit  qu'il 

observations,  soit  par  une  enquête  publique,  soit  par  une  communication  individuelle  faite  à  la 
mairie  et  constatée  par  l'autorité. 

;i  i   Voyez  ci-dessus,  p.    30,    61   et  760. 

(2)  C.  d'é;at  13  avril  1813. — On  peut  aussi  s'appuyer  sur  l'article  10.  n°  1  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1831  d'après  lequel  le  maire  est  chargé  de  la  voirie  municipale. 

(3)  Id.       29  janvier  1839. 

(4)  Id.        23  juin   18V6. 

(5)  C.  de  cass    1er  juillet  1818.— Voyez  ledit  de  décembre  1607. 

(6)  C.  d'état  30  juillet  1  S» 3 1   et  15  avril  1 8 i 3 . 

(7)  id.         i  ro.irs  1889. 
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y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  demandes  en  décharge  ou  réduction  des  taxes 
imposées.  D'abord,  pour  que  l'usage  soit  déclaré,  il  e>l  indispensable  qu'il 
soit  suivi  depuis  longtemps  et  sans  réclamation  1,  et  qu'il  soit  antérieur 
à  la  loi  du  11  frimaire  an  vu  2  .  La  circonstance,  que  depuis  cette  époque 
et  sans  autre  précédent,  des  propriétaires  auraient  volontairement  fait 
paver  la  voie  publique  au-devaut  de  leurs  maison-,  ne  suffirait  pas  pour 
constituer  l'ancien  usage.  Il  est  nécessaire  aus^i,  pour  que  la  ebarge  puisse 
être  imposée  aux  propriétaires,  que  par  suite  de  l'insuffisance  deses  revenus 
ordinaires,  la  commune  soit  bois  d'état  de  la  supporter  (3).  La  charge 
publique  relative  aux  frais  de  pavage  pèse  sur  le  propriétaire  apparent, 
sauf  le  recours  de  ce  contribuable  contre  le  propriétaire  qui  serait  définiti- 
vement reconnu  4).  S'il  allègue  la  novation,  il  doit  être  sursis  à  statuer 
par  l'autorité  administrative,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  les  tri- 
bunaux 5).  Mais  il  ne  faut  perdre  de  vue  le  caractère  de  servitude  attaché 
à  l'obligation  ;  il  a  été  jugé  que  l'acquittement  dos  frais  de  premier  pavage 
constitue  une  charge  réelle,  à  laquelle  les  propriétaires  sont  soumis,  quelle 
que  soit  l'époque  de  leur  acquisition  (6). 

La  jurisprudence  nouvelle  a  consacré  l'existence  de  l'ancien  usage,  en 
matière  de  pavage,  dans  un  certain  nombre  de  localités.  Cet  usage  a  été 
reconnu  par  quinze  décisions:  dans  le  département  de  la  Seine,  pour 
Paris  (7),  La  Cbapelle  (8],  La  Villetle  9);  dans  le  Rhône,  pour  la  ville  de 
La  Guillotière  [10);  dans  la  Loire-Inférieure,  pour  la  commune  dePornic  et 
la  ville  de  Nantes  (11);  dans  la  Nièvre,  pour  Nevers(12);  dans  le  département 
de  la  Vienne,  pour  la  ville  de  Loudun  (13);  et  dans  la  Sarlhe,  pour  le 
Mans  (14).  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  termes  des  règlements  de 
voirie  et  l'ancien  droit  autorisent  à  penser  qu'il  existe  pareillement  dans 


(1)  C.  d'état  10  février   1821. 

(2)  Avis  du  comité  de  l'intérieur,  du  17  décembre  1823  (ville  de  la  Cbàlre). — le  décret  du 
23  mars  180"  est  formel  à  cet  ég.rd. 

Décret  du  25  mars  1807. — Avis  précité  du  17    décembre  1923.— C.  d'élat  21  juillet  is;5. 
(*)  C.  d'état  3  janvier  1834. 

(5)  id.  '.  janvier  1833. 

(6)  id.       20  février  1835. 

(7)  id.  18  mars  1813,  18  avril  1816,  30  juillet  1831,  4  janvier  1S33,  20  férrier  1833  et 
57  janvier  1839. — Voyez  d'ailleurs  l'exposé  <|iie  nous  avons  fait  de  l'ancienne  législation. 

(8)  C.  d'étal  2  janvier  et  14   février  1838. 

(9)  d.        21  juillet   18(5. 

(10)  id  3  janvier  1834. 

(11)  id.  26  août  1835  et  15  avril  1813.— Ce  dernier  arrêt  autorise  la  déduction  sur  la 
dépense  du  premier  pavage,  de  la  valeur  de  pavés  de  rebut,  et  consacre  ainsi  en  principe  que  ce» 
pavés  appartiennent  aux  riverains,  lorsqu'ils  sont  remplacés  à  leurs  frais  par  on  pavage  neuf. 

(12)  C.  délat  28  mars  1834.  . 

(13)  id.  S  mars  1839. 
(H)        id.          Î3  juin    1816. 
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beaucoup  d'autres  villes.  Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  que  l'ancien 
usage  en  matière  de  pavage  présente  toujours  les  mêmes  conditions,  et  a 
partout  les  mômes  limites.  Ainsi,  nous  voyons  qu'à  Paris,  les  propriétaires 
supportent  non-seulement  toute  la  dépense  du  premier  pavage,  mais  quel- 
quefois encore  celle  du  premier  relevé  à  bout(l),  tandis  qu'au  Mans, 
la  dépense  du  premier  pavage  n'est  mise  à  la  charge  des  riverains,  que 
jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  (2). 

La  cour  de  cassation  reconnaît  aussi  la  légalité  de  l'ancien  usage  en 
matière  d'entretien  du  pavé  des  rues;  elle  décide  que  l'autorité  munici- 
pale peut,  en  vertu  des  règlements  relatifs  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du 
passage,  ordonner  aux  particuliers  de  combler  les  excavations  d'une  rue 
au-devant  de  leurs  maisons  (3);  elle  décide  également,  en  ce  qui  concerne, 
Paris,  que,  conformément  à  l'ordonnance  de  police  du  8  août  1829,  les 
propriétaires'  riverains  des  rues  non  pavées  peuvent  être  contraints  de 
réparer  les  trous  et  excavations  qui  se  sont  manifestées,  chacun  au  droit 
de  sa  façade    1 1. 

Il  existe,  dans  l'application  de  L'usage,  dis  difficultés  d'exécution  que  la 
pratique  révèle,  et  que  nous  devons  faire  connaître. 

En  principe,  lorsque  le  premier  pavage  est  dû  par  les  propriétaires,  il 
doit  être  supporté  par  eux  pour  toute  l'étendue  de  la  voie  publique,  c'est- 
à-dire  que  chacun  est  chargé  de  payer  la  [lorlion  de  pavage  correspondant 
à  sa  façade,  et  limitée  par  le  milieu  de  la  rue.  Cette  règle,  qui  est  suivie  à 
Paris,  comporte  pourtant  des  exceptions.  Lorsque,  par  des  considérations 
étrangères  aux  nécessités  ordinaires  de  la  circulation,  on  donne  à  une  voie 
publique  une  largeur  exceptionnelle,  le  pavage  n'est  réclamé  des  riverains 
»pie  dans  les  dimensions  d'une  rue  ordinaire.  C'esl  ainsi  qu'il  a  été  procédé 
pour  la  rue  Tronchet,  ouverte  devant  l'une  des  façades  de  la  Madeleine. 
Sur  les  quais  et  sur  les  places,  le  pavage  à  la  charge  des  riverains  n'a  été 
généralement  exigé  que  sur  une  étendue  de  six  mètres,  la  largeur  normale 
de  la  voie  publique  étant  considérée  comme  devant  être  de  douze  mètres. 
Cependant,  lorsque  la  largeur  d'une  rue,  quoique  d 'passant  cette  dimen- 
sion, n'est  pourtant  pas  exceptionnelle,  le  pavage  est  mis  tout  entier  a  la 
Charge  des  propriétaires.  Il  eu  a  été  usé  ainsi  lors  du  pavage  de  la  rue  de 
Rambuteau,  dont  la  largeur  est  de  treize  mètres.  Ce  mode  de  procéder  se 
justifie  par  l'ancien  usage.  Un  exemple  nous  est  offert  par  l'arrêt  du  Conseil 

(1)  C  d'éiat  1**  mars  1S13.  Cet  arrêt,  en  décidant  que  le  relevé  a  bout  est  à  la  cha:ge  des 
propriétaires,  excepte  cependant  les  panics  ou  l'administration  avait  fait  exécuter  des  travaux  de 
pose  de  conduite. — Voyez  aussi  les  anciens   règlements. 

(2)  C  d'état  23  juin  1846. 

(S)  C.  de  cass.  7  décembre  1826  (commune  de  Bercy).— Cuil.  criminel.  u°  248,  p.  710. 

(4)         id.         17  mars  1X38  (Coignes  et  autres). 
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du  4  décembre  1720,  qui  prescrit  le  pavage  de  la  rue  de  la  Chaussée- 
d'Anlii),  débouchant  alors  à  la  barrière  des  Percherons.  Ce  pavage  fut  mis 
en  totalité  à  la  charge  des  propriétaires,  chacun  au  droit  de  soi,  quoique  la 
rue  eût  une  largeur  de  huit  toises.  Mais  comme  il  parait  que,  dans  plusieurs 
parlies  de  cette  rue,  les  riverains  avaient  été  autorisés  à  ne  paver  d'abord 
que  la  chaussée,  un  autre  arrêt  du  Conseil  du  8  août  1772  ordonna  le 
pavage  en  pavés  neufs  et  aux  frais  des  propriétaires,  chacun  selon  l'étendue 
de  sa  façade,  des  accotements  qui  avaient  été  maintenus  eu  pavés  de  rebut 
ou  en  terre  ;  ce  qui  indique,  d'une  manière  assez  précise,  que  l'ancienue 
jurisprudence  n'admettait  pas  tous  les  tempéraments  que  la  pratique  mo- 
derne a  introduits. 

A  cette  question  de  l'étendue  de  l'obligation  des  propriétaires,  en  matière 
de  premier  pavage,  se  lie  celle  de  savoir  si  elle  peut  être  imposée  posté- 
rieurement à  l'ouverture  des  rues  et  lors  des  élargissements  successifs  qui 
leur  sont  donnés.  Il  ne  parait  pas  douteux  qu'anx  anciennes  époques  et  de 
nos  jours,  les  riverains  n'aient  été  appelés  constamment  à  supporter  les 
frais  de  premier  pavage  des  élargissements.  Mais  cette  double  question 
n'avait  jamais  reçu  de  soluliou  contentieuse  ;  elle  s'est  présentée  récem- 
ment devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine.  Il  s'agissait  de  la  rue  de 
Vaugirard  ;  la  largeur  de  cette  voie  publique,  qui  n'avait  autrefois  que  6 
a  7  mètres  de  largeur,  a  été  portée,  par  une  ordonnance  du  29  octobre  1845, 
a  lô  mètres,  et  à  16  mètres  30  centimètres  au-devant  du  Luxembourg,  et 
par  suite  de  la  démolition  de  quelques  bâtiments  qui  en  dépendaient,  les 
façades  des  maisons  ont  acquis  l'aspect  direct  sur  le  jardin  public,  clos 
seulement  d'une  grille  sur  la  rue  élargie.  Bien  que  cet  élargissement  ait 
réalisé  une  amélioration  sensible  pour  les  propriétés  riveraines,  les  pro- 
priétaires ont  refusé  d'acquitter  les  frais  de  premier  pavage;  ils  préten- 
daient que  l'obligation  qui  leur  incombait  à  cet  égard  avait  été  accomplie 
par  eux  ou  par  leurs  auteurs,  et  que  s'il  avait  plu  a  l'administration  muni- 
cipale, dans  un  but  d'embellissement  et  d'agrément,  d'augmenter  la  largeur 
de  la  rue  de  Vaugirard,  elle  devait  supporter  la  dépense  qui  en  était  la 
suite.  L'administration,  de  son  côté,  soutenait  que  les  propriétaires  étaient 
tenus  en  principe  du  premier  pavage,  qu'il  n'y  avait  aucune  distinction 
à  faire  entre  les  rues  nouvellement  ouvertes  et  les  rues  élargies,  que,  du 
moment  que  le  premier  pavage  est  une  charge  réelle,  une  servitude  d'utilité, 
publique  qui  grève  les  propriétés  riveraines  des  rues,  il  est  incontestable 
qtu- les  élargissements  successifs  font  naître  le  cas  d'acquitter  successive- 
ment celte  obligation  légale  ;  qu'en  conséquence,  les  propriétaire?,  devaient 
être  assujettis  au  payement  des  frais  de  pavage,  chacun  pour  la  moitié  de 
la  largeur  delà  rue  au-devant  de  sa  façade.  Dans  ce  système,  la  ville  faisait 


OUVERTURE    ET    SUPPRESSION    DES    VOIES    PI  BLIQUES.  879 

déduction  de  toute  l'ancienne  partie  pavée  île  la  rue,  ainsi  que  de  rempla- 
cement de^  trottoirs  établis  par  les  propriétaires,  et  elle  gardait  à  sa  charge 
les  trais  de  remaniement  de  l'ancien  pavage.  Ces  prétentions  ont  été 
accueillies  par  le  conseil  de  préfecture,  qui  a  décidé  que,  quoiqu'il  s'agît 
d'un  élargissement,  le  premier  pavage  était  dû  par  les  riverains  dans 
l'étendue  delà  moitié  de  la  rue.  Mais  en  même  temps,  le  conseil,  s'appuyant 
sur  les  lettres  patentes  du  10  avril  1783,  a  jugé  que  l'obligation  des  rive- 
rains devait  être  restreinte  au  minimum  de  largeur,  déterminé  pour  les 
rues  de  Paris  par  ces  lettres  patentes,  c'est-à-dire  à  10  mètres  (1).  Le  préfet 
s'est  pourvu  contre  cette  dernière  partie  de  la  décision,  et  ce  pourvoi  noue 
parait  devoir  être  accueilli.  En  effet,  il  faut  considérer  que  les  lettres 
patentes  de  1783  n'ont  point  réglé  d'une  manière  absolue  la  largeur  nor- 
male des  voies  publiques,  qu'en  ordonnant  l'élargissement  successif  de 
toutes  les  rues  qui  n'avaient  point  trente  pieds,  elles  fixent  seulement  un 
minimum  de  largeur;  que,  d'ailleurs,  la  loi  du  10  septembre  1807,  qui  a 
eu  pour  objet  de  déterminer  le  mode  d'approbation  des  plans  d'alignement, 
n'a  point  fixé  les  dimensions  a  donner  aux  voies  publiques,  que  ces  dimen- 
sions n'ont  d'autres  limites  que  les  besoins  auxquels  ils  doivent  satisfaire; 
que  c'est  ainsi  que  la  loi  a  toujours  été  entendue,  et  qu'à  toutes  les  époques 
les  plans  d'alignement  ont  toujours  donné  aux  rues  des  largeurs  propor- 
tionnées aux  nécessités  des  lieux  et  des  temps.  Sous  l'ancien  régime  même, 
on  n'assignait  aucune  limite  à  l'obligation  du  premier  pavage,  et  nous  avons 
vu  par  les  documents  cités  plus  haut,  que  les  riverains  de  la  rue  de  la 
Uiaussée-d'Aiitin  ont  été  tenus  d'effectuer  le  premier  pavage  sur  une  largeur 
de  seize  mètres.  Mais  depuis  cette  époque,  l'administration  n'a  pas  toujours 
été  aussi  exigeante,  et  les  tempéraments  qu'elle  a  accordés  en  plusieurs  cir- 
constances sont  une  concession  faite  aux  considérations  d'équité,  et  non  la 
reconnaissance  d'un  droit  qui  n'est  écrit  nulle  part. 

De  ce  principe  que  chacun  doit  le  premier  pavage  sur  la  moitié  de  la  voie 
publique,  il  résulte  que  lorsque  l'élargissement  d'une  rue  est  pris  exclusi- 
vement sur  un  seul  côté,  le  pavage  ne  peut  être  réclamé  seulement  des  pro- 


(1)  Décision  du  tl  juillet  1846  (De  Villette  el  autres  ).  Voici  l'un  des  motifs  de  celte  dé- 
cision : 

«  Considérant  que  les  anciens  règlements  du  pavé  de  Paris,  et  notamment  l'arrêt  du  Conseil 
du  30  décembre  1785,  veulent  que  les  propriétaires  riverains  supportent  les  frais  de  pavage  des 
rues,  chacun  au  droit  soi,  et  par  conséquent  chacun  sur  la  moitié  de  la  largeur  ; 

a  Considérant  qu'eu  cas  de  reculement  partiel  d  une  propriété,  on  a  pu,  ainsi  qu'on  l'a  généra- 
lement pratiqué,  mettre  le  pavage  du  terrain  dévolu  a  la  voie  publique  à  la  charge  du  proprié- 
taire de  ce  terrain,  mais  qu'en  cas  d'élargissement  sur  une  étendue  considérable,  comme  dans 
l'espèce,  il  est  légitime  d'appeler  les  propriétaires  du  coté  oppo  é  à  concourir  à  la  dépense  du 
pavage;  qu'autrement  en  effet  les  propriétaires  d'un  côté  de  la  rue  supporteraient  les  frais  de  pa- 
vage sur  une  largeur  plus  considérable  que  les  propriétaires  du  coté  opposé.  » 
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priélaires  qui  ont  subi  le  retranchement  ;  ce  serait  aggraver  injustement  à 

leur  égard  l'application  d'une  mesure  qui  profiterait  ainsi,  sans  nul  sacrifice, 
aux  autres  propriétaires.  Il  est  donc  rationnel  et  équitable  de  reporter  par  la 
pensée  l'ancien  pavage  au  milieu  de  la  rue  élargie,  et  des  lors  de  faire 
supporter  aux  propriétaires  des  deux  cotés,  chacun  pour  moitié  delà  largeur, 
les  frais  du  premier  pavage  des  emplacements  réunis  à  la  voie  publique. 
C'est  ainsi  qu'il  est  procédé  à  Paris,  et  c'e^t  dans  ce  sens  que  prononce  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  que  nous  venons  de  citer. 

§  3. —  Dénomination  des  voies  publiques.  —  Inscription  du  nom  des  rues 
et  numérotage  des  maisons. 

Les  noms  des  rues  nouvelles  sont  ordinairement   déterminés   par  les  acles  qui 

prouvent  les  plans  ou  qui  en  autorisent  l'ouverture. — Dénominatiors  nouvelles  ou 
changements  de  noms. — Droit  de  l'autorité  municipale— Formes  à  observer  selon  l'im- 
portance des  communes. — Dénominations  qui  ont  le  caractère  d'hommages  publics. — 
L'autorisation  du  Gouvernement  est  nécess  il  ■  dans  ce  cas.— Les  règles  ordinaires 
sont  applicables,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  à  une  rue  le  nom  du  propriétaire  ou  de 
l'entrepreneur  qui  la  fait  ouvrir. — L'inscri]  Lion  du  nom  des  rues  esl  une  charge  mu- 
nicipale.— Obligation  des  propriétaires  à  l'égard  des  plaques  indicatives. — Am  : 
glements  pour  Paris. — Réinscription  générale  du  nom  des  rues. — Ce  qui  se  fait  à 
Paris.— Numérotage  des  maisons. — Le  premier  numérotage  est  exécuté  aux  Irais  de  la 
commune. — Il  en  est  de  même  des  renouvellements  généraux. — L'entretien  i  si  mu- 
charge  des  propriétaires.— Mode  d'exécution  de  numérotage  à  Paris.— Explications  à 
ce  sujet. 

Après  que  le  pavage  d'une  rue  nouvelle  a  été  exécuté,  et  lorsque  des 
maisons  ont  été  édifiées  en  bordure  de  la  voie  publique,  il  faut  songer  a 
inscrire,  pour  l'usage  du  public,  le  nom  donné  à  la  rue,  ainsi  que  les  nu- 
méros qui  doivent  servir  à  indiquer  chaque  propriété  ou  habitation. 

Les  noms  à  donner  aux  rues  nouvelles  sont  quelque  Ois  déterminés,  sur  la 
proposition  de  l'autorité  locale,  par  l'acte  qui  en  arrête  Le  plan  et  en  au- 
torise l'ouverture.  Mais,  lorsqu'il  n'en  estpas  ainsi,  les  administrations  mu- 
nicipales ont  le  droit  de  fixer  les  dénominations  a  attribuer  aux  rues  et 
places  publiques  ou  les  changements  à  apportera  ces  dénominations.  C'est 
le  maire  de  la  commune  qui  les  détermine,  parce  qu'il  s'agit  d'un  objet  de 
police  et  de  voirie  municipale.  La  loi  n'a  point  conféré  aux  conseils  muni- 
cipaux le  droit  de  délibérer  nécessairement  sur  lesdites  dénominations  ;  ils 
uc  peuvent  qu'émettre  des  vœux  a  ce  sujet,  en  vertu  de  l'article  24  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  et  les  maires  ne  sont  pas  dans  l'obligation  de  les 
consulter.  Les  noms  des  rues  sont  donc  déterminés  par  des  arrêtés  des 
maires  qui  doivent  être  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  les 
communes  d'une  population  de  2, IJCO  habitants  et  plus,  et  par  le  préfet 
pour  les  autres  communes    1.  Mais  parmi  les  dénominations  à  donner  aux 

.1     lusir.  du  minière  de  l'intérieur  des  i  octobre  J8I0.  art.  fi,  cl  3  aoùl  18*1 
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voies  publiques  anciennes  ou  nouvelles,  il  en  est  qui  ont  pour  objet  de 
conserver  ou  rappeler  le  souvenir  de  personnages  illustres,  de  citoyens  dis- 
tingués par  leur  mérite  ou  leurs  services  ;  quelquefois,  c'est  un  honneur 
que  l'on  veut  déférer  à  des  personnages  vivants.  Os  dénominations  oui 
alors  le  caractère  d'hommages  publics,  décernes  par  une  autorité  constituée, 
et,  dès  lors,  l'autorisation  du  préfet  ou  du  ministre  n'est  plus  suffisante  ; 
l'acte  qui  les  décerne,  soit  qu'il  émane  du  maire  à  qui  il  appartient  de  pro- 
poser les  dénominations  des  diverses  parties  de  la  voie  publique,  soit  qu'il 
réside  dans  un  vœu  exprimé  par  le  conseil  municipal,  doit  être  soumis  à 
l'approbation  du  Gouvernement  (1).  Cette  approbation  n'est  pourtant  point 
nécessaire,  quand  il  s'agit  de  donner  à  une  rue  le  nom  du  propriétaire  ou 
de  l'entrepreneur  qui  l'a  fait  ouvrir.  L'attribution  d'un  nom  de  personne 
n'est  point,  dans  ce  cas,  une  récompense  ou  un  hommage,  et  ne  rentre  nul- 
lement dans  l'application  de  la  règle  que  nous  venons  de  poser  ;  elle  est 
seulement  soumise  aux  règles  qui  régissent  en  général  les  dénominations 
des  rues  et  places  publiques,  c'est-à-dire  qu'elle  est  donnée  par  le  maire 
et  approuvée  par  le  ministre  ou  par  le  préfet,  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
commune  assujettie  à  avoir  un  plan  d'alignement  ou  d'une  commune  qui 
en  est  dispensée  (2). 

L'opération  de  l'inscription  du  nom  des  rues,  étant  d'intérêt  général,  est 
à  la  charge  du  budget  des  villes,  pour  les  rues  qui  sont  ouvertes  par  les 
soins  des  administrations  municipales;  mais  les  propriétaires  sont  tenus  de 
laisser  apposer  sur  les  édifices  les  plaques  indicatives.  Cette  obligation  ré- 
sulte, pour  Paris,  de  plusieurs  anciens  règlements  qui  défendaient,  a  peine 
de  100  livres  d'amende,  de  faire  enlever,  de  changer  ni  d'effacer  les  écri- 
teaux  posés  aux  coins  des  rues;  ces  règlements  imposaient,  en  outre,  aux 
propriétaires  l'entretien  des  inscriptions,  ainsi  que  l'obligation,  lors  du  ré- 
tablissement ou  de  la  reconstruction  des  encoignures,  de  remplacer  les  pla- 
ques indicatives,  qui  avaient  été  établies  en  tôle  peinte,  par  des  tables  en 
pierre  de  liais,  portant  le  nom  de  la  rue  gravé  en  lettres  de  certaines  di- 
mensions (3).  Le  décret  qui,  au  commencement  de  ce  siècle,  a  ordonné  la 
réinscription  du  nom  des  rues  à  Paris,  confirme  l'obligation  imposée  aux 
propriétaires  d'entretenir  les  inscriptions  4).  Mais,  en  fait,  la  charge  de  cet 
entretien  ne  leur  a  jamais  été  imposée,  attendu  que  l'inscription  du  nom 
des  rues  est,  comme  nous  l'avons  dit,  une  opération  qui  intéresse  la  géné- 

(1)  Ord.  du  10  juillet  1816.— Irstr.  du   3  aoùl  1841. 

(2)  Inslr.  du  3  août  isu. 

(3)  Ordonnances  du  lieutenant  de  police,  des  30  juillet  1729  et  3  juin  1730.  (Lccler-du-Urillet, 
Continuation  du.  Traité  de  la  police,  lom,  IV,  p.  347.)  —  Voyez  aussi  lord,  de  police  du 
9  juin  1824,  qui  défend  de  masquer  ou  dégrader  les  inscriptions. 

(V)  Décret  du  33  mai  1806. 

se 
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!  alité  des  habitants,  et  non  pas  seulement  les  propriétaires  des  maisons  où 
le-  inscriptions  doivent  être  placées.  On  n'a  donc  maintenu  à  la  chatge 
des  propriétaires  que  l'obligation  de  réserver  les  emplacements  destinés  à 
recevoir  lesdiles  inscriptions.  La  hauteur  de  ces  emplacements  est  déter- 
minée parle  réverbère  de  l'éclairage  public  le  plus  rapproché,  la  base  de 
chaque  inscription  devant  être  posée  à  cinq  centimètres  au-dessus  du  tube 
horizontal  de  la  console  de  l'appareil  d'éclairage.  Le  côté  extérieur  des 
inscriptions  placées  aux  encoignures  des  voies  puniques  doit  être  également 
distant  de  cinq  centimètres  de  l'angle  des  constructions,  et  lorsqu'il  s'agit 
de  désigner  des  voies  publiques  dans  lesquelles  d'autres  rues  viennent  dé- 
boucher perpendiculairement  ou  obliquement,  les  inscriptions  sont  posées 
dans  l'axe  même  de  ces  rues  T.  Mais  ces  dimensions,  utiles  a  déterminer 
pour  la  régularité  des  opérations,  ne  sont  pas  rigoureusement  suivies  dans 
la  pratique,  s'il  doit  en  résulter  quelque  trouble  grave  pour  les  proprié- 
taires, notamment  lorsque,  pour  s'y  conformer,  il  faudrait  détourner,  d'une 
manière  fâcheuse  pour  l'écoulement  des  eaux,  des  tuyaux  de  descente,  et 
boucher  ou  masquer  partiellement  des  baies  ouvertes  dans  les  emplace- 
ments désignés. 

La  réinscription  du  nom  des  rues  de  Paris  a  été  ordonnée  dans  ces  der- 
niers temps,  et  cette  opération  est  sur  le  point  d'être  terminée.  Après  di- 
verses expériences  faites  avec  le  concours  de  l'industrie  privée,  l'adminis- 
tration municipale  a  adopté  les  plaques  en  lave  de  Volvic  émaillée,  fond 
bleu,  avec  lettres  blanches,  d'après  le  système  deM.  Hachette.  Ces  plaques  ont 
d'ordinaire  une  dimension  en  longueur  de  45  centimètres  30  centimètres 
de  largeur,  et  une  épaisseur  de  2  centimètres  ;  leur  prix  est  de  12  francs 
chaque,  y  compris  la  pose  (2  . 

Le  numérotage  des  maisons  construites  le  long  des  voies  publiques  n'a 
pas  seulement  pour  objet  l'utilité  personnelle  des  habitants,  il  constitue 
encore  un  moyen  d'ordre  et  de  police.  Le  numérotage  sert  en  outre  à  indiquer 
les  propriétés  pour  le  service  des  contributions,  des  hypothèques,  et  pour 
d'autres  usages  publics.  Il  a  donc  paru  équitable  de  partager  entre  l'admi- 
nistration et  les  propriétaires  les  frais  de  l'opération.  Le  numérotai 
exécuté,  pour  la  première,  fois,  aux  frais  de  la  commune,  et  l'entretien  de- 
meure à  la  charge  des  propriétaires  (3  .  Cette  règle,  établie  d'abord  pour  la 
ville  de  Paris,  a  été  étendue  à  toutes  les  autres  communes  (4).  Les  renou- 

(I)  Arrêté  du  préfel  de  la  Seine,  du  5  novembre  18'.'.. 

I.   •■>(   question  également  d'autoriser  l'essai  de  plaques  en  fer  émaillé.  I.e  modèle  adopté 
présente  des  conditions  favorables  sous  le  rapport  de  la  solidité,  de  1  ploiaticc  et  de  la  iiihimii 
tiou  des   inscriptions. 

Décret  du  II  pluviôse  an  Mit  i<  février  1805). 

■\.  du   S3  avril  1813. 
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veU  épient  s  généraux  du  numérotage  doivent  être  assimilés  a  l'opération 
primitive  et  exécutés  sur  les  fond-  communaux.  Mais  lorsqu'un  propriétaire 
rail  reconstruire  la  façade  d'une  maison  ou  change  la  façade  d'un  bâtiment 
numéroté  a  la  charge  de  l'administration,  il  doit  rétablira  ses  frais  le  même 
numéro  sur  la  nouvelle  façade.  Cette  obligation  peut  être  utilement  rap- 
pelée dans  les  permissions  de  voirie  (1). 

Quant  au  mode  d'exécution  du  numérotage,  on  trouvera  d'utiles  indica- 
tions dans  le  décret  du  A  lévrier  1805,  applicable  à  la  ville  de  Paris.  Ce  fut 
à  cette  époque  que  l'opération  fut  assujettie,  pour  la  première  fois,  à  des 
règles  uniformes  pour  toute  la  ville.  Mais  alors  on  négligea  la  partie  théo- 
rique, cl  l'on  ne  prit  pas  le  soin  de  rapporter  les  résultats  du  travail  sur  des 
plans  qui  fussent  les  gardiens  immuables  des  traditions.  On  a  rempli  cette 
lacune  dans  l'opération  du  renouvellement  qui,  après  plus  de  quarante  an- 
nées, était  devenue  nécessaire.  Nous  avons  recueilli  sur  ce  grand  travail, 
en  le  puisant  à  bonne  source,  des  renseignements  que  l'on  consultera  avec 
fruit  pour  exécuter  le  numérotage  général  des  maisons  dans  les  villes  d'une 
population  importante. 

Le  travail  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  s'achève  en  ce  moment  dans 
la  capitale,  a  pour  objet  de  renouveler  et  de  régulariser  le  numérotage  opéré 
en  vertu  du  décret  précité  de  1805,  qui  prescrivait,  pour  l'indication  des 
numéros,  la  peinture  a  l'huile. 

On  a  reconnu  que  ce  système  présentait  de  nombreux  inconvénients,  et, 
après  avoir  expérimenté  plusieurs  modèles  de  plaques  en  tôle,  zinc,  carton 
imperméable,  chanvre  aggloméré,  ainsi  que  des  chiffres  en  relief,  soit  en 
fonte  de  fer,  soit  simplement  repoussés,  appliqués  sur  feuillets  métalliques, 
et  ensuite  peints  ou  même  dorés,  enfin  des  plaques  en  porcelaine  émaillée, 
l'administration  s'est  décidée  pour  ces  dernières;  elles  sont  établies  sur 
fond  bleu  avec  chiffres  blancs,  qui  se  lisent  parfaitement  pendant  le  jour, 
et  sont  encore  très-visibles  à  la  lumière. 

Ces  plaques,  cuites  au  grand  feu,  sont  incrustées  dans  la  pierre  ou  la  bri- 
que, et  scellées  à  bain  de  plâtre,  en  affleurement  des  façades,  et  attachées 
avec  trois  crampons  en  fonte    'i  . 

La  hauteur  des  plaques,  quel  que  soit  le  nombre  des  chiffres,  est  unifor- 
mément  de  19  centimètres;  leur  épaisseur  de  12  millimètres. 

Les  plaques  d'un  seul  chiffre  ont  18  centimètres  de  longueur,  celles  de 
deux  chiffres  27  centimètres,  et  celles  de  trois  chiffres  30  centimètres. 

Aux  termes  d'un  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris,  qui  fait  les  frais  de 

(1)  Instr.  du  ministre  de  l'intérieur,  du  13  mai  1823. 

et  plaque*  sont  établies  sans  bordure  ni   encadrement,   ce  qui  nuit  à   l'effet  décoratif   Le 
-ystéme  de  numérotage  exécuté  en  180-S  n'avait   pas  ce  défaut. 
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l'opération,  et  des  fabricants,  le  prix  de  chaque  plaque,  pose  comprise, 
est  fixé  à  2  fr.  80  c.  Quand  il  est  nécessaire  d'ajouter  au  numéro  le  mot 
bis,  cette  addition  est  faite  sur  une  plaque  spéciale,  ayant  19  centimètres 
de  hauteur  et  17  centimètres  de  longueur,  qui  est  placée  a  ente  du  numéro, 
et  dont  le  prix  est  également  de  2  fr.  80  c. 

Enfin,  les  numéros  sont  posés,  autant  que  possible,  au-dessus  du  pied 
droit  de  droite  de  la  principale  porte  d'entrée  de  chaque  maison. 

Voici  maintenant  comment  l'administration  municipale  a  organisé  la 
partie  théorique  de  l'opération. 

Avant  1805,  les  maisons,  à  Paris,  étaient  numérotées  par  quartier:  il  en 
résultait  qu'une  propriété  située  dans  une  rue  trés-cour!e  portait  quelque- 
fois le  n°  2000.  En  outre,  un  même  côté  de  rue  contenait  des  numéros  pairs 
et  impairs.  Ot  état  de  choses  produisait  de  graves  inconvénients  pour  les 
services  publics  et  pour  les  communication*  entre  particuliers,  surtout  pour 
les  étrangers. 

Dans  le  but  de  faire  disparaître  ces  irrégularités,  le  décret  du  4  février 
180-3  décida  : 

Que  le  numérotage  serait  établi  par  une  même  suite  de  numéros  pour  la 
même  rue,  lors  même  qu'elle  dépendrait  de  plusieurs  arrondissements  c<  m- 
munaux; 

Que  la  série  des  numéros  serait  formée  de  nombres  pairs  pour  le  côté 
droit  de  la  rue,  et  de  nombres  impairs  pour  le  côté  gauche; 

Que  le  premier  numéro  de  la  série,  soit  paire,  soil  impaire,  commence- 
rait dans  les  rues  perpendiculaires  ou  obliques  à  la  Seine,  qui  traverse  la 
capitale  et  la  divise  en  deux  parties  à  peu  près  égaies,  à  l'entrée  de  la  rue 
prise  au  point  le  plus  rapproché  de  la  rivière,  et,  dans  les  rues  parallèles, 
a  l'entrée  prise  en  remontant  le  coins  de  la  rivière;  de  cette  manière  ,  dans 
les  rues  perpendiculaires  ou  obliques,  les  nombres  devaient  croître  en 
s' éloignant  de  la  rivière,  et,  dans  les  rues  parallèles,  en  la  descendant; 

Que  les  numéros  seraient  peints  à  l'huile;  qu'ils  seraient  noirs  sur  fond 
d'ocre  pour  les  rues  perpendiculaires  ou  obliques,  et  rouges  sur  même 
tond  d'ocre  pour  les  rues  parallèles. 

Le  numérotage  l'ut  effectué  d'après  ces  diverses  dispositions;  mais,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  on  n'eut  pas  alors  le  soin  de  reproduire  sur  les 
plans  spéciaux  dressés  pour  les  alignements  de  chaque  voie  publique  les 
numéros  existant  au  moment  de  la  régularisation  ;  de  telle  sorte  que,  dans 
ces  derniers  temps,  l'administration  ayant  eu  besoin,  pour  un  travail  im- 
portant, de  retrouver  la  relation  des  nouveaux  numéros  avec  .eux  anté- 
rieurs à  1803,  n'a  pu  parvenir  a  ce  résultat  qu'au  prix  de  longues  et  cou- 
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leuses  recherches  faites  sur  les  registres  des  contributions.  D'an  autre  côté, 
le  travail  du  numérotage  fait  p:ir  suite  du  décret  de  I80">,  bien  que  destiné 
à  produire  de  notable.-  améliorations,  ne  contenait  pas  cependant  tous  les 
éléments  d'une  longue  durée. 

En  effet,  Paris  renfermait  encore  en  1805,  d'une  part,  un  grand  nom- 
bre de  propriétés  considérables  par  leur  étendue,  et,  d'antre  part,  notam- 
ment dans  les  quartiers  excentriques,  beaucoup  de  terrains  nus  ou  restes 
en  culture. 

Dans  l'espace  de  tient,'  ans,  ces  propriétés  considérables  ont  été  en  partie 
morcelées;  les  terrains  misse  sont  rouverts  de  constructions  auxquelles  les 
propriétaires  ont  donné  d'eux-mêmes  des  numéros  qui  ont  dérangé  l'ordre 
régulier  «les  séries,  il  en  est  résulté  nue  grande  confusion,  qu'il  était  devenu 
indispensable  de  faire  cesser. 

En  outre,  les  numéros  peints  avaient  subi  les  influences  atmosphériques , 
ils  s'étaient  détériorés  pour  la  plupart,  et  les  propriétaires  les  avaient  rem- 
placés par  des  plaques  de  toutes  matières,  et  par  des  numéros  de  toutes 
couleurs. 

Dans  le  travail  de  renouvellement  qui  vient  de  s'effectuer,  l'administra- 
tion s'est  efforcée  de  prévenir  le  retour  de  ces  inconvénients  :  d'abord,  elle 
a  fait  choix,  pour  l'inscription  des  numéros,  d'une  plaque  inaltérable  et  dont 
la  couleur  est  uniformément  la  même  dans  toutes  les  rues,  sans  aucune 
exception.  Quant  à  la  partie  théorique,  l'administration  a  fait  dresser  un 
plan  particulier  à  chaque  rue.  Sur  ce  plan,  qui  indique  exactement  la  na- 
ture des  constructions  riveraines,  se  trouvent  portés,  avec  les  noms  des 
propriétaires,  les  numéros  existant  au  moment  de  la  régularisation. 

Dans  le  but  d'assurer  une  longue  durée  au  travail  de  régularisation,  on  a 
réservé  pour  les  rues  bordées  en  partie  de  propriétés  non  bâties,  ou  d'im- 
meubles construits,  mais  d'une  grande  étendue,  et  dès  lors  susceptibles 
d'être  divisés  d'ici  à  une  époque  plus  ou  moins  rapprochée,  on  a  réservé, 
disons-nous,  des  numéros  à  raison  de  1  par  chaque  longueur  de  15  mètres, 
dimension  qui,  en  moyenne,  est  celle  de  la  façade  d'une  maison  à  Paris. 

Ces  numéros  réservés  sont  indiqués  sur  le  plan  de  la  rue,  et  lorsqu'une 
construction  nouvelle  est  établie,  elle  reçoit  le  numéro  réservé,  et  il  n'en  ré- 
sulte aucune  irrégularité  dans  la  série. 

Le  travail  préliminaire  à  la  pose  des  numéros  est  préparé  par  un  archi- 
tecte, puis  reporté  sur  les  plans. 

Une  copie  de  chaque  plan  est  remise  à  l'entrepreneur.  L'architecte  de 
l'administration  surveille  l'exécution  du  travail  et  en  vérifie  l'exactitude. 
Les  résultats  en  sont  consignés  ensuite,  pour  chaque  rue,  dans  un  arrêté  qui 
est  porté  à  la  connaissance  des  diverses  administrations  publiques  intéressées. 
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§  4.— Suppression  ou  déclassement  des  voies  publiques. 

La  suppression  des  mes  esl  un  fait  Irès-rare.— Od  se  contente  ordinairement  du  dc- 
classemenl  des  anciennes  directions.— Nécessité  d'une  enqaéte.— Forme  dans  laquelle 
il  doil  èlre  statue.— Barrage  d'une  rue  par  un  particulier. 

Non-  avons  exposé,  avec  le  développement  que  comporte  cette  intéressante 
matière,  les  dispositions  qui  régissent  les  opérations  relatives  à  l'ouverture 
des  rues;  nous  terminerons  par  quelques  mots  sur  leur  suppression  ou  leur 
déclassement. 

La  suppression  des  rues  de  communes  est  un  fait  très-rare  ;  une  voie  publi- 
que n'a  pu  exister  en  effet  pendant  un  certain  temps,  sans  que  des  intérêts 
souvent  nombreux  et  importants  se  soient  crées  par  la  construction  de  bâti- 
ments et  d'habitations  qui  y  ont  accès.  lien  est  toujours  ainsi,  lorsqu'une 
rue  a  reçu  le  caractère  public,  qu'elle  a  été  formée  ou  acceptée  par  l'auto- 
rité municipale,  et  que  celle-ci  fait  les  frais  de  son  entretien.  Si  donc,  par 
l'ouverture  d'une  direction  nouvelle,  on  reconnaît  la  nécessité  de  déclas- 
ser tout  ou  partie  d'une  voie  publique,  on  l'exclue  simplement  du  . 
des  voies  communales  entretenues,  sans  pour  cela  en  réaliser  la  suppression. 
La  rue  ainsi  déclassée  demeure  donc  ouverte  et  le  sol  continue  d'apparte- 
nir à  la  commune. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  projets  de  suppression  totale  ou  partielle,  ainsi  que 
les  projets  de  déclassement,  doivent  faire  l'objet  d'une  enquête  publique  , 
destinée  à  en  démontrer  la  convenance,  et  ils  ne  peuvent  être  rendus  exé- 
cutoires que  par  l'autorité  compétente  pour  autoriser  les  percements  ou  les 
classements,  c'est-à-dire,  par  le  Gouvernement  ou  par  les  préfets  (1).  Un 
particulier  ne  pourrait  barrer  une  rue  ouverte  et  publique,  sous  prétexte 
qu'il  eu  serait  propriétaire;  un  tribunal  se  fonderait  à  tort  sur  cette  excep- 
tion préjudicielle  pour  surseoir  a  statuer  sur  l'action  résultant  de  cette 
voie  de  fait  (2  . 


CHAPITRE  III. 

ALIGNEMENT   ET   RÉPARATION   DES  CONSTRUCTIONS   BORDA  M 
LES  RUES  ET  PLACES  l'L  hUOUES. 


§  Ier— Alignement  des  constructions  a  édifier  le  long  des  rues  et  pinces 
publiques. 

Plans  trpueraux  d'alignements  —Quelles  oenrmnnes  dorrenl  en  être  potrrvnes.— ftroii 

i     Vojex  cl-deifTU,  p.   J25,  ce  que  dous  atoni   dit  au  sujet  de   la  natur..'  ■;■  -  droitl   Je  j oui 
et  d  issu.;  dont  jouissent  les  riverain*   -m  tel  foies  publique» 
rt)  C    de  inss    23  Janv-.  9  ^eptemlnf  l~. 
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du  Gouvernement."  Mode  de  rédaction  des  plans  généraux.— Enquête  locale.— Plans, 
d'alignement  des  villes  classées  comme  places  de  guerre.— Formes  d'instruction  el 
d'approbation  des  plans  généraux.— Nécessité  de  publier  les  ordonnances  el  arrêtés 
approbaiifs  des  plans.— Jugement  des  réclamations  contre  1rs  dispositions  proposées 
dans  les  plans  généraux.— Alignements  partiels  en  l'absence  il'-  plans  généraux.— 
Droit  dos  maires.  Réclamations  contre  1  ss  alignements  partiels.  — Commenl  il  y  est 
statué.— Nécessité  de  faire  dresser  les  plans  généraux.— Cette  opération  est  maintenant 
obligatoire  pour  les  communes  —Plan  d'alignement  des  uns  de  Paris.— Etat  de  ce 
plan.— Ancienne  classification  des  rues  de  l'aiis  —Formes  dans  lesquelles  les  plans 
généraux  étaient  approuvés.— Formes  de  l'approbation  de  ces  plans  depuis  1807.- 
Echelles  en  usage  pour  le  plan  de  Paris. -Clauses  domaniales  concernant  la  voirie.— 
Délivrance  des  alignements.— Importance  de  ce  travail.— Forme  dans  laquelle  I.  s  ali- 
gnements doivent  être  délivrés.— Ils  doivent  l'être  par  écrit  et  non  verbalement.— 
Incompétence  des  préfets  pour  statuer  eu  premier  ressort. — Cas  dans  lesquels  ils 
sont  appelésà  statuer.— Réclamations  devant  l'autorité  supérieure.  -Incompétence  des 
conseils  de  préfecture. — Les  actes  d'alignement  n<'  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
contenlieuse. — Effets  de  certains  alignements.— Difficultés  qui  peuvent  en  résulter.— 
Commenl  Iles  sont  jugées. — Rectification  ou  annulation  des  alignements  délivrés. 
Droit  des  maires.— Cas  d'indemnités.— Force  légale  des  anciens  reniements.—  ! 
et  limites  du  pouvoir  de  l'autorité  municipale.— Constructions  s j métriques. — L'aligne- 
nient  csi-il  obligat  lire  pour  les  constructions  qui  ne  touchent  pa-  immédiatement  à 
la  voie  publique?-  Constructions  sur  la  partie  relranchable.— Nécessité  de  l'autorisa 
tion.— Saillies  permanentes  et  mobiles.— Elles  peuvent  faire  l'objet  d'un  règlement  de 
police.  C  inséquences  de  l'alignement. — Acquisition  ou  cession  de  terrains.— Mode  de 
fixation  des  indemnités. — Cas  dans  lesquels  les  communes  n'ont  pas  besoin  d'autori 
salions  pour  ces  sort  s  de  transactions.— Enregistrement  gratuit  des  actes  de  cession, 
dans  lesquels  se  renferme  l'exemption  des  droits  d'enregistrement.— Formali- 
tés à  remplir  quand  il  j  a  lieu  de  faire  fixer  par  le  jurj  des  indemnités  de  prix  de 
terrains.— Principe  à  observer  pari.-  jury.— Cas  d'ajournement  des  cessions  de  ter- 
rains à  retrancher  de  la  voie  publique.— Règles  applicables  aux  constructions  à  édifier 
aux  abords  du  mur  d'enceinte  de  l'octroi  de  l'aiis. 

Les  anciens  règlements  de  voirie  ne  [itesci ivaicnL  pas  la  rédaction  de 
plans  généraux  d'alignement;  ils  laissaient  à  L'administrateur  chargé  de 
veiller  a  cette  partie  de  la  police  le  soin  de  déterminer,  dans  l'exécution 
des  constructions  bordant  la  voie  publique,  les  lignes  les  plue  propres  a  as- 
surer L'élargissement  et  l'embellissement  des  rues.  Nous  avons  déjà  expliqué, 
en  parlant  des  alignements  sur  les  routes,  que  le  premier  acte  qui  ait  pres- 
crit de  dresser  des  plans  généraux  est  l'arrèl  du  Conseil  du  21  février  1765. 
Depuis,  les  lettres  patentes  du  10  avril  1783  ont  ordonné  la  levée  des  plans 
des  rues  de  Paris.  Enfin,  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  a  gé- 
néralisé pour  les  villes  l'obligation  d'avoir  des  plans  d'alignement;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  villes,  les  alignements  pour  l'ouverture  des  nouvelles  rues ,  pour 
l'élargissement  des  anciennes  qui  ne  font  point  partie  d'une  grande  route,  ou 
pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique,  seront  donnés  par  les  maires,  confor- 
mément au  plan  dont  les  projets  auront  été  adressés  aux  préfets,  transmis  avec 
leur  avis  au  ministre  de  l'intérieur  et  arrêtés  en  conseil  d'état. 

«  En  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés,  il  sera  de  même  statué,  en  conseil 
d'état,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 
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Il  est  remarquable  que  la  disposition  que  nous  venons  de  citer  n'impose 
l'obligation  de  faire  dresser  et  approuver  des  plans  généraux  d'alignement 
qu'en  ce  qui  concerne  les  villes.  Des  instructions  ministérielles  ont  expli- 
qué que  l'on  doit  considérer  comme  ville  toute  commune  ayant  une  popu- 
lation agglomérée  de  2,000  âmes  et  au-dessus  l).  Mais  il  est  certain  qu'il 
est  des  communes  d'une  moindre  population  qui,  soit  qu'elles  possèdent  des 
enceintes  de  fortifications,  soit  par  toute  autre  cause,  ont  constamment  reçu 
le  nom  de  villes,  et  l'on  ne  peut  douter  que,  selon  le  vœu  de  la  loi,  les  ali- 
gnements de  leurs  rues  ne  doivent  être  l'objet  de  plans  généraux.  Cette  ques- 
tion, d'ailleurs,  ne  saurait  aujourd'hui  faire  aucun  doute  en  présence  de  la 
loi  municipale  qui  a  rendu  obligatoires  pour  les  communes  les  frais  des 
plans  d'alignement,  sans  distinguer  les  petites  communes  de  celles  qui  ont 
une  population  plus  importante  2).  Il  en  résulte  certainement  pour  l'auto- 
rité supérieure  le  droit  de  prescrire  la  rédaction  des  plans  d'alignement 
pour  toutes  les  communes,  villages  ou  hameaux,  où  elle  croit  que  ce- 
sure  serait  utile.  Mais  à  cet  égard  l'administration  se  montre  très  circon- 
specte; tout  en  donnant  aux  administrations  municipales  le  conseil  de  faire 
lever  des  plans  généraux  d'alignement,  elle  n'a  pas  jugé  à  propos  de  pres- 
crire obligatoirement  la  rédaction  de  ces  plans  en  ce  qui  touche  les  com- 
munes dont  la  population  n'atteint  pas  le  chiffre  de  2,000  âmes  (3).  Cepen- 
dant il  arrive  fréquemment  que  les  administrations  de  ces  dernières  com- 
munes s'empressent  elles-mêmes  d'assurer  aux  habitants  la  garantie  d'un 
plan  d'alignement;  mais  dans  ce  cas  le  plan,  bien  que  rédigé  et  instruit 
dans  la  forme  voulue  par  les  instructions,  n'est  pas  soumis  à  la  sanction  du 
Gouvernement  :  il  est  approuve  seulement  par  le  préfet.  La  cour  de  cassation 
reconnaît  d'une  manière  formelle  le  droit  qu'ont  ces  fonctionnaires  de  don- 
ner cette  approbation,  et  elle  attribue  aux  plans  par  eux  ainsi  approuva  les 
mêmes  effets  qu'a  ceux  homologués  par  le  chef  du  Gouvernement  [4  . 

Pour  l'exécution  des  prescriptions  légales  que  nous  venons  de  faire  con- 
naître, l'administration,  dans  l'intérêt  général  et  particulier,  a  réglé  quel- 
ques mesures  préparatoires  et  de  publicité,  auxquelles  les  plans  généraux 
d'alignement  doivent  être  soumis  avant  d'être  arrêtés  par  l'autorité  supé- 
rieure. Nous  donnons  ci-après  l'instruction  qui  a  (ixé  les  formes  de  la  ré- 
daction des  plans  d'alignement;  cette  instruction,  en  même  temps  qu'ellf 
rappellera  aux  fonctionnaires  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir,  est  propre  à 

[nstr.  du    ministre  de  l'intérieur,    des    17    août   1Si3,    7   avril   1SH    cl   !  S  octobre    :  - 

■■■■.•-■  j    tui.-r  1  w7. 

du  I*  juillet  18S7,  art.  30,  18°. 
hoir,  du  25  octobre  1837, 
.  de  MM.  3'J  januer  18*7. 
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faire  comprendre  aux  administrés  un  document  qui,  chaque  jour,  donne 
lieu  de  leur  paît  à  des  réclamations.  Voici  cette  instruction  : 

(2  octobre  1815.) 

Article  i"'.  Les  plans  de  ville  qui  restent  à  lever  ou  à  rapporter  seront  à  doux 
échelles  différentes,  savoir  :  les  plans  généraux,  à  un  demi-millimètre  pour  mètre, 
et  les  plana  de  division,  à  deux  millimètres  pour  mètre. 

2.  Les  plans  généraux  contiendront  le  tracé  des  nies,  places,  etc.,  en  lignes 
noires.  !!.>  indiqueront  aussi  les  masses  des  cdilii  es  publies,  les  boulevards,  cours, 
et  promenades,  avenues,  plantations.  Les  cours  d'eau  apparents  seront  lavés  en 
couleur  d'eau  ;  ceux  des  eaux  couvertes,  ponctué-  et  laves  plus  pâle.  Aux  bordures 
des  voies  publiques,  on  lavera  en  gris  ce  qui  est  bâti,  et  en  couleur  de  terre  ou 
bistre  léger  ce  qui  ne  l'est  pas.  On  indiquera  les  clôtures  en  murs,  palissades  et 
h  Autant  que  possible,  les  plans  généraux  seront  en  une  seule  feuille  plîëe, 
quand  le  besoin  l'exigera,  el  placée  en  télé  de  l'atlas  des  plans  de  division.  Le 
nord  sera  au  baut  du  plan  général,  et  indiqué  par  une  boussole  linéaire. 

.">.  Les  plans  de  division  par  îles  entourées  de  rues,  quais,  cours  d'eau,  etc., 
seront  à  l'échelle  de  deux  millimètres  pour  mètre,  ils  formeront  un  atlas  (i), 
dont  chaque  feuille  aura  un  mètre  de  long  sur  soixante-cinq  centimètres  de  hau- 
teur, pliee  en  deux,  de  manière  à  en  bien  développer  les  plis.  Les  propriétés 
auront  leurs  faces  actuelles  sur  les  voies  publiques,  tracées  en  lignes  noires,  ainsi  que 
1rs  faces  des  édifices  publics.  Les  faces  seront  lavées  en  gris,  pour  ce  qui  est  bâti,  et 
en  couleur  de  terre,  pour  ce  qui  ne  l'est  pas;  ies  eaux,  clôtures,  plantations, 
comme  il  vient  d'être  dit.  On  indiquera,  à  ces  faces,  les  séparations  respectives 
des  propriétés.  Chaque  division  aura  un  liséré  de  couleur  ou  une  ligne  ponctuée, 
dont  le  pourtour  se  répétera  au  plan  général.  11  y  aura,  à  l'un  et  à  l'autre  plan, 
un  numéro  correspondant  à  chaque  feuille  divisionnaire.  Les  plans  de  division 
auront  toujours,  comme  le  plan  général,  le  nord  place  dans  la  marge  supérieure, 
et  la  direction  de  ce  point  de  l'horizon  sera  retracée  par  une  flèche. 

i"  Sur  l'un  cl  l'autre  plan,  on  écrira  les  noms  des  rues,  places,  etc.,  ceux  de 
tous  les  édifices  publies,  des  rivières,  cours  ou  promenades;  et  sur  chaque  plan 
de  division,  on  placera  par  rue,  place  et  quai,  une  série  de  numéros  sur  chaque 
division  de  propriété,  en  mettant  des  numéros  pairs  à  droiteet  des  impairs  cor- 
respondants à  gauche,  à  partir  du  centre  de  la  ville. 

:>"  Les  alignements  proposés  seront  tracés  en  lignes  rouges  Ce  dont  on  avancera 
sera  lavé  en  rouge  pâle,  et  ce  dont  on  reculera  en  jaune. 

Les  projets  généraux  de  percements  et  d'embellissements  seront  ponctués  en 
rouge;  on  sera  très-circonspect  sur  les  avancements,  en  ne  visant  pas  à  un  paral- 
lélisme bon  en  rues  nouvelles,  inutile  souvent  dans  les  rues  anciennes,  où  il  ne 
s'agit  que  de  redressements  partiels;  ces  avances  sont  très-nuisibles  quand  l'un 
bâtit  avant  l'autre. 


(i)  La  recommandation   do  n'adiesscr  que  des  plans  reliés  en  forme  d'alias  a  été  renouvelée 
par  une  instruction  du  19  février  183». 
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6°  Il  sera  proposé  des  noms  aux  rues,  places,  etc.,  qui  n'en  ont  pj>  :  le  ministre 
statuera. 

7°  En  tète  du  volume  sera  l'état  des  rues  et  autres  voies  publiques,  avec  le 
procès-verbal  du  tracé  des  alignements,  les  largeurs  proposées  aux  voies  publi- 
ques. Ces  largeurs  seront  cotées  en  rouge  aux  plans  de  détail. 

I  la  tin  du  volume  sera  un  autre  état  desdites  rues,  etc.,  avec  colonnes 
comprenant  les  numéros  des  propriétés,  les  noms  propres  des  propriétaires  et  la 
nature  de  chaque  propriété;  cela  suffit,  vu  les  fréquentes  mutations  qui  y  sur- 
viennent. 

On  suivra,  pour  ces  états,  la  marche  des  subdivisions  du  plan  général. 

9°  Dans  le  cas  où  les  alignements  proposés  seraient  contestes,  les  variantes 
seront  tracées  en  lignes  bleues  ;  et  au  bas  du  plan  d'ensemble,  ou  même  de  chaque 
feuille ,  s'il  est  nécessaire,  on  fera  connaître  à  l'opinion  de  qui  se  rapporte  le 
trace  rouge  ou  bleu. 

10°  Les  préfets  feront  vérifier  les  plans  généraux  et  de  détail,  et  les  feront 
rectifier,  s'ils  se  trouvent  inexacts.  Les  ingénieurs,  architectes  ou  géomètres, 
qui  auront  ele  chargés  de  les  lever  et  rapporter,  seront  invités  à  joindre,  autant 
que  possible,  à  l'atlas  précité,  un  trace  des  polygones  et  autres  lignes  principales 
qui  forment  le  fond  de  leur  plan,  avec  les  ouvertures  d'angles  et  cotes  des  lon- 
gueurs de  bases. 

11°.  On  distinguera,  dans  les  états  de  rues,  celles  qui  sont  des  grandes  routes 
traversant  la  ville. 

1:2°.  La  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  proposera,  en  même  temps,  les 
alignements  de  ce  qui  est  grande  route  traversant   la  ville  et  qui  doivent  se 
raccorder  aux  autres  voies  publiques,  afin  de  pouvoir  provoquer  en  même  temps 
une  décision    sur  le  tout,  et  rendre  ainsi  l'ensemble  des  alignements  si 
nément  exécutoire  (1). 

l"  On  indiquera  et  détaillera  dans  toute  leur  épaisseur  les  murs  de  face  des 
édifices  publics,  leurs  filtrées  principales  donnant  sir  les  rues,  places,  quais,  etc., 
ainsi  que  les  fontaines  publiques  et  puits  banaux. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  absolue  de  donner  les  détails  des  murs 
de  face  des  édifices  publics,  on  les  distinguera  par  une  teinte  grise  plus  forte  que 
celle  des  édifices  particuliers- 

11  Les  plans  devront  toujours  être  signés  par  le->  auteurs  et  certifies  véritables 
par  les  autorités  locales  et  départementales 

Tel  est  le  mode  à  suivie  dans  la  rédaction  des  plans  généraux  d'aligne- 
ment. Quant  aux  principes  qui  doivent  guider  les  agents  chargés  de  pré- 
parer le  travail,  nous  les  avons  déjà  exposés  dans  le  chapitre  consac 
alignements  de  grande  voirie.   Les  règles  que  nous  avons  raeomnaodé 
d'observer  appartiennent  à  l'initiative,  au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'ad- 

l     i.ctle  di-|>OMtio:i  n'a  jamais  été  exécutée. 
(î;  Iii'tr.  anneu-e  a  la  circulaire  du  :  octobre  181  ■■>. 
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ministrateur,  et  elles  sont  complètement  applicables  à  la  voirie  urbaine, 
puisque  dans  les  deux  services  le  but  a  atteindre  est  le  même. 

Les  plans,  dressés  comme  il  vient  d'être  dit,  sont  l'objet  d'une  enquête 
publique  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  du  23  août  1835  et  la 
circulaire  du  21  septembre  suivant.  On  a  cesse  de  suivre,  pour  cette  enquête, 
les  prescriptions  de  la  circulaire  du  29  octobre  1812,  qui  esl  restée  près  de 
trente  ans  en  vigueur  (1).  A  l'expiration  du  délai  lise  pour  le  dépôt  du 
plan,  le  conseil  municipal  donne  son  avis  sur  les  réclamations  (2);  le  sous- 
préfet  joint  le  sien  et  le  préfet  transmet  le  tout,  a\ec  ses  propositions,  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Lorsque,  dans  les  villes  classées  comme  places  de  guerre,  les  plans  d'ali- 
gnement introduisent  des  modifications  dans  le  tracé  des  rues  qui  servent 
de  communication  directe  entre  la  place  d'armes,  les  bâtiments  ou  établisse- 
ments militaires  et  la  rue  du  rempart,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  avant 
d'avoir  été  concertés  avec  l'autorité  militaire  (3  . 

Après  L'enquête  locale,  Le  plan  d'alignement  est  communiqué  par  le 
ministre,  d'abord  au  conseil  des  bâtiments  civils,  puis  au  conseil  d'état. 
Si  les  alignements  proposés  n'onl  été  l'objet  d'aucune  réclamation,  et  ne 
doivent  donner  lieu  à  aucune  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  projets  d'ordonnance  sont  délibérés  en  comité  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
de  les  porter  a  l'assemblée  générale  (4).  C'est  a  la  suite  de  cet  avis  du 
conseil  d'état  que  le  plan  d'alignement  est  arrête  par  le  Gouvernement. 
Lorsque  l'autorité  supérieure  juge  convenable  de  prescrire  des  modifica- 
tions à  des  alignements  qui  lui  paraissent  insuffisants  ou  défectueux,  le 
projet  ainsi  modifié  doit  être  communique  aux  autorités  locales  et  être 
soumis  a  l'enquête  dans  la  commune,  et  si,  par  impossible,  il  y  avait,  de  la 
part  du  conseil  municipal,  refus  d'adopter  les  modifications  proposées, 
l'administration  supérieure  serait  dans  le  droit  de  les  introduire  d'office 
dans  le  plan  qui  lui  est  soumis  .">  I. 

Les  ordonnances  qui  approuvent  les  plans  généraux  d'alignement  doivent 
être  publiées  dans  les  communes  intéressées  selon  les  formes  ordinaires. 
Leur  insertion  au  Recueil  des  actes  administratifs  ne  serait  pas  suffisante 
pour  leur  conférer  le  caractère  obligatoire  â  l'égard  des  citoyens  (6).  Cette 


il  i  Inslr.  du  ministre  de  I  intérieur  du  53  août  1841.— Voyez,    pour  les  formalités  de  cette  en- 
quête, p.   200. 

Loi  du  18  juillet  1837,  art.  19. 
Décret  du  24  décembre  18U,  art.  7S. 
(*)  Oïd.  du  27  décembre  184G. 

Avis  du  conseil  d'état,  du  20  avril  1842. 
(6)  Inslr.  du  min.  de  !  intérieur  du  19  décembre  1846.  —  C.  de  cass.  10  février  1842,  5  juillet 
et  4  août   1846 
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règlg  est  applicable  aux  arrêtés  des  préfets  portant  approbation  des  plans 
généraux,  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  sanction  du  Gouvernement. 

L'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  que  nous  avons  reproduit  au 
début  de  ce  paragraphe,  détermine  le  mode  de  jugement  des  réclamations  pré- 
sentées contre  les  plans  d'alignement.  Ces  réclamations  sont  portées  devant 
le  conseil  d'état,  qui  statue  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et  elles 
ne  peuvent  être  introduites  par  la  voie  contenlieuse  (1).  Elles  ne  sauraient 
non  plus  faire  l'objet  d'un  pourvoi  dans  la  forme  prévue  en  l'article  4  du  rè- 
glement du  22  septembre  1806  (2).  Le  mode  spécial  autorisé  par  l'article  52 
de  la  loi  du  16  septembre  1807 est  applicable  aux  réclamations  des  tiers  in- 
téressés, soit  qu'elles  concernent  la  confection  même  des  plans,  soit  qu'elles 
soient  relatives  aux  erreurs  qui  auraient  été  commises  dans  le  tracé  île  ces 
plans  (3). 

.Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  exprimé  en  traitant  de  la  grande  voirie, 
les  alignements  une  fois  arrêtés  ne  peuvent  être  considérés  comme  définitifs 
et  immuables;  ils  peuvent  toujours  être  modifiés,  dans  les  formes  tracées 
par  la  loi,  lorsque  l'intérêt  public  l'exige,  et  l'effet  de  la  modification 
admise  est  de  soumettre,  comme  le  plan  primitif,  les  propriétés  comprises 
dans  l'alignement  aux  servitudes  de  voirie  (4).  Cependant,  il  faut  le  dire, 
l'administration  doit  s'attacher  à  donner,  autant  que  possible,  le  caractère 
définitif  aux  plans  généraux  d'alignement,  et  faire  en  sorte  que  les  largeurs 
qu'ils  assignent  aux  voies  publiques  satisfassent  aux  besoins  actuels  et 
futurs  de  la  circulation.  Ce  n'est  donc  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  que 
l'autorité  supérieure  doit  consentir  à  sanctionner  de  nouveaux  plans  géné- 
raux, et  elle  doit  toujours  exiger  que  les  projets  qui  lui.sont  défères  expri- 
ment les  motifs  des  changements  proposes. 

Ainsi,  la  loi  a  voulu  que  les  alignements  à  observer  dans  les  constructions 
édifiées  le  long  des  rues  des  villes  fussent  données  d'après  des  vues 
d'utilité  générale  et  d'ensemble,  exclusives  de  toute  pensée  de  caprice  et 
d'arbitraire.  Ce  n'est  pas  à  dire,  pourtant,  ([n'en  l'absence  d'un  plan 
général  régulièrement  arrêté,  les  inaires  ne  puissent,  de  leur  autorité,  lixer 
aux  particuliers  qui  veulent  construire  l'alignement  partiel  auquel  ils 
devront  se  conformer.  Plusieurs  actes  d'administration  publique,  qui  avaient 
lixé  un  délai  dans  lequel  les  communes  auraient  à  présenter  lés  plans 


(1)  C.  d'état  *  juillet  1827,  16  janvier  1828,  8  janvier  1836  cl  30  juin  1842. 

(2)  Avis  du  9  août  1821,  approuvé  le  14  par  lo  garde  des  sceaux  el  relatif  au*  alignements  de 
la  commune  de  Sainl-IIilairc-du-IIarcouet  (Manclie)  (Dictionnaire  d'administration.  v°  .\;it-ne- 
œeni). 

(3)  C   détat  30  juin  1842. 

(4)  Avis  du  conseil  d'état,  du  7  août  18S9. 
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généraux  de  leurs  alignements,  avaient  exprimé  que  les  maires  pourraient, 
en  cas  d'urgence  et  jusqu'à  une  époque  déterminée,  délivrer  des  alignements 
partiels  (1).  On  en  avait  conclu  qu'avec  les  délais  lixés  par  l'autorité  supé- 
rieure, les  pouvoirs  des  maire  savaient  cessé.  Mais  un  examen  approfondi  de 
la  question  a  démontré  que  les  actes  dont  il  s'agit  ne  pouvaient  avoir  une 
telle  portée,  que  la  disposition  qu'ils  contenaient  était  simplement  commi- 
natoire, cl  que,  malgré  leur  rédaction,  ils  n'avaient  pu  porter  atteinte  au 
pouvoir  que  les  maires  tiennent  des  lois  qui  ont  fixé  leurs  attributions  géné- 
rales,  el  d'après  lesquelles  ils  sont  chargés  de  pourvoira  la  sûreté  et  à  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues  (2).  La  jurisprudence  du  conseil  d'état 
et  celle  de  la  cour  de  cassation  sont  d'accord  pour  reconnaître,  à  cet  égard, 
le  droit  des  autorités  municipales  (3).  Le  pouvoir  qu'ont  les  maires  de 
statuer  ainsi,  d'après  leurs  vues  propres,  sur  les  demandes  individuelles 
d'alignement,  en  l'absence  d'un  plan  général  légalement  arrêté,  n'est  nulle- 
ment exclusif  des  idées  d'ensemble  qu'il  convient  d'apporter  dans  la  fixation 
des  alignements.  L'absence  d'un  plan  dressé  ne  fait  pas  d'obstacle  à  ce  que  les 
maires  consultent  les  hommes  de  l'art,  qu'ils  s'entourent  de  toutes  les  lumières 
susceptibles  de  les  éclairer,  et  qu'ils  ne  statuent  qu'après  avoir  mesuré  les 
conséquences  ultérieures  de  l'alignement  partiel,  eu  égard  à  L'intérêt  de  la 
circulation,  à  celui  des  propriétés  de  la  rue  et  au  meilleur  raccordement  du 
tracé  avec  les  voies  publiques  du  voisinage.  Ils  doivent  considérer  que 
l'alignement  partiel  qu'ils  ont  à  délivrer  n'est  en  réalité  qu'une  fraction 
du  plan  général  que  la  loi  les  oblige  à  faire  dresser  et  approuver. 

Les  réclamations  formées  par  des  tiers  intéressés  au  sujet  des  alignements 
partiels  délivrés  par  les  maires  et  approuvés  par  les  préfets  doivent  être 
portées  devant  le  conseil  d'état,  qui  statue  administrativement  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  (4).  C'est  l'application  de  la  règle  spéciale 
au  jugement  des  réclamations  élevées  sur  les  plans  généraux  d'alignement. 
Il  en  résulte  qu'on  ne  peut  attaquer  les  actes  d'alignement,  émanés  des 
autorités  municipales  sous  l'approbation  des  préfets,  ni  devant  le  ministre 
de  l'intérieur,  ni  par  la  voie  contentieuse  •'>  . 

(1)  Décret  du  27  juillet   1*»!.— Ord.  des  20  février   1816  et   18   mars  1818. 

(2)  Avis  dos  comités  réunis  de  législation  el  de  l'intérieur  du  conseil  d'état,  du  6  avril  183'». 
— Le  droit  de  l'autorité  municipale  est  renfermé  dans  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juil- 
let 1791. 

(S)  C.  de  cass.  31  juillet  1827,  6  et  18  septembre  1828.  20  juin  1829,  18  juin  1  ^31,  6  octo- 
bre 1S32.  20  juillet,  8  et  31  août  1833.  10  mai  183V  et  8  janvier  1841. — C.  diippel  de  Paris 
19  juillet  1834. — C.  délai  12  décembre  1818,  16  mars  1836  et  29  décembre  1840.  La  question 
est  discutée  et  résolue  par  des  arguments  d'une  grande  force  dans  les  arrêts  de  cassation  des 
6  septembre  1S28  et  10  mai   1834. 

(4)  Décret  du  27  juillet  1808,  art.  «.— Ord.  du  29  février  1816. 

(5)  C.  détat  29  décembre  1840, 
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Dans  les  communes  qui,  d'après  la  loi  du  16  septembre  1.807  et  les 
instructions  ministérielles,  doivent  avoir  des  plans  généraux  d'alignement, 
les  administrations  doivent  s'empresser  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  loi.  De  nombreuses  instructions  ont,  à  diverses  époques,  recommandé 
aux  préfets  de  stimuler  le  zèle  des  maires,  et  de  provoquer  partout  la  ré- 
daction et  l'instruction  des  plans  d'alignement  (1).  Mais,  jusqu'en  1837, 
beaucoup  de  villes  ne  s'étaient  pas  mises  encore  en  règle  ;  aussi,  la  loi  du 
18  juillet  1837  a-t-elle  rendu  obligatoires  pour  les  communes  les  frais  de 
levée  des  plans  généraux,  afin  d'armer  l'autorité  supérieure  du  pouvoir  de 
les  faire  au  besoin  dresser  d'office.  En  notifiant  aux  préfets  les  disposi- 
tions introduites  a  cet  égard  dans  la  loi  municipale,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  invité  les  préfets  à  en  assurer  l'exécution.  «  Quant  aux  villes,  dit  le 
ministre,  dont  les  plans  d'alignement  ne  sont  encore  ni  arrêtés,  ni  entrepris, 
vous  devrez  inviter  les  maires  à  s'occuper  immédiatement  de  traiter  avec  un 
géomètre  ou  autre  homme  de  l'art,  capable  de  se  charger  d'un  semblable 
travail,  et  à  la  session  de  mai  1838,  les  conseils  municipaux  devront  être 
invités  spécialement  à  voter  les  fonds  nécessaires  à  cette  dépense.  Si  le 
maire  ne  répondait  pas  à  celte  invitation,  ou  si  le  conseil  municipal  ne 
votait  pas  la  dépense,  vous  useriez  du  pouvoir  que  la  loi  du  18  juillet  der- 
nier vous  confère;  vous  traiteriez  pour  la  levée  du  plan,  car  ce  serait  le  cas 
prévu  par  l'article  15  de  cette  loi,  et  vous  porteriez  la  dépense  d'office  au 
budget,  cette  dépense  étant  déclarée  obligatoire  par  l'article  30  de  la  même 
loi.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  vous  la  répartiriez  en  plusieurs 
années,  si  la  situation  financière  de  la  ville  le  commandait  impérieuse- 
ment '1  . 

La  ville  de  Paris  est  placée,  pour  la  confection  des  plans  d'alignement 
de  ses  rues,  sous  l'empire  de  quelques  dispositions  spéciales,  que  nous 
devons  faire  connaître. 

La  création  du  plan  d'alignement  des  rues  de  Paris  a  été  ordonnée  par  les 
lettres  patentes  du  10  avril  1783.  Bien  que  ce  plan,  dont  la  rédaction  fut 
confiée  dans  l'origine  à  un  habile  géomètre,  Verniquet,  fût  complètement 
levé  en  1789,  quelques  années  s'écoulèrent  avant  que,  par  des  plan<  figu- 
ratifs des  alignements  à  suivre,  on  s'occupât  d'appliquer  sur  le  terrain 
les  éléments  recueillis.  Le  plan  d'alignement  des  rues  de  Paris  a  été  plu- 
sieurs fois  terminé;  mais  il  a  dû  être  refait  partiellement,  pour  être  mis 
en  harmonie  avec  les  besoins  nouveaux,  et  aujourd'hui  encore  il  subit  de 
temps  à  autre  de  nouvelles  modifications. 

(1)   Instr.  du  ministre  de  l'intérieur  de-  12  août  180R,   29  octobre  1912.  17  août  1813,  30  mai 
1931,  25  janTier  1836  et  25  octobre  1837. 
d)  Inttr.  do  18  octobre   I 
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îusques  en  l'an  v,  aucun  plan  d'alignemeut  ne  fui  arrêté;  à  cette  époque, 
le  conseil  des  bâtiments  civils  venaii  d'être  institué,  et  ce  fut  à  ce  corps 
que  l'on  couda  l'examen  des  questions  qui  s'y  rattachaient.  On  paraît  avoir 
eu  tout  d'abord  la  pensée  de  subordonner  la  rédaction  des  plans  à  quel- 
ques règles  générales.  Déjà,  les  lettres  patentes  de  178']  avaient  réglé,  poul- 
ies nouvelles  rues  de  Paris,  une  largeur  normale  de  dix  mètres,  et  elles  pres- 
crivaient que  toutes  les  rues  existantes  qui  avaient  de  moindres  dimensions 
seraient  élargies  successivement,  au  fur  et  à  mesure  des  reconstructions. 
Mais  vraisemblablement  ces  dispositions  furent  alors  trouvées  trop  abso- 
lues; on  paraît  avoir  reconnu  qu'en  donnant  à  toutes  les  rues  de  Paris,  sans 
exception,  une  largeur  de  dix  mètres,  on  excéderait  de  beaucoup  les  véri- 
tables besoins  pour  un  grand  nombre  d'entre  elles,  et  que,  d'ailleurs,  on  ne 
pourrait  réaliser  une  telle  disposition  sans  apporter  le  plus  grand  trouble 
dans  les  intérêts  de  la  propriété.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
2ô  nivôse  an  \  (14  janvier  1797  ,  décida  en  conséquence  que  les  rues  de 
Paris,  tant  anciennes  que  nouvelles,  seraient  divisées  en  cinq  classes  et 
qu'elles  auraient  des  largeurs  proportionnées  à  leur  importance,  sous  le 
rapport  du  commerce  et  de  la  circulation  publique.  Les  rues  de  la  première 
sous  la  dénomination  de  grandes  routes,  devaient  avoir  une  largeur 
de  quatorze  mètres.  La  seconde  classe  comprenait  les  traverses  intérieures; 
leur  largeur  demeurait  fixée  à  douze  mètres.  Les  communications  intermé- 
diaires formaient  la  troisième  classe;  une  largeur  de  dix  mètres  leur  était 
assignée.  La  quatrième  classe,  sous  le  nom  de  communications  traversâtes, 
réunissait  les  rues  de  huit  mètres  de  largeur.  Enfin,  la  cinquième  classe 
comprenait  toutes  les  petites  rues,  ruelles  et  passages  publics,  sous  le  nom 
de  petites  communications.  La  largeur  fixée  pour  ces  voies  publiques  était 
seulement  de  six  mètres. 

Mais  les  dimensions  déterminées  par  l'arrêté  ministériel  parurent  encore 
trop  définies,  et  l'on  reconnut  la  nécessité  de  statuer  de  nouveau  à  ce  sujet, 
en  donnant  à  cette  partie  de  la  police  publique  la  sanction  d'un  décret.  Peu 
de  temps  donc  après  l'arrêté  susdaté,  un  décret  du  13  germinal  an  v 
(2  avril  1797,  intervint,  tant  pour  régler  la  forme  dans  laquelle  l'appro- 
bation des  plans  devait  être  donnée,  que  pour  fixer,  à  l'égard  de  la  largeur 
des  rues,  quelques  règles  précises,  mais  qui,  pourtant,  permissent  à  l'admi- 
nistration de  ne  pas  trop  innover.  Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

(15  germinal  an  v). 

Le  Directoire  executif,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  vu  le  règle- 
ment du  10  avril  1783,  concernant  la  fixation  de  l'élargissement  et  du  redres- 
sement de  chacune  des  rues  de  Paris,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  régler,  sur  les  plans 
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des  rues  de  Paris,  les  élargissements  et  redressements  qu'exige  chacune  d'elles. 

Art.  2.  Il  ne  sera  tracé  sur  ledit  plan  qu'un  seul  alignement,  lequel  sera  dé- 
finitif; et  les  retranchements  de  terrains  qui  en  résulteront  ne  pourront  porter  à 
plus  de  dix  mètres  la  largeur  des  rues  qui  n'ont  pas  atteint  cette  dimension,  et 
qui  ne  forment  pas  prolongement  de  grande  route  du  premier  et  du  second 
ordre;  les  redressements  seront  cependant  exécutés  en  raison  de  la  largeur  ac- 
tuelle de  chaque  rue. 

Art.  ô.  Les  rues  formant  prolongement  de  grandes  routes  du  premier  ordre 
ne  pourront  êlre  fixées  à  moins  de  douze  mètres  de  largeur,  et  celles  du  second 
ordre  à  moins  de  dix  mètres;  mais  les  rues  de  ces  deux  classes  dont  l'ouverture 
excède  ces  dimensions  seront  maintenues  dans  leur  largeur  actuelle,  et  les 
redressements  qu'elles  pourront  exiger  seront  dirigés  en  raison  de  cette  dernière 
largeur. 

Art.  4.  Les  rues  dont  la  largeur  correspond  à  leur  fréquentation  seront  main- 
tenues dans  leur  état  actuel,  lorsqu'elles  ne  présenteront  ni  pli  ni  coude;  et  s'il 
s'y  rencontre  des  plis  et  des  coudes,  il  y  sera  opéré  des  redressements. 

Ce  fut  d'après  cet  acte  du  Gouvernement  que,  pendant  un  assez  long 
temps,  les  plans  d'alignement  des  rues  de  Paris  furent  rédigés  et  approuvés. 
Cependant,  l'administration  s'est  écartée  quelquefois  des  bases  posées,  tant 
dans  les  lettres  patentes  de  1783,  que  dans  les  arrêtés  de  l'an  v,  ou,  plutôt, 
elle  a  considéré  que  ces  dispositions  ne  l'enchaînaient  pas,  et  que,  d'après 
la  loi  du  16  septembre  1807,  l'autorité  à  laquelle  est  confiée  l'approbation 
des  plans  avait  qualité  pour  attribuer  aux  voies  publiques  la  largeur 
réclamée  par  les  besoins  de  la  circulation  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
plusieurs  ordonnances  qui  ont  fixé  au  delà  de  douze  mètres,  ou  même  au 
dessous  de  six  mètres,  la  largeur  de  diverses  rues,  ou  qui  ont  déterminé  des 
largeuis  qui  ne  concordent  pas  exactement  avec  les  dimensions  réglemen- 
taires que  nous  avons  rapportées. 

Un  grand  nombre  de  plans  généraux  d'alignement  des  rues  de  Paris  a 
été  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sous  l'empire  du  décret  du 
13  germinal  an  v,  et  cet  état  de  choses  paraît  avoir  duré  jusqu'en  1811,  par 
suite  de  la  pensée  où  l'on  était  que  le  plan  de  Paris  était  resté  assujetti 
aux  dispositions  spéciales  qui  le  régissaient  précédemment.  Mais,  à  celte 
époque,  un  avis  du  conseil  d'état,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  prescrivit  de 
faire  dresser  et  approuver  les  plans  d'alignement  concernant  la  capitale, 
dans  les  formes  indiquées  par  l'article  52  de  la  loi  du  10  septembre  1807  I  . 
lien  résulte  que  les  plans  approuvés  par  décision  ministérielle  jusqu'en 
1807  sont  arrêtés  régulièrement,  et  qu'ils  conservent  leur  force  exécutoire 
jusqu'à  ce  qu'une  ordonnance  soit  venue  les  modifier,  selon  les  formes 

I     \»D  du  3  «rptsmbro  1811. 
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voulues  (i).  Mais  les  plans  ministériels  approuvés  postérieurement  n'ont 
que  le  caractère  de  projets,  et  peuvent  être  modifiés,  même  par  les  arrêtés 
partiels  d'alignement  que  le  préfet  est  appelé  à  prendre. 

Nous  avons  fait  connaître  plus  haut  les  échelles  prescrites  pour  la  rédac- 
tion des  plans  généraux  et  de  division.  Mais  ces  échelles  ne  sont  pas 
celles  du  plan  de  Paris.  Malgré  les  dispositions  de  la  circulaire  du  2  octohre 
1815,  on  a  maintenu  jusqu'en  ces  derniers  temps,  pour  la  continuation  du 
plan  d'alignement  de  la  capitale,  l'échelle  de  6  lignes  pour  toise,  or.  de 
1  lii,  adoptée  dans  L'origine  par  Verniquet.  Ce  ne  fut  qu'en  1845  quel' ad- 
ministration municipale  de  Paris,  voulant  assujettir  le  travail  du  plan  à  des 
dimensions  plus  en  harmonie  avec  les  prescriptions  de  la  loi  sur  les  nou- 
velles mesures  métriques,  et  qui  fussent  aussi,  dans  leur  application  aux 
plans  partiels,  d'un  usage  plus  commode,  substitua  a  l'ancienne  échelle 
duodécimale,  de  nouvelles  échelles  métriques  à  employer  pour  l'avenir. 
Ces  échelles  sont  au  nombre  de  trois  :  i°  l'échelle  de  cinq  millimètres  pour 
les  plans  d'alignement  proprement  dits;  2°  celle  de  deux  millimètres  poul- 
ies plans  d'ensemble  destinés  aux  projets  généraux  d'alignement,  de  per- 
cement ou  d'expropriation  ;  3°  et  l'échelle  de  un  millimètre,  réservée  au  cas 
spécial  delà  confection  d'un  plan  général  destiné  à  former  allas.  Enfin, 
lorsqu'il  s'agit  de  plans  parcellaires  dressés  en  vue  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  ou  de  plans  partiels  de  rues  d'une  très-petite 
largeur,  il  est  fait  usage,  par  exception,  de  l'échelle  de  dis  millimètres  par 
mètre  (2).  On  conçoit  aussi  que  l'on  n'ait  pu  procéder  à  Paris  comme  dans 
les  autres  villes,  et  présenter  un  plan  d'ensemble  embrassant  toutes  les  rues 
de  la  capitale.  Le  travail  a  donc  été  fractionné  par  18e  dont  chacun  com- 
prend son  plan  d'ensemble  et  ses  plans  de  détail.  Cette  division,  introduite 
en  1823,  ne  correspond  pas  à  celle  des  quarante-huit  quartiers  de  Paris. 

A  l'occasion  du  plan  d'alignement  des  rues  de  Paris,  nous  devons  dire 
quelques  mots  des  réserves  imposées  aux  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux, tant  pour  faciliter  la  vente  de  ces  biens  que  pour  l'amélioration  de  la 
voirie  parisienne.  La  Convention  nationale,  par  un  décret  du  5  juin  1793,  eu 
vue  de  l'aliénation  des  grands  établissements  nationaux  existant  dans  Paris, 
avait  ordonné  à  l'administration  des  domaines  de  délivrer  des  exemplaires 
du  plan  général  de  la  ville,  dressé  par  Verniquet,  aux  artistes  qui  se  sou- 
mettraient à  proposer,  dans  un  délai  déterminé,  la  division  et  les  percées 
qui  pouvaient  accroître  la  valeur  de  ces  établissements  et  en  rendre  la  vente 
plus  facile,  à  la  charge  de  fournir  l'estimation  de  chacun  des  lots,  et  de  se 


(1)  C.  eTétat  8  avril  1829. 

(2)  Arrêté  du  préfet  de  la  Seiue,  du  27  terrier  1845. 

57 


898  TROISIÈME    PARTIE. 

conformer  aux  alignements  qui  seraieut  donnés  par  la  commission  de  la 
municipalité,  chargée  des  travaux  publics  dans  la  ville  de  Paris,  ainsi  qu'aux 
autres  conditions  qui  pourraient  être  déterminées  par  des  motifs  d'utilité 
publique.  C'est  en  exécution  de  ce  décret,  que,  lors  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  on  imposa  aux  divers  adjudicataires  la  charge  de  livrer 
sans  indemnité,  soit  pour  l'ouverture  de  rues  nouvelles  à  travers  ces  do- 
maines, soit  pour  l'alignement  des  rues  existantes,  le  terrain  nécessaire, 
lorsqu'ils  en  seraient  requis.  Les  clauses  qui  ont  été  insérées  dans  les 
actes  d'adjudication  sont  rédigées  en  termes  généraux,  qui,  à  diverses 
reprises,  ont  été  l'objet  d'interprétations  contentieuses.  C'est  ainsi  que  le 
conseil  d'état  a  statué  que,  lorsqu'un  acte  de  vente  a  imposé  à  l'acquéreur 
l'obligation  de  souffrir,  sur  le  terrain  vendu,  l'ouverture  de  nouvelles  rues, 
sans  en  déterminer  spécialement  la  largeur,  l'administration  a  pu,  en  vertu 
des  lettres  patentes  du  10  avril  1783,  réclamer  la  livraison  d'une  zone  de 
douze  mètres,  qui  est  en  moyenne  la  largeur  des  nouvelles  rues  établies  (1). 
Celte  cession  doit  être  effectuée  6ans  indemnité,  encore  bien  que  l'acte 
de  vente  ne  l'ait  pas  stipulé  expressément  2).  Il  a  été  décidé  également 
que,  lorsqu'un  adjudicataire  s'est  obligé  à  céder  sans  indemnité  le  terrain 
nécessaire  à  l'élargissement  d'une  rue,  cette  clause  ne  doit  pas  s'entendre 
seulement  du  terrain  à  céder  d'après  un  plan  d'alignement  dressé  à 
l'époque  de  l'adjudication,  mais  de  celui  qui  pourra  être  adopté  définitive- 
ment (3).  Enfin,  le  conseil  d'état  a  jugé  que  l'acquéreur  d'un  terrain  do- 
manial obligé  de  fournir  gratuitement  le  sol  nécessaire  à  l'ouverture  d'une 
rue,  ne  peut  attaquer  par  la  voie  contentieuse  l'ordonnance  qui  en  ap- 
prouve le  plan,  si  cette  ordonnance  a  été  rendue  après  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  règlements  (4). 

Indépendamment  de  ces  difficultés,  l'application  des  réserves  domaniales  a 
donné  naissance  à  des  contestations  d'une  autre  nature.  On  a  prétendu  notam- 
ment contre  la  ville  de  Paris  que,  par  suite  de  l'inaction  pendant  laquelle  elle 
était  restée  pendant  plus  de  trente  années,  pour  l'exercice  des  droits  à  elle 
conférés  par  les  actes  d'adjudication  de  propriétés  nationales,  la  pres- 
cription avait  été  encourue.  Mais  ce  moyen  a  été  rejeté  par  plusieurs  arrêts; 
la  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  prescription  de  l'engagement  pris  par  un 
acquéreur  de  livrer  le  terrain  nécessaire  à  l'élargissement  d'une  rue,  ne 
court  qu'a  partir  du  jour  où  la  réquisition  d'alignement  lui  a  été  adressée  (&). 

(1)  C.  d'état  23  décembre  1825. 

(2)  id.       20  mai  1829. 

(3)  id.  13  mars  1828.  —  Cet  arrêt  qui  concerne  la  Tille  de  Metz  prouve  que  le  système 
suivi  à  Paris  pour  la  vente  des  propriétés  nationales  fut  appliqué  aussi  dans  d'autres  villes. 

d'état  2  août  1826. 
(S)  C.  de  ca»s.  24  février  1847  (six  arrêts). — C.  d'appel  de  Paris,  21  mai  1845  (Maulu>  ). 
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L'administration  municipale  a  donc  été  maintenue  dans  le  droit  d'exiger 
l'exécution  des  clauses  domaniales,  quoi  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé 
et  lorsque  l'événement  pour  lequel  elles  avaient  été  prévues,  se  réalise 
dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  de  voirie. 

Une  fois  que  des  plans  généraux  d'alignement  ont  été  dressés  et  ap- 
prouvés, leur  exécution  a  lieu  successivement  par  la  délivrance  des 
alignements  individuels  que  les  propriétaires  qui  veulent  construire  de- 
mandent à  l'autorité  municipale. 

Le  travail  relatif  à  la  fixation  des  alignements  de  voirie  urbaine  est  l'une 
des  plus  délicates  et  des  plus  importantes  attributions  des  maires;  il  mérite 
toute  leur  attention.  En  effet,  soit  qu'ils  fixent  des  alignements  partiels  en 
l'absence  d'un  plan  général,  soit  qu'ils  délivrent  des  alignements  en  vertu 
d'un  plan  régulièrement  arrêté,  ces  fonctionnaires  sont  appelés  à  con- 
sommer des  actes  qui  ont  une  influence  considérable  sur  la  sûreté  et  la 
commodité  de  la  circulation.  Ces  actes  n'importent  pas  moins  aux  intérêts 
de  la  propriété  qui,  en  supportant  une  servitude  fort  onéreuse,  a  besoin  que 
des  décisions  promptes  et  définitives  viennent  régler  sa  nouvelle  situation. 
Les  maires  doivent  donc  apporter  à  la  fois  beaucoup  de  célérité  et  de  sol- 
licitude dans  l'examen  des  demandes  d'alignement  qui  leur  sont  soumises. 

Les  alignements  à  suivre  pour  élever  des  constructions  sur  le  bord  de  la 
voie  publique  doivent  être  donnés  par  les  maires,  sous  la  forme  tPârrêfés. 
Ces  fonctionnaires  font  signifier  ces  arrêtés  aux  parties  intéressées  ;  ils  font 
tracer  sur  le  terrain,  en  présence  de  ces  dernières,  par  un  agent  de  la  com- 
mune, les  points  principaux  de  l'alignement,  et  dresser  un  procès-vn'lml 
pour  constater  les  faits  de  cette  opération  (1  .  Aucune  loi,  sans  doute,  n'a 
enjoint  d'une  manière  explicite  à  l'autorité  administrative,  d'employer  la 
forme  de  l'arrêté  pour  la  délivrance  des  alignements,  mais  il  faut  observer 
que  ces  actes  se  classent  parmi  les  arrêtés  de  police,  dont  parle  la  loi  mu- 
nicipale ;  d'ailleurs  les  règlements  prescrivent  formellement  de  donner  l'ali- 
gnement par  écrit  '2).  La  jurisprudence  du  conseil  d'état  et  celle  de  la  cour 
suprême  s'accordent  à  refuser  tout  caractère  légal  à  l'autorisation  ver- 
bale (3);  elles  établissent  qu'on  ne  saurait  ox'ii>er  des  contraventions  aux 
règlements,  ni  sur  un  certificat  délivré  par  le  maire  ou  l'adjoint,  et  attestant 
qu'il  avait  donné  l'alignement  (4  ,  ni  sur  le  motif  que  l'alignement  aurait 


(1)  Avis  du  comité  de   l'intérieur  du  conseil  d'état,  du   14   novembre    t-*23.— Ldit  de  décem- 
bre 1607. 

(2)  Kdit  de  décembre  1607. 

(3)  C.  do  cass.  -20  octobre  1835,  lu  juillet  1838,  2  mai  18*5,  S  septembre  et  2  octobre  18V6. 
—  C.  délai   23  févrici 

{>)  C.  de  tas-.  13  mar5  et   12  août  1841. — C.  d  état  23  février  1839. 
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été  tracé  sur  place  par  l'architecte-voyer  de  la  ville  (1).  On  ne  saurait 
davantage  prétendre  établir  par  la  preuve  testimoniale,  que  l'autorisation 
exigée  a  été  accordée  ;  l'autorisation  doit  être  formulée  par  écrit  ayant 
date  certaine,  avant  L'exécution  des  constructions  (2),  et  l'autorisation  ré- 
gulière, donnée  postérieurement  à  la  mise  en  activité  des  travaux,  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  détruire  la  contravention  (3).  Celle-ci  ne  peut  être  non 
plus  excusée,  sous  le  prétexte  des  retards  apportés  dans  la  délivrance  de 
l'autorisation  (4). 

Les  maires  statuent  seuls  sur  les  demandes  d'alignement,  sans  aucune 
intervention  du  conseil  municipal  (5).  Leur  droit  est  absolu  à  cet  égard.  Sauf 
les  cas  que  nous  indiquerons  plus  loin,  les  préfets  eux-mêmes  ne  peuvent 
intervenir;  ces  fonctionnaires  sont  incompétents  pour  délivrer  en  premier 
ressort,  des  alignements  sur  les  rues  municipales  (6).  C'est  l'application  du 
principe,  que  nous  avons  déjà  établi  en  traitant  de  la  grande  voirie  (7).  Mais 
lorsqu'il  existe  un  plan  général  d'alignement  régulièrement  arrêté,  les 
maires  sont  tenus  de  s'y  conformer,  et  les  arrêtés  qu'ils  prennent  pour 
fixer  les  alignements  à  suivre  en  doivent  être  l'exacte  application. 

Nous  venons  de  dire  que  les  préfets  n'ont  pas  à  intervenir  dans  les  actes 
d'alignement  concernant  la  voirie  urbaine.  Il  est  certain,  en  effet,  que  ces 
actes  rentrent  dans  les  attributions  de  l'autorité  communale.  Mais,  d'un 
autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  d'après  le  principe  de  subordina- 
tion hiérarchique  qui  place  les  maires  sous  l'autorité  des  préfets  et  des 
ministres  compétents,  ces  fonctionnaires  peuvent  être  appelés  éventuelle- 
ment à  statuer  sur  la  matière  des  alignements.  Si,  par  exemple,  il  y  avait, 
de  la  part  d'un  maire,  refus  de  délivrer  un  alignement  sollicité,  ce  serait  le 
cas  de  recourir  à  l'autorité  du  préfet,  d'après  celte  disposition  de  la  loi 
municipale  :  «  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  un  des 
actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis, 
pourra  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial  (8).  > 
Cependant,  et  quel  que  soit  le  devoir  qui  incombe  au  maire  de  prendre  de 
promptes  décisions  sur  les  demandes  des  particuliers,  on  ne  saurait  pré- 
tendre obliger  ce  fonctionnaire  à  statuer  dans  un  délai  déterminé,  et 
s'arroger  le  droit  dépasser  outre  à  l'exécution  des  travaux;  on  ne  peut 

(0  C.  de  C3ss.  17  noTcmbre  1831.  7  octobre  1841  et  S  septembre  18*6. 

(2)  id.  10  juillet  1838. 

(3)  Id.  8  octobre  1846. 
('.)           id.  21   février    1845. 

(5)  Id.  6  juillet  1837. 

(6)  C.  d'état  t  mai  1*26. 

(7)  Voyez  p.  404. 

(8)  Loi  du  18  juillet  1837,  art  '.5— Voici  C.  d  e'at  23  janvier  1833,  et  C  de  cas?,  îl  fé- 
vrier  1 8  V  S . 
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que  s'adresser  à  l'autorité  supérieure,  afin  de  hàler  l'autorisation,  et 
l'œuvre  projetée  ne  peut  être  régulièrement  entreprise,  tant  que  cette  auto- 
risation n'a  pas  été  obtenue    I  . 

On  peut  également  porter  devant  le  préfet  les  réclamations  formées 
contre  les  actes  d'alignement  émanés  des  maires,  et  même  déférer  au 
ministre  de  l'intérieur  les  décisions  qui  maintiennent  ou  annulent  les 
arrêtés  pris  en  matière  d'alignement  (2).  Mais,  à  l'égard  de  l'appel  devant 
le  ministre,  une  distinction  doit  être  observée  :  par  dérogation  à  la  règle 
générale,  lorsqu'il  s'agit  de  réclamations  de  tiers  intéressés  au  sujet  de 
plans  généraux,  ou  contre  des  alignements  partiels  délivrés  par  les  maires 
et  confirmés  par  les  préfets,  elles  sont  portées  directement  devant  le  con- 
seil d'état,  sans  pisser  par  l'intermédiaire  d'une  décision  ministérielle, 
et  le  conseil  statue  administrativement  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur. Celte  forme  est  applicable  aux  réclamations  présentées  par  des 
particuliers  contre  des  alignements  partiels  à  eux  délivrés  (3);  hors  ces 
deux  cas,  la  règle  du  recours  hiérarchique  doit  être  observée. 

Mai-,  en  aucune  circonstance,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  être 
appelé  à  connaître  des  oppositions  aux  actes  d'alignement;  ce  tribunal 
est  incompétent  pour  apprécier  la  convenance  ou  l'utilité  des  aligne- 
ments donnés  par  l'autorité  administrative  (4),  et  il  ne  peat  statuer  sur 
les  réclamations,  lors  même  qu'il  serait  allégué  que  l'exécution  d'un 
arrêté  d'alignement  a  pour  résultat  une  anticipation  sur  la  voie  pu- 
blique (5). 

On  ne  peut  non  plus  attaquer  par  la  voie  contentieuse,  devant  le  conseil 
d'état,  les  actes  d'alignement  qui,  lorsqu'ils  sont  pris  par  les  fonctionnaires 
dont  ils  émanent,  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  sont  des  actes  de  pure 
administration  (6). 

Mais  il  est  des  cas  où  les  actes  d'alignement  peuvent  donner  naissance 
à  des  contestations  étrangères  à  la  compétence  administrative  ;  par  exemple, 
lorsque,  par  suite  d'un  nouvel  alignement,  un  riverain  reçoit  la  faculté  de 
s'avancer  sur  la  voie  publique.  Il  peut  arriver  alors  que  les  propriétaires 
voisins  possèdent  sur  le  terrain  retranché  de  la  circulation,  des  jours  ouverts 
dans  les  murs  mitoyens,  et  que,  prétendant  des  droits  de  servitude,  ils 
s'opposent  à  toute  entreprise  qui  tendrait  à  les  en  priver.  Dans  ce  cas,  ils 


(1)  C.  de  eass.  21  février  1843. 

(2)  C.   d'état  22  octobre  1817. 

(3)  id.        29  décembre  1840. 

(4)  id.        31  juillet   1817,    12  août  1832  et  22  février  1838. 

(5)  id.        11  février  1820,  4  septembre  1822,  3  mars,  27  avril  et  13  juillet  ISti 
(•>)        id.         9  janvier  1832  et  6  mai  1836. 
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peuvent  sans  doute  se  pourvoir  contre  l'arrêté  d'alignement,  soit  devant 
l'administration  supérieure,  soit,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  forme  autorisée  par 
l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  réformer, 
modifier  ou  interpréter  l'acte  administratif  (1  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  observer,  s'il  s'agissait  pour  des  tiers  de  revendiquer  des  droits  de 
propriété  ou  de  servitude  sur  le  terrain  concédé  par  l'effet  de  l'acte 
d'alignement,  la  contestation  serait  du  domaine  de  l'autorité  judiciaire. 
La  question  d'ailleurs  a  été  jugée  par  plusieurs  arrêts;  l'un  de  ces  arrêts 
pose  en  principe,  que  la  faculté  de  bâtir  accordée  par  l'administration  sous 
le  point  de  vue  de  l'intérêt  général  dont  elle  est  chargée,  laisse  parfaite- 
ment intacte  la  question  des  droits  des  tiers  qui  peuvent  être  blessés  par  les 
constructions,  et  que  les  contestations  qui  viennent  à  s'élever  sur  l'existence 
de  ces  droits  sont  du  ressort  des  tribunaux  (2).  Un  autre  arrêt  décide  que 
la  demande  formée  par  un  particulier  contre  un  autre  particulier,  et  tendant 
à  la  suppression  de  constructions  élevées  par  ce  dernier  sur  la  voie  publique, 
et  qui  causent  préjudice  au  demandeur,  ne  constitue  pas  une  question  de 
voirie  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  mais  une  simple 
question  de  propriété  ou  de  servitude  dont  le  jugement  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire   .'!  . 

Il  faut  observer  que  le  pouvoir  d'accorder  des  autorisations  pour  bâtir, 
dévolu  à  l'autorité  municipale  n'est  pas  épuisé,  lorsqu'elle  a  fixé  à  un 
particulier  l'alignement  qu'il  doit  suivre  ;  s'il  y  avait  eu  erreur  dans  cette 
fixation,  le  maire  pourrait  prendre  un  second  arrêté  rectificatif  du  premier, 
et  auquel  le  propriétaire  constructeur  serait  tenu  de  se  conformer;  seule- 
ment, si  déjà  des  ouvrages  avaient  été  effectués  en  vertu  de  l'autorisation 
délivrée  primitivement,  le  propriétaire  ne  saurait  souffrir  d'une  erreur  ou 
d'une  précipitation  qui  n'est  pas  de  son  fait,  et  il  devrait  être  indemnisé  à 
raison  des  constructions  devenues  inutiles  et  des  démolitions  qu'il  aurait  été 
obligé  d'opérer  (4).  Il  y  aurait  lieu  également  à  indemnité,  dans  le  cas  où, 
par  suite  de  l'annulation  d'un  arrêté  municipal  prononcée  par  le  préfet,  un 
particulier  se  serait  vu  contraint  de  suspendre  des  constructions  com- 
mencées en  vertu  d'une  autorisation  régulière  ■>  . 

Les  droits  de  l'autorité  municipale  à  l'égard  de  la  délivrance  des  aligne- 
ments prennent  leur  origine  dans  l'édit  de  décembre  1607,  maintenu  par 
la  loi  des  19-22  juillet  1791.  Les  anciens  règlements  de  voirie  sont  de  plein 


(1)  Voyez  ci-dessus,  p.  413. 

(2)  C.  de  cass.  12  juillet  1842. 

(3)  id.  17  février   1841, 

d'état  îî  décembre  1818.— Voyez  plus  uaut,  p.  410. 
(8)         id.       iv  juin  1891 
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droit  obligatoire  dans  toutes  les  communes  du  territoire,  même  dans  celles 
où  aucun  acte  de  l'autorité  u'a  rappelé  les  citoyens  à  leur  observation  (1), 
et  sans  en  excepter  les  anciens  ressorts  de  parlements,  où  l'édit  de  1007 
et  les  règlements  subséquents  n'auraient  pas  été.  enregistrés  (2). 

Mais  quelle  est  l'étendue  des  pouvoirs  de  l'autorité  municipale  dans 
la  matière  des  alignements  ?  Sont-ils  bornés  à  certaines  constructions  et  à 
une  certaine  zone?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  l'édit  de  décembre  1007 
ne  pose  a  cet  égard  aucune  limite. 

D'abord  il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer,  quant  au  droit  de  répression, 
entre  les  constructions  nouvelles  qui  seraient  élevées  a  L'alignement,  et 
celles  qui  formeraient  saillie  sur  cet  alignement;  l'obligation  de  se  pourvoir 
de  l'autorisation  préalable  pour  bâtir  est  absolue  (3),  et  la  contravention 
résultant  du  défaut  d'autorisation  doit  être  réprimée,  encore  que  la  con- 
struction édifiée  irrégulièrement  se  trouve  conforme  à  l'alignement  posté- 
rieurement donné    I). 

La  nécessite  de  l'autorisation  s'applique  aussi  à  l'établissement  d'une, 
simple  palissade;  ainsi,  lorsqu'une  palissade  en  saillie  sur  l'alignement  a 
été  remplacée,  contrairement  aux  défenses  de  construire,  reconstruire  et 
réparer,  faites  par  l'autorité  municipale,  le  juge  ne  peut  renvoyer  le  pré- 
venu des  fins  de  la  contravention,  sur  le  motif  qu'il  n'y  avait,  dans  le  fait 
reproché,  ni  construction  ni  reconstruction  (.">  . 

L'autorisation  est  également  nécessaire  pour  les  surélévations,  lors 
même  qu'on  ne  toucherait  ni  aux  fondations,  ni  au  rez-de-chaussée  (6). 
Mais  le  propriétaire  muni  d'une  autorisation  pour  construire  à  neuf  la 
façade  d'une  maison  jusqu'au  premier  étage,  n'a  besoin  d'aucune  autori- 
sation nouvelle  pour  élever  en  même  temps  les  étages  supérieurs  (7). 

Ainsi  tout  confirme  l'obligation  où  sont  les  propriétaires,  avant  de  con- 
struire, d'eu  obtenir  préalablement  L'autorisation;  et  il  faut  encore  que 
cette  autorisation  soit  spéciale.  Le  droit  accorde  au  concessionnaire  d'un 
pont,  d'établir  aux  abords  une  maison  pour  la  perception  du  droit  de  péage, 
ne  le  dispense  pas  de  l'obligation  de  demander  l'alignement  avant  d'entre- 
prendre cette  construction  8  .  De  même,  lorsqu'on  jugement  rendu  par  un 
tribunal  civil  a  ordonne,  dans  ym  intérêt  privé,  le  redressement  d'un  mur 

(1)  C.  do  cass.  1er  février  1833,  15  mai  1*33,  23  janvier  1811  et  Si  niai  1841. 

(2)  S  il  -  S  février  1844,20  septembre  1845  et  14  décembre  1846. 

(3)  id.  9  février   1833. 

(4)  iJ.  30  avril  1840. 

(5)  id.  1er  décembre  1842. 

(6)  id,  8  février  1845, 

(7)  id.  28  mars  1845. 

(8)       id,       2S  février  1834, 
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sujet  à  reculement,  le  propriétaire  de  ce  mur  n'est  point  affranchi  de  la 
nécessité  d'obtenir  l'alignement  de  l'autorité  municipale  (1).  11  y  a  plus; 
un  traité  passé  entre  une  commune  et  un  particulier  pour  le  reculement 
d'une  maison  située  au  coin  de  deux  voies  publiques,  ne  contient  pas  im- 
plicitement l'autorisation  de  la  reconstruire,  et,  en  tout  cas,  la  question 
de  savoir  si  un  tel  acte  contient  fixation  de  l'alignement  ne  peut  être 
résolue  que  par  l'autorité  administrative  (2). 

Mais  le  droit  de  l'autorité  municipale  à  l'égard  delà  fixation  des  aligne- 
ments ne  va  pas  jusqu'à  pouvoir  astreindre  les  citoyens  à  n'entreprendre 
que  des  constructions  absolument  conformes  au  plan  qu'elle  aurait  cru 
devoir  adopter  dans  des  vues  d'embellissement  ou  de  décoration  ;  aucune 
loi  ne  lui  confère  un  tel  pouvoir,  qui  ne  peut  s'induire  de  celui  de  fixer  la 
hauteur  des  édifices  (31. 

L'autorité  municipale  ne  saurait  non  plus,  d'après  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  obliger  les  particuliers  à  lui  demander  alignement  pour 
construire  sur  la  rue  du  rempart  ;  le  droit  de  fixer  l'alignement,  dans  ce  cas, 
appartient  exclusivement  à  l'autorité  militaire  (4).  Mais  celte  doctrine  est 
susceptible  de  quelques  observations.  Lorsque  la  rue  militaire  forme  en 
même  temps  l' une  des  rues  de  la  ville,  et  que  d'ailleurs  sa  largeur  dépasse  les 
dimensions  fixées  pour  la  rue  militaire,  l'autorité  municipale  est  évidem- 
ment compétente,  aux  termes  des  lois,  pour  y  délivrer  des  alignements.  Nous 
avons  cité  précédemment,  à  l'appui  de  cette  proposition,  un  arrêt  du  conseil 
d'état  qui  confirme  notre  opinion  à  cet  égard  (5).  C'est  donc  ici  une 
question  défait  :  dans  les  circonstances  où  le  double  intérêt  de  la  circulation 
publique  etde  la  conservation  du  domaine  militaire  se  rencontre,  il  est  pru- 
dent de  s'adresser  aux  deux  autorités  et  en  conséquence  de  ne  point  s'en 
rapporter  absolument  à  la  doctrine  de  l'arrêt  de  cassation  que  nous  venons 
de  mentionner. 

Nous  avons  dit  plus  haut,  en  exposant  les  règles  de  la  grande  voirie,  que 
l'attribution  donnée  à  l'administration  départementale,  de  fixer  les  aligne- 
ments, est  limitée  par  le  sol  même  de  la  route,  et  que,  dès  qu'il  s'agit 
d'édifier  des  constructions  en  dehors  de  la  ligne  extérieure  qui  délimite  le 
domaine  de  la  voie  publique,  les  particuliers  sont  affranchis  de  l'obligation 
de  se  munir  préalablement  d'une  autorisation  (6).  En  est-il  de  même  en 
matière  de  voirie  urbaine?  Nous  ne  le  croyons  pas.  La  jurisprudence  de  la 

(1)  C.  de  cass.    1"  janvier  18  '.0. 

(2)  C.  délai  29  décembre  18'i0. 

(3)  C.  de  cass.  13  janvier  1844. 

(4)  id.  25  juillet   184S. 

(5)  Voyez  p.  785. 

(6)  Voyez  p.   404. 
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cour  de  cassation  ne  laisse  aucun  cloute  à  cet  égard  ;  elle  reconnaît  d'une 
manière  explicite  que  la  défense  d'édifier  sans  autorisation  aucune  construc- 
tion le  long  des  voies  publiques  est  absolue,  et  que  les  règlements  ne  font 
aucune  distinction  entre  les  constructions  élevées  sur  la  ligne  du  plan  et 
celles  qui  se  trouveraient  en  dehors  (1).  «  Attendu,  dit  l'un  des  arrêts  que 
nous  venons  de  citer,  qu'en  effet  il  y  a  infraction  à  l'édit  de  1607,  lorsque 
la  construction  faite  sans  alignement  préalable  se  trouve  érigée  au  delà  ou 
en  deçà  de  cet  alignement,  puisque,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le 
but  que  s'e>t  proposé  l'édit  précité  d'aligner  et  de  régulariser  la  petite 
voirie  pour  contribuer  à  l'embellissement  des  villes  et  à  la  sûreté  et  à  la 
commodité  de  la  circulation,  se  trouve  manque  2).  »  Le  même  arrêt  va 
même  jusqu'à  établir,  qu'attendu  que  le  dommage  consiste  dans  l'existence 
des  constructions,  la  réparation  de  ce  dommage  ne  peut  être  autre  que  la 
destruction  des  travaux  faits  en  contravention. 

Plusieurs  auteurs  s'attachent  à  signaler  la  prétendue  contradiction  qui 
existerait  sur  ce  point  entre  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  et  celle  de 
la  cour  de  cassation,  et  ils  n'hésitent  pas  à  se  prononcer  en  faveur  de  la 
première.  Il  nous  semble  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  les  avantages  on 
les  inconvénients  économiques  de  l'une  et  de  l'autre  doctrine,  et  que  la 
seule  question  qui  s'agite  est  celle  de  savoir  si  les  arrêts  de  la  cour  suprême 
sont  fondes  sur  une  exacte  application  de  la  loi.  Selon  non-,  l'on  n'a  pas 
l'ail  assez  d'attention  à  la  différence  qui  existe  entre  les  termes  de  l'édil  de 
décembre  1607  qui  régit  la  voirie  urbaine,  et  le  texte  de  l'arrêt  du 
27  février  1765,  applicable  à  la  grande  voirie.  Ce  dernier  règlement  a  eu 
en  vue  les  constructions  étant  le  long  et  joignant  les  routes,  et  l'on  conçoit 
qu'en  présence  de  telles  expressions,  le  conseil  d'état  ait  dû  considérer 
comme  échappant  à  l'action  préventive  de  l'administration,  les  construc- 
tions effectuées  en  dehors  de  la  zone  déterminée  par  le  plan  de  la  route. 
Mais  rien  de  pareil  ne  se  rencontre  dans  l'édit  de  décembre  1607,  qui,  par 
la  généralité  de  ses  expressions,  atteint  évidemment  toutes  les  constructions 
élevées  en  bordure  de  la  voie  publique.  Loin  donc  de  combattre  la  doctrine  de 
la  cour  de  cassation,  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  qu'elle  est,  dans  notre 
opinion,  la  saine  interprétation  du  droit.  Sans  doute  il  est  fâcheux  qu'une 
matière  qui,  quoiqu'appartenant  à  deux  sphères  distinctes,  repose  sur  des 
principes  et  des  intérêts  identiques,  soit  placée  sous  des  régimes  différents; 
sans  doute  il  est  difficile  de  fixer  la  limite  à  laquelle  devra  s'arrêter  l'action 
administrative;  mais  la  loi  est  là,  et  elle  doit  être  appliquée  dans  ses  pres- 

(1)  C.  de  cass.  15  novembre  1833,  28  septembre  1810,  g  mars  1842,  21  juin  18»  et  12  fé- 
Trier  1848. 

(ï)  C.  de  rass.  21  juin   1844. 
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ciïptions,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  modifiée.  D'ailleurs,  les  difficultés  qui 
peuvent  se  rencontrer  dans  la  pratique  ne  sont  nullement  insurmontables. 
Toutes  les  propriétés  qui  ont  sur  la  voie  publique  un  accès  direct,  nous 
paraissent  assujetties  à  l'action  des  règlements  sur  l'alignement;  peu  im- 
porte que  les  façades  soient  con ligues  au  sol  communal  ou  qu'elles  soient 
élevées  en  arrière  de  l'alignement  ;  il  suffit  qu'elles  soient  en  bordure  de  la 
voie  publique.  Ou  peut  donc  affirmer,  en  règle  générale,  que  l'action  admi- 
nistrative en  matière  d'alignement  s'exerce  dans  la  zone  qui  peut  être 
affectée  à  l'édification  des  bâtiments  en  façade  ;  ce  qui  comprend  toutes  les 
constructions  ayant  l'usage  immédiat  de  la  voie  publique,  mais  ce  qui 
exclut  certainement  les  bâtiments  élevés  au  fond  des  cours  et  ceux  qui 
n'accèdent  à  la  communication  publique  que  par  des  avenues  ou  d'autres 
abords  intermédiaires. 

Si  donc,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  constructions  à  édifier  le  long 
des  rues  sont  assujetties  à  l'autorisation  préalable,  soit  qu'elles  doivent 
toucher  immédiatement  la  voie  publique,  soit  qu'elles  en  demeurent  sépa- 
rées, à  plus  forte  raison  l'autorisation  est-elle  nécessaire  pour  élever  des 
bâtiments  ou  clôtures  sur  la  partie  retranchable,  c'est-à-dire  sur  la  por- 
tion des  propriétés  privées,  destinée  par  le  plan  d'alignement  à  L'élargisse- 
ment de  la  voie  publique.  Ici  encore  il  faut  distinguer  entre  la  voirie  ur- 
baine et  la  grande  voirie,  qui  sont  régies  par  des  dispositions  différentes. 
La  cour  de  cassation  a  jugé  plusieurs  fois  que  les  terrains  compris  dans  les 
plans  d'alignement  pour  faire  partie  de  la  voie  publique,  à  mesure  du  re- 
culement  des  façades,  sont  frappées  d'une  servitude  mm  ledificmuli ,  et 
qu'en  conséquence  toute  espèce  de  construction,  même  non  coaforlative, 
y  est  interdite,  à  moins  d'une  permission  de  l'autorité  municipale  (I). 
Spécialement,  la  cour  a  décide  que  le  propriétaire  d'un  terrain  compris 
dans  un  pian  d'alignement  et  séparé  de  la  voie  publique  par  un  mur,  ne 
peut  sans  autorisation  élever  des  constructions  derrière  ce  mur  dans  le  but 
de  le  faire  disparaître  ensuite,  et  qu'il  ne  saurait  être  excuse  sous  le  pré- 
texte qu'il  aurait  bàii  dans  l'intérieur  d'une  propriété  alors  close  (2).  Elle 
a  décidé  aussi  que  l'on  ne  peut  sans  autorisation  construire  un  simple  han- 
gar sur  un  terrain  retranchable ,  alors  même  que  le  hangar  ne  toucherait 
d'aucun  coté  a  la  voie  publique  actuelle  &).  Cette  jurisprudence  est,  nous 
le  savons,  en  opposition  avec  celle  qui  résulte  d'un  arrêt  solennel  rendu 
eu  1829;  mais  il  faut  observer  d'une   part  que,  dans  l'espèce  jugée  par 

(i)  C.  de  cass.  i'  janvier  1837,  3  décembre  1842,  21  décemUi*  184*  el  I  a»ril  1816 
(Ch.  réunies). 

(2)  <;.  de  cass,  '.   mat  1833. 

(3)  id,  il  juillet  1833. 
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cet  arrêt,  il  s'agissait  de  l'agrandissement  d'une  place  servant  à  usage  de 
marché,  et  que  la  cour  ne  parait  pas  avoir  vu  dans  les  circonstances  de 
l'affaire  une  simple  question  d'alignement.  Il  est  vrai  que  l'arrêt  dont  il 
s'agil  établit  doctrinalement  qu'il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  pour  exé- 
cuter à  l'intérieur  des  travaux  de  construction  ou  de  réparation  qui  n'ont 
pas  pour  objet  de  consolider  le  mur  de  face,  ou  qui  ne  toucbent  point  à  la 
voie  publique  actuelle  (l);  mais  c'est  précisément  ce  qui  rend  manifeste 
pour  nous  l'erreur  de  cet  anét:  car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  re- 
marquer, l'édit  de  décembre  1607,  seul  applicable  en  matière  de  voirie 
urbaine,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  murs  de  face  et  les  parties 
retranehables  des  propriétés;  celte  distinction  résulte  seulement  de  l'arrêt 
du  27  février  17G.3  qui  régit  la  grande  voirie,  mais  qui  ne  peut  être  invoqué 
pour  la  voirie  des  villes. 

Ainsi,  il  nous  parait  bien  établi  que  des  ouvrages  quelconques  ne  peuvent 
être  édifiés  sur  la  partie  retraucbable  sans  la  permission  de  l'autorité  mu- 
nicipale, (l'est  donc  a  l'administration  de  déterminer  les  travaux  qui  peuvent 
être  autorisés  et  ceux  qui  doivent  être  interdits.  Cette  appréciation  rentre 
dans  le  domaine  discrétionnaire,  et  elle  peut  être  très-diverse,  selon  la  perlée 
que  les  maires  donneront  aux  règlements  de  voirie.  Nous  avons  déjà  fait  re- 
marquer, en  traitant  de  la  voirie  des  routes,  que  l'administration  de  l'inté- 
rieur pousse  la  tolérance  jusqu'à  permettre,  sur  la  partie  retraucbable, 
l'etablissemeut  de  constructions  neuve-,  susceptibles  d'être  habitées,  et 
nous  avons  cherché  à  établir  qu'une  telle  tolérance  était  contraire  à  l'esprit 
et  au  but  des  règlements  2  .  .Nous  persistons  dans  ces  observations;  nous 
croyons  que  l'autorité  municipale  conciliera  d'une  manière  équitable  les 
exigences  des  règlements  avec  les  ménagements  du>  à  la  propriété,  en  se 
bornant  à  autoriser,  sur  la  partie  retraucbable,  des  ouvrages  peu  importants, 
et  qui,  sans  consolider  les  façades,  facilitent  la  jouissance  des  bâtiments  dans 
leur  état  actuel;  mais  qu'elle  ne  doit  pas  hésiter  a  défendre,  d'une  manière 
absolue,  toutes  constructions  neuves  propres  à  L'habitation,  ou  celles  qui 
comportent  une  destination  nouvelle  susceptible  d'augmenter  la  valeur  de 
L'immeuble,  et  de  retarder  l'époque  du  reculement.  Tel  est,  en  effet,  le  vœu 
des  règlements  ;  tel  est  l'esprit  de  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême, 
qui  proclame  que  les  terrains  compris  dans  les  plans  d'alignement  sont 
frappés  de  la  servitude  non  œdificandi. 

Le  droit  de  fixer  les  alignements  des  constructions  qui  bordent  la  voie 
publique  implique  celui  d'autoriser  les  saillies  permanentes  et  mobiles  à 
établir  aux  façades  des  maisons,  et  d'en  régler  les  dimensions.  Ce  droit 

(l)C.  de  cass.  25  juillet  1H29._ 
(2)  Voyez  p,  422 


908  TROISIÈME    PARTIE. 

découle  tant  dos  dispositions  des  anciens  règlements  (1),  que  des  lois  d'attri- 
butions de  l'autorité  municipale;  il  a  d'ailleurs  été  fréquemment  confirmé 

par  la  jurisprudence.  La  cour  de  cassation  juge  que  l'autorité  municipale 
peut  ordonner  la  suppression  de  gouttières  saillantes  sur  la  voie  publi- 
que (2),  et,  lorsque  celte  suppression  a  été  prescrite  d'une  manière  géné- 
rale et  absolue,  le  tribunal  de  police  ferait  une  fausse  application  de  l'ar- 
rêté municipal,  en  décidant  qu'il  concerne  exclusivement  les  maisons  où, 
lors  de  sa  publication,  existaient  de  semblables  gouttières  (3).  Pareillement , 
le  tribunal  de  police  qui  condamne  an  propriétaire  à  faire  enlever  les 
bornes  qu'il  a  laissées  devant  sa  maison,  contrairement  à  un  arrêté  muni- 
cipal, ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  lui  accorder  un  sursis  pour  l'exécu- 
tion de  cette  condamnation  (4).  D'ailleurs  ,  la  permission  donnée  par  le 
maire  d'établir  des  bornes  le  long  d'un  mur  joignant  la  voie  publique  n'est 
qu'un  simple  acte  de  tolérance  qui  ne  saurait  conférer  aucun  droit  irrévo- 
cable ;  le  propriétaire  à  qui  elle  a  été  accordée  ne  peut  donc  se  refuser  à 
l'enlèvement  de  ces  bornes  lorsqu'il  lui  est  prescrit  par  un  arrêté  ulté- 
rieur (5).  En  général,  le  caractère  précaire  appartient  à  tonte  autorisation 
comme  à  toute  jouissance  de  saillie  sur  la  voie  publique.  Celle-ci  doit  à  son 
imprescriptibilité  de  ne  pouvoir  jamais  en  être  grevée  à  titre  de  servitude  ou 
de  prescription.  Les  saillies  de  toute  espèce  doivent  donc  toujours  être  sup- 
primées sur  la  réquisition  de  l'autorité  municipale,  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  écoulé  depuis  leur  établissement  (6).  Ce  droit  de  l'autorité  municipale 
peut  s'exercer  notamment  à  l'égard  d'un  perron  (7)  ou  d'une  entrée  exté- 
rieure de  cave  (8)  dont  la  suppression  serait  reconnue  nécessaire.  Cependant, 
la  cour  de  cassation  a  décidé,  dans  une  autre  circonstance,  qu'un  éperon  et 
des  contreforts  dont  l'existence  remontait  à  une  époque  ancienne  et  non 
déterminée,  pouvaient  être  tolérés,  attendu  que,  sous  l'ancienne  législation, 
des  constructions  de  la  nature  de  celles  dont  il  était  question,  pouvaient  en 
certains  cas  être  autorisées  (9).  Mais  cette  décision  nous  paraît  trop  con- 
traire au  principe  de  l'imprescriptibilité,  pour  que  nous  conseillions  de 


(1)  Voyez  Perrot,  Dictionnaire  de  roirie,  v°  Saillies. 

(2)  C.  de  cass.  14  octobre  1813  et  14  octobre  1826. — Les  tuiles  placées  de  manière  à  rejeter 
les  eaux  pluviales  des  toits  des  maisons,  doivent  être  assimilés  aux  gouttières  saillantes,  et  peu- 
vent être  supprimées  comme  elles.  (Dec.  min.  du  23  octobre  1S',7;  Itull.  de  l'intérieur,  184», 
p.  190.) 

(3)  C.  de  cass.  30  mai  1840. 

(4)  id.  18  décembre  1840. 
18  août  1847. 

20  août  1841,  3  février  1844  et  11  septembre  1847. 
20  août  1841. 
20  février  1847. 

4  Juin  1845. 


(«) 

Id. 

(6) 

id. 

il) 

id. 

(8) 

Id. 

M 

Id. 
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s'en  rapporter  ;ï  la  solution  qu'elle  contient.  INous  croyons  au  contraire 
qu'elle  a  été  rendue  sous  l'empire  de  certaines  considérations  de  fait,  et 
qu'elle  ne  saurait  prévaloir  contre  les  principes  ;  elle  nous  paraît  d'ailleurs 
avoir  peu  de  force  en  présence  des  autres  arrêts  que  nous  venons  de  citer, 
et  qui  ont  à  un  plus  haut  degré  le  caractère  doctrinal.  Ces  derniers  arrêts 
sont  en  parfaite  concordance  avec  l'opinion  du  conseil  d'état  qui  pense 
notamment  que  l'autorité  municipale  a  pu  faire  supprimer,  sauf  à  faire 
statuer  sur  la  question  d'indemnité ,  un  terre-plein  existant  depuis  plus 
de  soixante  ans  devant  une  maison,  mais  dont  la  propriété  n'était  pas  con- 
testée à  la  commune  (1). 

La  règle  de  l'autorisation  préalable  est  applicable  à  toute  espèce  de 
saillies;  l'édil  de  décembre  1007  est  positif  à  cet  égard.  L'autorisation  est 
nécessaire,  même  pour  placer  à  une  fenêtre  une  persienne  qui  fait  saillie 
sur  la  voie  publique  (2);  elle  doit  être  demandée  également  pour  la  pose 
de  deux  marches  en  saillie  ;  si  un  tel  travail  était  effectué  sans  autorisation, 
le  tribunal  de  police  ne  pourrait  relaxer  le  prévenu  sous  prétexte  qu'il  exis- 
terait déjà  de  semblables  marches  dans  la  rue  (3).  Au  surplus,  ici,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  fixer  l'alignement  en  l'absence  d'un  plan  ou  d'un  règle- 
ment général,  c'est  à  l'autorité  municipale  qu'il  appartient  d'apprécier  la 
possibilité  de  tolérer  certaines  saillies  et  de  déterminer  leurs  dimensions. 
Mais  il  est  un  genre  de  saillie  que  l'édit  de  décembre  1607  interdit  formelle- 
ment; nous  voulons  parler  des  constructions  en  encorbellement.  En  général 
la  règle  à  faire  observer  dans  la  délivrance  des  autorisations,  c'est  que  la 
circulation  du  public  n'éprouve  aucune  gène  ;  aussi  devons-nous  conseiller 
d'interdire  tous  les  obstacles  susceptibles  de  nuire  au  passage,  notamment 
l'usage  des  portes  qui  s'ouvrent  extérieurement,  et  dont  le  jeu  pourrait  in- 
commoder et  blesser  les  passants. 

Dans  les  communes  de  quelque  importance,  les  dimensions  et  l'espèce 
des  saillies  susceptibles  d'être  autorisées,  sont  déterminées  par  un  règlement 
de  police,  fait  en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Pour  la 
ville  de  Paris,  il  existe  un  règlement  de  celte  nature,  qui  a  souvent  servi  de 
modèle  aux  administrations  des  grandes  villes  (4).  Ce  règlement  a  été 
reudu  pour  prévenir  les  nombreux  accidents  arrivés  par  la  chute  d'entable- 
ments, de  corniches  et  d'auvents  en  plâtre,  ainsi  que  pour  remédier  à  la 


1)  C.  d'état  7  avril  1824. 

(2)  C.  de  cass.  20  octobre  1841. 

(3)  id.  12  août  1841. 

(»}  Ord.  du  24  décembre  1823. — Ord.  de  police  du  9  juin  1834.  A  Paris,  ce  règlement  a  reçu 
la  sanction  du  GouTernement.  parce  qu'il  était  destiné  a  remplacer  d'anciens  règlements  arrêtés 
dans  celle  forme. 
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difformité,  aux  embarras  et  aux  dangers  que  présentait  la  saillie  démesurée 
des  devantures  de  boutique,  tableaux,  enseignes,  étalages,  bornes  et  autres 
objets  placés  au  devant  des  murs  de  face  des  maisons.  D'après  ledit  règle- 
ment, il  peut  être  permis  notamment  d'établir  des  constructions  provisoires 
pour  masquer  un  renfoncement  entre  deux  maisons  ;  mais  ces  constructions 
ne  peuvent  être  faites  sans  qu'une  autorisation  préalable  ait  été  obtenue  (1). 
Le  môme  règlement,  en  interdisant  les  auvents  et  corniches  en  plâtre  au- 
dessus  des  boutiques,  spécifie  qu'il  n'en  sera  établi  qu'en  bois  avec  la 
faculté  de  les  revêtir  de  métal;  mais  il  a  été  jugé  que  cette  disposition 
n'excluait  point  les  corniches  en  pierre  de  taille  faisant  corps  avec  la 
maçonnerie  (2).  A  Paris,  c'est  le  préfet  de  la  Seine  qui  autorise  toutes  les 
saillies  permanentes  scellées  dans  la  maçonnerie  ou  faisant  corps  avec  elle. 
Ces  saillies  rentrent  en  effet  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie.  Quant 
aux  saillies  mobiles,  elles  sont  placées  dans  les  attributions  du  préfet  de 
police,  qui  est  chargé  de  la  petite  voirie,  d'assurer  la  liberté  et  la  sûreté  de 
la  circulation.  Le  préfet  de  police  doit,  en  outre,  être  toujours  consulté  sur 
l'établissement  des  grands  et  petits  balcons  3  . 

Des  alignements  délivrés  par  les  maires,  il  peut  résulter  l'obligation  pour 
les  propriétaires  de  reculer  la  ligne  de  leurs  constructions,  et  conséquem- 
ment  décéder  du  terrain  à  la  voie  publique.  Il  peut  arriver  aussi  que  l'au- 
torisation de  bâtir  donne  à  un  particulier  la  faculté  de  s'avancer,  et  par 
conséquent  d'acquérir  la  partie  du  sol  communal  retranché  par  le  plan 
d'alignement  de  l'espace  affecté  à  la  circulation.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  le  prix  du  terrain  cédé  ou  enlevé  à  la  voie  publique,  doit  être 
fixé  parle  jury  d'expropriation,  s'il  n'a  pu  être  réglé  à  l'amiable  (4). 

Les  communes  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  préalable  du  préfet  ou 
du  Gouvernement,  pour  ces  sortes  d'acquisitions  ou  de  cessions,  lursqu'elles 
agissent  en  vertu  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  c'est-à-dire 
lorsque  les  riverains  reconstruisent  leurs  façades  à  l'alignement,  volontai- 
rement ou  par  suite  de  vétusté;  mais,  en  dehors  d'une  déclaration  spéciale 
d'utilité  publique,  on  doit  observer  les  règles  des  acquisitions  ordinaires  et 
par  conséquent  se  munir  d'une  autorisation  particulière,  quand  les  acqui- 
sitions sont  faites  pour  des  percements  nouveaux  ou  pour  des  élargissements 
qui  ne  seraient  pas  le  résultat,  des  deux  causes  que  nous  venons  de  spé- 
cifier (5).  La  même  distinction  doit  être  établie  pour  les  actes  de  cession 


(1)  C.   d'état  2V  j.iDTier  1845. 

(2)  id.        30  juin  1813. 

(:S)  Ord.  du  î'<  décemhrc  1S23,  ail.  10. 

>yei  ce  que  nous  disons  plus  haut,  p.  H!  et  suçantes, 
hiïlr   du  23  janvier  1S36. 
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qui  doivent  être  soumis  à  l'enregistrement;  ceux  qui  ont  pour  objet  des  ces- 
sions effectuées  volontairement  on  par  suite  de  vétusté,  en  exécution  d'un 
plan  d'alignement  approuve,  doivent  être  enregistrés  gratis  par  application 
de  !a  loi  du  3  mai  18il  (1  .  Dans  les  autres  cas ,  L'enregistrement  gratuit 
n'est  accordé,  que  s'il  est  intervenu  une  ordonnance  spéciale  déclarative 
de  l'utilité  publique  {2  ;  mais  cette  condition  est  de  rigueur,  et  les  actes 
passée  eu  vertu  de  l'autorisation  du  préfet,  en  l'absence  d'un  plan  approuvé, 
même  lorsque  la  cession  est  volontaire  ou  a  pour  cause  une  démolition  par 
suite  de  vétusté,  donnent  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  (3). 
Telle  est  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  admise  aujourd'bui  par 
l'administration  des  domaines  (4),  Cependant,  il  faut  le  dire,  la  dernière  so- 
lution que  nous  avons  citée  n'est  sans  doute  pas  le  dernier  mot  de  cette 
jurisprudence.  Si,  comme  le  reconnaît  la  cour  suprême,  les  arrêtés  des 
préfets,  portant  approbation  des  plans  d'alignement  des  communes  d'une 
population  de  moins  de  2,000  âmes,  produisent  le  môme  effet  que  les  or- 
donnances qui  statuent  sur  les  plans  d'alignement  des  autres  communes  (5), 
il  n'y  a  aucune  raison  de  refuser  aux  actes  passés  en  vertu  de  ces  arrêtés, 
le  bénéliee  accordé  aux  ordonnances  (6.  D'ailleurs  les  communes  qui  se 
trouvent  dans  ce  cas  sont  généralement  les  plus  pauvres;  l'équité  et  les 
principes  de  bonne  administration  commandent  donc  d'appliquer  de  la 
manière  la  plus  favorable  une  loi  dont  la  pensée  est  évidente.  Sans  doute 
pour  être  admises  à  jouir  de  l'enregistrement  gratuit,  les  administrations 
des  petites  communes  pourraient  à  la  rigueur  solliciter  des  ordonnances. 
Mais,  nous  le  demandons,  est-il  possible  de  remplir  de  telles  formalités 
chaque  fois  qu'il  y  a  cession  des  minimes  parcelles  qui  viennent  succes- 
sivement s'incorporera  la  voie  publique?  L'exiger,  ce  serait  véritablement 
créer  pour  les  petites  communes  une  impossibilité  en  présence  de  laquelle 
elles  renonceraient  au  bénéfice  de  la  loi,  et  nous  verrions  précisément  les 
communes  les  plus  dignes  de  l'intérêt  du  législateur  supporter  des  charges 
dont  les  autres  réussissent  à  s'affranchir,  par  le  simple  effet  des  formes 
auxquelles  est  assujettie  l'instruction  de  leurs  plans  d'alignement. 

Mais  on  se  rappellera  peut-être  qu'en  nous  occupant  des  cessions  con- 
cernant la  grande  voirie,  cessions  qui  sont  régies  par  les  mêmes  principes 
et  par  la  même  législation,  nous  avons  présenté  quelques  observations  sur 

(lj  C.  de  cass.  19  juin  1844  (ville  d'Evreui). 

(2)  id.  19  juin  1844  (ville  de  Montpellier). 

(3)  id.  19  juin  1844  (ville  de  Saint-Etienne). 

(4)  Instruction  générale  du  26  octobre  1844,  n°  1720. — Instr.  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
2  décembre  1848. 

(5)  C.  de  cass.  30  janvier  18*7. 

(s)  Voyez;  l'insir.  du  2  décembre  1848. 
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la  marche  différente  suivie  par  les  ministères  des  travaux  publics  et  de 
l'intérieur  pour  l'accomplissement  des  formalités  qui  doivent  précéder 
l'approbation  des  plans  et  le  règlement  contentieux  du  prix  des  ter- 
rains (l).  Nous  y  persistons,  tout  en  donnant  aux  administrations  le  conseil 
de  se  conformer  aux  instructions  émanées  du  ministère  de  l'intérieur  2). 
Cependant  il  est  un  point  que  nous  avons  dû  passer  sous  silence,  et  que 
nous  avons  à  exposer  maintenant;  nous  voulons  parler  du  cas  où  il  s'agirait 
d'acquérir,  par  suite  de  l'exécution  d'un  alignement  partiel,  un  terrain  sur 
le  prix  duquel  la  commune  et  le  propriétaire  n'auraient  pu  s'accorder.  Dans 
ce  cas,  l'appela  la  juridiction  du  jury  entraîne  la  nécessité  d'accomplir, 
dès  avant  la  délivrance  de  l'alignement,  plusieurs  formalités  sans  lesquelles 
la  convocation  du  jury  pourrait  être  refusée.  «  Le  seul  moyen,  dit  l'in- 
struction du  23  août  1841,  de  pourvoir  en  pareil  cas  à  la  difficulté, 
d'après  les  principes  que  je  viens  d'exposer,  est  d'exiger  à  l'avenir  que 
MM.  les  maires  dont  les  actes  en  cette  matière  doivent  toujours  avoir  pour 
base  un  ensemble  d'alignement  raisonné,  fassent  précéder  leurs  arrêtés  de 
l'enquête  et  des  autres  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  réglementaire 
du  23  août  1835,  et  par  l'instruction  du  21  septembre  suivant.  Alors  il 
arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  propriétaire  consentira  l'alignement  et 
l'indemnité  qui  seront  proposés,  et  l'affaire  n'ira  pas  plus  loin;  ou  bien  il 
contestera  soit  l'alignement,  soit  le  dédommagement  offert,  et  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  il  deviendra  nécessaire  de  provoquer  une  ordonnance 
royale  qui,  comme  complément  des  formalités  légales  remplies  à  l'avance, 
statuera  sur  l'alignement  de  la  rue  ou  du  quartier,  conformément  à  l'avis 
du  conseil  d'état,  du  3  septembre  1811,  et  en  vertu  de  laquelle  le  jury 
d'expropriation  pourra  êlre  légalement  saisi,  si  c'est  le  règlement  do  l'in- 
demnité qui  est  en  question.  Vous  remarquerez,  Monsieur  le  Préfet,  que 
dans  ce  système,  le  droit  attribué  aux  maires  en  matière  d'alignement 
est  respecté,  et  que  mes  prescriptions  ont  seulement  pour  effet  d'en  régler 
l'exercice,  de  manière  à  rattacher  l'action  du  pouvoir  municipal,  comme 
celle  de  l'autorité  souveraine  elle-même,  à  l'exécution  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  base  désormais  unique  de^  mesures  administratives  que  cette  ma- 
tière comporte  (3).  » 

Ces  dernières  réflexions  indiquent  suffisamment  que  les  maires  ayant, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  établi,  le  droit  de  délivrer  des  alignements 
partiels,  les  conséquences  de  leurs  actes,  quant  aux  acquisitions  ou  aux 
cessions  de  terrain,  sont  obligatoires  pour  les  communes,  dès  que  l'aligne- 

(1)  Voyez  plus  haut,  p.  116. 

(2)  ln>tr.  du  ministre  de  l'intérieur,  du  ii  août  1811. 

(3)  Inslr.  du  23  août  18(1. 
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ment  accepté  ou  régulièrement  approuvé,  est  devenu  définitif.  Quelques 
doutes  pourtant  s'étaient  élevés  à  ce  sujet  par  suite  d'une  ordonnance  con- 
lentiecse  décidant  que  la  vente  d'un  terrain  cédé  pour  l'exécution  d'un  ali- 
gnement de  cette  nature,  ne  pouvait  avoir  lieu  que  selon  les  formes  voulues 
par  les  lois  pour  l'aliénation  des  propriétés  communales  (1).  Mais  cette  dé- 
cision est  évidemment  erronée;  plusieurs  fois  le  conseil  d'état,  jugeant 
administrativement  en  vertu  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
a  maintenu  des  alignements  partiels  et  confirmé  des  propriétaires  dans 
la  possession  de  terrains  à  eux  cédés  par  l'effet  de  ces  alignements.  D'ail- 
leurs la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  que  nous  avons  rap- 
portée plus  haut,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  valeur  légale  des  actes  d'ali- 
gnement délivrés,  même  en  l'absence  d'un  plan  général;  ce  sont  des 
arrêtés  de  police  qui  produisent  légalement  effet,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
réformés  dans  les  formes  tracées  par  la  loi  (2). 

Soit  donc  qu'il  s'agisse  de  l'exécution  d'un  plan  général,  soit  qu'il  y  ait 
délivrance  d'un  alignement  partiel,  l'effet  qui  en  résulte,  quant  aux 
cessions  de  terrain,  est  le  même.  Il  faut,  s'il  n'y  a  point  accord  sur  le  prix, 
déférer  au  jury  la  fixation  de  l'indemnité  due.  Nous  avons  déjà  fait  ob- 
server que,  dans  cette  circonstance,  la  mission  du  jury  est  spéciale,  et  qu'il 
doit,  dans  la  décision  qu'il  est  appelé  à  rendre,  statuer  d'après  les  bases 
posées  dans  les  articles  50  et  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Cette 
remarque  se  trouve  aujourd'hui  confirmée  par  un  arrêt  qui  décide,  qu'en 
cas  de  cession  d'une  portion  de  terrain  à  la  voie  publique,  le  propriétaire 
n'a  droit  à  une  indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissé  ;  qu'il  n'en 
peut  prétendre  à  raison  de  la  dépréciation  de  la  partie  restante  de  la 
propriété;  que  la  loi  du  16  septembre  1807  est  toujours  en  vigueur  à  cet 
égard  et  qu'elle  n'a  pas  été  abrogée  par  la  loi  du  3  mai  1841  (3). 

Mais  il  peut  se  présenter  des  cas  où  il  va  nécessité  d'ajourner  les  ces- 
sions à  faire  aux  particuliers  jusqu'à  l'époque  du  reculement  des  façades 
opposées;  par  exemple,  lorsque  l'avancement  des  propriétés  aurait  pour 
résultat  de  rétrécir  la  voie  publique  au  point  de  gêner  la  circulation.  L'or- 
donnance qui  statue  sur  le  plan  général  détermine  ces  cas.  Les  riverains 
sont  alors  tenus  de  reconstruire  sur  leurs  anciennes  fondations,  ou  d'attendre, 
pour  bâtir,  que  le  plan  ait  été  exécuté,  de  l'autre  côté  de  la  rue.  On  voit 
que,  dans  certaines  circonstances ,  le  mode  de  tracé  des  plans  peut  avoir 
pour  les  propriétaires  des  conséquences  très-onéreuses  puisqu'il  est  sus- 
ceptible de  paralyser  en  quelque  sorte  la  disposition  de  la  propriété  ;  aussi  les 

(1)  C.  d'élat  10  février  1835. 

(t)  Voyez  le*  instructions  des  1er  juillet  1840  et  Î3  août  1841. 

(3)  C.  de  cais.  îl  février  184». — Voyez  deux  autres  arrêts  des  7  août  1829  et  S  mal  1641 

58 


014  TROISIÈME    PARTIE. 

administrations  municipales  doivent-elles  se  montrer  circonspectes  dans 
l'adoption  des  [racés  qui  entraînent  de  pareils  effets  (1). 

Nous  terminerons  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  la  matière  de  l'aligne- 
ment, en  faisant  connaître  les  dispositions  qui  régissent  aujourd'hui  les  con- 
structions aux  abords  du  mur  d'enceinte  de  l'octroi  de  Paris. 

Pour  faciliter  à  la  fois  la  perception  des  octrois  municipaux  et  la  répres- 
sion de  la  fraude,  d'anciens  règlements  avaient  défendu  d'élever,  augmenter 
ou  réparer  aucun  mur  de  clôture  ou  bâtiment,  qu'à  la  distance  de  98  mètres 
(50  toises)  du  mur  d'enceinte  2).  La  même  prohibition  était  prononcée 
pour  l'intérieur  de  la  ville,  mais  la  distance  à  observer  entre  le  mur  d'en- 
ceinte et  les  bâtiments,  n'était  que  11  mètres  69  centimètres  (36  pieds)  (3). 
Dans  tous  les  cas,  il  devait  être  délivré  des  autorisations  préalables  aux 
propriétaires  qui  voulaient  exécuter  des  fouilles  ou  établir  des  constructions 
au  dedans  et  au  dehors  de  l'enceinte  (4).  L'exécution  de  ces  dispositions  à 
l'extérieur  éprouva  de  graves  obstacles  ;  car,  bien  que  le  décret  du  11  jan- 
vier 1808  autorisât  l'acquisition,  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité, des  constructions  existantes  dans  le  rayon  prohibé,  il  ne  laissait  pas 
moins  subsister  la  défense  de  bâtir  sur  des  terrains  qui  avaient  acquis  une 
grande  valeur,  et  peser  une  sorte  d'interdit  sur  les  constructions  non  auto- 
risées et  qui  avaient  pourtant  été  tolérées  jusque-là.  De  nombreux  intérêts 
se  trouvaient  ainsi  froissés  et  l'énergie  des  plaintes  des  propriétaires  était 
parvenue  à  faire  fléchir  le  principe  et  à  inspirer  à  l'administration  une  tolé- 
rance toujours  prête  à  reculer  devant  les  conséquences  d'une  application 
rigoureuse  de  la  loi.  C'est  alors  que  fut  adoptée  une  mesure  qui,  sans  lever 
la  difficulté,  donnait  satisfaction  aux  plaintes  et  qui  étendait  l'autorisation 
d'acquérir,  pour  cause  d'utilité  publique,  aux  constructions  faites  depuis 
1808,  et  même  aux  terrains  non  bâtis  (5).  C'était  renoncer  au  bénéfice  de  la 
servitude  prohibitive,  et  rentrer,  pour  l'exécution  du  rayon  d'enceinte  de  la 
capitale,   dans  les  moyens  ordinaires  fournis  par  la  loi  d'expropriation. 
Mais  l'administration  municipale  a  refusé  constamment  de  consacrer  aucuns, 
fonds  à  l'acquisition  du  rayon  de  50  toises,  et  renonçant  à  dégager  le  mur 
d'enceinte  au  delà  de  la  ligne  extrême  du  boulevard  extérieur,  elle  s'abs- 
tenait de  tout  acte  de  voirie,  même  sur  les  routes,  dans  la  zone  prohibée  et 
laissait  les  propriétaires  y  élever  des  constructions  à  leurs,  risques  et  périls. 
Un  pareil  état  de  choses  n'était  pas  non  plus  sans  inconvénients.  Aussi  l'ad- 

(!)  Voyct  l'iostr.  du  î  octobre  1818. 

(î;  Ord.  du  bureau  des  finances  de  Paris,   du  16  Janvier  17*9.— Décret  du  «  Juin  1790.— Dé- 
cret du  11  janvier  1808. 

(3)  Ord.  du  bureau  des  flnancet  du  16  Janvier  1119 
W  Id. 

(8)  Ord.  du   l"  mai  mi. 
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ministration  municipale  de  Paris,  reconnaissant,  d'une  part,  que  l'existence 
du  boulevard  extérieur,  qui  compte  partout  une  largeur  de  30  mètres,  était 
suffisante  pour  empêcher  la  fraude,  et  d'autre  part,  qu'il  était  nécessaire,  en 
resaisissant  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  par  les  règlements  de  voirie, 
de  donner  quelque  sécurité  à  la  propriété  placée  sous  le  coup  de  prescrip- 
tions tombées  en  désuétude,  renonça  au  bénéfice  du  règlement  de  1789 
et  demanda  à  rentrer  dans  le  droit  commun.  Ce  règlement  a  donc  été 
rapporté  par  une  ordonnance  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1er.  Sont  et  demeurent  abrogés ,  l'ordonnance  du  bureau  des  finances 
du  lt>  janvier  1789,  le  décret  du  11  janvier  1808,  et  l'ordonnance  du  1er  mai 
1822 ,  qui  ont  établi  et  maintenu  la  probibition  de  bâtir  dans  un  rayon  de  50 
toises  (soit  98m),  à  partir  du  mur  d'enceinte  de  la  ville  de  Paris. 

«  Art.  2.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  les  alignements  auxquels  devront 
être  soumis  les  propriétaires  riverains  des  boulevards  extérieurs  de  Paris. 

<*  Art.  3.  Les  terrains  que  les  propriétaires  seront  contraints  de  céder  à  la 
voie  publique,  par  suite  des  nouveaux  alignements  qui  leur  seront  donnés,  leur 
seront  payés,  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  de  Paris  (1).  » 

Par  suite  de  cette  ordonnance,  l'administration  de  la  ville  de  Paris  s'est 
trouvée  dessaisie,  en  ce  qui  touche  les  abords  du  boulevard  extérieur,  du 
droit  prohibitif  qui  lui  avait  été  conféré  par  les  anciens  règlements;  mais 
elle  conserve  celui  de  fixer  et  de  délivrer  les  alignements  sur  le  boulevard 
extérieur,  qui,  quoique  situé  hors  de  l'enceinte  de  la  ville,  compte  exception- 
nellement parmi  ses  voies  publiques,  et  à  ce  titre  est  administré  par  elle  (2). 
Toutefois,  les  droits  de  voirie  attachés  aux  autorisations  délivrées  par  l'ad- 
ministration municipale  de  Paris,  aussi  bien  que  les  attributions  étrangères 
à  l'alignement  proprement  dit,  appartiennent  aux  communes  des  terri- 
toires sur  lesquels  les  constructions  sont  assises. 

L'administration  municipale  de  Paris  est  restée  également  en  possession 
du  pouvoir  à  elle  conféré  par  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du 
10  janvier  1789,  à  l'égard  des  chemins  de  ronde  intérieurs  ;  car  le  règle- 
ment du  7  juillet  1847  n'a  réellement  abrogé  que  la  prohibition  relative  aux 
50  toises.  La  règle  de  l'autorisation  préalable  et  des  distances  à  observer 
demeure  donc  applicable  aux  constructions  à  édifier  le  long  des  chemins 
de  ronde.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  la  rédaction  de  ce  dernier  acte  laisse 
à  désirer,  et  l'on  peut  croire,  au  premier  abord,  qu'il  a  eu  pour  effet  de 
rapporter  purementet  simplement  le  règlement  de  1789  dans  son  ensemble. 
Les  chemins  de  ronde  n'ont  pas  le  caractère  de  voies  publiques,  et  les 

(1)  Ord.  du  7  juillet  1847. 
(ï)  Loi  dn  21  mai  1790,  art.  $. 
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riverains  ne  devraient  en  conséquence  y  prendre  légalement  des  jours, 
qu'en  se  conformant  aux  prescriptions  du  Code  civil.  Mais  en  fait,  l'admi- 
nistration municipale  ouvre  ces  chemins  à  la  circulation  et  laisse  pratiquer 
des  jours  et  issues  sur  le  sol  qui  les  compose,  comme  sur  les  autres  rues 
de  la  ville. 

§  2.  —  Travaux  de  réparation  à  exécuter  aux  constructions  existant  le 
long  des  rues  et  places  publiques. 

Nécessité  de  l'autorisation  pour  tout  travail  quelconque.— Travaux  intérieurs  sur  la  partie 
retranchable.  —  Propriété  sise  à  l'encoignure  d'une  route  et  d'une  rue.  —  Limites  du 
droit  des  maires,  quant  à  l'autorisation  —Appréciation  du  caractère  des  travaux.— Au- 
cune régie  ne  peut  être  posée  à  cet  égard. — Travaux  divers.— Crépissages.— Réparations 
des  constructions  en  encorbellement.  —  Réclamations  contre  les  arrêtés  des  maires.  — 
Les  tiers  ne  peuvent  être  admis  à  intervenir.  —  Appréciation  des  travaux  exécutés  sans 
autorisation.  —  Le  pouvoir  de  les  déclarer  confortatifs  ou  non  confortatifs  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  de  police.  —  Variations  de  la  jurisprudence  à  ce  sujet. —  La  démo- 
lition doit  toujours  être  ordonnée.  —  Elle  ne  pourrait  être  refusée  ou  ajournée  par  le 
juge  de  police,  sous  aucun  prétexte. 

L'édit  de  décembre  1607  défend  d'effectuer  sans  autorisation  aucun  tra- 
vail aux  édifices  et  constructions  situés  sur  les  voies  publiques  commu- 
nales; il  interdit  formellement  aux  autorités  de  permettre  qu'il  soit  fait  aux 
constructions  en  saillie  sur  l'alignement,  des  ouvrages  qui  les  puissent  con- 
forter, conserver  et  soutenir. 

L'autorisation  est  nécessaire  pour  l'exécution  de  tout  travail  quelconque, 
notamment  pour  l'exhaussement  d'une  maison  sujette  à  retranchement, 
lors  même  qu'on  ne  toucherait  ni  aux  fondations  ni  au  rez-de-chaussée  (1), 
pour  l'étaiemertt  d'une  maison  sur  la  partie  retranchable  (2),  pour  le  rem- 
placement d'une  baie  par  une  clôture  en  planches  (3),  pour  de  simples 
travaux  de  peinture  et  de  badigeonnage  (4),  enfin  pour  les  travaux  de  répa- 
ration que  la  malveillauce  aurait  rendus  nécessaires  (5).  On  doit  appliquer 
ici  les  principes  que  nous  avons  déjà  exposés  en  traitant  des  matières  de 
la  grande  voirie. 

Mais  peut-on,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  intérieurs  à  faire  sur  la  partie 
retranchable,  se  dispenser  de  solliciter  l'autorisation  de  l'autorité  muni- 
cipale ?  Un  arrêt  que  nous  avons  cité  et  combattu  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, pose  en  principe  que  l'autorisation  préalable  n'est  pas  nécessaire  pour 
construire  ou  réparer,  dans  l'intérieur,  des  portions  qui  n'auraient  pas  pour 
objet  de  consolider  le  mur  de  face  ou  qui  ne  toucheraient  pas  à  la  voie  pu- 

(1)  C.  de  cass.  8  février  18*6. 
{I)         id.        1"  février  18**. 
(3)  id.         î3  juillet  1831. 

(*;         id.        io  juillet  et  7  septembre  m*. 
s  id.  t  auùi  18»». 
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h  lit]  ne  actuelle  (1);  niais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  démontré,  cet  arrêt 
nous  paraît  avoir  faussement  interprété  l'édit  de  1607,  en  étendant  aux 
constructions  de  voirie  urbaine  la  jurisprudence  justement  adoptée  en  ma- 
tière de  grande  voirie.  On  a  vu  plus  haut  que  la  cour  de  cassation  n'a  pas 
admis,  dans  un  grand  nombre  d'arrêts  postérieurs,  applicables  aux  construc- 
tions nouvelles,  le  système  de  l'arrêt  de  1829;  elle  ne  l'a  pas  admis  davan- 
tage pour  des  travaux  de  simple  réparation  (2).  «  Attendu,  dit  l'arrêt  que 
nous  venons  de  citer,  que  la  veuve  Delalonde,  soit  d'après  les  règlements 
spéciaux,  soit  d'après  les  lois  et  règlements  généraux,  ne  pouvait  entre- 
prendre ou  commencer  aucuns  travaux  sans  l'autorisation  préalable  de 
l'autorité  municipale,  sur  la  partie  retranchable  ou  même  sur  la  partie 
non  retranchable,  si  ces  travaux  étaient  de  nature  à  consolider  la  partie 
retranchable.  »  D'après  le  même  principe,  la  cour  de  cassation  reconnaît 
le  caractère  légal  et  obligatoire  à  un  arrêté  municipal  prescrivant  à  tous 
architectes,  entrepreneurs  ou  ouvriers  qui  entreprendront  des  travaux 
neufs  ou  de  grosses  réparations,  même  dans  l'intérieur  des  bâtiments,  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  mairie,  et  elle  juge  que  celui  qui  ne  s'est  point  con- 
formé a  un  tel  arrêté,  ne  saurait  être  relaxé  sur  le  motif  que  les  travaux 
effectués  constituaient  une  réparation  et  non  une  réédification  (3).  Comme 
conséquence  du  droit  qu'a  l'administration  d'apprécier  et  de  permettre  cer- 
tains travaux  et  d'exercer  la  surveillance  qui  lui  est  dévolue,  l'autorité 
municipale  peut  pénétrer  dans  l'intérieur  des  propriétés  ;  elle  peut  notam- 
ment enjoindre  à  un  particulier  ûo  laisser  le  commissaire  de  police  et  des 
gens  de  l'art  s'introduire  dans  sa  maison  à  l'effet  de  vérifier  si,  contraire- 
ment aux  règlements  de  voirie,  il  n'a  point  fait  intérieurement  des  travaux 
non  autorisés  sur  la  partie  retranchable  (4). 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété  située  à  l'encoignure  d'une  roule  et  d'une 
rue,  l'autorisation  donnée  par  le  préfet  d'effectuer  des  changements  au  mur 
de  face,  ne  dispense  pas  de  se  pourvoir  près  du  maire,  pour  la  partie  de  la 
propriété  soumise  aux  règles  de  la  voirie  urbaine  (5). 

Mais,  bien  qu'ainsi  que  déjà  nous  l'avons  fait  remarquer,  l'édit  de  dé- 
cembre 1607  n'ait  point,  comme  l'arrêt  du  27  février  1765,  affranchi  de 
l'obligation  de  l'autorisation  préalable  les  constructions  qui  ne  joignent  pas 
immédiatement  la  voie  publique,  le  droit  de  l'autorité  municipale  est  ren- 
fermé dans  certaines  limites.  Ainsi,  la  cour  de  cassation  juge  qu'un  parti- 
culier a  pu  réparer  sans  autorisation  un  mur  perpendiculaire  à  la  voie  publi- 

(1)  C.  decass.  îo  juillet  1829. 

(î)  id.  16  juillet  1840. 

S  id.  10  avril  1841. 

(4)  id  n  décembre  184T. 

(*)  id.  7  février  184*. 
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que,  et  dont  l'extrémité  était  à  1  mètre  70  centimètres  en  arrière  de  l'aligne- 
ment (1).  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  lieu  à  l'application  d'un 
règlement  local,  qui,  appliquant  à  tort  à  la  voirie  urbaine  les  dispositions 
qui  régissent  la  grande  voirie,  n'assujettissait  à  l'autorisation  préalable  que 
les  constructions  sur  ou  joignant  la  voie  publique  ;  mais  il  faut  reconnaître 
que  le  mur  réparé  sans  autorisation  n'était  point,  à  proprement  parler,  en 
bordure  de  la  rue,  puisqu'il  ne  lui  était  point  parallèle  et  qu'il  paraissait 
former  dépendance  d'une  propriété  qui  n'avait  pas  l'accès  direct  sur  la  voie 
publique. 

Le  droit  d'autoriser  les  ouvrages  aux  bâtiments  et  constructions  existant 
le  long  des  rues  et  places,  conféré  par  les  lois  à  l'autorité  municipale,  im- 
plique le  pouvoir  d'apprécier  quels  travaux  peuvent  être  permis,  et  ceux 
qui  ne  sont  point  susceptibles  d'être  autorisés.  Mais  on  ne  saurait,  à  cet  égard, 
poser  à  l'avance  aucune  règle  fixe;  tout  dépend  de  l'état  des  constructions 
à  réparer  et  de  la  nature  des  ouvrages  que  l'on  demande  à  y  effectuer.  Nous 
avons  résumé  plus  haut  l'état  de  la  jurisprudence  à  ce  sujet  et  donné  des 
indications  pratiques  et  quelques  conseils  propres  à  éclairer  les  administra- 
tions municipales.  Nos  lecteurs  devront  donc  se  reporter  aux  développe- 
ments que  nous  avons  consacrés  à  cette  partie  importante  de  la  voirie, 
notamment,  en  ce  qui  touche  le  remplacement  ou  la  pose  des  poitrails, 
poteaux-montants  et  autres  points  d'appui  des  édifices,  l'ouverture,  la 
modification  ou  la  suppression  de  baies  dans  les  constructions  en  saillie, 
la  formation  de  nouvelles  baies  dans  les  anciens  murs  mitoyens,  les  ravale- 
ments, crépissages,  badigeonnages  et  peintures,  les  exhaussements,  les 
réparations  aux  édifices  construits  d'après  un  plan  uniforme,  la  réparation 
des  murs  mitoyens  mis  à  découvert  2  ,  enfin  la  réparation  des  planchers  et 
autres  travaux  divers  qui  s'exécutent  pour  la  réparation  des  bâtiments  (3). 
La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ne  renferme  rien  qui  soit  en  op- 
position avec  les  principes  que  nous  avons  exposés.  Nous  ferons  observer 
pourtant  qu'il  existe  deux  arrêts  qui  semblent  établir  d'une  manière  absolue 
le  caractère  consolidatif  des  travaux  de  crépissage  (4).  Mais  il  faut  se 
garder  de  donner  aux  termes  de  ces  arrêts  une  trop  grande  portée  ;  car  il 
est  certain,  et  nous  l'avons  établi  plus  haut,  qu'il  est  des  cas  où  des  rava- 
lements ou  crépissages,  surtout  s'ils  sont  partiels,  ne  peuvent  avoir  pour 

(1)  C.  de  cass    21  juin  13'.». 

Voyez  p.  142.— A  l'arrêt  du  J  juillet  1816  que  nous  avons  cité,  Il  faut  ajouter  un  autre 
arrêt  du  19  mars  1823.  bien  que  sa  rédaction  soit  conçue  en  termes  généraux,  on  peut  voir  p8r 
les  développements  donnés  dans  le  Recueil  do  M  Macarel,  qu'il  est  la  confirmation  de  la  juris- 
prudence adoptée  en   1816. 

(S)  Voyei  ci-dessus,  p.  419. 

(*)  C.  de  casi.  is  juillet  1885  et  1»  notembre  18t0. 
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effet  do  prolonger  l'existence  des  f ; i <; ; u l » > - .  Tout  dépend  dé  Pétai  des  con- 
structions  et  du  mode  d'exécution  des  travaux.  D'ailleurs,  on  remarquera 
que,  dans  les  espèces  citées*,  les  oaVragès  effectués  paraissaient  réellement 
confortatifs,  et  que,  puisque  les  tribunaux  n'ont  point  l'appréciation  du 
caractère  des  travaux  qui  intéressent  la  voirie,  la  démolition  a  dû  être  né- 
cessairement ordonnée.  Nous  pouvons  citer  encore  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  dans  lequel  on  considère  comme  consolidatif  la  réduction  de  hau- 
teur d'un  mur  en  mauvais  état,  qui  se  trouve  ainsi  soulagé,  et  dont  la  con- 
servation doit  être  conséquemment  maintenue  au  delà  du  terme  probable  de 
son  existence  (1).  Tout  en  signalant  cette  jurisprudence,  nous  devons  con- 
seiller de  ne  l'accueillir  qu'avec  réserve;  nous  avons  fait  savoir  plus  haut 
qu'en  cas  de  péril  partiel  d'une  construction,  le  propriétaire  pouvait  n'en 
démolir  que  la  portion  périclitante,  maïs  '[lie  l'on  ne  saurait  pointant  ad- 
mettre que  l'on  pût  déraser  un  mur  pour  éviter  de  le  démolir  complètement 
et  maintenir  de  simples  vestiges  formant  clôture,  dans  le  but  de  retarder 
indéfiniment  l'époque  de  la  mise  à  l'alignement.  Ce  sont  les  mêmes  principes 
qu'il  convient  encore  d'appliquer  ici  (2). 

Mais  le  pouvoir  d'appréciation  qui  appartient  à  l'autorité  municipale,  n'est 
pas  si  absolu  qu'il  ne  doive  se  renfermer  dans  les  prescriptions  des  règle- 
ments. Ainsi,  l'autorité  municipale  ne  peut  légalement  autoriser  la  répara- 
tion d'un  mur  sujet  à  reculement,  alors  même  qu'il  ne  s'agirait  que  d'une 
réparation  partielle,  nécessitée  par  le  choc  d'une  voiture.  Les  travaux  exé- 
cutés par  suite  d'une  telle  autorisation  constituent  une  contravention  pu- 
nissable (3). 

Nous  n'avons  rien  dit,  en  traitant  de  la  grande  voirie,  des  travaux  de  répa- 
tion  à  effectuer  aux  constructions  en  encorbellement.  Nous  devons  rap- 
peler que  l'édit  de  décembre  1607  proscrit  en  termes  formels  ces  sortes  de 
constructions,  et  que  les  prescriptions  relatives  à  la  consolidation  des 
saillies  sont  applicables  aux  travaux  que  l'on  voudrait  y  faire.  L'autorité 
municipale  doit  donc  se  montrer  très-circonspecte  dans  la  délivrance 
des  permissions  ayant  pour  objet  la  réparation  des  façades  en  encorbelle- 
ment, et  elle  doit  poursuivre  avec  vigilance  la  démolition  des  ouvrages  qui 
y  seraient  exécutés  sans  autorisation,  et  qui  seraient  de  nature  à  en  pro- 
longer la  durée  (4). 

Les  maires  doivent  porter  une  attention  particulière  aux  travaux  qui 
s'exécutent  pour  la  réparation  des  constructions  existant  le  long  des  voies 

(1)  C.  de  cais.    8  jaiiTier   1830. 

(t)  Voyez  p.  Wo. 

(»)  C.  de  cass.  *  mai  1848. 

(»)  C.  d'étal   31   juillet  1841. 
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publiques;  il  est  utile  que,  dans  l'examen  des  demandes  en  autorisation  qui 
leur  sont  adressées,  ils  s'éclairent  des  rapports  des  hommes  de  l'art,  et 
qu'ils  se  rendent  exactement  compte  des  conséquences  que  doivent  avoir 
les  ouvrages  projetés,  sur  la  durée  des  constructions  en  saillie.  Les  arrêtés 
par  lesquels  les  maires  statuent  sur  les  demandes  des  particuliers,  peuvent 
être  déférés,  selon  la  règle  du  recours  hiérarchique,  soit  au  préfet,  soit  au 
ministre  de  l'intérieur  (1);  mais  le  droit  d'intervention  des  tiers,  admis 
par  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  en  matière  d'alignement, 
n'est  pas  applicable  aux  reconstructions  et  réparations  (2). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  indique  assez  que  c'est  à  l'administration 
seule  qu'il  appartient  d'apprécier  le  caractère  des  travaux  de  réparation  des 
bâtiments  en  saillie.  Ce  droit  d'appréciation  n'est  pas  moins  absolu  s'il 
s'agit  d'ouvrages  non  autorisés,  et  lorsque  la  juridiction  contentieuse  est 
saisie.  C'est  à  l'autorité  administrative,  à  l'exclusion  des  tribunaux,  qu'il  ap- 
partient de  décider  si  les  travaux  effectués  doivent  avoir  ou  non  pour  effet 
de  reconforter  l'édifice  et  d'en  prolonger  la  durée  (3).  Il  y  a  pourtant  eu 
à  cet  égard  des  variations  dans  la  jurisprudence.  D'abord,  par  un  certain 
nombre  d'arrêts,  la  cour  de  cassation  a  posé  en  principe  que  les  tribunaux 
de  police  n'ont  pas  à  examiner  si  les  travaux  sont  ou  non  consolidalifs,  et 
qu'ils  doivent  en  tous  cas  prononcer  l'amende  et  la  démolition  de  la  beso- 
gne mal  plantée  (4;.  Plus  tard,  d'autres  arrêts  ont  établi  qu'il  y  a  toujours 
lieu  d'examiner  si  les  travaux  sont  ou  non  conforlatifs  et  par  conséquent 
dommageables  ;  que  cette  question  est  essentiellement  préjudicielle  ;  qu'il 
suffit  que  le  prévenu  prétende  que  les  travaux  ne  sont  point  conforlatifs 
pour  que  le  tribunal  soit  tenu  de  surseoir  et  de  renvoyer  devant  l'au- 
torité administrative,  à  l'effet  de  décider  si  les  travaux  sont  ou  non  confor- 
tatifs(ô).  Mais  bientôt  la  cour  suprême  est  revenue  sur  cette  jurisprudence 
en  rejetant,  d'une  manière  absolue,  le  système  des  questions  préjudicielles 
en  cette  matière,  et  en  décidant  que  la  démolition  devait  être  ordonnée  dans 
tous  les  cas,  que  les  ouvrages  fussent  ou  non  confortatifs  (6),  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  prononcé  (7). 


(1)  llien  que  la  ville  de  Paris  soit  placée,  quant  ;i  la  jnridiction  et  aux  règlements,  sons  le 
régime  de  la  grande  voirie,  c'est  devant  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  non  devant  le  ministre  des 
travaux  publics,  que  l'on  doit  porter  les  réclamations  formées  coure  les  arrêtés  du  préfet  de  la 
Seine,  pris  en  matière  d'alignement  et  de  réparations. 

\t)  C.  d'état  1er  septembre  1841. 

(3)  C.  de  cass.  25  juin  1836,  3  oclobrc  1837,  4  janvier  et  16  Juillet  1840,  23  Juin  18'.l  et 
li  février  1845. 

('•)  C.  de  cass.  29  décembre  1820,  8  janvier  1  «30,  25  juin  et  10  novembre  1836. 

(5)  id.  10  mai  1834,  2S  septembre  1838,  17  janvier  1840  et  13  septembre  1^.» 

la)  id.  19  septembre  1&4S.   3  décembre   1«4"  el  4   mai   18J8. 

Id.  51  juin  184 i.   1*  février  et  »6juin  1  «45,  1"  décembre  1841. 
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La  démolition  doit  être  prescrite,  lors  même  qu'elle  ne  devrait  avoir  aucun 
résultat  utile  pour  la  commune  (1),  ou  que  les  constructions  n'empiéteraient 
pas  sur  la  voie  publique  2  .  Bien  plus,  elle  doit  être  prononcée  pour  des 
travaux  irrégulièrement  effectués  à  des  bâtiments  situés  en  arrière  de  l'a- 
lignement (3).  La  raison  en  est  que  la  démolition  fait  partie  de  la  peine  et 
ne  peut  être  détachée  de  celle-ci  (4).  Un  arrêt  fortement  motivé  expose  ainsi 
la  théorie  de  la  répression  des  contraventions  de  voirie  résultant  d'ouvrages 
illicite  : 

•<  Attendu  qu'en  matière  de  voirie  le  dommage  est  évidemment  dans  l'existence 
de  constructions  ou  travaux  exécutés  au  mépris  des  règlements;  que  la  réparation 
de  ce  dommage  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  reconnaissance  et  de  la  ré- 
pression de  la  contravention;  que  cette  réparation  ne  peut  être  que  la  démolition 
des  constructions  ou  travaux  dont  il  s'agit;  que,  s'il  en  était  autrement,  si, 
moyennant  une  amende  de  I  à  5  fr.  prononcée  par  la  loi,  on  laissait  subsister 
les  travaux  faits  en  contravention,  et  qu'on  conservât  ainsi  ii  leurs  auteurs  le 
fruit  d'une  violation  coupable  des  règlements  destinés  à  maintenir  la  sûreté,  la 
salubrité  des  voies  publiques,  et  a  amener  progressivement  et  à  l'aide  du  t.inps 
la  décoration  des  cités,  les  règlements  de  voirie,  ainsi  que  les  lois  qui  les  protègent 

de  toute  leur  autorite,  seraient  aussi  impuissants  que  dérisoires 

Attendu  que  nul  prétexte  ne  pouvait  l'affranchir  (le  tribunal)  de  l'obligation 
d'exécuter  la  seconde  disposition  de  l'article  ICI,  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
veut  qu'en  prononçant  la  peine  les  juges  statuent  sur  le  dommage  qui,  dans  l'es- 
pèce, consistait  nécessairement  dans  l'existence  et  la  conservation  des  tra- 
vaux |  •'■ 

Ainsi,  lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  sans  autorisation  et  que  la 
contravention  est  déférée  au  tribunal  de  police,  ce  tribunal  uc  peut,  s'il  la 
reconnaît  constante,  se  dispenser  de  prononcer  la  démolition,  qu'elle  soit  ou 
non  requise.  La  démolition  est  l'accessoire  de  la  peine;  elle  est  la  répara- 
tion de  l'infraction  portée  à  la  loi  ;  il  faut  qu'elle  soit  toujours  ordonnée. 
C'est  aujourd'hui  un  point  de  jurisprudence  bien  fixe. 

La  même  règle  s'applique  aux  ouvrages  qui,  exécutés  après  une  autori- 
sation régulière,  dépassent  les  limites  déterminées  par  ladite  autorisation. 
La  démolition  de  pareils  travaux  doit  être  rigoureusement  prescrite  par 
le  tribunal  (6)  et  ils  ne  sauraient  être' maintenus,  ni  sous  prétexte  qu'ils 
auraient  diminué  la  solidité  de  la  construction,  loin  de  la  consolider  7  ,  ni 

(l)  C.  de  cass.   11  février  1845. 

5  février  1844. 
26  septembre  1840. 

6  février  1841 . 
8  janvier  1830. 

17  juin  1830,  »  janvier  et  4  octobre  1839,  25  juin,  13  et  19  aoùi  1841. 
îl  juillet  18S8. 


(2) 

id 

(3) 

ici. 

(*) 

id. 

fS) 

id. 

(6) 

id. 

(7) 

id. 
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sur  le  motif  qu'ils  auraient  eu  pour  effet  d'élargir  la  voie  publique,  de  la 
rendre  plus  régulière  et  plus  commode,  qu'il  y  aurait  intérêt  pour  la  com- 
mune à  ce  que  les  lieux  restassent  dans  le  même  état  et  qu'il  y  aurait  même 
impossibilité  de  les  remettre  dans  leur  état  primitif  1  .  Dans  ce  cas  aussi 
le  tribunal  ne  peut  surseoir  a  statuer,  jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  prononcé 
sur  la  réclamation  formée  par  le  prévenu  contre  l'arrêté  municipal  dont 
l'infraction  est  poursuivie    1  . 

Mais  une  fois  l'action  judiciaire  épuisée,  tout  n'est  pas  fini  entre  l'auto- 
rité administrative  et  le  contrevenant.  Celui-ci  peut  se  retirer  devant  l'ad- 
ministration et  demander  l'autorisation  de  maintenir  ceux  des  travaux  con- 
damnes qui  auraient  pu  être  permis.  Il  est  certain,  en  effet,  que  l'autorité 
municipale  a  le  droit  d'autoriser,  même  après  la  condamnation  prononcée, 
les  ouvrages  qu'elle  n'aurait  pas  eu  la  volonté  d'interdire,  si  le  propriétaire 
s'était  adressé  à  elle  avant  de  mettre  la  main  à  l'œuvre  ;  elle  conserve  le 
pouvoir  d'appréciation  que  la  loi  lui  a  confié.  Le  maire  pourra  donc  per- 
mettre le  maintien  des  travaux  qu'il  jugerait  n'être  point  d'une  nature  con- 
fortative  ;  pour  les  autres,  il  aura  à  faire  exécuter  le  jugement  de  condam- 
nation. Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  qui  ne  peuvent  être  maintenus,  l'autorité 
municipale  peut  sans  doute,  par  des  considérations  dont  elle  est  juge,  surseoir 
à  l'exécution  des  jugements.  Mais  lorsque  des  demandes  lui  sont  adressées 
pour  de  tels  sursis,  elle  ne  doit  les  accueillir  qu'avec  une  grande  circons- 
pection ;  il  ne  faut  pas  en  effet  que,  par  une  faiblesse  fâcheuse  ou  une  to- 
lérance coupable,  l'autorité  administrative  se  prête  à  l'inexécution  des  lois, 
et  favorise,  même  indirectement,  les  tentatives  faites  pour  éluder  les  déci- 
sions de  la  justice.  Nous  conseillons  donc  aux  maires  de  se  conformer  à  cet 
égard  aux  recommandations  sur  lesquelles  nous  avons  insisté,  en  exposant 
les  règles  spéciales  à  la  grande  voirie  3). 

§  3.  —  Droits  de  voirie. 

Légalité  de  la  perception  des  droits  de  voirie.— Formation  des  tarifs.— Régies  à  suivre 
à  ce  sujet.— Les  droits  peuvent  être  perçus,  au  profit  de  la  commune,  sur  les  routes 
au^si  bien  que  dans  les  rues  communales.— Modèle  de  tarif  de  droits  de  voirie.— Ob- 
servations.— Difficultés  relatives  à  la  perception  des  droits. — Les  droits  sont-ils  dus 
pour  dés  constructions  publiques? — Peuvent-ils  être  perçus  hors  de  l'agglomération  com- 
niun.il"  .'--Dans  quelle  forme  a  IWu lé  recouvrement  des  droits.— Explications  et  solu- 
tions relatives  à  divers  cas.— Comment  les  droits  sont  recouvrés  à  Paris. — Droits  de 
stationnement  et  d'étalage  sur  la  voie  publique.— Formalités  à  remplir  pour  la  rédac- 
tion et  l'approbation  des  tarifs. 

Anciennement  les  droits  de  voirie  payés  par  les  particuliers  à  raison  des 
saillies  qu'ils  étaient  autorisés  à  former  sur  la  voie  publique,  étaient  la  ré- 

(1)  C.  de  ras».  11  Janvier  1840. 
(1)  td.         Il  février  1840. 

(1)  Voyei  plus  haut,  p.  m. 
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numération  des  officiers  chargés  de  la  police  de  la  voirie  dans  les  villes; 
Le  tarif  de  ces  droits  fut  régie  par  l'edit  de  novembre  1697.  Mais  la  sup- 
pression des  offices  ayant  entraide  celle  des  fonctionnaires  spéciaux  qui 
avaient  les  soins  de  la  voirie,  et  changé  le  mode  d'administration  de  cette 
partie  de  la  police  publique,  la  perception  des  droits  de  voirie  dût  être  in- 
terrompue. Cependant,  comme  les  anciens  règlements  de  voirie  avaient  été 
maintenus  par  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  cette  perception  fut  reprise  à 
Paris  (1)  et  dans  d'autres  villes,  d'après  des  tarifs  approuvés  par  le  Gouver- 
nement, pour  indemniser  les  administrations  municipales  des  frais  d'une 
police  que  la  législation  nouvelle  mettait  à  leur  charge. 

Jusqu'en  1832,  la  perception  des  droits  de  voirie  eut  ainsi  lien  d'après  la 
seule  autorisation  du  Gouvernement.  Mais  a  cette  époque  on  jugea  utile  de 
classer  cette  perception  parmi  celles  que  la  loi  annuelle  de  finances  pré- 
voit et  autorise.  L'article  3  de  la  loi  du  21  avril  1832  est  ainsi  conçu  :  Esl 
également  autorisée  la  perception  des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront 
été  approuvés  par  le  Gouvernement,  sur  la  demande  et  au  profit  des  com- 
munes, conformément  a  l'édit  du  mois  de  novembre  1(597,  maintenu  en  vi- 
gueur parla  loi  du  22  juillet  1791.  »  Mais  cette  disposition,  reproduite  par 
les  lois  annuelles  de  finances,  n'était  pas  complète  ;  on  avait  pu  remar- 
quer que  le  tarif  de  novembre  1697  ne  s'appliquait  qu'aux  saillies,  tandis 
que  la  perception  opérée  à  Paris  et  dans  d'autres  villes  emhrassait  les  ou- 
vrages édifiés  à  l'alignement,  tels  que  les  murs  de  face  et  de  clôture. 
Cette  partie  de  la  perception  manquait,  il  faut  bien  le  reconnaître,  d'un  fon- 
dement légal,  et  il  importait  de  la  consacrer  par  une  disposition  générale 
exclusive  de  toute  limitation,  quant  a  la  nature  des  objets  que  pouvait  frapper 
la  taxe.  C'est  ce  qui  fut  réalisé  par  la  loi  municipale  qui  classe  les  droits 
de  voirie  parmi  les  recettes  ordinaires  des  communes  et  qui  prescrit  l'ap- 
probation des  tarifs,  par  ordonnance  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  (2  .  Depuis  e*t  chaque  année,  les  lois  de  finances 
ont  autorisé  la  perception  des  droits  de  voirie  dans  les  termes  de  la  loi  du 
18  juillet  1837. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  2  avril  1841  contient 
des  instructions  sur  la  marche  a  suivre  pour  la  formation  des  tarifs; 
elle  établit  en  principe  que  les  droits  de  voirie  peuvent  être  perçus  au 
profit  de  la  caisse  municipale,  dans  l'intérieur  des  villes  ou  commu- 
nes, sans  égard  à  la  classification  des  voies  publiques,  soit  comme  tra- 
verses nationales  ou  départementales,  soit  comme  rues  communales,  et 
que  ces  droits  s'appliquent  à  la  délivrance  des  alignements  et  permis- 

(1)  Voyez,  pour  la  perception  des  droits  de  grande  et  petite  voirie  à  Pari»,  le  tarif  arrêté  par  le 
décret  du  il  octobre  1808, 

(1)  Loi  du  18  juillet  18ST,  art,  Il  «l  *», 
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sions  de  bâtir  ou  réparer  et  s'étendent  à  toutes  les  saillies  fixes  ou 
mobiles  que  les  propriétaires  sont  autorisés  à  établir  en  dehors  de  la 
ligne  d'aplomb  de  leurs  édifices.  A  cette  occasion,  elle  recommande  de 
ne  pas  confondre  deux  attributions  essentiellement  distinctes  :  à  savoir  le 
droit  de  réglementer  l'usage  de  la  voie  publique  et  celui  de  percevoir  les 
taxes;  car,  si  la  loi  attribue  ce  produit  aux  villes,  sans  égard  à  la  propriété  du 
sol,  cela  ne  change  rien  aux  règles  de  compétence  établies,  quant  à  l'admi- 
nistration et  au  régime  de  la  voie  publique  en  elle-même.  L'instruction  mi- 
nistérielle trace  ensuite  la  marche  à  suivre,  selon  la  nature  des  voies  pu- 
bliques. Ainsi,  pour  les  rues  qui  font  partie  des  routes  nationales  et  départe- 
mentales, c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  déterminer,  par  un  arrêté  spé- 
cial et  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  la  dimension 
des  saillies  qu'il  croit  pouvoir  autoriser  sans  inconvénients  pour  la  circula- 
lion.  De  son  côté,  le  maire  prend,  comme  règlement  permanent,  et  en  exé- 
cution de  l'article  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  un  arrêté  semblable  poul- 
ies rues  qui  appartiennent  à  la  voirie  urbaine,  et  sur  le  vu  des  deux  arrêtés 
ayant  force  exécutoire,  le  conseil  municipal,  appelé  à  délibérer  sur  l'assiette 
et  la  quotité  des  droits,  propose  un  tarif  qui  est  adressé  par  le  préfet  avec 
son  avis  au  ministre  de  l'intérieur  pour  être  soumis  au  conseil  d'état  et  sanc- 
tionné s'il  y  a  lieu.  Quanta  la  perception  des  droits,  elle  regarde  les  admi- 
nistrations municipales,  et  elle  est  poursuivie  par  elles  par  toutes  les  voies 
de  droit.  Pour  les  permissions  de  voirie  urbaine,  cette  perception  n'offre 
aucune  difficulté,  les  actes  d'autorisation  n'étant  généralement  délivrés  aux 
parties  que  contre  le  versement  des  droits  fixés  par  le  tarif;  mais  les  per- 
missions de  grande  voirie  sont  donuées  par  le  préfet  et  ce  n'est  que  plus 
tard  que  la  perception  des  droits  peut  avoir  lieu.  Ces  permissions  peuvent 
obliger  les  propriétaires  ou  constructeurs  à  rapporter  la  quittance  de  la  taxe, 
et  d'ailleurs  rien  n'empêche  que  les  permissions  ne  soient  transmises  aux 
intéressés  par  l'intermédiaire  des  maires,  qui  dès  lors  sont  mis  à  même  de 
fixer  les  droits  dus  et  d'en  assurer  le  recouvrement.  Mais  il  faut  observer 
que  ces  droits  sont  le  prix  de  l'autorisation  accordée,  et  qu'ils  ne  peuvent 
être  exigés  avant  sa  délivrance.  Lorsqu'une  autorisation  délivrée  n'a  pas 
été  suivie  d'exécution,  et  que  l'impétrant  réclame  le  remboursement  des 
droits  versés  à  la  caisse  municipale,  il  est  juste  d'en  accorder  la  restitution. 
Si  l'autorisation  n'est  valable  que  pour  une  année,  etsi  dans  ce  délai  il  n'y  a 
eu  aucun  commencement  d'exécution,  la  permission  peut  être  prorogée  sans 
payement  d'aucun  droit.  Enfin,  lorsque,  pour  certains  travaux  neufs  suscep- 
tibles de  modifications  à  la  volonté  du  constructeur,  les  prévisions  de  l'au- 
torisation n'ont  pas  été  observées,  il  y  a  lieu  de  faire  un  décompte  des  droits 
dus,  soi  en  plus,  soit  en  moins» 
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Tel  est  le  mode  de  procéder  pour  L'établissement  des  droits  de  voirie  ; 
mais  la  confection  du  tarif  lui-même  présente  certaines  difficultés  que  les 
administrations  municipales  ne  réussissent  pas  toujours  à  aplanir.  Eu  effet, 
le  tarif  applicable  à  la  ville  de  Paris  et  que  l'on  peut  prendre  pour  modèle, 
au  moins  quant  à  la  nomenclature  des  objets  dont  il  contient  l' indication, 
comporte  des  dispositions  et  des  prix  qui  ne  sauraient  être  adoptés  pour  un 
grand  nombre  de  communes.  On  nous  saura  donc  gré  de  reproduire  ici  un 
modèle  de  tarif  qui  a  servi  de  base  à  l'établissement  des  droits  de  voirie 
dans  le  département  de  la  Seine.  Ce  modèle  qui  renferme  une  classification 
rationnelle  des  objets  imposables,  comporte  trois  fixations  différentes  pro- 
posées au  choix  des  administrations  municipales.  Il  est  inutile  sans  doute  de 
faire  observer  que  les  droits  de  voirie  ne  peuvent  être  créés  que  lorsque 
les  ressources  qu'ils  doivent  procurer  sont  nécessaires  aux  communes,  que  la 
quotité  des  droits  doit  être  réglée  selon  l' importance  et  les  besoins  des  loca- 
lités, la  nature  et  la  richesse  de  la  population,  qu'il  faut  en  un  mot  avoir 
égard  à  toutes  les  circonstances  diverses  qui  peuvent  se  produire  selon  les 
différents  pays.  Voici  ce  projet  : 

PROJET. 


§  1er.— CONSTRUCTIONS   NEUVES.         I   *™ 

classe 

Alignement  pour  chaque  mètre  de  lon-l 

gueur  de  façade  :  L    c 

1°  De  bâtiment  en  maçonnerie...  i    • 

2°  De  constructions  en  pan  de  bois  6     ■ 

3°  De  murs  de  clôture •  HO 

Exhaussement  d'un  bâtiment,  droit  fixe  7 

§  2. — CONSTRUCTIONS  EN  SAILLIE. 
1°  Saillies  fixes. 

Grand  balcon,  par  mètre  de  longueur.  7 
Petit  balcon Droit  fixe.  1 


Perron  en  pierre. 


.  idem . 


ie    I     3e 
classe  classe 


f.     Cf.  c. 

3  502  ">0 

5  »4  » 
»  70»  50 

6  »5  » 


Ki 


Colonne  ou  pi. astre idem. 

Borne  isolée  ou  engagée idem. 

Banc  sur  la  face  des  maisons,  idem. 
Nota.  Dans  le  cas  de  rétablissement 


80 


6     »5 

00 


701 


2  50  2 
»  70  «  50 


Sont  considérés  comme  grands 
'balcons  ceux  qui  oui  plus  de  2m 
'de  longueur. 

'  On  payera  en  outre  un  droit 
pour  la  location  du  terrain  com- 
,  munal  occupé  par  le  perron.  Ce 
Idroit  sera  déterminé  par  le  trailé 
"qui  autorisera  l'occupation  du 
.terrain.  Le  droit  sera  dû,  lors 
Jmème  que  colonnes  ou  pilastres 
fne  seraient  eu  saillie  que  d'une 
partie  seulement  de  leur  épais- 
seur. 
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de  chacun  de  ces  divers  objets,  il  ne 
sera  perçu  qu'un  demi-droit 


%r'  Saillies  mobiles. 

Auvent  en  bois  ou  en  métal  : 

1°  Au-dessus  d'une  boutique,  Dl  fixe 

2°  Au-dessus  d'une  porte  (dit  JJfar- 

quise) Droit  fixe. 

Porte  ouvrant  en  dehors,   et  croisée 
munie  de  contrevents,  volets  ou  per- 
siennes,  ou  garnie  de  grille  ou  bar 
reaux  en  saillie.  Pour  chaque  porte 
ou  croisée Droit  fixe. 

Tableau,  enseigne  ou  lanterne,  idem. . 

Devanture  de  boutique idem.. 

Travail  de  maréchal  ferrant,  embat- 
toir,  échoppe Droit  fixe. 

Perche  d'étendage idem.. . 

§  3.— TRAVAUX  OU   RÉPARATIONS. 

Reconstruction   partielle  du   mur   de 
face,  y  compris  le  bouchement  des 
baies  : 
1°  Au  rez-de-chaussée  d'un    bâti- 
ment, pour  chaque  mètre  de  longr 
2°   Au-dessus  du  rez-de-chaus- 
sée  Droit  fixe. 

Ouverture ,  avec  ou  sans  linteau  ou 
poitrail  : 


se  classe  cla>-i- 
Mémoire. 


2  50  2 


1°  D'une  croisée 

2°  D'une  porte  bâtarde 

r,°  D'une  porte  charretière  ou  co 
chère,  ou  d'une  grille S 


4°  D'une  baie  de  boutique  — 
Ravalement  partiel  ou  général  : 

1"  De  la  façade  d'une  maison,  D«  fixe  ô 

2°  D'un  mur  de  clôture idem.. 

Colonne  en  fer  ou  poteau idem. . 

Revêtement  en  dalles,  par  mètre  de 
longueur 


30 


1 

S 

H» 


20 


20 


90 


18 


90 


1  70 


20 


70 


Od  payer»   en  outre  un   droit 

Vpour  la  location  du  terrain  com- 

'munal  occupé   par  ces  outrages. 

*°    "  .Ce   droit   sera   déterminé  par   le 

f traité  qui  autorisera  l'occupation 

-r.  du  terrain. 


j    .,.-      Il  ne  pourra  être  compté  moins 
'd'un  mètre. 


2  50 


2  50  2     • 


6  50 
5  50 

2  50 
l   50  l  20 

5   »h 


90 
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§  4.  — DROITS    DIVERS.. 

Barrière  devant  des  travaux.  Droit  tixe 
Étai,  chevalement,  contre-fiche,  idem.. 
Dépôts  de  matériaux,  autorisés  sur  la 

voie  publique,   quelle  qu'en  soit  la 

nature,  par  mètre  superficiel  et  par 

mois 


1" 

2e 

3e 

lasse 

classe 

classe 

2      » 

1  50 

1      » 

4     » 

3  50 

3     » 

»  30 

»  25 

»  20! 

i 

On  ne  pourra  taxer  moins  d'un 
I  mètre. 


Nous  appelons  l'attention  des  maires  sur  le  dernier  article  de  ce  tarif;  il 
donne  lieu  trop  fréquemment,  dans  l'application,  à  des  abus  qu'il  importe 
de  prévenir.  Ainsi  il  arrive  souvent  que  des  propriétaires  ou  des  entrepre- 
neurs, autorisés  à  faire  une  construction,  effectuent  ou  étendent  sur  la  voie 
publique  des  dépôts  de  matériaux  au  delà  des  limites  qui  leur  sont  assignées. 
Ces  entreprises  qui  sont  de  véritables  contraventions  doivent  nécessairement 
être  réprimées,  conformément  à  la  loi  ;  mais  presque  toujours  les  autorités 
municipales,  cédant  à  une  préoccupation  d'intérêt  fiscal,  réclament  le  paye- 
ment des  droits  pour  toute  la  surface  occupée  même  irrégulièrement,  au 
lieu  de  constater  l'infraction  aux  règlements.  C'est  surtout  sur  les  routes 
que  cette  fâcheuse  tolérance  se  rencontre  au  grand  détriment  de  la  circula- 
tion, et  lorsque,  par  suite  de  la  surveillance  des  agents  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  contraventions  constatées  par  eux  sont  poursuivies,  les  parties  pro- 
duisent devant  les  conseils  de  préfecture  les  quittances  des  droits  de  voirie, 
et,  se  prévalant  de  leur  bonne  foi,  prétendent  y  trouver  une  autorisation  im- 
plicite. Quoiqu'une  telle  excuse  soit  sans  valeur,  elle  est,  il  faut  le  recon- 
naître, de  nature  à  atténuer  les  torts  du  contrevenant,  et  les  maires  doivent 
éviter  avec  soin  de  faire  opérer  de  telles  perceptions.  Agents  de  la  grande 
voirie,  ils  doivent  au  contraire,  aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  con- 
stater les  contraventions  commises,  et  en  assurer  la  répression  par  l'envoi  de 
leurs  procès-verbaux  au  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Les  tarifs  une  fois  établis,  la  perception  des  droits  peut  donner  lieu 
à  des  difficultés  dans  l'application.  Des  contestations  de  cette  nature 
s'étant  présentées  dans  le  département  de  la  Seine,  elles  ont  été  déférées  au 
conseil  d'état  qui  a  émis  à  ce  sujet  un  avis  très-important  et  dont  nous 
croyons  devoir  donner  le  texte  : 

(il  janvier  1848). 

«  Les  membres  du  conseil  d'état  composant  le  comité  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
ont  pris  connaissance  d'un  rapport  ayant  pour  objet  de  consulter  le  comité  sur 
des  questions  soulevées  par  suite  des  difficultés  intervenues  entre  l'administration 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  et  le  maire  d'Arcueil  (Seine),  relativement  à 
la  perception  des  droits  de  voirie,  pour  des  ouvrages  de  construction  de  cette  voie 
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de  fer  sur  ie  territoire  de  cette  dernière  commune,  lesquelles  questions  ont  été 
ainsi  présent''  s  : 

1°  Les  droits  de  voirie  sont-ils  applicables  aux  constructions  publiques  qui 
seraient  édifiées  le  long  des  routes  et  cbemins,  telles  que  bâtiments  affectes  au 
service  du  génie  ou  de  l'artillerie,  casernes,  prisons,  bâtiments  d'éclusiers  ou  de 
gardes,  magasins  ou  clôtures  des  gares  de  chemins  de  fer,  etc.,  etc.? 

2°  Sont-ils  applicables  aux  ouvrages  d'art  qui  composent  les  chemins  de  fer, 
tels  que  ponts  établis  à  la  rencontre  des  autres  voies  publiques,  parapets,  murs 
de  soutènement,  clôtures  en  maçonnerie  ou  en  treillage,  destinées  à  garantir  la 
voie  de  fer ? 

5  Sont-ils  applicables  sur  des  points  plus  ou  moins  éloignés  de  l'agglomération 
communale? 

4P  Enfin,  dans  quelle  forme  les  droits  de'voirie  doivent-ils  être  recouvrés?  sera- 
ce  dans  la  forme  indiquée  dans  l'article  44  de  la  loi  du  18  juillet  1857,  ou  suivant 
l'article  03  de  la  même  loi?  En  d'autres  termes,  quel  sera  le  tribunal  compétent 
pour  juger  les  oppositions  formées  contre  les  exécutoires  délivrés  pour  le  recou- 
vrement desdits  droits  ? 

Vu  le  tarif  des  droits  de  voirie  approuvé  pour  la  commune  d'Arcueil; 

Vu  les  réclamations  adressées  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer; 

Vu  la  lettre  du  Sous-Préfet  de  Sceaux  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  3  mars  1847  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin  ; 

Vu  l'ordonnance  du  31  janvier  1844; 

Vu  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  du  30  octobre  1838; 

Considérant  que  les  droits  de  voirie  créés  au  profit  des  communes  et  mis  au 
nombre  de  leurs  recettes  ordinaires  doivent  être  considérés  comme  une  consé- 
quence de  la  permission  de  bâtir,  et  sont  dus ,  pour  toutes  les  constructions 
élevées  sur  les  rues  ou  places  dépendant  de  la  grande  ou  de  la  petite  voirie  ; 

Qu'aucune  disposition  légale  n'établit  de  distinction  entre  les  bâtiments  élevés 
par  des  particuliers  et  ceux  affectés  par  l'État  ou  par  des  administrations  parti- 
culières à  des  services  publics,  et  qu'on  ne  comprendrait  pas,  dès  lors,  que  les 
travaux  relatifs  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  des  ouvrages  d'art  qui  en 
dépendent  ne  fussent  pas  soumis  à  payer  ces  droits  dès  l'instant  qu'ils  affectent 
une  portion  des  voies  de  communication  de  la  commune; 

Que  les  règles  administratives  ayant  admis  que  les  constructions  élevées  sur  les 
points  de  la  commune  éloignés  de  l'agglomération,  ne  devaient  pas  être  assujetties 
au  payement  des  droits  de  voirie,  il  convient  de  faire  profiter  les  administrations 
de  chemins  de  fer  d'une  exception  qui  existe  déjà  en  faveur  des  particuliers; 

Considérant,  enfin,  que  les  droits  de  voirie  ne  peuvent  être  rangés  parmi  les 
taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  propriétaires,  qui  doivent  être  ré- 
parties par  délibération  du  conseil  municipal  et  approuvées  par  le  préfet,  aux 
termes  de  l'article  44  de  la  loi  du  18  juillet  1837;  que,  conséquemment,  ils  ren- 
trent sous  l'application  de  l'article  63  de  cette  même  loi  ; 
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Sont  d'avis  : 

1°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  de  droits  de  voirie  sur  les  points  du  terri- 
toire de  la  commune  où  il  n'y  a  pas  d'habitations  agglomérées; 

2°  Que,  dans  ces  limites,  les  droits  de  voirie  sont  applicables  à  toutes  les  con- 
structions, quel  qu'en  soit  le  propriétaire; 

5°  Que  le  recouvrement  de  ces  droits  doit  être  poursuivi  dans  les  formes  in- 
diquées par  l'article  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837  (1). 

11  est  un  point  sur  lequel  l'avis  que  nous  venons  de  citer  ne  s'explique  pas 
suffisamment;  nous  voulons  parler  de  certaines  constructions  qui  s'exécutent 
sur  les  chemins  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  et  chemins.  Sous  l'ancienne 
législation,  les  bâtiments  royaux  ou  publics  n'étaient  point  assujettis  au 
payement  des  droits  de  voirie,  et  ils  devaient  cet  affranchissement  à  leur 
destination  ;  mais  dès  que  les  droits  de  voirie  cessaient  d'être  domaniaux,  et 
rémunatoires,  pour  prendre  le  caractère  d'un  impôt  local  perçu  au  profit 
des  communes,  ils  ne  comportaient  plus  d'exception,  et  ils  devaient  attein- 
dre généralement  tous  les  travaux,  même  les  ouvrages  publics  édifiés  aux 
frais  de  l'État.  Ainsi,  toutes  les  constructions,  telles  que  bâtiments  et  clô- 
tures, qui  ne  peuvent  être  élevées  que  conformément  aux  règles  de  l'aligne- 
ment, sont  passibles  des  droits  de  voirie,  alors  même  qu'elles  sont  destinées  à 
uu  service  public.  Mais  nous  croyons  que  lorsqu'il  s'agit,  non  de  bâtiments  et 
clôtures  à  construire  en  bordure  des  voies  publiques,  mais  de  véritables  ou- 
vrages d'art,  tels  que  les  ponts  et  viaducs  qui  servent  au  croisement  des 
chemins,  les  droits  de  voirie  ne  sont  plus  exigibles,  car  ces  ouvrages,  tolérés 
dans  un  intérêt  général,  ne  sont  pas  de  nature  à  être  autorisés  d'après  les 
règles  de  l'alignement.  Ils  peuvent  affecter  l'intérêt  domanial  des  communes 
et  justifier  l'intervention  des  maires,  au  point  de  vue  de  la  sûreté  et  de  la 
liberté  de  la  circulation;  mais  il  n'y  a  point  lieu,  dans  cette  circonstance,  à 
l'application  des  plans  d'alignement.  11  serait  difficile  d'ailleurs  de  faire 
rentrer  ces  ouvrages  dans  les  catégories  prévues  aux  tarifs  des  droits  de 
voirie.  Nous  croyons  donc  qu'on  ne  saurait  assujettir  au  payement  de  ces 
droits  les  travaux  d'art  exécutés  pour  le  passage  des  chemins  de  fer  à  la 
rencontre  des  rues  et  des  chemins,  et  que  la  taxe  n'est  exigible  que  dans  les 
seuls  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'application  des  règles  spéciales  de  l'alignement. 

Il  est  encore  d'autres  questions  que  ne  résout  pas  non  plus  l'avis  du 
conseil  d'étal,  et  qui  peuvent  se  présenter  dans  la  pratique.  Nous  les  indi- 
querons sommairement,  en  essayant  de  les  résoudre  : 

1°  Les  droits  de  voirie  sont-ils  dus  à  raison  des  constructions  et  des 
sa  illies  formées  sur  les  rues  militaires  dans  les  places  fortes,  et  sur  les  routes 

m    \jh  du comUé  de  1  intérieur  du  il  janvier  1848. 
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stratégiques.'  L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse,  si  ces  voies  publiques 
prennent  le  caractère  de  voies  communales,  en  passant  le  long  ou  à  travers 
des  populations  agglomérées.  Dans  le  cas  contraire,  le  payement  des  droits 
ne  saurait  être  exigé,  puisque  l'intervention  de  l'autorité  municipale  pour 
garantir  la  commodité  et  la  sûreté  du  passage  serait  sans  motif.  Il  faut 
appliquer  ici  les  règles  suivies  pour  les  traverses  nationales  et  départe- 
mentales. 

2°  Les  droits  de  voirie  sont-ils  exigibles  lorsque  les  ouvrages  auxquels 
ils  se  rapportent  sont  établis  en  arrière  de  l'alignement?  Il  est  nécessaire 
de  distinguer  :  s'il  s'agit  de  constructions  édifiées  sur  des  voies  publiques 
dépendant  de  la  grande  voirie,  la  législation  n'exigeant  l'autorisation  que 
pour  les  ouvrages  étant  le  long  et  joignant  les  routes,  les  constructions 
élevées  en  arrière  de  la  ligne  réglementaire  échappent  à  l'application  du 
tarif,  puisque  la  perception  des  droits  est  la  conséquence  de  l'acte  d'auto- 
risation (I).  Mais  il  y  a  lieu  de  décider  autrement  pour  les  rues  soumises 
aux  règles  de  la  voirie  urbaine.  Nous  avons  démontré  plus  haut  que,  d'après 
la  législation  qui  leur  est  applicable,  l'autorisation  préalable  est  de  rigueur, 
même  pour  les  ouvrages  à  établir  en  arrière  de  l'alignement  ;  il  en  résulte 
que  les  droits  de  voirie  peuvent  être  réclamés  pour  toutes  les  constructions 
assujetties  à  la  surveillance  de  l'autorité  chargée  de  l'administration  de  la 
voirie. 

3°  Lorsque  des  travaux  sont  exécutés  sans  permission  et  constituent  une 
infraction  aux  lois  et  règlements,  le  recouvrement  des  droits  de  voirie  doit- 
il  être  poursuivi  en  même  temps  que  la  contravention?  Cela  ne  saurait  être 
mis  en  doute.  L'application  des  droits  doit  être  faite  aussi  bien  aux  ou- 
vrages susceptibles  d'être  autorisés,  qu'à  ceux  qui  l'ont  été  réellement 
avant  leur  exécution;  ainsi  l'a  décidé  un  arrêt  du  conseil  d'état  à  l'oc- 
casion de  travaux  non  autorisés,  effectués  pour  l'agrandissement  d'un 
soupirail  :  le  contrevenant  a  été  condamné  au   payement  des  droits  de 

voirie  (2). 

40  Les  droits  de  voirie  peuvent-ils  être  exigés  pour  les  ouvrages  édifiés 
dans  les  rues  ouvertes  par  des  particuliers  sur  leurs  terrains?  Pour  résoudre 
cette  question,  il  est  nécessaire  d'avoir  égard  à  la  distinction  que  nous  avons 
faite  plus  haut  entre  les  rues  ouvertes  au  public  et  celles  qui  ont  le  carac- 
tère tout  privé.  Les  règles  que  nous  avons  recommandées  au  sujet  de  l'au- 
torisation doivent  servir  de  guide  à  l'égard  de  la  perception  des  droits.  Lu 
conséquence,  dans  les  rues  où  l'autorisation  préalable  est  indispensable 

(1)   Voyci  t.  «Télat  15  juillet  1841. 
^1)  C.  dvtat  1*  mai   18*6. 
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pour  bâtir  ou  réparer,  le  payement  des  droits  de  voirie  qui  en  sont  la  suite 
est  exigible.  Mais  les  droits  ne  sauraient  être  réclamés  pour  les  rues  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  celte  catégorie.  Le  conseil  d'état  a  décidé  que  les 
droits  de  voirie  ne  sont  point  dus  à  raison  de  constructions  effectuées  dans 
des  rues  dont  l'ouverture  avait  été  précédemment  autorisée,  mais  qui, 
avant  les  travaux,  avaient  été  fermées  à  leurs  extrémités  par  mesure  admi- 
nistrative ;  il  a  considéré  que  ces  rues  n'ayant  point  été  classées  au  nombre 
des  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris,  n'étaient  pas  entrées  sous  le  régime 
de  la  voirie  (1).  Cette  solution,  conforme,  d'ailleurs,  à  des  arrêts  que  nous 
avons  rapportés  plus  baut,  ne  nous  paraît  devoir  être  acceptée  que  sous  le 
mérite  des  observations  que  nous  avons  présentées  sur  ces  arrêts  (2). 

Nous  venons  de  voir  que  le  recouvrement  des  droits  de  voirie,  au  sujet 
desquels  il  serait  nécessaire  de  prendre  des  mesures  de  contrainte,  doit  avoir 
lieu  conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  On  ne  saurait 
appliquer  ici  l'article  44  de  la  même  loi,  et  dès  lors  c'est  devant  la  justice 
de  paix  que  l'action  doit  être  portée,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  voirie  urbaine, 
soit  que  la  perception  intéresse  des  voies  publiques  ressortissant  à  la  grande 
voirie.  A  Paris  pourtant  le  recouvrement  des  droits  est  poursuivi  dans  les 
formes  usitées  en  matière  de  contribution  directe  (3),  c'est-à-dire  que  la 
décision  appartient  au  conseil  de  préfecture,  qui  statue  sur  le  payement 
des  droits  en  même  temps  que  sur  la  contravention  (4).  Cette  compétence 
exceptionnelle,  établie  pour  les  droits  de  grande  et  de  petite  voirie,  résulte 
du  décret  qui  a  arrêté  le  tarif  de  ces  droits  pour  la  ville  de  Paris,  et  jusqu'à 
présent  elle  n'a  point  été  contestée. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  droits  de  voirie  avec  les  droits  de  stationne- 
ment et  d'étalage  qui  peuvent  être  perçus  également  sur  les  voies  publi- 
ques, soit  pour  la  tenue  des  marchés  ou  foires,  soit  pour  le  stationnement 
des  voitures,  soit  enfin  pour  l'occupation  souterraine  résultant  de  la  pose 
des  conduites  de  gaz.  Cette  dernière  perception  est  autorisée  depuis  plu- 
sieurs années  à  Paris. 

Le  principe  de  la  perception  des  droits  de  place  et  de  stationnement  se 
trouve  dans  la  loi  du  11  frimaire  an  vu,  qui,  par  son  article  6,  classe 
parmi  les  recettes  communales  le  produit  de  la  location  des  places  dans  les 
halles,  marchés  et  chantiers,  sur  les  rivières,  les  ports  et  les  promenades 
publiques,  lorsque  les  administrations  ont  reconnu  que  cette  location  peut 
avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  publique,  la  navigation,  la  circulation  et  la 

(1)  C.  d'état  24  juillet  1848. 

(2)  Voyez  plus  haut,  p.  859. 

(3)  Décret  du  27  octobre  1808,  art.   6. 

(i)  Voyez  C.  d'étal  13  juillet  18*1,  12  mal  1846  et  24  juillet  1848. 
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liberté  du  commerce.  A  son  tour,  la  loi  municipale  a  compris  dans  les 
recettes  ordinaires  des  communes  le  produit  des  droits  de  stationnement 
et  des  locations  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics  (t). 

Le  tarif  des  droits  de  place  et  de  stationnement  doit  être  établi  d'après 
la  surface  occupée,  et  non  d'après  la  valeur  de  l'objet  ou  de  la  marchan- 
dise; c'est  une  règle  qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue.  Une  fois  arrêté,  il 
s'applique  sans  exception  à  tous  les  objets  exposés.  Mais  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  une  occupation  de  la  voie  publique,  devant  donner  lieu  à  la 
perception  des  droits  de  place,  l'exposition,  au-devant  d'une  boutique,  d'une 
peau  suspendue  le  long  de  la  façade  (2). 

Les  conseils  municipaux  sont  appelés  à  délibérer  les  tarifs  des  droits  de 
place  et  de  stationnement  (3).  Lorsque  la  perception  doit  s'appliquer  aux 
voies  de  communication  appartenant  à  la  grande  voirie,  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  doit  être  consulté,  et  ce  fonctionnaire  indique, 
s'il  y  a  lieu,  dans  son  rapport,  les  conditions  à  imposer  pour  que  l'exercice 
du  droit  de  la  commune  n'apporte  aucune  gêne  à  la  circulation.  Il  va  sans 
dire  que  dans  les  rues  et  places  communales,  aussi  bien  que  sur  les  routes, 
ces  sortes  de  perceptions  ne  doivent  être  autorisées  que  dans  les  lieux  où 
l'occupation  momentanée  de  la  voie  publique  ne  saurait  être  nuisible  à  la 
liberté  et  à  la  facilité  des  communications.  Les  projets  de  tarifs  délibérés 
par  les  conseils  municipaux  sont  transmis  aux  sous-préfets,  et  il  est  statué 
ensuite,  sur  le  rapport  des  préfets,  par  le  ministre  de  l'intérieur  (4). 


CHAPITRE  IV. 

POLICE  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE. 


La  police  de  la  voie  publique  a  pour  objet  d'assurer  la  viabilité  des  rues, 
la  sûreté  et  la  commodité  de  la  circulation,  ainsi  que  la  salubrité;  elle 
s'applique  à  la  démolition  des  bâtiments  en  péril,  à  la  limitation  de  la  hau- 
teur des  maisons,  à  la  surveillance  des  constructions,  et,  en  général,  aux 

protéger  et  de  faciliter  l'usage  auquel  les 
publiques  sont  destinées. 

(!)  Loi  du  18  Juillet  1837,  an.  Si. 

.     >  •  mal   IS35. 

(Sj  Loi  du  18  juillel  i"-a-,  art.  19. 
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Nous  avons  exposé  plus  haut,  dans  les  pages  consacrées  a  la  grande 
voirie,  ce  qui  concerne  la  démolition  des  bâtiments  en  péril,  en  indiquant 
même  quelques  règles  applicables  spécialement  à  la  voirie  urbaine.  Nous 
n'y  reviendrons  donc  pas  ici  ;  le  lecteur  devra  se  reporter  au  chapitre  dans 
lequel  nous  avons  traité  cet  important  sujet  (I). 

Nous  parlerons  d'abord  de  ce  qui  touche  à  la  hauteur  des  constructions. 

§  1er.  —  Fixation  de  la  hauteur  des  constructions. 

L'autorité  municipale  a  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  constructions.— Nécessité  d'un 
règlement.— Règlements  concernant  la  ville  de  Paris.— Règlement  aujourd'hui  en  vi- 
gueur.—Ràliments  sur  la  voie  publique.— Bâtiments  distants  de  la  voie  pnblique.— 
Combles. — Pénalités. — Exception  applicable  aux  édifices  publics.— Peut-on  considérer 
comme  tels  certains  édifices  élevés  par  des  particuliers. 

Rendre  l'air  plus  salubre  en  facilitant  sa  circulation,  procurer  la  sûreté 
des  habitants,  surtout  en  cas  d'incendie,  tel  est,  d'après  les  anciens  règle- 
ments, l'objet  de  la  fixation  de  la  hauteur  des  constructions  dans  les  villes 
populeuses.  Cette  fixation  est  dans  le  droit  de  l'autorité  municipale,  et  les 
tribunaux  de  police  sont  tenus  de  réprimer  les  infractions  commises  aux 
règlements  faits  par  elle  à  ce  sujet  (2). 

Les  maires  fixent  la  hauteur  des  maisons  par  un  règlement  de  police, 
pris  dans  les  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et  ce  règle- 
ment est  obligatoire,  s'il  n'a  pas  été  réformé  par  le  préfet  dans  le  mois  de 
sa  réception.  Mais,  en  l'absence  d'un  pareil  acte,  la  hauteur  des  construc- 
tions ne  peut  être  assujettie  à  aucune  limitation  (3),  à  moins  toutefois 
qu'il  n'y  ait  danger  de  chute. 

A  Paris,  les  hauteurs  assignées  aux  bâtiments  ont  été  déterminées  par 
d'anciens  règlements  qui  viennent  d'être  remplacés  dans  leurs  dispositions 
principales  par  un  règlement  nouveau.  Nous  reproduirons  pourtant  ces  dis- 
positions, afin  de  mettre  nos  lecteurs  à  même  de  bien  comprendre  les  nom- 
breux arrêts  rendus  pour  leur  application  à  des  cas  très-variés  ;  car  ces 
cas  peuvent  encore  se  reproduire  dans  les  villes  où  l'on  a  pris  pour  modèle 
la  réglementation  parisienne,  naguère  en  vigueur.  L'article  5  de  la  déclara- 
tion du  roi  du  10  avril  1783  est  ainsi  conçu  : 

La  hauteur  des  maisons  et  bâtiments  en  la  ville  de  Paris,  autres  que  les  édifices 
publics,  sera  et  demeurera  fixée,  savoir  :  dans  les  rues  de  30  pieds  de  largeur  et 
au-dessus,  à  60  pieds,  lorsque  les  constructions  seront  faites  en  pierre  et  moellon, 
et  à  48  pieds  seulement,  lorsqu'elles  seront  faites  en  pan  de  bois;  dans  les  rues 
depuis  24  jusques  et  y  compris  29  pieds  de  largeur,  à  48  pieds,  et  dans  toutes  les 

(1)  Voyez  pins  haut,  p.  463. 

(S)  C.  de  casi.  30  mars  1327  et  s  août  189t. 

(>}         id  18  mari  mis. 
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autres  rues  à  36  pieds  seulement;  le  tout  y  compris  les  mansardes,  attiques,  toits 
et  autres  constructions  quelconques  au-dessus  de  l'entablement;  ordonnons  en 
conséquence  que  les  maisons  et  bâtiments  dont  l'élévation  excède  celles  ci-dessus 
fixues,  y  seront  réduites,  lors  de  leur  reconstruction. 

Cette  disposition  a  été  modifiée  en  plusieurs  points  par  les  lettres  patentes 
du  2Ô  août  1784. 

Art.  1er.  Ordonnons  qu'à  l'avenir  la  hauteur  des  façades  des  maisons  et  bâti- 
ments, en  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  autres  que  celles  des  édilices  publics,  sera 
et  demeurera  fixée  à  raison  des  différentes  rues,  savoir  :  dans  les  rues  de  30  pieds 
de  largeur  et  au-dessus,  à  o4  pieds  ;  dans  les  rues  depuis  21  jusques  et  y  compris 
29  pieds  de  largeur,  à  45  pieds;  et  dans  toutes  celles  au  dessous  de  23  pieds  de 
largeur,  à  36  pieds;  le  tout  mesuré  du  pavé  des  rues,  jusques  et  compris  les 
corniches  ou  entablements,  même  les  corniches  des  attiques,  ainsi  que  la  hau- 
teur des  étages  en  mansarde,  qui  tiendraient  lieu  desdils  attiques;  voulons  que 
les  façades  ci-dessus  fixées  ne  puissent  jamais  être  surmontées  que  d'un  comble, 
lequel  aura  10  pieds  d'élévation,  du  dessus  des  corniches  ou  entablements  jusqu'à 
son  faîte,  pour  les  corps  de  logis  simples  en  profondeur  ;  de.  13  pieds  pour  les  corps 
de  logis  doubles  :  défendons  d'y  contrevenir  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
sous  les  peines  portées  par  notre  déclaration  du  10  avril  1783. 

2.  Permettons  à  tous  propriétaires  de  maisons  et  bâtiments  situés  à  l'encoi- 
gnure de  deux  rues  d'inégale  largeur,  de  les  reconstruire,  en  suivant,  du  côté 
de  la  rue  la  plus  étroite,  la  hauteur  fixée  pour  la  rue  la  plus  large,  et  ce,  dans 
l'étendue  seulement  de  la  profondeur  du  corps  de  bâtiment  ayant  face  sur  la  plus 
grande  rue,  soit  que  ledit  corps  de  bâtiments  soit  simple  ou  double  en  profondeur, 
passé  laquelle  étendue,  la  partie  de  la  maison  ayant  façade  sur  la  rue  la  moins 
large,  sera  assujettie  aux  hauteurs  fixées  par  l'article  précédent. 

3.  Ordonnons  au  surplus  que  notre  déclaration  du  10  avril  1783  sera  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé. 

Le  Parlement,  en  enregistrant  ces  lettres  patentes,  a  ajouté  une  restric- 
tion importante,  qui  a  modifié  le  règlement  en  ces  termes  :  *  A  charge  qu'à 
partir  du  dessus  de  l'entablement,  l'élévation  des  toits  en  hauteur  ne  pourra 
excéder  la  moitié  de  la  profondeur  des  maisons.  » 

L'application  de  ces  diverses  dispositions  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
contestations,  qui  ont  été  résolues  d'une  manière  plus  ou  moins  satisfaisante 
par  la  jurisprudence  du  conseil  d'état.  Frappée  de  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  à  ces  difficultés  et  de  déterminer  plusieurs  points  qui  n'avaient  pas 
été  suffisamment  fixés,  l'administration  a  provoqué  un  nouveau  règlement 
qui  reproduit,  en  les  développant  et  les  complétant,  les  dispositions  des 
deux  règlements  que  nous  avons  cités. 

Voici  le  nouveau  règlement  : 
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(15  juillet  1848.) 
Au  nom  du  Peuple  fiançais, 

Le  Président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  executif; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  la  déclaration  du  10  avril  1783; 
Les  lettres  patentes  du  25  août  1784; 

Les  décrets  des  14  décembre  1789,  16,  24  août  1790,  et  19  et  22  juillet  1791  ; 
L'avis  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'état  ; 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Titre  premier.—  De  la  hauteur  des  façades  dans  la  ville  de  Paris. 

Section  lre.  — De  la  hauteur  des  façades  bordant  les  voies  publiques. 

Art.  1er.  La  hauteur  des  façades  bordant  les  voies  publiques  dans  la  ville  de  Paris 
(Seine)  est  déterminée  par  la  largeur  de  ces  voies  publiques. 

Cette  hauteur,  mesurée  du  pavé  au  pied  des  façades,  ne  pourra  excéder,  y  com- 
pris les  entablements,  atliques  et  toutes  les  constructions  à  plomb  du  mur  de 
face  : 

11  mètres  70  cent,  pour  les  voies  publiques  au-dessous  de  7  m.  80  c; 

14  m.  62  c.  pour  les  voies  publiques  de  7  m.  80  et  au-dessus,  jusqu'à  9  m.  75  ; 

17  m.  53  c.  pour  les  voies  publiques  de  9  m.  75  et  au-dessus. 

Art.  2.  Lorsqu'un  bâtiment  sera  situé  sur  une  voie  publique  en  pente,  la  hau- 
teur de  sa  façade  ne  pourra,  sur  aucun  point,  excéder  les  hauteurs  fixées  par 
l'article  1er  d'après  la  largeur  de  la  voie  publique. 

Art.  3.  Tout  bâtiment  situé  à  l'encoignure  de  deux  voies  publiques  d'inégale 
largeur,  pourra,  par  exception,  être  élevé,  du  côté  de  la  plus  étroite,  jusqu'à  la 
hauteur  fixée  pour  la  plus  large. 

Toutefois,  cette  exception  ne  s'étendra  sur  la  voie  la  plus  étroite  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  profondeur  du  corps  de  bâtiment  ayant  face  sur  la  voie  la  plus 
large,  et  dans  aucun  cas  ne  pourra  excéder  une  longueur  de  face  de  13  m.  à  partir 
de  l'encoignure. 

Cette  disposition  exceptionnelle  ne  pourra  être  invoquée  que  pour  les  bâtiments 
construits  à  l'alignement  déterminé  pour  les  deux  voies  publiques. 

Art.  4.  Les  façades  d'un  bâtiment  occupant  tout  l'espace  compris  entre  deux 
voies  publiques  d'inégale  largeur  ou  de  niveau  différent  ne  pourront  dépasser  la 
hauteur  fixée  pour  ces  façades,  en  raison  de  la  largeur  ou  du  niveau  de  la  voie 
publique  sur  laquelle  chaque  façade  sera  située. 

Section  2.  —  De  la  hauteur  des  façades  en  dehors  des  voies  publiques. 

Art.  5.  La  hauteur  des  murs  de  face  intérieurs  des  bâtiments  bordant  la  voie 
publique  ne  pourra  pas  dépasser  le  niveau  de  la  hauteur  légale  des  murs  de  face 
extérieurs. 

Art.  6.  Les  façades  qui  seront  construites  sur  la  voie  publique,  mais  en  retrait 
de  l'alignement,  ne  pourront  être  élevées  qu'à  la  hauteur  déterminée  par  la  lar- 
geur existant  entre  ces  constructions  et  l'alignement  fixé  pour  le  côté  opposé  de 
la  voie  publique. 
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Ait.  T.  Los  bâtiments  situes  en  dehors  des  voies  publiques  dans  les  cours  et 
espaces  intérieurs  ne  pourront  excéder,  sur  aucune  de  leurs  faces,  la  hauteur  de 
17  m.  55  c,  mesurée  du  sol. 

Titre  II.  —  Des  Combles. 

SECTION    1".  — Des  combles  au-dessus  des  façades  élevées  au  maximum  de  bauteur  déterminé 

dans  le  titre  Ier. 

Art.  8.  Le  profil  des  combles  au-dessus  des  façades  élevées  au  maximum  de 
hauteur  fixé  par  le  titre  1er  ne  devra  pas  excéder  un  périmètre  déterminé  par 
par  une  ligne  droite  inclinée  a  quarante-cinq  degrés  partant  sur  chaque  façade, 
de  l'extrémité  de  la  corniche  ou  entablement  par  une  ligne  horizontale  à  4  m.  87 
au-dessus  du  point  fixé  par  les  articles  précédents  pour  la  hauteur  des  façades. 

Art.  9.  Sur  les  quais,  boulevards,  places  publiques  et  dans  les  voies  publiques 
de  15  m.  au  moins  de  largeur,  ainsi  que  dans  les  espaces  intérieurs  en  dehors  de 
la  voie  publique,  la  ligne  droite  inclinée  à  quarante-cinq  degrés  dans  le  périmètre 
indiqué  ci-dessus,  pourra  être  remplacée  par  un  quart  de  cercle  de  4  m.  87  de 
rayon;  le  centre  du  cercle  sera  au  niveau  fixé  par  les  articles  précédents  pour  la 
hauteur  des  bâtiments,  et  à  4  m.  87  en  arrière  du  du  de  la  façade  ;  la  saillie  de 
l'entablement  sera  laissée  en  dehors  du  quart  de  cercle. 

Art.  10.  Les  combles  des  bâtiments  situés  à  l'ang'.e  d'une  voie  publique  de 
15  mètres  au  moins  de  largeur  et  d'une  voie  publique  de  moins  de  15  m.,  pour- 
ront, par  exception,  être  établis  sur  cette  dernière  voie,  suivant  le  périmètre  dé- 
terminé par  l'article  9,  mais  seulement  dans  la  même  profondeur  que  celle  fixée 
par  l'article  3. 

Art.  11.  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles  précédents,  les  reliefs  de 
chéneaux  et  membrons  ne  devront  pas  excéder  la  ligne  inclinée  à  quarante-cinq 
degrés  partant  de  l'extrémité  de  l'entablement. 

Art.  12.  Les  lucarnes  placées  au-dessus  de  l'entablement  ne  pourront  être 
construites  qu'à  30  cent,  en  retrait  du  parement  extérieur  du  mur  de  face. 

Elles  ne  pourront  s'élever,  compris  leur  toiture,  à  plus  de  3  mètres  au-dessus 
de  cet  entablement. 

Leur  largeur  ne  pourra  excéder  1  m.  50  hors-œuvre. 

Les  jouées  de  ces  lucarnes  seront  parallèles  entre  elles. 

Les  intervalles  auront  au  moins  1  m.  50,  quelle  que  soit  la  largeur  des  lu- 
carnes. 

Il  ne  pourra  être  établi  qu'un  second  rang  de  lucarnes,  et  ce  second  rang 
devra,  dans  tous  les  cas,  être  renfermé  dans  le  périmètre  déterminé  par  l'ar- 
ticle 8. 

Art.  13.  Les  murs  de  dossier  et  les  tuyaux  de  cheminée  ne  pourront  percer  la 
ligne  rampante  du  comble  qu'à  1  m.  50,  mesurés  horizontalement  du  parement 
extérieur  du  mur  de  face,  ni  s'élever  à  plus  de  5  m.  50  au-dessus  de  la  hauteur 
fixée  pour  ce  mur. 

Nul  exhaussement  de  tuyaux  de  cheminée  au  moyen  de  mître  ou  de  tout  autre 
appareil  ne  pourra  avoir  plus  d'un  mètre  au-dessus  du  tuyau  en  maçonnerie. 
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<>n  2.  —  Des  conibies  au-dessus  des  façades  qui  ne  seraient  pas  élevées  au  maximum 
de  hauteur  déterminé  dans  le,  titre  1er. 

Art.  i-i.  Les  combles  au-dessus  des  façades  qui  ne  seraient  pas  élevées  au 
maximum  de  hauteur  déterminé  dans  le  titre  1er  pourront  dépasser  le  périmètre 
fixé  par  l'article  8;  mais  ils  ne  devront  pas,  toutefois,  ainsi  que  leurs  chéneaux, 
niembrons,  lucarnes,  murs  de  dossier  et  tuyaux  de  cheminée,  excéder  le  péri- 
mètre général  des  bâtiments,  fixé,  tant  pour  les  façades  que  pour  les  combles, 
par  les  dispositions  du  titre  i'r  et  delà  lre  section  du  présent  titre. 

Art.  1".  Les  combles  des  bâtiments  construits  sur  des  voies  publiques  dont 
l'ouverture  ne  serait  autorisée  qu'avec  des  conditions  restrictives  pour  la  hauteur 
des  façades  seront  assujettis  aux  dispositions  des  articles  8,  0,  10,  il,  12  et  ir., 
à  partir  du  point  de  hauteur  exceptionnellement  fixé  pour  ces  maisons. 

Art.  16.  Les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables  à  tous  les  bâtiments 
placés  ou  non  sur  la  voie  publique. 

Titiie  III.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  17.  Les  murs  de  face,  les  combles,  les  lucarnes  dont  l'élévation  et  la  forme 
excédent  actuellement  celles  ci-dessus  prescrites,  ne  pourront  être  ni  reconfortés 
ni  reconstruits,  qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Titre  IV.— Dispositions  diverses. 

Art.  18.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  sont  pas  applicables  aux  édifices 
publics. 

Art.  19.  Les  dispositions  des  règlements,  ordonnances  et  décrets  qui  seraient 
contraires  au  présent  arrêté  sont  et  demeurent  rapportées. 

Art.  20.  Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  poursuivies  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Le  dernier  article,  de  ce  règlement  se  reporte  aux  dispositions  pénales  des 
règlements  antérieurs,  qui  se  trouvent  maintenues.  L'article  7  delà  décla- 
ration du  roi  du  10  avril  1783  prononce  une  amende  de  3,000  francs  (3,000 
livres)  et  la  démolition  des  ouvrages,  contre  les  propriétaires  qui  ont  élevé 
leurs  constructions  au-dessus  des  hauteurs  déterminées,  indépendamment 
d'une  amende  de  1,000  francs  contre  les  maîtres-maçons,  charpentiers  et 
ouvriers  qui  ont  exécuté  les  travaux.  Ces  pénalités  ont  été  rappelées  par  les 
lettres  patentes  du  25  août  1784,  et,  depuis  cette  époque,  il  en  a  été  fait  de 
nombreuses  applications.  Nous  ne  mentionnerons  pourtant  ici  que  plusieurs 
arrêts  qui  portent  que,  lorsque  la  surélévation  d'un  mur  de  face  a  été  exé- 
cutée contrairement  aux  règlements,  et  que  des  travaux  confortalifs  ont  été 
effectués  au  même  mur,  sans  autorisation  préalable,  ces  faits  constituent 
deux  contraventions  distinctes,  passibles  chacune  d'une  amende  (1).  Dans 

(1)  C.  d'état  25  octobre  1833,  »*  février  1888  et  19  juin  1844. 
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les  villes  autres  que  Paris,  la  peine  encourue  pour  les  contraventions  rela- 
tives à  la  hauteur  des  bâtiments  est  celle  portée  par  l'article  471  du  Code 
pénal. 

.Nous  avons  vu  aussi  que,  d'après  le  règlement  précité,  la  limitation  de  la 
hauteur  des  constructions  n'est  pas  applicable  aux  édifices  publics.  11  im- 
porte en  effet  de  pouvoir  élever  ces  ouvrages  exceptionnels  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables  à  leur  destination  et  selon  des  dispositions  qui  per- 
mettent de  leur  imprimer  le  caractère  monumental.  Mais  le  bénéfice  de 
celte  exception  peut-il  être  accordé  à  certaines  constructions  telles  que  cha- 
pelles, hospices  et  salles  de  spectacle,  et  qui,  bien  qu'élevées  quelquefois  par 
des  particuliers,  servent  à  des  réunions  publiques  ou  à  des  destinations  d'u- 
tilité générale  ?  Une  telle  application  est  conseillée  par  la  justice  et  la  raison, 
toutes  les  fois  que  le  monument  satisfait  un  besoin  public,  et  peut  être  ainsi 
assimilé  aux  édifices  que  l'administration  construit  elle-même,  dans  l'inté- 
rêt des  habitants.  Mais  c'est  à  l'autorité  chargée  de  veiller  a  l'exécution  des 
règlements  qu'il  appartient  de  reconnaître  le  caractère  des  édifices  pour  les- 
quels on  prétendrait  revendiquer  le  bénéfice  de  l'exception. 

Enfin  nous  mentionnerons  une  circonstance  qui  se  présente  quelquefois 
dans  les  villes  où  la  fixation  des  hauteurs  est  réglementée.  Il  arrive  en  effet, 
surtout  dans  les  centres  populeux,  que  des  propriétaires  dont  les  maisons 
atteignent  déjà  la  hauteur  légale,  demandent  l'autorisation  d'établir  supplé- 
mentairement  des  constructions  légères  destinées,  le  plus  souvent,  à  des  expé- 
riences photographiques,  telles  que  terrasses,  cages  fermées,  belvédères,  etc. 
A  Paris,  ces  constructions  ne  sont  jamais  permises,  malgré  leur  caractère 
provisoire,  parce  que  l'on  a  craint  qu'elles  ne  viussent  à  se  multiplier.  Mais, 
dans  les  localités  où  cet  inconvénient  ne  serait  pas  à  redouter,  on  pourrait 
sans  doute  permettre  de  telles  constructions  par  mesure  de  simple  tolérance, 
en  imposant  aux  propriétaires  la  condition  de  les  démolir  à  première  réqui- 
sition. 

§  2.  —  Constructions  en  pans  de  bois.  —  Couvertures  en  matières 
combustibles. 

Anciens  règlements  relatifs  aux  constructions  en  pans  de  bois.— Etat  du  droit  à  ce  sujet. 
—Pouvoir  de  l'autorité  municipale. — Jurisprudence  relative  aux  pans  de  bois.— Ses  con- 
tradictions.—Réparation  des  constructions  en  pans  de  bois. — Pénalités.— Cas  dans  les- 
quels les  constructions  en  pans  de  bois  sont  permises  à  Paris.— Observations  à  ce  sujet. 
—Couverture  des  bâtiments  en  matières  combustibles.— Les  maires  peuvent  les  inter- 
dire. 

Les  constructions  en  pans  de  bois  intéressent  à  la  fois  la  sûreté  de  la 
circulation  et  celle  des  habitants,  à  cause  des  dangers  de  chute  et  d'incendie 
qu'elles  peuvent  faire  naître.  Dans  l'origine  on  paraît  avoir  été  préoccupé 
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surtout  de  ce  qui  touche  à  la  solidité  do  tels  ouvrages  et  les  règlements  de 
voirie  y  ont  pourvu. 

Perrot  fait  connaître  qu'autrefois,  à  Paris,  l'on  était  <  si  curieux  de  la 
solidité  des  bâtiments,  »  qu'il  n'était  permis  à  personne  de  bâtir  en  pans  de 
bois,  et  il  cite  le  fait  d'une  autorisation  accordée  exceptionnellement  à  un 
particulier  dont  le  terrain  n'avait  pas  une  profondeur  suffisante  pour  l'éta- 
blissement d'une  construction  en  pierre  de  taille  1).  11  est  probable  que 
cette  exception  ne  demeura  pas  isolée,  car  nous  voyons,  par  une  ordon- 
nance de  police  du  22  septembre  1G0O  qui  renouvelle  les  prohibitions  con- 
cernant les  constructions  sur  la  voie  publique,  que  la  défense  applicable 
aux  pans  de  bois  était  simplement  subordonnée  à  l'alignement  du  voyer  ou 
de  son  commis. 

Cependant  l'édit  de  décembre  1607  qui  est  un  règlement  général,  pro- 
nonce l'interdiction  absolue  des  constructions  neuves  en  pans  de  bois,  aussi 
bien  que  les  réparations  confortatives  que  l'on  voudrait  faire  aux  pans  de  bois 
existants.  Mais  il  est  probable  que  ce  règlement  ne  reçut  pas  à  cet  égard  une 
exécution  très-sévère;  car  Perrot  nous  apprend  que  l'on  avait  reconnu  que 
ce  genre  de  construction  pouvait  être  assez  solide  en  y  employant  suffisam- 
ment de  fer  pour  retenir  et  joindre  les  pièces  de  charpente.  Il  ajoute  qu'en 
conséquence  l'usage  en  était  autorisé  dans  les  circonstances  où  le  grand 
voyer  trouvait  convenable  d'en  accorder  les  permissions.  En  effet,  une  or- 
donnance du  bureau  des  finances  du  18  août  1667,  détermine  les  conditions 
d'établissement  des  pans  de  bois,  ce  qui  prouve  que,  sous  l'empire  même 
de  l'édit  de  décembre  1607,  les  prohibitions  relatives  à  ces  constructions 
n'étaient  pas  complètement  exécutées.  Plus  tard  la  déclaration  du  roi  du  16 
juin  1693,  spéciale  à  la  ville  de  Paris,  constate  un  état  de  choses  que,  nonob- 
stant le  texte  des  règlements,  les  décisions  d'une  jurisprudence  tolérante  pa- 
raissent avoir  créé.  «  Faisons  défenses  à  tous  particuliers,  maçons  et  ouvriers 
de  faire  démolir,  construire  ou  réédifier  aucun  édifice  ou  bâtiment,  élever 
aucuns  pans  de  bois,  balcons,  etc.,  sans  avoir  pris  les  alignements  et  per- 
missions nécessaires  de  nos  trésoriers  de  France,  à  peine  contre  les  contre- 
venants de  20  livres  d'amende.  » 

On  le  voit  donc,  à  Paris,  les  constructions  en  pans  de  bois  ne  sont,  d'après 
les  règlements,  qu'assujettis  à  la  permission  de  l'autorité  ;  dans  les  autres 
villes,  au  contraire,  elles  sont  absolument  interdites  aux  termes  même  de 
l'édit  de  décembre  1607. 

Mais  l'inexécution  de  ce  dernier  édit  et  l'usage  constant  établi  dans  certains 
pays  où  la  pierre  n'est  pas  abondante,  de  construire  les  maisons  en  pans  de 

(1)  Dictionnaire  de  voirie,  t°  Mur. 
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bois,  ne  permettent  pas  de  considérer  les  règlements  que  nous  avons  cites 
comme  fixant  un  droit  absolu  en  cette  matière.  Aussi,  dans  un  certain 
nombre  de  villes,  les  autorités  municipales  ont-elles  publie  des  règlements 
sur  ce  genre  de  constructions,  soit  pour  les  probiber  entièrement,  soit  pour 
déterminer  d'une  manière  générale  les  conditions  de  leur  établissement.  îl 
n'est  point  douteux  que  l'autorité  municipale  n'ait  en  effet  le  pouvoir  de 
faire  de  tels  règlements  et  même  d'interdire  tout  à  fait  les  constructions  en 
pans  de  bois  ou  en  planches;  la  cour  de  cassation  lui  reconnaît  ce  droit 
qu'elle  puise  dans  l'article  3,  §  5,  titre  n,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  (f . 

A  Paris,  les  constructions  en  pans  de  bois  ne  sont  pas  absolument  inter- 
dites ;  nous  avons  vu  qu'elles  sont  seulement  subordonnées  à  l'autorisation 
administrative.  Cependant  la  jurisprudence  paraît  n'avoir  d'abord  tenu  au- 
cun compte  de  cet  état  du  droit,  et  deux  ordonnances  contentieuses  ont 
établi  que,  dans  la  capitale,  de  telles  constructions  sont  défendues;  l'une, 
concernant  la  ville  de  Castres,  est  motivée  sur  ce  qu'une  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  expliquerait  positivement  que  la  défense  de  bâtir  en  pans  de 
bois  ne  serait  applicable  qu'à  la  ville  de  Paris  (2).  Or,  c'est  le  contraire  qui 
existe,  puisque  l'édit  de  décembre  1607,  qui  prononce  l'interdiction  des 
constructions  en  bois,  est  en  vigueur  dans  toutes  les  villes  du  territoire, 
lorsqu'il  n'y  est  pas  dérogé.  L'autre  ordonnance,  qui  ne  vise  que  l'édit  de 
1607  et  dont  le  rédacteur  paraît  avoir  perdu  de  vue  la  déclaration  du 
roi  du  16  juin  1693,  statue  dans  le  sens  d'une  prohibition  absolue  qui  ré- 
sulterait des  règlements  (3).  Mais  depuis,  une  jurisprudence  plus  rationnelle 
s'est  établie  ;  les  ordonnances  contentieuses  qui  ont  prescrit  la  démolition 
de  constructions  en  pans  de  bois  n'omettent  pas  de  viser  la  déclaration  du 
roi  de  1693,  et  elles  sont  motivées  sur  ce  que  les  ouvrages  avaient  été  élevés 
sans  autorisation  (4).  L'une  d'elles  a  de  l'importance,  et  nous  la  signalons  à 
l'attention  de  nos  lecteurs;  elle  décide  qu'un  propriétaire  n'a  pu  édifier 
sans  autorisation,  hors  même  de  la  partie  retranchable,  trois  étages  en  pans 
de  bois  formant,  avec  les  étages  eu  maçonnerie  qui  les  supportent,  un  seul 
et  même  corps  de  bâtiment  ayant  façade  sur  la  rue  (5). 

Quant  à  la  réparation  des  pans  de  bois  existants,  elle  est  formellement 
interdite,  en  tant  qu'elle  serait  d'une  nature  consolidative.  Il  ne  peut  y 
avoir  aucun  doute  à  ce  sujet,  en  présence  des  termes  de  l'édit  de  décembre 
1607.  Le  conseil  d'état  a  considéré  comme  susceptibles  de  consolider,  des 


(l)  C.  de  cass.  29  décembre  ISïo,  il  mars  1830  et  5  lepicmbrc  1835. 

(S)  C.  délai  2!  juin  1811. 

(3)  id.  S   août  182P. 

(*  id.       13  Juillet  1828,  9  novembre  18J6,  19  juin  et  •  août  1838. 

(S)  Id.       19  juin  1818. 
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poteaux  placés  dans  des  façades  en  bois,  et  il  en  a  ordonné  la  démolition  (1). 
Il  a  également  prescrit  la  démolition  d'une  construction  en  pans  de  bois 
résultant  de  la  transformation  en  pavillon  d'une  cage  d'escalier  incendiée, 
et  qui,  d'après  le  dire  du  constructeur,  n'avait  subi  qu'une  légère  modifi- 
cation (2).  Enfin  il  interdit,  comme  menaçant  la  sûreté  publique,  un  enta- 
blement en  pierre  sur  un  mur  en  pans  de  bois  (3  . 

La  pénalité  applicable  dans  la  ville  de  Paris,  aux  infractions  à  la  défense 
de  construira  en  pans  de  bois  est  l'amende  prononcée  par  l'arrêt  du  27  fé- 
vrier 1765,  et  non  celle  de  20  francs  dont  parle  la  déclaration  du  roi  du 
16  juin  1093  4).  En  cas  de  réparation  non  autorisée,  c'est  la  même  amende 
qui  est  encourue.  Dans  les  autres  villes,  la  peine  à  prononcer  est  celle 
mentionnée  en  l'article  471  du  Code  pénal. 

L'autorisation  d'établir  des  constructions  en  pans  de  bois,  dans  la  ville  de 
Paris,  n'est  accordée  qu'exceptionnellement  et  dans  les  deux  circonstances 
ci-après  :  lorsqu'il  s'agit  de  construire  sur  un  terrain  ayant  moins  de  8  mè- 
tres de  profondeur  réduite;  et,  dans  ce  cas  même,  le  mur  de  face  doit  être 
en  maçonnerie,  dans  toute  la  bauteur  du  rez-de-chaussée  ;  ou  lorsqu'un 
propriétaire  veut,  en  se  renfermant  dans  la  hauteur  fixée  par  les  règle- 
ments, terminer  une  maison  d'habitation  par  une  construction  légère  en 
altique,  édifiée  au-dessus  de  l'entablement,  soit  à  l'aplomb,  soit  en  arrière 
du  mur  de  face.  Hors  de  ces  deux  cas,  l'administration  entend  prohiber 
entièrement  les  pans  de  bois.  Mais  elle  n'applique  cette  règle  toute  de  juris- 
prudence intérieure  qu'à  chaque  circonstance  qui  se  présente,  et  elle  fait 
résulter  son  droit  de  statuer,  même  par  un  refus,  des  règlements  qui  subor- 
donnent les  constructions  en  pans  de  bois  à  son  autorisation.  Cependant,  il 
faut  !e  reconnaître,  il  serait  plus  régulier  de  déterminer  par  un  règlement 
général  les  conditions  d'établissement  des  pans  de  bois.  Ce  règlement  pour- 
rait étendre  l'action  répressive  de  l'administration  à  toutes  les  constructions 
de  cette  nature  qui  s'exécutent  dans  l'intérieur  des  propriétés,  et  ce  serait 
une  nouvelle  garantie  pour  les  intérêts  qu'elle  a  mission  de  protéger.  Au- 
jourd'hui l'autorité  administrative  n'intervient  pour  autoriser  ou  défendre 
les  pans  de  bois  qu'ea  ce  qui  touche  la  voie  publique  et  en  vertu  des  règle- 
ments de  voirie  qui  leur  sont  applicables,  et  cependant  les  dangers  d'incen- 
die qui  motivent  ici  l'intervention  de  l'autorité  n'existent  pas  moins  à  l'é- 
gard des  constructions  intérieures  placées  hors  du  rayon  de  surveillance  des 
agents  de  la  voirie.  Il  serait  donc  à  désirer  qu'une  réglementation  plus  gé- 


(1)  C.     délai   8S  février   183;  el   »:!  décembr»  18S6. 
(î)  Id.         t>  décembre   1844. 

(8)  id.  6  juillet   1825. 

(*)  Id.  ;  décombro   1334. 
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nérale  vînt  combler  la  lacune  qui  existe  au  sujet  des  constructions  en  pans 
de  bois,  en  soumettant  celles  qui  s'élèvent  dans  l'intérieur  des  propriétés 
à  certaines  conditions  de  sûreté.  Il  va  sans  dire  que  les  pans  de  bois  à  cons- 
truire sur  la  voie  publique  demeureraient  en  outre  soumis  à  l'autorisation 
préalable,  conformément  aux  règlements  de  voirie. 

L'intérêt  de  sûreté  publique  qui  motive  les  mesures  à  prendre  au  sujet 
des  constructions  en  pans  de  bois,  peut  porter  également  l'autorité  munici- 
pale à  prescrire  certaines  dispositions  pour  la  couverture  des  bâtiments.  Elle 
peut  notamment  interdire,  pour  ces  ouvrages,  l'usage  de  la  paille,  des  ro- 
seaux ou  de  toute  autre  matière  combustible,  susceptible  de  communiquer 
rapidement  l'incendie.  Les  arrêtés  que  les  maires  prennent  à  cet  effet  sont 
pleinement  obligatoires  pour  les  citoyens  (1).  Mais  il  faut  observer  que  ces 
arrêtés  ne  sauraient  les  obliger  que  pour  l'avenir,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y 
a  lieu  de  refaire  ou  réparer  les  couvertures  existantes  (2). 

§  3.  —  Police  des  constructions. 

Droit  de  l'aulorité  municipale  au  sujet  de  la  police  des  constructions.— Son  étendue  et  ses 
limites.— Insuffisance  de  la  législation. — Règlements  existants  pour  la  ville  de  Paris. — 
Ils  sont  applicables  même  hors  de  la  voie  publique. — Mode  d'exercice  de  la  surveil- 
lance.— Procédure.— Compétence  du  conseil  de  préfecture. 

La  police  des  constructions,  envisagée  au  point  de  vue  de  l'art  de  bâtir, 
embrasse  encore  d'autres  objets.  Il  importe  en  effet  que  les  édifices  des- 
tinés à  l'habitation  des  personnes  ou  à  l'usage  des  habitants  soient  élevés 
dans  des  conditions  de  stabilité  qui  protègent  les  citoyens  contre  les  dangers 
d'écroulement  ou  de  chute  partielle  ;  il  n'est  pas  moins  essentiel  d'empê- 
cher que  le  mode  d'emploi  des  matériaux  qui  entrent  dans  la  construction 
ne  donne  naissance  à  un  autre  danger  aussi  redoutable,  celui  de  l'incendie. 
De  là,  pour  l'autorité  municipale,  la  nécessité  de  réglementer  cette  partie 
de  la  police  et  d'exercer  une  surveillance  sur  les  constructions  quelconques 
édifiées,  soit  dans  le  voisinage  des  voies  publiques,  soit  à  l'intérieur  des 
propriétés.  L'autorité  puise  son  droit,  à  cet  égard,  dans  les  lois  d'attribu- 
tions municipales,  notamment  dans  celle  des  16-24  août  1790  qui  lui  confie 
le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions  convenables,  les  accidents  et  les 
fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  etc.  Mais  nous  ne  croyons  pas 
que  les  lois  municipales  arment  les  maires  du  pouvoir  de  prescrire,  dans  la 
construction  des  maisons  et  autres  bâtiments,  certaines  dispositions  simple- 
ment favorables  à  l'hygiène  publique,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'em- 
placement ,  la  hauteur  et  l'étendue  des  pièces  destinées  à  l'habitation. 

(1)  C.  de  cuss.  23  avril  1819,  9  aoftl  18S8.  et  il  leplembra  1840. 

(1)  id.  3  décembre  18(0. 
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Aussi  se  bornent-ils  dans  la  pratique  aux  mesures  susceptibles  de  prévenir 
les  accidents.  Il  y  a  certainement,  sous  ce  rapport,  une  lacune  dans  nos  lois. 
L'Angleterre, qui  est  un  pays  de  liberté,  admet  le  droit  d'intervention  de  l'au- 
torité pour  empêcher  que  l'on  ne  réalise,  dans  la  construction  des  édifices 
destinés  à  l'habitation,  des  dispositions  qui  soient  de  nature  à  nuire  à  la  santé 
des  personnes,  et  c'est  une  sage  précaution  (1).  Il  n'est  malheureusement 
que  trop  vrai  que,  dans  les  grandes  villes,  des  populations  entières  sont  pri- 
vées d'air  et  de  soleil,  et  que  déjà  affaiblies  par  le  travail,  les  vices  et  la  mi- 
sère, elles  s'étiolent  dans  des  réduits  humides  et  malsains,  et  nous  donnent 
ces  races  pâles  et  débiles  qui,  dans  nos  sociétés  modernes,  sont  un  symp- 
tôme évident  de  dégénérescence.  Il  y  a  là  un  grand  intérêt  public,  digne  de 
fixer  l'attention  du  législateur,  et  qui  doit  le  porter  à  rechercher  les  moyens 
de  concilier  ce  qui  est  dû  a  la  liberté  du  citoyen  ainsi  qu'aux  droits  de  la 
propriété,  avec  les  prévoyances  et  les  restrictions  nécessaires  dans  les  dé- 
mocraties douces  et  policées. 

A  Paris,  la  police  des  constructions  a  été  de  bonne  heure  réglementée,  et 
elle  y  a  toujours  été  regardée  comme  une  annexe  de  la  voirie.  Voilà  pour- 
quoi, dans  les  temps  anciens,  les  trésoriers  de  France  et  les  juges  de  la 
maçonnerie  étaient  compétents  pour  en  connaître  aussi  bien  que  les  juges 
de  police,  alors  même  qu'il  s'agissait  de  constructions  éloignées  de  la  voie 
publique.  Il  est  à  remarquer  que  les  anciens  règlements  qui  se  sont  occupés 
de  cette  partie  de  la  police,  statuent  d'une  manière  générale  et  sans  borner 
a  l'intérêt  de  la  circulation  l'action  de  surveillance  dévolue  aux  agents  de 
l'administration.  Le  même  état  de  choses  s'est  perpétué  de  nos  jours,  et 
bien  qu'à  Paris  le  préfet  de  police  soit  plus  spécialement  chargé  de  tout  ce 
qui  touche  à  la  sûreté  publique,  la  police  des  constructions  neuves  est  restée 
placée  dans  les  attributions  des  agents  de  la  grande  voirie,  et  par  consé- 
quent dans  celles  du  préfet  de  la  Seine. 

Trois  arrêtés  de  ce  dernier  fonctionnaire  réglementent  la  police  des  con- 
structions, qui  ne  s'exerçait  plus  depuis  1790  (2).  L'un  de  ces  arrêtés  expli- 
que ainsi  les  motifs  du  rétablissement  de  cette  surveillance  spéciale  :  «  Con- 
sidérant qu'il  est  des  exemples  de  constructions  récentes  fondées  sur  des 
terrains  non  solides,  d'autres  élevées  avec  des  matériaux  prohibés  par  les 
règles  de  l'art;  que  dans  la  plupart  on  remarque  avec  inquiétude  des  murs 
trop  légers  et  sans  liaisons,  des  poutres  posées  sur  des  murs  en  moellons, 
souvent  même  des  cheminées  assises  sur  des  planchers  sans  trémies,  ap- 

(1)  An  art  for  regulatiity  the  construction  and  tltr  )«.■  uf  building»  in  the  Melropolis  an  ils 
neighbourhor,d  (9  l!i  augusl   18ii). 

(2)  Arrêtés  du  préfet  de  la  Seine  des  2*  nivôse  an  IX  [l'*  jaaîier  1801),  2S  brumaire  an  xi( 
(13  novembre  tsni,  et  î»  août  1 809; . —  On  trouve  ces  arrêtés  dans  le  Code  dt  la  boiriç,  da 
M.  Daubanton. 
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puyées  sur  des  pans  de  bois,  et  presque  toujours  au-dessous  des  dimensions 
prescrites  pour  la  sûreté  publique;  enfin,  des  entablements  et  des  balcons 
plutôt  suspendus  qu'adhérents  au  corps  du  bâtiment,  et  des  charpentes  éga- 
lement vicieuses  et  par  la  nature  des  bois  et  par  leur  assemblage  (1).  » 
L'action  administrative  s'applique  non-seulement  aux  ouvrages  neufs,  mais 
encore  aux  travaux  de  grosses  constructions  ou  grosses  réparations,  tels  que 
voûtes  de  caves,  fouilles,  excavations,  reprises  de  gros  murs  ou  de  murs 
de  refend,  pans  de  bois  portant  planchers,  etc.,  travaux  par  sous-œuvre 
ou  autrement  (2  . 

Lorsque  des  propriétaires  ont  à  exécuter  des  travaux  de  cette  na- 
ture, même  hors  de  la  voie  publique  et  dans  l'intérieur  des  bâtiments, 
ils  doivent  en  faire  préalablement  la  déclaration  et  indiquer  les  noms  des 
entrepreneurs  ou  des  ouvriers  qu'ils  entendent  employer  auxdits  travaux, 
ainsi  que  les  noms  des  architectes  chargés  de  les  diriger.  Cette  déclaration 
est  portée  à  la  connaissance  du  commissaire  voyer  d'arrondissement,  qui 
d'ailleurs  est  tenu  de  visiter  journellement  les  bâtiments  en  construction 
ou  en  réparation  (3). 

Si,  dans  l'exercice  de  cette  surveillance,  les  commissaires  voyers  ren- 
contrent un  cas  de  contravention,  ils  se  concertent  avec  un  des  commis- 
saires voyers  divisionnaires  pour  visiter  de  nouveau  les  lieux  ;  ils  sont  auto- 
risés à  se  faire  assister  dans  leurs  visites  par  deux  entrepreneurs,  l'un 
maçon,  l'autre  charpentier.  A  cet  effet,  il  est  formé  chaque  année,  par  le 
préfet,  un  tableau  de  soixante  entrepreneurs,  parmi  lesquels,  et  suivant 
l'ordre  du  tableau,  sont  pris  à  tour  de  rôle  ceux  qui  sont  appelés  à  concourir 
auxdites  visites  (4;.  Cette  dernière  disposition  est  un  emprunt  fait  aux 
anciens  règlements,  qui  déterminaient  le  mode  de  procéder  devant  la 
chambre  des  bâtiments. 

Les  commissaires  voyers  requièrent  la  rectification  des  mal-façons  ou 
vices  de  construction  qu'ils  ont  remarqués,  et  ils  constatent  dans  leurs 
procès-verbaux,  signés  d'eux  et  des  entrepreneurs  par  qui  ils  ont  pu  juger 
convenable  de  se  faire  accompagner,  l'adhésion  des  constructeurs  ou  pro- 
priétaires auxdites  réquisitions,  ou  leur  refus  d'y  satisfaire  (5).  Dans  leurs 
visites,  les  agents  de  l'administration  appliquent  les  dispositions  des  anciens 
règlements  qui  ont  statué  sur  la  matière,  soit  les  règlements  des  juges  de 
la  maçonnerie  ou  des  maîtres  généraux  des  bâtiments,  soit  les  ordonnances 


(1^  Arrêté  du  2i  nivôse  an  IX. 

(*)   Arrêté  du  13  brumaire  an  XII. 

(S)  Arrêtés  des  H  QlîOse  an  ix  et  ïi  brumaiie  au  Ml. 

(4)  Arrêté  du  2î  août  1809,    art.  1  et  2. 

(5)  id.  ail     :: 
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lin  lieutenant  de  police  ou  du  bureau  des  finances  (1).  Mais  bien  que  ces 
règlements  contiennent  une  foule  de  dispositions  qui  doivent  être  encore 
fidèlement  observées,  les  agents  de  l'administration  doivent,  en  s' éclairant 
au  besoin  de  l'avis  des  hommes  pratiques,  tenir  compte  des  progrés  faits 
dans  l'art  de  bâtir,  et  admettre  les  équivalents  que  la  science  ou  l'expé- 
rience ont  sanctionnés. 

En  cas  de  non  adhésion  de  la  part  des  constructeurs  ou  propriétaires,  les 
commissaires  voyers  ordonnent  provisoirement  la  suspension  des  travaux  et 
invitent  en  même  temps  lesdits  propriétaires  ou  constructeurs  à  se  trouver 
à  la  plus  prochaine  séance  du  bureau  de  consultation  de  la  grande  voirie  à 
l'Hôtel  de  Ville,  pour  y  être  entendus  sommairement  sur  les  motifs  de  leurs 
refus.  Il  est  également  fait  mention  de  cette  invitation  dans  les  procès- 
verbaux.  Au  jour  assigné,  et  tant  en  l'absence  qu'en  présence  des  parties 
dûment  invitées,  les  procès-verbaux  dressés  contre  eux  sont  examinés  et 
discutés.  L'avis  du  bureau  présidé  par  le  préfet  ou  par  le  chef  de  division 
compétent,  est  rendu  à  la  majorité  des  voix.  L'intéressé  est  invité  à  y 
adhérer,  et  s'il  y  consent,  celte  formalité  dispense  de  toute  notification  et 
procédure  ultérieure.  Dans  le  cas  au  contraire  où  l'entrepreneur  ou  proprié- 
taire aurait  négligé  de  se  rendre  au  bureau,  ainsi  que  dans  le  cas  où,  s'y 
étant  rendu,  il  refuserait  d'adhérer  à  l'avis  dudit  bureau,  ou  ne  s'y  con- 
formerait pas  après  y  avoir  adhéré,  les  procès-verbaux  de  visite  ou  autres 
pièces  le  concernant  sont  remis  au  conseil  de  préfecture,  où  le  délinquant 
est  cité,  pour  y  procéder  dans  les  formes  ordinaires  (2). 

Il  faut  remarquer  ici  que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  appliquer  que 
les  anciens  règlements  sur  les  bâtiments,  règlements  techniques  et  qui  ne 
prononcent  aucune  amende,  et  qu'il  doit  se  borner  à  ordonner  la  démolition 
ou  la  rectification  des  ouvrages  exécutés  contrairement  aux  règles  de  l'art 
de  bâtir.  Mais  si,  par  suite  de  vice  de  construction,  un  bâtiment  se  trouve 
en  péril  et  menace  la  sûreté  publique,  le  procès-verbal  qui  le  constate  ne 
doit  pas  être  transmis  au  conseil  de  préfecture,  mais  au  préfet  de  police, 
qui  a  seul  qualité  pour  ordonner  la  démolition  du  bâtiment  mal  con- 
struit (3). 

La  légalité  de  l'attribution  de  cette  matière  au  conseil  de  préfecture  est 
contestée  en  partie  par  M.  Daubanton,  qui  pense  que  le  tribunal  de  police 
serait  seul  compétent  pour  statuer  sur  les  contraventions  résultant  de  con- 


1  On  trouve  ces  règlements  dans  le  Traité  de  la  police,  >.'e  Dclnmarc,  dans  le  Dictionnaire  de 
voirie,  de  Perrot,  v>>  Cheminées  et  Mur,  et  dans  le  Recueil  des  règlements  sur  la  voirie,  t* 
AI.  Davennc. 

(2)  Arrêté  du  22  aont  180»,  art.    '■, .   5,   6,  '  (>t  s. 

(S)  C   d  état  1"  juin  18i3. 
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struclions  élevées  hors  de  la  voie  publique  (1).  Nous  ne  combattrons  pas  cet 
avis,  que  confirme  une  saine  interprétation  des  lois  modernes  sur  la  com- 
pétence, et,  suivant  la  voie  qui  nous  est  tracée  par  la  logique,  nous  irons 
plus  loin  que  le  judicieux  auteur  du  Code  de  la  voirie,  en  disant  qu'à  l'ex- 
ception des  cas  de  péril,  la  surveillance  des  constructions  rentre  tout 
entière  dans  les  attributions  de  la  police  municipale.  Cela  ne  saurait  être  un 
moment  douteux  pour  toutes  les  villes  autres  que  la  capitale,  où,  de  fait  et 
sans  aucune  contestation,  les  maires  sont  en  possession  du  droit  de  régle- 
menter la  police  des  bâtiments,  même  en  ce  qui  concerne  les  traverses  des 
grandes  routes.  Mais  à  Paris,  la  question  offre  plus  de  difficultés  ;  il  est 
constant,  en  effet,  que  les  règlements  concernant  les  bâtiments  embrassent 
à  la  fois  les  constructions  situées  sur  la  voie  publique  aussi  bien  que  celles 
qui  en  sont  éloignées,  et  que  ces  règlements,  dont  l'application  était  dévolue 
à  la  juridiction  spéciale  de  la  chambre  des  bâtiments,  appartenaient  alors 
au  domaine  de  la  voirie.  Or,  si  l'on  reconnaît  que  ces  règlements,  maintenus 
par  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  n'ont  point  perdu  leur  caractère  de  règle- 
ments de  voirie,  malgré  les  changements  introduits  par  la  nouvelle  légis- 
lation, on  est  entraîné  à  admettre  exceptionnellement  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  à  Paris  ;  mais  cette  manière  de  raisonner  qui  explique, 
selon  nous,  un  état  de  choses  très-ancien,  des  précédents  qui  puisent  une 
grande  force  dans  leur  durée  même,  ne  trouve  pas,  il  faut  le  reconnaître, 
un  appui  bien  solide  dans  le  droit  positif.  Nous  partageons  donc  les  doutes 
de  M.  Daubanton  sur  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  matière  de 
police  architecturale,  sans  nous  dissimuler  les  inconvénients  qui  résulte- 
raient du  changement  d'un  mode  de  procéder  qui  assure  aujourd'hui  aux 
administrés  une  justice  rapide  et  paternelle. 

§4.  —  Sûreté  et  liberté  de  la  voie  publique. 

Mesures  de  sùrelé  et  de  conservation  de  la  voie  publique.— Caves  sous  les  rues.—  Intei- 
diction. — Faculté  de  conserver  les  caves  qui  se  trouvent  sous  la  voie  publique  par  suite 
de  reculements — Conditions.— Celte  faculté  n'est  pas  accordée  à  Paris.— Communica- 
tions entre  les  maisons  et  les  égouts.— Fixation  du  niveau  de  la  pente  du  pavé,  pour 
la  pose  des  seuils  dans  les  rues  non  pavées.— Dégradations  de  la  voie  publique.— 
Pénalité.— Dépôt  de  matériaux  et  autres  objets.  —  Stationnement  et  circulation  des 
voitures. — Eclairage  des  matériaux  et  des  excavations. — Nettoiement  de  la  voie  publi- 
que.— Mesures  diverses  de  salubrité  et  de  sùrete. 

Parmi  les  mesures  propres  à  la  police  de  la  voie  publique,  il  faut  com- 
prendre celles  qui  intéressent  la  conservation  et  la  sûreté  du  sol  sur  lequel 
elles  sont  assises.  Les  anciens  règlements  se  sont  occupés  de  cet  objet. 
L'édit  de  décembre  1607  défend  de  faire  ou  creuser  aucune  cave  sous  les 

(1)  Code  de  la  voirie,  p.  181. 
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rues,  et  cette  défense  a  été  réitérée  par  l'ordonnance  des  trésoriers  de 
France  de  Paris,  du  4  septembre  1778,  a  peine  de  300  livres  d'amende,  tant 
contre  les  propriétaires  que  contre  les  entrepreneurs  et  ouvriers.  Mais  une 
tolérance  a  été  accordée  par  l'arrêt  du  conseil  du  3  août  1685  pour  les 
caves,  qui,  voûtées  avec  solidité,  ne  se  trouvent  sous  la  voie  publique 
que  parce  que  leurs  propriétaires  ont  été  obligés  de  retrancher  leurs  bâti- 
ments, pour  procurer  aux  rues  une  plus  grande  largeur.  Les  ^propriétaires 
peuvent  continuer  à  en  jouir,  conformément  aux  contrats  faits  entre  eux  et 
l'autorité  municipale.  Mais  cette  faculté  n'est  jamais  accordée  à  Paris,  où 
l'existence  de  caves  est  considérée  comme  incompatible  avec  la  sûreté  de  la 
circulation.  D'ailleurs,  il  est  permis  de  se  demander  si  l'arrêt  du  3  août  1085 
n'a  pas  été  abrogé  implicitement  parla  loi  du  16  septembre  1807,  qui  oblige 
ceux  qui  reconstruisent  leurs  façades,  à  reculer  leurs  constructions  à  l'ali- 
gnement, à  la  charge  seulement  par  l'administration  de  payer  la  valeur  du 
terrain.  Or,  le  payement  du  prix  du  terrain  cédé  confère  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous,  et  donne  à  l'administration  le  droit  de  s'emparer  de 
l'emplacement  des  caves,  et  de  refuser  aux  propriétaires  la  jouissance  de 
celles  mêmes  qui  auraient  des  voûtes  encore  solides. 

A  Paris,  il  est  défendu  d'établir  entre  les  maisons  et  les  égouts  des  ou- 
vertures ou  tuyaux  de  communication  par  lesquels  s'écouleraient  les 
eaux  intérieures  et  celles  des  latrines  (1).  Néanmoins,-  et  par  exception,  il 
peut  être  permis  de  conduire  par  des  tuyaux  les  eaux  ménagères  et  plu- 
viales dans  l'égout  le  plus  voisin,  lorsque  le  sol  des  rez-de-chaussée,  cour 
ou  jardin,  se  trouvant  au-dessous  du  sol  de  la  rue,  il  y  a  impossibilité  re- 
connue et  constatée  de  jeter  ces  eaux  dans  les  ruisseaux  de  la  ville,  par  une 
pente  d'au  moins  cinq  millimètres  par  mètre  2). 

Il  est  défendu  également  dans  la  ville  de  Paris,  sous  peine  de  504  francs 
d'amende,  tant  contre  le  propriétaire  que  contre  l'architecte  et  le  maçon,  de 
.poser  les  seuils  des  portes  des  maisons,  plus  haut  ou  plus  bas  que  le  niveau  de 
la  pente  du  pavé  ;  et  lorsque  les  rues  ne  sont  pas  encore  pavées,  on  est  tenu 
de  s'adresser  à  l'administration  pour  qu'elle  fasse  indiquer  par  ses  agents 
le  niveau  de  pente  suivant  lequel  les  seuils  doivent  être  établis  (3).  Mais 
quoique  l'obligation  de  demander  les  points  de  hauteur  n'existe  que  pour 
les  rues  non  pavées,  nous  conseillons  aux  propriétaires  qui  construisent  le 
long  de  voies  déjà  garnies  d'un  pavage,  de  s'adresser  également  à  l'admi- 
nistration pour  l'indication  de  la  pente  du  pavé,  car  il  arrive  fréquemment 
que  l'on  réalise  dans  le  nivellement  des  rues  anciennes,  des  changements 

(1)  Arrêt  du  conseil  du  22  janvier  1785. 

(2)  Ord.  du  30  septembre  1814. 

(S)  Arrêt  du  conseil  du  22  mai  1725. 


948  TROISIÈME  PARTIE. 

projetés  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par 
le  règlement  que  nous  venons  de  citer. 

Quant  aux  dégradations  et  entreprises  résultant  de  travaux  non  auto- 
risés sur  la  voie  publique,  il  faut  appliquer,  soit  les  articles  171  et  479  du 
Code  pénal,  soit  les  règlements  spéciaux  (1). 

Indépendamment  des  objets  dont  nous  venons  de  parler,  l'autorité  muni- 
cipale est  encore  dans  le  devoir  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  la 
sûreté  et  la  liberté  de  la  circulation,  en  réprimant  les  dépôts  sur  la  voie  pu- 
blique et  les  encombrements,  en  veillant  à  l'éclairage  des  matériaux  qui 
peuvent  y  être  momentanément  déposés,  en  réglant  la  circulation  et  le  sta- 
tionnement des  voitures,  ainsi  que  ce  qui  toucbe  au  nettoiement,  en  faisant, 
en  un  mot,  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  procurer  aux  habitants 
les  avantages  d'une  bonne  police,  la  sûreté  et  la  salubrité  dans  les  rues, 
places  et  autres  lieux  publics  [2). 

L'article  471  du  Code  pénal  détermine,  comme  il  suit,  la  peine  applicable 
aux  contraventions  relatives  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  de  la  circulation 
dans  les  rues  : 

Seront  punis  d'amende,  depuis  1  fr.  jusqu'à  S  fr.  inclusivement 

3" Ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  et  passages,  dans  les 

communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitants  ; 

4°  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique,  en  y  déposant  ou  y  laissant 
sans  nécessité,  des  matériaux  ou  des  choses  quelconques  qui  empêchent  ou  dimi- 
nuent la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage;  ceux  qui,  en  contravention  aux  lois  et 
règlements,  auront  négligé  d'éclairer  les  matériaux  par  eux  entreposés  ou  les 
excavations  par  eux  faites  dans  les  rues  et  places; 

o°  Ceux  qui  auront  néglige  ou  refusé  d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  con- 
cernant la  petite  voirie,  ou  d'obéir  à  la  sommation  émanée  de  l'autorité  admini- 
strative, de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine; 

6°  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au  devant  de  leurs  édifices  des  choses  de 
nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons  insalubres  ; 

13°  Ceux  qui  imprudemment  auront  jeté  des  immondices  sur  quelque  personne; 

13°  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité 
administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés 
publiés  par  l'autorité  municipale,  en  vertu  des  articles  3  et  4,  titre  xi,  de  la  loi 
du  16-24  août  1790  et  de  l'article  2C,  titre  1er,  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791. 

Et  d'après  l'article  474  du  Code  pénal,  la  peine  d'emprisonnement  contre 

(l)  Pour  la  pose  illicite  de  conduites  d'eau  ou  de  gaz  à  Paris,  totcz  ci-dissiis,  p.  476. 

(ï)  Lois  de*  l*-îî  décembre  1789,  art.  Bo,  16-ïV  août  1790,  titre  XI,  art.   l"\  et  19-2»  juillet 
1791,  titr,'  1".    art  IS  et  suivant».    On  consultera   utilement  le   Traite  de  police   municipale  el 
rurale    de  MM,  Miroir  et  Bristol  de  YVarville,  et  la  Collection  des  Ordonnance»  de  polir.- 
|B-S°. 
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toutes  les  personnes  mentionnées  en  l'article  171  doit  toujours  être  pro- 
noncée, en  cas  de  récidive,  pendant  trois  jours  au  plus. 

Dépôts  de  matériaux  cl  autres  objets  sur  la  voie  publique.  —  Les  dépôts 
de  matériaux  et  autres  objets  quelconques  sur  la  voie  publique  n'ont  pas 
besoin  d'être  autorisés  ;  ils  sont  considérés  par  la  loi  comme  une  consé- 
quence nécessaire  du  droit  d'habitation,  et  affranchis  de  l'action  préventive 
de  l'administration.  Aussi,  l'autorité  municipale  excéderait-elle  ses  pou- 
voirs en  subordonnant  par  ses  arrêtés  les  dépôts  dont  il  s'agit  à  son  auto- 
risation préalable  (t\  ou  en  limitant  à  vingt-quatre  heures  leur  séjour  sur 
la  voie  publique  (2).  Mais  l'exercice  du  droit  accordé  aux  habitants  est 
assujetti  à  une  condition  indispensable,  c'est  qu'il  y  ait  nécessité.  La  néces- 
sité doit  être  prouvée  par  la  partie  qui  l'allègue  (3),  et  son  appréciation 
appartient  souverainement  au  juge  du  fait  (4).  En  vain  l'on  prétendrait 
qu'un  dépôt  poursuivi  n'a  causé  aucun  embarras,  et  qu'il  ne  nuisait  point 
à  la  viabilité;  cette  excuse  ne  saurait  être  admise  (5).  Le  fait  du  dépôt  ne 
cesse  d'être  punissable,  que  si  la  nécessité  est  constatée  et  reconnue  (6). 
L'auteur  du  dépôt  doit  être  condamné,  outre  l'amende,  à  en  effectuer  l'en- 
lèvement, si  le  ministère  public  le  requiert  (7).  Celui  qui  dépose  sans  néces- 
sité des  tonneaux  sur  le  trottoir  d'une  rue,  cause  un  embarras  dans  le 
sens  de  l'article  171  du  Code  pénal,  en  ce  que  le  trottoir  est  une  partie  de 
la  voie  publique  <S  . 

Mais  on  conçoit  que  la  faculté  accordée  ainsi  aux  habitants  de  faire  sur 
la  voie  publique  des  dépôts  justifiés  par  la  nécessité,  ne  s'applique  qu'aux 
dépôts  provisoires.  11  en  résulte  que  les  maires  ont  le  droit  de  prendre  des 
arrêtés  pour  subordonner  à  certaines  conditions  et  à  la  permission  préalable 
des  dépôts  de  bois  qui  n'ont  pas  ce  caractère  (9).  Ils  peuvent  également 
défendre  de  déposer  sur  la  voie  publique,  d'une  manière  permanente,  des 
fumiers  et  décombres  (10).  Les  infractions  à  de  tels  arrêtés  doivent  être 
punies  des  peines  prononcées  par  la  loi  ;  c'est  en  vain  que  le  prévenu  allé- 
guerait que  le  fumier  a  été  déposé  sur  son  terrain  et  qu'il  ne  répandait 
aucune  exhalaison  nuisible  (11),   ou  qu'un  dépôt  de  matériaux,  objet  de 

(1)  C.  de  cass.  10  décembre  1824,  16  février  1833,  10  et  23  avril   1841 

(2)  id.  26  mars  1825. 

(3)  id.  18  septembre  1828. 

(4)  id.  10  octobre  1822  et  23  avril  18V1. 
(o)  id.  2  juin  1825  et  21  juin  1842. 

(6)  id.  1er  juillet  1826. 

id.  19  août  1841. 

(8)  id.  2  juin  1826. 

(9;  id.  13  décembre  1832. 

(îo;  id.  19  prairial  an  II. 

(il)  id  J9  prairial  an  11  et  k  féuiei  ISSt 
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poursuites,  aurait  eu  lieu  sur  un  terrain  cédé  à  la  voie  publique  par  suite 
d'alignement,  mais  dont  le  prix  n'aurait  pas  encore  été  payé  (1).  L'auto- 
rité municipale  est  également  investie  du  droit  soit  de  prohiber  les  étalages 
dans  les  rues  (2),  soit  de  défendre  d'éteindre  de  la  chaux  vive  sur  la  voie 
publique  dans  l'enceinte  d'une  ville,  et  lorsque  cette  dernière  défense  a  été 
prononcée,  les  agents  des  ponts  et  chaussées  ne  sauraient  la  paralyser,  eu 
autorisant  un  entrepreneur  à  effectuer  un  tel  travail,  même  sur  un  port 
dépendant  de  la  grande  voirie  (3).  Le  même  droit  d'interdiction  appar- 
tient à  l'autorité  municipale,  lorsqu'il  s'agit  de  dépôts  qui  n'ont  pas  seule- 
ment pour  effet  d'embarrasser  la  voie  publique,  mais  qui  sont  dangereux 
pour  la  sûreté  des  passants  et  incompatibles  avec  elle  ;  l'autorité  peut 
défendre  ceux  des  dépôts  de  cette  nature  qu'elle  juge  convenable  (4). 

Enfin,  les  dispositions  prohibitives  de  l'article  471  du  Code  pénal  doivent 
être  appliquées  à  tous  les  faits  d'embarras  de  la  voie  publique  qui  ne  sont 
pas  dans  le  cas  d'être  excusés  par  la  nécessité,  et  qui  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  autorisation  ;  tels  seraient  l'établissement  de  l'atelier  d'un  artisan 
sur  le  sol  même  de  la  voie  publique  (5),  le  fait,  par  des  selliers  ou  des 
carrossiers,  de  laisser  séjourner  des  voitures  devant  leurs  maisons  ou  ate- 
liers (6)  ;  par  des  maréchaux  ferrants,  de  ferrer,  saigner  ou  médicameuter 
des  chevaux  dans  les  rues  (7);  par  des  boulangers,  d'étaler  leurs  pains  sur 
des  tables  et  bancs  embarrassant  la  voie  publique  (8);  enfin,  par  des  épiciers, 
de  brûler  du  café  sur  la  voie  publique  (9). 

Stationnement  et  circulation  des  voilures.  —  L'autorité  municipale  peut 
défendre  le  stationnement  des  voitures  sur  la  voie  publique  ;  elle  agit  alors 
dans  les  limites  de  ses  attributions.  Mais  le  règlement  municipal  qui  con- 
tient une  telle  défense  ne  peut  être  déclaré  enfreint  par  un  entrepreneur  de 
voitures  publiques,  qui  fait  arrêter  dans  la  rue  sa  voilure  pour  laisser 
monter  ou  descendre  des  voyageurs,  ou  la  fait  marcher  lentement  et  même 
arrêter  pour  faciliter  leur  approche  (10).  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure, 
pourtant,  que  l'autorité  municipale  n'a  pas  le  droit  de  prohiber  ces  temps 
d'arrêt,  car  les  lois  le  lui  accordent,  et  elle  en  use,  quand  il  y  a  nécessité 
pour  la  circulation,  notamment  à  Paris  (11). 

(1)  C.  de  cass.  10  juin  184S. 

(î)  id.         22  norembre  1838  et  ÎO  aYril  1844. 

(S)  Ul.  23  janvier  1841. 

(4)  id.  23  soptemhre  1843. 

(5)  ld.  27  juillet  1824. 
((,)  id.  27  juillet  1824. 

(*i)  id.  30  frimaire  an  XIII. 

(8)  id.  4  octobre   1823. 

(9)  id.  18  thermidor  an  XI. 
(1»)  id  20  août  1841. 

(il)  Vovei  l'ordonnance  du  18  saptembr*  1828  et  l'arrêt  da  cassation  du  4  mar»  llli. 
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Les  maires  sont  également  investis  du  pouvoir  de  prohiber  la  circulation, 
sans  autorisation  préalable,  de  voitures  omnibus  transportant  des  voyageurs 
dans  l'intérieur  de  la  ville  ou  de  l'intérieur  de  la  ville  au  dehors,  et  lorsque 
celte  défense  a  été  faite,  elle  s'applique  aussi  aux  voitures  de  même  espèce 
qui  font  le  service  d'une  commune  extérieure  à  une  autre  commune  exté- 
rieure, mais  qui  circulent  périodiquement  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  y 
prennent  des  voyageurs  (1).  Le  pouvoir  de  l'autorité  municipale  à  l'égard 
de  la  circulation  des  voitures  est  très-étendu,  car  la  cour  de  cassation 
a  décidé  que  l'arrêté  municipal  qui  prescrit  aux  conducteurs  de  voilures 
omnibus  de  ne  pas  stationner  sur  la  voie  publique  pour  appeler  et  recevoir 
des  voyageurs,  d'observer  un  intervalle  entre  le  départ  de  chacune  des 
voitures  et  de  suivre  un  itinéraire  déterminé,  est  légal  et  obligatoire  (2). 
Ce  pouvoir  de  subordonner  à  l'autorisation  préalable  le  stationnement 
des  voitures,  s'applique  même  à  celles  qui  se  tiennent  dans  les  lieux 
ouverts  et  attenant  à  la  voie  publique,  et  qui  marchent  à  l'heure  ou  à  la 
course  (3).  La  raison  en  est,  que  la  circulation  de  ces  voitures  affecte  la 
sûreté  de  la  voie  publique,  aussi  bien  que  celle  des  voitures  de  place. 

L'autorité  municipale  peut  encore  légalement  prescrire  aux  entrepre- 
neurs de  vidange  un  itinéraire,  qu'ils  sont  tenus  de  faire  suivre  par  leurs 
voitures  (4).  Dans  cette  circonstance,  elle  agit  dans  le  double  intérêt  de 
la  sûreté  de  la  circulation  et  de  la  salubrité.  Il  n'est  point  douteux  non 
plus  qu'elle  ne  puisse  statuer  de  même  à  l'égard  de  voitures  chargées 
lourdement  ou  portant  des  chargements  d'une  certaine  nature,  lorsque  cette 
précaution  est  réclamée  par  les  besoins  de  la  circulation  générale  et  la 
sûreté  des  habitants. 

Mais  le  droit  qu'ont  les  maires  de  réglementer  ainsi  la  circulation  est 
renfermé  dans  certaines  limites  ;  ces  fonctionnaires  ne  sauraient,  sans  man- 
quer à  leurs  devoirs  et  sans  s'exposer  aux  censures  de  l'autorité  supé- 
rieure, user  du  pouvoir  que  la  loi  leur  confie,  pour  protéger,  même  sous  le 
prétexte  de  l'avantage  des  habitants,  une  entreprise  de  voitures  aux  dépens 
d'une  autre.  En  limitant  donc  le  stationnement  sur  la  voie  publique  ou  la 
circulation  des  voitures  de  transport,  ils  ne  doivent  avoir  d'autre  règle 
que  l'intérêt  général,  et  ils  ne  peuvent  prononcer  des  restrictions  étroites, 
que  lorsque  cet  intérêt  l'exige  impérieusement. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  touche  l'interdiction  générale  de  la  circulation 
dans  une  rue  ;  cette  interdiction  ne  saurait  être  que  temporaire  et  motivée 

(1)  C.  de  cas».  20  octobre  1841 . 
(S)          id.  2  décembre  18 VI. 

(S)  id.  21  décembre  1888. 

(4)  id.  *  juin  1841. 
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sur  des  causes  légitimes,  telles  que  la  nécessité  de  réparer  le  pavage  ou  les 
autres  ouvrages  faisant  partie  de  la  voie  publique,  de  combler  des  excava- 
tions, ou  d'éviter  des  dangers  d'éboulement  ou  autres.  L'usage  de  la  voie 
publique  ne  pourrait  être  interdit  par  le  seul  motif  que  certaines  voitures 
useraient  et  dégraderaient  le  pavage,  par  le  fait  de  leur  circulation. 

Eclairage  des  matériaux  et  des  excavations.  —  L'éclairage,  pendant  la 
nuit,  des  matériaux  sur  la  voie  publique  ou  des  excavations  qui  y  seraient 
faites  est  prescrit  par  la  loi  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'un  règlement 
local  intervienne,  soit  pour  ordonner  cet  éclairage,  soit  pour  en  déterminer 
le  mode  (1).  L'obligation  de  l'éclairage  s'étend  à  toute  la  durée  de  la  nuit, 
et  elle  ne  comporte  aucune  exception.  On  ne  saurait  donc  être  admis  à 
excuser  une  infraction  aux  prescriptions  de  la  loi,  sur  le  motif  que  le  con- 
trevenant n'aurait  pas  eu  l'intention  de  laisser  le  dépôt  séjourner  pendant 
la  nuit  (2  ,  ou  que  le  maire  lui-même  aurait  reconnu  que  l'éclairage  n'é- 
tait pas  nécessaire  [3),  ni  sur  ce  que  l'éclairage  aurait  été  interrompu  par 
un  accident,  notamment  parle  mauvais  temps  qui  avait  éteint  une  lanterne 
allumée  par  le  prévenu  (4).  On  ne  pourrait  non  plus  excuser  l'omission  de 
l'éclairage  sur  ce  que  les  matériaux  qui  auraient  dû  en  faire  l'objet  rece- 
vaient la  lumière  d'un  réverbère  voisin  (5;,  ou  étaieut  éclairés  par  la  clarté 
de  la  lune  (6  . 

En  vertu,  non  de  la  disposition  spéciale  applicable  aux  matériaux  et  exca- 
vations, mais  du  droit  général  conféré  par  la  législation  aux  autorités  mu- 
nicipales, les  maires  peuvent  aussi  prendre  des  arrêtés  pour  prescrire  l'é- 
clairage, pendant  la  nuit,  des  voitures  qui  circulent  ou  stationnent  dans  la 
ville  (7.. 

Nettoiement  de  la  voie  publique,  — La  loi  confie  spécialement  aux  mai- 
res le  soin  de  pourvoir  au  nettoiement  des  rues  (8),  ce  qui  comprend  à  la 
fois  le  balayage  de  la  voie  publique  et  l'enlèvement  des  boues  et  immondices 
qui  en  proviennent  ou  y  sont  déposées.  Cette  dernière  opération  s'effectue 
aux  frais  de  la  commune,  car  la  loi  l'a  classée  au  nombre  des  dépenses  mu- 
nicipales 9\  Mais  le  balayage  est  une  obligation  des  particuliers  dans  les 
communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitants  (10).  Elle  s'appli- 


(i)  C.    de   cass.  3  septembre  1825  et   10  arri!  18*1. 

(2)  id.  26  juillet  1827 

27  avril  1843. 

23  décembre  18il  et  3  mai» 
i  septembre  1825. 
1er  mai   1853. 

11   mai  1810  et  2  fcTi icr  l»'.i. 
!     Loi  des  lfi  !'.  août  1790.  titre  XI.  art.  3.   1* 
,9    Loi  du   11  frimaire  an  Ml,  art   k,  9°. 
\  ■•••'2  '.ode  pénal.      I,   ifl . 
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que,  non-seulement  à  toutes  les  voies  publiques  de  la  commune,  mais  en- 
core à  tous  les  lieux  ouverts  à  la  circulation,  par  exemple,  à  une  impasse 
livrée  au  passage  pendant  le  jour,  et  servant  de  communication  à  un  cer- 
tain nombre  d'habitants,  encore  bien  qu'elle  soit  fermée  la  nuit(l). 

En  fait,  il  n'existe,  du  moins  à  notre  connaissance,  aucune  commune  dont 
les  finances  soient  assez  prospères  pour  dispenser  les  habitants  de  la  charge 
du  balayage;  la  où  cette  opération  est  nécessaire  pour  la  propreté  et  la  sa« 
lulnité,  et  daus  toutes  les  villes,  les  maires  prennent  des  arrêtés  pour  pres- 
crire le  balayage  au-devant  des  maisons  et  autres  propriétés  ;  ces  règlements 
sont  obligatoires,  même  lorsqu'ils  ordonnent  que  le  travail  du  balayage  de- 
vra avoir  lieu  à  certains  jours  de  la  semaine  (2;  ou  à  certaines  heures  du 
our  (3).  Mais  si  un  règlement  prescrit  que  le  balayage  sera  fait  une  fois  par 
semaine,  le  tribunal  de  police  ne  peut  condamner,  comme  contrevenant,  un 
individu  qui  n'a  pas  balayé  le  dimanche  ;  il  faut,  pour  légitimer  la  condam- 
nation, qu'il  soit  établi  qu'il  n'a  point  effectué  le  balayage  aucun  autre  jour 
de  la  semaine  (4). 

La  charge  relative  au  nettoiement  des  rues  s'applique  également  aux 
propriétaires  et  aux  locataires,  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  les  propriétaires 
sont  tenus  de  remplir  cette  obligation,  alors  même  qu'ils  n'habiteraient  pas 
la  maison  et  encore  qu'ils  en  demeureraient  éloignés  (5).  Lorsque  le  pro- 
priétaire habite  la  maison,  c'est  lui,  et  non  le  locataire,  qui  est  tenu  d'exé- 
cuter le  balayage,  quand  bien  même  ce  dernier  occuperait  le  rez-de-chaus- 
sée (6)-  En  général,  le  balayage  est  une  charge  de  la  propriété,  et  les  pro- 
priétaires peuvent  être  poursuivis,  lorsque  les  locataires  ont  négligé  de  se  con- 
former au  règlement  de  police  qui  enjoint  aux  propriétaires  ou  locataires 
d'effectuer  le  balayage  (7).  Mais  un  principal  locataire,  même  lorsqu'il 
n'habite  pas  la  maison,  doit  être  considéré  comme  le  représentant  du  pro- 
priétaire, et  c'est  à  lui  qu'incombe  la  charge  du  balayage  (8).  Les  proprié- 
taires sont  punissables  à  raison  de  la  négligence  de  leurs  domestiques  ou 
concierges,  et  ils  ne  sauraient  exciper  de  ce  que  ces  agents  auraient  dû  être 
personnellement  poursuivis  (9).  Lorsqu'il  s'agit  de  balayer  le  devant  d'une 
église  et  qu'un  règlement  de  police  en  a  spécialement  imposé  l'obligation 


(1)  C.  de  cass.     S  juin  1837. 

(2)  id.  4   octobre   1827 

(3)  id.  28  août  1818  et  7  décembre  1*26. 
(0  id.  28  mai  1824. 

(5)  id.  6  avril   1833. 

(6)  id.  13   novembre  1831. 

id.  13  février  et  2»  avril  183». 

(8)  id.  10  août    1833. 

19)  id.  T  avril  1809  et  6  septembre  1822. 
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aux  concierges  ou  gardiens  de  ces  édifices,  l'exécution  peut  en  être  pour- 
suivie contre  le  carillonneur,  dépositaire  des  clefs  de  l'église,  et  à  ce  titre 
réputé  gardien,  quoique  cet  agent  n'ait  point  été  chargé  du  balayage  par  la 
fabrique  paroissiale  (1). 

Dans  les  communes  où  l'enlèvement  des  boues  est  opéré  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  ville,  à  la  décharge  des  habitants,  ce  travail  fait  ordinaire- 
ment l'objet  d'un  marché  qui  est  passé  avec  un  entrepreneur.  En  consentant 
marché,  l'administration  municipale  agit  à  la  fois  comme  partie  contrac- 
tante et  comme  revêtue  du  pouvoir  de  police  qui  lui  appartient,  et  elle  sti- 
pule à  la  fois  des  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution,  ainsi  que  les 
peines  de  police  applicables  à  ceux  qui  négligent  de  nettoyer  la  voie  publi- 
que. Mais  on  s'est  demandé  si  des  traités  de  cette  nature  pouvaient  avoir 
d'autres  effets  que  des  effets  civils,  et  si  l'engagement  de  se  soumettre  à  des 
peines  de  police  suffit  pour  en  justifier  l'application.  La  jurisprudence  a  subi 
plusieurs  variations  à  cet  égard  ;  la  cour  de  cassation,  par  un  premier  ar- 
rêt, a  reconnu  que  le  marché  passé  par  le  maire  d'une  ville,  pour  le  nettoie- 
ment et  l'enlèvement  des  boues,  a  pour  effet  de  subroger  l'adjudicataire  aux 
obligations  des  habitants  et  de  le  soumettre  personnellement  aux  peines  de 
police  qui  atteindraient  ceux-ci  (2).  Plus  tard,  et  quoiqu'un  autre  arrêt  eut 
jugé  qu'un  bail  pour  l'enlèvement  des  boues  constituait  un  acte  civil  dont 
il  ne  pouvait  résulter  que  des  obligations  civiles  3),  une  jurisprudence 
constante  a  confirmé  la  doctrine  de  l'arrêt  de  1813  (4).  Mais,  par  un  arrêt 
récent,  la  cour  de  cassation  paraît  être  revenue  à  l'opinion  du  second  arrêt 
que  nous  avons  cité:  *  Attendu,  dit  cet  arrêt,  qu'aucune  clause  du  cahier 
des  charges  en  vertu  duquel  le  sieur  Maurice  Wolf  s'est  rendu  adjudica- 
taire de  l'enlèvement  des  boues  de  la  ville  de  Mulhausen,  ne  l'a  soumis  à 
l'application  des  peines  de  simple  police,  dans  le  cas  où  il  négligerait  de 
remplir  les  obligations  par  lui  contractées  dans  l'intérêt  public  ;  qu'en  déci- 
dant donc,  en  cet  état  des  faits,  que  ledit  cahier  des  charges  constitue  un 
contrat  uniquement  civil  entre  lui  et  l'administration  municipale,  et  qu'il 
ne  peut  le  rendre  justiciable  de  la  juridiction  répressive,  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  dénoncé  n'a  fait  que  se  renfermer  dans  les  limites  de 
sa  compétence,  rejette,  etc.  (5).  >  Il  résulte  donc  de  ce  dernier  état  de  la 
jurisprudence,  que  les  peines  de  police  auraient  été  encourues  si  leur  ap- 
plication avait  été  stipulée  par  le  contrat,  et  la  cour  de  cassation  tranche 

(1)  C.  de  cass.  16  mars  1881. 
(î)  id.  12  novembre  1818. 

(S)  td.         Il  août  1851. 

(4)  id.  4  février  1881,  10  joilltl  1881,   18  juillet  1888;  il  itptcmbr*  1841  «t  18  mi> 

1848. 

(8)'C.  d«  cat».  8  mari  1844. 
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ainsi  par  l'affirmative  la  question  que  nous  avons  posée  plus  haut.  Les  ad- 
ministrations municipales  ne  devront  pas  omettre  d'insérer  dans  les  baux 
relatifs  au  nettoiement  une  clause  assujettissant  les  adjudicataires  aux  peines 
de  police,  si  elles  veulent  profiter  du  bénéfice  des  dispositions  répressives 
de  la  loi. 

Le  pouvoir  des  maires  au  sujet  du  nettoiement  des  rues  n'est  pas  seule- 
ment borné  au  balayage  ;  il  comprend  le  droit  d'ordonner  l'enlèvement  de 
tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  propreté  de  la  voie  publique,  et  par  conséquent 
l'arrachage  de  l'herbe  qui  aurait  cru  devant  les  maisons  bordant  les  rues, 
ruelles  et  remparts  (1). 

Mesures  diverses  de  salubrité  et  de  sûreté.  —  L'autorité  municipale 
puise  encore  dans  les  lois  constitutives  de  ses  pouvoirs  le  droit  de  prendre* 
des  mesures  propres  à  prévenir  ou  à  réprimer  les  causes  d'insalubrité  et  à 
procurer  la  sûreté  et  la  commodité  de  la  circulation.  Elle  peut  en  consé- 
quence interdire  de  déverser  des  eaux  ménagères  sur  la  voie  publique,  et 
de  laisser  écouler  des  eaux  d'égout,  de  matras  et  autres  eaux  sales  prove- 
nant des  cours  et  écuries  d'une  propriété,  et  lorsqu'elle  a  pris  un  arrêté  à 
ce  sujet,  l'infraction  peut  en  être  poursuivie  contre  le  propriétaire,  alors 
même  qu'il  n'habiterait  pas  la  maison  (2).  Un  arrêté  pris  en  cette  matière 
par  un  maire,  par  exemple  l'arrêté  qui  fait  défense  au  propriétaire  d'un 
établissement  de  bains  de  laisser  couler  sur  la  voie  publique  les  eaux  miné- 
rales ou  composées  provenant  de  cet  établissement,  constitue  une  mesure  de 
police  qui  n'est  pas  de  nature  à  être  attaquée  au  conseil  d'état  par  la  voie 
contentieuse  (3).  L'autorité  municipale  peut  également  ordonner  à  un  pro- 
priétaire, même  sur  une  voie  publique  formant  traverse  nationale  ou  dépar- 
tementale, de  faire  curer  et  vider  des  cuvettes  existant  au-devant  de  sa 
maison  et  qui  se  sont  remplies  des  eaux  en  provenant  (4).  Mais  son  pouvoir 
ne  pourrait  aller  jusqu'à  prescrire  des  dispositions  susceptibles  d'affecter 
les  ouvrages  ou  le  sol  de  la  route,  ainsi  que  la  liberté  de  la  circulation  ;  un 
pareil  pouvoir  n'appartient  qu'à  l'autorité  chargée  de  l'administration  de  la 
grande  voirie. 

Voilà  pour  les  eaux  qui  seraient  écoulées  des  propriétés  sur  la  voie  pu- 
blique ;  quant  à  celles  provenant  des  rues  et  places  et  qui  sont  dirigées 
sur  les  propriétés  riveraines,  elles  ne  peuvent  y  être  écoulées  qu'en  vertu 
d'un  droit  de  servitude  légalement  acquis.  En  tous  cas,  il  n'appartient  qu'aux 


(i)  C.  de  cass.  17  norembre  I8î*. 
(»)  id.        «8  aTrtl  18**. 

(8)  C.  d'état  h  juin  18*8. 
(*)  C.  de  cas».  15  arril  18»*  . 
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tribunaux  de  décider  si  un  particulier  est  tenu  de  souffrir  l'écoulement  des 
eaux  de  la  voie  publique  sur  sa  propriété  (1). 

Enfin,  en  ce  qui  touche  la  sûreté  et  la  commodité  de  la  circulation,  le 
maire  a  le  pouvoir  de  prescrire  des  mesures  pour  la  procurer  aux  habitants; 
il  peut  notamment  ordonnera  un  particulier  de  couvrir  un  canal  d'usine 
sur  la  voie  publique  (2),  et  faire  des  dispositions  pour  empêcher  que  les 
eaux  pluviales,  en  tombant  des  toits,  n'incommodent  les  passants,  ne  dégra- 
dent le  pavage  et  n'enlèvent  à  la  circulation  des  piétons  une  partie  de  la 
largeur  des  rues  ou  des  trottoirs  ;  d'où  résulte  le  droit  de  prescrire  aux  pro- 
priétaires de  faire  établir  "des  chéneaux  et  des  gouttières  sous  l'égout  de 
leurs  toits,  et  d'en  conduire  les  eaux  jusqu'au  niveau  du  sol,  au  moyen  de 
tuyaux  de  descente  appliqués  le  long  des  murs  de  face  (3). 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si,  dans  les  rues  qui  forment  la  tra- 
verse des  grandes  routes,  les  maires  conservent  une  action  de  police,  ou 
si  celle-ci  ne  passe  point  tout  entière  aux  préfets.  La  cour  de  cassation, 
saisie  fréquemment  de  l'examen  de  cette  question,  a  reconnu  que  la  cir- 
constance qu'une  rue  de  ville  est  classée  comme  route,  et  fait,  sous  ce 
rapport,  partie  de  la  grande  voirie,  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'exercice  du 
pouvoir  municipal  en  ce  qui  touche  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage, 
et,  en  conséquence,  elle  a  décidé  que  les  arrêtés  pris  à  cet  égard  par  les 
maires  sont  pleinement  exécutoires  (4).  Spécialement,  elle  a  décidé  que 
l'abandon  d'un  chariot  dans  une  rue  servant  de  route,  pouvait  être  pour- 
suivi comme  contravention  de  voirie  urbaine,  et  que  le  tribunal  de  police 
était  compétent  pour  connaître  des  infractions  de  cette  nature,  concurrem- 
ment avec  la  juridiction  administrative,  alors  même  qu'il  n'existerait  pas 
de  règlement  municipal  prohibant  les  dépôts  et  embarras  de  la  voie  publi- 
que dans  l'intérieur  de  la  commune  (5).  Mais  nous  répéterons  ici  ce  que 
nous  avons  déjà  exprimé  précédemment;  c'est  qu'il  faudrait  se  garder  de 
tirer  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  des  conséquences  trop 
étendues,  et  d'aller  jusqu'à  reconnaître  à  l'autorité  municipale  un  pouvoir 
d'administration  sur  les  voies  publiques  appartenant  à  la  grande  voirie. 
Nous  admettrons  avec  la  cour  de  cassation  que  les  maires  peuvent,  aux 
termes  de  la  législation  municipale,  réglementer  et  poursuivre  les  faits  de 
contraventions  de  police  locale,  tels  que  les  encombrements  au-devant  des 


(t)  C.  d'état  21  mal  1817. 
;2)         id.      18  janvier  1814. 

(3)  id.      U  octobre  1813,  21  novembre  1831  et  3  avril  1841. 

(4)  C.  de  cass.  13  juin  1811,  li  avril  182'.,  7    septembre   1826.  7  juillet   1838,  8  et  l«  avril 

1839,  8  juillet  1842  et  24  août  1848. 

(5)  <.    de  cass.   24  février  184!. 
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maisons,  le  jet  de  liquides  susceptibles  d'incommoder  les  passants,  et  le 
dépôt  sur  la  voie  publique  de  matières  insalubres  ;  mais  ils  sont  sans  droit 
pour  prendre  aucune  mesure  affectant  le  domaine  de  la  voie  publique  ou 
son  usage;  ils  ne  pourraient,  par  exemple,  autoriser  des  dépôts  permanents 
ou  permettre  d'effectuer  des  travaux,  ou  de  former  des  saillies  au-devant 
des  maisons.  En  un  mot,  l'action  de  police  des  maires  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  objets  locaux  qui  touchent  à  l'exercice  du  droit  d'habitation,  et  elle 
ne  saurait  amoindrir  ou  gêner  le  pouvoir  d'administration,  qui  doit  rester 
entier  aux  mains  de  l'autorité  chargée  de  la  grande  voirie. 

Nous  avons  parcouru  ainsi  tous  les  objets  principaux  sur  lesquels  peut 
porter  l'action  de  police  des  maires,  en  matière  de  voirie  urbaine.  Mais 
l'autorité  de  ces  fonctionnaires  est  renfermée  dans  les  limites  posées  par  les 
lois  d'attributions  municipales  (1).  Quoique  les  droits  que  ces  lois  confè- 
rent soient  fort  étendus,  les  termes  généraux  dans  lesquels  elles  sont  con- 
çues donnent  souvent  lieu  à  des  interprétations,  et  il  arrive  quelquefois  que 
les  tribunaux  refusent  d'appliquer  les  peines  de  police  à  des  infractions  com- 
mises en  violation  d'arrêtés  qui  sont  reconnus  excéder  les  bornes  du  pouvoir 
municipal.  C'est  ainsi,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  qui  appartient  à 
notre  sujet,  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'arrêté  d'un  maire  portant 
défense  de  blanchir  extérieurement  les  murs  des  maisons,  ou  de  leur 
donner  toute  autre  couleur  dont  l'éclat  pourrait  blesser  ou  fatiguer  la  vue, 
n'est  pas  obligatoire,  attendu  qu'un  tel  arrêté  ne  rentre  dans  aucun  des 
objets  confiés  à  la  vigilance  des  maires  (2;. 
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Marchés. 

Les  maires  sont  chargés  de  la  direction  des  travaux  communaux  (3);  en 

(1)  Lois  des  14-22  décembre  1789,  l*-îi  aoùi   1790  et  19-22  juillet  1791. 

lî)  C.  de  cds«.  25  aoù<  1832. 

(t)   Loi   du    18  juillet   1837.   «ri.   10; 
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conséquence,  ils  en  font  dresser  les  projets  par  les  agents  sous  leurs  ordres, 
se  munissent  des  autorisations  nécessaires  pour  les  entreprendre  (L,  et  ils 
en  surveillent  l'exécution. 

En  général,  les  travaux  d'intérêt  communal  sont  à  la  charge  des  com- 
munes auxquelles  ils  profitent;  toutefois,  il  y  a  exception  à  cette  règle,  en  ce 
qui  concerne  l'entretien  du  pavé  des  rues  ainsi  que  leur  premier  pavage, 
dont  la  dépense  est  quelquefois  supportée  par  les  propriétaires  riverains. 
Nous  avons  exposé  l'état  du  droit  à  cet  égard,  en  parlant  des  mesures 
relatives  à  la  formation  des  voies  publiques. 

Des  dispositions  spéciales  mettent  également  à  la  charge  des  particuliers 
une  partie  de  la  dépense  des  trottoirs  dont  la  construction  est  reconnue 
d'utilité  publique.  La  loi  du  7  juin  1845  a  réglé  comme  il  suit  la  répartition 
des  frais  de  construction  de  ces  ouvrages,  entre  les  communes  et  les  pro- 
priétaires : 

(7  juin  1843). 

«  Art.  1er.  Dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  auront  été  arrêtés 
par  ordonnances  royales,  et  où,  sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  l'établis- 
sement de  trottoirs  sera  reconnu  d'utilité  publique,  la  dépense  de  construction 
des  trottoirs  sera  répartie  entre  les  communes  et  les  propriétaires  riverains,  dans  - 
les  proportions  et  après  l'accomplissement  des  formalités  déterminées  par  les 
articles  suivants. 

«  Art.  2.  La  délibération  du  conseil  municipal  qui  provoquera  la  déclaration 
d'utilité  publique  désignera  en  même  temps  les  rues  et  places  où  les  trottoirs 
seront  établis,  arrêtera  le  devis  des  travaux,  selon  les  matériaux  entre  lesquels  les 
propriétaires  auront  été  autorises  à  faire  un  choix,  et  répartira  la  dépense  entre 
la  commune  et  les  propriétaires.  La  portion  à  la  charge  de  la  commune  ne  pourra 
être  inférieure  a  la  moitié  de  la  dépense  totale. 

«  Il  sera  procédé  à  une  enquête  de  conimcdo  et  incommodo. 

«  Une  ordonnance  du  roi  statuera  définitivement,  tant  sur  l'utilité  publique  que 
sur  les  autres  objets  compris  dans  la  délibération  du  conseil  municipal. 

«  Art.  3.  La  portion  de  la  dépense  à  la  charge  des  propriétaires  sera  recouvrée 
dans  la  forme  déterminée  par  l'article  28  de  la  loi  de  finances  du  23  juin  1841. 

«  Art.  4.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  usages  en  vertu  desquels  les  frais  de  con- 
struction des  trottoirs  seraient  a  la  charge  des  propriétaires  riverains ,  soit  en 
totalité,  soit  dans  une  proportion  supérieure  à  la  moitié  de  la  dépense  totale.  » 

Cette  loi  n'est  applicable  que  dans  les  villes  ;  elle  a  eu  surtout  pour 
objet  de  rendre  obligatoire  la  construction  des  trottoirs,  là  où  des  lacunes 
tolérées  par  l'insouciance  des  propriétaires  rendent  la  circulation  difficile, 
et  quelquefois  dangereuse.  Mais  ce  but  a  été  manqué  en  grande  partie, 

(1)  Vofei  plu  hast   ».  ei  »\  l«o. 
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parce  qu'elle  exige  de  nombreuses  formalités  et  qu'elle  a  rendu  moins 
favorable  la  condition  de  beaucoup  de  villes,  qui  ne  contribuaient  que  par 
l'allocation  de  primes  légères,  graduées  selon  l'importance  des  rues,  à 
l'établissement  des  trottoirs. 

Parmi  les  conditions  établies  par  la  loi,  celle  qui  assure  aux  proprié- 
taires la  faculté  du  choix  entre  plusieurs  sortes  de  matériaux  est  de  ri- 
gueur. Une  commune  ne  pourrait  être  admise  à  ne  porter  dans  le  devis  des 
travaux  qu'une  seule  espèce  de  matériaux,  à  savoir  les  pavés  taillés  à  joints 
carrés  (1).  Elle  ne  pourrait  non  plus  ne  laisser  facultatif  que  le  choix  des 
matériaux  destinés  à  la  bordure. 

Quant  à  la  réserve  faite  au  sujet  des  usages  locaux  qui  mettraient,  soit 
en  totalité,  soit  pour  une  portion  supérieure  à  la  moitié,  la  dépense  d'éta- 
blissement des  trottoirs,  elle  a  été  introduite  dans  la  loi  à  la  demande  de 
plusieurs  députés  du  Midi  où  ces  usages  existent,  à  ce  qu'il  paraît,  dans 
quelques  villes.  Le  mot  usage  doit  être  entendu  ici  dans  le  sens  juridique. 
La  circonstance  que,  dans  une  commune,  et  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  des  propriétaires  se  seraient  soumis  volontairement  à  établir,  à 
leurs  frais,  des  trottoirs  au-devant  de  leurs  maisons ,  ne  suffirait  pas 
pour  constituer  l'usage. 

La  ville  de  Paris  est  au  nombre  de  celles  dont  la  loi  nouvelle  a  empiré 
la  condition.  Voici  quel  y  a  été  jusqu'à  ce  jour  le  mode  de  construction 
des  trottoirs  :  l'établissement  des  trottoirs  est  entièrement  facultatif  de  la 
part  des  propriétaires;  pour  les  inciter  à  faire  construire  ces  ouvrages,  il 
leur  est  offert  et  accordé  des  primes  qui  varient  selon  la  nature  des  maté- 
riaux employés.  Lorsque  les  prescriptions  de  l'administration  ont  été  ob- 
servées, les  trottoirs  sont  reçus  parmi  les  ouvrages  à  la  charge  de  la  ville, 
et  les  propriétaires  sont  désormais  affranchis  du  soin  de  les  entretenir.  Mais 
il  existe  encore  beaucoup  de  trottoirs  anciennement  construits  et  dont  l'en- 
tretien est  demeuré  à  la  charge  des  propriétaires.  Toutefois  si,  à  l'égard 
des  trottoirs  ainsi  entretenus,  des  travaux  exécutés  par  les  ordres  de  l'ad- 
ministration municipale  entraînent  des  modifications  dans  le  système  de 
construction,  si,  par  exemple,  ils  nécessitent  le  changement  des  gargouilles 
servant  à  l'écoulement  des  eaux,  les  frais  de  ce  travail  doivent  être  suppor- 
tés entièrement  par  la  ville  (2). 

Pendant  longtemps  la  largeur  donnée  aux  trottoirs,  dans  la  ville  de  Paris, 
variait  de  0.  75  à  3  mètres,  selon  la  largeur  des  rues  ;  elle  était  fixée  sans 
qu'on  se  rendît  bien  compte  de  la  possibilité  d'utiliser  avec  économie  pour 


(1)  Arit  do  comité  de  l'intérieur  du  ooiveil  d'état  du  lu  décembre  184S  (rille  de  Rocoefort). 
(!)  C.  d'état  T  *wU  i»4». 


960 


TROISIEME    PARTIE. 


la  circulation  des  voilures,  l'espace  réservé  pour  la  chaussée.  Mais  aujour- 
d'hui on  fixe  la  largeur  des  trottoirs  d'après  un  nombre  déterminé  de  voi- 
lures dont  on  suppose  le  passage  s-imultané,  et  l'on  fait  profiter  les  trottoirs 
de  tout  l'espace  qui  n'est  pas  jugé  nécessaire  pour  la  circulation  de  ces 
véhicules.  Ainsi,  dans  les  rues  où  le  passage  de  deux  voitures  n'est  pas 
possible,  on  ne  maintient,  en  formant  la  chaussée,  que  l'espace  suffisant 
pour  une  seule  voiture.  On  suit  le  même  système  pour  les  rues  plus  larges 
en  calculant  la  largeur  des  chaussées  sur  les  unités  de  voilures.  Mais  il 
est  entendu  que  ces  calculs  ne  doivent  pas  être  rigoureux  et  qu'ils  doivent 
tenir  compte  des  diverses  largeurs  des  essieux  et  des  autres  nécessités  de 
la  circulation.  Nous  reproduisons  ci-après  le  tableau  de  différentes  largeurs 
données  à  Paris  aux  chaussées  et  aux  trottoirs,  eu  égard  à  la  largeur  des 
voies  publiques.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  observer  que  ces  dimen- 
sions ne  sauraient  èlre  adoptées  sans  changements,  que  dans  les  villes  où 
les  essieux  des  voitures  susceptibles  d'être  mises  en  circulation  seraient 
de  largeur  à  peu  près  égale  : 
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L'administration  municipale  de  Paris  prescrit  l'emploi  du  granit,  bor- 
dure et  dallage,  dans  la  construction  des  trottoirs  pour  les  rues  centrales 
et  commerçantes.  Elle  autorise  exceptionnellement  pour  les  autres  rues  les 
dallages  en  bitume,  en  paves  ou  en  d'autres  matières,  avec  bordures  en 
pierre  calcaire  dure,  comme  celle  de  Cliàteau-Landon.  Toutefois,  les  trot- 
toirs en  pavés  ne  sont  admis  que  dans  les  rues  excentriques  que  l'admi- 
nistration détermine.  Quant  aux  trottoirs  avec  ruisseaux  refouillés  dans 
les  bordures,  ils  ne  sont  permis  que  d'après  l'engagement  pris  par  les  pro- 
priétaires ou  leurs  ayants  droit  de  supporter  les  frais  de  balayage  par  des 
cantonniers  spéciaux.  La  prime  accordée  par  la  ville  pour  les  trottoirs 
en  granit,  avec  ou  sans  refouillement,  est  du  tiers  de  la  dépense,  selon  l'é- 
valuation des  ingénieurs;  elle  est  du  sixième  pour  les  dallages  en  bitume 
qui  demeurent  pendant  trois  ans,  à  titre  d'épreuve,  à  la  charge  des  pro- 
priétaires. Les  trottoirs  en  pavés  obtiennent  la  prime  du  quart. 

Les  travaux  relatifs  à  l'éclairage  public,  l'établissement  des  candélabres, 
consoles  et  réverbères  sont  généralement  à  la  charge  des  villes,  sauf  les 
stipulations  qui  peuvent  être  faites  à  ce  sujet,  soit  avec  les  propriétaires 
ou  concessionnaires  autorisés  à  former  des  rues  nouvelles,  soit  avec  les  en- 
trepreneurs d'éclairage.  L'autorité  municipale  peut  désigner  les  maisons 
où  doivent  être  attachés  les  réverbères,  attendu  qu'elles  sont  assujetties  à 
recevoir  et  à  supporter  les  crocs,  caisses,  tuyaux  et  poulies  composant  le 
système  de  suspension  (1).  Ce  droit  prend  sans  doute  son  origine  dans  le 
principe  que  la  dépense  de  l'éclairage  est  une  charge  des  habitants.  Cette 
charge  leur  était  en  effet  imposée  par  l'ancienne  législation  ;  mais  l'intérêt 
qui  s'attache  à  un  objet  qui  exige  des  soins  particuliers  et  des  dispositions 
d'ensemble,  a  porté  les  administrations  municipales  à  prélever  sur  le  pro- 
duit de  leurs  revenus  locaux  la  dépense  de  l'éclairage  qu'elles  effectuent  à 
la  décharge  des  habitants.  Voilà  pourquoi  les  communes  ont  été  autorisées 
à  comprendre  cette  dépense  parmi  les  dépenses  municipales  (2). 

Depuis  quelques  années,  les  administrations  de  plusieurs  grandes  villes 
ont  fait  établir  des  urinoirs  dans  l'intérêt  de  la  décence  et  de  la  salubrité. 
La  construction  de  ces  urinoirs,  lorsqu'ils  sont  édifiés  dans  la  forme  d'une 
colonne  décorative  et  sur  le  sol  même  de  la  voie  publique,  ne  saurait  donner 
lieu  à  aucune  difficulté  ;  la  disposition  et  l'emplacement  de  ces  petits  édi- 
fices sont  réglés  par  l'autorité  chargée  de  l'administration  de  la  voirie.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  d'appuyer  contre  les  maisons  et  dans  les  encoignures  des 
façades,  des  dalles  destinées  à  l'usage  d'urinoirs,  le  consentement  des  pro- 


(1)  C.  d'appel  d'Aix  28  avril  1836. 

(î)  Loi  du  11  frimaire  an  vu,  art.  4,  9°. 
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priétaires  est  indispensable;  car  il  n'existe  aucune  disposition  de  loi  qui 
les  obligea  subir  une  telle  servitude.  Dans  la  capitale,  il  est  interdit,  sous 
les  peines  de  police,  d'uriner,  hors  des  appareils  disposés  pour  cet  objet, 
dans  les  rues  où  il  en  est  d'établis. 

A  Paris,  les  travaux  concernant  la  voirie  urbaine  et  qui  sont  dirigés  et 
surveillés  dans  les  autres  villes  par  des  agents  à  la  nomination  des  maires, 
sont  exécutés  d'après  des  dispositions  particulières.  Ils  font  partie  de  la 
grande  voirie,  et  leur  direction  est  confiée  aux  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  nommés  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
7  fructidor  an  xn.  Les  eaux  de  Paris  notamment  sont  placées  sous  l'empire 
d'une  législation  spéciale  et  exceptionnelle.  Un  décret  du  4  septembre  1807 
réunit  en  une  seule  administration  les  eaux  des  pompes  à  feu  de  Chaillot 
et  du  Gros-Caillou,  celles  des  pompes  hydrauliques  de  Notre-Dame  et  la 
Samaritaine,  des  Prés  St-Gervais,  Rungis  et  Arcueil,  et  celles  du  canal  de 
l'Ourcq.  Il  porte  en  outre  que  l'administration  de  ces  eaux  sera  exercée 
par  le  préfet  de  la  Seine,  sous  la  surveillance  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  (aujourd'hui  le 
ministre  des  travaux  publics!  ;  que  tous  les  travaux  dépendant  de  cette 
administration,  seront  projetés,  proposés,  autorisés  et  exécutés  dans  les 
formes  usitées  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées,  et  que  la  comptabilité 
des  mêmes  travaux  sera  soumise  aux  mêmes  formes  (1).  Ainsi,  hors  du  ter- 
ritoire même  de  la  ville  de  Paris,  les  ouvrages  servant  à  la  conduite  des 
eaux  destinées  à  l'assainissement  et  à  la  décoration  de  la  cité  ainsi  qu'à 
l'usage  des  habitants,  sont  administrés  par  le  préfet  de  la  Seine  et  assujettis 
à  la  surveillance  des  agents  municipaux.  Ces  ouvrages,  aussi  bien  que  les 
eaux  qu'ils  recueillent  et  amènent  dansla  capitale,  sont  imprescriptibles  (2), 
et,  en  dehors  des  règlements  sur  la  matière,  ils  ne  sauraient  faire  l'objet 
d'entreprises  ou  de  concessions  dont  profiteraient  des  particuliers. 

Les  diverses  eaux  de  Paris,  conduites  dans  cette  ville  à  l'aide  de  travaux 
d'art  et  de  canaux  artificiels  ont  toujours  fait  partie  du  domaine  public,  et 
elles  ne  sont  point  soumises  aux  règles  et  juridictions  ordinaires  en  matière 
de  cours  d'eau  privés.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  anciennes  concessions  d'eau  échappent  en  conséquence  à  la  compétence 
des  tribunaux  civils,  et  elles  doivent  être  décidées  par  la  juridiction  admi- 
nistrative (3).  Déjà  cette  dernière  juridiction  a  été  saisie  de  contestations 
de  celte  nature  et  par  une  décision  récente,  le  conseil  de  préfecture  de  la 

(1)  Voyei  aussi  le  décret  du  2  février  181!. 

(s)  Edit  da  9  octobre  1392.— Lettres  patentes  du  li  mai  155V.— Arrêt  du  conseil  du  23  juillet 

— Lettres  patentes  du  19  décembre  1608.— Edit  du  àl  juin  162.. 
(3)  C.  d  état  23  octobre  1835. 
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Seine  a  reconnu  le  caractère  d'imprescriptibilité  des  eaux  de  Paris  et 
prononcé  la  nullité  d'une  concession  faite  anciennement  à  un  fonctionnaire 
pour  l'agrément  de  son  hôtel,  et  dont  ses  successeurs,  comme  propriétaires, 
avaient  joui  jusqu'en  ces  derniers  temps  (1).  Cette  contestation  pendante 
devant  le  conseil  d'état  n'est  pas  encore  jugée  souverainement.  La  conces- 
sion qui  en  fait  l'objet  avait  eu  lieu  à  titre  gratuit;  mais  l'administration 
municipale  soutient  également  la  nullité  des  concessions  faites  môme  à 
titre  onéreux,  et  elles  prétend  avoir  le  droit  de  les  supprimer  moyennant  le 
remboursement  de  la  (inance  payée  pour  les  obtenir. 

La  même  règle  de  compétence  est  applicable  aux  difficultés  concernant 
les  dégradations  commises  aux  ouvrages  servant  à  la  conduite  des  eaux,  aussi 
bien  que  les  travaux  exécutés  sans  autorisation  dans  leur  périmètre  ou 
dans  leur  voisinage  et  qui  seraient  de  nature  à  porter  dommage  aux  eaux. 
C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  prononcer  les  démolitions 
qui  peuvent  être  la  suite  de  ces  entreprises  illicites  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
peines  portées  par  les  anciens  règlements  (2). 

Les  règlements  relatifs  aux  eaux  de  Paris  et  maintenus  par  la  loi  des 
19-22  juillet  1791  sont  assez  nombreux.  Il  existe  d'abord  un  arrêt  du 
conseil  rendu  pour  la  police  des  carrières  et  qui  défend  de  faire  des  fouilles 
à  moins  de  29  m.  24  c.  (15  toises)  des  conduits  de  fontaines  et  autres  ou- 
vrages, et  à  peine  d'amende  arbitraire  (3).  Cette  disposition  est  applicable  à 
tous  les  ouvrages  du  service  des  eaux  de  Paris.  Mais  il  y  a  encore  des  rè- 
glements particuliers  qu'il  est  essentiel  de  consulter.  Un  autre  arrôt  du 
conseil  porte  défense  :  «  à  tous  carriers,  entrepreneurs,  ouvriers  et  autres, 
de  fouiller  ou  faire  fouiller,  ni  tirer  pierres  ou  moellons,  de  former,  établir, 
aucuns  édifices,  clôtures,  plantations  ou  cultures  sur  tout  le  cours  de  l'aque- 
duc d'Arcueil,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  sa  décharge  dans  Paris,  à  une 
distance  moindre  que  de  quinze  toises  mesurées  à  côté  dudit  aqueduc,  à 
partir  de  la  clef  de  la  voûte,  à  peine  de  quinze  cents  livres  d'amende,  et  de 
démolition  des  constructions  et  plantations  aux  frais  des  contrevenants,  au 
bout  de  trois  jours  de  l'avertissement  qui  leur  en  aura  été  donné  (4).  »  Des 
règlements  beaucoup  plus  anciens  et  plus  nombreux  émanés  du  bureau  de 
la  ville,  qui  avait  alors  l'administration  et  la  juridiction  des  eaux  de  Paris, 
défendent,  sous  peine  de  500  livres  d'amende,  le  jet  ou  le  dépôt  des  im- 
mondices et  fumiers  dans  les  rigoles,  pierrées  et  ouvrages  établis  à  Belle- 
ville,  aux  Prés  St-Gervais  et  autres  lieux,  d'où  proviennent  les  fontaines 

(1)  Décision  du  16  septembre  1843  (Delalain). 

(2)  C.  d'état  1er  juin  1849. 

(3)  Arrêt  du  conseil  du  9  mars  1633. 

(4)  id.  4  juillet  1777. — Voyez  anssl  l'arrêt  du  conseil  du  22  Juillet  1669. 
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publiques  de  Paris;  elles  défendent  également,  sous  la  même  peine,  de 
faire  aucune  fouille  de  terre,  sans  en  donner  avis  à  l'administration,  de  faire 
aucun  puits  près  des  pierrées,  puisards  et  regards,  de  planter  aucun  arbre 
le  long  desdites  pierrées,  puisards  et  conduits,  etc.  (1).  »  L'application  de 
ces  anciens  règlements  a  été  faite  récemment  par  le  conseil  d'état  à  des 
constructions  élevées  sans  autorisation  au  territoire  de  Belleville  (2).  Mais 
dans  la  pratique,  l'administration  municipale  ne  les  exécute  qu'avec  tolé- 
rance ;  non-seulement  elle  autorise  à  la  distance  de  6  mètres  50  c.  les  plan- 
tations et  travaux  autres  que  les  fouilles  de  carrières  et  les  puisards,  mais 
encore  elle  autorise  quelquefois  la  conservation  ou  l'établissement  de  con- 
structions au-dessus  des  ouvrages  hydrauliques,  à  la  condition  de  prendre 
certaines  précautions,  par  exemple  de  ne  point  établir  ces  constructions 
sur  le  vide  des  voûtes  des  aqueducs,  sur  les  conduites  et  sur  les  pierrées, 
et  d'en  reporter  le  poids  sur  des  fondations  latérales,  au  moyen  d'arcs  de 
décharge. 

En  général,  lorsque  les  administrations  municipales  font  exécuter  dos 
travaux  sur  la  voie  publique,  tels  que  constructions  d'égouts,  réfections 
du  pavé  et  modifications  des  pentes,  elles  usent  d'un  droit  dont  l'exercice 
ne  saurait  être  entravé  ;  car  chacun  est  tenu,  comme  habitant,  de  supporter 
personnellement  et  sans  indemnité,  toutes  les  charges  et  sujétions  qui  sont 
la  conséquence  du  régime  municipal,  et  sont  d'ailleurs  autorisées  par  les 
lois  et  règlements  de  police  (3);  mais  lorsqu'il  résulte  de  l'exécution  des 
travaux  un  dommage  matériel  pour  les  propriétés  riveraines,  une  indem- 
nité e5t  due.  Ces  sortes  d'indemnités,  en  cas  de  non-accord,  doivent  être 
réglées  par  les  conseils  de  préfecture,  les  travaux  communaux  devant, 
ainsi  que  nous  l'avons  établi,  être  considérés  comme  travaux  publics  (4). 

Les  marchés  relatifs  aux  travaux  de  voirie  urbaine  sont,  comme  les 
autres  travaux  des  communes,  régis  par  l'ordonnance  du  1  i  novembre 
1837.  Nous  avons  dit  que  les  actes  d'adjudication  des  ouvrages  commu- 
naux doivent  être  enregistrés  au  droit  proportionnel  de  un  pour  cent. 
Toutefois,  il  faut  observer  que  les  travaux  de  la  voie  publique  à  Paris  font 
partie  de  la  grande  voirie  et  qu'en  conséquence  l'article  73  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  qui  n'assujettit  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  les  adjudications 
et  marchés  dont  le  prix  est  payé  directement  ou  indirectement  par  le 
trésor,  est  applicable  au  marché  passé  pour  l'entretien  du  pavé  de  Paris, 
bien  que  cette  ville  soit  chargée  d'une  partie  de  la  dépense  (5). 

(1)  Ordonnance  du  bureau  de  la  Tille  des  ïS  novembre  1633,  6  novembre  164.",  10  mai  1647 
3  août  1633,  *4  juillet  1666,  14  mai  et  23  juillet  1670. 

(2)  C.  d'état  1er  juin  1849. 

(S)  C.  de  cass.  11  décembre  1827  et  12  juin  1833. 
('»)  Voyez  p.  77'.. 
.)  C.  de  cass.  11  février  1846. 
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CHAPITRE    VI. 

CONTRAVENTIONS  DE  VOIRIE  URBAINE. 


Mode  de  répression  des  contraventions. — Agents  appelés  à  constater  les  contraventions. 
— Les  procès-verbaui  n'ont  pas  besoin  de  l'affirmation. — Agents  chargés  de  la  consta- 
tation à  Paris.  — Procédure.-  Mesures  à  prendre  en  certains  cas  par  l'autorité  admi- 
nistrative. — Rôle  des  tribunaux  de  police. — Incompétence  du  conseil  de  préfecture. — 
Questions  préjudicielles.— Condamnations.— Contre  quelles  personnes  elles  peuvent 
être  prononcées.—  S'ir^is. — Exécution  d'office  des  jugements. — Pourvois  contre  les  ju- 
gements ou  arrêts.— Prescription  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile. — Mode  de 
jugement  des  contraventions  à  Paris.— Introduction  des  pourvois  contre  les  décisions 
du  conseil  de  préfecture. 

Les  contraventions  commises  en  matière  de  voirie  urbaine  sont  déférées 
aux  tribunaux  de  police,  constatées,  instruites  et  jugées  conformément  au 
Code  d'instruction  criminelle. 

Les  agents  à  qui  la  loi  confie  la  constatation  des  contraventions  de  voirie 
urbaine  sont  les  commissaires  de  police,  les  maires  et  leurs  adjoints  (1). 
Mais,  ni  les  simples  agents  de  police  (2),  ni  les  gardes  champêtres  spécia- 
lement chargés  de  la  police  rurale  (3),  ni  les  agents  voyers  préposés  au 
service  des  chemins  vicinaux  (4)  n'ont  qualité  pour  dresser  des  procès-ver- 
baux en  cette  matière. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  les  commissaires  de  police,  les  maires 
ou  adjoints  ne  sont  pas  assujettis,  comme  ceux  qui  concernent  la  grande 
voirie,  à  la  formalité  de  l'affirmation  pour  faire  foi  en  justice  (5). 

A  Paris,  les  contraventions  relatives  à  la  voirie  urbaine  sont  constatées 
par  des  commissaires  voyers  qui  n'ont  point  reçu  formellement  de  la  loi 
le  pouvoir  de  dresser  des  procès-verbaux  ;  mais  le  conseil  d'état  décide 
que,  si  leurs  procès-verbaux  ne  sont  pas  admis  à  faire  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  ces  agents  ont  pourtant  mission  de  rédiger,  sur  les  contra- 
ventions, des  rapports  qui,  lorsqu'ils  sont  vérifiés  et  approuvés  par  l'admi- 
nistration supérieure,  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  sans  qu'ils  soient 
soumis  non  plus  à  la  formalité  de  l'affirmation    (i  . 

En  général,  à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux,  ou  à  leur  appui,  les 
contraventions  peuvent  être  prouvées  par  témoins  (7). 

(1)  Code  d'inslr.  crim.,  art.  11. 

(2)  C.  de  cass.     6  février  1841. 

(3)  id.  7  mai  18iO. 

(4)  id.  23  janvier  1841. 

(5)  id.  5  janvier  et  23  février  1838  et  12  mara  18»9. 

(6)  C.  d'état  5  septembre  1836  et  16  juillet  1840. 

(7)  Code  d'instr.  crim.,  art,  1S. 


966  TROISIÈME   PARTIE. 

Les  rapports  et  procès-verbaux  doivent  être  transmis  par  les  maires  inté- 
ressés au  commissaire  de  police  ou  au  maire,  remplissant,  près  du  tribunal, 
les  fonctions  du  ministère  public  (1),  et  celui-ci  fait  assigner  les  parties  à 
une  prochaine  audience  (2).  Lorsque  les  procès-verbaux  ont  pour  objet  des 
délits,  c'est  au  procureur  de  la  République  qu'ils  doivent  être  ren- 
voyés (3). 

Mais  la  nature  de  la  contravention  peut  rendre  nécessaire  qu'en  atten- 
dant le  jugement  à  intervenir,  le  maire  prenne  d'office  certaines  mesures 
pour  assurer  la  liberté  et  la  sûreté  du  passage  ;  tel  serait  le  cas,  où  par  des 
dépôts  de  matériaux  ou  d'autres  objets,  par  la  plantation  de  bornes  en 
saillie  ou  par  d'autres  entreprises,  des  particuliers  feraient  naître  pour  la 
circulation  des  entraves  ou  des  dangers.  Le  devoir  de  l'autorité  municipale 
serait  alors  d'enjoindre  aux  intéressés  d'enlever  ou  de  faire  disparaître 
sans  délai  ces  obstacles,  et,  au  besoin,  d'en  faire  opérer  d'office  l'enlèvement 
aux  frais  de  qui  de  droit.  Les  maires  puisent  le  pouvoir  de  statuer  ainsi,  sans 
attendre  une  décision  judiciaire,  dans  les  lois  des  14-22  décembre  1789, 
et  16-24  août  1790,  qui  les  chargent  de  procurer  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues  et  places  publiques.  Le  conseil  d'état  leur  re- 
connaît ce  droit  de  statuer  d'office,  même  à  l'égard  de  constructions  édi- 
fiées sans  autorisation  et  qui  anticipent  sur  la  voie  publique  (4)  ;  mais  nous 
ne  pensons  pas  qu'en  dehors  de  la  nécessité  de  rétablir  le  passage  inter- 
rompu ou  de  faire  cesser  un  trouble  grave  apporté  à  la  circulation,  les 
maires  puissent  ordonner  la  démolition  des  constructions  irrégulières.  Lors 
donc  qu'il  n'en  résulte  qu'une  anticipation  ou  une  saillie  non  susceptible 
de  produire  de  tels  effets,  les  maires  doivent  se  borner  à  faire  ordonner 
la  démolition  par  le  tribunal  compétent;  car  le  droit  de  la  prescrire,  en 
vertu  des  lois  de  1789  et  1790,  ne  serait  plus  dès  lors  justifié.  En  tons 
cas,  en  matière  de  voirie,  les  maires  agissent  comme  délégués  de  l'autorité 
administrative  sous  la  surveillance  de  laquelle  ils  doivent  opérer,  et  ils 
ne  pourraient  être  poursuivis,  à  raison  de  leurs  actes,  sans  l'autorisation 
préalable  du  conseil  d'état  (5). 

Les  tribunaux  de  police  appliquent  les  règlements  de  voirie.  Ces  règle- 
ments sont  locaux  ou  généraux;  lorsqu'ils  sont  locaux,  ils  émanent  de 
l'autorité  municipale  agissant  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs;  lorsqu'ils 
sont  généraux,  ils  résultent  des  lois.  Parmi  ces  derniers  règlements,  il  en 
est  d'anciens  que  les  maires  prennent  le  soin  de  publier  ;  mais  ces  règle- 

(1)  Code  d'Inslr.  crim.,  art.  Si  et  14*. 

(2)  ld.  art.  145. 

(3)  lil.  art    «S. 

(4)  C.  d'état  31  Juillet  1817,  3  juin  1818  et  13  juillet  18!8 

(5)  G.  de  cass.  17  août  1837. 
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inouïs  subsistent  par  eux-mêmes  et  l'autorité  municipale  ne  peut  être 
obligée  de  les  rappeler  (1).  Ainsi  l'obligation  de  demander  alignement 
pour  construire  existe  pour  les  particuliers,  alors  même  qu'aucun  arrêté 
de  police  n'aurait  été  pris  pour  prescrire  cette  obligation  (2). 

Les  tribunaux  de  police  prononcent  les  peines  prévues  par  les  articles 
471,  174  et  479  du  ("ode  pénal,  et  ils  peuvent  seuls,  sauf  les  cas  d'urgence 
que  nous  avons  mentionnés,  ordonner  la  démolition  des  constructions  ou 
des  travaux  illicites,  à  titre  de  réparation  civile  (3).  Mais  ils  sont  incompé- 
tents, ainsi  que  nous  l'avons  établi  en  parlant  des  réparations,  pour  exa- 
miner la  question  de  savoir  si  les  travaux  qui  font  l'objet  de  la  contraven- 
tion à  eux  déférée,  sont  ou  non  de  nature  à  prolonger  l'existence  d'une  con- 
struction; cette  appréciation  est  exclusivement  du  domaine  de  l'autorité 
administrative.  Il  est  également  interdit  aux  tribunaux  de  police  de  se 
livrer  à  l'examen  ou  à  la  censure  des  actes  administratifs.  Leur  unique 
devoir  est  d'en  constater  et  d'en  punir  la  violation,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  réformés  par  l'autorité  supérieure  (4). 

D'un  autre  côté,  les  conseils  de  préfecture  ne  sauraient,  en  aucun  cas, 
statuer  sur  les  contraventions  de  voirie  urbaine  (5);  ils  ne  peuvent  même 
connaître  des  anticipations  commises  sur  les  rues  et  places  publiques  (6). 
Ces  contraventions  rentrent,  sans  exception,  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  police. 

Les  tribunaux  de  police  peuvent  et  doivent,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'inter- 
prétation d'un  acte  administratif,  surseoir  à  statuer  sur  la  contravention, 
et  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  pour  donner  cette  interpréta- 
tion (7).  Ils  doivent  aussi  surseoir  à  prononcer,  lorsque  le  contrevenant  pré- 
tend que  le  terrain  sur  lequel  il  a  construit  n'est  pas  situé  sur  la  voie  publi- 
que ;  la  question  de  savoir  si  une  communication  constitue  un  cbemin  rural 
ou  une  rue  de  ville  ne  peut  être  décidée  que  par  l'autorité  administrative, 
et  le  juge  de  police  doit  s'abstenir  de  la  trancher  8  .  Mais  lorsqu'un  tri- 
bunal de  police  est  saisi  d'un  procès-verbal  dressé  contre  un  particulier  qui 
a  fait  édifier  des  constructions  ou  exécuter  des  réparations  contrairement  à 
un  arrêté  du  maire,  il  ne  saurait  différer  de  prononcer  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torité supérieure  près  de  laquelle  la  partie  intéressée  s'est  pourvue  en  ré- 

(t)  C.  de  cass.  15  mai  1335. 

(2)  Edit  de  décembre  1607. — C.  de  cass.  10  novembre  1836. 

(3)  C.  de  cass.  12  avril  1822,  8  juin  1830,  24  janvier  1834  et  25  juin  1836.— Voyez  l'are.  161 
du  Code  d'inslr.  criai. 

(4)  C.  de  cass.  30  mars  1827  et  2  juillet  1841. 

(5)  C.  d'état    3  mai  1839. 

(6)  id.       31  janvier  1827,  8  avril  1829,  6  mal  1836  et  11  mars  1843. 
{-)        id.       16  juillet  1826  et  7  mars  18+4. 

(8)        Id.       25  septembre  1831,  i.  juillet  1836,  7  février  et  12  juin  1845,  12  février  1848. 
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formation  de  l'arrêté  municipal,  ait  statué  sur  la  réclamation.  La  démoli- 
lion  immédiate  des  travaux  est  la  conséquence  nécessaire  et  légale  de  la 
contravention  (1).  De  même,  lorsqu'un  particulier  qui  a  contrevenu  à  l'ali- 
gnement qui  lui  avait  été  donné  par  le  maire,  excipe  de  son  droit  de  pro- 
priété sur  le  terrain  où  la  construction  a  été  édifiée,  cette  défense  n'étant 
pas  de  nature  à  faire  disparaître  la  contravention,  ne  présente  pas  les  ca- 
ractères d'une  question  préjudicielle  (2),  et  le  tribunal  excéderait  ses  pou- 
vours  s'il  accordait  dans  ce  cas  un  sursis  (3). 

Les  condamnations  encourues  pour  les  contraventions  de  voirie  urbaine 
n'atteignent  pas  seulement  les  propriétaires;  aux  termes  des  anciens  rè- 
glements et  de  la  jurisprudence  moderne,  les  entrepreneurs,  maçons,  char- 
pentiers ou  autres  constructeurs  et  ouvriers  qui  ont  exécuté  les  travaux,  en 
sont  passibles  comme  le  propriétaire  lui-même  (4).  Mais  celui-ci  est  res- 
ponsable des  faits  de  son  locataire  ;  le  tribunal  ne  pourrait  le  décharger  de 
l'amende,  sous  prétexte  que  ce  serait  le  locataire  qui  aurait  élevé  la  con- 
struction qui  fait  l'objet  des  poursuites  (5).  Lorsque  la  contravention  résulte 
de  travaux  de  réparations  exécutés  à  un  presbytère,  elle  doit  être  pour- 
suivie contre  le  curé  ou  desservant,  chargé,  aux  termes  du  décret  du  6  no- 
vembre 1813,  des  réparations  d'entretien  ou  usufruitaires  (6). 

Lorsque  les  tribunaux  de  police  ordonnent  par  leurs  jugements  la  dé- 
molition de  constructions  ou  d'ouvrages  irrégulièrement  exécutés,  ils  ne 
peuvent  accorder  aucun  sursis  pour  effectuer  cette  démolition  (7);  que  si,  à 
la  vérité,  le  juge  peut  fixer  un  délai  après  lequel  l'administration  pourra 
elle-même,  à  défaut  du  contrevenant,  faire  détruire  des  constructions 
élevées  au  mépris  des  règlements,  ce  délai  ne  doit  pas  excéder  le  temps 
présumé  nécessaire  pour  opérer  la  démolition  ordonnée,  et  il  ne  peut  être 
jamais  prolongé  de  manière  à  laisser  subsister,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  l'édifice  qui  doit  être  détruit  immédiatement,  parce  qu'il  n'au- 
rait pas  dû  être  élevé  (8). 

L'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  police  a  lieu  d'ordinaire  sui- 
de simples  avertissements  donnés  aux  parties;  mais  lorsqu'ils  prescrivent 
la  démolition  de  travaux  irréguliers,  et  que  les  contrevenants  ne  se  prêtent 
pas  à  les  exécuter  volontairement,  ils  doivent  être  signifiés  pour  faire  COU- 


fjlC. decass. 29  janvier  1830  el  21  février  1810. 

14  septembre  1827,  10  septembre  1810  et  28  juillet  1844. 
26  mars  1836. 

13  juin  el  3  juillet  1335,  12  novembre  el  17  décembre  1810  et  26  mars  1841. 
22   février  1844. 
12  novembre  1847. 
19  décembre  1840  (deux  arrêts). 
8  juillet  1843.  Dans  cette  espèce,  le  tribunal  avait  accordé  un  délai  île  doux  ans. 


(2) 

Id. 

(») 

id. 

(M 

id. 

(5) 

Id. 

(6) 

Id. 

(") 

Id. 

(«) 

id. 
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rir  les  délais  de  l'appel.  Ce  délai  expiré,  il  est  convenable  d'inviter  le  con- 
trevenant, par  voie  administrative,  à  satisfaire  aux  prescriptions  du  juge- 
ment, et  de  l'avertir  qu'après  l'époque  fixée  par  l'avis,  il  y  sera  pourvu 
d'office.  Ces  formalités  étant  remplies,  le  commissaire  de  police  ou  le  maire 
prend  des  mesures  pour  assurer  l'exécution  du  jugement,  et  il  requiert  au 
besoin  des'ouvriers,  sous  la  sanction  de  l'article  M'y,  o°  12,  du  Code  pénal. 
La  démolition  doit  être  opérée  en  présence  du  commissaire  de  police  ou 
du  maire,  qui  prescrit  toutes  les  dispositions  nécessaires.  Il  est  très-utile 
que  ce  fonctionnaire  se  fasse  assister  par  l'agent  voyer  ou  par  un  homme  de 
l'art,  afin  que  la  démolition  soit  effectuée  avec  les  précautions  et  les  soins 
qu'exige  une  telle  opération-  Les  frais  résultant  de  l'exécution  d'office  des 
jugements  sont  imputés  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues  du  budget  com- 
munal ;  mais  ils  sont  recouvrés  sur  la  partie  condamnée.  Le  maire  en  dresse 
l'état,  qu'il  arrête  dans  la  forme  usitée  pour  les  travaux  communaux,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  taxés  par  L'autorité  judiciaire.  En  cas  de 
contestation  sur  le  montant  de  ces  frais,  comment  y  a-t-il  lieu  de  procéder? 
Le  conseil  d'état  a  décidé,  dans  deux  circonstances,  que  c'est  aux  tribunaux 
de  police  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  frais  de  démolitions  d'office  (1). 
Mais  il  faut  remarquer  que  la  démolition  ainsi  ordonnée  ne  fait  pas  pré- 
cisément partie  de  la  peine,  qu'elle  n'en  est  que  l'accessoire;  elle  repré- 
sente les  dommages-intérêts  ou  la  réparation  civile  due  à  la  commune.  Or, 
d'après  l'article  197  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  jugement  doit  être 
exécuté  à  la  requête  du  ministère  public,  en  ce  qui  touche  les  peines  en- 
courues, et,  pour  les  dommages-intérêts,  à  la  requête  de  la  partie  civile.  C'est 
donc  à  l'administration  municipale,  qui  est  ici  partie  civile,  c'est-à-dire  au 
maire,  qu'il  appartient  de  faire  exécuter  à  ses  frais  la  partie  du  jugement 
qui  a  ordonné  la  démolition  (2).  Il  en  résulte  que  les  frais  de  démolition 
sont  distincts" de  ceux  relatifs  à  l'exécution  du  jugement  en  ce  qui  touche  la 
peine,  exécution  qui  doit  être  poursuivie  à  la  requête  du  ministère  public. 
Ces  derniers  frais  sont  les  seuls  qui  soient  susceptibles  d'être  taxés  par  le 
juge  d'après  le  décret  du  18  juin  1811.  Nous  pensons  donc  qu'une  fois 
que  la  dépense  occasionnée  par  les  travaux  a  été  arrêtée  et  réglée  dans  la 
forme  suivie  pour  les  travaux  communaux,  le  maire  peut  en  poursuivre  le 
recouvrement,  conformément  à  l'article  63  delà  loi  du  18  juillet  1837;  car 
l'autorité  administrative  ayant  pu  légalement  pourvoir  par  elle-même  à  la 
démolition,  le  recouvrement  des  frais  qu'elle  a  faits  pour  l'opérer,  ne  con- 
stitue plus  qu'une  recette  municipale,  et  la  forme  sommaire  et  exception- 

(1)  C.  d'état  31  juillet  1817  et  13  juillet  1828. 

(i)  Voyez  la   tote  insérée  à  ce  sujet  dans  les  Annales  des  chemins  vicinaux,   tome  II,  1816, 
p.  400. 


970  TROISIÈME   PARTIE. 

nellc  autorisée  par  l'article  précité  lui  est  applicable.  Il  resterait,  en  cas 
d'opposition,  à  faire  statuer,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  tribunal  ci- 
vil de  première  instance,  selon  l'importance  de  la  somme  à  recouvrer. 

Les  jugements  rendus  en  matière  de  police  ne  peuvent  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel  qu'autant  qu'ils  prononcent  un  emprisonnement  ou  que 
les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excèdent  la  somme 
de  5  francs,  outre  les  dépens.  L'appel  est  suspensif;  il  est  porté  devant  le 
tribunal  correctionnel  dans  les  dix  jours  de  la  signification  de  la  sentence 
à  personne  ou  à  domicile  (1).  Le  ministère  public  et  les  parties  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
le  tribunal  de  police  ou  contre  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  correc- 
tionnel sur  l'appel  des  jugements  de  police  (2).  Le  maire  de  la  commune 
que  la  contravention  intéresse  n'a  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation 
qu'autant  qu'il  remplissait  les  fonctions  du  ministère  public,  ou  qu'il  était 
partie  à  un  autre  titre (3).  Le  délai  du  pourvoi  en  cassation  est  de  trois 
jours,  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  qui  n'a  pas 
besoin  d'être  signifié  (A).  A  défaut  de  recours  dans  ce  délai,  le  jugement  ou 
l'arrêt  devient  définitif.  Les  maires  doivent  donc* se  montrer  vigilants  pour 
provoquer  ou  former  les  pourvois  relatifs  à  des  contraventions  intéressant 
la  commune,  et  qui  autrement  pourraient  rester  sans  répression.  Le  délai 
expiré,  le  recours  en  cassation  ne  peut  être  formé  que  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  à  la  requête  du  procureur  général. 

L'action  publique  et  l'action  civile,  pour  les  contraventions  de  police, 
sont  prescrites  après  l'année  révolue (5).  Le  délai  doit  se  compter  du  mo- 
ment où  la  contravention  a  été  commise  ;  un  arrêté  du  maire  qui  ordonne 
la  démolition  d'ouvrages  indûment  exécutés  ne  peut  avoir  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription  (6).  La  règle  posée  en  l'article  010  du  Code  d'in- 
struction criminelle  est  applicable,  alors  même  qu'il  s'agit  d'one  contra- 
vention qui,  à  raison  du  respect  dû  au  domicile,  ou  par  tout  autre  motif, 
n'aurait  pu  être  connue  du  ministère  public,  telle  que  serait,  par  exemple, 
celle  résultant  de  travaux  non  confortatifs  faits  intérieurement  (7).  Mai» 
lorsque  des  constructions  neuves  ont  été  édifiées  contrairement  à  l'ali- 
gnement ,  ou  que  des  réparations  confortatives  ont  été  effectuées  sans  au- 
torisation, l'irrégularité  subsiste  après  le  délai  de  la  prescription  ;  on  se 

(1)  Code  d'instr.  crim.,  art.  172,  173  el  1 

(2)  id.  an.   177. 

(3)  C.  de  cass.  î2  janvier  1839. 
(*)  Code  d'insir.  crim.,  art.  373. 
(S)  id.  art.  640. 
(«)  C.  de  cass.  is  mal  1838. 
(~)           id.           8C  Juin  18*5. 
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demande  dès  lors  si  le  bénéfice  de  Partice  6-40  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle n'est  point  borné  à  l'amende,  et  si  l'administration  ne  conserve 
pas  le  droit  défaire  ordonner  la  démolition  des  ouvrages  irréguliers.  En 
matière  de  grande  voirie,  la  question  ne  fait  point  de  doute  :  le  conseil 
d'état  décide  d'une  manière  constante  que  la  prescription  d'une  année  ne 
s'applique  qu'à  la  peine,  et  que  les  travaux  faits  indûment  constituent  une 
infraction  permanente,  dont  la  répression,  quel  que  soit  le  laps  de  temps 
écoulé,  peut  et  doit  être  poursuivie  dans  l'intérêt  toujours  subsistant  de  la 
grande  voirie  (1).  Mais  la  cour  de  cassation  n'admet  pas  cette  doctrine  pour 
les  contraventions  de  police  ;  elle  ne  pense  point  que  des  ouvrages  illicites 
puissent  être  considérés  comme  le  renouvellement  continu  d'un  même  fait 
et  être  assimilés  à  un  délit  successif,  et  elle  applique  les  règles  de  la  pres- 
cription d'une  année  aussi  bien  aux  contraventions  permanentes  qu'à  celles 
qui  sont  momentanées  et  fugitives  (2).  Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que 
l'effet  des  contraventions  par  anticipation  ou  par  saillie  puisse  subsister 
après  l'année  de  la  prescription;  l'autorité  chargée  d'assurer  la  sûreté  et 
la  commodité  de  la  voie  publique  conserve  le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
pour  prescrire  de  rendre  libre  le  sol  imprescriptible  affecté  à  la  circulation, 
et  ces  arrêtés  trouvent  leur  sanction  dans  l'article  471  du  Code  pénal.  Mais 
alors  la  poursuite  n'a  plus  lieu  en  vertu  des  règlements  spéciaux  de  voirie, 
mais  parce  qu'il  y  a  infraction  à  un  arrêté  légalement  pris  par  l'autorité 
municipale,  et  le  délai  de  la  prescription  ne  court,  pour  le  fait  irrégulier,  que 
de  la  date  de  cet  arrêté.  Ce  mode  de  procéder,  à  l'égard  des  contraventions 
couvertes  par  la  prescription,  est  admis  par  la  cour  de  cassation  elle- 
même  (3),  et  il  remédie  en  grande  partie  aux.  inconvénients  graves  qu'en- 
traîne la  règle  de  la  prescription  annale.  Il  faut  remarquer  pourtant  que, 
dans  ce  système,  les  contraventions  qui  ne  constituent  aucune  anticipation, 
ou  qui  ne  produisent  point  de  saillie  sur  la  voie  publique,  échappent  à  toute 
action  répressive,  lorsque  le  ministère  public  ne  les  a  point  déférées  au  tri- 
bunal de  police  dans  l'année  où  elles  ont  été  commises. 

A  Paris,  ce  n'est  pas  le  tribunal  de  police,  mais  le  conseil  de  préfecture 
du  département  qui  est  appelé  à  connaître  des  contraventions  en  matière 
d'alignement,  de  pavage,  de  distributions  d'eau  ;  la  raison  en  est  que  les 
rues  de  la  capitale  font  partie  de  la  grande  voirie,  et  sont  régies  par  les 
mêmes  principes  que  les  grandes  routes  (4).  Celte  juridiction  exceptionnelle 


(1)  Voyez,  p.  483. 

(2)  C.  de  cass.  10  avril  et  23  mal  1835,  27  mal  1843,  3  et  17  février  184*. 

(3)  id.  20  avril  1841,  3  février   1844  et  11  septembre  1847. 

(4)  Décret  du  27  octobre  1808.— C.  d'état  13  août  1883  et  5  septembre  1836.— C.  decass.  11 
février  1 84  c. 
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résulte  moins  des  textes  formels  que  des  anciens  règlements  maintenus  par 
la  législation  nouvelle,  qui  avaient  placé  la  police  de  la  voirie  et  des  con- 
structions dans  les  attributions  des  bureaux  de  finances,  et  qui  niellaient 
à  la  charge  du  roi  l'entretien  de  la  plupart  des  rues  de  Paris,  considérées 
comme  traverses  royales  (1). 

Les  pourvois  contre  les  décisions  du  conseil  de  préfecture  sont  portés 
devant  le  conseil  d'état  dans  les  délais  du  règlement.  Ce  conseil  avait  admis 
en  plusieurs  circonstances  des  pourvois  formés  directement  parle  préfet  de 
la  Seine,  en  matière  de  grande  voirie  (2)  ;  mais  revenant  sur  cette  juris- 
prudence, il  a  décidé  plus  récemment  que  ce  fonctionnaire  est  sans  qualité 
pour  former  de  tels  pourvois  qui  ne  peuvent  être  introduits  que  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  (3). 


CHAPITRE  VIL 

CHEMINS    VICINAUX. 


Les  chemins  vicinaux  sont  de  deux  sortes  :  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Les  chemins  vicinaux  ordinaires  servent  à  la  communication  d'une  ou 
de  plusieurs  communes;  ils  sont  administrés  par  les  maires,  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorité  des  préfets  et  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont  d'un  intérêt  plus 
général;  ils  mettent  ordinairement  en  relation  plusieurs  communes,  deux 
cantons  et  quelquefois  les  diverses  parties  d'un  arrondissement.  Ces  che- 
mins sont,  comme  les  premiers,  à  la  charge  des  communes;  mais  ils 
peuvent  recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départementaux  ;  ils  sont 
administrés  par  les  préfets,  sous  la  haute  autorité  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

§  1er.  —  Classement  et  déclassement  des  chemins  vicinaux. 

Chemins  vicinaux  ordinaires.  — Élat  des  chemins  à  classer.— Enquête.  — Arrêté  du 
préfet.— Comment  il  peut  être  attaqué.— Ses  effets. —  Classements  d'office.— Déclas- 
sement et  suppression  des  chemins. —  Droit  des  préfets.  — Formalités  à  remplir  pour 
le  classement.— Chemins  vicinaux  de  grande  communication. —  Comment  ils  sont 
classés.  —  Désignation  des  communes  qui  doivent  contribuer  à  leur  construction  ou  à 
leur  entretien.— Fixation  de  la  largeur  et  des  limites  des  chemins.— Fixation  du  con- 
cours des  communes.— Offres  des  particuliers  ou  associations.— Les  rues  qui  sont  la 

(1)  Voyez  notamment  redit  de  mars  1693  et  la  déclaration  du  roi  du  16  juin  Mlivaat. 
(î)  C.  d'état  ls  juillet  1841  et  28  novembre  18*6. 
(3)         Id.       23  et  30  juin   1846. 
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continuation  des  chemins  de  grande  communication,  dans  les  traverses,  sont  considé- 
rés comme  en  faisant  partie.—  Conséquence.—  Déclassement. 

Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont  à  la  charge  des  com- 
munes il.  In  chemin  est  légalement  reconnu,  lorsqu'il  a  été  classé  dans 
les  formes  que  nous  allons  faire  connaître. 

Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  les  maires  forment  un  état  de 
ces  chemins  où  doivent  être  portés  tous  ceux  qu'ils  jugent  nécessaires  aux 
communications.  Cet  état  indique  1°  la  direction  de  chaque  chemin,  c'esl- 
à-dire  le  lieu  où  il  commence,  celui  où  il  aboutit,  et  les  hameaux  ou  autres 
localités  qu'il  traverse;  2°  la  longueur  des  chemins  sur  le  territoire  de  la 
commune;  3°  leur  largeur  actuelle  et  la  largeur  nouvelle  qu'il  peut  être 
utile  de  donner  à  des  portions  desdits  chemins.  L'état  ainsi  préparé  est 
déposé  à  la  mairie  pendant  un  mois;  les  habitants  de  la  commune  sont 
prévenus  de  ce  dépôt  par  une  publication  faite  dans  la  forme  ordinaire  ; 
ils  sont  invités  à  prendre  connaissance  de  l'état  des  chemins  dont  le  clas- 
sement est  projeté  et  avertis  que,  pendant  le  délai  du  dépôt,  ils  pourront 
adresser  au  maire  toutes  les  observations  et  réclamations  dont  le  projet 
de  classement  leur  paraîtrait  susceptible,  soit  dans  leur  intérêt  privé,  soit 
dans  l'intérêt  de  la  commune  (2).  Après  l'expiration  du  délai  de  dépôt, 
l'état  dressé  par  le  maire  et  les  oppositions  ou  réclamations  auxquelles  il 
a  pu  donner  lieu,  sont  soumis  au  conseil  municipal  qui  donne  son  avis  sur 
le  tout.  La  délibération  du  conseil  municipal  et  toutes  les  pièces  à  l'appui 
sont  transmises  au  sous-préfet,  et  celui-ci  les  adresse,  avec  son  avis 
motivé,  au  préfet  qui,  après  un  mûr  examen,  déclare,  par  un  arrêté  pris 
dans  la  forme  ordinaire,  que  tels  chemins  de  telle  largeur  font  partie  des 
chemins  vicinaux  de  la  commune  de '■'>  . 

Les  formalités  que  nous  venons  de  retracer  ont  pour  objet  d'éclairer 

(1)  Loi  du  21  mai  1836,  art.  1er. — Voyez  les  lois  des  6  octobre  1791,  titre  I,  sect.  VI,  art.  2; 
16  frimaire  an  II  (6  décembre  1793),  art.  1er;  lo  frimaire  an  VI  (5  décembre  1797)  et  11  fri- 
maire an  VII  (1er  décembre  1798). — Arr.  des  consuls  du  4  tliermidor  an  X  (23  juillet  1802). — 
Loi  du  28  juillet  1824,  art.  1er. — L'obligation  de  l'entretien,  imposée  aux  communes  pour  los 
chemins  vicinaux  classés,  trouve  sa  sanction  dans  les  mesures  que  peut  prendre  d'office  l'au- 
torilé  supérieure,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  aussi  dans  les  dispositions  de  l'arti- 
cle il  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  qui  met  à  la  charge  des  communes  les  dom- 
mages et  les  frais  de  clôture  résultant  du  passage  sur  la  propriété  particulière,  du  voyageur  qui 
trouve  un  chemin  impraticable.  La  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791  est  encore  en  vigueur. 
'C.  de  cass.  21  juin  18*4).  Mais  le  bénéfice  n'en  saurait  être  revendiqué  qu'à  l'égard  des  chemins 
vicinaux  classés,  puisque  la  loi  du  21  mai  1836  a  borné  l'obligation  de  l'entretien  à  ces  seules 
voies  de  communication. 

(2)  Instr.  du  miu.  de  l'intérieur  du  24  juin  1836. — Voyez  les  anciennes  instr  des  7  prairial 
an  XIII  et  30  octobre  1824. 

(3,  Arr.  du  directoire  exécutif  du  23  messidor  an  V  (11  juillet  1797). — Loi  du  28  juillet  1821, 
art.  1er. — Il  est  sans  doute  superflo  de  faire  observer  que  lorsqu'un  classement  général  a  eu  :ieu, 
les  classements  partiels  ne  sont  plus  opérés  sur  un  état  des  chemins,  mais  sur  la  délibération 
qui  contient  la  proposition. 
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complètement  l'autorité  préfectorale  sur  l'utilité  des  chemins.  Mais  elles  ne 
sont  pas  toutes  obligatoires  sous  peine  de  nullité  des  actes  de  classement. 
Les  seules  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  consistent  dans 
l'avis  préalable  des  conseils  municipaux  et  l'examen  des  oppositions;  mais 
les  publications  cl  affiches  ne  sont  pas  prescrites  d'une  manière  générale  et 
absolue,  et  leur  omission  ne  saurait  entraîner  l'annulation  d'un  arrêté  de 
classement  (1).  On  ne  saurait  non  plus,  de  ce  que  le  conseil  municipal  est 
appelé  à  examiner  les  oppositions,  conclure  que  ce  conseil  doit  appeler 
devant  lui  les  propriétaires  opposants  (2). 

Les  arrêtés  que  les  préfets  prennent  pour  déclarer  la  vicinalilé  et  la 
largeur  des  chemins  doivent  en  préciser  la  direction  et  les  limites  (3).  Ces 
arrêtés  ne  peuvent  être  déférés  qu'au  ministre  de  l'intérieur  ;  ils  ne 
sauraient  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  conseil  de  préfecture  (4),  ni 
être  attaqués  directement  devant  le  conseil  d'état  (5).  Il  n'y  a  point  de 
délai  fixé  dans  lequel  le  recours  contre  les  arrêtés  de  classement  doive 
être  formé;  on  peut  donc  toujours  se  pourvoir  contre  ces  arrêtés  (6);  mais 
le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  (7).  L'annulation  d'un  arrêté  de  classement 
qui  peut  être  prononcée  par  le  ministre  de  l'intérieur  a  pour  objet  de  mettre 
à  néant  tous  les  actes  basés  sur  le  fait  du  classement  (8).  Le  droit  de  se 
pourvoir  ainsi  devant  l'autorité  contre  les  arrêtés  qui  ont  classé  des  che- 
mins peut  être  exercé  également  à  l'égard  des  arrêtés  qui  refuseraient  de 
prononcer  un  classement.  t 

Les  décisions  ministérielles  par  lesquelles  il  est  statué  sur  les  recours 
contre  les  arrêtés  des  préfets  sont  définitives  ;  elles  ne  sauraient  être  at- 
taquées au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse;  ce  point,  qui  paraît  être 
demeuré  quelque  temps  incertain,  est  aujourd'hui  fixé  par  une  jurispru- 
dence constante  (9). 

L'effet  des  arrêtés  préfectoraux  qui  prononcent  le  classement  des  chemins 
vicinaux  est  d'attribuer  définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les 
limites  qu'ils  déterminent,  sauf  l'indemnité  qui  peut  être  duc  au  proprié- 
taire du  fonds  (10).  La  largeur  qu'il  convient  de  donner  au  chemin  est 

(1)  C.  d'état  17  août  1836,  et  19  avril  1837. 
il  janvier  1837. 
M  décembre  183S. 

15  octobre  1826  et  16  décembre  1831. 

16  octobre  1813  (Jurisp.  constante). 
1er  mars,  25  octobre  et  15  novembre  1836. 
1er  mars,  15  et  25  octobre  1826. 

25  avril  et  19  juin  1828,  14  septembre  1830  et  9  février  1837. 
1*  novembre   1833,  7  février  183*,  12   avril  et  18  juillet  1838,  16  julu    18*1, 

^3  détembro  18*2,  9  décembre  18*5  et  17  janvier  18*6. 
(io)  Loi  du  il  mal  1836,  art.  15 C.  de  cas*.  *  août  1836. 


(2) 

id. 

(3) 

id. 

(M 

id. 

(5) 

id. 

(6) 

id. 

(7) 

id. 

(8) 

id. 

(») 

id. 
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ordinairement  de  6  mètres  an  maximum  ;  toutefois,  cette  largeur  peut  être 
dépassée,  s'il  est  besoin,  la  législation  nouvelle  ayant  dérogé  sur  ce  point  à 
la  loi  du  9  ventôse  an  xiu.  Mais  le  classement  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires ne  peut  comprendre  les  rues  qui  en  forment  la  prolongation  dans 
l'intérieur  des  communes;  car  ces  rues  ne  peuvent  être  assimilées  aux 
chemins  vicinaux;  elles  ne  cessent  point  d'appartenir  à  la  voirie  ur- 
baine (1). 

L'instruction  générale  n'a  prévu  que  les  cas  de  classements  opérés  sur 
l'initiative  des  autorités  locales.  Mais  il  peut  arriver  qu'elles  tentent  de 
se  soustraire  à  l'exécution  de  la  loi  en  négligeant  ou  refusant  de  procéder 
au  classement  des  chemins  qui  ont  le  caractère  vicinal  ;  dans  ce  cas,  le 
préfet,  après  les  mises  en  demeure  nécessaires,  doit  y  procéder  d'office  par 
un  délégué  spécial,  conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du  18  juillet 
1837. 

Lorsqu'il  s'agit  de  déclasser  ou  de  supprimer  des  chemins  vicinaux  de- 
venus inutiles,  c'est  également  aux  préfets  qu'il  appartient  de  prononcer 
ce  déclassement  et  cette  suppression  (2).  Les  arrêtés  qu'ils  prennent  à  cet 
effet  doivent  être  précédés  des  formalités  de  publication  prescrites  pour  le 
classement,  et,  de  plus,  on  doit  appeler  à  en  délibérer  les  conseils  muni- 
cipaux des  communes  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  la  conservation  des 
chemins,  et,  s'il  n'y  a  pas  unanimité  dans  les  vœux,  il  y  a  lieu  d'ouvrir 
une  enquête  dans  ces  mêmes  communes  (3). 

Il  convient  d'observer  que  le  droit  des  préfets  de  statuer  tant  sur  le 
classement  que  sur  le  déclassement  des  chemins  vicinaux,  n'est  pas  absolu- 
ment subordonné  à  la  délibération  du  conseil  municipal  ;  ces  fonctionnaires 
peuvent  donc  statuer  contrairement  à  l'avis  du  conseil.  Cette  question  n'a 
point  encore  été  résolue  par  des  décisions  contentieuses  ;  mais  l'admini- 
stration supérieure  n'a  pas  hésité  à  la  trancher  fréquemment  dans  le  sens 
du  droit  des  préfets  (4). 

Le  classement  et  le  déclassement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ont  lieu  d'après  des  règles  différentes.  Le  préfet  recherche  les 
chemins  d'une  utilité  assez  éteodue  pour  être  élevés  au  rang  de  chemins 
de  grande  communication;  il  fait  délibérer  les  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées,  tant  sur  la  question  du  classement  que  sur  leur 
concours  dans  la  dépense;  puis  il  prend  l'avis  du  conseil  d'arrondissement. 

(1)  C.  d'état  30  juillet  1817,  23  janvier  et  11  février  1820,  4  septembre  1822,  4  juin  1823, 
3  mars,  87  avril  et  13  juillet  1825  ;  31  janvier  1827  et  8  avril  1829. — C.  de  cas».  20  juillet  1809, 
2  mai  1811  et  15  février  1828.  (Voyez  l'inst.  du  24  juin  1836.) 

(2)  Arr.  du  gouvern.  du  23  messidor  an  V,  art.  3. 

(3)  Instr.  du  24  juin  1836. 

(4)  Annales  des  chemins  vicinaux,  tome  1er,  p.  22. 
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Cette  instruction  terminée,  il  présente  ses  propositions  au  conseil  général 
dans  la  prochaine  session.  Le  conseil  général  désigne  chaque  chemin  à 
classer;  il  en  détermine  la  direction,  et  désigne  les  communes  qui  doivent 
contribuer  à  sa  construction  ou  à  son  entretien  (l).  Les  préfets  et  les  con- 
seils généraux  ne  doivent  point  perdre  de  vue  que  le  classement  des  che- 
mins de  grande  communication  doit  être  prononcé,  non  par  masse  et  pour 
donner  satisfaction  à  des  exigences  locales,  mais  successivement  et  à  me- 
sure des  besoins  et  des  ressources  (2). 

Les  délibérations  prises  ainsi  par  le  conseil  général  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'approbation;  mais  elles  peuvent  être  attaquées  devant  le  conseil 
d'état  par  la  voie  contentieuse ,  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  des 
formes  de  la  loi,  par  exemple,  lorsqu'il  y  a  omission  de  l'avis  d'un  conseil 
municipal  intéressé  3),  ou  lorsqu'il  n'y  a  point  de  proposition  du  préfet  i  . 
Mais  ce  recours  ne  peut  être  exercé  que  par  les  communes  intéressées  à 
contester  la  validité  du  classement;  il  ne  serait  pas  admissible  de  la  part 
d'un  particulier  (5).  Il  n'y  a  pourtant  point  d'obstacle  à  ce  que  des  ci- 
toyens qui  se  prétendraient  lésés  par  les  délibérations  du  conseil  général, 
ne  signalent  à  l'autorité  administrative  les  irrégularités  qui  pourraient 
avoir  été  commises,  et  celle-ci  serait  dès  lors  dans  le  devoir  de  suspendre, 
s'il  y  avait  lieu,  l'exécution  des  décisions  prises,  et  de  soumettre  de  nou- 
veau l'affaire  au  conseil  général,  après  l'accomplissement  des  formalités 
omises  ^6). 

Tout  ce  qui  reste  de  formalités  à  remplir  après  la  délibération  du  conseil 
général  appartient  à  l'autorité  administrative.  Le  préfet  fixe  la  largeur  et 
les  limites  du  chemin,  et  détermine  annuellement  la  proportion  dans  laquelle 
chaque  commune  doit  concourir  à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle 
dépend;  il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  particuliers,  associations  de 
particuliers  ou  de  communes  [7).  La  largeur  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  est  communément  régée  à  8  mètres,  non  compris  les  fossés; 
mais  elle  peut  être  augmentée  au  besoin.  Nous  venons  de  dire  que  c'est  au 
préfet  qu'il  appartient  dérégler  le  contingent  des  communes  dans  la  dépense 
de  ces  chemins  ;  mais  le  conseil  général  ne  saurait  s'immiscer  dans  cette 
fixation  8).  Le  conseil  de  préfecture  est  également  incompétent  pour  statuer 

(l)  Loi  du  21  mai  1336,  art.   7. — Voyez,  sur  les  limites  des  atlribu'.ions  respectives   des  pré- 
fets et  des  conseils  généraux,  l'instr.  du  18  féTrier  1839. 
(9)  Instr.  des  24  juin  et  10  août  1836. 

(3)  C.  d'état  19  février  1840,  12  avril  1843,  26  juin  et  26  juillet  1844. 

(4)  id.        18  janvier  1845  et  27  mai  1846. 
(3)         id.        29  juin  1844. 

(6)  Voyez  C  d'état  26  juillet  1844  et  18  avril  1845. 

(7)  Loi  du  21  mal  1836,  art.  7. — Instr.  du  21  décembre  1836  et  23  juin  1841. 

(8)  C.  d  état  26  avril  1839. 


CHEMINS    VICINAUX.  977 

à  ce  sujet  (1);  les  arrêtés  des  préfets  qui  statuent  ainsi  au  sujet  du  con- 
cours des  communes,  peuvent  être  déférés  au  ministre  de  l'intérieur,  selon 
la  règle  du  recours  hiérarchique  ;  quant  aux  décisions  ministérielles  elles- 
mêmes,  elles  ne  peuvent  être  attaquées  devant  le  conseil  d'état  par  la  voie 
contentieuse  (2). 

L'acte  de  classement  d'une  ligne  vicinale  de  grande  communication 
peut  embrasser  une  ou  plusieurs  rues  qui  en  sont  la  prolongation  dans  la 
traverse  des  communes  ;  car  ces  rues  doivent  être  considérées  comme 
faisant  partie  intégrante  des  chemins  de  grande  vicinalité  qu'elles  con- 
tinuent, et  être  soumises  aux  règles  qui  leur  sont  applicables  (3).  En  con- 
séquence, l'effet  du  classement  est  de  faire  passer  ces  rues  de  L'adminis- 
tration des  maires  à  celle  des  préfets,  et  de  changer  la  juridiction,  quant 
aux  empiétements  qui  y  sont  commis.  L'administration  et  le  conseil  d'état 
font  résulter  cette  doctrine  des  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1830,  par 
l'effet  de  laquelle  l'action  départementale  et  préfectorale  a  été  substituée  à 
l'action  purement  municipale,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  grande 
communication,  sans  exception  des  rues  qui  eu  font  partie. 

Le  déclassement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  doit 
être  assujetti  aux  formalités  prescrites  pour  le  classement.  Mais  on  remar- 
quera que  ces  formalités,  indiquées  par  les  instructions  administratives,  ne 
comprennent  aucune  mesure  de  publicité  pour  ce  qui  regarde  ces  derniers 
chemins,  tandis  que  l'état  des  chemins  ordinaires  à  classer  est  soumis  à 
une  enquête  préalable.  Nous  n'apercevons  pas  les  motifs  d'une  telle  diffé- 
rence dans  le  mode  de  procéder  pour  deux  objets  si  semblables.  S'il  y  a 
utilité  à  appeler  l'investigation  publique  sur  les  projets  de  reconnaissance 
des  chemins  de  petite  vicinalité,  cette  utilité  est  plus  évidente  encore 
lorsqu'il  s'agit  de  chemins  d'une  plus  grande  importance.  D'ailleurs, 
d'après  le  système  actuellement  adopté,  tout  projet  d'ouvrage  d'utilité  gé- 
nérale ou  communale,  monuments,  routes,  rues,  places,  ponts,  etc.,  doit 
faire  l'objet  d'une  enquête  publique;  il  n'y  a  que  les  travaux  de  défense 
qui,  par  leur  nature  exceptionnelle,  ne  puissent  être  livrés  à  la  discussion. 
Nous  croyons  donc  que  les  préfets  agiraient  dans  l'esprit  de  la  loi  et  dans 
l'intérêt  public  bien  entendu,  en  ouvrant  des  enquêtes  sur  les  projets 
d'ouverture  et  de  classement  de  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. 


(1)  C.  d'état   26  juin   1843. 

(2i         ici.         9  juin  1843  et  13  juin  18V5. 

(3)  Atîs  du  C.  d'état  du  25  janvier  1837.— Instr.  du  19  août  1837. 
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§  2.  —  Ressources  applicables  aux  chemins  vicinaux. 

Ressources  ordinaires.  —  Prestations  en  nature.  — Centimes  spéciaux.—  Ces  ressources 
peuvent  être  votées  séparément  ou  concurremment.  —  Bases  de  l'établissement  de  la 
prestation  en  nature.— Rédaction  et  recouvrement  des  rôles.— La  prestation  est  appré- 
ciée en  argent. — Elle  peut  être  rachetée  ou  convertie  en  taches.— Ouverture  des  tra- 
vaux.—  Surveillance.— Délai  de  l'emploi  des  prestations.— Affectation  proportion- 
nelle des  prestations  aux  chemins  de  petite  et  de  grande  vicinalité.— Les  votes  rela- 
tifs aux  prestations  et  aux  centimes  ordinaires  sont  exécutoires  sur  l'approbation  des 
préfets.— Imposition  extraordinaire.  — Le^  communes  peuvent  être  imposées  d'office 
dans  la  limite  de  leurs  obligations.—  Execution  d'ofûce  des  travaux.— Chemins  inté- 
ressant plusieurs  communes.— Subventions  départementales.— Subventions  imposées 
à  raison  des  dégradations.  — Règles  de  la  fixation  de  ces  subventions. 

Nous  avons  dit  que  les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont  à  la 
charge  des  communes. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des  communes,  il  est 
pourvu  à  l'entretien  de  ces  chemins  à  l'aide,  soit  de  prestations  en  nature 
dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  journées  de  travail,  soit  de  centimes  spé- 
ciaux en  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes  et  dont  le 
maximum  est  fixé  à  cinq.  Le  conseil  municipal  peut  voter  l'une  ou  l'autre 
de  ces  ressources  ou  toutes  les  deux  concurremment.  Les  délibérations 
prises  à  ce  sujet  ne  nécessitent  pas  le  concours  des  plus  imposés  (1). 

Lorsque  le  conseil  municipal  vote  des  journées  de  travail,  il  doit  fixer  un 
nombre  de  journées  d'hommes  égal  à  celui  des  journées  de  chevaux  et  de 
charrois;  quels  que  soient  les  motifs  tirés  des  nécessités  d'exécution,  il  est 
certain  que  les  termes  de  la  loi  n'autorisent  pas  un  autre  mode  (2). 

Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'établissement,  à  titre  de  propriétaire, 
de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  porté  au  rôle  des  contri- 
butions directes,  peut  être  appelé  à  fournir  chaque  année  une  prestation  de 
trois  jours  : 

1°  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle,  valide,  âgé  de  dix- 
huit  ans  au  moins,  et  de  soixante  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur  de  la 
famille,  et  résidant  dans  la  commune  ; 

2°  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées  et,  en  outre,  pour 
chacune  des  bêtes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou 
de  l'établissement  dans  la  commune  (3). 

L'application  de  ces  dispositions  a  déjà  donné  lieu  à  de  fréquentes  difficul- 
tés, résolues  aujourd'hui  en  grande  partie  par  les  instructions  ministérielles 
et  par  la  jurisprudence.  Nous  parlerons  d'abord  de  l'obligation  qui  incombe 
directement  aux  personnes.  Des  curés  ou  desservants,  malgré  le  caractère 

(1)  Loi  (lu  21  mai  1836,  art.  a. 

(2)  Instr.  du  11  avril  1839. 

())  Loi  du  21  mat  1836,  art.  B.— Instr.  du  24  juin  1836. 
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dont  ils  sont  revêtus,  ne  sauraient  prétendre  à  l'exemption  de  la  taxe, 
motivée  sur  ce  qu'ils  ne  pourraient  convenablement  prendre  part  à  un  tra- 
vail manuel  (1).  Il  en  est  de  même  des  officiers  d'état-major  et  sans 
troupe  (2),  et  des  officiers  généraux  en  non  activité  (3).  La  même  règle  est 
applicable  aux  facteurs  ruraux  (4)  et  aux  gardes  forestiers  (5).  Si  un  proprié- 
taire allègue  son  état  d'invalidité  pour  réclamer  l'exemption,  il  est  néces- 
saire que  cet  état  soit  constaté;  il  ne  pourrait  être  fondé  à  le  demander,  par 
ce  seul  fait  qu'il  aurait  été  réformé  du  service  militaire  pour  cause  d'in- 
firmités (6). 

Quant  aux  cbarges  résultant  de  la  famille  ou  de  la  possession  d'un  établis- 
sement dans  la  commune,  le  point  de  départ  à  fixer  lors  de  la  rédaction  du 
rôle  est  le  1er  janvier  ;  la  taxe  n'est  donc  pas  due  à  raison  des  objets  pos- 
sédés au  moment  de  la  rédaction  du  rôle,  mais  à  cette  dernière  époque  (7). 
Il  faut  tirer  de  ce  principe  la  conséquence  «  fortiori  que  la  décharge  d'une 
cote  imposée  à  un  contribuable  doit  être  prononcée,  si  l'objet  qui  la  motive 
n'existait  pas  lors  de  la  confection  du  rôle  [8).  Il  peut  arriver  qu'un  pro- 
priétaire qui  n'habite  pas  la  commune,  y  dirige  un  établissement  perma- 
nent; dans  ce  cas,  il  doit  être  imposé  non  pour  sa  personne,  mais  pour  les 
moyens  d'exploitation  dont  il  dispose  (9).  Mais  s'il  faisait  valoir  plusieurs 
exploitations  avec  les  mêmes  domestiques,  chevaux  et  voitures,  passant  tem- 
porairement d'un  domaine  à  l'autre,  il  ne  devrait  être  imposé  qu'au  lieu 
de  son  principal  établissement  (10).  La  prestation  n'est  due  pour  les  mem- 
bres de  la  famille  que  s'ils  résident  dans  la  commune  ;  un  chef  de  famille 
ne  saurait  donc  être  imposé  pour  son  fils,  étudiant  dans  une  faculté  et  habi- 
tant une  autre  commune  que  son  père  (11).  Quant  aux  serviteurs,  la  taxe  qui 
leur  est  applicable  est  due  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  portés  au  rôle  des 
contributions  (12).  Mais  des  employés,  chefs  d'atelier  et  maîtres  ouvriers 
attachés  à  un  établissement  de  forges,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
membres  ou  serviteurs  de  la  famille,  et  la  prestation  n'est  point  duc  pour 

(1)  C.  d'état  21  mai  et  1er  juillet  1840,  31  décembre  1841  et  2  juin  1843,  3  décembre  1840 
et  13  mai  1848. 

(2)  C   d'état  18  juillet  1838  et  18  avril  1845. 

(3)  id.  18  février  1839. 

(4)  id.  16  mars  1842,  7  décembre  1843  et  5  juin   1845. 

(5)  id.  7  décembre  1843. 

(6)  id.  1er  août  1834. 

(7)  id.  25  janvier  1839.— Instr.  du  14  juin  1838. 

(8)  id.  30  décembre  1841. 

(9)  id.  17  août  1837,  li  juin  et  21  août  1838. 

(10)  id.      21  juillet  1839,   9  janvier  1843,  19  mars  ot    12  juin  1845. —  Voyez  cependant 
(J.  délai  29  avril  1848. 

(11)  C.  d'état  26  novembro  1839  et  15  mai  1848. 

(12)  id.       13  février  1840. 
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eux  à  ce  titre  (1).  La  taxe  est  due  à  raison  de  chaque  voiture  attelée; 
mais  on  ne  peut  considérer  comme  telle,  qu'une  voiture  dont  le  propriétaire 
possède  d'une  manière  permanente  les  chevaux  nécessaires  pour  l'uti- 
liser (2).  On  prétendrait  vainement  jouir  de  l'exemption  pour  les  voitures 
de  luxe,  par  le  motif  qu'on  ne  pourrait  les  faire  servir  effectivement  aux 
transports  ;  la  prestation  est  due  et  elle  peut  toujours  être  acquittée  sans 
inconvénient,  puisqu'elle  est  rachetahle  en  argent  (3).  Mais  on  ne  peut 
obliger  un  particulier  à  remplacer  des  journées  de  voiture  par  des  journées 
de  cheval  (4).  Le  principe ,  quant  aux  animaux  ,  est  de  ne  point  imposer 
ceux  qui  ne  sont  destinés  qu'à  la  consommation  ou  à  la  production  ;  mais 
si  un  cheval  sert  à  la  fois  au  travail  et  à  la  reproduction,  il  doit  fournir  la 
prestation  (5).  La  prestation  n'est  due  pour  les  chevaux  que  selon  l'usage 
auquel  ils  sont  affectés  habituellement  ;  on  ne  pourrait  donc  obliger  un 
propriétaire  à  conduire  sur  les  ateliers,  munis  d'un  harnachement  de  bêtes 
de  trait,  des  chevaux  ordinairement  employés  comme  bêtes  de  somme  (6}. 

Mais  on  ne  doit  pas  imposer  à  la  prestation,  les  animaux  poss  édés  pour 
cause  de  service  public,  par  exemple  les  chevaux  que  quelques  employés 
des  services  de  l'État,  notamment  les  contrôleurs  des  contributions  indi- 
rectes (7),  les  gardes  généraux  des  forêts  (8',  les  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  '9)  sont  tenus  d'entre- 
tenir pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'exemption  est  applicable  aussi, 
soit  aux  chevaux  de  poste  affectés  réglementairement  au  service  des  relais, 
soit  aux  postillons  titulaires,  et  les  maîtres  de  poste  ne  sauraient  être  soumis 
à  la  prestation  sur  ces  deux  chefs;  mais  ils  la  doivent  pour  les  postillons 
supplémentaires,  les  palefreniers  et  les  garçons  d'écurie  (10).  On  ne  peut 
non  plus  considérer  comme  service  public  une  entreprise  de  diligences, 
qui,  quoiqu'étant  à  la  disposition  du  public,  n'est  autre  chose  qu'un  service 
privé;  la  taxe  est  donc  due  à  raison  des  chevaux  qui  y  sont  employés  (tl). 

Les  rôles  de  prestation  sont  rédigés  par  les  directeurs  des  contributions 
directes,  et  le  montant  en  est  recouvré  par  les  percepteurs-receveurs  mu- 
nicipaux. Les  directeurs  doivent  remettre  les  rôles  de  prestation  aux  pré- 

(1)  C.  d'état  27  août  1840  et  17  février  1848. 

(2)  Annales  des  chemins  vicinaux,  tome  1er,  p.  52. 

(3)  C.  d'état  22  avril  1842  et  20  février  1846. 
14  décembre  1837. 

9  juin  1842. 
17  août  1841. 

«  novembre  1839. 
29  janvier  1841  et  8  avril  1842. 
24  Juillet  1845. 

27  juin  et    18  juillet  1838,   25   janvier    1839,    16    juillet    1840,  29  juillet  1841, 
13  avril  1841,  13  juin  1845    et  3  janvier  1848—  Inslr.  du  15  septembre  1838. 
(H). C.  délai  11  juin  1838  et  16  juillet  1840. 


M 

id. 

(5) 

id. 

(«) 

id. 

M 

id 

(8) 

id. 

(») 

id. 

(10 

id 
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fets,  chaque  année,  avant  la  fin  d'octobre;  ceux-ci  les  envoient  aussitôt 
dans  les  communes,  en  prescrivant  aux  maires  de  les  faire  publier  dans  les 
premiers  jours  de  novembre.  Les  avertissements  aux  contribuables  sont 
remis  par  les  percepteurs,  et  les  dégrèvements  sont  prononcés  comme  en 
matière  de  contributions  (1).  Les  demandes  en  dégrèvement  doivent  être 
présentées  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  publication  des 
rôles  (2),  ou  de  l'ouverture  de  l'exercice  lorsque  la  publication  des  rôles  l'a 
précédé  (3).  Lorsque  l'avis  du  directeur  des  contributions  est  contraire  à 
la  réclamation,  il  doit  être  communiqué  à  la  partie  intéressée,  afin  qu'elle 
soit  mise  à  même  de  fournir  de  nouvelles  observations  (4).  Mais  la  présen- 
tation des  demandes  en  dégrèvement  n'a  point  d'effet  suspensif;  la  prestation 
doit  être  fournie,  si  elle  est  réclamée  avant  décision,  sauf  remboursement 
en  argent  dans  le  cas  où  le  dégrèvement  serait  prononcé  (5).  Si  un  contri- 
buable croit  devoir  former  opposition  au  recouvrement  de  la  prestation  qui 
le  concerne ,  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture  que  cette  opposition  doit 
être  portée  (6).  Les  pourvois  contre  les  décisions  des  conseils  de  préfec- 
ture ont  lieu  comme  en  matière  de  contributions  directes,  sans  ministère 
d'avocat;  lorsqu'ils  sont  formés  dans  l'intérêt  de  la  commune,  les  maires 
seuls  ont  qualité  pour  les  présenter  ;  le  ministre  des  finances  est  incompé- 
tent à  cet  égard  (7). 

C'est  aussi  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
cotes  irrécouvrables.  Les  états  en  sont  dressés  par  les  percepteurs-receveurs 
municipaux,  et  soumis  au  conseil  municipal,  sans  aucune  intervention  des 
agents  des  contributions  directes  et  sans  observation  des  délais  prescrits  en 
cette  matière,  et  les  percepteurs  se  trouvent  déchargés  par  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  (8).  Mais  avant  de  statuer  sur    irrecouvrabilité  des  cotes 

(1)  Loi  du  23  juillet  1324,  art  5. — Instr.  de3  24  juin  et  12  septembre  1836,  16  mai  1837, 
13  juin  et  G  décembre  1838,  30  janvier  1839  et  2  août  1845. — Les  remises  accordées  aux  agents 
chargés  de  la  rédaction  et  du  recouvrement  des  prestations   sont  fixées,  pour   les  percepteurs,  à 

3  p.   0/0  du    montant  des    rôles  évalués    en  argent,  et    pour  les  directeurs   des   contributions   à 

4  cent,  par  article,  indépendamment  de  1  centime  et  demi  alloué  aux  contrôleurs  pour  la  ré- 
daction des  états-matrices  et  la  vérification  des  réclamations.  (Instr.  des  2V  juin  et  12  septem- 
bre 1836  ) — Ces  remises  doivent  être  payées  sur  les  fonds  ordinaires  de  la  commune,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  sommes  provenant  du  rachat  des  prestations  en  nature,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
au  moyen  de  centimes  additionnels  autorisés  conformément  aux  règles  ordinaires.  (Inslr. 
du  16  mai  1837.) 

(2)  C.  d'état  4  mai  et  30  décembre  1843  et  6  décembre  1844. 

(3)  id.  26  août  1846,  31  mars  1847  et  15  mai  1848. — Instr.  du  directeur  général  des 
contributions  directes  du  12  décembre  1846. 

(4)  C.  d'état  12  avril  1844  et  28  janvier  1848. 

(5)  Annales  des  chemins  vicinaux,  tome  1er,  p.  77. 

(6)  C.  d'état  19  novembre  1837. 

(7)  id.  5  février  et  5  mars  1841,  21  janvier  1842,  17  novembre  et  9  décembre  1843, 
10  août  1844. — Instr.  de  l'administration  des  contributions  directes  du  24  octobre  184*. 

(8)  Instr.  de  l'administration  des  contributions  directes  du  6  novembre  1844. 
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de  prestation,  il  convient  de  s'assurer  de  la  position  réelle  des  contribua- 
bles ;  lorsqu'il  y  a  lieu  de  prendre  à  leur  égard  des  mesures  de  rigueur,  les 
percepteurs  doivent,  avant  de  mettre  à  exécution  des  contraintes  par  voie 
de  garnison  collective,  se  faire  autoriser  par  les  sous-préfets  (1). 

La  prestation  est  appréciée  en  argent,  conformément  à  la  valeur  attribuée 
annuellement  pour  la  commune,  à  chaque  espèce  de  journée,  par  le  conseil 
général,  sur  les  propositions  des  conseils  d'arrondissement.  Elle  peut  être 
acquittée  en  nature  ou  en  argent,  au  gré  du  contribuable,  et  elle  est  exigible 
en  argent  toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'a  pas  opté  dans  les  délais 
prescrits.  La  prestation  non  rachetée  en  argent  peut  être  convertie  en 
tâches,  d'après  les  bases  et  évaluations  de  travaux  (2},  préalablement  fixées 
par  le  conseil  municipal.  D'après  les  instructions  ministérielles,  le  tarif 
de  conversion  en  argent  des  prestations  en  nature,  délibéré  par  le  conseil 
général,  doit  être  généralement  établi  selon  les  cinq  divisions  suivantes  : 
journées  d'hommes,  journées  de  chevaux,  journées  de  bœufs,  mulets  ou  ânes, 
tarifées  au  même  prix;  journées  de  voitures  à  deux  roues,  journées  de  voi- 
tures à  quatre  roues.  Il  est  hou  aussi,  pour  la  conformité  des  tarifs  et  la 
facilité  de  leur  application,  de  suivre  dans  leur  rédaction  les  conseils 
donnés  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  cette  partie  du  service  (3). 

Les  maires  publient  l'époque  de  l'ouverture  des  travaux;  ils  en  surveil- 
lent l'exécution  ou  ils  confient  cette  surveillance  à  l'adjoint  ou  à  un  con- 
seiller municipal,  spécialement  délégué  à  cet  effet.  A  la  fin  de  chaque 
journée,  il  est  donné  quittance  aux  prestataires  pour  constater  leur  libéra- 
tion [4),  Un  contribuable  s'acquitte  de  la  prestation  qui  lui  est  imposée, 
pour  sa  personne,  en  conduisant  une  voiture  ou  des  bètes  de  somme  sur  un 
atelier  de  travaux;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  travaille  lui-même  manuel- 
lement sur  cet  atelier  (5).  Les  cotes  qui  ne  sont  pas  acquittées  par  les 
prestataires,  au  jour  qu'ils  en  sont  requis,  sont  de  droit  exigibles  en 
argent  (6).  En  général,  les  prestations  en  nature  doivent  recevoir  leur 
emploi  dans  l'année,  ou,  au  plus  tard,  dans  le  courant  de  l'exercice  (7). 

Les  prestations  en  nature  doivent  être  affectées,  savoir  :  une  journée  aux 
chemins  de  petite  vicinalité,  et  jusqu'à  concurrence  de  deux  journées  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Sur  les  centimes  spéciaux, 


(1)  Instr.  du  min.  de  l'Intérieur  du  6  décembre  1838. 

(2)  Loi  du  21  mal  1836,  art.  4. —  Avant  l'établissement  du  suffrage  universel,  la  prestation  en 
nature  devait  être  comptée  pour  former  le  cens  électoral.  (C.  de  cass.  lî  février  et  5  mars  1838.) 

(3)  Instr.  du  2  août  1837. 

(i)  Instr.  des  24  juin  1836  et  19  novembre   1833.— Voyez  C.  d'état  20  Janvier  1843. 

(5)  Id.     des  21  octobre  1836  et  2  août  1837. 

(6)  id.  21  Juin  1836. 

(7)  id.  19  novembre  1838. 
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deux  tiers  doivent  être  employés  sur  ces  derniers  chemins  et  l'autre  tiers 
sur  les   autres  (1). 

Les  voles  relatifs  aux  prestations  et  aux  centimes  ordinaires  sont  exécu- 
toires sur  la  seule  approbation  du  préfet  (2);  mais  lorsque  les  communes 
recourent  à  une  imposition  extraordinaire  pour  créer  des  ressources  plus 
considérables,  cette  imposition  ne  peut  être  votée  qu'avec  le  concours  des 
plus  imposés,  puisqu'elle  n'est  pas  obligatoire,  et  elle  doit  être  autorisée 
par  le  Gouvernement  (3). 

Si  le  conseil  municipal  d'une  commune,  mis  en  demeure,  n'a  pas  voté, 
dans  la  session  désignée  à  cet  effet,  les  prestations  et  centimes  nécessaires, 
ou  si  la  commune  n'en  a  pas  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet 
peut  d'office,  soit  imposer  la  commune  dans  la  limite  du  maximum,  soit 
faire  exécuter  les  travaux.  Le  préfet  communique,  chaque  année,  au  con- 
seil général  l'état  des  impositions  établies  d'office  A  .  Le  mauvais  état  des 
chemins  doit  être  reconnu  et  constaté  par  les  soins  des  agents  voyers  ;  la 
commune  est  ensuite  mise  en  demeure,  s'il  y  a  lieu,  et  le  préfet  prend 
l'arrêté  qui  ordonne  l'imposition  d'office.  Cet  arrêté  est  notifié  à  l'autorité 
locale;  le  rôle  dressé  par  les  ordres  du  préfet  est  par  lui  rendu  exécu- 
toire et  publié  dans  la  commune.  L'arrêté  rendu  à  cet  effet  indique  le 
délai  dans  lequel  les  contribuables  doivent  faire  connaître  s'ils  entendent 
s'acquitter  en  nature  ou  en  argent  (5).  Les  arrêtés  des  préfets  qui  établis- 
sent ainsi  des  impositions  d'office,  et  les  décisions  ministérielles  qui  les 
maintiennent,  sont  des  actes  administratifs  qui  ne  peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  contentieuse  (6). 

Nous  avons  dit  que  l'imposition  d'office  doit  être  renfermée  dans  la  limite 
du  maximum  fixé  par  la  loi.  Pourtant,  lorsque  la  dépense  des  chemins 
vicinaux  doit  être  prise,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  sur  les  fonds  ordi- 
naires d'une  commune,  l'affectation  ne  doit  pas  nécessairement  être  bornée 
à  l'équivalent  des  trois  journées  de  prestation  et  des  cinq  centimes  spé- 
ciaux; il  peut  être  prélevé,  sur  les  fonds  ordinaires,  les  ressources  dont 
il  est  besoin,  sans  s'arrêter  à  la  limite  des  journées  de  prestation  et  des  cinq 
centimes,  laquelle  n'a  été  posée  que  pour  les  cas  où  l'on  doit  recourir  aux 
ressources  extraordinaires  (7). 

(1)  Loi  du  21  mai  1836,  art.  8. 

(2)  id.      28  juillet  1821,  art.  S. 

(S)  Loi  du  28  juillet  1824,  art.  6.— Instr.  du  24  juin  1836. 

(4)  id.  21  mai  1836,  art.  5.— Les  contributions  imposées  à  une  commune,  pour  la  répara- 
tion des  chemins  vicinaux,  ne  pouvaient  entrer  dans  la  composition  du  cens  électoral  des  habitants, 
tant  qu'elles  n'étaient  pas  réparties  entre  eux.  (G.  de  cass.  23  juillet  1839.) 

(5)  Instr.  du  24  juin  1836. 

(6)  C.  d'état  9  juin  1S43. 

(7)  Iostr,  du  30  avril  1839 — Voyez  l'article  39  de  la  loi  du  18  juillet  i«37. 
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Enfin,  lorsqu'un  chemin  vicinal  ordinaire  intéresse  plusieurs  communes, 
le  préfet,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  désigne  les  communes  qui 
doivent  concourir  à  sa  construction  ou  à  son  entretien,  et  fixe  la  proportion 
dans  laquelle  chacune  d'elles  y  contribuera  (1).  L'arrêté  pris  à  cet  égard 
n'a  pas  besoin  d'être  rendu  en  conseil  de  préfecture,  et  de  même  que 
l'arrêté  qui  ordonne  une  imposition  d'office,  il  ne  pourrait  être  l'objet  d'un 
recours  au  contentieux  ;  il  ne  peut  être  déféré  qu'au  ministre  de  l'intérieur  (2). 

Mais  les  fonds  ordinaires  des  communes,  les  prestations  et  les  centimes 
spéciaux  et  extraordinaires  ne  sont  pas  les  seules  ressources  applicables 
aux  chemins  vicinaux.  Les  chemins  de  grande  communication  et,  dans  des 
cas  extraordinaires,  les  autres  chemins  vicinaux  peuvent  recevoir  des  sub- 
ventions sur  les  fonds  départementaux,  et  il  est  pourvu  à  ces  subventions 
au  moyen  des  centimes  facultatifs  ordinaires  du  département  et  de  centimes 
spéciaux  votés  annuellement  par  le  conseil  général,  dans  la  limite  fixée  par 
la  loi  des  finances.  La  distribution  des  subventions  est  faite,  en  ayant 
égard  aux  ressources,  aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes,  par  le 
préfet  qui  en  rend  compte,  chaque  année,  au  conseil  général.  Les  com- 
munes acquittent  la  portion  des  dépenses  mises  à  leur  charge  au  moyen 
de  leurs  revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen  de  deux 
journées  de  prestation  sur  les  trois  journées  autorisées  par  la  loi  et  des 
deux  tiers  des  centimes  votés  par  le  conseil  municipal  (3  .  Les  subventions 
applicables  aux  chemins  vicinaux  de  petite  communication  sont  accordées 
sur  des  états  présentés,  à  deux  époques  de  l'année,  par  le  préfet  et  ap- 
prouvés par  le  ministre  de  l'intérieur  (4).  Quant  à  la  fixation  annuelle  du 
contingent  des  communes  dans  la  dépense  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  elle  a  lieu  chaque  année  par  le  préfet,  avant  la  session  de 
mai,  et  la  notification  de  sa  décision  équivaut,  pour  les  administrations 
municipales,  à  une  mise  en  demeure  de  voter  les  ressources  mises  à  leur 
charge  (5);  les  conseils  généraux  ne  sauraient  s'immiscer  dans  cette 
fixation  (6).  Les  fonds  de  subventions  départementales  sont  centralisés  à 
la  caisse  du  receveur  général,  mis  à  la  disposition  du  ministre  et  mandatés 
sur  les  caisses  des  payeurs  du  trésor  (7).  Quant  à  ceux  qui  intéressent 
seulement  les  chemins   d'intérêt  commun,  ils  sont  centralisés  dans  la 

(1)  Loi  du  21  mal  1836,  art.  6. — Voyez,  pour  les  chemins  dont  certaines  communes  font  un 
usage  habituel  et  qui  sont  situées  sur  le  territoire  d'un  département  voisin,  l'avis  du  comité  de 
l'intérieur  du  15  février  1848.  (Annales  des  chemins  vicinaux,  1849,  2'  partie,  p.  104.) 

(2)  C.  d  état  22  octobre  1830  et  4  mat  1843- 

(3)  Loi  du  21  mai  1836,  art.  8  et   12. 

(4)  Instr.  du  3  octobre  1839. 

(5)  Id.      du  24  décembre  1836. 

(6)  Id.      du  18  février  1839. 

(7)  id.      des  24  juin  1836,  15  mai  1837,  15  mai,  31  mai  et  20  septembre  1838. 


CHEMINS   VICINAUX.  985 

caisse  des  receveurs  des  finances,  à  titre  de  cotisations  municipales  (1). 

Les  propriétés  de  l'Etat,  productives  de  revenus,  contribuent  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes  proportions  que  les  propriétés  privées, 
et  d'après  un  rôle  spécial  dressé  par  le  préfet.  Il  en  était  de  même,  sous 
la  monarchie,  des  propriétés  de  la  Couronne  (2).  Les  propriétés  nationales 
ne  peuvent  être  imposées  à  la  prestation  en  nature,  qui  est  une  taxe 
personnelle. 

En  outre,  les  entreprises  ou  les  particuliers  peuvent  être  appelés  à  con- 
courir à  la  dépense  des  travaux.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal 
entretenu  à  l'état  de  viabilité  par  une  commune  est  habituellement  ou 
temporairement  dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de 
forêts  ou  de  toute  entreprise  industrielle,  appartenant  à  des  particuliers,  à 
des  établissements  publics,  à  la  Couronne  ou  à  l'Etat,  il  peut  être  imposé  aux 
entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant  que  l'exploitation  ou  les  transports 
ont  eu  lieu  pour  les  uns  ou  les  autres,  des  subventions  spéciales  dont  la  quotité 
doit  être  proportionnée  à  la  dégradation  extraordinaire  attribuée  aux  exploi- 
tations (3).  Cette  règle  n'est  applicable,  bien  entendu,  qu'aux  chemins 
vicinaux  reconnus  et  classés  comme  tels  (4);  mais  elle  s'étend  aux  ouvrages 
qui  en  dépendent,  tels  que  les  ponts,  qui,  faisant  partie  des  chemins, 
peuvent  aussi,  s'ils  sont  l'objet  de  dégradations  extraordinaires,  motiver 
des  demandes  de  subventions  (5).  Ces  demandes,  d'ailleurs,  ne  doivent  pas 
être  nécessairement  subordonnées  au  cas  de  l'absence  de  ressources  com- 
munales (6). 

Mais,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'invoquer  le  bénéfice  de  la  loi,  il  faut  d'abord 
procéder  à  la  reconnaissance  de  l'état  de  viabilité  des  chemins.  Cette  recon- 
naissance doit  être  faite  contradict&irement,  selon  les  recommandations 
contenues  dans  les  instructions  ministérielles  (7)  ;  toutefois  cette  forme  n'est 
pas  indispensable  pour  valider  l'obligation  (8). 

Toutes  les  propriétés,  toutes  les  entreprises  sont  assujetties  aux  subven- 
tions spéciales;  il  n'y  pas  d'exception,  même  pour  les  forêts  appartenant 
à  l'Etat,  et  qui,  déjà  sous  l'empire  de  la  rédaction  moins  précise  de  la  loi 
du  28  juillet  1824,  avaient  été  reconnues  devoir  supporter  cette  charge  aussi 


(1)  lnstr.  du  12  novembre  1847. 

(2)  Loi  du  21  mal  1836,  art.  13. — lnstr.  du  min.  de  l'intérieur  du  12  septembre  183C— lnstr. 
du  min.  des  finances  du  15  septembre  1836. 

(3)  Loi  du  21  mai  1836,  art   14,  §  1er. 

(4)  C.  d'état  3  mal  1837. 

(5)  id.     20  juillet  1832  et  26  août  1842. 

(6)  id.     25  août  1835. 

(7)  lnstr.  du  24  juin  1836. 

(8)  C.  d'état  30  juillet  1840,26  novembre  1846,  15  mai,  17  et  I8)uln  1848  et  12  février  1849. 
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bien  que  celles  qui  sont  la  propriété  des  communes  ou  des  particuliers  (1). 
Il  en  est  de  même  des  entreprises  de  travaux  publics;  elles  doivent  les 
subventions  spéciales,  comme  étant  au  nombre  des  entreprises  industrielles 
que  la  loi  a  voulu  atteindre.  Sous  le  régime  de  la  loi  du  28  juillet  1824, 
ces  entreprises  n'avaient  pas  été  considérées  comme  pouvant  faire  l'objet  de 
demandes  de  subventions  (2);  mais  les  termes  de  la  loi  du  21  mai  1836  et 
la  nouvelle  jurisprudence  ont  levé  tout  doute  à  cet  égard,  et  aujourd'hui 
les  entreprises  de  travaux  publics  sont  imposées  à  la  subvention  spéciale, 
lorsqu'elles  causent  des  dégradations  aux  chemins  vicinaux  entretenus  (3). 

L'obligation  de  fournir  les  subventions  spéciales  n'est  pas  restreinte  au 
cas  où  les  propriétés  ou  entreprises  pour  lesquelles  elles  sont  réclamées, 
sont  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  (4).  Mais  lorsqu'il  y  a  lieu 
d'imposer  des  entreprises  ou  propriétés  qui  n'appartiennent  pas  au  terri- 
toire, il  faut  user  d'une  grande  réserve  et  ne  demander  la  subvention  que 
si  la  dégradation  est  tout  à  fait  .-ensible  (5 

La  subvention  doit  être  réclamée  des  entrepreneurs  ou  propriétaires  sui- 
vant que  l'exploitation  et  les  transports  ont  lieu  pour  les  uns  ou  les  autres. 
Ces  dernières  expressions  indiquent  suffisamment  que  l'administration  n'a 
pas  le  choix,  et  qu'elle  doit  s'adresser  au  propriétaire  ou  à  l' entrepreneur , 
suivant  les  circonstances.  L'interprétation  qui  devient  quelquefois  néces- 
saire pour  faire  cette  application  ,  peut  sans  doute  donner  naissance  à  des 
difficultés;  mais  on  doit  trouver  dans  la  nature  de  chaque  exploitation  des 
raisons  de  se  fixer  à  cet  égard.  Le  conseil  d'état  décide  qu'on  ne  peut  assi- 
miler à  des  entrepreneurs,  des  adjudicataires  de  coupes  de  bois, et  qu'en  cas 
de  dégradation,  c'est  au  propriétaire  de  la  forêt  4110  l'indemnité  doit  être 
demandée  (6). 

Les  subventions  peuvent,  au  choix  des  subventionnaires ,  être  acquittée- 
en  argent  ou  en  prestations  en  nature,  et  elles  sont  exclusivement  affecté*  s 
à  ceux  des  chemins  qui  y  ont  donné  lieu.  Elles  sont  réglées  annuellement , 
sur  la  demande  des  communes,  par  les  conseils  de  préfecture ,  après  des 
expertises  contradictoires,  et  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions 
directes.  Les  experts  sont  nommés  suivant  le  mode  déterminé  par  l'article 
17  de  la  loi  (7).  Le  règlement  annuel  des  subventions  est  de  rigueur  (8), 

(1)  C.  d'état  31  octobre  1S35,  19  janvier  1836.  19  novembre  et  5  décembre  1837. 

(2)  id.       24  avril  1837  et    19  décembre  1838. 

(3)  id.         9  janvier  et  25  février  1843,   18  juin  1846  et  17  Juin  1848. 

(*)         id.       28  octobre  1831,  29  juin  1832,  19  janvier  1836,  4  juillet  1837  et  18  Juin  1848. 

(5)  Instr.  dn  24  juin  1836. 

(6)  C.  d'état  21  octobre  1S35,  S  et  19  janvier  1836,  14  février  1839,  Si  mars  1847  et  17  Jan- 
vier 1849. 

(7)  Loi  du  21  mal  1836,  art.  14,  §  2,  3  et  4. 

(-•)  C.  d'état  is  août  et  îl  octobre  1835,  19  janvier  1836,  19  novembre  1837,  18  décembre 
1840  et  12  février  1849. 
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et  lorsqu'un  établissement  a  clé  affranchi  de  toute  taxe,  il  peut  être  plus 
tard  imposé,  si  les  circonstances  ont  changé  (1).  S'il  y  a  lieu  de  régler 
contentieusement  les  subventions,  il  faut  observer  avec  soin  les  formes  que 
nous  venons  d'indiquer.  Aucun  acte,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  remplacer 
l'expertise  contradictoire  (2);  elle  ne  saurait  être  suppléée,  ni  par  un  ar- 
rêté du  préfet  qui  aurait  fixé  la  part  afférente  au  propriétaire  d'un  établis- 
sement dans  la  réparation  d'un  chemin  (3),  ni  par  une  expertise  ordonnée 
par  le  préfet,  avant  que  le  conseil  de  préfecture  fût  saisi  (4).  Mais  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  prendre  pour  base  de  ses  appréciations  des  titres 
de  propriété  ou  d'autres  documents;  il  doit  se  fonder  sur  les  opérations  des 
experts  5),  sans  pourtant  qu'on  puisse  prétendre  qu'il  soit  lié  par  le 
procès-verbal  d'expertise  (6).  Si  d'ailleurs  le  conseil  a  basé  sa  décision 
sur  l'évaluation  des  experts,  elle  ne  peut  être  attaquée  par  le  motif  que  la 
fixation  qu'elle  contient  serait  exagérée  (7;.  Nous  rappelons  ici  qu'il  est 
indispensable  que  l'expertise  soit  contradictoire;  il  faut  donc  nécessaire- 
ment que  l'intéressé  y  soit  appelé;  niais  lorsqu'il  n'a  pas  été  invité  à  se 
rendre  sur  les  lieux,  le  but  de  la  loi  se  trouve  rempli  s'il  a  été  présent  aux 
opérations  (8).  Quelques  règles  doivent  aussi  être  observées  pour  la  nomi- 
nation et  la  constitution  des  experts.  La  nomination  appartient,  comme  le 
veut  la  loi,  aux  parties  qui  à  cet  effet  doivent  être  mises  en  demeure  (9). 
S'il  va,  de  leur  part,  refus  ou  négligence  de  désigner  leur  expert,  la  no- 
mination en  est  faite  d'office  par  le  conseil  de  préfecture  et  non  par  le 
préfet  (10).  Avant  de  commencer  leurs  opérations,  les  experts  doivent  prêter 
serment  (11).  C'est  ordinairement  devant  le  préfet  que  la  prestation  du  ser- 
ment a  lieu  ;  mais  le  conseil  d'état  a  reconnu  que  le  serment  pouvait  être 
valablement  reçu  par  le  sous-préfet  (12). 

Lorsque  toutes  les  formalités  que  nous  avons  décrites  ont  été  remplies, 
le  règlement  de  la  subvention  est  prononcé  par  le  conseil  de  préfecture  (13). 


(») 

c. 

d'état 

30  mai  183*. 

(*) 

id. 

21  aTril  1830. 

(3) 

id. 

20  juillet    1832. 

(*) 

id. 

2>  février  1833. 

(5) 

id. 

20  juillet  1832. 

(6) 

id. 

16  janvier  1828. 

(?) 

id. 

15  mars  1838. 

(») 

id. 

19  mai  1835. 

(9) 

id. 

22  février  1833,  9  février  1844  et  17  juin  1848. 

(10) 

id 

19  mai  1835,  26  avril    1844  ,  15  mai,  17  et  18  juin  1848,  1 

Trier 

18' 

►  9. 

Janvier   et  12  fé- 

(11)  C.  d'état  23  août  1836,   13  février   1839,  30  juillet  1840,    9  janvier   et   6    juillet  1843, 
18  juin  1846,  17  et  18  juin  1848,  et  22  février  1849. 

(12)  C.  d'état  19  mai  1835. 

(13)  id.         20  juillet  1832  et  6  juillet  1843. 
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Sa  décision  peut  être,  dans  la  plupart  des  cas,  notifiée  administrativemont  ; 
mais  comme  la  signification  par  ministère  d'huissier  peut  seule  faire  courir 
les  délais  du  pourvoi  (i),  il  convient  d'employer  cette  forme,  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  penser  que  le  jugement  du  conseil  de  préfecture  ne  sera  pas 
accepté  par  la  partie.  Si  un  arrêté  portant  fixation  d'une  subvention  a  été 
annule  pour  vice  de  forme,  il  n'y  a  point  d'obstacle  à  ce  que  l'expertise 
qui  a  précédé  cet  arrêté,  soit  prise  pour  base  du  nouvel  arrêté  à  ren- 
dre (2). 

Les  subventions  dues  pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux  peuvent 
aussi  être  déterminées  par  abonnement  ;  elles  sont  réglées  dans  ce  cas  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture  (3).  Avant  l'arrêté  du  préfet,  ce  règlement 
doit  faire  l'objet  d'une  convention  entre  la  commune  et  la  partie  inté- 
ressée (4).  L'abonnement  est  toujours  borné  aux  années  pour  lesquelles 
il  a  été  consenti;  il  ne  saurait  faire  règle  pour  l'avenir  (5). 

Les  dispositions  qui  fout  l'objet  des  articles  4  et  ô  de  la  loi  du  21  mai 
183G,  et  qui  sont  relatives  à  la  prestation  en  nature  et  aux  impositions 
d'office,  sont  applicables  aux  chemins  de  grande  communication  G  . 

§  3.  —  Elargissement ,  ouverture  et  redressement  des  chemins  vicinaux. 

Impreseriplibilité  des  chemins  vicinaux. — Action  possessoire. — Fixation  de  la  largeur 
des  chemins.  —Effet  de  cette  fixation.  — Règlement  de  l'indemnité  due  aux  proprié- 
taires.— Actes  d'acquisition.  —  Formalités. — Chemins  à  ouvrir  ou  redresser.  —  Expro- 
priation.—Composition  du  jury. — Application  de  la  loi  du  5  mai  1841.— L'action  en 
indemnité  des  propriétaires  est  prescrite  par  deux  ans.  —Vente  du  sol  des  chemins 
supprimés  en  totalité  ou  en  partie.— Régies  de  cette  aliénation— Enregistrement  des 
actes. — Actions  civiles  intentées  pour  ou  contre  les  communes. — Extraction  des  maté- 
riaux et  occupation  temporaire.— Règlement  des  indemnités.—  Prescription.—  Execu- 
tion des  travaux.— Ponts  sur  les  chemins  vicinaux. 

Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme  tels,  sont  impres- 
criptibles (7)  ;  ils  ne  peuvent  en  conséquence  donner  lieu  à  une  action  pos- 
sessoire pour  faire  prononcer  la  réintégration  dans  la  possession  du  ter- 
rain litigieux,  et  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de 
maintenir  le  public  en  possession  (8).  Nous  indiquerons  ci-après  comment 
doit  avoir  lieu  la  répression  des  usurpations  commises  sur  ces  voies  pu- 
bliques. 

(1)  C.  d'état  25  novembre  1831  et  20  juillet  1832. 

(2)  id.       19  novembre  183". 

(3)  Loi  do  21  mai  1836,  art.  14,  §  s. 

(4)  C.  d'état  21  février  18*3. 

(5)  Id.        H  février  1839. 

(6)  Loi  du  21  mai  1836,  art.  9. 
(")  Id.  art.  10. 

(«)  C.  d'état  5  septembre  1836.— C.  de  cass.  13  janvier  18.7.— L'action  possessoire  ne  peut 
être  admise  que  pour  faire  déclarer  judiciairement  l'existence  du  fait  de  possession  (même  arrêt). 
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Mais  les  communes  ne  sont  pas  toujours  propriétaires  du  sol  des  che- 
mins; elle  les  élargissent,  les  forment  et  en  acquièrent  la  propriété  de  la 
manière  qui  va  être  exposée. 

Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur 
d'un  chemin  vicinal,  attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol  compris 
dans  les  limites  qu'ils  déterminent.  Le  droit  des  propriétaires  se  résout  en 
une  indemnité  qui  est  réglée  à  l'amiable  ou  par  le  juge  de  paix,  sur  le 
rapport  d'experts  (1). 

La  reconnaissance  des  chemins  vicinaux  n'est  point  subordonnée  au  ju- 
gement par  les  tribunaux  de  la  question  de  propriété;  les  propriétaires  ne 
peuvent  donc,  sous  aucun  prétexte  ni  par  aucun  moyen,  revendiquer  la 
possession  du  sol  compris  dans  les  limites  fixées  par  l'arrêté  du  préfet.  La 
jurisprudence  du  conseil  d'état  et  celle  de  la  cour  de  cassation  sont  com- 
plètement d'accord  sur  ce  point  (2).  La  conséquence  de  ce  principe  est 
que  le  propriétaire  ne  puisse  s'opposer  à  l'exécution  des  travaux  d'élar- 
gissement sans  commettre  un  délit  que  les  tribunaux  doivent  réprimer  et 
qui,  en  cas  d'opposition  violente,  doit  être  poursuivi  par  la  voie  correction- 
nelle (3).  Le  propriétaire  ne  pourrait  même  demander  aux  tribunaux  et 
ceux-ci  ne  sauraient  ordonner  la  suspension  des  travaux  en  cours  d'exécu- 
tion (4). 

L'attribution  qui  résulte  de  l'arrêté  du  préfet  a  lieu  quelle  que  soit  la  lar- 
geur assignée  au  chemin.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  à  la  chambre  des 
députés,  M.  Vivien  avait  proposé  de  n'appliquer  la  disposition  du  premier 
paragraphe  de  l'article  15  qu'au  cas  où  la  largeur  du  chemin  se  trouverait 
renfermée  dans  les  limites  posées  par  la  loi  du  9  ventôse  an  xni.  Mais,  sur 
les  observations  de  M.  Moreau  (de  la  Meurlhe),  cette  proposition  fut  rejetée. 
«  Toutes  les  fois,  disait  cet  honorable  député,  qu'il  ne  s'agira  que  d'élargir 
un  chemin,  quelle  que  soit  l'importance  de  cet  élargissement,  l'arrêté  du  pré- 
fet suffira.  Il  emportera  l'expropriation  ;  il  ne  restera  plus  à  régler  que 
l'indemnité  due  aux  propriétaires  riverains,  et  elle  le  sera  par  les  tribu- 
naux. Toutes  les  fois,  au  contraire,  où  il  s'agira  non  d'un  élargissement, 
mais  d'une  ouverture,  d'une  construction  ou  d'un  redressement,  ce  qui 
emporte  ouverture  réelle  sur  les  terrains  que  ce  chemin  est  destiné  à  tra- 
verser, il  faut  faire  l'application  de  la  loi  du  mois  de  juillet  1833,  en  ex- 

(1)  Loi  du  21  mai  1836,  art.  15. — Ces  arrêtés  ne  peuvent  être  attaqués  directement  devant  le 
conseil  d'état,  que  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. (C.  d'état  13  décembre  1845.) 

(2)  C.  d'état  17  août  1836,  11  janvier  1837,  10  mai  1839,  29  décembre  1840,  6  juillet  1843, 
22  février  1844  et  22  juillet  1848. — C-  de  cass.  7  juin  et  20  août  1838,  8  juillet  1841,  21  février 
1842  et  29  février  1844. 

(3)  C.  de  cass.  2  février  1844. 

(4)  C.  d'étal  18  juillet  1838  et  10  mai  1839. 
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ceptant  seulement  la  formalité  de  l' ordonnance  et  de  l'enquête  (1).  > 
Nous  avons  dit  que  la  reconnaissance  des  chemins  vicinaux  ne  pouvait 
être  subordonnée  au  jugement  de  la  question  de  propriété.  En  effet,  l'acte 
de  classement  d'un  chemin  ou  l'arrêté  qui  fixe  sa  largeur  attribue  la  pro- 
priété du  sol  à  la  commune;  il  suffit  pour  ce  résultat  que  le  chemin  soit 
ouvert  au  public  (2).  Mais  si  le  chemin  n'était  pas  public,  il  devrait  être 
procédé  non  plus  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  mais 
conformément  à  l'article  16,  c'est-à-dire  par  voie  d'expropriation  !3). 

Les  acquisitions,  lorsqu'elles  ont  lieu  de  gré  à  gré,  sont  réalisées  dans 
la  forme  des  acquisitions  pour  travaux  communaux,  et  conformément  à 
l'article  10  delà  loi  du  28  juillet  1824;  mais  on  ne  procède  pas  à  l'enquête 
de  commodo  et  incommodo  que  prescrivait  cet  article.  Le  conseil  municipal 
doit  être  appelé  à  délibérer  sur  la  fixation  du  prix  et  les  moyens  de  paye- 
ment; il  ne  saurait  être  saisi  avant  cette  fixation  et  prononcer  sur  le  fait 
même  de  la  cession  qui  ne  peut  résulter  que  de  l'arrêté  du  préfet  î  . 
Lorsqu'il  n'y  a  point  de  traité  amiable  et  que  le  règlement  de  l'indemnité 
est  porté  devant  le  juge  de  paix,  la  commune  a  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  pour  soutenir  l'action  engagée  contre  elle  (5).  Le  juge 
s'éclaire,  pour  le  règlement  de  l'indemnité,  des  renseignements  fournis  par 
l'expertise  que  la  loi  a  prescrite.  S'il  y  avait,  de  la  part  du  propriétaire, 
refus  ou  négligence  de  désigner  son  expert,  la  nomination  devrait  être  faite 
d'office.  Mais  cette  nomination  n'appartient  pas  au  préfet  (6}  ;  de  même 
que  le  juge  est  compétent  pour  nommer  le  tiers  expert  (7),  la  désignation 
des  experts  à  nommer  d'office  est  dans  ses  attributions.  Les  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix,  en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  toutes  les  fois  que  le 
montant  de  l'indemnité  excède  la  compétence  qui  leur  est  attribuée  en 
dernier  ressort  (8). 

Le:»  formalités  de  transcription,  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  les  remplir, 
doivent  être  accomplies,  non  sur  le  jugement  portant  fixation  de  l'indem- 
nité, mais  sur  l'arrêté  qui  attribue  au  chemin  le  terrain  cédé  (9).  Cet  arrêté 
est  en  effet  le  titre  translatif  de  la  propriété  dans  les  mains  de  la  commune; 

(1)  Voyez  Moniteur  des  8  et  9  mars  1836. 
(î)  C.  de  cass.   10  février  1848. 

(3)  C.  d'état  11  avril  1848. 

(4)  C.  d'état  30  décembre  1841. 

(■})  Avis  du  comité  de  législation,  du  19  mars  1840. 

(6)  C.  d'état  30  décembre  1841 

(7)  id.       26  avril  1844. 

(8)  Avis  du  comité  de  législation,  du  19  mars  1840.— C.  de  cass.  19  Juin  1843,  18  août  et 
10  décembre  1845,  et  M  janvier   1847. 

(')  Instr.  du  ministre  de  l'intérieur,  du  21  décembre  : 
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il  doit  contenir  toutes  les  indications  propres  à  guider  les  conservateurs 
des  hypothèques  dans  le  travail  dont  ils  sont  chargés. 

Lorsqu'il  s'agit,  non  plus  de  reconnaître  un  chemin  existant  et  d'en 
fixer  la  largeur,  mais  de  le  redresser  ou  d'ouvrir  un  chemin  nouveau,  le 
mode  de  procéder  est  différent.  Les  travaux  sont  autorisés  par  arrêté  du 
préfet  ;  s'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'expropriation,  le  jury  spécial  chargé  de 
régler  les  indemnités  n'est  composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal  d'ar- 
rondissement, en  prononçant  l'expropriation,  désigne  pour  présider  et  di- 
riger le  jury  l'un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du  canton.  Ce  magis- 
trat a  voix  délibérative  en  cas  de  partage.  Le  tribunal  choisit,  sur  la  liste 
générale  prescrite  par  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1841,  quatre  person- 
nes pour  former  le  jury  spécial,  et  trois  jurés  supplémentaires.  L'admi- 
nistration et  la  partie  intéressée  ont  respectivement  le  droit  d'exercer  une 
récusation  péremptoire.  Le  juge  reçoit  les  acquiescements  des  parties;  son 
procès-verbal  emporte  translation  définitive  de  propriété.  Le  recours  en 
cassation,  soit  contre  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation,  soit  contre 
la  déclaration  du  jury  qui  règle  l'indemnité,  n'a  lieu  que  dans  les  cas 
prévus  et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  3  mai  1841  (1). 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  il  s'était  élevé  des  doutes  sur  la 
question  de  savoir  si,  pour  l'ouverture  ou  le  redressement  des  chemins  vi- 
cinaux, il  était  nécessaire  de  remplir  les  formalités  prescrites  en  matière 
d'expropriation.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  avait  d'abord  décidé  que 
l'arrêté  préfectoral  autorisant  les  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement 
était  suffisant  pour  motiver  le  jugement  d'expropriation  (2);  mais  des  ar- 
rêts postérieurs  ont  établi  que  l'expropriation  ne  pouvait  être  prononcée 
sans  que  les  autres  formalités  prescrites  par  la  loi  aient  été  remplies  (3). 
Cette  doctrine  ne  saurait  aujourd'hui  faire  aucun  doute  en  présence  de  la 
rédaction  de  l'article  12  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Les  dispositions  à  observer 
sont  donc,  outre  l'arrêté  du  préfet  ou  la  délibération  du  conseil  général,  les 
formalités  de  publication  et  d'enquête  prescrites  par  le  titre  n  de  la  loi 
précitée. 

On  s'est  demandé,  en  outre ,  si  le  tribunal  saisi  de  la  demande  d'expro- 
priation n'avait  pas  à  exiger  la  preuve  que  l'acte  de  classement  d'un  chemin 
vicinal  avait  été  précédé  de  l'enquête  qui,  dans  les  expropriations  ordinaires, 
est  ouverte  avant  la  déclaration  d'utilité  publique.  La  négative,  qui  pouvait 
s'induire  déjà  de  deux  arrêts  de  cassation  (4),  résulte  positivement  d'un 

(1)  Loi  du  21  mai  1836,  art .  16. 

(2)  C.  de  cass.  25  avril  1838. 

(3)  id  20  et  21  août  1838,  25  inars  1839  et  24  juiu  1844. 

(4)  id.  14  décembre  1842  et  2  janvier  1844. 
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troisième  arrêt  qui  décide  que  le  tribunal  n'a  pas  à  juger  la  délibération  du 
conseil  général  prononçant  le  classement,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à 
l'accomplissement  des  formalités  suivant  lesquelles  le  conseil  général  a  du 
procéder  (1).  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  dont  le  classement  exige  des  avis  locaux  qui  constituent 
une  sorte  d'enquête  ;  mais  la  doctrine  de  l'arrêt  serait  applicable,  ce  nous 
semble,  aux  chemins  de  petite  vicinalité,  car  la  loi  du  21  mai  1836  n'exige 
pas  que  l'arrêté  de  classement  soit  précédé  d'autres  formalités  que  de  la 
délibération  du  conseil  municipal.  Si  cet  arrêté  produit,  quant  à  l'expro- 
priation, les  effets  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  déclarative  de  l'utilité  pu- 
blique (2),  c'est  par  sa  force  môme,  et  non  par  une  assimilation  qui  devrait 
entraîner  des  formalités  préliminaires,  qui  ne  sont  prescrites  que  dans  les 
cas  ordinaires  d'expropriation. 

Cependant  l'administration  soumet  elle-même  les  projets  de  classement 
des  chemins  de  petite  communication,  qui  doivent  entraîner  des  expropria- 
tions, à  l'enquête  voulue  par  l'ordonnance  du  23  août  1835,  lorsqu'ils  in- 
téressent une  seule  commune,  ou  par  celle  du  18  février  1834,  si  le  tracé 
atteint  le  territoire  de  plusieurs  communes.  Elle  a  recours  à  ce  moyen 
d'information  pour  s'éclairer  plus  complètement  par  un  appel  public  aux 
réclamations  et  observations.  Mais  elle  ne  juge  pas  cette  formalité  néces- 
saire pour  les  chemins  de  grande  communication,  qui  sont  classés  par  dé- 
libération du  conseil  général,  après  l'avis  des  conseils  municipaux,  des 
conseils  d'arrondissement  et  sur  la  proposition  du  préfet.  Rien  n'empêche- 
rait pourtant  que  le  préfet,  avant  sa  proposition  de  classement,  ne  soumit 
le  projet  à  l'enquête  publique;  l'importance  des  intérêts  qui  peuvent  être 
affectés  par  l'ouverture  des  chemins  de  grande  communication,  qui  sont  de 
véritables  routes,  exige  que  l'examen  des  projets  ne  soit  pas  circonscrit 
dans  les  délibérations  des  conseils  intéressés,  et  l'autorité  administrative 
ne  peut  que  trouver  avantage  à  appeler,  pour  les  projets  de  chemin  de 
grande  vicinalité,  la  controverse  qu'elle  provoque  pour  les  petits  chemins 
avec  beaucoup  moins  d'utilité.  Nous  croyons  donc  que  les  préfets  agiront 
sagement  en  ouvrant  des  enquêtes,  dans  la  forme  que  nous  avons  indiquée 
sur  les  projets  d'ouverture  ou  de  redressement  de  chemins  de  grande  ou 
de  petite  vicinalité,  sans  aucune  exception. 

On  ne  devra  pas  perdre  de  vue  qu'après  l'expropriation  prononcée,  et 
préalablement  aux  formalités  judiciaires  relatives  au  règlement  des  indem- 
nités, l'état  des  sommes  à  offrir  aux  propriétaires  doit  être  soumis  aucon- 


(I)  C.  de  cass.    22  janvier  1845. 
(-')         id.  27  mars  1839. 
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seil  municipal  (1  .  Dans  tous  les  cas,  le  prix  des  lorrains  doit  être  payé  sur 
!es  fonds  des  communes,  c'est-à-dire  sur  leurs  ressources  propres,  ou  sur 
le  produit  des  subventions  qui  peuvent  leur  être  accordées,  lorsqu'elles 
ont  des  besoins  2  .  L'action  en  indemnité  des  propriétaires,  pour  les  ter- 
rains qui  out  servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux,  est  prescrite  par 
le  laps  de  deux  ans  3  . 

Eu  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon  d'un  chemin  vicinal,  en 
tout  ou  en  partie,  les  propriétaires  riverains  de  la  partie  de  ce  chemin  qui 
cesse  de  servir  de  voie  de  communication  peuvent  faire  leur  soumission 
de  s'en  rendre  acquéreurs,  et  d'en  payer  la  valeur  qui  est  lixée  par  exper- 
tise i  .  L'arrêté  de  déclassement  doit  déterminer  les  cas  où  il  est  conve- 
nable de  procéder  à  cette  aliénation;  mais  on  voit  qu'ici  encore,  le  droit 
dos  communes  est  sans  restriction,  (pie  la  vente  du  chemin  supprimé  est 
pour  elles  une  faculté  et  non  une  obligation,  et  qu'il  n'est  rien  stipulé, 
en  faveur  des  riverains,  pour  la  suppression  des  jours  et  issues  dont  ils 
peuvent  être  en  jouissance  ;  il  faut  appliquer  ici  les  principes  que  nous  avons 
exposés,  lorsque  nous  avons  parlé  de  la  suppression  des  grandes  voies  pu- 
bliques. Quand  le  prix  des  terrains  à  vendre  excède  3,000  francs,  l'aliéna- 
tion doit  être  autorisée,  non  plus  simplement  par  un  arrêté  du  préfet,  mais 
par  un  acte  du  pouvoir  exécutif  5  . 

Tous  les  actes  qui  intéressent  les  chemins  vicinaux  ont  été  facilités  par 
un  allégement  des  droits  qu'ils  entraînent  ordinairement,  et  par  une  sim- 
plification des  formalités.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significa- 
tions, jugements,  contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux,  quittances 
et  autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction,  l'entretien  et  la 
réparation  de  ces  voies  de  communication,  sont  enregistrés  moyennant  le 
droit  fixe  d'un  franc.  En  outre,  les  actions  civiles  intentées  par  les  commu- 
nes ou  dirigées  contre  elles,  relativement,  à  leurs  chemins,  sont  jugées 
comme  affaires  sommaires  et  urgentes,  conformément  à  l'article  40">  du 
Code  de  procédure  civile  (8).  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  amiables  ou  judi- 
ciaires, faits  en  vue  de  l'expropriation,  l'article  58  de  la  loi  du  3  mai  184)  est 
applicable,  et  ces  actes,  ainsi  que  les  pièces  qui  s'y  rapportent ,  sont  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis  ]  . 


:     Loi  Un  23  juillet  18!  V.  art.   10. 
Voïcz  l'instr.  du  îO  mars  18 V8 . 
';     Loi  du  21   mai   1836,  arl.  1S.  • 

('.)  id.  art.  19. 

(.;)  Inslr.  «lu  26  mars  183S. 

i.  >i  du  21  mai  1836,  ail.  20. 

i  il,  du  C  ij'  ;.>:>:■:•  !.'.:.  a"   il    . .     Inatr.  du  min,  de  l'Inté- 

rieur, du  '.  (ï'Vri.T  I  v 
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Si  les  communes  peuvent  revendiquer  le  bénéfice  de  l'expropriation 
pour  leurs  chemins  vicinaux,  elles  jouissent  aussi  du  droit  d'effectuer  des 
extractions  de  matériaux,  des  dépôts  ou  enlèvements  de  terre,  sur  la  pro- 
priété privée,  et  d'occuper  temporairement  des  terrains,  pour  faciliter 
l'exécution  des  travaux.  Ces  occupations  sont  autorisées  par  un  arrêté  du 
préfet,  lequel  désigne  les  lieux,  et  qui  est  notifié  aux  parties  intéressées,  au 
moins  dix  jours  avant  que  son  exécution  puisse  être  commencée.  Si  l'in- 
demnité ne  peut  être  fixée  à  l'amiable,  elle  est  réglée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, sur  le  rapport  d'experts  nommés  l'un  par  le  sous-préfet,  et  l'au- 
tre par  le  propriétaire.  En  cas  de  discord,  le  tiers-expert  est  nommé  par  le 
conseil  de  préfecture  (1).  Il  faut  se  reporter,  pour  les  règles  à  observer  en 
matière  d'extraction  de  matériaux,  à  ce  que  nous  avons  exposé  dans  la  par- 
lie  de  cet  ouvrage  consacrée  aux  dommages  (2).  L'action  en  indemnité  des 
propriétaires,  pour  extraction  de  matériaux,  est  prescrite  également  par  le 
laps  de  deux  ans   3  . 

Les  travaux  de  construction  des  chemins  vicinaux  s'exécutent  dans  la 
forme  adoptée  pour  les  ouvrages  communaux,  d'après  des  projets  approu- 
vés par  le  préfet  et  conformément  aux  indications  fournies  par  l'agent 
voyer,  et,  au  besoin,  par  les  conducteurs  et  piqueurs  qui  peuvent  lui  être 
adjoints  4).  Les  entrepreneurs  chargés  de  ces  travaux  doivent  être  consi- 
dérés  comme  entrepreneurs  de  travaux  publics,  et  les  difficultés  qui  sur- 
gissent, entre  eux  et  l'administration,  doivent  en  conséquence  être  défé- 
rées aux  tribunaux  administratifs  5). 

Lorsqu'il  y  a  lieu,  pour  rétablir  des  chemins  séparés  par  un  cours  d'eau, 
de  construire  des  ponts  avec  concession  de  péage,  rétablissement  de  ces 
ouvrages  ne  peut  être  autorisé  que  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  après  une  enquête  dans  laquelle  les  conseils  muni- 
cipaux des  communes  intéressées  doivent  être  entendus  6  .  Les  ponts  ainsi 
concédés  sont  l'objet  de  visites  annuelles,  dont  il  est  rendu  compte  au 
ministre  de  l'intérieur  7).  Le  budget  de  l'État  comprend,  chaque  année, 
un  crédit  destiné  à  encourager  la  construction  des  ponts  communaux  ;  la 
distribution  de  ce  fonds  de  subvention  appartient  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 


!u  21    mai  i8S«,  ar!     17. 

(2)  Voyei  p.  SO"  et  suivantes. 

(3)  Loi  du  21  mai  1 S 3 n ,  art.  18. 

\       l  les  iDstr. des  2  octobre  1839  et  U  juin  i s;c 
(5)  Voyez  plus  liant,  p.  ~" 

Voyex  .Jnnales  des  chemin»  i  icinatix,  tome  il,  lîic   p.  221. 

"       lli.tr.    <i\\    1"  fcTriCT    I      i". 
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§  4.  —  Administration  et  police  administrative  des  chemins  vicinaux. 

Administration  des  chemins  vicinaux.  —Elle  appartient  au  maire  ou  au  préfet,  selon  la 
nature  des  chemins. — Agents  voyers. — Leur  nomination. — Règlement  du  préfet  pour 
rhaque  département.—  Objets  qu'il  embrasse.— Adjudications.—  Plantations.—  Plans 
généraux  d'alignement.— Alignements  individuels.— Travaux  de  réparation. — Écoule- 
ment des  eaux. — Mesures  relatives  à  la  conservation  des  clumins.— Étendue  et  li- 
mites du  pouvoir  des  préfets.— Interprétation  des  règlements  préfectoraux. 

L'administration  des  chemins  vicinaux  appartient  au  maire  pour  les 
chemins  de  petite  communication,  saufles  dispositions  générales  à  fixer  par 
le  règlement  dont  nous  parlerons  ci-après.  Mais  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  sont  placés  sous  l'autorité  des  préfets  (1).  Les  tra- 
vaux et  toutes  les  opérations  qui  concernent  ces  derniers  chemins  ne  ces- 
senl  point  pourtanl  d'avoir  le  caractère  communal. 

Le  préfet  peut  nommer  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  et  de 
petite  communication  des  agents  voyers  dont  le  traitement,  fixé  par  le  con- 
seil  général,  est  prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux  (2).  Un  service 
spécial  d'agents  voyers  existe  dans  la  plupart  des  départements  ;  dans 
quelques-uns  ce  service,  ou  seulement  >a  direction,  a  été  confiée  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées. 

Les  règles  générales  de  l'administration  et  de  la  police  des  chemins  vici- 
naux doivent  faire  l'objet  d'an  règlement  spécial  du  préfet ,  pour  chaque 
département.  Ce  règlement  esl  communiqué  au  conseil  général  et  transmis, 
avec  ses  observations,  au  ministre  de  l'intérieur  pour  être  approuvé,  s'il  y 
a  lieu.  11  fixe  le  maximum  de  la  largeur  des  chemins,  les  délais  néces- 
saires à  l'exécution  de  chaque  mesure,  les  époques  auxquelles  les  presta- 
tions en  nature  doivent  être  faites,  le  mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  con- 
version en  tâches  ;  il  statue,  en  même  temps,  sur  tout  ce  qui  esl  relatif  à  la 
confection  des  rôles,  à  la  comptabilité,  aux  adjudications  et  à  leur  forme, 
aux  alignements,  aux  autorisations  de  construire  le  long  des  chemins,  à 
l'écoulement  des  eaux,  aux  plantations,  à  l'élagage,  aux  fossés,  à  leur 

:)  Loi  du  21  mai  1836,  art.  9. — Voyez  l'inslr.  déjà  citée  du  1S  février  1833  sur  les  attribu- 
tions respectives  des  préfets  et  des  conseils  généraux. 

(2)  Loi  du  21  mai  1836,  art.  H.— Voyez,  pour  les  connaissances  exigées  des  agents  voyers, 
l'instruction  du  11  octobre  1836,  et  pour  la  correspondance  en  franchise  des  agents  voyers  entre 
eux  ou  des  agents  voyers  et  des  ingénieurs  chargés  du  service  des  chemins  vicinaux,  celles  des 
17  février  et  )  6  septembre  1837,  et  17  novembre  18  +  3.  L'état  du  personnel  des  agents  voyers 
doit  être  adressé  au  commencement  de  chaque  année  au  ministre  de  l'intérieur  (Instr.  du  5  jan- 
v'n-r  184S).- — Les  agents  voyers  sont  considérés  comme  agents  du  gouvernement,  et  ils  ne  peuvent 
êlre  poursuivis  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil  d'état 
G.  d'état  15  juin  1841  et  1er  février  1844]  L'ne  solution  contraire  résulte  de  deux  arrêts  de 
cassation  (C.  de  cass.  6  septembre  18.3  et  4  février  1847);  mais  nous  la  croyons  erronée,  parce 
que  l'institution  résulte  de  la  loi  et  non  d'une  simple  circulaire  ministérielle,  comme  l'affirment 
ces  arrèls,  et  q>:c  les  agents  voyers  ne  sont  pis  purcmenl  (L'S  agents  communaux,  puisque  leur  no- 
mination appartient  à  l'administration  départementale. 
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curage,  et  à  tons  autres  détails  de  surveillance  et  de  conservation  (1).  Celte 
attribution,  donnée  exclusivement  aux  préfets  par  la  nouvelle  loi,  a  dépouillé 
l'autorité  municipale  du  droit  de  prendre  des  arrêtés  sur  les  objets  que 
nous  venons  d'énumérer  2). 

Les  adjudications  de  travaux  sont  passées ,  autant  que  possible,  suivant 
ce  qui  se  pratique  en  matière  de  travaux  communaux  ou  de  travaux  des 
ponts  et  chaussées  ;  les  règles  à  suivre  à  cet  égard  sont  déterminées  par 
le  règlement  général.  Les  préfets  ont  toute  faculté  de  passer  des  marchés 
pour  les  chemins  de  grande  communication,  quel  que  soit  le  chiffre  delà 
dépense,  sans  en  référer  au  ministre  de  l'intérieur  ;  on  ne  doit  exécuter  en 
régie  que  des  ouvrages  d'une  très-faible  importance,  dont  l'estimation  ne 
dépasse  pas  300  francs  (3). 

Le  pouvoir  des  préfets,  relativement  aux  plantations  à  faire  le  long  des 
chemins  vicinaux,  s'étend  jusqu'à  prescrire  la  distance  à  conserver  des 
arbres  au  bord  des  chemins,  ainsi  que  leur  espacement  entre  eux,  et  jusqu'à 
interdire  d'en  planter  sur  le  sol  même  des  chemins,  quel  que  soit  l'usage 
suivi  jusqu'alors  A.  Les  contraventions  aux  dispositions  contenues  à  cet 
égard  dans  le  règlement  préfectoral,  sont  poursuivies  devant  les  tribunaux 
de  police;  mais  les  plantations  effectuées  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux 
constituent  une  usurpation  qui  doit  être  déférée  au  conseil  de  préfecture  5). 
Les  plantations  faites,  antérieurement  au  règlement,  à  des  distances  moin- 
dres que  celles  qu'il  prescrit,  doivent  être  tolérées  jusqu'à  leur  dépérisse- 
ment. Quant  aux  arbres  plantés  à  la  limite  même  de  la  propriété  particu- 
lière, sous  l'empire  d'une  jurisprudence  qui  déclarait  inapplicable  aux 
chemins  vicinaux  l'article  671  du  Code  civil ,  leur  arrachage  peut  être 
exigé,  conformément  a  l'article  672  du  même  code,  si  plus  tard  le  chemin 
vient  à  être  déclassé  et  vendu  ;  dès  que  le  sol  qui  le  composait  est  redevenu 
propriété  privée,  la  tolérance  cesse  avec  la  cause  qui  la  motivait,  et  le  droit 
commun  reprend  toute  sa  force. 

Les  préfets  sont  aussi  compétents  pour  réglementer  l'élagage  et  l'éche- 
ni liage,  dan-  le  temps  et  la  saison  convenables,  des  arbres  et  des  haies 
plantés  le  long  des  chemins  vicinaux  ;i  . 

Les  préfets  arrêtent  les  plans  généraux  d'alignement  des  traverses  des 

(i)  Loi  M    '.   .  an    ;;.    Voyez   le  modèle  de  règlement  proposé  dan»  les  Jnnulet 

tics  chemins  vicinaux,  tome  lrr,  p.    313. 

(2)  C.  Je  cass.  3  août  1831  el  27  juin   1839. 

(3)  Inslr.  (lu   21  juin   1S3C. 

{:)  Arls  du  C.  délai  du  '>  uni  1838.— Inslr.  du  10  octobre  183?.— C  de  cas*.  80  juillet  is3s 
et  2  août  1339. — C.  d'état  6  février  1811  el  0  septembre  1512. — Voyei  les  lois  des  2*  aoùl  1793 

el  9  Tcnlôse  an  xin. — La   pro  es  1 -   1 

appartient  ani  it  1792,  art.    1  '. .) 

C. 
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chemins  de  grande  communication,  pour  les  communes  dont  la  population 
agglomérée  est  au-dessous  de  deux  mille  âmes;  les  plans  relatifs  aux 
autres  communes  doivent  être  arrêtés  par  le  Gouvernement.  Ces  plans  sont 
dressés  par  les  agents  voyers  à  l'échelle  de  5  millimètres  pour  mètre,  et 
ils  sont  soumis,  dans  la  commune  intéressée,  à  une  enquête  dont  le  but  est 
de  provoquer  les  dires  et  les  réclamations  (1).  Lorsqu'ils  ont  été  arrêtés, 
ils  restent  déposés  à  la  préfecture. 

Les  alignements  individuels  sont  donnés,  sur  les  chemins  de  petite  vici- 
nalité,  par  les  maires,  sous  la  réserve  de  l'approbation  du  sous-préfet,  qui 
examine  si  la  largeur  légale  du  chemin  a  été  respectée  (2). 

Les  alignements  concernant  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation sont  délivrés  par  les  préfets,  sur  la  proposition  des  maires,  le  rap- 
port de  l'agent  voyer  et  la  proposition  du  sous-préfet  (3). 

La  cour  de  cassation  a  reconnu  maintes  fois  que  le  fait  d'édifier  sans 
permission  des  constructions  le  long  des  chemins  vicinaux  constitue  une 
contravention  1  qui  doit  être  réprimée,  nonobstant  l'exception  de  pro- 
priété élevée  par  le  contrevenant  (5).  Il  ne  suffit  pas  que  la  permission  ait 
été  demandée:  il  faut  qu'elle  soit  obtenue  (6).  La  cour  a  reconnu  également 
le  pouvoir  qu'ont  les  préfets  de  se  réserver  de  délivrer  les  alignements  Mu- 
les chemins  vicinaux  de  grande  communication   1  . 

En  vertu  des  pouvoirs  à  eux  conférés  par  la  loi,  les  préfets  peuvent  aussi 
défendre  toutes  réparations  confortatives  aux  constructions  qui  longent  les 
chemins  vicinaux  ,  toutes  les  fois  que  la  largeur  de  ces  chemins  a  été  liv  e 
par  arrêté  du  préfet,  et  que  les  limites  en  ont  été  positivement  déterminée: , 
soit  par  un  procès-verbal  d'abornement ,  soit  par  un  [dan  régulièrement 
levé,  publié  et  arrêté.  Il  en  résulte  que  les  maires  pour  les  chemins  ordi- 
naires, et  les  préfets  pour  les  chemins  de  grande  communication,  sont  char- 
gés d'accorder  l'autorisation  d'exécuter  les  travaux  à  faire  aux  maisons 
en  saillie  ou  qui  bordent  la  voie  publique  ,  après  avoir  constaté  qu'ils  no 
sont  pas  susceptibles  de  consolider  l'édifice  (8).  La  défense  de  reconstruire 
ou  de  réparer  est  donc  absolue,  et  l'infraction  à  cette  prohibition  ne  saurait 

(\)  Inslr.  du  10  décembre  1839. 
(î)  Inslr.  du   Î4  Juin  1836. 

(3)  id. 

(4)  C.  de  cass.  ?4  août  1S3S,  1C  novembre  1337.  30  avril  et  4  septembre   18.6. 

Id.         2'.  août  1833. 
(k)  id.  !  octobre   '846; 

i:  ■  id.         '20  août  18'.0. 

Avis  du  conseil  d'état  du  1G  juillet  1S45. —  luslr.  du  15  ao  I     tti         [fuel    m   i 

prime  que  •  fous  travaux  de  quelque  nature  qu'ils     tient,   à.   fait 

doivent  ■  -.  attendu  qu'ils  no   peuvent   ccnsol'dér  l'édifice,    que  souvent  mênii 

ai  celèrent  lu  destruction.  »  Huis  cest  la  une  vieille  erreur  que  nous  avons  déj  ;  combattue.  ■;' <  o   ess 
aut,  p.  454.) 
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être  excusée,  ni  sous  le  prétexte  du  peu  d'importance  des  travaux  exécu- 
tés (1),  ni  parce  que  l'on  se  serait  borné  à  réédifier  un  bâtiment  sur  les 
anciennes  fondations  (2).  Les  constructions  neuves  qui  forment  anticipation 
sur  le  sol  vicinal  doivent  faire  l'objet  de  poursuites  devant  le  conseil  de 
préfecture  ;  mais  on  ne  peut  considérer  comme  constituant  une  anticipation 
des  réparations  faites  à  des  constructions  déjà  existantes  et  qui  forment 
saillie  sur  un  chemin  vicinal  ;  dans  ce  dernier  cas,  c'est  devant  le  tribunal 
de  police  et  non  devant  le  conseil  de  préfecture  que  l'infraction  peut  être 
poursuivie  (3).  Le  tribunal  doit  alors  prononcer  la  démolition  des  ouvrages 
indûment  exécutés  (4  , 

Le  pouvoir  conféré  aux  préfets  par  l'article  21  de  la  loi  du  21  mai  1830 
n'est  pas  excédé  par  la  défense  faite  par  ces  fonctionnaires,  dans  leurs  rè- 
glements généraux,  aux  propriétaires  riverains  des  chemins  vicinaux,  de  ne 
faire,  même  sur  leurs  propriétés,  aucune  œuvre  qui  empêche  l'écoulement 
des  eaux  de  ces  chemins,  qui  en  découlent  naturellement  (5  . 

Mais  le  règlement  du  préfet  ne  saurait  déterminer  la  forme  et  la  dimen- 
sion des  roues  des  voitures  qui  circulent  sur  les  chemins  vicinaux  ;  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  et  dans  les  limites  posées  par  l'article  21  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  les  préfets  n'ont  point  le  pouvoir  de  régler  des 
dispositions  constitutives  d'une  police  du  roulage  sur  ces  voies  publiques  (6). 
Cependant  il  résulte  d'un  récent  avis  du  conseil  d'état  que  si  les  préfets  ne 
peuvent  rendre  applicables  aux  chemins  vicinaux  les  règlements  delà  police 
du  roulage,  notamment  l'ordonnance  du  23  décembre  1816,  ils  ont  le  droit 
de  proposer  et  de  faire  approuver,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  une 
disposition  réglementaire  relative  à  l'établissement  de  barrières  «le  dégel 
sur  les  chemins  de  grande  communication  construits  en  chaussées  pavées. 
Une  telle  prescription  rentre  dans  le  cercle  des  mesures  conservatrices 
confiées  par  la  loi  du  21  mai  1836  au  pouvoir  des  préfets  7). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  a  l'interprétation  des  règlements  généraux  faits  pai 
les  préfets,  cette  interprétation  peut,  d'après  la  cour  de  cassation,  être 
donnée  par  les  tribunaux,  attendu  que  de  tels  règlements  sont  de  véritables 
lois  de  police  <S  .  Mais  cette  doctrine  n'est  point  acceptée  par  l'administra- 
tion, qui  soutient  que  tous  les  actes  émanés  d'elle  sans  aucune  exception, 
ne  peuvent  être  interprétés  que  par  l'autorité  administrative. 

(1     C.  de  c*5s.  5  avril   1S4S. 
(ï)         iJ.         15  février  18i^. 
(8/         id.         20  février  1S;«. 
(*)         id.         10  mai   1  ■  . 
id.         i"  mai  1  -  '.  ■>. 
'.    -  du  <;.  d  étal  du  »  mai- 

lé  de  l'inlé.ieur  du  3  déremiire  l->0!>. 
C.  d     i  19  mai  1841 
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§  5.  —  Répression  des  contraventions  commises  sur  les  chemins  vicinaux. 

Contraventions  commises  sur  les  chemins  vicinaux.— Leur  constatation. — Compétence 
du  conseil  de  préfecture,  relativement  aux  usurpations.— Jurisprudence  contraire  de 
la  cour  de  cassation.— Compétence  des  tribunaux  de  police.— Dégradations.— Dépôts. 

Les  contraventions  qui  peuvent  être  commises  sur  les  chemins  vicinaux 
consistent,  soit  dans  l'usurpation  du  sol  de  ces  chemins,  ou  dans  leur  dégra 
dation,  soit  en  des  dépôts  illicites  ou  en  des  infractions  aux  règlements  de 
police  légalement  rendus.    Elles  sont  constatées  par  les  maires  et  leurs 
adjoints,  les  agents  voyers  (1),  et  les  gardes  champêtres  2  . 

Les  contraventions  de  la  première  espèce  sont  réprimées  par  le  conseil 
de  préfecture,  qui  ordonne  la  réintégration  du  sol  et  la  démolition  des 
contractions  élevées  illicitement  sur  le  terrain  envahi  (3).  Le  conseil  de 
préfecture,  avant  de  prescrire  la  restitution  du  sol ,  ne  doit  point  avoir 
égard  à  l'exception  préjudicielle  de  propriété  opposée  par  les  contreve- 
nants (4);  il  doit  statuer  sans  délai;  il  suffit  que  le  chemin  envahi  ait  été 
classé  et  que  sa  largeur  ait  été  fixée  par  le  préfet  (5).  La  compétence  du 
conseil  de  préfecture  s'étend  aux  anticipations  commises  antérieurement 
au  classement  du  chemin  (6)  ;  mais,  d'après  le  même  principe,  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  cesse  si,  entre  le  moment  où  la  contravention 
a  été  commise  et  celui  où  le  conseil  se  trouve  saisi,  le  chemin  vient  à  être 
déclassé  7).  Pareillement  les  condamnations  du  conseil  de  préfecture  toni- 
fient et  ne  produisent  plus  effet,  si  le  déclassement  du  chemin  est  prononce 
avant  leur  mise  a  exécution  (8).  Dès  qu'il  a  été  statué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, le  tribunal  de  police  est  saisi  du  procès-verbal,  pour  statuer  sui 
l'amende  encourue ,  car  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prononcer 
aucune  peine  (9;.  Telle  est  la  marche  à  suivre,  d'après  la  jurisprudence 
de  l'administration  et  du  conseil  d'état;  mais  il  y  a,  sur  ce  point,  dissen- 
timent entre  l'administration  et  l'autorité  judiciaire  :  celle-ci  soutient  que 

i     Loi  du  21   mai  183G,  art.  il. 

(2)  Les  proecs-verbaux  dressés  par  les  gardes  champêtres  doivent  être  allumés  devant  le  mairn 
(C.  de  cass.  1"  janvier  1845). 

(3)  Loi  du  9  ventôse  an  XIII,  art  8.— ('..  d'état  23  juillet  183S,  2  septembre  et  27  décembre 
i  :i",  I  septembre  1841,  18  février,  17  novembre  et  30  décembre  1813.  La  jurisprudence  anté- 
rieure est  conforme. — Instr.  du   11   mai  1839. 

.  C.  de  cass.  S  décembre  1833  cl  i  août  1836.— C.  d'étal  te  mars  1837,  28  décembre  1840, 
i  juin  et  14  juillet  1841,  5  septembre  1SV2,  27  août  is',.j.  uo  février  cl  2e  novembre  1846  c: 
16  mars   18  18. 

C.  d'état  23  juin  1319  et  17  décembre  1823. 

(8)  id.  23  novembre  1332. 
(7/       id.         30  août  1842. 

(s)        id.  2o  avril  182-*,   14   Septembre  1880,  9  lévrier  1837  et  21  juin  IS40. 

(9)  id.  rr  mars  et  18  novembre  1826j  15  mai  1827,  2»  janvier  1331,  2  juin  1833, 
23  juillet  1S38  et  7  janvier  1S42. 
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l'article  479  du  Code  pénal,  revisé  par  la  loi  du  28  avril  1832,  a  abroge 
implicitement  l'article  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xm,  et  qu'en  consé- 
quence les  tribunaux  sont  aujourd'hui  seuls  compétents,  pour  réprimer  les 
usurpations  commises  sur  les  chemins  vicinaux  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'un  tribunal  de  police  est  saisi  de  l'attribution 
réservée,  suivant  l'administration,  au  conseil  de  préfecture,  il  y  a  lieu  de 
revendiquer  l'affaire  pour  l'autorité  administrative  ;  mais  comme  le  conflit 
ne  peut  être  élevé  devant  les  justices  de  paix  (2:,  il  devrait  être  interjeté 
appel,  devant  le  tribunal  de  première  instance,  du  jugement  prononcé  par 
le  tribunal  de  police,  et  c'est  alors  qu'il  conviendrait  d'élever  le  conflit 
dans  les  formes  ordinaires  3  • 

Il  est  inutile,  sans  doute,  de  faire  observer  qu'en  aucune  circonstance  la 
prescription  ne  saurait  être  opposée  aux.  poursuites  engagées  pour  usurpa- 
tion du  sol  vicinal.  Dès  avant  la  loi  du  21  mai  1836,  le  principe  de  l'im- 
prescriplibilité  des  chemins  publics  était  reconnu  et  appliqué  par  l'autorité 
judiciaire.  Les  usurpations  doivent  donc  être  réprimées,  quel  que  soit  le 
temps  écoulé  depuis  le  jour  où  elles  ont  été  commises.  Mais  la  peine  en- 
courue pour  ces  contraventions  est  prescrite  par  le  laps  d'une  année,  con- 
formément a  l'article  640  du  Code  d'instruction  criminelle  4  . 

Les  contraventions,  autres  que  les  anticipations,  doivent  toutes  être  dé- 
férées aux  tribunaux  de  police  (5).  Telles  sont  les  dégradations  commises 
sur  les  chemins  (6)  ;  elles  ne  sauraient  être  excusées  ni  à  cause  de  leur  peu 
d'importance  (7),  ni  parce  qu'on  alléguerait  qu'elles  sont  justifiées  par  la 
nécessité  <S).  On  doit  considérer  comme  simples  dégradations  et  oon 
comme  usurpation,  le  labourage  du  sol  du  chemin  9  ,  el  les  dépôts  de  fumier 
ou  autres  objets  qui  y  sont  effectués  (10  .  il  en  serait  de  même  desenlève- 
menls  de  terre  non  autorisés.  L'autorisation  d'opérer  de  tels  enlèvements 
doit  être  donnée  par  le  préfet  et  non  par  le  maire    11. 

Enfin,  lorsqu'il  est  constaté  des  dégradations  causées  aux  ouvrages  d'art 
par  l'effet  de  la  malveillance,  l'instance  doit  être  introduite  devant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  (12  . 

(1)  C.  de  cass.  30  janvier  1*07,  7  avril    1881,   20   février  l--:r>.  5  mars   1837,   10  septembre 
:6  juin  18*1,  S  décembre  l ? i3  et  12  lO'-'onihre  1<',';. 
Voyez  i>.  3fi2. 
lu-lr.  du  11  mal 

C    d'étal  *8  février  I8J8  el  '.  septembre  îsw  — C  de  eus.  6 juillet  1841. 
.    i  ode  pénal,  ai  l 

'  ni  :i  i  i  s  •,  c . 
d.  17  jamicr  !  '■  '.:•. 

iil.  17  Jani  ici  .',. 

:  mai  18*8. 
II.  6  terrier  m.;.  10  Janvier  et  19  juin  i    •• 

i.l.        ;i  février 
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CHAPITRE    VIII. 

CHEMINS  RURAUX. 


tableau  des  chemins  ruraux.— Sa  publication.— Déclaration  des  préfets. — Pouvoir  des 
m^i  i  r<---.  qoanl  à  ces  chemins.— Répression  des  contraventions.— Compétence  exclusive 
des  tribunaux  de  police.— Les  chemins  ruraux  ne  peuvent  être  entretenus  que  sur  les 

ressources  ordinaires  des  communes,  après  qu'il  a  été  pourvu  aiiT   dépenses   obliga- 
toires. 

Il  y  a  parmi  1rs  chemins  communaux  une  troisième  espèce  de  chemins 
publics  appelés  ruraux.  Ces  chemins  donnent  ordinairement  accès  à  une 
fontaine  publique,  à  un  abreuvoir,  à  un  pâturage  communal,  ou  ils  servenl  à 

l'exploitation  de  différents  cantons  de  terres  arables  ;  et,  bien  qu'ils  n'aient 
point  l'utilité  des  chemins  vicinaux  ,  ils  sont  réellement  à  l'usage  de 
tous(l). 

Il  importe  donc  de  conserver  ces  chemins  dans  leur  état  actuel,  et  de 
maintenir  les  communes  dans  la  propriété  du  sol  qui  les  compose,  en  em- 
pêchant  les  usurpations  des  riverains.  C'est  pourquoi  il  a  été  recommandé 
aux  préfets  de  faire  dresser  le  tableau  de  ces  chemins,  et  de  soumettre  ce 
tableau  à  une  enquête  analogue  à  celle  relative  aux  chemins  vicinaux  à 
classer.  A  la  suite  de  cette  enquête,  les  préfets  ont  dû  prendre,  des  arrêtés 
pour  déclarer  ruraux  les  chemins  publics  qui  devaient  être  reconnus  comme 
tels,  et  pour  désigner  ceux  qui,  étant  inutiles,  pouvaient  être  supprimés  et 
aliénés.  C'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  en  effet  de 
reconnaître  et  déclarer  le  caractère  public,  des  chemins  non  reconnus  vici- 
naux  2). 

La  pensée  de  l'administration  est  que  le  tableau  des  chemins  ainsi  arrêté, 
doit  faire  titre  pour  les  communes,  au  cas  où  le  sol  qui  en  dépend  serait 
usurpé. 

Les  maires  sont  chargés  de  la  police  des  chemins  ruraux,  puisque, 
d'après  les  lois  d'attributions  municipales,  ils  peuvent  prendre  des  mesures, 


,!  En  ProTcncc  il  y  a  aussi  des  voies  publiques  destinées  au  passage  des  troupeaux  el  qui 
font  connues  sons  le  nom  de  carraires.  Les  préfets  ont  le  droit  et  sont  dans  le  devoir  de  recon- 
naître ces  chemins,  d'en  déterminer  la  direction  et  les  dimensions  (C.  d'état  26  décembre  182"). 
Les  empiétements  commis  sur  les  carraires  ne  peuvent  être  réprimés  dans  la  forme  autorisée  pour 
les  chemins  vicinaux,  c'esl-a-dirc  devant  le  conseil  de  préfecture  (C.  d'état  20  avril  1847). 

(s)  0.  de  cas».  12  juin,  26  septembre  et  11  octobre  1SS3 
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sur  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques  (1).  Ils  doivent,  en  conséquence,  dresser 
ou  faire  dresser,  par  les  agents  ayant  pouvoir  de  verbaliser  en  matière  de 
délits  ruraux,  des  procès-verbaux,  pour  constater  les  usurpations  du  sol 
des  cbemins,  les  dégradations  qui  y  sont  commises,  les  enlèvements  de 
pierres,  de  terre,  de  gazon,  et  autres  contraventions  (2).  Ces  procès-ver- 
baux doivent  être  ensuite  déférés  aux  tribunaux  de  police  (3),  même  ceux 
qui  auraient  pour  objet  des  anticipations;  car  le  conseil  de  préfecture  n'est 
compétent,  pour  réprimer  ces  sortes  de  contraventions,  que  lorsque  les 
chemins  où  elles  sont  commises,  sont  compris  parmi  les  chemins  vicinaux 
classés(4).  Si  le  contrevenant,  poursuivi  pour  avoir  intercepté  un  sentier 
public  prétend  que  ce  chemin  est  sa  propriété,  le  tribunal  doit  surseoir  a 
statuer  sur  le  procès-verbal,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  question 
de  propriété  [5).  Au  surplus,  les  chemins  non  déclarés  vicinaux  sont  impres- 
criptibles, aussi  bien  que  les  chemins  classés,  sans  que  l'on  puisse  leur  op- 
poser les  termes  de  l'article  10  delà  loi  du  21  mai  1836  (6). 

Mais  le  droit  des  communes  sur  les  chemins  ruraux  se  borne  à  leur 
conservation  et  au  maintien  de  la  viabilité  ;  elles  ne  peuvent  ni  imposer  des 
contributions  aux  usagers,  ni  rien  prélever  sur  les  ressources  spéciales 
affectées  aux  chemins  vicinaux  du  territoire,  pour  leur  réparation.  Cepen- 
dant les  communes  ont  la  faculté,  lorsqu'elles  ont  pourvu,  sur  leurs  revenus 
ordinaires,  à  toutes  leurs  dépenses  obligatoires,  d'affecter  tout  ou  partie  du 
restant  disponible  à  la  réparation  ou  à  l'entretien  des  chemins  ruraux  /  :. 
Les  votes  émis  à  ce  sujet,  doivent  être  inscrits  au  budget  municipal  et 
rendus  exécutoires,  suivant  les  règles  ordinaires  de  la  comptabilité. 

Dans  les  communes  où  il  est  impossible  de  pourvoir  ainsi  à  la  réparation 
des  chemins  ruraux,  l'autorité  municipale  devrait  provoquer  le  classement, 
parmi  les  chemins  vicinaux,  de  ceux  des  autres  chemins  publics  qui  auraient 
acquis  assez  d'importance,  pour  rendre  leur  entretien  indispensable,  dans 
l'intérêt  des  habitants.  Quant  aux  autres  voies  d'une  utilité  moins  générale, 
elles  ne  méritent  pas  moins  de  fixer  la  sollicitude  de  l'autorité.  Les  maires  eu 
effet  ne  sauraient  apporter  trop  d'attention  a  tout  ce  qui  intéresse  ces  che- 
mins si  précieux  pour  l'agriculture  ;  l'état  d'abandon  où  ils  sont  laissés  sur 

(1)  Loi  «les  16-S4  août  1790,  tiirc  il.  art.   - 

(2)  Iflsir.  du  min.  de  l'intérieur  du  ic  norembre  1839,  —  A*--  .lu  conseil  d  ciai  du  II  Boni  i*)  '. 
— \oy ei  Annale»  de»  chemin»  vicinaux,  1 S  •  o ,  ^^  ]>a 1 1 i ■  .  p    183. 

Code  pénal,  arl.  kT9. — <;.  de  cass.   18  mai  18*5. 
(*)  C  d'état  S  juin  et  17  juin  1818,  30  août  18*8,  îsjauwcrct  18  juin  18*8,  cl  6  férrlei  18*6, 
(J)  C.   de  ca.«s.   Il  octobre  18c5  et  19  Juin  ISib. 
(8)  lil.  8  mars  184  6. 

(1)  Iiuttr.  du  le  uoTCniuro  1S89. 
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presque  tous  les  points  de  la  France,  les  rend  généralement  impropres  aux 
communications  même  restreintes  auxquelles  ils  sont  destinés.  A  défaut  de 
mesures  de  contrainte  que  nous  reconnaissons  impossibles  dans  l'espèce, 
les  autorités  locales  devraient  appeler  à  leur  aide,  pour  le  maintien  des 
communications  rurales,  les  ressources  de  l'association,  en  faisant  appel  à 
l'intérêt  bien  entendu  des  propriétaires  et  des  cultivateurs.  Des  travaux  peu 
importants  mais  judicieusement  exécutés  suffiraient  pour  conserver  en  état 
convenable  de  viabilité  les  chemins  ruraux  de  la  plupart  des  communes,  et 
cet  utile  résultat  pourrait  être  sans  doute  obtenu,  au  moyen  de  quelques 
prestations  volontaires. 


un. 
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ADDITIONS   ET  RECTIFICATIONS, 


Actions  judiciaires  [ p.  352  J.  —  Au  lieu  île  :  Chapitre  VI,  lisez  : 
Chapitre  IV. 

Algérie  p.  113).  —  L'organisation  administrative  de  l'Algérie  a  subi 
récemment  de  nouvelles  modifications.  Le  personnel  de  l'administra- 
tion locale  est  maintenant  composé  d'un  gouverneur  général,  d'un  secré- 
taire général  du  Gouvernement,  de  préfets,  de  secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture, de  sous-préfets,  de  commissaires  civils  et  de  maires.  Il  y  a  en 
outre  des  conseils  de  préfecture,  des  conseils  généraux  de  département,  des 
commissions  consultatives  et  des  conseils  municipaux.  C'est,  à  peu  de  chose 
près,  l'organisation  de  la  France.  Arrêtes  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du 
1<>  décembre  18i8,  —  Arrêté  du  l(i  août  1818,  relatif  a  L'organisation  mu- 
nicipale.) 

Alignement.  —  Balcons  (  p.  403  et  910  ).  —  Il  y  a  lieu  de  per- 
mettre, dans  les  traverses  des  villes,  lorsqu'elles  ont  au  moins  8  mètres  de 
largeur,  l'établissement  de  balcons  en  saillie  sur  les  alignements,  pourvu 
que  ces  balcons  n'aient  pas  plus  de  80  centimètres  de  saillie  ,  et  que  leur 
hauteur  au-dessus  du  sol  de  la  route  soit  de  4  mètres  30  cent,  au  moins. 
On. n'est  pas  tenu  d'observer,  dans  la  construction  des  balcons,  les  distances 
prescrites  par  les  articles  678  et  G79  du  Code  civil,  relatifs  a  l'établissement 
de  vues  droites  et  obliques  sur  les  héritages  voisins.  Les  propriétaires  doi- 
vent se  conformer  seulement  aux  mesures  administratives  et  de  police  qui 
doivent  régler  l'usage  des  saillies  sur  la  voie  publique.  (C.  decass.  Ie*  mars 
1818  et  27  août  1849.  —  Instr.  du  ministre  des  travaux  publics,  du  30  oc- 
tobre 184'). 

Alignement.  —  Permissions  (  p.  404  ).  —  Les  sous-préfets  sont  char- 
gés par  délégation  de  délivrer  les  alignements  et  permissions  pour  bâtir, 
reconstruire  ou  réparer  les  maisons  et  bâtiments  situés  le  long  des  routes 
nationales  et  départementales,  dans  la  traversée  des  villes  et  villages,  lors- 
que les  alignements  sont  fixés  définitivement  par  un  plan  général  régu- 
lièrement homologué.  (Instr.  du  ministre  des  travaux  publics,  du  18  mai 
1819.) 

Assemblée  nationale  (p.  2).  —  D'après  la  Constitution  de  1848,  le  pou- 
\oir  législatif  est  exercé  par  une  assemblée  unique.  Les  attributions  spécia- 
les de  celte  assemblée,  dans  les  matières  qui  nous  occupent,  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  appartenaient  aux  anciennes  chambres  législatives. 

Iiords  de  la  mer.  —  Constructions  (  p.  091  ).  —  Aucune  disposition  de 
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loi  ni  de  règlement  ne  range  au  nombre  des  contraventions  de  grande  voirie 
ni  de  celles  qui  leur  sont  assimilées,  l'établissement  de  clôtures  sur  les  pro- 
priétés particulières  joignant  le  rivage  de  la  mer  (  C.  d'état  24  janvier 
1849). 

Cautionnement.  — Privilège  (p.  371).  —  Nous  avons  dit  que  le  privi- 
lège conféré  par  la  loi  du  20  pluviôse  an  n  ne  s'étend  pas  au  cautionne- 
ment. Cette  opinion  est  aujourd'hui  confirmée  par  un  arrêt  de  cassation  du 
31  juillet  1849. 

Chemina  de  fer. — Agents  de  surveillance  p.  559). — Cette  partie  d'ad- 
ministration a  subi  des  modifications  depuis  la  révolution  de  février.  On 
arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  du  20  mars  1848,  a  supprimé  les 
commissaires  royaux  établis  près  les  compagnies  et  a  substitué  à  ces  a§ 
sous  le  titre  d'inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  des  inspecteurs  de 
deux  classes  :  des  inspecteurs  principaux  et  des  inspecteurs  particuliers.  Le 
même  arrêté  fixe  à  six  le  nombre  des  arrondissements  d'inspection  et  dé- 
termine les  attributions  des  inspecteurs.  Les  inspecteurs  principaux  centra- 
lisent les  affaires  et  coordonnent  les  documents  statistiques  des  arrondisse- 
ments d'inspection  auxquels  ils  sont  attachés.  Les  inspecteurs  particuliers 
correspondent  avec  les  inspecteurs  principaux  et  sont  placés  sous  leur  di- 
rection. 

D'un  autre  côté,  un  arrêté  ministériel  du  23  septembre  1848  a  établi  deux 
classes  de  commissaires  et  de  sous-commissaires.  Les  agents  de  la  première 
classe  jouissent  d'un  traitement  de  2,400  à  3,000  fr.;  ceux  de  la  seconde 
classe  ont  un  traitement  de  1,500  à  1,800  fr. 

Une  instruction  aux  ingénieurs,  du  28  avril  1819,  réglemente  le  travail 
des  agents  de  surveillance.  Leurs  rapports  se  divisent  en  trois  parties;  ils 
doivent  être  adressés  respectivement,  savoir  :  pour  l'exploitation  technique 
et  matérielle  à  l'ingénieur  ordinaire  des  mines,  chargé  de  ce  service  ;  à  l'in- 
génieur ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  pour  le  service  des  travaux  et  de 
la  voie;  et  à  l'inspecteur  de  l'exploitation  commerciale,  en  ce  qui  touche 
cette  partie  du  service. 

Vn  projet  de  loi  tendant  à  conférer  aux  commissaires  de  surveillance  ad- 
ministrative la  qualité  d'agents  de  police  judiciaire  vient  d'être  pr< 
à  l'Assemblée  nationale. 

Chemins  de  fer. —  Commission  centrale  (p.  .">9).  —  On  arrêté  du  chef 
du  pouvoir  executif,  du  29  juillet  1818,  a  réorganisé,  sous  le  titre  de  com- 
mission  centrale  des  chemins  de  fer,  la  commission  générale  instituée  par 
l'ordonnance  du  0  avril  1847.  Cette  commission  est  consultée  sur  l'étude  et 
le  choix  des  tracés,  l'établissement  de  la  voie  de  fer  et  de  ses  accessoires,  le 
matériel,  l'exploitation  technique  et  commerciale,  rétablissement  des  gares 
et  stations,  les  règlements  de  police,  les  lois  et  cahiers  de  charges  des  cou 
cessions,  et  en  général,  sur  toutes  les  questions  concernant  les  rapports  ded 
compagnies  avec  l'administration. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  reste  exclusivement  charge  des 
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questions  relatives  à  l'expropriation  des  terrains,  à  l'exécution  des  terras- 
sements et  ouvrages  d'art,  et  au  règlement  des  comptes  des  entrepreneurs. 

Un  secrétaire  et  un  secrétaire  adjoint ,  ayant  voix  déliberative ,  sont 
attachés  à  la  commission  centrale  des  chemins  de  fer;  ils  remplissent  les 
fonctions  de  rapporteurs  pour  les  affaires  soumises  aux  délibérations  de  la 
commission,  et  dressent  les  procès-verbaux  des  séances. 

La  commission  est  présidée  par  le  ministre. 

Chemins  de  fer. —  Contraventions  [p.  571).  —  La  disposition  de  la  loi 
du  15  juillet  1845,  qui  déclare  que  les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés 
par  l'État  font  partie  de  la  grande  voirie,  est  applicable  non-seulement  à  la 
voie  de  fer  proprement  dite,  mais  encore  aux  dépendances  nécessaires  du 
chemin,  telles  que  stations,  gares  et  autres  emplacements  quelconques 
C.  d'état  22  juillet  1848). 

Chemins  de  fer.—  Passage  à  niveau  p.  503).  —  11  en  est  de  même  à 
l'égard  d'une  décision  ministérielle  prescrivant  à  une  compagnie  conces- 
sionnaire d'établir,  pour  relier  des  voies  de  communication  par  elle  inter- 
ceptées, un  passage  à  niveau  sur  la  voie  de  fer,  au  lieu  d'un  passage  inférieur 
dont  l'exécution  avait  été  précédemment  ordonnée  <:.  d'état  12  août  1848. 
-» 

Chemins  de  fer. —  Pont  (p.  565).  —  C'est  à  l'autorité  administrative, 
à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient  d'interpréter  les  dis- 
positions du  cahier  des  charges  d'une  compagnie  concessionnaire  d'un  che- 
min de  fei ,  et  de  décider,  si,  aux  termes  dudit  cahier  des  charges,  la  com- 
pagnie est  tenue  ae  supporter,  ù  la  décharge  des  mariniers,  tous  les  frais  de 
piiotage.ipccasionnés  par  la  construction  d'u^i  pont  sur  une  rivière  navigable 
faite  par  la  compagnie  pour  le  service  de  la  voie  de  fer  (C.  d'état  10  mars 
1848). 

Chemins  de  fer. —  Ports  sees  (p.  502).  —  L'ordonnance  qui  déclare 
d'utilité  publique  l'établissement  de  ports  secs,  détermine  leur  emplace- 
ment et  fixe  l'origine  des  distances  sur  lesquelles  doit  être  perçu  le  tarif  des 
droits  de  péage,  est  un  acte  de  pure  administration  pris  par  l'autorité  ad- 
ministrative dans  les  limites  de  ses  attributions,  et  elle  ne  fait  point  obsta- 
cle, à  ce  que  la  compagnie  concessionnaire  porte  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture toutes  les  réclamations  fondées  sur  des  droits  qu'elle  prétendrait  ré- 
sulter de  l'acte  de  concession  (C.  d'état  31  mai  1818  . 

Chemins  de  fer. —  Tarifs  (p.  568).  —  Une  compagnie  industrielle  qui 
se  sert  habituellement  d'un  chemin  de  fer  pour  le  transport  de  ses  produits, 
n'a  pas  qualité  pour  attaquer  par  la  voie  contentieuse  une  décision  par  la- 
quelle le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  en  vertu  de  la  loi  du  9  août 
1839,  a  accordé,  provisoirement  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  une  augmentation  de  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  ledit  chemin 
(C.  d'état  31  mai  1848). 

Chemins  de  fer. —  Tarifs  (p.  568  et  583).  —  Les  concessionnaires  de, 
chemins  de  fer  ne  peuvent  apporter  aucun  changement,  même  pour  les 
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abaisser,  aux  tarifs  déterminés  par  l' administration  supérieure,  alors  même 
qu'un  tarif  provisoirement  arrêté  porte  un  maximum  sans  détermination  de 
minimum.  Et  si  l'abaissement  illégal  du  tarif  porte  préjudice  à  des  entre- 
prises rivales  du  chemin  de  Fer,  les  concessionnaires  de  ce  dernier  ouvrage 
peuvent  être  condamnés  par  les  tribunaux,  en  vertu  de  l'article  13X2  du 
Code  civil,  à  des  dommages-intérêts  envers  ces  entreprises  [C.  de  cass. 
10  janvier  1849.  —  trois  arrêts  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  des  dépêches  p.  570).  —  Les  compa- 
gnies concessionnaires  sont  tenues  de  construire  et  d'entretenir  les  trucks 
destinés  à  supporter  et  à  transporteries  voilures  spéciales  du  service  des 
postes,  que  cette  administration  est  tenue,  d'après  les  cahiers  des  charges, 
d'établir  a  ses  frais  pour  le  transport  des  dépêches.  Cette  dépense  n'incombe 
pasà  l'administration,  comme  celle  des  voilures  elles-mêmes  C.  d'état  27  fé- 
vrier 1849 . 

Comptabilité  de  la  (juerre  (p.  176  .  —  Les  articles  79,  80,  81  et  82  du 
règlement  du  25  janvier  1845,  sur  la  comptabilité  des  matières  appartenant 
,,  ce  département,  ont  été  modifiés  par  un  décret  du  28  juillet  1819. 

Comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics  p.  ÎG";^—  lies  changements 

importants  ont  été  apportés  dans  la  comptabilité  de  ce  ministère  pai 
I,-  règlement  spécial  du  28  septembre  1819.  Ces  changements  poutent  sur- 
tout sur  la  comptabilité  élémentaire,  sur  le  pouvoir  donné  atix  i^A-ls  d'au 
Loriser  certaines  dépenses  dans  des  limites  délerminées^t  surildruit  de 
délivrer  des  mandats  comme  sous-ordonnateurs,  conféréTauxiDgénimrs  chefs 
de  service.  Nous  donnons  ci-apg;s  le  texte  du  règlement.  ^ 

■  MENT    SPÉCIAL    SUi   LA  COMPTABILITÉ    DO    MINISTÈRE   DES   TRAVAUX    PUBLICS. 

Tilre  l'-r.  Dispositions  générales. 

Art.  i"r-  La  comptabilité  des  divers  services  ressortissant  au  ministère  des 
travaux  publics  a  pour  base  des  écritures  élémentaires  constatant  tous  les  faits 
de  dépende  a  mesure  qu'ils  se  produisent. 

Art.  2.  Les  écritures  élémentaires  sont  tenues  par  les  agents  charges  de  la 
surveillance  immédiate  des  travaux,  et  font  l'objet  An  journaux  ou  carnets  Rat- 
tachements, sur  lesquels  tous  les  faits  de  dépense  sont  inscrits  successivement 
par  ordre  de  date. 

Art.  ~>.  Ces  articles  inscrits  sur  le  journal  sont  rapportés  et  classés  sur  un 
mier,  où  sont  ouverts  autant  de  comptes  qu'il  y  a  de  crédits  distincts. 

Art.  4.  Les  résultats  des  comptes  du  sommier  sont  arrêtés  à  la  fin  de  ebaque 
mois  et  résumes  dans  une  situation  mensuelle,  qui  est  remise  au  fonctionnaire 
immédiatement  supérieur  dans  l'ordre  hiérarchique. 

Ait.  ■>.  Les  résultats  de  toutes  les  situations  mensuelles  fournies  par  les  agents 
serondaires  sont  résumés  dans  un  étal  récapitulatif  adressé  à  l'administration 
Ci  ntiale. 

Art.  (i.  l>ans   le-   départements,   le-  états   récapitulatifs   des   divers   chefs  de 

service  sont  remis  aux  préfets,  qui,  avant  de  les  transmettre  au  ministère  ries 

travaux  publics,  en  résument  les  resull.it--  par   chapitre  du  budget,  dans  un  bor- 

i  unique,  qui  est  également  envoyéau  ministère,  pour  servir  d'élément  a  la 

tenue  de-  écritures  de  l'administration  centrale. 
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Art.  7.  Les  mandats  de  payement  concernantes  dépenses  du  service  des  ponts 
et  chaussées  seront  délivrés,  à  l'avenir,  par  les  ingénieurs  en^hef. 

A  cet  effet,  les  préfets  sous-dèlégueront  aux  ingénieurs  en  chef  les  ordonnan- 
ces de  délégation  mises  à  leur  disposition  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

La  répartition  des  ordonnances  par  service  d'ingénieur  en  chef  aura  lieu  con- 
formément aux  indications  contenues  dans  les  avis  d'ordonnances  adressés  aux 
préfets  par  le  ministère  des  travaux  publics. 

Les  préfets  demeurent  titulaires  des  crédits  de  délégation  sous-délégués  aux 
ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  continuent  à  en  rendre  compte 
dans  les  bordereaux  mensuels  qu'ils  doivent  adresser  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  exécution  des  articles  236  et  237  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838. 

Art.  8.  Les  préfets  sont  autorisés  à  approuver,  dans  la  limite  des  crédits  ou- 
verts, les  propositions  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  relatives 
aux  dépenses  dont  la  nomenclature  suit  : 

1°  Acquisitions  de  terrains,  d'immeubles  ,  etc.,  dont  le  prix  ne  dépasse  pas 
5,000  francs; 

2°  Indemnités  mobilières  ne  s'élevant  pas  au  delà  de  1,000  francs; 

3°  Indemnités  pour  dommages  n'excédant  pas  1,000  francs  : 

4°  Frais  accessoires  aux  acquisitions  d'immeubles,  aux  indemnités  mobilières 
et  aux  dommages  ci-dessus  désignés; 

5°  Loyers  de  magasins,  terrains,  etc.,  ne  dépassant  pas  300  francs  ; 

6°  Secours  aux  ouvriers  réformés,  blessés,  etc.,  dans  les  limites  déterminées 
par  les  instructions. 

Il  est  rendu  compte  des  approbations  accordées  par  les  préfets  pour  les  dé- 
penses détaillées  ci-dessus,  au  moyen  d'états  trimestriels  établis  par  les  ingé- 
nieurs et  adressés  au  ministre  des  travaux  publics. 

Titre  IL  Service  des  ponts  et  chaussées. 

Comptabilité  du  conducteur. 

Art.  9.  Tout  conducteur  attaché  à  l'exécution  des  travaux  tient  un  journal  ou 
carnet  d'attachements  {modèle  n°  1),  sur  lequel  il  inscrit  tous  les  faits  de  dé- 
pense, à  mesure  qu'ils  se  produisent,  par  ordre  chronologique,  sans  lacune,  sans 
classification,  quels  que  soient  les  ateliers  confiés  à  sa  surveillance  auxquels  ces 
faits  se  rapportent. 

Ce  journal  contient,  sur  la  page  de  gauche,  le  libellé  des  opérations  et  leurs 
résultats,  soit  en  quantités  seulement,  soit  à  la  fois  en  quantités  et  en  deniers, 
suivant  les  divers  cas. 

En  regard  de  chaque  fait,  il  reçoit,  sur  la  page  de  droite,  les  croquis  et  l'indi- 
cation des  pièces  dont  les  détails  ne  peuvent  pas  être  inscrits  sur  le  carnet;  enfin 
les  renseignements  propres  à  justifier  les  quantités  et  les  sommes  portées  sur  la 
page  de  gauche. 

Les  piqueurs  et  surveillants  placés  sous  les  ordres  du  conducteur  sont  pourvus 
de  carnets  semblables  pour  les  ouvrages  confiés  à  leur  surveillance. 

Les  résultats  consignés  sur  les  carnets  des  piqueurs  et  surveillants  sont  rap- 
portés par  le  conducteur  sur  son  propre  journal. 

Art.  10.  Les  carnets  sont  délivrés  par  l'ingénieur  en  chef  à  l'ingénieur  ordi- 
naire, qui  en  numérote  les  feuillets  et  les  paraphe  par  premier  et  dernier,  avant  de 
les  remettre  aux  conducteurs. 

Chaque  agent  est  responsable,  vis-à-vis  de  l'adm  inistration,  de  toutes  les  in- 
dications qu'il  consigne  sur  son  carnet  et  des  omissions  commises  dans  ses  écri- 
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lures.  Il  ne  doit  se  dessaisir  de  ce  carnet  que  sur  l'ordre  du  ses  chefs.  Quand  il 
cesse  ses  fonctions,  il  l'arrête  et  le  remet  à  l'ingénieur. 

Les  carnets  remplis  sont  visés  ne  varietnr  par  l'ingénieur,  qui  les  dépose  dans 
les  archives  de  >on  bureau. 

Les  carnets  successivement  remis,  dans  une  môme  année,  à  chaque  conduc- 
teur, reçoivent  une  série  de  numéros. 

Art.  il.  Tout  est  écrit  à  l'encre  sur  les  carnets. 

Chaque  attachement  porte  un  numéro  et  est  précédé  de  la  date  à  laquelle  il  se 
rapporte. 

Les  attachements  qui,  parleur  nature,  doivent  être  contradictoires,  reçoivent 
sur  le  carnet  la  signature  de  la  partie  intéressée.  En  cas  de  refus  de  celle-ci,  le 
conducteur  prévient  aussitôt  l'ingénieur. 

Les  dépenses  qui  figurent  sur  les  carnets  ne  sont  portées  en  compte  qu'autant 
qu'elles  sont  ensuite  admises  par  les  ingénieurs.  L'inscription  sur  le  carnet  ne 
constitue  pas  titre  pour  les  entrepreneurs. 

Le  carnet  e.^t  fréquemment  visé  par  l'ingénieur. 

Art.  12.  Pour  les  travaux  exécutés  en  régie  au  moyen  d'avances  remises  à  un 
agent  du  service,  régisseur-coinptHble,  il  est  fait  usage  d'un  carnet  spécial  (mo- 
dèle n°  1  bis),  désigné  sous  le  nom  de  livret  de  caisse. 

Ce  livret  contient  sur  la  page  de  gauche  l'indication  des  numéros  et  des  dates 
des  mandats  délivrés  au  nom  du  régisseur-comptable,  l'inscription  en  toutes  let- 
tres et  de  la  main  du  payeur,  des  payements  faits  au  régisseur,  et  la  même  indi- 
cation en  chiffres. 

La  page  de  droite  indique,  par  ordre  chronologique,  les  payements  successive- 
ment effectués  par  le  régisseur.  On  y  trouve  les  dates  de  ces  payements,  la  na- 
ture des  dépenses,  le  montant  des  sommes  payées  et  celui  des  pièces  justificatives 
produites  au  payeur. 

L'ingénieur  constatera  sur  le  carnet  les  résultats  des  vérifications  qu'il  doit 
faire  des  écritures,  des  pièces  et  de  la  caisse  du  régisseur. 

Art.  13.  Les  journées  d'ouvriers  sont  constatées  par  des  feuilles  d'attache- 
ments (modèle  n°  2),  tenues  sur  chaque  atelier  par  le  piqueur  ou  le  surveillant. 

Ces  feuilles,  arrêtées  à  la  fin  du  mois,  ou  plus  fréquemment  s'il  est  nécessaire, 
sont  remises  au  conducteur,  qui  en  inscrit  immédiatement  les  résultats  sur  son 
carnet. 

A  la  fin  du  mois,  toutes  les  feuilles  de  journées  sont  envoyées  à  l'ingénieur. 

Art.  li.  Les  réceptions  définitives  de  matériaux  sont  faites  par  l'ingénieur 
ordinaire,  accompagné  du  conducteur,  et  en  présence  de  l'entrepreneur. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  de  réception  (modèle  n° 3),  dres- 
sés en  triple  expédition.  L'une  des  expéditions  est  remise  à  l'entrepreneur,  la 
seconde  est  conservée  par  l'ingénieur,  et  la  troisième  est  envoyée  à  l'ingénieur  eu 
chef. 

Les  quantités  de  matériaux  reçues  font  immédiatement  l'objet  d'un  article  au 
journal  du  conducteur. 

Art.  15.  Lorsque  des  travaux  de  repiquage  sont  exécutés  pour  l'entretien  des 
chaussées  pavées,  les  résultats  en  sont  constatés  par  des  feuilles  spéciales  (mo- 
dèle n°  4). 

Le  piqueur  ou  surveillant  inscrit  chaque  soir  sur  son  carnet  {es  résultats  des 
feuilles  de  la  journée. 

Il  remet  ces  feuilles  au  conducteur,  qui,  après  les  avoir  vérifiées,  en  constate 
sommairement  le  résultat  sur  son  journal,  cl  les  envoie  â  la  lin  du  mois  à  l'ingé- 
nieur. 
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Art.  1G.  Les  faits  de  dépense,  inscrits  chronologiquement  par  le  conducteur 
sur  son  journal  ou  carnet  d'attachements,  sont  rapportés  par  article  de  ce  carnet 
sur  un  sommier  (modèle  >i°  5),  où  un  compte  particulier  est  ouvert  à  chacun  des 
crédits  dont  ce  conducteur  est  chargé  de  surveiller  l'emploi. 

Art.  1".  Au  moyen  des  éléments  extraits  du  journal  ou  carnet  d'attachements, 
et  rapportés  à  chacun  des  comptes  ouverts  au  sommier,  le  conducteur  établit,  a 
la  fin  de  chaque  mois,  les  états  ci-après  désignés  qu'il  envoie  à  l'ingénieur  ordi- 
naire, et  qui  servent  de  hase  à  la  comptabilité  que  ce  fonctionnaire  doit  tenir 
pour  l'ensemble  de  son  service,  et  aux  propositions  de  payement  qu'il  doit  adres- 
ser à  l'ingénieur  en  chef. 

Art.  18.  Les  travaux  en  régie  exécutés  par  des  tacherons,  sont  détaillés  sur 
des  états  conformes  au  modèle  n°  6. 

Art.  19.  Le  décompte  des  cantonniers,  éclusiers,  gardes  et  autres  agents  est 
établi  sur  un  état  modèle  n°  7. 

Art.  20.  Les  situations  mensuelles  des  travaux  d'entretien  dits  de  première 
catégorie,  sont  présentées  par  route,  pont,  rivière,  etc.,  conformément  aux  mo- 
dèles nos  s  et  8  M*. 

Les  situations  mensuelles  des  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations,  dits  de 
deuxième  catégorie  (modèle  u°  9),  sont  produites  par  article  et  par  entreprise. 

Art.  21.  Les  ouvrages  exécutés  sont  portés  sur  les  situations  mensuelles  (mo- 
dèles uoi  8,  8  bis  et(J)  en  quantités  sommaires.  Pour  justifier  ces  quantités,  le 
conducteur  doit  joindre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  à  chacune  de  ces  situations  un  métré 
détaillé  dans  la  forme  du  modèle  A  8  et  9. 

Art.  22.  Les  états  et  situations  adressés  chaque  mois  par  le  conducteur  à  l'in- 
génieur ordinaire  sont  accompagnés  d'un  bordereau  conforme  au  modèle  n°  10. 

Ces  pièces  doivent  parvenir  à  l'ingénieur  ordinaire  le  S  de  chaque  mois  au  plus 
tard, 

Comptabilité  de  l'ingénieur  ordiuairc. 

Art.  23.  L'ingénieur  ordinaire  centralise,  vérifie  et  coordonne  tous  les  résul- 
tats constates  et  produits  parles  conducteurs  placés  sous  ses  ordres. 

Il  les  établit  dans  sa  comptabilité  conformément  aux  articles  qui  suivent. 

Art.  24.  L'ingénieur  ordinaire  dresse,  à  la  fin  de  chaque  mois,  d'après  les 
états  partiels  (modèle  n°  1)  fournis  par  les  conducteurs,  le  décompte  mensuel 
(modèle n1'  II)  des  sommes  dues  à  tous  les  cantonniers,  éclusiers,  gardes  et  autres 
agents  de  son  service. 

Art.  2'i.  Les  feuilles  d'attachement  des  journées  d'ouvriers,  reçues  par  l'ingé- 
nieur de  tons  les  conducteurs  de  son  arrondissement,  sont  résumées,  chaque 
mois,  dans  un  état  récapitulatif  (modèle  n°  \"2). 

Art.  20.  Tous  les  faits  de  comptabilité  concernant  un  service  d'ingénieur  ordi- 
naire sont  classés  méthodiquement  dans  un  registre  (modèle  n°  15)  désigné  sous 
le  nom  de  Livre  de  comptabilité  de  l'ingénieur  ordinaire. 

Ce  livre  se  compose  des  parties  détaillées  ci-après  : 

1°  La  sous-répartition  des  crédits  affectés  aux  dépenses  du  service  ; 

2°  Une  série  de  comptes  ouverts  aux  différents  articles  de  la  sous  répartition  ; 

5°  Un  compte  des  fonds  ordonnancés  et  appliqués  au  payement  des  dépenses 
d'après  les  distributions  faites  par  l'ingénieur  en  chef  du  service; 

4°  Un  journal  d'inscription  des  certificats  pour  payement  délivrés  par  l'ingé- 
nieur ordinaire  ; 

ae  série  de  comptes   récapitulatifs,  par  chapitre  du  budget,  des  dépenses 
laites  et  des  mandats  délivrés. 

L'ingénieur  ordinaire  doit  tenir  un  livre  spécial  de  comptabilité  pour  chacune 
des  deux  catégories  du  service  ordinaire  et  pour  les  travaux  extraordinaires. 
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Art.  27.  A  l«i  fin  de  chaque  mois,  l'ingénieur  ordinaire  dresse  un  état  som- 
maire des  dépenses  de  son  service  {modèle  n°  14). 

Les  sommes  à  porter  sur  cet  état  sont  celles  qui  résultent  des  divers  comptes 
du  livre  de  comptabilité  arrêtés  au  dernier  jour  du  mois. 

Une  colonne  spéciale  est  destinée  à  recevoir  l'indication  des  dépenses  qui  se- 
ront faites  dans  les  deux  mois  qui  suivent  celui  pour  lequel  l'état  est  dressé. 

Ce  compte  mensuel  est  envoyé  à  l'ingénieur  en  chef  avec  les  états  nos  11  et  12, 
et  doit  lui  parvenir  le  9  du  mois  suivant. 

Art.  28.  L'ingénieur  ordinaire  constate   la  réception   provisoire  des  travaux 
d'une  entreprise  par  un  procès-verbal  {modèle  n°  15),  dressé  en  triple  expédition. 
L'une  des  expéditions  est  envoyée  à  l'ingénieur  en  chef,   une  autre  remise  à 
l'entrepreneur,  et  la  troisième  conservée  dans  le  bureau  de  l'ingénieur  ordinaire. 
A  l'expiration  du  délai  de  garantie,  l'ingénieur  ordinaire  se  transporte  de  nou- 
veau sur  les  lieux  pour  examiner  les  travaux,  et  s'il  reconnaît  qu'ils  satisfont  aux 
conditions  du  devis  et  sont  en  bon  état  d'entretien,  il  déclare  qu'il  y  a  lieu  d'en 
accorder  la  réception  définitive. 
Il  dresse  procès-verbal  de  celte  opération  dans  la  forme  du  modèle  n°  15  bis. 
Ce  procès-verbal  est  suivi  d'un  décompte  des  ouvrages  exécutés,  certifié  par 
l'ingénieur  ordinaire,  et  présenté  à  l'acceptation  de  l'entrepreneur. 

Le  procès-verbal  de  réception  définitive  est  adressé  à  l'ingénieur  en  chef,  pour 
être  vérifié  et  approuvé  par  lui,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  29.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  un  payement  à  un  entrepreneur,  l'ingénieur 
ordinaire  rédige  un  certificat  pour  payement  ,  indiquant  la  nature  et  le  montant 
des  dépenses  {modèle  ii°  16). 

Cette  pièce  doit  être  accompagnée  d'un  décompte  {modèle  ?i°  16  bis)  en  quan- 
tités et  en  deniers  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites  par  l'entrepre- 
neur, pour  justifier  Ja  proposition  du  payement.  Ce  décompte  contient  une  situa- 
tion comparative  des  fonds  ordonnancés  mis  à  la  disposition  de  l'ingénieur  ordi- 
naire sur  le  chapitre  du  budget  qui  doit  supporter  le  payement  proposé,  et  des 
certificats  pour  payement  précédemment  délivrés. 

Le  certificat  pour  payement  et  le  décompte  sont  envoyés  à  l'ingénieur  en  chef; 
le  certificat  de  payement  est  seul  produit  au  payeur  à  l'appui  du  mandat. 

Art.  30.  Les  certificats  pour  payement  à  toute  autre  personne  qu'un  entrepre- 
neur sont  rédigés  par  l'ingénieur  ordinaire  dans  la  forme  du  modèle  n°  17. 

Ils  sont  adressés  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  les  revêt,  s'il  y  a  lieu,  de  son  ap- 
probation. 

Art.  51.  La  justification  de  l'emploi  des  sommes  avancées  à  un  régisseur 
comptable  s'opère,  pour  chaque  mandat,  par  la  remise  au  payeur  des  pièces  ré- 
gulières, revêtues  de  l'acquit  des  parties  prenantes  auxquelles  le  montant  du  man- 
dat a  été  distribué. 

Ces  pièces  font  l'objet  d'un  bordereau  {modèle  )i°  18),  en  double  expédition, 
dressé  par  le  régisseur  comptable,  vérifié  par  l'ingénieur  ordinaire  et  approuvé 
par  l'ingénieur  en  chef.  Les  deux  expéditions  sont  remises,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  au  payeur,  qui  en  rend  une  au  régisseur  comptable,  pour  lui  servir  de  dé- 
charge, après  y  avoir  signé  la  mention  constatant  la  réception  des  quittances  et 
pièces  justificatives  énoncées  dans  le  bordereau. 

Art.  32.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  l'ingénieur  ordinaire  dresse, 
pour  son  service,  un  état  des  indemnités  et  des  dépenses  diverses  qui  ont  été 
réglées  avec  l'approbation  du  préfet  pendant  le  cours  du  trimestre. 

Ces  états  trimestriels,  dressés  par  les  ingénieurs  ordinaires,  sont  vérifiés  par 
l'ingénieur  en  chef,  soumis  au  visa  du  préfet  et  envoyés  au  ministère  des  tra- 
vaux publics, 
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Art.  33.  L'ingénieur  ordinaire  arrête,  au  31  décembre,  les  divers  comptes  de 
son  livre  de  comptabilité  et  en  consigne  les  résultats  sur  un  état  de  situation  dé- 
finitive {modèle  w°  20). 

Cet  état  présente,  pour  chaque  article  de  la  sous-répartition,  les  dépenses  auto- 
risées, les  crédits  ouverts  et  les  dépenses  effectuées. 

On  y  établit  la  situation  des  diverses  entreprises,  sans  y  comprendre  le  détail 
des  ouvrages  exécutés  et  dépenses  faites,  ni  appeler  les  entrepreneurs  à  l'ac- 
cepter. 

On  y  rappelle  sommairement,  par  article  de  la  sous-répartition,  les  dépenses 
indiquées  à  l'article  8,  en  mentionnant  les  états  trimestriels  ou  les  décisions 
ministérielles  qui  les  comprennent.     •' 

Une  situation  définitive  doit  être  établie  pour  chacune  des  deux  catégories  du 
service  ordinaire  et  pour  les  travaux  extraordinaires. 

Art.  54.  A  la  fin  de  l'année,  l'ingénieur  ordinaire  dresse  les  décomptes  de 
toutes  les  entreprises  de  son  service  ;  il  les  envoie  à  l'ingénieur  en  chef,  après 
les  avoir  notifiés,  dans  la  forme  ordinaire,  aux  entrepreneurs. 

Comptabilité  do  l'ingénieur  eu  chef. 

Art.  35.  L'ingénieur  en  chef  centralise,  dans  sa  comptabilité,  tous  les  faits  de 
dépense,  tant  ceux  qui  résultent  des  états  fournis  par  les  ingénieurs  ordinaires, 
que  ceux  dont  il  rend  personnellement  compte. 

Il  dresse  et  remet  au  préfet,  pour  être  transmis  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, des  états  récapitulatifs  qui  présentent  la  situation  des  différentes  parties 
de  son  service. 

Art.  36.  Le  livre  de  comptabilité  de  l'ingénieur  en  chef  {modèle  n°  21)  se 
compose  des  comptes  ci-après  : 

Crédits . 

1°  Un  compte  des  crédits  ouverts  par  chapitre  du  budget  ; 

2°  Un  compte  de  la  distribution  de  ces  crédits,  par  service  d'ingénieur, 

3°  Un  compte  de  sous-répartition  des  crédits,  par  article  de  dépense. 

Dépenses. 

4°  Une  situation  à  la  fin  de  chaque  mois  des  dépenses  faites  par  route,  pont, 
rivière,  etc. ; 

5°  Une  situation  à  la  fin  de  chaque  mois  des  dépenses  et  des  mandats  par  cha- 
pitre du  budget  et  par  service  d'ingénieur. 

Ordonnances  de  fonds. 

6°  Un  compte  général  des  fonds  ordonnancés,  présentant,  d'une  part,  les  or- 
donnances de  délégation  affectées  au  service  général,  et,  d'une  autre  part,  la 
distribution,  par  service  d'ingénieur,  des  fonds  ordonnancés. 

Mandats  délurés. 

7°  Un  journal  d'inscription  des  mandats  délivrés  ; 

8°  Un  état  récapitulatif,  par  service  d'ingénieur,  des  mandats  délivrés. 

Art.  57.  L'ingénieur  en  chef  tient  un  registre  où  des  comptes  sont  ouverts  à 
tous  les  articles  delà  sous-répartition  {modèle  n°  2-2). 

Chaque  compte  reçoit  toutes  les  indications  qui  concernent  la  comptabilité  de 
l'entreprise  ou  de  la  dépense  autorisée,  et  en  présente  constamment  la  situation 
comparative  avec  les  autorisations  données,  les  crédits  ouverts  et  les  mandats 
délivrés. 
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Les  dépenses  du  "personnel  donnent  lieu  a  des  comptes  spéciaux  par  chapitre 
du  budget,  et  dont  la  forme  est  indiquée  par  le  modèle  n°  22  bis. 

Art.  58.  L'ingénieur  en  chef  établit  à  la  fin  de  chaque  mois  une  situation 
sommaire  des  crédits  et  des  dépenses  (modèle  n"  23). 

Cette  situation  rappelle,  par  article  et  par  chapitre  du  budget,  les  crédits 
alloués. 

Elle  fait  connaître,  aussi  par  article  et  par  chapitre  du  budget,  les  dépenses 
faites  jusqu'à  la  fin  du  mois. 

Elle  est  terminée  par  un  résumé  présentant,  par  chapitre  du  budget,  les  crédits 
alloués,  les  dépenses  faites,  les  ordonnances  délivrées  et  les  mandats  émis. 

Elle  indique,  par  aperçu,  les  dépenses  à  faire  pendant  les  deux  mois  qui  suivent 
celui  pour  lequel  l'état  est  dressé. 

Cette  situation  mensuelle,  arrêtée  par  l'ingénieur  en  chef,  est  adressée  le  19  de 
chaque  mois,  au  plus  tard,  à  la  préfecture,  qui  la  transmet  immédiatement  au 
ministère. 

Les  situations  sommaires  des  crédits  et  des  dépenses  sont  adressées  au  mi- 
nistère pour  chacun  des  douze  mois  qui  composent  la  période  ►de  dépense  de 
l'exercice.  La  situation  du  mois  de  décembre  doit  comprendre  toutes  les  dé- 
penses à  imputer  sur  l'exercice. 

Art.  59.  Pendant  la  partie  de  la  seconde  année  de  l'exercice  qui  est  réservée  à 
la  liquidation  définitive  et  au  payement  des  dépenses,  l'ingénieur  en  chef  doit 
établir,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un  état  continuatif  (modèle  n»  24). 

Cet  état  rappelle,  par  chapitre,  les  crédits  alloués,  les  dépenses  faites  au  31  dé- 
cembre précédent,  et  indique  les  ordonnances  délivrées,  ainsi  que  les  mandats  émis. 

Il  est  arrêté  par  l'ingénieur  en  chef  et  envoyé  au  préfet,  qui  le  transmet  au  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Art.  40.  Chaque  jour  où  l'ingénieur  en  chef  délivre  des  mandats  sur  le  payeur, 
il  adresse  à  ce  comptable  un  bordereau  (modèle  n°  25),  et  il  y  joint  les  pièces 
justificatives. 

Les  expéditions  d'actes  administratifs  à  fournir  comme  pièces  justificatives 
seront  certifiées  conformes  par  l'ingénieur  en  chef. 

Les  mandats  ne  doivent  être  remis  aux  parties  prenantes  qu'après  l'envoi  au 
payeur  du  bordereau  ci-dessus  mentionne. 

Art.  41.  L'ingénieur  en  chef  doit,  comme  sous-délégataire  des  ordonnances 
mises  à  la  disposition  du  préfet,  rendre  compte  à  ce  dernier  de  l'emploi  des  or- 
donnances sous-déléguées. 

En  conséquence,  il  établit,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un  bordereau  détaillé  (mo- 
dèle n°  28)  des  mandats  qu'il  a  délivrés  pendant  le  mois  sur  chaque  chapitre  du 
budget  II  termine  ce  bordereau  par  le  rappel  sommaire  des  mandats  délivrés 
pendant  les  mois  antérieurs,  de  manière  à  présenter  en  définitive  la  situation 
totale  des  mandats  délivrés  depuis  le  commencement  de  l'exercice. 

Le  bordereau  ci-dessus  mentionné  est  adresse  au  préfet  par  l'ingénieur  en  chef. 

Art.  42.  Aux  situations  sommaires  des  mois  de  mars,  juin,  septembre  et  dé- 
cembre, l'ingénieur  en  chef  joint  un  état  (modèle  n°  28)  des  dépenses  du  per- 
sonnel de  son  service  assujetti  aux  retenues  pour  la  caisse  des  retraites. 

Cet  état  présente ,  par  chapitra  et  individuellement,  les  appointements,  Irais 
fixes,  frais  de  voyage  et  dépenses  éventuelles,  depuis  le  commencement  de 
l'année,  concernant  les  ingénieurs,  les  conducteurs  embrigadés,  et  les  officiers 
et  maîtres  de  port. 

On  ne  doit  porter  sur  cet  état  que  le  net  des  appointements,  attends  que  les 
retenues  a  verser  a  la  enssa  des  retraitée  sont  ordonnancées  directe nt,  par 
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les  soins  de  l'administration  centrale,  au  nom  du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 
Ait.  i~.  L'ingénieur  en  «  tu  i  deil  également  joindre  à  la  situation  des  moisde 

mars,  de  juin,  de  septembre  et  de  décembre  un  état  (modèle  n°  2S  bis)  dus  dé- 
penses concernant  le  personnel  des  conducteurs  auxiliaires,  piqueurs,  surveillants 
et  autres  agents  secondaires,  lesquels  ne  sont  pas  assujettis  aux  retenues  pour 
la  caisse  des  retraites. 

Cet  état  présente  individuellement  les  appointements,  frais  de  déplacement  et 
autres  dépenses  de  personnel  depuis  le  commencement  de  l'année  jusqu'à  la  fin 
du  trimestre. 

Art.  44.  L'ingénieur  en  chef  dressé,  au  31  décembre,  un  état  récapitulatif  de 
toutes  les  dépenses  dont  il  doit  personnellement  rendre  compte. 

Cet  état,  rédigé  conformément  au  modèle  n°  29,  est  joint  à  la  situation  défini- 
tive qui  fait  l'objet  de  l'article  45  ci-après. 

Art.  45.  L'ingénieur  en  chef  résume  les  résultats  des  situations  définitives  des 
crédits  et  des  dépenses  établies  par  les  ingénieurs  ordinaires  (modèle  «° 
ceux  de  la  situation  (modèle  :i°  29)  qu'il  a  dressée  lui-même,  dans  une  situation 
générale  définitive  (modèle  n°  30),  au  51  décembre. 

Cette  situation  (modèle  u°  30),  qui  s'applique  à  l'ensemble  du  service,  se  com- 
pose de  trois  parties  distinctes. 

L'n  premier  tableau  présente,  par  chapitre,  les  crédits  qui  ont  été  successive- 
ment alloués  par  le  ministre. 

Un  second  tableau  rappelle  les  crédits  alloués  par  article  du  budget  et  par  sub- 
division d'article.  H  présente  en  regard  les  dépenses  faites  pendant  l'année,  par 
article  du  budget  et  par  subdivision  d'article. 

Un  troisième  tableau  récapitule,  par  chapitre,  les  crédits  ouverts  et  les  dépenses 
faites. 

Cette  situation  définitive  est  soumise  au  visa  du  préfet  et  transmise  par  lui  au 
ministre  des  travaux  publics. 

L'ingénieur  en  chef  doit  produire  une  situation  définitive  spéciale  pour  chacune 
des  deux  catégories  du  service  ordinaire,  et  pour  les  travaux  extraordinaires. 

Art.  46.  Pour  clore  la  comptabilité  de  l'exercice,  l'ingénieur  en  chef  établit, 
à  l'époque  de  la  clôture  des  payements  (le  31  octobre),  un  état  final  résumant, 
par  chapitre,  les  ordonnances  de  délégation  applicables  au  service,  les  dépenses 
constatées  par  les  situations  définitives,  les  mandats  délivres,  les  payements  ef- 
fectués et  les  sommes  restant  à  payer  pour  solder  les  dépenses. 

Cet  état  (modèle  «-"  31),  certifié  par  le  payeur  pour  ce  qui  concerne  les  paye- 
ments effectués,  est  soumis  au  visa  du  préfet,  qui  le  transmet  au  ministère  des 
travaux  publics. 

Les  résultats  de  tous  les  faits  qui  concernent  la  première  et  la  seconde  caté- 
gorie du  service  ordinaire  sont  résumés  dans  le  même  état  ;  an  état  spécial  doit 
être  dressé  pour  les  travaux  extraordinaires. 

Ait.  47.  Au  commencement  de  chaque  année,  l'ingénieur  en  chef  dresse  'm  ta- 
bleau sommaire  (modèle  W  ~yi)  des  mandats  qu'il  a  délivres,  pendant  l'année 
précédente,  pour  les  entreprises  dont  l'exécution  a  embrassé  ou  embrassera  plu- 
sieurs anne 

On  doit  porter  pour  ordre  sur  ce  tableau,  les  entreprises  non  liquidées  qui 
n'ont  donné  lieu,  pendant  le  courant  de  l'année,  à  la  délivrance  d'aucun  mandat. 

Toutes  les  fois  qu'une  entreprise  aura  été  résiliée  ou  abandonnée,  ou  qu'elle 
aura  ete  continuée  par  voie  de  régie  au  compte  de  l'entrepreneur,  le  résultat  de 
la  liquidation  définitive  de  l'entreprise  dont  le  décompte  est  remis  au  payeur,  en 
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exécution  de  l'article  101  du  règlement  du  1G  septembre  1843,  devra  être  indiqué 
dans  la  colonne  d'observations  de  ce  tableau. 

Ce  tableau  annuel  doit  être  remis  au  payeur,  en  double  expédition,  avant 
le  1er  mars. 

Art.  48.  Les  projets  de  budget  qui  doivent  être  présentés  chaque  année  à 
l'administration  centrale  avant  l'ouverture  de  l'exercice  seront  à  l'avenir  établis 
dans  la  forme  du  modèle  A. 

Les  projets  de  sous-répartition  des  crédits  seront  dressés  conformément  au 
modèle  B. 

Titre  III.  —  Service  des  bâtiments  civils. 

Art.  49.  L'inspecteur,  le  sous-inspecteur  ou  l'un  des  agents  attachés  à  l'exé- 
cution des  travaux  des  bâtiments  civils  tient  un  journal  ou  carnet  d'attache- 
ments {modèle  n°  1),  sur  lequel  il  inscrit  tous  les  faits  de  dépense,  à  mesure 
qu'ils  se  produisent,  par  ordre  chronologique,  sans  lacune  et  sans  classification. 

Art.  oO.  Les  carnets  sont  délivrés  par  l'architecte,  qui  en  numérote  les  feuil- 
lets et  les  paraphe  par  premier  et  dernier,  avant  de  les  remettre  aux  inspecteurs, 
sous-inspecteurs  ou  autres  agents. 

Chaque  agent  est  responsable  de  toutes  les  indications  qu'il  consigne  sur  son 
carnet  et  des  omissions  commises  dans  ses  écritures.  Il  ne  doit  se  dessaisir  de 
ce  carnet  que  pour  le  communiquer  aux  divers  agents  qui  ont  à  le  consulter 
dans  l'intérêt  du  service.  Quand  il  cesse  ses  fonctions,  il  l'arrête  et  le  remet  à 
l'architecte. 

Les  carnets  remplis  sont  visés  ne  varietur  par  l'architecte,  qui  les  dépose  dans 
les  archives  du  bureau. 

Les  carnets  successivement  remis  dans  une  même  année  à  chaque  agent  re- 
çoîvent  une  série  de  numéros. 

Art.  51.  Tout  article  est  écrit  à  l'encre  sur  les  carnets. 

Chaque  attachement  porte  son  numéro,  sa  date,  et  l'indication  de  la  subdivision 
du  crédita  laquelle  il  se  rapporte. 

Les  attachements  qui,  par  leur  nature,  doivent  être  contradictoires  reçoivent 
sur  le  carnet  la  signature  de  la  partie  intéressée.  En  cas  de  refus  de  celle-ci, 
l'agent  prévient  aussitôt  l'architecte. 

Les  dépenses  qui  figurent  sur  les  carnets  ne  sont  portées  en  compte,  qu'autant 
qu'elles  sont  ensuite  admises  par  l'administration.  L'inscription  sur  le  carnet  ne 
constitue  pas  titre  pour  les  entrepreneurs. 

Les  métrés  sont,  quand  il  en  est  besoin,  accompagnés  de  croquis  cotés,  que 
l'on  place  sur  la  page  de  droite  du  carnet. 

Lorsque  les  dessins  seront  de  trop  grande  dimension  pour  être  portés  sur  les 
carnets,  ils  formeront  des  feuilles  séparées  qui  seront  rappelées  sur  le  carnet  par 
un  numéro  d'ordre. 

Le  carnet  sera  fréquemment  visé  par  l'architecte. 

Art.  .-i-2.  Les  quantités  consignées  sur  le  journal  des  attachements  (et  arrêtées 
contradictoirement,  lorsqu'il  y  a  lieu)  sont  reportées  sur  un  sommier  {modèle  n°  2) 
à  des  comptes  ouverts  par  article  du  devis  et  par  entrepreneur. 

Ces  mêmes  quantités  sont  ensuite  converties  en  argent  au  moyen  de  l'applica- 
cation  des  prix  de  la  série  ou  des  prix  spéciaux  pour  les  travaux  en  dehors  de  la 
série.  Le  produit  de  cette  conversion  est  inscrit  dans  une  dernière  colonne,  dont 
le  résultat  devient  le  chiffre  de  la  somme  due  à  l'entrepreneur. 

Les  objets  de  dépense  de  même  nature,  et  à  régler  au  moine  prix,  pourront 
être  réunis  dans  un  seul  article. 
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Au  commencement  du  sommier,  un  état  général  indique  les  dépenses  autori 
sées  par  article  et  par  chapitre  du  devis. 

Art.  53.  A  la  tin  de  chaque  mois,  l'architecte  résume,  dans  un  état  sommaire 
des  dépenses  (modèle  n°  3),  les  résultats  des  sommiers  tenus  par  les  agents 
sous  ses  ordres. 

Cet  état  présente,  par  article  du  devis  et  par  subdivision  de  crédit,  les  dé- 
penses faites  depuis  le  commencement  de  l'année. 

Dans  les  départements,  les  états  sommaires  mensuels  sont  remis  au  préfet, 
qui  les  transmet  au  ministre  des  travaux  publics,  après  en  avoir  consigné  les 
résultats  dans  ses  propres  écritures. 

A  Paris,  ils  sont  envoyés  directement  à  l'administration  centrale. 

Art.  ->i.  Les  décomptes  des  ouvrages  exécutés  et  des  dépenses  faites  par  les 
entrepreneurs  (modèle  n°  4)  sont  dressés  en  quantités  et  en  deniers  par  les 
agents,  d'après  les  comptes  ouverts  au  sommier. 

Ils  sont  contrôlés  par  le  vérificateur  et  arrêtés  par  l'architecte. 

Dans  les  départements,  ils  sont  remis  au  préfet,  qui  les  transmet  au  ministre 
des  travaux  publics. 

A  Paris,  ils  sont  adressés  directement  à  l'administration  centrale. 

Art.  55.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  un  payement  d'a-eompte  ou  pour  solde, 
l'architecte  délivre  un  certificat  pour  payement  extrait  du  décompte  ci-dessus 
spécifié,  et  indiquant  la  nature  et  !e  montant  des  dépenses,  pour  être  produit  au 
payeur  du  trésor  à  l'appui  de  l'ordonnance  ou  du  mandat  de  payement. 

Art.  50.  Au  moyen  des  états  sommaires  (modèle  n°  3)  transmis  par  les  préfets 
pour  les  travaux  des  départements,  et  reçus  des  architectes  pour  les  travaux  exé- 
cutés à  Paris,  la  division  des  bâtiments  civils  établit,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
une  situation  générale  et  récapitulative  des  dépenses  faites  par  entreprise  et  par 
chapitre  du  budget. 

Cette  situation  est  remise  à  la  division  delà  comptabilité,  qui  y  trouve  les  élé- 
ments nécessaires  pour  contrôler  les  chiffres  consignés  sur  les  bordereaux  men- 
suels des  préfets,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  des  départements,  et  pour  pas- 
ser écriture  des  dépenses  relatives  aux  travaux  exécutes  à  Paris. 

Art.  ■  >'■  En  fin  d'exercice,  la  division  des  bâtiments  civils  remet  à  la  division 
de  la  comptabilité  un  compte  détaillé  par  entreprise  et  par  chapitre  du  budget, 
présentant  les  dépenses  de  personnel,  le  montant  des  travaux  exécutés,  les  ho- 
noraires des  architectes  et  des  vérificateurs,  et  les  dépenses  diverses. 

Titre  IV.  —  Comptabilité  des  préfets. 

Art.  3S.  Les  bordereaux  mensuels  que  les  préfets  doivent  adresser  au  minis- 
tère des  travaux  publics,  en  exécution  des  articles  256  et  257  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838,  seront  à  l'avenir  établis  conformément  au  modèle  n°  27. 

Ces  bordereaux  se  composent  de  deux  tableaux. 

Le  tableau  de  gauche  présente  la  situation  sommaire  par  chapitre,  au  der- 
nier jour  du  mois,  des  dépenses  faites,  des  ordonnances  délivrées  et  des  mandats 
émis  pour  tous  les  services  du  département. 

Le  tableau  de  droite  donne  la  décomposition,  par  service,  du  total  des  dépenses, 
des  ordonnances  et  des  mandats.  Les  chiffres  portés  dans  les  trois  colonnes  de 
ce  tableau  doivent  reproduire  les  totaux  analogues  des  situations  mensuelles  re- 
mises par  les  divers  chefs  de  service. 

De  plus,  les  totaux  des  trois  colonnes  de  chacun  des  deux  tableaux  doivent 
être  semblables. 

Un  bordereau  mensuel  spécial  doit  être  produit  pour  les  travaux  extraordinaires. 
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Art.  Bft.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  1er  janvier  1850. 
Art.  60  et  dernier.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  contraires 
à  celles  du  présent  règlement 
Arrêté  à  Paris,  le  28  septembre  18 i<>. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Sifjné  T.  Lacrosse. 
Approuvé  : 
Signé  Louis-Napoléon  BONAP.\RTE. 

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées  (p.  86).  —  Ajoutez  à  la  note  n°  1 
ce  qui  suit  :  Voyez  pour  le  mode  d'examen  des  candidats  aux  fonctions  de 
conducteur  et  les  conditions  d'admissibilité  des  concurrents,  le  programme 
arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics.  (Instr.  du  7  juillet  1847. ) 

Conflits  d'attributions  p.  358).  —D'après  l'article  89  de  la  Constitu- 
tion de  1848,  les  conflits  d'attribution  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire  ne  sont  plus  soumis  au  conseil  d'état;  ils  sont  réglés 
par  un  tribunal  spécial  de  membres  de  la  cour  de  cassation  et  de  con- 
seillers d'état ,  désignés  tous  les  trois  ans  en  nombre  égal  par  leur  corps 
respectif.  Ce  tribunal  est  présidé  par  le  ministre  de  la  justice. 

Vn  règlement  d'administration  publique,  du  26  octobre  1849,  a  déter- 
miné les  formes  de  procéder  du  tribunal  des  conflits. 

Conseils  d'état  (p.  10).  — Les  articles  71,  72,  73,  74  et  75  de  la  Consti- 
tution de  1848  et  la  loi  organique  du  3  mars  1849  ont  modifié  l'organisa- 
tion et  les  attributions  du  conseil  d'état.  Ce  conseil  ne  donnait  que  des 
avis  sur  le  contentieux  administratif;  aujourd'hui  il  statue  en  dernier 
ressort  sur  les  affaires  contentieuses  qui  lui  sont  déférées.  (Loi  du  3  mars 
1849,  art.  6.) 

Le  conseil  est  composé  de  conseillers  d'état,  de  maîtres  des  requ. 
d'auditeurs.  Il  y  a,  en  outre,  un  secrétaire  général  et  un  secret  lire  du  con- 
tentieux. Le  conseil  se  divise  en  trois  sections  :  section  de  législation  ; 
section  d'administration;  section  du  contentieux  administratif.  Il  délibère 
en  assemblée  générale  sur  certaines  affaires  déterminées. 

Voyez  le  règlement  intérieur  du  conseil  d'état,  du  26  mai  1819. 

Conseil  d'arrondissement  (p.  80).  —  La  division  par  arrondis- 
se trouve  maintenue  par  l'article  76  de  la  Constitution  de  1848.  Mais  l'ar- 
ticle 77  supprime  les  conseils  d'arrondissement  qu'elle  remplace  par  des 
conseils  cantonaux.  En  attendant  la  loi  organique  sur  l'administration  dé- 
partementale, laquelle  doit  régler  l'organisation  de  ces  nouveaux  conseils, 
les  conseils  d'arrondissement  continuent  de  fonctionner, 

Contraventions  de  grande  voirie   p.  482  .  —  Le  défaut  de  timbre  et  d'en- 
registrement des  procès-verbaux  «le  grande  voirie,  n'entraîne  pas  i 
sai rement  leur  nullité.  (Instr.  du  ministre  des  travaux  publics,  du  15oc- 
inl.iv  1848.)  (Voyez  G.  decass.  18  février  1820, 16 janvier  1824, 23  février 
1827  et  2  août  1828.) 

Cour  des  comptes   p,  I  i).  —  Conformément  à  l'article  i>.»  de  la  Conslilu- 
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tion  de  1848,  les  recours  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir  contre 
[es  arrêts  de  La  cour  des  comptes  sont  portes  devant  la  juridiction  des 
conflits.  — Voyez  ci-dessus  Conflits  d'attributions. 

Dommages.  —  Extraction  de  matériaux  (p.  314).  —A  la  note  4,  ajoutez: 
C.  d'état  2  juillet  1847.  Nos  observations  sur  l'arrêt  de  1843  s'appliquent 
à  ce  dernier  arrêt,  et  nous  y  persistons. 

Dommages.  —  Plus-value  (p.  348).  —  Ajoutez  à  l'ordonnance  citée  à  la 
note  4,  l'arrêt  du  19  mars  1848. 

Dommages.  —  Référé  (p.  362).  — Dans  quelques  affaires  de  dommages 
temporaires,  causés  par  l'exécution  de  travaux  publics,  le  juge  du  référé 
s'était  attribué  le  droit  de  commettre  un  expert  pour  constater  l'état  des 
lieux  et  indiquer  les  moyens  propres  à  éviter  tout  péril.  Mais  quatre  arrêts 
de  la  cour  d'appel  de  Paris  ont  annulé  les  ordonnances  de  référé  rendues 
à  ce  sujet;  ces  arrêts  décident  qu'en  règle  générale  les  actes  d'instruction 
doivent  être  prescrits  par  un  juge  appartenant  à  l'ordre  de  juridiction  qui 
doit  connaître  du  fond,  et  que,  dan;  l'espèce,  la  nomination  d'un  -expert 
ebargé  de  constater  le  dommage  ne  pouvait  appartenir  qu'au  tribunal  ad- 
ministratif, puisqu'il  s'agissait  d'un  dommage  temporaire  se  rattachant  à 
des  travaux  publics  en  voie  d'exécution, du  ressort  de  l'autorité  administra- 
tive, d'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin.  (Cour  d'appel  de  Paris,  30  juillet 
1817,  min.  des  travaux  publics  c.  comtesse  de  Sérand;  —  20  août  1847, 
Damiens  c.  déparlement  de  l'Oise; — 23  avril  1849,  Domaine  c.  Demicbel  ; 
min.  des  travaux  publics  c.  Mallard  et  autres.) 

Edifices  diocésains  (p.  139  et  748).  —  Le  service  des  travaux  des  cathé- 
drales et  autres  édifices  diocésains  a  reçu  une  organisation  spéciale  par 
l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  1G  décembre  1848  et  l'arrêté  du 
ministre  des  cultes  du  12  mars  1849. 

L'arrêté  du  16  décembre  1848  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1er.  —  Les  travaux  d'entretien  annuel  des  édifices  diocésains  seront 
confiés  à  des  architectes  nommes  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  suivant  la  circonscription  arrêtée  au  tableau  ci-annexé. 

«  Art.  2.  —  Les  honoraires  de  ces  architectes  seront,  ainsi  qu'il  est  d'usage, 
du  vingtième  du  montant  des  travaux,  sans  préjudice  des  indemnités  de  frais  de 
voyage  qui  pourront  leur  être  alloués  d'après  un  tarif  fixé  par  le  ministre. 

«  Art.  3.— Ces  agents  rendront  chaque  année,  et  plus  souvent  s'il  est  jagé  néces- 
saire, un  compte  détaillé,  par  édifice,  de  la  situation  des  travaux  et  des  crédits. 

«  Art.  4.  —  Un  rapport  général  sur  la  situation  des  édifices  diocésains  et  sur 
l'emploi  des  crédits  y  affectés  sera  imprimé  et  distribué  tous  les  ans  à  l'Assem- 
blée nationale,  par  les  soins  de  l'administration  des  cultes.  » 

Nous  donnons  aussi  le  texte  de  l'arrêté  ministériel  du  12  mars  1849. 

«  Art.  I01'.  —  En  exécution  de  l'article  Ie'  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  l(ï 
décembre  1S4S,  la  circonscription  des  diocèses  pour  la  conservation  des  édifices 
religieux  est  et  demeure  tixee  conformément  au  tableau  ci-après: 
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lre 

conservation. 

.    Paris. 

20"  conservation 

(Tulle. 

»  Limoges. 

2e 

(Meaux. 
*  i  Versailles. 

-  Périgucux. 

• 

21e          — 

]  Cahors. 

3e 

(  Chartres. 
'  [  Le  Mans. 

\  Angoulémc. 

• 

(  Nantes. 
.  ^Luçon. 
'  La  Rochelle. 

4c 

i  Orléans. 

2~2e           

• 

•  [  Blofc. 

5e 

(  Angers. 

23e           — 

.    Poitiers. 

• 

•  l  Tours. 

(Quiruper. 

Ce 

— 

f  Rouen. 
'  (.  Kvreux. 

24e           — 

. j  Vannes. 
V.  Saint-Biituc. 

7e 

— 

(  Baveux. 
•  { Séëz. 

2",n           

(  Arras. 
'  \  Cambrai. 

8e 

— 

f  Coutances. 
'  (  Rennes. 

26e           — 

f  Bordeaux. 
'  t  Aire. 

9- 

(  Amiens. 
•  (Beauvuis. 

07e           

( Bayonnc. 

• 

Jr              —             • 

'  t  Tarbes. 

10e 

(  Sens. 
'  (  N'evers. 

(Agen. 

28e          — 

.  j  Auch. 

lie 

-     — 

i  Troyes. 
'  [  Châlons  (Marne). 

'  Montauban. 

(Albi. 
.  ]  Toulouse. 
'Pamiers. 

12e 

f  Reims. 

29e          — 

*  (  Soissons. 

13e 

— 

f  Bourges. 
'  i  Moulins. 

30p          — 

(  Rodez. 
'  '  Monde. 

14e 

y  Dijon. 

/Carcassonne. 

• 

'  (  Autun. 

31e          — 

.  j  Perpignan. 

13e 

— 

.    Lyon. 

/Nancy. 
.  'Strasbourg. 

vSaint-Die. 

(.Montpellier. 
/  Grenoble. 

16e 

— 

rroe              

Gap. 

o£               ■""             • 

•  j  Digne. 

■  Metz. 
.  '  Verdun. 
'sLangres. 

\.Fréjus. 

17* 

— 

/•  Avignon. 

33e       — 

.  ]  Marseille. 

/Besançon. 
.  ]  Saint-Claude. 
(Belley. 

(  Aix. 

18e 

— 

(Viviers. 

34e           — 

.  j  Nîmes. 

C  Clermont. 

(  Valence. 

19e 

— 

.  ]  Le  Puy. 

mfga 

(  Ajaccio. 
*  (Alger. 

\  Saint-Flour. 

OOe                *~              g 

«  Art.  2.  —  L'architecte  nommé  pour  chaque  circonscription  aura  la  conserva- 
tion de  tous  les  édifices  diocésains,  hormis  ceux  qui,  exceptionnellement,  doivent 
rester  entre  les  mains  de  l'architecte  à  qui  la  construction  ou  la  restauration  en 
aurait  été  confiée  par  décision  spéciale  du  ministre. 

«  Art.  3.  —  Le  directeur  général  de  l'administration  des  cultes  présentera  au 
ministre  les  propositions  nécessaires  pour  faire  rentrer,  aussitôt  que  possible,  le 
personnel  des  architectes  actuellement  en  fonctions  à  divers  titres,  dans  les  ca- 
dres de  la  circonscription  réglée  par  l'article  1er  du  présent  arrêté. 

«  Il  sera  procédé  à  cette  organisation  de  manière  à  concilier,  autant  que  faire 
se  pourra,  les  ménagements  dus  aux  personnes  avec  les  intérêts  du  service. 

«  Le  choix  de  l'architecte  chargé  de  l'entretien  ne  sera,  au  surplus,  définiti- 
vement arrêté  qu'après  que  l'évêque  diocésain  et  le  préfet  du  département  auront 
été  mis  à  même  de  produire  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu.  » 

Les  architectes  désignés  par  suite  de  cette  organisation  ont  reçu,  à  la 
même  date  du  12  mars  1849,  des  instructions  qui  leur  tracent  la  marche  à 
suivre  pour  l'acconi plissement  de  la  mission  qui  leur  est  confiée;  «ni  leur 
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recommande  «le  se  conformer  pour  les  règles  générales  de  la  rédaction  des 
devis  et  des  projets  à  la  circulaire  du  25  juillet  1848  rapportée  ci-dessus 
(page  719),  et  pour  le  surplus  à  l'instruction  du  2G  février  1819,  plus  spé- 
cialement relative  à  l'entretien  et  à  la  conservation. 

Expropriations.  —  Actions  en  revendication  (p.  222).  —  A  la  26e  ligne, 
an  lieu  de  continuaient,  lisez  continueraient. 

Expropriation.  —  Arrêté  de  cessibitité  p.  210).  —  On  arrêt  de  cassation 
du  30  avril  1845  ^Desplals  et  autres)  a  jugé  qu'un  arrête  portant  désignation 
des  terrains  et  pris  en  conseil  de  préfecture,  en  conformité  de  l'article  12 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  avait  dû  être  approuvé  par  le  minière  do  l'inté- 
rieur, parce  que  la  délibération  du  conseil  municipal  prévue  par  l'article  7 
était  contraire  au  projet.  C'est  là,  en  effet,  nous  le  croyons,  l'esprit  de 
l'article  12  de  la  loi  sur  l'expropriation.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
observer,  on  ne  saurait,  en  présence  des  termes  si  positifs  de  cet  article, 
se  dispenser  de  soumettre  l'arrêté  de  cessibilité  à  l'approbation  ministé- 
rielle, quel  que  soit  le  résultat  de  l'instruction  locale.  11  faut  d'ailleurs  se 
garder  de  donner  une  trop  grande  portée  à  l'arrêt  précité  ;  en  examinant 
bien  la  rédaction  de  cet  arrêt,  on  aperçoit  que  la  cour  paraît  avoir  jugé 
à  fortiori  et  qu'il  n'en  résulte  pas  absolument  que  l'approbation  ministé- 
rielle eût  été  inutile ,  si  le  conseil  municipal  avait  approuvé  le  projet,  au 
lieu  de  l'avoir  repoussé. 

Expropriation.  —  Consignations  (p.  266).  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu 
de  rembourser  des  consignations  provenant  de  prix  d'immeubles  cédés  ou 
expropriés  pour  cause  d'utilité  publique,  et  faites  à  la  charge  d'inscriptions 
hypothécaires,  les  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  doivent 
se  faire  remettre  des  certificats  de  radiation  de  ces  inscriptions,  relatant 
les  causes  et  la  nature  des  actes  qui  auront  motivé  la  radiation ,  afin  de 
pouvoir  apprécier  si  la  somme  consignée  est  affranchie  d'une  manière  abso- 
lue comme  l'immeuble,  ou  si  l'immeuble  seulement  est  dégagé,  tandis 
que  l'effet  de  l'inscription  aurait  été  transporté  sur  la  somme  consignée,  soit 
par  la  force  de  la  loi,  soit  par  les  termes  des  mainlevées  consenties  à  l'amia- 
ble ou  prononcées  en  justice.  (Instr.  du  directeur  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers,  préposés 
de  cette  caisse,  en  date  du  20 janvier  1845.  —  Instr.  générale  de  l'enre- 
gistrement, du  7  mars  1846,  n°  1748.) 

Expropriation.  — Enquête  (p.  192).  —  Nous  avons  établi  que  la  néces- 
sité de  l'enquête  préalable  et  par  conséquent  d'une  déclaration  spéciale 
d'utilité  publique  ne  s'applique  pas  aux  ouvrages  accessoires,  c'est-à-dire 
à  ceux  qui  ne  sont  que  les  moyens  d'exécution  de  l'opération  dont  la  pensée 
est  renfermée  dans  l'acte  déclaratif  de  l'utilité  publique.  Ce  principe  a  été 
admis  par  deux  arrêts  que  nous  avons  cités  et  qui  supposent  des  moyens 
d'exécution  implicitement  compris  dans  l'ordonnance  primitive  d'autorisa- 
tion. (C.  de  cass.  21  novembre  1836,  préfet  du  Puy-de-Dôme,  et  13  jan- 
vier 1840,  de  Valbrunne  c.  préfet  de  la   Dordogne).  Mais  il  a  aussi  ses 
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limites,  qui  ont  été  posées  par  les  deux  arrêts  précités  et  par  deux  arrêts 
postérieurs.  L'arrêt  du  21  novembre  1836  déclare  qu'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  renfermé  daus  l'acte  autorisant  la  construction  d'une  route, 
le  redressement  d'un  cours  d'eau  entrepris  comme  conséquence  de  l'opé- 
ration. La  même  solution  s'applique  à  un  chemin  exécuté,  comme  travail 
accessoire  d'un  canal  achevé  depuis  plusieurs  années;  elle  résulte  de 
l'arrêt  du  13  janvier  1810.  Un  autre  arrêt  du  10  mai  1847  Etienne  et  I>e- 
lachaume  c.  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  décide  qu'une  com- 
pagnie concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  ne  peut  proposer  l'agrandisse- 
ment de  ses  gares,  en  vertu  de  la  déclaration  primitive  d'utilité  publique, 
que  dans  le  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges  pour  l'exécution  des  ou- 
vrages par  la  compagnie,  et  par  conséquent  pour  les  modifications  qu'elle 
peut  demander  eu  cours  d'exécution.  Enfin,  un  dernier  arrêt  du  27  février 
1849  (lleim  et  Alquier  c.  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord),  porte 
qu'une  compagnie  adjudicataire  de  l'exploitation  d'une  ligne  principale 
qui  lui  est  livrée  toute  construite  par  l'État,  avec  gare  et  accessoires,  et  de 
la  construction  d'embranchements  qui  viennent  s'y  rattacher ,  ne  peut 
appliquer  à  l'agrandissement  de  la  gare  de  la  ligne  principale,  le  droit 
d'exproprier  qui  ne  lui  a  été  concédé  que  pour  la  construction  des  embran- 
chements. 

Expropriation. —  Inviolabilité  de  la  propriété  (p.  187).  —  Voyez  l'ar- 
ticle 11  de  la  Constitution  de  1848,  qui  a  remplacé  la  Charte  de  1830. 

Expropriation.  —  Locataire  (p.  249).  —  Les  règles  établies  par  le  Code 
civil  sur  le  mode  de  preuve  des  conventions,  dans  les  articles  1315,  1328 
et  1341,  sont  applicables  aux  baux  dont  l'existence  ou  les  conditions  sont 
déniées  par  les  tiers  à  qui  on  les  oppose.  Cela  résulte  nécessairement  de  la 
combinaison  de  ces  articles  avec  les  dispositions  des  articles  1714  et  sui- 
vants du  même  Code  sur  la  manière  dont  les  baux  peuvent  être  faits.  La 
loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  ne  contient  aucune  dérogation  à  ces 
règles.  En  conséquence,  on  ne  peut  être  admis  à  faire  valoir  contre  l'Etat 
des  conventions  simplement  verbales,  auxquelles  celui-ci  a  été  absolument 
étranger.  (C.  de  cass.,  2  février  1847,  préfet  de  la  Seine  c.  Labbé.) 

Expropriation.  —  Locataire  (p.  249).  —  Les  couseils  de  préfecture  sont 
incompétents  pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'État  et 
les  locataires  de  bâtiments  destinés  à  être  occupés  par  des  travaux  déclarés 
d'utilité  publique,  soit  que  l'État  traite  à  l'amiable  avec  le  propriétaire, 
soit  qu'il  ait  besoin  de  suivre  à  son  égard  une  expropriation  dans  les  formes 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  (C.  d'état,  18  août  1849.) 

Expropriation.  — -  Plus-value  (p.  202).  —  Le  principe  de  la  plus-value 
est  également  applicable,  non-seulement  au  redressement  d'un  chemin 
vicinal ,  mais  encore  à  un  simple  élargissement.  Mais  le  chiffre  attribue  a 
la  plus-value  ne  peut  absorber  ia  valeur  «les  parcelles  expropriées.  C.  de 
cass.,  2>>  lévrier  1  ,S î<S,  Uardout  c.  préfôt  de  l'Orne,  et  14  décembre  18-17, 
préfet  de  l'Eure  c.  Surgis.) 
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Expropriation.  —  Rétrocession  (p.  272).  —  Le  droit  à  la  rétrocession 
des  terrains,  conféré  par  l'article  60  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  applicable 
à  la  partie  non  employée  d'une  parcelle  expropriée  primitivement  pour  être 
entièrement  occupée.  (C«  d'état,  27  mai  1846.) 

Ajoutez  à  l'énumération  des  instructions  citées,  note  5,  l'instruction  gé- 
nérale de  l'enregistrement,  du  28  décembre  18-47,  n°  1705. 

Expropriation.  —  Travaux  n'intéressant  pas  exclusivement  la  commune 
(p.  201). — Il  résulte  des  observations  que  nous  avons  présentées  que,  lors- 
qu'une commune  demande  l'expropria  Lion  de  terrains  situés  bors  de  son 
territoire,  pour  la  formation  d'un  cimetière  par  exemple,  le  dépôt  du  plan 
parcellaire  est  effectué  dans  la  commune  du  territoire  exproprié,  sans  que 
pourtant  d  y  ait  lieu  de  considérer  le  projet  comme  étant  bors  de  la  ca- 
tégorie de  ceux  qui  offrent  un  intérêt  purement  communal.  Cette  ques- 
tion a  été  soumise  à  la  cour  de  cassation  qui  l'a  résolue  contrairement  à  nos 
indications;  elle  a  jugé  que  l'article  12  de  la  loi  du  3  mai  1811,  qui  dispense 
de  la  formation  de  la  commis^iutl  prescrite  par  L'article  8,  les  expropria- 
tions demandées  par  une  commune  et  dans  un  intérêt  purement  communal, 
ne  s'applique  qu'au  cas  ou  L'expropriation  intéresse  uniquement  la  commune 
qui  poursuit  l'expropriation  ;  mais  que,  dans  le  cas  que  nous  avons  posé  tout 
a  l'heure,  l'expropriation  fait  naître  pour  la  commune  qui  est  appelée  à  la 
subir  un  intérêt  qui  fait  sortir  l'affaire  du  cercle  prévu  par  l'article  12  de 
la  loi  et  qui  exii;e  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par  l'article  8. 
(C.  de  cass.,  13  mars  1848  (commune  des  Batignolles  c.  ville  de  Paris.) 
Cependant,  disons-le,  ce  n'est  pas  un  intérêt  communal  qui  est  ici  engagé; 
mais  seulement  un  intérêt  de  propriété.  Nous  doutons  encore  que  le  législa- 
teur ait  entendu  l'article  12  dans  le  sens  où  la  cour  de  cassation  l'applique 
aujourd'hui. 

Grande  voirie.  —  Murs  mitoyens  (p.  442).  —  II  semble  résulter  de  deux 
ordonnances  contentieuses  des  10  septembre  1845  et  15  janvier  1849,  mais 
surtout  de  cette  dernière,  que  le  propriétaire  d'une  maison  sujette  à  recule- 
ment,  dont  le  mur  mitoyen  a  dû  être  abattu  dans  la  partie  retrancbable  par 
suite  de  la  mise  à  l'alignement  de  la  maison  contiguë ,  peut  établir  sans 
autorisation  une  clôture  en  planches  non  confortative  du  mur  de  face,  dans 
l'emplacement  de  l'ancien  mur  mitoyen.  Mais,  bien  que  dans  l'espèce  il 
y  eût  sommation  du  préfet  de  police  de  se  clore,  nous  croyons  que  l'auto- 
risation du  préfet  de  la  Seine  chargé  de  l'administration  de  la  grande 
voirie  était  indispensable,  et  qu'en  conséquence  la  décision  du  conseil  d'état 
est  erronée. 

irrigation.  —  Curage  (p.  655).  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  14  flo- 
réal an  xi,  relative  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  sont 
applicables  à  un  fossé  servant  de  canal  d'irrigation.  (C.  d'état  24  mars 
1849.) 

Inspecteurs  de  la  navigation  (p.  90).  —Par  un  arrêté  du  29  juin  1849, 
le  ministre  des  travaux  publics  a  réorganisé  le  service  des  jurés-comp- 
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teurs.  Aux  termes  de  cet  arrêté,  ces  agents  sont  chargés,  sous  le  titre  d'in- 
specteurs des  ports,  de  veiller,  dans  l'étendue  de  leur  circonscription,  à 
l'exécution  des  mesures  relatives  à  la  police  des  ports,  ainsi  qu'à  la  garde 
et  à  la  manutention  des  marchandises ,  et  de  contrôler  la  gestion  et  la 
comptabilité  des  gardes-ports.  Ils  exercent  leur  surveillance,  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  police  des  ports,  sous  la  direction  des  ingénieurs  chargés 
du  service  de  la  navigation,  et  pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  commer- 
ciaux, sous  la  direction  d'un  inspecteur  principal  en  résidence  à  Paris. 

Le  même  arrêté  dispose  que  les  inspecteurs  des  ports  percevront  les 
remises  attribuées  par  les  règlements  aux  jurés-compteurs,  et  qu'il  sera 
opéré,  tant  sur  ces  remises  que  sur  celles  des  gardes-ports,  une  retenue 
de  5  p.  0/0  dont  le  produit  doit  être  affecté  au  traitement  de  l'inspecteur 
principal  et  à  des  gratifications  et  secours  qui  sont  attribués  annuellement 
aux  agents  des  ports. — Voyez  l'instruction  du  ministre  des  travaux  publics, 
du  25  août  1849. 

Un  autre  arrêté  du  1er  août  1849  fixe  le  tarif  des  droits  d'arrivage  et 
d'enlèvement  que  les  gardes-poits  et  les  inspecteurs  des  ports  sont  auto- 
risés à  percevoir  sur  les  marchandises  désignées  audit  tarif,  à  titre  de  ré- 
munération des  services  qu'ils  rendent  au  commerce. 

Inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées  (p.  23).  —  Le  grade 
d'inspecteur  divisionnaire  adjoint  a  été  supprimé  par  l'ordonnance  du 
24  juillet  1846.  L'inspection  des  chemins  de  fer  est  aujourd'hui  confiée  a 
des  inspecteurs  divisionnaires  titulaires. 

Jours  fériés.  —  Interdiction  du  travail  (p.  497  et  733).  —  Aucun  travail 
ne  doit  avoir  lieu,  dans  les  ateliers  dépendant  des  travaux  publics,  le 
dimanche  et  les  jours  fériés,  pour  les  ouvriers  employés  à  la  journée  pour 
le  compte  du  Gouvernement.  Si  des  circonstances  exceptionnelles  justi- 
fiaient une  dérogation  à  cette  règle,  on  doit  réclamer  les  autorisations  né- 
cessaires assez  à  temps  pour  que  l'autorité  compétente  en  puisse  apprécier 
l'opportunité,  flnstr.  du  ministre  des  travaux  publics,  du  20  mars  1849.) 

Phares  (p.  593).  —  Ajoutez  à  la  note  4  l'indication  des  instructions  des 
28  et  29  novembre  1848,  relatives  à  la  nouvelle  organisation  du  service  de 
l'éclairage. 

Police  du  roulage.  — Poids  [p.  448,  note  4).  —  Nous  disions  que  les  poids 
fixés  par  l'ordonnance  du  2  octobre  1844  pour  les  voitures  de  17  centimè- 
tres de  largeur  de  bandes  et  au-dessus  ne  seraient  obligatoires  qu'a  partir 
du  2  octobre  1847.  Ce  délai,  prorogé  jusqu'au  2  octobn'  1849  par  l'ordon- 
nance du  1er  octobre  1847, a  été  reculé,  par  un  décret  du  1er  octobre  1859, 
jusqu'à  l'adoption  et  la  mise  à  exécution  de  la  loi  sur  la  policedu  roulage. 

Police  du  roulage.  —  Voitures  employées  aux  travaux  de  F  agriculture 
(p.  451).  —  Les  voitures  employées  aux  travaux  des  prestations  en  nature 
pour  les  chemins  vicinaux  peuvent  circuler  avec  des  roues  à  bandes  de 
moins  de  11  centimètres  de  largeur,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  de 
chevaux  attelés,  pourvu  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du 
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2  octobre  1844,  leur  poids  d' excède  pas  2,000  kilogrammes,  si  elles  sont 
à  deux  roues ,  et  4,000  kilogrammes,  si  elles  sont  à  quatre  roues,  et  qu'elles 
n'empruntent  pas  les  routes  nationales  et  départementales  pour  une  dis- 
tance de  plus  de  trois  myriamèlres.  (Inst.  du  15  septembre  1846.) 

Ports.  —  Pilote-lamaneur  (p.  W.\).  —  L'inexécution  par  un  pilote— la- 
maneur  des  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  par  le  capitaine  du  port,  inexé- 
cution qui  a  cause  de  graves  avaries  aux  travaux  du  port,  constitue  nue 
contravention  de  grande  voirie  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 
(C.  d'état  1er  juin  1849.) 

Président  de  la  République  (p.  4).  —  Par  suite  de  la  révolution  de  fé- 
vrier, la  France  s'est  constituée  en  République.  Le  pouvoir  exécutif  y  est 
exercé  par  un  fonctionnaire  électif  qui  prend  le  titre  de  Président  de  la 
République. 

Le  président  remplit,  dans  les  matières  concernant  les  travaux  publics, 
toutes  les  attributions  conférées  précédemment  au  roi.  Il  faut  donc  se  re- 
porter, pour  l'exposé  des  attributions  du  nouveau  pouvoir  exécutif,  à  ce  que 
nous  avons  dit  plus  liant   p.  4]  sur  les  attributions  du  roi. 

Nous  ferons  observer  seulement  que  la  Constitution  de  1848  et  la  loi  du 

3  mars  1849  ont  modifié  en  un  point  important  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif.  Le  fonctionnaire  qui  l'exerce  aujourd'hui  ne  rend  plus  la  justice 
administrative;  c'est  le  conseil  d'état  qui  statue  maintenant  en  dernier 
ressort  sur  le  contentieux  au  sujet  duquel  il  ne  donnait  que  des  avis. 

Routes.  —  Essartement  (p.  473).  —  Nous  avons  rappelé  plus  haut,  cr 
parlant  de  l' essartement,  l'opinion  de  l'administration  des  forêts,  d'après 
laquelle  la  largeur  de  00  pieds,  prescrite  pour  cette  opération,  comprendrait 
le  sol  même  de  la  route.  Malgré  l'avis  du  conseil  d'état  que  nous  avons 
cité,  et  les  précédents  d'une  pratique  constamment  contraire,  cette  opinion 
a  trouvé  de  nouveaux  défenseurs,  dans  le  sein  même  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées.  Nous  avons  lu  sur  ce  sujet  deux  notes  inédites  de 
M.  l'ingénieur  Tarbé  de  Saint-IIardouin  et  de  M.  Cotelle,  professeur  a 
l'école  des  ponts  et  chaussées,  dans  lesquelles  ces  messieurs  adoptent  d'une 
manière  complète  la  doctrine  de  l'administration  des  forêts.  Les  deux 
principaux  arguments  qu'ils  font  valoir  sont  tirés,  d'une  part,  de  l'inter- 
prétation donnée  par  l'article  5  de  l'arrêt  du  conseil  du  6  février  1776  à  la 
disposition  contestée  de  l'ordonnance  de  1669,  et  d'autre  part,  du  sens 
grammatical  de  la  préposition  es,  qui  équivaut  à  la  préposition  in.  Nous 
avons  relu  avec  attention  les  deux  notes  et  étudié  de  nouveau  les  textes,  et 
nous  persistons,  sauf  une  différence  quant  au  mode  d'application,  dans  la 
doctrine  du  conseil  d'état.  Voici  sommairement  nos  motifs  :  l'essartement 
est  évidemment  une  disposition  spéciale  prescrite  pour  la  sûreté  des  routes, 
indépendamment  de  leur  largeur.  L'ordonnance  de  1669  après  avoir,  par 
son  article  1er,  fixé  a  72  pieds  la  largeur  des  grandes  routes,  dans  la  tra- 
versée des  forêts,  n'a  pu,  dans  son  troisième  article,  restreindre  aussitôt 
cette  largeur,  en  ne  prescrivant  pour  le  débouché  ouvert  à  la  circulation 
qu'une  étendue  de  60  pieds.  Un  tel  système  supposerait  d'ailleurs  qu'à 
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la  fin  du  dix-septième  siècle  les  routes  étaient  complètement  obstruées  par 
les  crues  des  bois,  ce  qui  est  invraisemblable.  Si,  en  effet,  tel  eût  été  le 
but  du  législateur,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  eût  eu  besoin  de  recourir 

à  une  telle  disposition,  quand  le  sol  des  routes  était  protégé  par  l'impres- 
criptibilité  et  par  les  coutumes  ou  les  usages,  qui,  avant  le  Code  civil,  dé- 
fendaientde  planter  ou  délaisser  pousser  des  crues  sur  les  fonds  voisins.  On 
trouve  une  preuve  que  l'essartement  est  imposé  à  titre  de  servitude  et  qu'il 
doit  porter  conséquemment  sur  la  propriété  privée,  dans  celte  circonstance 
que  l'ordonnance  met  l'opération  à  la  cbarge  des  communautés,  seigneurs 
et  particuliers,  et  qu'elle  institue  une  pénalité.  Les  interprétations  résul- 
tant des  arrêts  du  conseil  des  20  novembre  1G71  et  2  janvier  1704,  ainsi 
que  du  décret  du  2  brumaire  an  vm,  sont  d'ailleurs  favorables  au  système 
du  conseil  d'état.  Mais  ce  qui  est  pour  nous  plus  significatif  encore,  c'est 
l'usafre  qui  se  pratiquait  avant  l'ordonnance  de  1669;  car  celte  ordonnance 
n'a  point  innové,  et  elle  n'a  fait  que  consacrer,  quant  à  l'essartement,  des 
dispositions  qui  étaient  depuis  long-temps  prescrites  par  les  règlements 
locaux.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de   parlement  de  Rouen,  en 
date  du  15  septembre  1600,  «  rendu  pour  obvier  aux  aguets  des  chemins 
qui  se  commettaient  par  les  voleurs  a  la  faveur  des  bois  qui  sont  sur  leurs 
bords,  avait  ordonné  aux  grands-maîtres,  maîtres  particuliers  ou  leurs  lieu- 
tenants du  bailliage  de  Rouen,  de  se  transporter  incessamment  dans  les  bois 
et  forets  des  environs  de  cette  ville,  pour  faire  couper  et  essarter  les  bois  et 
buissons  étant  le  long  des  grands  chemins,  afin  de  les  rendre  accessibles 
et  d'y  pouvoir  passer  en  sûreté.  *  {Conférence  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts,  t.  n,  p.  517.)  Ces  diverses  interprétations  nous  paraissent  devoir 
prévaloir  contre  celle  qui  serait  renfermée  dans  l'arrêt  du  conseil  du  6  fé- 
vrier 1776.  Ce  qui,  à  nos  yeux,  a  pu  contribuer  à  jeter  quelqu'obscu- 
rité  dans  la  rédaction  de  l'ordonnance  de  1669,  c'est  le  soin  pris  par 
le  législateur  d'atteindre  à  la  fois  les  crues  poussant  de  la   propriété 
privée  sur  les  routes  et  les  bois  existant  le  long  de  ces  voies  publiques. 
Mais  l'idée  dominante  de  la  mesure  de  l'essartement  a  été  de  tout  temps 
de  dégager  le  bord  des  roules  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs. 
Or,  si  l'on  considère  que  l'arrêt  du  3  mai  1/20  présent  de  rendre  libre  le 
sol  des  routes,  dans  une  étendue  de  60  pieds,  il  en  résulterait  que  l'ordon- 
nance de  16G9  et  l'arrêt  de  1720  qui  la  reproduit,  n'auraient  rien  fait  en 
ce  qui  touche  la  traversée  des  forêts,  et  qu'au  contraire,  les  dispositions 
relatives  à  l'essartement  réduiraient  de  fait  la  largeur  des  routes,  fixée  a 
72  pieds  par  l'article  1er  de  l'ordonnance.  Reste  l'objection  fondée  sur  le 
sens  qu'il  faut  attribuer  à  l'expression  es  grands  chemins.  Sans  doute  la  pré- 
position es  ne  peut  être  traduite  par  des,  ou  le  long,  ou  de  chaque  côté  •  elle 
est  l'abréviation  des  mots  dam  tes.  Aussi,  nous  voyons,  par  l'arrêt  du  conseil 
du  20  novembre  1671,  que  la  distance  de  60  pieds  était  comptée  à  partir 
du  milieu  ii''  la  chaussée,  et  nous  avons  lieu  de  penser  que  c'est  ainsi  nue 
l'on  a  opéré  pour  un  certain  nombre  de  routes  aux  environs  de  Paris.  Il 
résulterait  de  ce  mode  d'application,  que  nous  croyons  fondé  à  la  fois  et 
sur  la  lettre  même  de  l'ordonnance  et  sur  l'interprétation  rationnelle  et 
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pratique  de  la  disposition,  que  l'étendue  dans  laquelle  l'essartement  doit 
eue  effectué  ne  dépasserait  pas  30  pieds  ou  environ  10  mètres  de  chaque 
côté.  C'est  à  peu  de  chose  prés  la  distance  que  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  avait,  en  1822,  jugée  suffisante  pour  procurer  la  sûreté  et 
l'assainissement  des  grandes  routes. 
En  résumé,  nous  pensons  que  l'essartement  prescrit  par  l'ordonnance 
)  est  une  servitude  d'utilité  générale  imposée,  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  de  la  circulation,  et  qu'il  doit  être  exécuté  de  chaque  côté  de  la 
route;  qu'enfin,  la  distance  doit  être  mesurée  sur  l'axe  de  la  route,  et  que 
par  conséquent,  l'essartement  n'est  obligatoire  que  dans  l'étendue  de 
30  pieds  de  chaque  côte. 

Routes  départementales.  —  Adjudications  (p.  546).  —  L'instruction  mi- 
nistérielle du  1"  mars  1819  prescrit  aux  préfets  de  donner  au  ministre  de 
simples  avis  des  adjudications  de  travaux  neufs  des  routes  départementales. 
D'après  cette  instruction  qui  rappelle  l'ordonnance  du  8  août  1821,  les 
adjudications  dout  il  s'agit  seraient  définitives,  quel  que  soit  le  montant  de 
l'estimation,  des  qu'elles  ont  été  revêtues  de  l'approbation  du  préfet,  et  il 
ne  devrait  en  être  référé  au  ministre  qu'en  cas  de  réclamation.  Mais  nous 
croyons  que  le  rédacteur  de  cette  instruction  nouvelle  a  perdu  de  vue  l'or- 
donnance du  29  mai  1830,  d'après  laquelle  l'approbation  des  adjudications 
peut  seulement  être  donnée  par  les  préfets,  lorsque  l'évaluation  de  la 
dépense  à  faire  n'excède  pas  20,000  francs. 

Routes  stratégiques.  —  Anciens  règlement»  de  voirie  (p.  537).  —  A  la 
note  4,  ajoutez  :  Voyez  conseil  d'état,  17  janvier  1849. 

Secours  aux  ouvriers  blessés  [p.  505).  —  Des  secours  peuvent  être  ac- 
cordes aux  ouvriers  blessés  sur  les  travaux,  ainsi  qu'à  leurs  veuves,  lors- 
qu'ils succombent.  Ces  secours  et  le  service  médical  établi  sur  les  ateliers 
qui  en  sont  susceptibles  sont  payés  sur  le  produit  d'une  retenue  de 
2  pour  100  faite  sur  les  dépenses  des  ouvrages  exécutés  par  entreprise. 
Pour  les  autres  travaux,  les  secours  sont  à  la  charge  de  l'État.  (Arrêté  et 
instruction  du  ministre  des  travaux  publics  du  15  décembre  1848.  — 
Instruction  du  23  juillet  1849). 

Sous  secrétaires  d'état  (p.  18,  32,  35  et  42).  —  A  la  suite  de  la  révolu- 
tion de  lévrier  1848,  les  sous-secretaires  d'état  établis  près  les  ministères 
des  travaux  publics,  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine  avaient  été 
supprimés,  et  les  fonctions  qu'ils  remplissaient  par  délégation  étaient 
exercées  en  tout  ou  en  partie  par  les  secrétaires  généraux  de  ces  minis- 
tères. Mais  l'emploi  de  sous-secretaire  d'état  vient  d'être  rétabli  pour  les 
départements  des  finance:-  et  de  l'intérieur. 
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Acquisitions,  aliénations  et  échanges.  —  Formalités  préliminaires  aux  ac- 
quisitions, échanges  et  aliénations  pour  les  services  de  l'Etat,  iilô  et  291.  —  Pour 
les  ponts  et  chaussées,  l'autorisation  d'acquérir  résulte  le  plus  souvent  de  l'appro- 
bation des  projets,  -291.  —  Limites  dans  lesquelles  les  préfets  autorisent  les  acqui- 
sitions, 1009.  —  Formalités  applicables  aux  conventions  intéressant  les  départe- 
ments, 201.  —  Cas  où  les  actes  d'acquisition  sont  enregistrés  au  droit  proportion- 
nel, 291.  —  Formalités  concernant  les  acquisitions,  échanges  et  aliénations  faites 
pour  le  compte  des  communes,  292.  —  Les  arrêtés  qui  autorisent  les  communes  à 
vendre,  louer  ou  aliéner  sont  ils  assujettis  an  timbre  ?  292.  —  Acquisitions  pour 
lesquelles  il  y  a  dispense  des  formalités  de  transcription  et  de  purge,  22~>,  292  et 
295.  —  Autorisation  nécessaire  à  cet  effet,  en  ce  qui  concerne  les  communes,  292. 

—  Les  aliénations  de  propriétés  communales  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  une 
enquête  de  commodoet  incommoda,  293. —  Les  maires  ne  peuvent  contracter  avec 
les  communes  qu'ils  administrent,  29r..  —  Dans  quelles  formes  sont  données  les 
mainlevées  d'hypothèques  inscrites  au  profit  des  communes,  295.  —  Acquisitions 
d'immeubles  appartenant  aux  hospices,  fabriques  et  autres  établissements  publics, 
294.  —  Les  actes  peuvent  être  passés  dans  la  forme  administrative,  225,  2tiS  et 294. 

—  Timbre  et  enregistrement  des  actes,  294.  —  Formalités  de  transcription  et  de  pu- 
blication, 222  et  294.  —  Actes  de  rétrocession,  272.  —  Actes  intéressant  la  guerre 
et  la  marine,  293.  —  Formes  des  actes  intéressant  les  communes  ;  celles-ci  peu- 
vent acquérir  par  actes  >ous  seings  privés,  293. — Les  procès-verbaux  d'adjudica- 
tions de  biens  communaux  faites  par  les  maires  ont-ils  force  d'exécution  parée?  295. 

—  Aliénation  des  propriétés  appartenant  à  l'Etat  ;  le  concours  du  pouvoir  législatif 
est  nécessaire,  2%'.  —  Cas  dans  lesquels  cette  formalité  n'est  pas  nécessaire,  297. 

—  Kèirles  concernant  les  affectations  d'immeubles,  297.  —  Remise  à  l'administra- 
tion des  domaines  des  biens  qui  ne  reçoivent  pas  leur  affectation,  298.  —  Voyez 
Alignement,  Chemins  vicinaux. 

Actions  judiciaires. —  Formalités  préliminaires  aux  actions  à  intenter  contre 
l'Etat,  352  ;  —  contre  les  départements,  353  ;  —  contre  les  communes,  334.  — Ces 
formalités  ne  sont  pas  applicables  aux  actions  administratives,  35<J. — L'avis  des 
conseils  généraux  et  municipaux  pour  les  travaux  qui  les  concernent  respective- 
ment est-il  nécessaire?  357. —  Transactions  ;  formes  auxquelles  elles  sont  sou- 
mises, 334.  —  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  la  restitution  des  propriétés  indû- 
ment occupées  et  statuer,  en  ce  cas,  sur  les  dommages-intérêts;  mais  ils  ne  peu- 
vent rien  statuer  quant  aux  travaux,  353.  —  Les  dommages  résultant  de  travaux 
publics  non  autorisés  sont  de  la  compétence  judiciaire,  356. 

Administration  publique.  —  Ce  qui  la  constitue;  comment  elle  fonctionne,  1. 

Affiches.  —  Voyez  Enquête,  Expropriation,  Marchés. 

Agences  des  travaux  d'architecture.  —  Attributions  des  contrôleurs-ré- 
viseurs de  la  comptabilité,  98. — Attributions  et  traitements  des  architectes  en  chef, 
98  ;  —  des  architectes-inspecteurs  et  des  inspecteurs,  100; — des  vérificateurs,  100  , 

—  des  sous-inspecteurs,  101  ;  —  des  conducteurs,  102;  —  des  gardes-magasins  et 
autres  agents  subalternes,  103.  —  Voyez  Architectes. 

Agents  voyers. — Leurs  attributions,  147  et  999. — Ils  sont  nommés  par  le  préfet, 
993.  —  Leur  traitement  est  fixé  par  le  conseil  général,  993.  —  Programme  des  con- 

(1)  Lorsque  le  chiffre  indicatif  de  la  page  est  suiTi  delà  lettre  n,  c'eit  aux  noies  qu'il  faul 
faire  la  recherche  don»  on  s'occupe. 
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naissances  exigées  de  ces  agents,  095  n.  —  Ils  correspondent  en  franchise  pour 
leur  service,  995. —  Les  préfets  doivent  adresser  au  ministre  de  l'intérieur,  au  com- 
mencement de  chaque-année,  l'étal  du  personnel  des  agents  voyors,  995. —  Les 
voyers  ne  peuvent  constater  les  contraventions  sur  le*  chemins  autres  que  les  che- 
mins vicinaux,  148  n  et  965.  —  Peuvent-ils  être  mis  en  jugement  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  d'état?  148  n  et  995.  — Voyez  Chemins  vicinaux. 

Agriculture  et  commerce. — Attributions  du  ministre  de  ce  département.  V)  ; 

—  du  secrétaire  général,  46  ;  — du  conseil  des  haras,  4G  ;  —  des  inspecteui  - 
raux  des  haras,  Ï7. 

Algérie.  —  Organisation  locale,  113  et  1005.  —  Dispositions  spéciales  à  l'expro- 
priation dans  cette  partie  du  territoire,  281. 

Aliénations.  —  Voyez  Acquisitions. 

Alignement  (Routes). —  En  quoi  consiste  l'alignement,  39".  — L'alignement  est 
délivré  par  les  préfets,  399. —  Les  sous-préfets  peuvent  le  délivrer  par'  dél 
pour  les  routes  qui  ont  des  plans  généraux  approuvés,  1005.— En  l'absence  d'un  pian 
général  approuvé,  les  préfets  peuvent  délivrer  des  alignements  partiels,  402.  —  Leur 
droit  de  modifier  les  alignements  partiels,  402.  —  Interprétation  de  ces  aligne- 
ments, 418.  —  Etendue  et  limites  du  droit  des  préfets  à  l'égard  delà  délivrance 
des  alignements,  402.  —  L'autorisation  est  nécessaire  pour  les  reconstructions  ut 
pour  toute  saillie  fixe  ou  mobile.  '.05. — Avis  du  conseil  d'état,  403.— Balcons;  les 
distances  prescrites  par  le  Code  civil  ne  leur  sont  pas  applicables.  IOOj.— Incompé- 
tence des  maires  pour  délivrer  les  alignements  sur  les  routes,  404.  —  Alignements 
sur  les  plaees,  dans  la  traversée  des  villes,  404.  —  Constructions  en  arrière  de  l'a- 
lignement ;  autorisation  non  nécessaire,  403.  —  Observations,  405.  —  Droit  des 
maires  pour  la  clôture  des  angles  et  renfoncements,  403.  —  Id.  pour  l'interdiction 
des  moulins  à  vent,  400.  —  Les  préfets  ne  peuvent  prescrire  l'établissement  des 
constructions  selon  un  plan  uniforme  de  décoration,  406.  —  Instruction  des  de- 
mandes d'alignement,  4o7.  —  Récolement  des  alignements,  407.  —  Nécessité  de 
donner  une  grande  précision  aux  autorisations  de  construire,  407.  —  Les  particu- 
liers doivent  s'y  conformer  et  ils  ne  pourraient,  en  vertu  de  l'autorisation  pure  et 
simple  de  construire  ou  d'établir  un  balcon,  pratiquer  un  échafaudage  en  saillie  ou 
clore  le  balcon  par  des  panneaux  et  le  recouvrir  d'un  auvent,  407.  —  Valeur  des 
conditions  des  autorisations  ;  durée  des  permissions,  407.  —  Ouverture  de  la  porte 
charretière  entre  deux  arbres,  408.  —  Ecoulement  des  eaux,  409.  —  Avis  à  donner 
aux  ingénieurs.  40T).  —  Alignements  des  maisons  situées  à  l'angle  dune  route  et 
d'une  rue  de  ville,  409. — Le  préfet  ne  peut  statuer  qu'en  ce  qui  concerne  la  route, 
409.  —  Pans  coupés,  410.  —  Erreurs  ou  modifications  des  arrêtés  d'alignements  ; 
nouvelle  fixation,  411.  —  Cas  d'indemnités,  41 1.  —  Formes  du  règlement  de  ces 
indemnités,  411.  — Conséquences  de  l'alignement;  cessions  de  terrain  aux  parti- 
culiers, 4 12.  —  Cessions  à  ceux-ci  des  terrains  retranchés  des  routes,  412.  —  Hases 
de  la  fixation  des  indemnités,  412.  —  L'interprétation  des  actes  de  cession  appar- 
tient à  l'autorité  administrative;  les  questions  de  propriété  et  de  servitude  appar- 
tiennent aux  tribunaux,  415.  —  Les  terrains  délaissés  au-devant  des  propriétés  doses 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  possession  pouvant  donner  lieu  à  complainte, 

—  Les  propriétaires  ne  peuvent  disposer  des  terrains  cédés  aux  routes  jusqu'au 
payement  de   l'indemnité  ;  mais  ils  peuvent  valablement  les  hypothéquer. 

Prix  des  terrains  cédés  aux  particuliers  après  conversion  d'une  nie  de  ville  en  route  ; 
il  appartient  à  la  commune,  414.  —  Le  prix  des  terrains  cédés  aux  route;  ou  qui 
en  sont  retranchés  est.  en  cas  de  non-accord,  réglé  pat  le  jury,  il  i.  —  Avi-  et  dé- 
cisions du  con-ei!  il'rtut,  4Ki.  —  Exécution  des  alignements  par  voie  d'expropria- 
tion, ili;.  —  Formalités  à  remplir,  117.  —  Alignement  mal  délivré  ;  la  réclamation 
doit  être  portée  devant  le  ministre  des  travaux  publics  ;  la  voie  contenliou-e  n'est 
pas  ouverte,  418.  —  Incompétence  des  son&eUs  de  préfecture  et  des  tribunaux  pour 
-tatiier  sur  les  questions  d'alignement,  419.  —  Les  dommages  prétendus  par  suite 
d  alignements  sont  du  domaine  de  la  compétence  administrative,  419. — Voyez  Plant 
gmérmue  (t'alir/iicmeitt. 

\im.\i  mi. m  \'<i>rii<  urbaine). —Importance  du  travail  relatif  à  la  délivrance  des 
alignements  individuels,  899.  —  Force  des  anciens  règlements  de  voirie  ;  il  n'esl 
PM  neeossjùri  qu'il,  aient  été  publié-  et  enregistré?,  908.  —  Formes  de  l'autorisa- 
tion, 899    —  L'alignement    verbal  n'est  pas  valable,    899.  —  Autorisation   délivrée 
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après  l'exécution  des  travaux,  800.  —  Retard  dans  la  délivrance  de  l'alignement;  il 
ne    ])eut  servir  à  excuser  une  contravention,  900.  —  Les  maires  statuent  sans  in- 
tervention  du  conseil  municipal,  900.  —  Incompétence  des  préfets  pour  la  déli- 
vrance des  alignements  sur  les  rues  municipales,  900.  —  Cas  où  les  préfets  sont 
appelés  à  agir  dans  cette  matière,  9  0.  —  Alignements  partiels  en  l'ab  encedeplans 
généraux  approuvés  :  ils  sont  délivrés  par  les  maires,  892.  —  Leur  droit  «à  cet  égard 
est  reconnu  par  la  jurisprudence  administrative  eî  par  celle  de  la  cour  de  cassation, 
893.  —  Les  réclamations  contre  les  arrêtés  d'alignement  sont  portées  devant  le  préfet 
et  le  ministre  de  l'intérieur,  901.  —  Mode  particulier  applicable  aux  réclamations 
concernant  les  alignements  partiels,  901.  —  Incompétence  du  conseil  de  prélecture, 
901.  —  On  ne  peut  attaquer  par  la  voie  contentieuse  les  actes  statuant  au  sujet  des 
alignements,  901.  —  Jugement  des  difficultés  résultant  de  l'exécution  des  aligne- 
ments par  avancement  sur  la  voie  publique,  902.  —  Questions  de  la  compétence 
des  tribunaux,  902.  — Droit  des  maires  de  prescrire  un  nouvel  alignement,  après 
délivrance  d'un  premier  alignement,  902.  —Cas  d'indemnité,  902.  —  Le  droit  de 
fixer  l'alignement  s'applique  à  toute  espèce  de  constructions,  905.  —  !..     maires  ne 
peuvent  toutefois  prescrire  des  constructions  selon  un  plan  uniforme,  904,  — Con- 
structions sur  la  rue  du  rempart,  904.  —  Constructions  en  arrière  de  l'alignement  ; 
peuvent-elles  être  édifiées  sans  autorisation?  905.  — Jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  905.  —  Observations  sur  la  prétendue  contradiction  qui  existerait  entre 
celte  jurisprudence  et  celle  du  conseil  d'état,  905. —  Constructions  sur  la  partie  re- 
tranehable,  906. — Saillies  permanentes  et  mobiles;  elles  doivent  être  autorisées  par 
l'autorité  municipale,  907.  —  Droit  des  maires  à  l'égard  des  gouttières  saillantes, 
des  bornes,   perrons,   entrées  de   caves,   éperons,  908.  —  Caractère  précaire  des 
droits  résultant  de  l'autorisation  d'établir  des  saillies,  908. —  L'autorisation  muni- 
cipale est  nécessaire  pour  toute  espèce  de  saillie,  909.  —  Persiennes,  marches, 
909.  —  Interdiction  des  constructions  en  encorbellement,  909.  —  Balcons  ;  ils  peu- 
vent être  établis  sans  observer  les  distances  prescrites  par  le  Code  civil  au  sujet  des 
vues  droites  et  obliques,  1005.  —  Règlement  général  sur  les  saillies,  C09.  —  Rè- 
glement concernant  la  ville  de  Paris,  909. — Constructions  provisoires,  corniches  et 
balcons  à  Paris,  910.  —  Acquisitions  ou  cessions  par  suite  de  l'exécution  des  ali- 
gnements, 910.  —  Cas  dans  lesquels  les  communes  n'ont  pas  besoin  d'autorisation 
pour  les  réaliser,  910.  —  Enregistrement  des  actes;   cas  ou   il  doit  être  gratuit, 
911.  —  Acquisitions  résultant  de  l'exécution  d'un  alignement  partiel;   formalités  à 
remplir  en  vue  du  règlement  de  l'indemnité  parle  jury,  912.  —  Effets  des  arrêtés 
municipaux  relatifs  aux  alignements  partiels,  913.  —  Base  du  règlement  de  l'indem- 
nité à  fixer  par  le  jury,  915. — Cas  d'ajournement  de  l'exécution  des  alignements;  ils 
sont  déterminés  par  les  actes  qui  statuent  sur  le  plan  général,  915.  ■ —  Alignements 
à  délivrer  aux  abords  du  mur  d'enceinte  de  l'octroi  de  Paris,  914.  —  Suppression  de 
la  servitude  de  prohibition  dans  un  rayon  de  50  toises,  915.  —  La  prohibition  est 
maintenue  pour  les  chemins  de  ronde,  915.  —  Caractère  de  ces  chemins,  915. — 
Le  préfet  de  la  Seine  statue  sur  les  demandes  d'alignement  pour  construire  sur  les 
boulevards  extérieurs,  915.  —  Voyez  Plans  généraux  d'alignement. 

Alluvion.  —  Voyez  Fleuves  et  rivières  navigables. 

Amendes.  —  Voyez  Contraventions ,  Jury  d'expropriation ,  Plantations 
(routes),  Police  des  chemins  de  fer,  Ponts. 

Approvisionnements  de  la  marine.  —  Magasin  général,  837.  —  Dépôts  ou 
ateliers,  857.  —  1161e  respectif  du  magasin  général  et  des  magasins  particuliers, 
837.  —  Mécanisme  du  travail  administratif  concernant  les  approvisionnements,  837. 
—  Etats  des  besoins,  837.  —  Renouvellement  des  marchés,  838.—  Rédaction  du 
cahier  des  charges;  son  approbation,  838.  —  Adjudication  ;  ses  formes,  858.  — 
Conditions  générales  des  marchés,  838.  —  Le  prélèvement  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  sur  les  payements  pour  fournitures,  n'est  plus  opéré,  841. 

Anticipations.  —  Voyez  Chemins  vicinaux,  Contraventions. 

Ap.cp.es.  —  Voyez  Plantations. 

Architectes.  —  Attributions  et  traitement  des  architectes  de  l'Etat,  98.  —  Ar- 
chitectes des  départements  ;  comment  ils  sont  nommés,  toi.  —  ïraitementet  autres 
avantages  dont  ils  jouissent,  10'*.  —  Architectes  des  communes,  147.  —  Les  ar- 
chitectes qui  s'occupent  en  même  temps  de  constructions  particulières  sont  passi- 
bles du  droit  de  patente,  1 47  n.  —  Voyez  Honoraires,  Responsabilité  décennale. 
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Artillerie.—  Attributions  du  comité  d'artillerie,  39;— des  inspecteurs  géné- 
raux, 39  ; — des  directeurs,  commandants,  sous-directeurs  officiers  et  gardes  d'ar- 
tillerie, 11:2  et  115.  —  Voyez  Bâtiments  de  l'artillerie,  Plantations  (routes), 
Travaux  mixtes. 

Assemblée  législative.  —  Ses  attributions  pour  le  vote  des  recettes  et  des 
dépenses;  ses  attributions  réservées  en  matière  de  travaux  publics,  2  et  1005. 

Avant-projet.  —  Voyez  Bâtiments  civils,  Enquête. 

B 

Bacs.  — Voyez  Passages  d'eau. 
Bateaux  a  vapeur.  —  Voyez  Contraventions. 

Bâtiments  civils.  —  Ce  qu'on  entend  par  bâtiments  civils,  727.  —  Edifices 
administrés  directement  sous  ce  litre  par  le  ministre  des  travaux  publics,  727  n. 

—  Nécessité  de  l'autorisation  ministérielle  pour  tous  travaux,  728.  —  Travaux 
du  service  ordinaire,  729.  — Etat  annuel  des  travaux  de  réparation  et  d'entretien, 
720.  —  Il  ne  comprend  pas  les  ouvrages  réclamés  pour  les  besoins  et  les  conve- 
nances des  établissements,  et  des  fonctionnaires  logés,  729.  —  Composition  des 
projets  de  travaux  ordinaires  de  réparation  et  d'entretien.  729.  —  Projets  de  mar- 
chés, 729.— Travaux  du  service  extraordinaire,  729.  —  Bédaction  des  projets,  729. 

—  Programme,  730.  —  Projet  préparatoire,  730.  —  Composition  des  projets  défi- 
nitifs, 730.  —  Plans  qui  en  font  partie  et  leurs  échelles,  730.  —  Projets  de  res- 
taurations partielles  ou  de  simples  réparations,  731.  — Etudes  ou  avant-projets, 
731.  —  Mode  d'adjudication  des  ouvrages,  731.  —  Admission  des  associations 
d'ouvriers,  731.  — Travaux  non  susceptibles  d'être  mis  en  adjudication,  77,-_>. — 
Obligations  souscrites  par  les  entrepreneurs  admis  au  service  d'entretien,  732.  — 
Conditions  d'admission  aux  adjudications,  732. —  Bègles  générales  de  l'exécution, 
"735.  —  Ordres  écrits,  754.  —  A  comptes  ;  leur  quotité,  733.  —  Eourniture  des  mé- 
moires de  dépense,  750.  —  Travaux  supplémentaires  ;  nécessité  de  les  éviter  avec 
soin,  734.  —  Responsabilité  de  l'architecte  et  de  l'entrepreneur,  736.  —  Elle  s'ap- 
plique à  tout  genre  d'édifice,  756.  —  Etendue  de  la  responsabilité  de  l'architecte, 
756.  —  Cas  où  la  responsabilité  pèse  d'abord  sur  l'entrepreneur,  730.  —  Prescrip- 
tion de  l'action  en  responsabilité,  750.  —  Contestations  au  sujet  des  questions  de 
responsabilité;  compétence,  757.  —  Dissentiment  de  la  cour  de  cassation  et  du 
conseil  d'état,  737.  —  Règles  particulières  aux  travaux  des  bâtiments  civils  qui 
s'exécutent  dans  les  départements,  758.  —  Voyez  Agences  des  travaux  d'archi- 
tecture, Architectes,  Honoraires,  Inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils, 
Monuments  historiques,  Monuments  publics. 

Bâtiments  de  l'artillerie. —  Nature  des  édifices  et  établissements  qu'embra-sc 
ce  service,  852.  —  Plantations  autour  des  magasins  à  poudre,  852  n. —  Les  dis- 
positions relatives  aux  établissements  dangereux  ne  sont  pas  applicables  aux  pou- 
dreries de  l'Etat,  852  n. —  Service  des  officiers  à  l'égard  des  travaux,  85-J.  - 
Division  des  dépenses  en  fixes  et  variables,  852.  —  Etat  annuel  de  répartition  des 
dépenses  fixes,  852.  —  Projets  de  travaux  neufs,  833.  —  Mode  d'exécution,  853. 

—  Travaux  en  régie,  855.  —  Adjudications,  855.  — Conditions  générales  des 
entreprises,  851.  —  Comptes-rendus  trimestriels,  850.  —  Voyez  Artillerie. 

Bâtiments  en  péril. —  Les  mesures  relatives  au  péril  des  bâtiments  appartien- 
nent aux  préfets  pour  les  routes  et  aux  maires  en  ce  qui  concerne  les  rue-.  165. — 
Compétence  du  préfet  de  police  à  Paris,  465.  —  V  a-t-il  concurrence  entre  les 
préfets  et  les  maires  pour  les  mesures  concernanl  les  périls  existant  sur  les  roules 
dans  la  traverse  t\e^  villes?  465.  —  Erreur  qui  s'est  propagée  à  ce  sujet;  discus- 
sion, 465,  464  et  405.  —  Procédure  à  suivre  en  cas  de  péril,  466.  —  Expertise  et 
visite  des  lieux,  407.  —  Signes  auxquels  on  reconnaît  le  péril,  466  ».  —  Les  for- 
mes de  cette  procédure  ne  sont  pas  applicables  aux  périls  imminents,  408.  — 
Autorité  compétente  pour  ordonner  la  démolition,  408.  —  Les  préfet-  sont  compé- 
tents à  l'exclusion  des  conseils  de  préfecture,  409.  —  Pour  la  voirie  urbaine,  les 
maires  sont  compétents  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  police,  169.  —  Accord  du 
conseil  d'état  et  de  la  cour  de  cassation  à  ce  sujet,  409.  --  Les  décisions  qui  pres- 
crivent des  démolitions  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  contciitieiise,  469. — 
Etendue  du  droit  de  l'administration  quant  à  lu  démolition,  WJ-  —  La  démolition 
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partielle  peut-elle  avoir  lieu? 470. — Le  propriétaire  ne  peut  conserver  des  vestiges 
de  ses  constructions,  ;7f>. —  Démolition  d'office,  470.  —  Les  frais  qu'elle  entraîne 
sont  recouvrés  par  privilège  sur  le  prix  des  matériaux,  470.  —  Refus  de  satisfaire 
à  l'injonction  de  démolir;  pénalité  en  matière  de  voirie  urbaine,  471.  —  Aucune 
pénalité  n'existe  pour  la  grande  voirie,  471.  —  Indemnité  due  pour  cession  du 
terrain  ajouté  à  la  voie  publique  ;  elle  ne  peut  comprendre  le  dommage  ou  la  dé- 
préciation résultant  du  reculement ,  471.  —  Cas  exceptionnels  d'indemnités  sur 
ces  chefs,  471.  —  S'il  y  a  lieu  à  interprétation  dictes  administratifs,  les  tribunaux 
sont  incompétents  pour  prononcer,  471. 

Boulevards  extérieurs  (à  Paris).  — Voyez  Alignement  (voirie  urbaine), 
Droits  de  voirie. 

P.i  iiget  communal. —  Dépenses  à  la  charge  des  communes,  151.  —  Elles  sont 
obligatoires  ou  facultatives,  isr>.  —  Exercice  du  budget  communal,  184.  —  Propo- 
sition, vote  et  règlement  du  budget,  ISi.  —  Ordonnancement  des  dépenses  par  le 
maire,  183.  —  Cas  de  refus  d"ordonnancement,  185.  —  Payement  des  dépenses; 
droit-  et  devi  irs  des  receveurs  municipaux,  185.  —  Délai  pour  la  clôture  des  ordon- 
nancements ,  186.  —  Reports  de  droit,  ISO.  —  Comptes  du  maire  et  du  receveur 
municipal,  186. 

Ridget  de  l'Etat. —  Dépenses  à  la  charge  de  l'Etat,  151.  — Le  budget  est 
voté  annuellement,  152.  —  Exercice;  il  se  divise  en  deux  périodes,  152.  —  Les 
distinctions  d'exercices  doivent  être  rigoureusement  observées,  152. —  Présentation 
et  division  du  budget  de  chaque  ministère,  155.  —  Dépenses  des  exercices  clos  et 
dépenses  périmées,  154. —  Il  n  y  a  plus  de  budget  spécial  des  travaux  publics,  154. — 
Crédits  extraordinaires  et  supplémentaires,  155.  —  Emploi  de-  crédits  ;  leur  ré- 
partition, 156.  — Distribution  mensuelle  (les  fonds,  156.  — Ordonnancement  des 
fonds  ;  ordonnances  directes  et  de  délégation,  157.  —  Justifications  à  faire  à  l'ap- 
pui des  ordonnances  ou  des  mandats  de  payement,  157.  —  Mandats  payables  hors 
de  la  résidence  des  payeurs,  159.  —  Cas  de  suspension  des  payements  par  les 
payeurs;  mais  le  payement  doit  avoir  lieu  sur  la  réquisition  de  l'ordonnateur,  159. 

—  Saisies-arrêts  ou  oppositions,  159.  —  Reversements  pour  trop  payé,  100.  — 
Payement  des  dépenses  arriérées,  160.  —  Prescription  quinquennale  des  créan- 
ces, 161.— Voyez  Comptabilité. 

iî;  dget  départemental.  —  Dépenses  à  la  charge  des  départements,  151.  —  Di- 
vision du  budget  en  quatre  sections.  179.  —  Fonds  de  cotisations  municipales,  LSI. 

—  Présentation,  vote  et  règlement  du  budget.  181. —  Dépenses  obligatoires;  dé- 
penses facultatives,  181  et  182.  —  Les  dispositions  à  observer  pour  le  budget  de 
l'Etat  sont  applicables  aux  budgets  des  départements,  182.  —  Clôture  de  l'exercice; 
budget  supplémentaire  ou  de  report,  185.  — Bordereau  mensuel  et  compte,  Lsr>. 


Cadastre. — Les  concessionnaires  peuvent,  comme  les  agents  de  l'administration, 
prendre  des  copies  ou  extraits  du  cadastre  pour  le  service  des  expropriations,  205. 

Caisse  des  dépôts   et  consignations.  —  Attributions  de  cette  caisse,  52. 

('.wssr  des  iietisaites. —  Fonctionnaires  et  agents  du  ministère  des  travaux 
publies  avant  droit  à  une  pension  de  retraite;  recettes  de  la  caisse  des  retrai- 
te-, 26. 

Canaux  m:  navigation.  —  Canaux  de  dérivation  ;  canaux  à  point  de  partage,  617. 
—Propriété  des  canaux,  017.  — Les  règles  relatives  aux  cours  d'eau  de  la  grande 
voirie  leur  sont  applicables,  018.  —  Chemins  de  halage  sur  les  canaux  et  sur  les 
rivières  canalisée-,  018.  —  Administration  des  canaux,  018.  —  Chômages  des  ca- 
naux concédés,  018.  — Tarif  du  droit  de  navigation,  0!9.  —  Produits  accessoires  ; 
mode  de  perception,  019.  —  Prises  d'eau  ;  conditions  de  leur  concession,  019.  — 
Agents  préposés  à  la  surveillance,  020. — Contentieux;  il  appartient  à  la  grande 
voirie,  02"). — Les  contraventions  commises  sur  les  canaux,  020. — Jugement  des  dif- 
ficultés relatives  aux  droits  de  vue  et  d'égout,  021.  —  Dommages  résultant  d'infil- 
trations, 021.  — Action  de  l'administration  sur  les  canaux  concédés,  621.  — Ces 
ouvrages  sont  voies  publiques  par  destination  perpétuelle,  quoique  concédés  à  per- 
pétuité, 021. —  Les  concessionnaires  de  canaux  sont  des  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  022. —  Obligations  des  concessionnaires;  ils  ne  peuvent  ni  distraire  les  em- 
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placements  de  leur  destination,  ni  modifier  k-s  ouvrages  ou  arracher  les  planta- 
tions, sans  autorisation,  622.  —  Droit  du  Gouvernement  à  l'égard  de  la  modifica- 
tion des  dimension-  d'écln  es,  623.  —  Droit  du  ministre  pour  faire  rendre  au  ser- 
vice public  des  emplacements  loués  irrégulièrement,  a-2',. —  Agents  de  surveillance 
oapagniea  concessionnaires,  tr2~>. —  Ils  sont  considérés  comme  agents  de  la 
grande  voirie,  lorsqu'ils  sont  commissionaés  par  l'administration,  <;2r>.  —  Les  ra- 
naux  et  leurs  dépendances  sont  assujettis  à  la  contribution  foncière;  exemption  pour 
les  parties  souterraines,  625.  —  Nécessité  de  consulter  les  règlements  spéciaux, 623. 

—  La  voie  de  l'expropriation  peut  être  employée  pour  le  radiai  des  actions  do  jouis- 
sance des  canaux  concédés,  189.— Voyez  Contraventions  [navigation),  Elude  des 
projets. 

Cantonniers.  —  Ce  sont  des  ouvriers  employés  aux  travaux  d'entretien,  49:;. — 
Payement  de  leur  salaire,  495. —  Leur  organisation  en  brigade  sous  la  surveillance 
d'un  cantonnier-chef,  495.  —  Objet  de  leur  travail,  495.  —  Ils  sont  aussi  chargés 
de  surveiller  les  routes.  -49".. —  Les  cantonniers  sont  surveillés  par  la  gendarmerie, 
quant  à  l'emploi  "de  leur  temps,  496.— Les  cantonniers-chefs  peuvent  ëtrecommis- 
sionnés  et  assermentés  pour  constater  les  délits  de  grande  voirie 

Carrières. — Interdiction  d'en  ouvrir  le  long  des  routes,  si  ce  n'est  à  une  certaine 
distance,  472. — Les  anciens  règlements  n'ont  pas  été  abrogés  par  la  législation  sur 
les  mines  et  carrières,  473.  —  Exploitation  des  carrières;  elle  a  lieu  sans  permis- 
sion, 72i. —  Les  exploitations  à  ciel  ouvert  ont  lieu  sous  la  simple  surveillance  de 
la  police;  mais  lorsquelles  sont  effectuées  par  galeries  souterraines,  elles  sont  sou- 
mises à  la  surveillance  de  l'administration,  7:21.  —  Règlements  locaux  applicables 
aux  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  72!.—  Contraventions  ;  la  dispo- 
sition du  règlement  du  22  mars  1815,  qui  en  attribue  la  connaissance  an  conseil  de 
préfecture,  peut  être  contestée  au  point  de  vue  du  droit,  72';.  —  Exploitation  des 
carrières  par  les  propriétaires  d'établissements  et  manufactures  d'utilité  générale, 726. 

—  Le  droit  que  leur  confère  la  loi  du  28  juillet  1791  pourrait  être  invoqué  légale- 
ment, 726. —  Voyez  Extraction  de  matériaux,  Indemnités  (dommages). 

Casernes. —  Voyez  Édifices  communaux,  Travaux  du  génie. 

Cautionnements.  —  Mode  de  réception  des  cautionnements  en  numérail 

—  Privilège  de  second  ordre,  568.  —  Intérêts  des  cautionnements,  "68.  — 
ment  des  dépôts  de  garantie,  r>68. —  Cautionnement  en  rentes  ou  en  immeuble 

—  Les  actes  de  constitution  des  cautionnements  immobiliers  peuvent-ils  être  reçu* 
dans  la  forme  administrative  ?  369.—  Remboursement  des  cautionnements  ;  forma- 
lités à  remplir,  569.  —  Radiation  des  inscriptions,  569.  —  Les  cautionnements  re- 
latifs aux  travaux  communaux  sont  versés  dans  la  caisse  municipale,  369.  — La  dis- 
position relative  aux  créances  privilégiées  n'est  pas  applicable  aux  cautionnements, 
~1  et  1006.  —  Cautionnement  dans  le  service  des  ponts  et  cl-  quotité 
et  son  mode  de  fixation,  ',:)!(.  —  Cautionnement  des                          a  de  chemins 

567.  ■ — Id.  des  adjudicataires  des  passages  d'eau,  612.  Id.  des  adjudica- 
taires de  travaux  des  bâtiments  civils,  7".  — Cautionnement  pour  les  travaux  du 
génie,  819.— Id.  pour  les  approvisionnements  et  pour  les  travaux  delà  marine, 838 
et  848. 

Certificats  de  capacité. —  Voyez  Marchés. 

Chambrés  consultatives  des  arts  et  m  a  m  (factures. —  Elles  donnent  leur  avis 
sur  les  projets  en  matière  d'expropriation,  199  et  200  ; — snr  la  répartition  des  dépen- 
ses de  construction  ou  de  classement  des  routes  communes  à  plusieurs  départe- 
ments, 545. 

Chambres  de  commerce. —  Elles  sont  consultées  sur  les  projets  de  travaux  pu- 
blics qui  donnent  lieu  à  expropriation,  199  et  2')0;  —  sur  la  répartition  des  dey 
penses  de  construction  ou  de  classement  des  routes  départementales  communes  à 
plusieurs  départements,  $43. 

Champ  de  manoeuvres.  —  On  peut  appliquer  la  loi  d'expropriation  pour  la  for- 
mation d'un  champ  de  manœuvres,  189. 

Ou  i   du  pouvoir  executif.  —  Ses  attributions  dans  les  matières  diverses  de 

travaux  publics  et  de  voirie,    i  et  I 

Chefs  de  po>ts.  —  Voyez  Contraventions,  Fleuves  et  ririêrcs  navigables. 
Chemins  de  h:u. —  Commission   centrale   des  chemins   de   fer;   ses  atiribu- 
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Lons  ,  Î0OG.  —  Remplacement   des   commissaires  royaux  par  des  inspecteurs  de 
l'exploitation  commerciale;  attributions  de  ces  agents,  1006,  —  Création  de  com- 

e  surveillance  administrative;  leur  classifica- 
tion cl  leur  iiaiU;  formes  de  l'autorisation  nécessaire  pour  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer,  560.  —  Système  mixte  de  la  loi  du  11  juin  1842, 
560.  —  Formes  des  marchés  et  de  leur  approbation,  561.  —  Conditions  des  cahiers 
des  charges;  le  Gouvernement  a  le  droit  de  modifier,  sur  la  proposition  des 
compagnies,  les  conditions  des  cahiers  de  charges  antérieurs  à  la  loi  du  9  août 
61.  —  Projet  et  dispositions  générales  des  ouvrages,  '>U2. —  Cares  d'évite- 
ment  ;  gares  ou  ports  secs,  562  el  1007.  —  Cas  de  résistance  d'une  compagnie  à 
l'établissement  d'une  station  régulièrement  ordonnée,  ï\&2.  —  Passages  à  niveau, 
63  el  1007.  —  Ponts  à  la  rencontre  des  routes,  rivières,  canaux  ;  déplacements 
de  rentes,  563  et  1007.  — Observations  relatives  aux  ouvrages  à  établira  la  ren- 
contre des  voies  communales  ou  à  la  suppression  des  chemins,  563.  —  .Nécessité 
d'un  concert  à  établir  pour  ces  objets  entre  les  administrations  intéressées,  564.  — 
Travaux  de  raccordement  des  chemins  communaux;  l'administration  seule  compé- 
tente pour  en  déterminer  remplacement  et  les  dispositions,  564.  —  Ecoulement  des 
eaux,  564. —  Service  de  la  navigation  et  du  flottage,  563.  —  Le  relus  par  une 
nie  concessionnaire  d'exécuter  des  dragages  aux  abords  d'un  pont  ne  consti- 
-  une  contravention  de  grande  voirie,  565.  — Mais  un  concessionnaire  est 
e  de  poursuites  pour  dégradations  aux  ouvrages  de  navigation,  commises  par 
ses  ouvriers,  565.  —  Routes  et  ponts  provisionnels,  565.  —  Expropriation  ou  ac- 
quisition des  terrains  nécessaires  aux  ouvrages,  565.  —  Remplacement  de  portions 
déroutes  départementales  ou  de  chemins  supprimés;  nécessité  de  transférer  la 
propriété  au  département  ou  à  la  commune,  565. —  Le  passage  au-dessus  ou  au- 
is  des  routes,  chemins  et  autres  ouvrages  publics  n'entraîne  pas  l'expropria- 
tion au  profit  du  chemin  de  fer;  il  n'y  a  qu'une  modification  dans  l'affectation,  566. 
—  Extraction  de  matériaux;  occupation  temporaire  et  dommages,  566.  —  Disposi- 
tions diverses  des  cahiers  des  charges,  566. —  Frais  de  visite,  de  surveillance  et 
de  réception,  67-— Les  dépenses  du  service  d'octroi  sont  à  la  charge  des  villes, 567. 
^r- Compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent à  ce  sujet,  'Hi7.  —  Restitution  des  cautionnements,  vJo'7.  — Contribution  fon- 
cière ;  droit  de  patente  du  par  les  compagnies,  567.  —  Impôt  sur  le  prix  des  pla- 
ces, 567. —  Liions  d'octroi  ;  sont-ils  dus  sur  des  matériaux  extraits  de  fouilles  dans 
l'intérieur  d'une  villi  Tarifs  de  perception,  568. — Droit  du  Gouvernement 
de  modifier  certains  tarifs  ou  de  régler  les  tarifs  provisoires,  5G8.  — Mode  d'éta- 
blis en. eut  des  perceptions,  568.  — :  Vitesse  des  convois,  568.  —  Leur  composition, 
568.  —  Modifications  des  tarifs;  formes  obligatoires,  560  et  100".  —  Réductions  de 
tarif,  5G9.  —  Arrangements  particuliers  avec  des  entreprises  de  transport,  569,  — 
Transports  gratuits,  569  et  1008.  —Télégraphes  électriques,  570.  —Embranche- 
ments, 570.  — Voyez  Police  des  Chemins  de  fer. 

CHEMINS  i»e  halage. —  Origine  de  la  servitude  du  halage,  C02  n. —  Largeur 
du  chemin  de  halage  et  du  marchepied,  <;02.  —  Le  chemin  de  halage  est  dû  no- 
nobstant l'interruption  de  la  navigation,  602.  —  Id.  sur  les  rivières  où  la  naviga- 
tion n'est  pratiquée  qu'au  moyen  de  barques  tirées  par  des  hommes,  00:2.  —  Le 
chemin  de  halage  peut  être  transporté  d'une  rive  sur  l'autre  ou  pratiqué  des  deux 
côtés  à  la  fois,  603.  —  11  est  dû  sur  les  îles, 603. —  Marchepied  dû  sur  les  rivières 
où  le  tirage  par  chevaux  n'est  pas  établi,  603.  ■ — Passage  sur  le  bord  des  ruis- 
semx  flottables,  603.  —  Comment  se  mesure  le  chemin  de  halage,  603.  —  L'admi- 
nistration seule  peu!  statuer  sur  les  limites  des  chemins  de  halage,  604. — Passage 
dû,  quel  quesoil  le  mode  de  navigation,  604. — La  servitude  du  halage  est  toujours 
due  .  quel  que  soit  l'état  de  la  rive,  604.  —  Aucune  indemnité  n'est  due  pour  ré- 
tablissement delà  largeur;  cas  où  il  en  est  cependant  alloué  pour  suppression  de 
plantations  ou  de  constructions,  604. — Destination  exclusive  du  chemin  de  balage 
pour  la  navigation,  604.  —  Usages  illicites,  COL—  Les  riverains  ne  sont  pas  tenus 
de  supporter  le  jet  des  matines  provenant  du  curage  et  d'essarter  les  bois  et  brous- 
sailles crûs  naturellement,  <;<r;.  — L'administration  ne  peut  effectuer  des  travaux 
sur  les  chemins  de  halage,  605.  —  Indemnité  dur  pour  l'établissement  du  halage 
sur  les  rivières  nouvellement  déclarées  navigables,  605.  —  Comment  elle  esl  fixée  - 
doctrine  erronée  du  conseil  d'état,  605.  — Jurisprudence  sur  le  droit  à  l'indem- 
nité, 606.  —  Restriction  de  la  largeur  du  chemin  de  halage  ;  droit  de  l'administra- 
tion, GOo.— Réparation  des  constructions  toierées  ;  une  autorisation  est-elle  néces; 
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saire?fi08.  —  Les  contraventions  à  la  servitude  du  halage  et  du  marchepied  sont 
réprimées  comme  en  matière  de  grande  voirie,  607. —  Mesures  d'office,  0')7. —  Les 
arrêtés  des  préfets  qui  prescrivent  de  laisser  libre  l'espace  réservé  au  halage  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse,  007.  — Constructions  sur  le  bord  des 
chemins  de  halage;  l'alignement  préalable  n'est  pas  obligatoire,  CH".  — Limites  res- 
pectives du  droit  de  police  dévolu  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  à 
l'autorité  municipale  sur  les  quais  formant  rues,  608.  —  La  question  de  savoir  si 
une  voie  publique  est  une  rue  formant  quai  ou  un  chemin  de  halage  appartient  à 
l'autorité  administrative,  010. 

Chemins  ruraux.  —  Tableau  des  chemins  ruraux  ;  sa  publication,  1001.  —  Ar- 
rêtés de  reconnaissance  des  préfets,  1001. —  Pouvoirs  de  l'autorité  municipale, 
1002.  —  Répression  des  contraventions,  100:2.  —  Le  sol  des  chemins  ruraux  est 
imprescriptible,  W)-2.  —  Entretien  des  chemins  ruraux;  il  est  facultatif  pour  les 
commune?,  1002. —  Importance  de  ces  chemins  pour  l'agriculture,  1093.  —  Che- 
mins ruraux  appelés  carraires,  1001  n. 

Chemins  vicinaux.  —  Les  chemins  vicinaux  classés  sont  à  la  charge  des  com- 
munes, 97.".  —  Droit  de  déclore  en  cas  d'impraticabilité,  975  n.  —  Formalités  à 
remplir  pour  le  classement  des  chemins  vicinaux  ordinaire-;,  975.— Arrêté  du  pré- 
fet; il  doit  préciser  la  direction  et  les  limites  des  chemins,  974.  —  Comment  il 
peut  être  attaqué,  974. — Les  décisions  ministérielles  qui  prononcent  sur  les  recours 
ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  contentieuse,  974.  —  Effets  îles  arrêtés  de 
classement,  974.  —  Le  classement  des  chemins  de  petite  vicinalité  ne  peut  com- 
prendre les  rues  des  communes,  97*;.  —  Largeur  ordinaire  des  chemins,  974.  — 
Classement  d'office,  975.— Déclassement  et  suppression,  975. —  Les  préfets  peuvent 
statuer  contrairement  à  la  délibération  du  conseil  municipal,  975.  —  Chemins  de 
grande  communication;  formalités  à  remplir  pour  leur  classement,  97").  —  Une 
enquête  serait  utile,  977. — Le  classement  est  prononcé  par  le  conseil  général,  970. 
—  Comment  la  délibération  du  conseil  peut  être  attaquée,  976.  —  Le  préfet  déter- 
mine la  largeur  et  les  limites  des  chemins  et  la  proportion  du  concours  des  com- 
munes â  l'entretien  de  la  ligne  vicinale,  976. —  Il  statue  sur  les  offres  faites  parles 
particuliers,  associations  de  particuliers  ou  de  communes,  9T0.— Largeur  ordinaire 
des  chemins  de  grande  communication,  976.  —  Incompétence  du  conseil  général  et 
du  conseil  de  préfecture  pour  régler  le  contingent  des  communes,  976.  —  Comment 
peuvent  être  attaqués  les  arrêtés  des  préfets  et  les  décisions  ministérielles  qui  sta- 
tuent sur  ces  objets,  977.  —  Le  classement  des  lignes  de  grande  vicinalité  peut 
comprendre  les  rues  qui  en  forment  la  prolongation,  977.  —  Déclassement,  977. — 
Ressources  applicables  aux  chemins  vicinaux.  978.— Vote  de  centimes  pour  les  dé- 
penses d'entretien,  978. — Approbation  du  préfet,  983.— Imposition  d'office,  985. — 
Limites  dans  lesquelles  elle  doit  être  renfermée,  98.".  —  Imposition  extraordinaire, 
985. —  Fixation  du  concours  des  communes  intéressées  à  la  construction  ou  à  l'en- 
tretien d'un  chemin  vicinal,  9Si.  —  Elle  appartient  au  préfet,  984.  —  Subvention 
départementale,  984. — Dispositions  relatives  a  l'emploi  et  à  la  comptabilité  des  res- 
sources. 984.  —  Les  propriétés  de  l'État  sont  imposées,  comme  les  autres  proprié- 
15.  —  Subventions  dues  pour  dégradation  habituelle  et  temporaire  par  des 
entreprises  ou  des  exploitations,  985.  —  .Nécessité  de  la  reconnaissance  de  l'état  de 
viabilité,  98'..  —  Les  exploitations  des  forêts  de  l'État  et  les  entreprises  de  travaux 
publics  doivent  être  assujetties  aux  subventions  spéciales.  985.  —  Les  propriétés 
ou  entreprises  doivent  la  subvention,  lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  situées  sur  le 
territoire  de  la  commune,  986.  —  La  subvention  est  réclamée  des  entrepreneurs 
ou  propriétaires,  selon  que  l'exploitation  et  les  transports  ont  lieu  pour  les  uns  ou 
pour  les  autres,  986.  —  Les  adjudicataires  de  coupes  de  bois  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  entrepreneurs,  986.  —  Les  subventions  peuvent  être  acquittées  en 
nature  ou  en  argent,  988.  —  Elles  sont  réglées  par  le  conseil  de  préfecture  après 
expertise,  986.  —  Règles  relatives  à  la  régularité  des  expertises  et  au  mode  de 
procéder  des  experts,  980.  —  Mode  de  notification  des  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture, 988.  —  La  première  expertise  peut  servir  de  base  à  une  seconde  décision 
rendue  après  annulation  pour  vice  de  forme,  988.  —  Les  subventions  spéciales 
peuvent  aussi  faire  l'objet  d'abonnements,  988.  —  Imprescriptibilité  des  chemins 
vicinaux,  988.  — Ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action  possessoire,  988.  —  Elar- 
:-i>m  un-lit  des  chemins,  989.  —  Arrêtés  de  reconnaissance;  leors  effets,  989.— 
Leur  exécution  n'est  pa»  subordonnée  au  jugement  de  la  question  de  propriété,  989. 
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--  L'attribution  du  sol  au  chemin  a  lieu,  quelle  que  soit  la  largeur,  989.  —  On  ne 
peut  procéder  par  voie  de  simple  élargissement  qu'à  l'égard  des  chemins  ouverts 
au  public,  990.  --  Acquisitions,  990.  —  Règlement  des  indemnités  par  le  juge  de 
paix  après  expertise,  990.  —  Les  jugements  ainsi  rendus  sont  susceptibles  d'appel, 
990.  —  La  transcription  a  lieu  sur  l'arrêté  attributif  du  sol  au  chemin,  990.  — 
Ouverture  et  redressement  des  chemins,  iiOti,  210  et  991.  —  11  est  opéré  par  voie 
d'expropriation,  190  et  991.  —  Composition  du  jury  spécial,  991.  —  Nécessité  des 
formalités  d'enquête,  991. —  Doit-il  y  avoir  une  enquête  avant  l'acte  déclassement'.' 
2(12  et  991.  —  Ce  qui  se  pratique  à  l'égard  des  chemins  de  petite  vicinalité,  992. 

—  Il  en  devrait  être  de  même  pour  les  chemins  de  grande  communication,  992. — 
Etat  des  sommes  à  offrir  ;  il  doit  être  soumis  au  conseil  municipal,  992.  —  Mode 
de  payement  des  indemnités,  993.  —  Délai  de  prescription  de  l'action  en  indem- 
nité, 993.  —  Abandon  ou  changement  de  direction  d'un  chemin  vicinal,  993.  — 
Cession  aux  riverains,  993.  —  Autorisation  nécessaire,  993.  —  Enregistrement 
des  actes  et  pièces  relatifs  aux  chemins  vicinaux,  993.  —  Mode  sommaire  pour 
le  jugement  des  actions  civiles,  993.  —  Extraction  de  matériaux,  et  occupation 
temporaire  des  propriétés  ,  994.  —  Mode  de  règlement  des  indemnités,  994.  — 
Prescription  de  l'action  en  indemnité,  994.  —  Mode  d'exéculion  des  travaux  ;  les 
entrepreneurs  qui  en  sont  chargés  sont  entrepreneurs  de  travaux  publics,  994.  — 
Construction  de  ponts,  994.  —  Visites  annuelles,  994.  —  Subventions  ,  994.  — 
L'administration  des  chemins  de  grande  communication  appartient  aux  préfets, 
993.  —  Les  travaux  et  opérations  qui  s'y  rattachent  n'en  conservent  pas  moins  le 
caractère  communal,  993.  —  Règlement  général  du  préfet;  objets  qu'il  doit  em- 
brasser, 993.  —  L'autorité  municipale  ne  peut  statuer  sur  ces  objets,  996.  —  Adju- 
dications, 99G.  —  Plans  généraux  d'alignement,  990.  —  Alignements  individuels, 
997.  —  Travaux  de  réparation  aux  bâtiments  existants,  997.  —  Ecoulement  des 
eaux,  998.  —  Les  préfets  ne  peuvent  établir  une  police  du  roulage  sur  les  che- 
mins vicinaux;  mais  ils  peuvent  autoriser  et  réglementer  la  pose  de  barrières  de 
dégel ,  998.  —  Interprétation  des  règlements  préfectoraux,  998.  —  Contraventions 
commises  sur  les  chemins  vicinaux,  999.  —  Usurpations,  999.  —  La  prescription 
ne  peut  s'appliquer  en  cette  matière  qu'à  la  peine,  1000. — Contraventions  diverses, 
1000.  —  Dégradations  aux  ouvrages,  commises  par  malveillance,  1000.  — Voyez 
agents  voyers,  Plantations,  Prestations  en  nature,  Travaux  mixtes. 

Chômages.  —  Voyez  Canaux,  Moulins  et  usines. 

Clauses  et  conditions  générales  (Ponts et  chaussées).  —  Conditions  d'ad- 
mission des  soumissionnaires,  499.  —  Cautionnement,  499.  —  Changements  au 
projet  et  au  devis,  300.  —  Interdiction  de  sous-traiter,  300.  —  Présence  de  l'en- 
trepreneur, 301.  —  Entrelien  du  nombre  nécessaire  d'ouvriers  ;  exécution  conforme 
aux  plans,  projets,  etc.,  dont  copie  est  délivrée  à  l'entrepreneur,  301.  —  Les 
ordres  des  ingénieurs  doivent  être  donnés  par  écrit,  301.  — Cession  de  matériaux, 
d'outils  et  équipages  par  l'entrepreneur  sortant,  '02.  —  Extraction  des  matériaux  ; 
payement  des  dommages  avant  le  solde,  303.  — Dépenses  et  faux  frais  à  la  charge 
de  l'entrepreneur,  504.  — Charges  de  l'entrepreneur;  il  ne  peut,  sous  prétexte 
d'erreur  ou  d'omission  dans  la  composition  des  prix  de  sous-detail,  revenir  sur  les 
prix  par  lui  consentis;  mais  il  peut  élever  des  réclamations  contre  les  erreurs  de 
métrés  ou  de  dimensions  d'ouvrages,  505.  —  Qualité  et  emploi  des  matériaux,  506. 

—  Vices  d'exécution  ou  de  construction,  506. —  Dimensions  et  poids  des  matériaux 
et  matières,  507.  —  Quotité  des  à-compte  sur  les  approvisionnements,  507.  — 
Remploi  de  vieux  matériaux,  507.  —  Emploi  de  matières  neuves  ou  de  démolition 
appartenant  à  l'Etat,  508.  —  Responsabilité  de  l'entrepreneur  à  l'égard  de  ses 
agents  et  ouvriers,  508. — Droit  de  changement  ou  de  renvoi  conféré  à  l'ingénieur, 
508.  —  Liste  nominative  des  ouvriers  remise  à  l'ingénieur,  508. —  Régie  aux  frais 

de  l'entrepreneur,  508.  —  Ouvrages  non  prévus,  510.  —  Dépenses  par  attache-  ^ 
ment,  511. — Payement  des  dépenses  imputables  sur  la  somme  à  valoir;  avantages 
accordés  à  l'entrepreneur  pour  avance  de  fonds  et  prestation  d'outils  ,  512.  — 
Pavements  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  rétribution,  512.—  Il  n'est  alloué  à  l'en- 
trepreneur aucune  indemnité,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  force  majeure;  délai  de  la 
réclamation,  512.  —  Visites  des  travaux  par  l'entrepreneur,  513.  —  Surveillance 
dont  il  est  chargé,  513.  —  Règlements  pour  la  tenue  des  ateliers,  514.  —  Diffi- 
culté sur  l'application  des  prix  ou  des  métrages,  514.  —  Pièces  à  présenter  à 
l'acceptation  de  l'entrepreneur  ;  délai  de  l'acceptation  ou  du  refus,  514.  —  L'en- 
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trepreneur  peut  faire  prendre  copie  de  ces  pièces,  516.  —  Payement  d'à-corapte; 
leur  quotité,  516.  —  Cas  d'allocation  d'intérêts,  517.  —  Epoque  de  payement  du 
solde,  517. —  Réception  provisoire;  réception  définitive, 517. —  Responsabilité  et 
charges  de  l'entrepreneur  pendant  le  délai  de  garantie,  517. —  Délai  de  garantie 
pour  les  divers  ouvrages,  517.  —  Cessation  ou  ajournement  des  travaux, 
Limites  de  la  retenue  pour  garantie  ,  51s.  —  Mode  de  réception  des  ouvrages; 
comment  le  procès-verbal  de  réception  peut  être  attaqué,  518.  —  Augmentation 
notable  des  prix;  résiliation,  518. —  Augmentation  ou  diminution  delà  masse  de- 
travaux,  51&.  —  Acquisition  par  l'Etat  des  outils  et  matériaux  approvisionnés  par 
ordre,  en  cas  de  suspension  des  travaux  ou  de  résiliation,  '20. —  Allocation  d'in- 
demnité pour  matériaux  restés  au  compte  de  l'entrepreneur  et  pour  autres 
590.  —  Fiai-  d'adjudication  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  591.  —  Jugement  des 
contestations;  compétence,  521.  —  Doivent  être  assimilés  aux  entrepreneurs  un 
maire  qui  a  exécuté  sur  une  route  départementale  des  travaux  dont  la  commune 
s'était  chargée,  et  un  géomètre  qui  a  fait  des  levées  de  plans  d'après  un  traité  avec 
un  ingénieur  en  chef,  591,  —  Voyez,  pour  les  travaux  des  autres  services,  Bâti- 
ment» civils,  Travaux  du  génie,  Travaux   hydrauliques  de  la  marine. 

Colonies.  —  Administration  coloniale,  152.  —  Voyez  Conflits  ,  Constructions 
hydrauliques  de  la  marine,  Expropriation. 

Commissaires  de  police.  —  Ils  ont  le  pouvoir  de  constater  les  contraventions 
de  grande  voirie,  143  n;  —  et  de  voirie  urbaine,  565.  —  Ils  peuvent  être  chargés 
des  notifications  relatives  aux  expropriations,  27u. 

Commissaires-voyers. —  Commissaires-voyers  nommés  par  les  préfets  pour  la 
surveillance  de  l'entretien  des  roules,  496'.  —  Commissaires-voyers  à  Paris;  leurs 
rapports  constatant  les  contraventions  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  lorsqu'ils 
sont  vérifiés  et  approuvés  par  l'administration  supérieure,  905. —  Voyez  Entretien 
des  routes. 

Commissions  d'enquête.  —  Voyez  Enquête. 

Commission  mixte  nts  travaux  publics. —  Sa  composition  et  ses  attributions, -47. 
—  Le  comité  des  fortifications,  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  le  con- 
seil des  travaux  de  la  marine  peuvent  se  faire  représenter  devant  la  commission 
mixte,  47.  —  Comment  il  est  statué  sur  les  affaires  soumises  à  cette  commission, 
en  cas  d'accord  ou  de  dissentiment,  48.  —  Voyez  Travaux  mixtes. 

Commission  syndicale.  —  Voyez  Dessèchement  des  marais. 

Comptabilité  i>es  matières.  —  Dispositions  pour  la  comptabilité  des  matières 
appartenant;!  l'Etat,  162  et  1008. 

Comptabilités  spéciales. — Comptabilité  des  préfectures,  162  et  1017. — Comptabi- 
lité des  ponts  et  chaussées  et  mines,  165  et  1008;  — des  monuments  publics  et  bâ- 
timents civils,  170  et  1016  ;  — des  travaux  des  lignes  télégraphiques,  170  ;  —  des 
édifices  et  bâtiments  consacrés  aux  cultes,  172  ;  — des  travaux  dépendant  des  minis- 
tères de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  de  l'instruction  publique,  175;  des  travaux 
du  génie  et  de  l'artillerie,   175; —  des  travaux  de  la  marine  et  des  colonie-,  177. 

Comptes.  —  Forme  des  comptes  de  l'administration  des  finances,  162. — Comptes 
départementaux,  185.  —  Comptes  des  communes,  186. 

Concessionnaires  de  travaux  publics.  —  Ils  sont  substitués  aux  droits  et  obli- 
gations de  l'Etat,  27  5  et  571.  —  Le  concessionnaire  «ni  a  mis  eu  société  le  privilège 
de  sa  concession  conserve  le  droit  de  poursuivre  en  son  nom  l'expropriation  des 
terrains  nécessaires  à  son  entreprise,  271.  —  Les  concessionnaires  sont  enti 
neurs  de  travaux  publics,  574.  — Ils  jouissent  de-  droits  et  remplissent  les  obliga- 
tion- conférés  à  ces  derniers,  575.  —  Les  compagnies  concessionnaires  peuvent 
être  poursuivies  pour  dégradation  des  ouvrages  publics,  575.  —  Jugement  de-  con- 
testations :  il  appartient  au  conseil  de  préfecture,  575  et  576.  —  Le  «outrât  de 
concession  ne  -e  résout  pas  par  le  décès  du  concessionnaire,  575.  —  Formes  des 
marchés  de  concession  et  de  leur  approbation,  575.  —Approbation  des  tarifs  de 
péage,  57i;.  —  l.e-  ordonnances  portant  prorogation  de  péage  ne  peuvent  être  atta- 
eontentieusement,  576.  —  L'autorité  judiciaire  esl  compétente  pour  Btaluei 
sur  lr-  contestations  relatives  à  la  perception  et  à  l'application  du  tarif  ,  et  qui  s'é- 
lèvent entre  les  concessionnaires  et  les  particuliers,  576.  —  Contestations  relatives 
aux  exemptions  du  droit  de  péage  ;   elles  sont  décidées  par  l'autorité  administra- 
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tive,  .777. — Concessionnaires  de  canaux,  6-22. — Voyez  Cadastre,Canaux,  Caution- 
nements, Dessèchement  des  marais,  Marchés,  Police  des  chemins  de  fer,  Projets, 
Ponts,  Privilège,  Putes   et  places  publiques. 

Conducteurs  niis  ponts  et  chaussées.  —  Leurs  attributions,  86.  —  Classifica- 
tion et  traitement  de  ces  agents,  86.  —  Conditions  de  capacité  exigées  des  candi- 
dats aux  fondions  de  conducteur,  1018.  —  Leur  participation  aux  travaux  des  routes 
départementales  des  chemins  vicinaux  et  des  règlements  d'eau,  86.  —  Ils  prennent 
part  aux  honoraires,  alloués  pour  ces  opérations,  86. —  Ils  sont  fonctionnaires  pu- 
blics et  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  conseil  d'état, 
86  n.  —  Cas  dans  lequel  ils  sont  passibles  du  droit  de  patente,  lorsqu'ils  sont 
chargés  de  diriger  des  travaux  communaux,  88  ».  —  Ils  doivent  être  assermentés, 
.SU  n.  — Ils  peuvent  remplir  les  fonctions  d'expert  en  matière  de  dommages,  3"0. 

Conflits. — Nouvelle  constitution  du  tribunal  des  conflits.  1018.  —  Mode  d'in- 
struction et  de  .jugement  des  conflits,  3V>9.  —  Le  conflit  est  élevé  par  les  préfets  ma- 
ritimes et  par  le  préfet  de  police,  dans  les  matières  qui  les  concernent,  361.  — 
Conflits  dans  les  colonies  et  en  Algérie,  361.  —  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  de- 
vant les  juges  de  paix,  "62.  —  Il  peut  l'être  en  référé,  362. 

Conseil  de  préfecture. — Double  mission  de  ce  conseil,  68.  —  Sa  composition  ; 
détail  de  ses  attributions  dans  les  matières  de  travaux  publics  et  de  voirie,  68.  — 
Mode  de  procéder  devant  lui,  7t. —  Règles  de  la  rédaction  de  ses  arrêtés,  74. — Le 
conseil  de  préfecture  peut  prononcer  ses  jugements  même  les  jours  fériés,  74. —  Le 
président  du  conseil  ou  le  doyen  des  conseillers  ne  peut  rendre  de  décision  en  état 
de  référé,  75.  —  Dépens;  frais  de  poursuite,  7.'i  et  76.  —  Effets  des  arrêtés,  76. 
—  Comment  ils  peuvent  être  attaqués,  76.  —  Arrêtés  résidus  par  défaut  ou  contra- 
dictoirement,  77.  —  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi, 78.  — ïierce-opposition,  78. — 
Voyez  les  mots  qui  se  rapportent  à  toutes  les  matières  soumises  à  la  juridiction 
administrative. 

Conseil  d'état.  —  Sa  composition  et  ses  attributions  en  matière  administrative 
non  contentieuse,  10;  —  en  matière  contentieuse,  11  et  1018.  —  Mode  de  procé- 
der devant  lui,  12. 

Conseil  général  des  bâtiments  civils.  —  Sa  composition  et  ses  attribu- 
tions, 26. 

Conseil  général  des  mines.  —  Sa  composition  et  ses  attributions,  23. 

Conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  —  Sa  composition  et  ses  attribu- 
tions, 19. 

Conseils  d'arrondissement.  —  Leurs  attributions,  80  et  1,018. 

Conseils  généraux  de  département.  — Leurs  attributions,  78, —  Voyez  Che- 
mins vicinaux,   Iloutes  départementales . 

Conseils    municipaux.  —  Leurs  attributions,  146. 

Constructions  hydrauliques  et  bâtiments  civils  de  la  marine.  —  Détail  de 
ces  constructions  et  bâtiments,  847.  —  Comment  les  travaux  sont  exécutés,  847. 

—  Ils  doivent  généralement  être  effectués  à  l'entreprise,  8i7  — Ouvrages  autorisés 
par  le  préfet  maritime,  818.  —  Analogie  de  ce  service  avec  celui  des  ponls  et 
chaussées,  8i8.  —  Projets,  847.  —  Conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs, S'm. — Réceptions,  840. —  Résiliations,  849.  —  Jugement  des  contesta- 
tions par  le  conseil  de  préfecture,  8-49.  —  Responsabilité  décennale,  849.  —  Tra- 
vaux exécutés  d'après  des  tarifs,  850.  —  Indemnités  pour  cessions  de  terrains  ou 
pour  dommages,  830.  —  Dégradations  aux  ouvrages,  850. —  Mémoire  annuel,  830. 
— Travaux  dans  les  colonies,  850. 

Constructions  navales.  — Attributions  et  traitement  de  l'inspecteur  général  du 
génie  maritime,  \\  ;  —  des  officiers  et  élèves  du  même  service,  128.  ■ —  Suppression 
récente  du  service  de  martelage,  324  et  846. — Bâtiments  composant  la  flotte,  842. 

—  Mode  d'exécution  des  travaux  de  constructions  navales,  842.  —  Projets  de 
constructions  neuves  ;  leur  composition,  843.  — Tracé  à  la  salle  des  gabarits,  !-H5. 

—  Projets  de  réparations,  8i3.  —  Mode  d'exécution  des  réparations  légères,  8i3. 

—  Escouades  de  gardiennage,  843.  —  Concours  des  gabiers  de  port,  843.  —  En- 
tretien et  réparation  des  navires  en  campagne,  844.  —  Rentrée  en  commission  des 
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bâtiments  désarmés,  844.  — Devis  d'armement  et  de  campagne,  8U.  —  Henscignc- 
ments  qu'il  doit  contenir,  844. —  Examen  et  approbation  du  devis,  844.  —  Exé- 
cution des  travaux,  844.  — Ils  sont  confiés  à  des  ouvriers  réunis  en  association, 
d'après  des  tarifs,  845.  —  Dispositions  applicables  à  ces  marchés,  845.  — Contrôle 
du  commissaire  des  travaux,  84'i.  — Action  du  contrôleur,  846.  —  Etat  des  dé- 
penses  faites,  840.  — Mémoire  annuel  sur  le  personnel  et  le  matériel,  810. 

Contraventions.  (Grande  voirie.)  —  Poursuite  et  répression  des  contraven- 
tions, 480.  —  La  loi  du  29  floréal  an  x  n'est  point  restrictive;  elle  attribue  à  l'au- 
torité administrative  le  jugement  de  toutes  les  contraventions  de  grande  voirie, Wl. 

—  Agents  chargés  de  constater  les  contraventions,  481.  —  Affirmation  des  procès- 
verbaux  devant  le  juge  de  paix  ;  jurisprudence  à  ce  sujet,  4SI.  —  Délai  de  l'affir- 
mation, 482.  —  Visa  pour  timbre  et  enregistrement  en  débet  des  proccs-vci -baux, 
482  et  1018.  —  Notification  des  procès-verbaux  aux  parties,  ï^2.  — Les  conseils 
de  préfecture  sont  valablement  saisis  par  la  remise  des  procès- verbaux,  482. — 
Envoi  des  procès-verbaux  à  l'autorité  administrative,  482.  —  Ils  ne  l'ont  foi  que 
jusqu'à  preuve  contraire,  484.  —  Etat  trimestriel  des  procès-verbaux,  'iS2. —  Me- 
sures de  provision  prises  parles  sous-préfets;  elles  ne  doivent  pas  être  nécessai- 
rement précédées  d'une  mise  en  demeure,  482.  —  Amendes  prononcées  par  les 
anciens  règlements  ;  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  dispenser  de  les  appliquer 
sous  le  prétexte  de  la  non-publication  ou  du  non-enregistrement  de  ces  anciens 
règlements,  483.  —  Les  conseils  de  préfecture  ne  prononcent  que  sur  les  peines 
pécuniaires;  il  est  statué  sur  les  peines  corporelles  par  les  tribunaux  civils,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  483.  —  Amendes  arbitraires  ou  fixes,  ï85.  —  Le  droit  de  fixer  les 
amendes  arbitraires  et  de  modérer  les  amendes  fixes  appartient,  dans  certaines  li- 
mites, au  juge  administratif,  483. — Amendes  applicables  aux  contraventions  résul- 
tant d'anticipation  sur  la  largeur  des  routes  par  labour  ou  autrement,  473;  — de 
clôture  ou  détournement  des  routes,  470  ;  —  du  défaut  d'entretien  des  revers  et 
accottements,  470  ;  —  de  l'interruption  de  l'écoulement  des  eaux,  470;  —  du  creu- 
sement de  caves  sous  la  voie  publique,  ou  de  fouilles  pratiquées  trop  près  des  imi- 
tes, 477; — de  la  rupture  des  poteaux  indicateurs,  ou  de  la  dégradation  des  inscrip- 
tions, 477;  —  de  l'abatage  des  bornes,  477  ; — de  l'établissement d'embattoirs,  iTT; 

—  débouches  d'éviers  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  477  ;  —  du  placement  de  por- 
ches ou  autres  saillies,  477;  —  du  transport,  près  des  chemins,  de  charognes  ou 
bêtes  mortes,  477; —  Amende  applicable  aux  dépôts  de  matériaux  et  autres  ob- 
jets, 478.  —  Désaccord  de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire  sur  la 
question  de  compétence,  478.  —  La  confiscation  ordonnée  par  les  anciens  règle- 
ments ne  peut  plus  être  prononcée,  484.  —  Les  amendes  sont  appliquées  aux  ou- 
vriers, maçons  et  architectes,  484.  — Les  contraventions  commises  par  les  locataires 
doivent  être  poursuivies  contre  les  propriétaires,  184. —  Les  contraventions  peu- 
vent être  poursuivies  contre  des  administrations  publiques,  i85.  —Double  contra- 
vention, 483. —  L'amende  doit  toujours  être  prononcée,  alors  même  quelle  n'aurait 
pas  été  requise,  483.  —  Prescription  de  l'action  publique,  quant  à  l'amende,  485. 

—  Mais  la  contravention  peut  être  réprimée,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé, 
433.  —  Délai  de  la  prescription  pour  les  contraventions  occultes, 485.  —  L'excep- 
tion de  propriété  ne  fait  pas  obstacle  au  jugement  de  la  contravention,  '<s-,.—  Dé- 
cès du  contrevenant  pendant  l'instruction,  480.— Attribution  des  amendes  de  grande 
voirie,  486.  —  Mode  de  leur  recouvrement,  486.  —  Condamnation  des  parties  aux 
frais  de  recouvrement  et  de  poursuite,  480.  — Exécution  d'office  des  jugements  des 
conseils  de  préfecture  qui  ordonnent  des  démolitions;  mesures  à  prendre  et  for- 
malités à  remplir,  486.  —  Etat  trimestriel  des  procès-verbaux  dressé  par  les  pré- 
fets, 487.  — Caractère  exécutoiredes  arrêtés  des  conseils  de  préfecture.  187.  —  Dé- 
lai dans  lequel  ils  peuvent  être  attaqués  devant  le  conseil  d'étal,  587.  —  Sursis 
accordés  par  ce  conseil,  487. 

Contraventions.  (Navigation.)  —  Prohibitions  relatives  aux  moulins,  batar- 
deaux,  écluses,  jets  d'immondices,  etc.  ;  amende  applicable, 634.  —  Détournement 
des  eaux  ;  amende,  033.  —  Enlèvement  des  bateaux  coulés  à  fond,  653.  —  Action 
en  dommages-intérêts,  636. —  Dégradation  '\^>  ouvrages  de  navigation  ;  amende, 
(;-(:  — Interdiction  déliasser  sous  les  ponts  en  réparation,  656. —  Défense  de  char- 
ger des  voitures  dans  le  lit  de  la  Seine, 656.  —Constructions  ou  anticipations  dans 
fa  distance  réservée  au  halage;  amende,  656.  —  Dépôts,  657.  —  Distance  pres- 
crite pour  tirer  terres,  sables  et  matériaux  sur  le  bord  des  rivières;  amende,  637. 
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—  Règlements  locaux;  il  faut  les  consulter,  (r>7.  — Police  de  la  navigation  à  va- 
peur, 637. —  Droit  des  pic  le!  s  à  l'égard  des  lieux  d'abordage,  638.  — Pilotes  ou 
chefs  de  pouls  ;  amende  applicable  au  refus  de  leur  confier  la  conduite  des  ba- 
taux,  638.  —  La  compétence  administrative  pour  la  répression  des  contraventions 
s'étend  aux  ouvrages,  canaux  et  liras  dépendant  des  rivière-,  638. — La  loi  du  29  flo- 
réal an  x  n'est  point  restrictive  ;  contraventions  diverses  qui  peuvent  être  poursui- 
vies devant  le  conseil  de  préfecture,  639. — Contraventions  accompagnées  de  voies 
de  fait,  659. 

Contraventions.  {Voirie  urbaine.)—  Agents  appelés  à  constater  les  contraven- 
tions en  cette  matière,  !>63.  —  Leurs  procès-verbaux  ne  sont  pas  assujettis  à  l'af- 
firmation, 96.';.  —  Constatation  à  Paris;  pouvoir  des  commissaires  voyers,  965.— 
Preuve  par  témoins,  965.  —  Transmission  des  procès-verbaux,  966. — Mesures  d'of- 
fice qui  peuvent  être  prises  par  les  maires,  966.  — Application  des  règlements  gé- 
néraux ou  locaux,  966.  —  Les  anciens  règlements  en  vigueur  n'ont  pas  besoin 
d'être  l'appelés  aux  habitants,  966.  —  Pénalités,  967.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent 
ni  s'immiscer  dans  l'appréciation  du  caractère  des  travaux  faits  sans  autorisation, 
ni  se  livrer  à  l'examen  ou  à  la  censure  des  actes  administratifs,  967.  —  Incompé- 
tence du  conseil  de  préfecture,  même  à  l'égard  des  anticipations,  967. — Questions 
préjudicielles,  967.  —  Les  jugements  de  condamnation  ne  peuvent  accorder  aucun 
sursis,  968.  —  Exécution  des  jugements,  968.  — Mesures  à  prendre  par  les  maires; 
concours  des  agents  spéciaux,  969.  —  Mode  de  payement  et  de  recouvrement  des 
frais  de  démolitions  d'office,  969.  —  Appel  des  jugements,  970.  —  Pourvois  en  cas- 
sation, 970.  —  Prescription  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile,  970.  — Mode 
de  procéder  à  l'égard  ors  contraventions  couvertes  par  la  prescription  et  qui  consti- 
tuent des  anticipations  ou  saillies,  971. — Contraventions  à  Paris;  elles  appartiennent 
à  la  juridiction  administrative,  971. — Pourvois  devant  le  conseil  d'état;  ils  ne  peu- 
vent être  formés  que  par  le  ministre  de  l'intérieur,  97:2. 

Contributions  directes.  —  Attributions  des  directeurs  de  département  et  des 
contrôleurs,  141.  — Ils  sont  appelés  à  donner  des  avis  dans  les  contestations  rela- 
tives aux  dommages,  531. 

Contribution    foncière.  —  Voyez  Canaux,  Chemins  de  fer,  Dessèchement 

des  marais,  Expropriation  ,  Mines,  Moulins  et  usines,  Passages  d'eau, 
Hontes. 

Contributions  indirectes.  — ■  Attributions  du  directeur  général  et  du  conseil 
d'administration,  52  —  ;  des  directeurs  de  département  et  autres  agents,  li2. 

Coir  des  comptes.  — Sa  composition  et  ses  attributions,  13  et  1018. 

Cours  d'eau. — Voyez  Fleuves  et  rivières  navigables,  Rivières  non  navigables. 

Curage.  —  Droit  de  l'administration  pour  ordonner  le  curage  des  rivières  non 
navigables  ainsi  que  l'entretien  des  digues  et  autres  ouvrages,  636.  —  11  peut  être 
exercé  à  l'égard  d'un  fossé  servant  de  canal  d'irrigation,  1025.  —  Instructions  sur 
le  mode  de  procéder,  6~6.  —  Les  projets  de  travaux  de  curage  et  autres  doivent 
être  soumis  aux  observations  des  intéressés,  661.  —  Décision  du  préfet  ;  limites 
de  son  pouvoir,  662.  —  Incompétence  des  tribunaux,  662.  —  Exécution  des  rôles, 
662.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture,  636  et  662.  —  Règles  de  la  réparti- 
tion des  dépenses,  662.  —  Leur  partage  entre  riverains  et  usiniers,  663.  —  L'ad- 
ministration doi!  se  borner  à  faire  effectuer  le  curage  ;  elle  ne  pourrait  faire  re- 
dresser le  lit  d'un  cours  d'eau  qu'en  vertu  des  lois  sur  l'expropriation,  663.  — Cu- 
rages irréguliers  ;  dommages-intérêts,  663.  —  Formation  d'un  syndicat,  664.  — 
Institution  de  gardes-rivières,  66  i.   Leur  nomination  appartient  au  préfet,   661. 

—  Mode  de  payement  de  leurs  salaires,  66-4. 

Cimes  et  desservants.  —  Voyez  Chemins  vicinaux,  Edifices,  communaux, 
Travaux  de  réparation  {voirie  urbaine). 

D 

Déclaration  d'utilité  publique.  — Les  déclarations  d'utilité  publique  sont  des 
actes  d'administration  qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse,  200. 

—  Voyez  Enquête,  Expropriation. - 

Dépôts  de  garantie.  —  Voyez  Cautionnements. 

66 
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Dépots  ue  matériaux  et  autres.  —  Voyez  Contraventions,  Police  de  la  voie 
publique. 

Dessèchement  des  marais.  —  Les  travaux  de  desserrement  des  marais  sont 
ordonnés  par  le  Gouvernement  et  exécutés  par  VEtat  ou  des  concessionnaires,  666. 

—  Préférence  en  faveur  des  propriétaires  réunis  ou  des  communes  propriétaires, 
C67. —  Efl'et>  du  contrat  de  concession,  667.  —  Enquête  préalable  à  ouvrir  sur  la 
question  d'utilité  et  de  préférence,  GG7.  — Enquête  spéciale  pour  les  marais  doma- 
niaux, 668.  —  Les  concessions  sont  accordées  par  décrets  rendus  après  nvis  du 
conseil  d'état,  CG8.  —  Cas  où  elles  ne  peuvent  être  attaquées,  (JUS.  —  Cas  de  l'admis- 
sion de  l'intervention  d'une  commune,  G6S. — Interprétation  des  décrets  de  conces- 
sion, 668  et  (381.  —  Règles  de  la  rédaction  et  de  l'approbation  des  plans  et  projets 
de  travaux,  6GS. —  Payement  des  fraisa  des  soumissionnaires  non  concessionnaires, 
668.  —  Formation  d'un  syndicat  pour  l'évaluation  des  terrains  avant  le  dessèche- 
ment, G69. —  Nomination  des  syndics  et  des  experts,  669.  —  Division  des  terrains 
en  classes  ;  règles  de  l'estimation,  669-  —  Plan  du  périmètre,  comment  il  est  rédigé, 
publié  et  approuvé,  669.  —  Droit  de  vérification  du  préfet,  670.  — Jugement  des 
oppositions;  compétence  delà  commission  spéciale  et  incompétence  des  tribunaux 
et  du  conseil  de  préfecture,  G70.  —  Expertise  pour  l'évaluation  des  propriétés  par 
classe,  G70.  —  Dépôt  du  procès-verbal  d'expertise;  appel  aux  réclamations,  670. — 
Décision  de  la  commission,  G"!).  —  Exécution  des  travaux,  G71.  —  Prorogation  du 
délai  accordé  aux  concessionnaires,  G71.  —  Lorsque  le  dessèchement  exige  plus  de 
trois  ans,  il  peut  être  attribué  aux  concessionnaires  une  partie  du  produit  des 
fonds  qui  ont  profité  des  travaux,  CCI.  —  Jugement  des  contestations,  671.  — 
Vérification  et  réception  des  travaux  ;  jugement  des  réclamations,  671. —  Nouvelle 
classification  desfunds  desséchés,  G71.  —  Décision  de  la  commission  spéciale,  G71. 

—  Règles  de  l'évaluation,  672. —  Rôle  de  plus-value,  672.  —  Partage  de  la  plus- 
value,  G72.  —  Les  rôles  sont  arrêtés  par  la  commission  et  rendus  exécutoires  parle 
préfet,  t;72.  —  Le  préfet  arrête  les  rôles  à  défaut  de  la  commission,  672. —  Délai 
des  réclamations,  672.  —  Modes  de  libération  des  propriétaires;  abandon  d'une 
portion  du  fonds  ou  constitution  d'une  rente,  673.  —  Privilège  des  concessionnai- 
res, 673. —  Intérêts,  673. —  Cas  d'occupation  des  propriétés  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  travaux,  G73.  —  Règlement  des  indemnités  ;  doit-il  être  dévolu  à  la  com- 
mission spéciale  ou  au  jury  d'expropriation  ?  67  i.  —  Formalités  à  remplir,  G73.— 
Dommages;  compétence  respective  de  la  commission  spéciale  et  du  conseil  de  pré- 
fecture, "673.  —  Entretien  et  garde  des  ouvrages  de  dessèchement,  676. —  Epoque  à 
laquelle  ils  restent  à  la  charge  des  propriétaires,  676.  —  Règlement  d'entretien, 
676.  —  Le  conseil  de  préfecture  statue  sur  les  réclamations  contre  les  taxes  d'entre- 
tien, 677.  — Conservation  des  travaux  de  dessèchement;  les  mesures  d'exécution 
sont  ordonnées  par  les  préfets,  677.  —  Travaux  indûment  pratiqués  ;  le  contentieux 
en  appartient  au  conseil  de  préfecture,  677.  —  Organisation  et  attributi  ons  de  la  com- 
mission spéciale,  678.  —  Jurisprudence  du  conseil  d'étal,  GTS,  •  T! >  et  680. — ■  Règli 
applicables  aux  décisions  de  la  commission,  680.  —  Incompétence  de  la  commission 
pour  juger  les  contestations  sur  les  questions  de  propriété,  et  celles  qui  s'élèvent  au 
sujet  dés  dessèchements  privés,  681.  — Exemption  temporaire  de  contributions  en  fa- 
veur des  marais  desséchés,  681.  —  Vices  de  la  législation  sur  les  dessèchements, 
i  88,  —  Les  dispositions  relatives  au  partage  des  dépenses  sont  applicables  à  la 
construction  des  digues,  à  leur  entretien  et  à  leur  réparation,  au  curage  des  canaux 
de  navigation  et  dé  dessèchement,  aux  dépenses  relatives  aux  levées,  bai 
pertois,  écluses,  685. — -Nécessité  d'un  règlement  d'administration  publique.,  683. 

—  Règles  de  la  répartition  des  dépenses,  686.  —  Règles  applicables  aux  travaux 
de  salubrité,  686.  —  Ouverture  et  perfectionnement  de  routes  ou  de  moyen-  île 
navigation  pour  l'exploitation  de  forêts  ou  de  bois,  de  mines  ou  minières,  687. — 
Voyez  Honoraires  (ponts  et  chaussées). 

Digues.  —  Voyez  Curage,  Mer. 

Domaine  pdblic.  —  Objets  concessibles,  297. —  Voyez  Chemins  de  fer,  Conces- 
sionnaires de  travaux  publics,  Dessèchement  des  marais,  Imprescriptibilité , 
Passages  d'eau,  Ponts. 

DOMMAGHS. —  L'établi-sement  de  passages  provisoires,  de  dépôts  el  d'ateliers 
nécessitent  souvent  l'occupation  temporaire  des  propriétés,  3-27.  —  Comment  ces 
opérations  sont-elles  autorisées,  3-27.  —  L'autorité  administrative  eesse-t-elle  d'être 
compétente,  à  défaut  d'autorisation?  328. — Questions  préjudicielles,  32s. — Dominait  - 
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résultant  île  l'exécution  des  travaux;  ils  se  divisent  en  deux  catégories,  lesdommages 
directe  et  matériels  et  les  dommages  indirects,  529. — Cas  de  dommages  indirects, 
339.  -  Conséquences  de  la  doctrine  de  l'administration  ,  530. — dis  de  dommages  di- 
rects et  matériels,  552. — La  compétence  du  conseil  de  préfecture  au  sujet  du  règle- 
ni'iii  des  indemnités  embrasse  les  dommages  résultant  du  fait  de  l'administration,  33T. 

—  Le  concours  des  communes  ou  des  particuliers  aux  travaux  ne  peut  changer  la, 
compétence,  338.  —  Dommages  à  la  charge  de  l'administration;  dommages  à  la 
charge  des  entrepreneurs,  338.  — Cas  de  responsabilité  pour  l'administration,  ",it. 

—  Espèces  diverses  dans  lesquelles  la  compétence  du  conseil  d'état  a  été  reconnue, 
339.  —  Distinction  faite  par  la  cour  de  cassation,  selon  laquelle  les  dommage 
temporaires,  variables  ou  discontinus  seraient  du  domaine  de  la  compétence1* 
administrative,  et  les  dommages  permanents  delà  compétence  judiciaire,  r.i~>.  — 
Le  conseil  d'élat  n'admet  pas  celle  doctrine,  5i3. —  Il  reconnaît  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  à  l'égard  de  la  suppression  ou  île  la  diminution  de  la  force 

ee  des  usines,  en  retenant  toutefois  la  connaissance  des  cas  de  diminution 
de  force  motrice,  résultant  de  l'engorgement  des  eaux,  r>i_>.  —  Observations  sur 
celte  doctrine,  344.  —Compétence  administrative  pour  statuer  sur  la  validité  ou 
l'interprétation  des  titres  cou  titutifs  des  usines,  ou  sur  les  diminutions  de  force 
motrice,  lorsque  des  travaux  réparateurs  doivent  être  exécutés ,  346.  —  Espèces 
renvoyées  par  le  conseil  d'étal  a  l'autorité  judiciaire,  347.  —  Elle  statue  sur  les 
dommages,  résultant  de  travaux  non  autorisés,  556.  —  Instruction  des  réclama- 
tions. 3i~.  —  Les  décisions  administratives  rendues  sur  les  réclamations  ne  l'ont 
pas  qbstacie  à  ce  qu'il  soit  statué  par  l'autorité  compétente  sous  le  rapport  conten- 
tieux, "ÎS.  —  L'administration  ne  peut  être  contrainte  à  exécuter  des  travaux 
pour  réparer  le  dommage,  "is.  —  L'indemnité  doit  représenter  tout  le  préjudice 

,  "lis.  —  Compensation  en  cas  de  plus-value,  3ï,s  et  1019.  —  Qualité  des 
réclamants,  549.  —  Allocation  d'intérêts,  349.  —  Le  règlement  de  l'indemnité  doit 
être  précédé  d'une  expertise,  550.  —  lu  conducteur  des  ponts  et  chaussées  peut 
remplir  les  fonctions  d'expert,  550.  —  Les  arrêtés  de  nomination  d'expert  ne  peu- 
vent être  attaqués  par  la  voie  contenlieuse,  550.  —  Nomination  d'office  des  experts; 
récusations,  550.  —  Tierce-experli.se,  550.  —  Dans  les  travaux  de  grande  voirie, 
l'ingénieur  en  chef  qui  en  est  spécialement  chargé,  remplit  les  fonctions  de  tiers- 
expert,  551.  —  Nomination  du  tiers-expert,  lorsque  les  travaux  sont  confiés  à  des 
concessionnaires  ,  351.  —  Nécessité  de  la  prestation  du  serment  par  les  experts, 
351.  —  Autorité  devant  laquelle  elle  a  lieu,  351.  —  Avis  du  contrôleur  et  du  direc- 
teur des  contributions  directes,  351.  —  Droit  du  préfet  d'ordonner  une  nouvelle 
expertise,  551.  —  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  tenus  de  statuer  confor- 
mément à  l'avis  des  experts,  351.  — Voyez  Actions  judiciaires,  Alignement,  l'<ù- 
timenfs  en  péril,  Canaux  de  navigation,  Chemins  de  fer,  Clauses  et  condi- 
tions générales,  Constructions  hydrauliques  de  la  marine,  Dessèchement  des 
marais.  Droits  de  jour  et  d'issue.  Etude  des  projets,  Extraction  de  maté- 
riaux,  Indemnités,  Moulins  et  usines,  Travaux  communaux. 

Douanes.  —  Attributions  du  directeur  général  et  du  conseil  d'administration  , 
52;  —  des  directeurs  des  douanes,  142. 

Droits  de  jour  et  d'issue.  —  Quelle  est  la  nature  des  droits  de  jour  et  d'issue 
Sur  les  voies  publiques?  504  et  .';i'"..  —  Discussion  à  ce  sujet  ;  jurisprudence,  525 
ël  suiv.  — Le  sol  des  routes  étant  imprescriptible,  les  droits  de  jour  et  d'issue 
ne  peuvent  être  possédés  à  titre  de  servitude,  530. — Les  contestations  relatives 
aux  dommages  causés  par  la  suppression  des  droits  de  jour  ,  d'issue  et  de  passage 
Ht  renient  établis,  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  530. —  Le 
soi  des  voies  publiques,  livré  à  la  circulation,  ne  peut  en  être  distrait  ou  être 
obstrué,  au  détriment  des  habitants,  par  l'administration  elle-même  ,  au  moyen  de 
l'affermage  d'une  partie  de  chemin  ou  de  la  construction  d'une  fontaine  établie  au  dé 
bouché  d'une  impasse,  551.  —  Droits  de  jour  et  d'issue  sur  les  rivières  navigables, 
canaux,  chemins  de  fer,  la  rue  militaire  ou  du  rempart,  305  et  784.  — Voyez 
Chemins  de  fer,  Eaux  des  voies  publiques. 

Droits  de  navigation.  —  Voyez  Fleuves  et  rivières  navigables. 

Droits  de  stationnement  et  d'étalage.  —  Principe  de  cette  perception,  931. 
—  Règles  de  l'établissement  des  tarifs  ,  932.  —  Formalités  à  remplir  lorsqu'il  s'agit 
des  voies  publiques  appartenant  à  la  grande  voirie,  932. — Voyez  Fleuves  et  rivières. 

Droits  de  voirie.  —  Origine  de  ces  droits ,  922  —  Leur  perception  est  auto- 
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risée  par  les  lois  de  finances  ,  923. — Ils  sort  classés  par  la  loi  municipale  parmi  les 
recettes  ordinaires  des  communes ,  923. — Instruction  sur  la  formation  des  tarifs, 
925.  —  Ils  sont  approuvés  par  ordonnance  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  923. —  Les  droits  sort  perçus  au  profil  des  communes 

sur  les  mules  nationales  et  départementales  ,  924.  —  Modèle  de  tarif,  925.  — Abus 
commis  dan-;  l'occupation  île  la  voie  publique  par  des  dépôts  de  matériaux,  n-27. — 
Les  droits  sont-ils  dus  pour  les  constructions  publiques  et  pour  les  ouvrages  d'art 
sur  les  chemins  de  1er'.'  !ri8.  —  Leur  perception  ne  peut  avoir  lieu  hors  de  l'agglo- 
mération communale,  928.  —Observations  sur  l'application  du  tarif  aux  ouvrages 
d'art  des  chemins  île  fer,  929. —  Les  droits  de  voirie  sont-ils  dus  sur  les  rues  mi- 
litaires ou  sur  les  routes  stratégiques?  929. —Peuvent-ils  être  réclamés  pour  des 
constructions  élevées  en  arrière"  de  l'alignement  ou  sans  autorisation?  930;  — ou 
pour  celles  qui  sont  édifiées  dans  des  mes  ouvertes  par  des  particuliers  sur  leurs 
terrains?  9r><>. —  Contestations  relatives  au  recouvrement  des  droits;  compétence 
judiciaire,  928  et  93i.  —  Sur  les  boulevards  extérieurs  de  Paris  ,  les  droits  de 
voirie  sont  perçus  au  profit  des  communes  rurales,  915. 


Eaux  de  Paris.  —  Règles  de  leur  administration,  96-2.  —  Elles  font  partie  de 
la  grande  voirie,  962.  —  Les  ouvrages  qui  les  recueillent  et  les  amènent  sont  im- 
prescriptibles, 962.  —  Les  contestations  relatives  aux  anciennes  concessions  d'eau 
sont  de  la  compétence  administrative,  9b'2.  —  fmprescriptibilité  des  eaux,  963.  — 
Le  conseil  de  préfecture  statue  aussi  sur  les  dégradations  des  ouvrages  et  sur  les 
entreprises  illicites  près  des  conduites  et  aqueducs,  9G3.  —  Pénalités  appl 
aux  fouilles,  plantations,  constructions,  dépôts  sur  les  ouvrages  ou  dans  leur  voisi- 
nage, 963.  —  Tolérance  dans  l'application  des  distances  prescrites  par  les  anciens 
règlements,  964. 

Eaux  des  voies  pcbliqles.  —  Ecoulement  des  eaux  des  routes  sur  les  proprié- 
tés assujetties  à  les  recevoir,  502  et  871  ».  —  Droit  des  riverains  quant  à  l'égout 
des  eaux  pluviales,  385  et  409.  —  Ils  ne  peuvent  sans  autorisation  écouler  sur  les 
routes  les  eaux  ménagères  et  industrielles,  409.  —  Même  règle  pour  les  eaux  sales 
et  autres  que  l'on  voudrait  écouler  dans  les  rues,  95o. — Les  eaux  des  mes  ne  peu- 
vent être  écoulées  sur  les  propriétés  riveraines,  qu'en  vertu  d'un  droit  de  servitude, 
935. — Voyez  Chemins  de  fer.  Chemins  vicinaux,  Police  des  chemins  de  fer, 
Servitudes  d'utilité  publique. 

Eaux  minérales.  —  Les  sources  d'eaux  salées  sont  considérées  comme  mines, 
689. —  Les  travaux  de  sondage  ou  autres  ne  peuvent  être  exécutés  dans  un  rayon 
de  1000  mètres  autour  des  sources  d'eaux  minérales  que  par  le  préfet  du  départe- 
ment, après  avis  de  l'ingénieur  des  mines  et  du  médecin-inspecteur  de  l'établisse- 
sement  thermal,  689  n. 

Echanges,  -t-  Voyez  Acquisitions. 

Eclairage  public.  —  Voyez  Travaux  communaux. 

Edifices  COmhukadx.  —  Règles  de  l'instruction  et  de  l'approbation  des  projets 
et  des  devis,  760.  —  Travaux  d'entretien  qui  peuvent  être  autorisés  par  les  maires 
sur  devis  sommaires,  761.  — Instructions  relatives  à  la  rédaction  des  projets,  devis, 
cahiers  des  charges,  procès-verbaux,  attachements,  décomptes  et  autres  pièces  '■  I 
—  Les  devis  doivent  comprendre  le  montant  des  honoraires  de  l'architecte  et  une 
somme  à  valoir  pour  ouvrages  imprévus,  764.  —  Ouvrages  supplémentaires  ;  néces- 
sité de  l'approbation  préalable  de  l'administration  supérieure,  7UL  — Emploi  de 
l'économie  résultant  du  rabais,  764.  —  Approbation  du  décompte  par  le  préfet, 
76'>.  —  Les  règles  relatives  aux  travaux  communaux  sont  applicables  aux  travaux 
des  hospices  cl  bureaux  de  bienfaisance,  7o'()  et  765.  —  Marchés  pour  exécution, 
763.  —  Exéi  ution  par  des  associations  d'ouvriers.  765.  —  Les  travaux  exécutés  en 
dehors  desautorisations  régulières  restent  à  la  charge  des  entrepreneurs,  765.  — 
rations  sur  l'application  de  celte  clause,  765. —  Dispositions  particulière--  aux 
travaux  deséglises  el  presbytères,  766.  Les  curés  on  desservants  ne  peuvent  auto- 
riser des  travaux,  767.  -  Leur.,  obligations  quant  aux  réparations  des  presby- 
767. —  Concours  obligé  des  communes  à  l'exécution  des  travaux  >\c<  égli- 
ses et  de-  presbytères,  767.— La  règle  qui  régil  les  travaux  d'entretien  estappli- 
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cable  aux  grosses  réparations,  7G7. —  Formalités  à  remplir  par  la  fabrique  pour 
obtenir  le  concours  des  communes,  ms. — Travaux  des  églises  intéressant  plusieurs 
communes  ;  l'autorité  administrative  règle  le  partage  des  dépenses,  en  eus  de 
contestation.  76S.— Droits  respectifs  de  l'autorité  civile  et  de  l'autorité  religieuse,  à 
l'égard  de  l'exécution  des  travaux,  769.  —  Recommandations  relatives  à  l'exécution 
des  travaux  et  à  la  conservation  des  objets  et  ouvrages  d'art,  773. —  Les  fabriques 
sont  responsables  des  mutilations  on  des  dévastations,  774. —  Droit  de  l'autorité 
municipale,  774.  —  Projets  pour  lesquels  le  concours  de  l'Etat  e4  réclamé,  775  et 
776.  —  Travaux  des  édifices  affectés  au  culte  protestant,  775. — Contestations  rela- 
l'exécution  des  travaux  communaux  ;  elles  sont  jugées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, 17.J.  —  Les  travaux  communaux  sont-ils  des  travaux  publics  ;  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  et  du  conseil  d'état?  77C. —  Nomenclature  de  travaux 
auxquels  le  conseil  d'étal  reconnaît  le  caractère  de  travaux  publics,  777.  —  Propriété 
des  bâtiments  affectés  au  logement  des  troupes,  781. —  Casernes  de  passage,  782. 
— Assurance  des  bâtiments  communaux  contre  l'incendie,  78:2. 

Edifices  DÉr.vrnT.MUNTArx.— Règles  de  l'instruction  et  de  l'approbation  des  pro- 
jets, 7Vt.  —  Commission  départementale  pour  l'examen  des  projets^  755. —  Projets 
dont  l'administration  supérieure  se  réserve  l'examen,  7.VJ.  —  Rédaction  du  pro- 
gramme ;  fonctionnaires  à  consulter,  755.  —  Programme  pour  la  construction  des 
prisons  départementales,  75a.  — Exécution  des  travaux  départementaux;  approba- 
tion de-  s,  7ô8. —  Travaux  exécutés  au"  moyen  d'impositions  extraordi- 
naires, 758.—  Propriété  des  édifices  départementaux.  759.  —  Les  bâtiments  des 
cours  d'appel  n'ont  pas  cessé  d'appartenir  à  l'Etat,  759.  —  Le  conseil  d'état  peut 
seul  interpréter  le  décret  du  9  avril  1811,  759.  —  Paratonnerres,  759.  —  Assu- 
rance des  bâtiments  contre  l'incendie,  759.  —  Changements  de  destination  des  bâ- 
timents départementaux  ;  ils  doivent  être  autorisés  par  le  Gouvernement,  760. — 
Les  travaux  aux  édifices  départementaux  sont  des  travaux  publics,  700. 

Edifices  i  .  —  Voyez  Monuments  publics. 

Edifices  publics. —  Voyez  Hauteur  des  constructions,  Imprescriptibilitê,  Mo- 
numents publics. 

Eglises.  —  Voyez  Edifices  communaux. 

Enquête  (Expropriation).  —  Première  enquête  sur  la  question  d'utilité  publi- 
que: Lue  enquête  doit  toujours  précéder  la  déclaration  d'utilité  publique,  189  et 
192.  —  Exception  poui  les  routes  départementales  classées  avant  1855  ;  mais  elle 
ne  s'applique  pas  à  l'expropriation  d'emplacements  nouveaux,  192.  —  Les  travaux 
accessoire^  a  (opération  principale  ne  doivent  pas  élre  nécessairement  soumis  à 
l'enquête  d'Utilité  publique,  192.  —  Il  suffit  de  l'enquête  prescrite  par  le  titre  m  de 
la  loi  sur  l'expropriation,  195. —  Limites  posées  à  cet  égard  par  la  jurisprudence. 
1021.  —  L'enquête  n'est  pas  exigée  pour  les  opérât g  autorisées  avant  1853,  195, 

—  Lorsqu'un  ouvrage  a  été  classé  par  une  loi  avant  l'enquête,  cette  formalité  doit 
être  remplie  postérieurement,  174.  — Véritable  caractère  de  l'enquête,  104.  —  Elle 
s'ouvre  sur  un  avant-projet;  de  quelles  pièces  il  se  compose,  193.  —  Formation 
d'une  commission  ;  comment  elle  est  composée,  197.  —  Dépôt  des  pièces  et  ouver- 
ture de  registres  au  chef-lieu  du  département  et  de  l'arrondissement,  197.  —  Le 
dépôt  n'a  lieu  qu'au  chef-lieu  du  département,  lorsque  le  projet  affecte  le  territoire 
de  plus  de  deux  départements,  197.  —  Délai  du  dépôt  et  de  l'ouverture  des  regis- 
tres, 197.  —  L'enquête  est  annoncée  par  affiches  et  ordinairement  par  la  voie  des 
journaux,  198.  —  Payement  des  frais  de  publication,  198.  —  Réunion  de  la  com- 
mission d'enquête;  définition  de  ses  attributions,  198.  —  Nombre  de  membres  né- 
cessaire pour  la  délibération.  198.  —  Procès-verbal  de  la  commission,  199.  — Dé- 
lai des  opérations.  100. — Transmission  du  procès-verbal,  190.  —  Avis'des  cham- 
bres de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  199.  — 
Consultation  en  certains  cas  des  conseils  municipaux,  100.  —  Délais  et  formes  de 
l'enquête  pour  les  travaux  qui  n'excèdent  pas  les  limites  d'un  arrondissement,  i'1'!. 
L'enquête  n'est  pas  nécessaire  pour  les  travaux  militaires  cl  de  la  marine,  199  et  280. 

—  Enquête  pour  les  opérations  d'intérêt  communal  ;  ses  formes  plus  simples.  200. 
— Formes  de  l'enquête  pour  les  travaux  qui  n'intéressent  pas  exclusivement  la  com- 
mune, L2ul  et  1023.  —  Avis  du  ministre  des  finances,  lorsqu'il  y  a  cession  à  une 
commune  d'un  bien  de  l'Etat,  201.  — Travaux  à  exécuter  hors  du  territoire  com- 
munal ou  sur  deux  territoires,  201,  —  Dans  quel  ordre  de  fonctionnaires  e>t  choisi 
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le  commissaire  enquêteur,  801.  —  Arrêté  désignant  les  territoires,  202.  —  L'enquête 
n'est  pas  nécessaire  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux,  202.  —  Seconde  en- 
quête :  Après  la  déclaration  d'utilité  publique  une  étiquete  locale  doit  être  ordonnée, 
205. —  File  a  lieu  sur  un  plan  parcellaire  où  sont  rapportés  les  noms  des  proprié- 
taires tels  qu'ils  sont  inscrits  à  la  matrice  t\es  rôles,  203.  —  On  joint  dan's  la  pra- 
tique un  état  parcellaire  des  propriétés,  203.  —  Jurisprudence  sur  le  mode  de  ré- 
daction du  plan  parcellaire,  205  et  204.  —  Son  dépôt  à  la  mairie  et  sa  publication, 
204.  —  Lieu  où  le  plan  doit  être  déposé  quand  il  n'existe  pasdemai>on  commune, 
904.  —  Cas  où  il  n'existe  pas  d'église,  205.  —  Un  avertissement  individuel  n'est 
pas  nécessaire,  204.  —  Délai  du  dépôt  ;  comment  il  doit  être  compté,  204.  —  L'o- 
mission de  quelqu'une  des  formalités  peut  motiver  un  refus  de  prononcer  l'expro- 
priation, 905.  —  Réclamation  sur  les  contenances  indiquées  au  plan  parcellaire, 
203.  —  La  publication  et  l'affiche  sont  certifiées  par  le  inaire,  203.  —  Procès-ver- 
bal ouvert  par  lui  pour  recevoir  les  réclamations,  205.  —  Commission  d'enquête  ; 
de  qui  elle  se  compose,  206.  —  L'ingénieur  signataire  des  plans  fait  partie  de  la 
commission,  alors  même  qu'il  agit  pour  le  compte  d'une  compagnie,  20b.  —  H  ne 
peut  être  remplacé  par  l'ingénieur  chargé  de  la  surveillance  des  travaux,  206.  — 
L'avis  des  ingénieurs  du  Gouvernement  est  demandé  administralivement,  206.  — 
Nombre  de  membres  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations  de  la  commission, 
207.  —  La  présidence  de  la  commission  appartient  au  préfet  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement, 207.  —  Fonctions  de  la  commission,  208.  —  Délai  de  ses  opération- 
— Peut-elle  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  recevoir  les  din 

—  La  délibération  de  la  commission  doit  être  distincte  pour  chaque  commun 

—  Chaque  maire  intéressé  prend  part  à  la  délibération  en  ce  qui  le  concerm 

—  Terme  des  opérations  de  la  commission,  20S.  —  Le  sous-préfet  adresse  son  pro- 
cès-verbal dans  le  délai  voulu,  208.  — Cas  où  des  changements  sont  proposés  par 
la  commission,  208.  —  Sur  le  vu  des  pièces,  le  préfet  prend  un  arrêté  p  ur 
déclarer  cessibles  les  propriétés  à  occuper,  909.  —  Cas  d'approbation  et  de  sursis, 
209.  —  Aucun  délai  n'est  imposé  au  préfet  pour  prendre  cet  arrêté,  809.  —  Déci- 
sion de  l'autorité  supérieure,  210  et  1021.  —  Formalités  non  applicables  aux  tra- 
vaux d'intérêt  communal,  210.  —  Dans  ce  cas  l'arrêté  du  préfet  est  pris  en  conseil 
de  préfecture,  210.  —  L'approbation  de  cet  arrêté  est  de  rigueur,  211.  —  Il  suffit 
qu'elle  soit  produite  avant  le  jugement  d'expropriation,  212.  —  Voyez  Acquisitions, 
Dessèchement  des  marais, 

ENQUÊTE  (Travaux  publics  sans  expropriation). — Elle  est  prescrite  pour  cer- 
tains ouvrages  à  établir  sur  le  domaine  public,  194. — Enquête  relative  aux  conces- 
sions de  lais  et  relais  de  la  mer  et  du  droit  d'endigage,  593. — Voyez  Mines,  Mou- 
lins et  usines, Pavage,  Plans  généraux  d'alignement,  Ponts,  Houles  départe- 
mentales, Houles  nationales. 

Erhegistreheut.  —  Les  pièces  et  actes  relatifs  à  l'expropriation  sont  en 
très  gratis,  270.  —   Les  droits  perçus  doivent   être  restitués  lorsqu'il  est  justifié, 
dans  le  délai  de  deux  ans,  que  les  immeubles  acquis  sont  compris  dans  l'arrêté  de 
cessibilité,  271.  — Veje«  Acquisitions,  Contraventions. 

Enregistrement  et  DOM.uxts.     Attributions  du  directeur  général  et  du  i 
d'administration,  51  ;  —  des  directeurs  de  département  et  des  receveurs,  140. 

Entrepreneurs  de  travaux  publics.  — Voyez  Chemins  vicinaux,  Clauses 
et  conditions  générales,  Concessionnaires  de  travaux  publics,  Marchés. 

Fmui.tii  n  m.s  routes.  —  Il  ne  donne  point  lieu  à  la  rédaction  de  projets  dé 
travaux,  494.  —  Les  adjudications  des  travaux  d'entretien  sont  passés  soua  l'auto- 
rité des  préfets,  404.  —  Files  sont  faites  d'après  un  devis  général,  494.  —  Les 
marchés  par  série  de  prix  sont  généralement  interdits,  495.  —  Le  modo  d'entretien 
pur  cantonniers  e>t  appliqué  sur  toutes  les  routes,  496.  —  Les  conseils  généraux 
ne  peuvent  prescrire  aucun  changement  dans  le  mode  d'emploi  des  matériaux, 
196.  —  Travaux  d'entretien  intéressant  les  fortifications,  496. —  Chausi 
caillout i<  ;  règles  a  suivre  peur  leur  entretien,  196. —  Surveillance  des  commis- 
saires royers,  196.  —  Etendue  et  limites  de  leur  mission,  Vi7.  —  Remise  des  états 
d'indication  pou  les  travaux  exécutés  à  l'entreprise,  198. 

i       i.i!Mi.\i.  — Essartement  des  roules  dans  la  traversée  des  forêts,   't"~>.  — 
Difficultés  sur  l'interprétation  de  l'ordonnance    de   1669  ,   473.  —   Préten 
l'administration   des   forêts;  solution    donnée  par  le  conseil  d'état,  47'».  —  Ré- 
futation de  la  doctrine  de  l'administration  des  forêts  récemment  exhumée    et 
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soutenue,  1035.  —  L'essarteraent  doit  avoir  lieu  de  chatjtie  doté  de  la  route; 
mais  c'esl  de  l'axe  qu'il  faut  mesurer  la  distance,  KBS.-^-L'essârlemehl  est  imposé 
à  titre  de  servitude  d'utilité  générale;  il  ne  peul  donc  motiver  l'allocation  d'une 
indemnité,  174  et  'u.">.  —  Essartement  dans  les  huis  soumis  au  régime  forestier 

Î7'..  —  Yo\('/.  Chemins  de  kalaye,  Police  des  chemins  de  fer. 

Etude  des  projets.  — Les  préfets  peuvent  autoriser  les  opérations  d'étude  îles 
projets,  tels  que  nivellements,  sondages  el  autres  travaux*  52';.  —  Exception  pour 
les  études  relatives  aux  canaux;  ces  études  sont  autorisées  par  des  actes  du  Gou- 
vernement, 323.  — Lois  sur  lesquelles  est  fondé  ce  droit  d'autorisation;  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  325  et  336.—  Nécessité  de  publier  les  autorisations, 
327.  —  Prescriptions  à  imposer  aux  agents  d'exécution,  527. 

Experts. — Voyez  Chemins  vicinaux,  Dessèchement  des  marais,  Dommages, 
Expropriation. 

Expropriation  poub  cause  d'utilité  publique.  —  En  quoi  consiste  le  droit 
d'expropriation,  180.  —  Ce  droit  se  complique  d'un  principe  contraire,  l'inviola- 
bilité de  la  propriété,  1*7  et  1022.  —  Difficulté  de  concilier  ces  deux  droits,   187. 

—  Origine  légale  du  droit  d'expropriation,  1N7  n.  —  Opérations  auxquelles  il  est 
applicable,  188.—  L'expropriation  s'opère  par  autorité  de  justice*  LS!>.  —Elle  m; 
peut  être  prononcée  que  lorsque  l'utilité  a  été  constatée  et  déclarée  selon  certaines 
formes;  en  quoi  elles  consistant,  189.  —  Les  travaux  publics  divisés  en  deux  caté- 
gories :  ceux  qui  doivent  être  autorisés  par  une  loi  et  ceux  qui  peuvent  l'être  par 
ordonnance,  190. —  Le  qu'on  doit  entendre  par  embranchement,  190.  —  Une  dé- 
claration d'utilité  publique  est  nécessaire  pour  des  opérations  partielles  non  com- 

dans  l'acte  primitif,  LU  et  1021.—  lue  commune  n'a  pas  besoin  d'auto- 
risation d'ester  en  justice  pour  requérir  l'expropriation,  212.  — Signification  et 
notifications  en  matière  d'expropriation,  270.—  Agents  qui  peuvent  en  être  char- 
gés, 270.  — Dispositions  exceptionnelles  applicables  aux  travaux  urgents  27.">.  — 
Ce  qu'on  doit  entendre  par  travaux  urgents,  27U.  —  Ordonnance  qui  déclare  l'ur- 
gence de  prendre  possession  de  terrains  mm  bâtis;  elle  est  prise  sans  l'avis  du 
conseil  d'état,  277.  — Qu'entend-on  par  terrains  non  bâtis'!  278.  — Formalités 
relatives  au  jugement,  à  la  consignation,  aux  dépens,  278  et  -21'.). —  Expropriation 
dans  les  colonies  et  dans  l'Algérie,  281.  —  Dispositions  concernant  les  travaux  de 
fortification  urgents,  285.  —  Elles  s'appliquent  à  l'expropriation,  et  à  l'occupation 
temporaire  des  propriétés  non  bâties,  281.  —Ordonnance  qui  déclare  l'utilité  pu- 
blique et  l'urgence,  284.  —  Transmission  au  procureur  de  la  République  .  284.  — 
Transport  sur  les  lieux  d'un  juge  et  d'un  expert,  284.  —  Délais  et  formes  à  obser- 
ver. 283.  —  L'Etat  est  représenté  sur  le  terrain  par  un  agent  des  domaines  et  par 
un  expert  désignés  par  le  préfet,  285.  —  Levée  du  plan,  désignation  et  estimation 
des  propriétés,  cultures,  etc.,  28VJ. —  Cas  de  nomination  d'office  de  l'expert,  283. 

—  Procès-verbal  de  l'expert,  280.  —  Quelle  est  sa  mission,  280.  —  S'il  n'y  a  pas 

ion  amiable,  le  tribunal  fixe  l'indemnité  de  déménagement  el  l'indemnité 
approximative  et  provisionnelle  de  dépossession,  et  détermine  le  délai  de  la  prise 
de  possession,  287.  —  Les  parties  ne  peuvent  présenter  à  l'audience  des  plaidoi- 
ries et  défenses  contradictoires,  -'87.  — Les  articles  14  el.>>  de  la  loi  sur  l'expro- 
priation sont-ils  applicables,  en  matière  de  travaux  de  fortification  urgents?  28*9. 

—  Dispositions  relatives  aux  indemnités  pour  occupation  temporaire ,  2s<).  — 
Voyez  Acquisitions,  Alignement,  Curage,  Indemnités  foncières,  Rétrocession. 

Extraction  de  matériaux.  —  Règlements  qui  instituent  le  droit  de  fouilles  et 
d'extraction  de  matériaux,  307. —  Les  devis  et  adjudications  des  ouvrages  indi- 
quent les  lieux  d'extraction,  508. —  Exception  en  faveur  des  propriétés  closes,  308. 

—  Ce  qu'on  doit  entendre  par  clôture,  508.  — A  quelles  propriétés  s'applique  l'ex- 
ception en  cas  de  clôture,  508.  —  Ancien  arrêt,  309.  —  Il  est  applicable  dans  toute 
la  France,  510.  —  Peut-on  clore  utilement  après  la  désignation  ?  311.  —  La  désigna- 
tion appartient  au  préfet  sur  l'avis  du  sous-préfet,  512.  —  Ce  fonctionnaire  dési- 
gne les  propriétés  par  des  arrêtés  spéciaux,  lorsque  la  désignation  n'a  pas  été  faite 
dans  les  devis  el  adjudications  des  ouvrages,  512.  —  Droit  du  préfet,  quant  à  la  dé- 
signation des  propriétés  situées  hors  du  département,  515.  —  Le  concours  du  pré- 
fet de  la  situation  est  nécessaire,  dansce  cas,  pour  l'exécution,  515.  —  Concurrence 
de  deux  départements  ;  il  est  statué  par  les  ministres  compétents,  à  défaut  de  con- 
cert entre  les  deux  préfets,  515.  —  Les  arrêtés  portant  désignation  des  propriétés 
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sont  déférés  au  ministre  compétent;  ils  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  con- 
tentieuse,  r>14.  — En  matière  de  ponts  et  chaussées,  les  arrêtes  des  préfets  doivent 
être  approuvés  par  l'administration  supérieure,  514.  —  Les  fournisseurs  de  ma- 
tériaux sont-ils  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  peuvent-ils  revendiquer  le 
droit  d'extraction?  ôll  et  1019. —  L'autorité  qui  autorise  les  extractions  est  corn 

fiétentc  pour  les  faire  cesser,  315.  —  Soins  à  apporter  par  l'administration  dans 
a  désignation  des  propriétés,  ôll  et  315.  —  Nécessité  de  rappeler  dans  les  arrêtés 
d'autorisation  les  obligations  des  entrepreneurs,  515. — Contestations  après  la  dési- 
gnation; celles  relatives  à  la  désignation   sont  du  ressort  de  l'administration,  r.hj. 

—  Les  contestations  concernant  les  indemnités  dues  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture,  ~>io'.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  contestations 
rclativcsà  des  extractions  non  autorisées  ou  exécutées  en  dehors  des  conditions 
fixées,  ~>iu. — Id.  sur  les  conventions  intervenues  entre  les  entrepreneurs  et  les  pro- 
priétaires, ~  17.  — Questions  préjudicielles,  516.  — Cas  d'opposition  à  l'exécution 
des  arrêtés;  formalités  à  remplir  et  peines  encourues,  ~>\ï.  —  Extension  de  l'ex- 
ploitation, 517  —  Nouvelles  formalités  à  remplir  si  la  propriété  change  de  maî- 
tre, 317.  — Le  droit  de  fouille  el  d'extraction  esl  applicable  aux  travaux  commu- 
naux, 320. —  Formalités  à  remplir,  lorsque  les  extractions  doivent  avoir  lieu  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  ">21. —  Le  privilège  attribué  aux  fournisseurs 
de  matériaux  est  applicable  aux  créances  des  propriétaires  de  carrières  en  exploi- 
tation où  des  extractions  ont  été  faites,  570. — Voyez  Chemin»  de  fer,  Chemins 
vieinaux,  Dommages,  Indemnités. 

F 

Finances.— Attributions  du  ministre  de  ce  département,  48.— Il  doit  être  consulté 
lorsque  des  travaux  communaux  entraînent  l'application  de  l'avis  du  conseil  d'état, 
relatif  à  la  cession  aux   communes  d'un  bien  de  l'Etat,  201  . —  Attributions' 
ceveurs  des  finances,  142;  —  des  payeurs  du  trésor,  145; —  des  receveurs  muni- 
cipaux, 148.  —  Voyez  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables. —  Elles  font,  ainsi  que  leurs 
dépendances,  partie  du  domaine  public,  595.  —  Etendue  et  limites  de  leur  doma- 
nialité,  596.  —  Fixation  des  limites  des  fleuves  et  rivières;  elle  appartient  exclu- 
sivement à  l'autorité  administrative,  M96. —  Comment  un  cours  d'eau  peut  entrer 
dans  la  classe  des  cours  d'eau  navigables,  .'i96.  —  Propriété  des  îles,  îlots  et  atter- 
rissements,  597.  —  Justifications  à  faire  par  les  particuliers,  597.  —  Iles  nouvelle- 
ment formées,  .*;97.  — Déplacement  du  lit  des  rivières,  597.  —  Alluvions  et  atter- 
rissements,  597. — Âiterrissements  qui  se  forment  le  long  des  chemins  publii 

—  Relais  ;  droit  des  riverains,  598.  —  Champ  emporté  par  les  eaux,  598.  —  Né- 
cessité d'une  déclaration  de  navigabilité,  599.  —  Formalités  à  remplir,  599. — An- 
ciens cours  d'eau  ;  les  questions  de  navigabilité  ne  peuvent  être  résolues  que  par 
l'autorité  administrative,  599.  —  Pêche,  599.  —  Epaves,  600.  — Droits  de  naviga- 
tion, 600.  —  Droits  de  stationnement  et  de  location  perçus  au  profil  des  commu- 
nes, 601.  —  Etablissements  et  ouvrages  sur  les  rivières  navigables  ;  prises  d'eau  ; 
ils  ne  peuvent  être  exécutés  >ans  autorisation,  62  î  et  (i"">.  —  Pilotes  ou  chefs  de 
ponts;  difficultés  relatives  à  la  perception  de  leurs  salaires,  GôS.  —  Chef  di 
supprimé;  indemnité, 7Ô8.  —  Gardes-port  et  jurés-compteurs  ;  leur  salaire  est  dû 
sur  le  canal  de  l'Ourcq,  G'd)  n.  —  Travaux  sur  les  rivières;  rédaction,  approba- 
tion et  exécution  des  projets,  640.—  Interruption  de  la  navigation  par  suite  île  tra- 
vaux; il  en  doit  être  donné  avis  au  public,  641.  —  Voyez  Flottage. 

Flottage.  —  Dépôts  de  bois  le  long  des  rivières  et  ruisseaux,  servant  à  l'appro- 
visionnement de  Paris,  6ô'>.  —  Ils  doivent  être  autorisés,  u'iO.  —  Indemnités  dues 
aux  propriétaires,  639.  —  Les  contestations  entre  les  marchands  de  loos  et  les 
propriétaires  sont  de  la  compétence  administrative,  640.  —  Bois  épars,  640.  — 
Faix  accordé  aux  ouvriers,  640.  — Voyez  Chemins  de  fer,  Chemins  de  halage. 

Forêts.  —  Attributions  du  directeur  général  et  du  conseil  d'administration.  M; 

—  des  conservateurs,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  141.  —  L'expropriation  est 
applicable  à  la  confection  des  votes  de  communications  utiles  à  l'exploitation  ou  au 
transport  des  bois  des  forêts  de  la  Cwrse,  183.  —  En  Corse,  les  entrepreneurs 
peuvent  prendre  dans  les  forêts  nationales  les  bois  nécessaires  aux   travaux  des 
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ponls  et  chaussées,  :>-2-2.  —  Voyez  Essartement ,    Extraction    de   matériaux, 
Minières,  Rhin. 

Forges,  fourneaux  et  usines.—  Voyez.  Minières. 

Fortifications.  —  Voyez  Génie  militaire,  Expropriation,  Places  de  guerre. 

Fossés.  —  Voyez  Hontes. 

Fouilles.—  Voyez  Extraction  de  matériaux, 

Frais  de  tournées,  frais  fixes. —Voyez  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
Inspecteurs  généraux  tics  bâtiments  civils,  des  inities;  Inspecteurs  généraux 
ti  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées. 


Gardes  champêtres.  —  Leurs  attributions,  1  i8.— Leurs  procès-verbaux  doivent 
être  affirmés  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  148.  —  Ils  constatent  les  contra- 
ventions de  grande  voirie,  148. —  Ils  peuvent  être  chargés  de  faire  les  notifica- 
tions en  matière  d'expropriation.  —  270.  —  Ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  constater 
les  contraventions  de  voirie  urbaine,  963. — Mais  ils  ont  ce  pouvoir  pour  les  che- 
mins vicinaux ,  999. 

Gardes  des  canaux  et  des  chemins  de  fer. — Attributions  de  ces  agents,  88. 

Gardes-mines.— Leurs  attributions,  96. — Leur  classification  et  leur  traitement,  07. 

(.fmf.  militaire.  —  Al 1 1 'iliut iniis  du  comité  des  fortifications,  55; — des  direc- 
teurs des  Fortifications,  103;  —  des  chefs  du  génie  et  des  officiers  du  génie,  107 
et  109  ; —  des  gardes  du  génie  ,  i  10. 

Guerre.  —Attributions  du  ministre  de  ce  département,  33;  — du  sous-secré- 
taire d'état,  33. 

H 

Haies. — Des  haies  ne  peuvent  être  plantées  le  long  des  roules  sans  autorisation, 
393.  — Pénalité  ,  593.  —  Pénalité  applicable  aux  haies  sèches,  397.  — Voyez  Plan- 
tations. 

Halles  et  marches.  — Leur  acquisition  peut  avoir  lieu  par  voie  d'expropria- 
tion ,  Il 

Haras.  —  Voyez  Agriculture  et  commerce,  Inspecteurs  des  haras. 

Hauteur  des  constructions.  —  L'autorité  municipale  a  le  droit  de  fixer  In 
hauteur  des  constructions,  933.  —Nécessité  d'un  règlement,  935. —  Règlement 
concernant  la  ville  de  Paris,  <)">">,  931  el  935.  —  Bâtiments  sur  la  voie  publique, 
03';.  —  Bâtiments  distants  de  la  voie  publique  ,  933.  —  Combles  ,  936.  —  Pénalités, 
937.  —  Exception  en  faveur  des  édifices  publics,  93S. — Peut-on  considérer  comme 
tels  certaines  constructions  élevées  par  des  particuliers?  937.  —  Constructions  lé- 
gères au-dessus  de  la  hauteur  légale,  938. 

Honoraires  (Travaux  d'architecture).  —  Honoraires  proportionnels  alloués 
aux  architectes  pour  travaux  neufs  du  service  des  bâtiments  civils,  737. —  Il  n'en 
est  pas  ace  »rdé  pour  les  travaux  supplémentaires,  737.  — Honoraires  pour  travaux 
d'entretien,  73".  —  Id.  pour  travaux  exécutés  dans  les  départements,  739. — 
Honoraires  alloués  pour  travaux  communaux,  779.  —  Jugement  des  contestations 
relatives  à  la  fixation  des  honoraires  ;  il  appartient  à  la  juridiction  administrative, 
781.  — Observations  sur  les  tarifs  d'honoraires  ,  781. 

Honoraires  (  Ponts  et  chaussées).  —  Les  honoraires  et  frais  pour  règlements 
d'eau  sont  fixé>  parle  préfet  et  recouvrés  par  la  régie  de  l'enregistrement,  8-2  n. 
—  Les  ingénieurs  en  chef  n'ont  point  droit  à  des  honoraires,  lorsqu'ils  agissent 
comme  tiers  experts,  531. — Honoraires  proportionnels  et  indemnités  alloués  aux 
ingénieurs  el  agents  à  raison  des  travaux  des  roules  départementales  ,  546;  — 
Quotité  de  l'allocation  ,  547. —  Les  dépenses  d'acquisition  donnent  lieu  à  l'alloca- 
tion d'honoraires,  547. — Répartition  des  honoraires  entre  les  agents;  elle  est 
faite  par  le  préfet,  547.  — Circonstances  à  observer  dans  le  travail  de  répartition, 
5i7.  —  Règles  du  partage  des  honoraires  ,  d'après  les  usages  ,  3i7.  —  Mode  d'éta- 
blissement du  compte  des  honoraires,   Vt7.  —  Indemnités  extraordinaires;  elles 
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sont  l'objet  d'une  proposition  adressée  au  ministre  de  l'intérieur,  M8.  —  Le  projet 
de  répartition  doit  être  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  318.  — 
Epoque  de  la  liquidation  des  honoraires  et  des  indemnités  ,  -Vi*.  —  Honoraires  et 
frais  pour  le  travail  relatif  aux  moulins  et  usines,  630.  —  Mode  d'approbation  et  de 
recouvrement  des  états  fournis  par  les  ingénieurs,  050. —  Quotité  des  allocations 
pour  honoraires,  650.  —  Par  qui  ils  sont  dus,  651. —Jugement  des  contestations; 
compétence  administrative  ,  651.  —  Honoraires  pour  les  plans  relatifs  au  dessèche- 
ment des  marais,  668  n. —  Voyez  Conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Hypothèques. —  \ 'oyez  Acquisitions,  Alignement,  Inscription  d'office,  Ju- 
gement d'expropriation,  Transcription. 

I 

Iles.  —  Voyez  Chemins  de  halage,  Fleuves  et  rivières  navigables,  Passages 
d'eau. 

Impasses.  —  Elles  font  partie,  comme  les  rues,  du  domaine  municipal,  831. 

Ihprescriptibilité.  —  Imprescriptibilité  des  édifices  publics,  50G.— Voyez  Che- 
mins vicinaux,  Places  de  guerre,  Rues  et  places  publiques. 

Indemnités  (Dommages). — L'indemnité  due  pour  fouilles  ou  extraction  de  maté- 
riaux est  réglée  parle  conseil  de  préfecture,  316  et  337.  —  Elle  ne  peut  être  préa- 
lable, 518. —  Elle  doit  représenter  tout  le  préjudice  causé,  318. —  On  ne  doil  com- 
prendre la  valeur  des  matériaux  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  que  lorsqu'on 
s'empare  d'une  carrière  déjà  en  exploitation,  518. —  Qu'entend-on  par  carrière  en 
exploitation?  319.  —  On  n'est  pas  tenu  de  payer  la  valeur  des  matériau*  que  l'on 
ramasse,  319.  —  Cas  d'acquisition  de  la  propriété,  319. —  L'indemnité  doit  être 
payée  sans  délai,  3:20.  — Cas  où  il  est  dû  des  intérêts;  comment  ils  se  comptent, 
32  ). —  Procédure  à  suivre  pour  le  règlement  des  indemnités,  320.  —  Règlement  des 
indemnités  pour  prise  de  bois  et  oseraies  destinés  aux  travaux  sur  le  Rhin,  324.— 
Les  dommages  qui  ne  constituent  pas  un  tort  direct  et  matériel  ne  donnent  droit  à 
aucune  indemnité,  529. — Indemnités  en  matière  de  dommages  causés  aux  moulins 
et  usines,  552  et  554.  —  Voyez  Dessèchement  des  marais.  Dommages,  Flot- 
tage, Minières,  Moulins  et  usines,  Servitudes  défensives,  Télégraphie. 

Indemnités  FONCIÈRES.  —  Les  ingénieurs  dressent  l'estimation  des  indemnités 
pour  cessions  de  propriété;  ils  peuvent  à  cet  effet  prendre  des  renseignements 
dans  les  bureaux  d'enregistrement,  203. —  Mode  de  fixation  des  indemnités,  en 
cas  d'expropriation,  227. —  .Mesures  préliminaires;  droits  des  fermiers,  locataire.--, 
usufruitiers,  etc.,  228.  —  .Notifications  des  sommes  offertes,  -22!).  —  Délai  dans 
lequel  les  intéressés  sont  tenus  d'accepter  les  offres  ou  de  faire  connaître  le  mon- 
tant de  leurs  prétentions,  229.  —  Dispositions  spéciales  aux  femmes  mari' 
le  régime  dotal,  aux  tuteurs,  aux  administrations  publiques,  220.  —  Mode  de  noti- 
fication des  offres,  250.  —  Citation  devant  le  jury.  230.  —  Cas  où  il  n'y  a  qu'un 
ebangement  d'affectation  et  où  il  n'est  pas  nécessaire  d'offrir  d'indemnité,  - 
Payement  des  indemnités  après  règlement  par  le  jury,  266.  —  S'il  y  a  refus  de  les 
recevoir,  la  prise  de  possession  a  lieu  après  offres  réelles  et  consignation,  266.  — 
Cas  où  les  offres  peuvent  avoir  lieu  au  moyeu  d'un  mandat,  266.  —  Cette  excep- 
tion n'est  pas  applicable  aux  communes,  2Uii.  —  S'il  existe  des  inscriptions  sur 
l'immeuble  exproprié  ou  d'autres  obstacles  au  versement  de-  deniers,  il  suffit  que 
la  somme  due  soit  consignée,  207.  —  La  consignation  libère  l'expropriant  .  267 
et  1021.  —  Jugement  des  contestations  sur  la  validité  des  consignations,  2o7.  — 
A  défaut  de  règlement  de  l'indemnité  dans  les  six  mois,  les  parties  peuvent  exiger 
qu'il  y  soit  procédé,  207.  —  A  défaut  de  payement  ou  de  consignation  de  l'indem- 
nité dans  les  six  mois,  elle  produit  des  intérêts,  267.  — Consignation  après 
tation  des  offres  par  le  propriétaire,  271.  —  Les  indemnités  a  raison  de-  travaux 
autorisés  antérieurement  à  la  loi  du  lu  septembre  1607  son!  réglées  par  le  i 
de  préfecture,  280.  —  Fixation  des  indemnités  en  cas  de  travaux  de  fortification 
urgents,  287  et  289.  — Voyea  Alignement,  Bâtiments  en  péril  .  Dessèchement 
di's  mardis,  Expropriation,  Jugement  A'e  tpi  I  jiiiation,  Servitudes  défi 

Ingénieurs  des  mines. —  Attributions,  traitement  et  frais  fixe-  des  ingénieurs 
en  chef,  91  et  95;  — des  ingénieurs  ordinaires,  aspirants  ingénieurs  etèlèî 
9i,  95  et  90. 

Ihgénieous  des  ponts  et  cHArsséss.  —  Attributions,  appointements  el  fiais 
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fixes  des  ingénieurs  on  chef,  SI  et  835  —«les  ingénieurs  ordinaires  Si  et  83.  — 
Les  ingénieurs  doivenl  être  assermentés,  8~».  —  Lorsqu'ils  sont  chargés  régulière- 
ment de  la  direction  de  travaux  communaux,  il<  ne  sont  pas  passibles  du  droit  de 
patente,  82  ».  —  Opposition  à  la  levée  des  scellés  en  cas  de  décès  d'un  ingénieur, 
85  ».  —  attributions,  traitement  et  indemnité  des  aspirants  ingénieurs  et  élèves 
des  ponts  et  chaussées,  s">. 

^  Inscription  d'office.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  l'inscription 
d'office  ne  sont  pas  applicables  en  matière  d'expropriation,  271. 

Inspecteurs  et  agents  spéciaux  i>e  la  navigation.  —  Leurs  attributions,  90 

et  1025.  —  Rétributions  allouées  aux  jurés-compteurs  et  aux  gardes-ports,   1024. 

Inspecteurs  dls  haras.  —  Leurs  attributions,  47. 

Inspecteurs  généraux  des  mines.  —  Ils  sont  divisés  en  deux  classes;  leurs 
attributions,  leur  traitement;  frais  fixes  qui  leur  sont  alloués,  24. 

Inspecteurs  généraux  et  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées.  —  Leurs 
attributions;  traitement  et  frais  détournée  des  inspecteurs  généraux,  21. — Attri- 
butions des  inspecteurs  divisionnaires,  21.  —  Comptes  de  tournée;  comment  ils 
doivent  être  dressés,  -2-2.  — Division  du  territoire  pour  les  inspections  des  chemins 
de  fer,  25.  —Traitement  et  frais  fixes  t\c<,  inspecteurs  divisionnaires;  indemnité 
de  départ  et  frais  de  voyage  qui  leur  sont  alloués,  2r>.  —  Traitement  des  inspec- 
teurs divisionnaires  adjoints;  frais  tixe^,  frais  de  tournée  et  indemnité  qui  leur 
sont  alloués,  25.  —  Suppression  du  titre  d'inspecteur  divisionnaire  adjoint,    1024. 

Inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils.  —  Leurs  attributions;  traite- 
ment et  frais  dé  tournée  qui  leur  sont  alloués,  2'.).  —  Le  service  des  travaux  des 
départements  est  divisé  en  >i\  circonscriptions,  728. — Même  division  pour  l'examen 
du  plan  de  Paris  et  le  contentieux  qtti  s'y  rattache,  Î28. —  Le  service  des  prisons 
et  malsons  de  détention  et  celui  des  monuments  historiques  forment  deux  inspec- 
tions spéciales,  728. 

Instruction  publique.  —  Attributions  du  ministre  de  ce  département,  18;  — 
du  conseil  de  l'Université,  48. 

Intendants  iiutaIres. — Attributions  des  intendants  et  des  sous-intendants,  lir>. 

Intérêts.  —  Voyez  Cautionnements,  Clauses  et  conditions  gêriér aies,  Dessè- 
chement (les  marais,  Dommages,  Indemnités,  Marchés,  travaux  du  génie. 

Intérieur.  —  Attributions  du  ministre  de  ce  département;  50;  — du  sous-se- 
crétaire  d'état,  32. 

Irrigation.  —  Le  principe  de  l'expropriation  est  applicable  au  passage  sur  les 
fonds  voisins  des  eaux  destinées  à  l'irrigation,  189. — Pouvoir  réglementaire  de  l'ad- 
ministration à  l'égard  des  prises  d'eau  et  autres  ouvrages,  655.  — Droits  respectifs 
des  riverains  et  des  usiniers,  055.  —  Faculté  de  faire  ouvrir  passage  sur  les  fonds 
intermédiaires  aux  eaux  d'irrigation  ou  de  submersion,  C'i~>. —  Droit  d'appui,  634. 

—  Limites  du  droit  des  propriétaires  irrigateurs ,  6o4.  —  Observations  sur  les 
conséquences  des  nouvelles  dispositions  légales,  U54.— Voyez  Curage. 

J 

Joi  RS  fériés.  —  Interdiction  du  travail  le  dimanche  et  les  jours  fériés  dans 
les  ateliers  de  travaux  publics,   1!  2't.  —  Voyez.  Conseil  de  préfecture. 

Ji  geheNî  ^'expropriation.  —  A  défaut  de  cession  amiable,  le  préfet  transmet 
les  pièces  au  procureur  de  la  République,  215. —Délai  de  la  prononciation  du  ju- 
gement, 214.  -  Pièces  à  produire  au  tribunal,  2[  \.  —Cas  où  l'expropriation  n'a 
pas  été  poursuivie  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet  ;  mission  du  tribunal,  213.  — 
Le  jugement  d'expropriation  commet  un  membre  du  tribunal  pour  les  fonctions 
de  magistrat  directeur  du  jury,  215.— Jugement  donnant  aete  du  consentement,  215. 

—  Le  jugement  d'expropriation  est  rendu,  parties  non  appelées,  215.  —  Mais  des 
notes  peuvent  être  produites,  215.  —  Visas  du  jugement,  2Ti.  —  Limites  du  con- 
trôle de  l'autorité  judiciaire,  21G.  —Effets  du  jugement,  216.  —Sa  publication  et 
affiche,  2\ï.—  Sa  notification,  217.  —  Défaut  d'élection  de  domicile,  217.—  Trans- 
cription du  jugement  à  la  conservation  des  hypothèques,  218.  —  Délai  d'inscription 
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des  privilèges  ou  hypothèques  conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  218.—  Af- 
franchissement «Je  l'immeuble,  218.  —  Les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  la  faculté 
de  surenchérir,  mais  ils  peuvent  exiger  le  règlement  de  l'indemnité  par  le  jury,  218. 

—  Ces  dispositions  exceptionnelles  sont  applicables  a  tous  les  travaux,  quelle  que 
soit  l'époque  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  219.  —  Les  actions  en  résolution, 
en  revendication,  et  toutes  autres  actions  réelles,  ne  peuvent  arrêter  l'expropria- 
tion ou  en  empêcher  l'effet,  220.  —  dette  disposition  est-elle  applicable  aux  parties 
de  propriétés  acquises  en  vertu  de  l'article  50  de  la  loi  ?  2:21. —  Les  formalités  de 
transcription  et  de  puhlication  peuvent  n'être  point  remplies,  lorsque  le  prix  des 
acquisitions  ne  dépasse  pas  500  fr.,  225.  —  Nécessité  de  l'autorisation  du  conseil 
municipal  pour  les  acquisitions  des  communes,  225.  —  Celle  exception  n'est  pas 
applicable  aux  acquisitions  des  compagnies  concessionnaires,  225. —  Comment  peu- 
vent être  attaqués  les  jugements  d'expropriation,  223.—  Délai  du  pourvoi,  221.  — 
Le  recours  n'est  pas  ouvert  contre  les  jugements  donnant  acte  de  consentements,  224. 

—  Les  pourvois  sont  fournis  par  les  préfets  ou  par  les  maires,  22i.  — Jurispru- 
dence relative  aux  pourvois,  225.  —  Renvoi  après  cassation,  22G. 

Jury  d'expropriation.  —  Le  jury  est  une  magistrature  spéciale,  251.  —  Dési- 
gnation par  le  conseil  général  des  membres  appelés  à  faire  partie  de  la  liste  an- 
nuelle du  jury,  251.  — Nombre  des  jurés,  231.  — C'est  sur  cette  liste  que  l'autorité 
judiciaire  choisit  les  membres  des  jurys  spéciaux,  -27,-i.  —  Importance  et  caractère 
de  cette  opération,  252.  —  Incompatibilité  et  exemptions,  255. —  Transmission  de 
la  1  i  - 1  o  spéciale  des  jurés  au  sous-préfet;  convocation  des  jurés  et  des  parties,  234. 

—  Notification  de  la  liste  des  jurés,  254.  — Indication  du  lieu  de  la  réunion,  2.Vf. 

—  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives  aux  distances  ne  sont  pas 
applicables  aux  notifications  prescrites  en  matière  d'expropriation,  255. —  Les  fonc- 
tions de  juré  sont  obligatoires,  255.  —  Amende  encourue  en  cas  d'absence,  25  ,.— 
Elle  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur,  235.  —  Remplacement  des  jurés 
absents  par  des  jurés  supplémentaires,  25G.  —  Le  magistrat  directeur  est  assisté 
du  greffier  du  tribunal,  257.  — Celui-ci  tient  procès-verbal  des  opérations,  257. — 
Récusations,  257.  —  Réduction  du  nombre  des  jurés,  238.  ■ —  Constitution  du  jury 
spécial,  258. —  Nombre  de  jurés  nécessaire  pour  la  délibération,  238.  —  Jurispru- 
dence, 238.  — Le  jury  peut  connaître  des  affaires  présentées  dans  la  session,  239. 

—  Les  jurés  doivent  prêter  serment,  25').  —  Jurisprudence  relative  au  serment  des 
jurés,  230.  —  Pièces  mises  par  le  magistrat  directeur  sous  les  yeux  du  jury,  240. 

—  Jurisprudence,  240.  — Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter 
devant  le  jury  des  observations  sommaires,  241.  —  Les  plaidoiries  d'avocats  qu'on 
avait  eu  en  vue  d'exclure  sont  cependant  admises  devant  le  jury.  241.  —  Le  jury 
peut  entendre  toute  personne  qu'il  croit  pouvoir  l'éclairer,  242.  —  Il  peut  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  242.  —  Règles  de  cette  visite,  242.  —  La  discussion  est  pu- 
blique, et  cette  publicité  doit  être  constatée  par  le  procès-verbal,  215. — Clôture 
de  l'instruction,  245.  —  Le  magistral  directeur  peut  poser  des  questions  au  jury  ; 
mais  il  n'y  est  pas  tenu,  243.  —  Délibération  du  jury  ;  règles  à  observer,  244.  — 
La  décision  du  jury  n'est  soumise  à  aucune  forme  sacramentelle,  246.—  Règles  de 
la  fixation  des  indemnités,  246,247  et  248.  —  La  décision  du  jury  est  prise  à  la 
majorité  des  voix,  2is.  —  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante, 249.  —  Allocation  d'indemnités  distinctes,  249.  —  Indemnités  aux  locatai- 
res, 249.  —  Incompétence  du  conseil  de  préfecture  pour  statuer  en  cas  de  cession 
amiable  du  propriétaire,  1022.  — Les  baux,  pour  être  valables,  doivent  avoir  date 
certaine.  1022.  — Indemnité  unique  en  cas  d'usufruit,  250.  —  Caution  à  fournir 
par  l'usufruitier,  230.  —  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit,  le  jury  fixe  une 
indemnité  éventuelle,  251.  —  Indemnité  alternative,  231 .  — Indemnité  en  cas  d'ab- 
sence d'offres,  251.  —  Cas  où  il  n'y  a  point  litiye  sur  le  fond  du  droit,  232.— 
L'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  peut  être  inférieure  aux  offres  ni  supérieure  à  la 
demande,  252.  —  Jurisprudence  à  ce  sujet,  2\5.  —  Règles  du  partage  des  dépens, 
25i.  —  Bases  de  cette  opération  ;  deux  modes  de  procéder,  233.  —  La  décision  du 
jury  est  déclarée  exécutoire  par  le  magistrat  directeur  qui  envoie  l'administration 

session,  236.  —  Les  dépens  sont  (axés  par  le  magistral  directeur,  257.  — 
Comment  peuvent  être  attaquées  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistral 
directeur, 257.  — Jurisprudence  à  ce  sujet,  257  et  258.  —  Délai  du  recours,  259. — 
Renvoi  devant  un  nouveau  jury,  259.  —  Le  jury  ne  peut  se  séparer  sans  avoir  statué 
sur  toutes  les  affaires  donl  il  esl  saisi,  239.  —  Opérations  commencées,  260.  — 
Expiration  des  pouvoirs  du  jury,  2b'0.  —  Dépôt  de  la  décision  et  des  puces  après 
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la  clôture  des  opérations,  260.  —  Jurés  <[ui  ont  fait  !c  service  d'une  session,  260. 

—  Le  jury  esl  juge  de  la  sincérité  îles  titres;  mais  il  n'a  pas  qualité  pour  statuer 
sur  le  rond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamants,  260.  —  Sa  décision  fixe  l'in- 
demnité indépendamment  du  litige  qui  est  renvoyé  au  tribunal  compétent,  260. — 
Les  bâtiments  dont  on  ne  déviait  occuper  qu'une  partie  doivent  être  acquis  en 
entier,  si  les  propriétaires  le  requièrent  par  nue  déclaration  adressée  au  magistrat 
directeur,  261.  — Commenl  doit  être  entendue  celte  disposition,  261. —  L'expro- 
prianl  peul  être  contraint  d'acquérir  en  entier  nue  parcelle  de  terrain  réduite  au- 
dessous  d'une  certaine  contenance,  262.  —  Plus-value  attribuée  au  restant  de  la 
propriété;  le  jury  doit  y  avoir  égard  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  262  et    1022. 

—  La  compensation  ne  peut  être  absolue;  une  indemnité  doit  toujours  être  fixée,  262. 
—Observations  à  ce  sujet,  263.  — Cas  où  des  travaux  pris  en  considération  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité  ne  sont  pas  exécutés;  un  jury  peut-il  être  appelé  à  ré- 
gler un  supplément  d'indemnité,  26*.  —  L'administation  peut  être  contrainte  d'exé- 
cuter ou  de  rétablir  les  ouvrages  auxquels  elle  est  tenue,  26S. —  Cas  où  les  con- 
structions, plantations  et  améliorations  ne  peuvenl  donner  lieu  à  indemnité,  263. — 
Le  principe  n'est  pas  applicable  à  certaines  améliorations  concernant  des  usines  à 
eau,  266. 

Justice  et  cultes.  —  Attributions  du  ministre  de  ce  département,  13. 

M 

Magistrat  directeur  du  jury.—  Voyez  Jury  d'expropriation.        * 

Maires.  —  Leurs  attributions,  !  13. 

Marais.  —  Voyez  Dessèchement  des  murais. 

Marchés.  —  Règles  générales  des  marchés  intéressant  l'Etat,  364.  — Elles  sont 
applicables  aux  travaux  des  départements,  367.  —  Dispositions  spéciales  aux  tra- 
vaux de<  ponts  et  chaussées,  367.  — Etat  annuel  des  marchés,  566.  —  Marchés  de 
100,00'J  francs;  envoi  d'affiches  au  ministre  des  travaux  publics,  493.  —  Règles 
générales  des  marchés  des  communes  et  établissements  de  bienfaisance.  5  17.  Ex- 
ception pour  les  travaux  d'entretien  de  peu  d'importance,  567.  —  Etat  trimestriel 
des  marchés  communaux.  5J7.  — Réadjudications  à  la  folle -enchère  ;  débets  au 
profil  du  trésor,  37(1.  — compétence  du  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  les 
contestations  relatives  aux  marchés,  370. —  Cette  compétence  s'étend  aux  travaux 
communaux,  370.  —  Affiches  destinées  à  annoncer  les  adjudications,  373.  —  En- 
•ii. eut  des  marchés  concernant  l'Etat,  373.  —  Id.  des  marchés  intéressant  les 
communes.  373.  —  Collusions,   "-2   et  499. —  Obligations  nées  du  marché,  373. 

—  Les  décisions  portant  refus  d'un  certificat  de  capacité  et  d'admission  d'un  des 
concurrents  ne  peuvent  être  attaquées  parla  voie  contentieuse,  374  et  499. —  Même 
règle  pour  les  actes  approuvant  une  adjudication  ou  contenant  refus  de  l'approuver, 
3,'i  el  *i00.  —  Mais  le  procès-verbal  de  réception  peut  être  attaqué  par  toutes  les 
parties  intéressées,  374.  —  L'obligation  d'exécuter  est  bornée  aux  travaux  prévus 
par  le  marché,  374.  —  Cas  d'allocation  d'intérêts,  374.  —  Règles  spéciales  aux 
marchés  du  service  des  ponts  et  chaussées,  498.  — Voyez  Bâtiments  civils,  Che- 
mins de  fer,  Concessionnaires  de  travaux  jmblics,  Constructions  navales, 
Entretien  des  routes,  Passages  d'eau,  Pavage. 

Marine.  —  Attributions  du  ministre  de  la  marine  el  des  colonies,  41  ;  —  du 
sous  secrétaire  d'étal,  42  ;  —  du  conseil  d'amirauté,  42  ;  — du  conseil  des  travaux,  43. 

—  Voyez  Approvisionnements  de  la  marine,  Constructions  hydrauliques,  Con- 
structions navales.  Ports  militaires. 

Martelage.  —  Voyez  Constructions  navales. 

Matériaux.-  —  Les  malériaux  destinés  aux  travaux  publics  ne  sont  pas  affranchis 
des  droits  d'octroi,  de  péage  et  autres,  323.  —  Pourtant  l'exemption  des  droits  de 
navigation  est  accordée  aux  matériaux  employés  aux  travaux  en  régie  et  trans- 
portes par  les  rivières  et  canaux  aux  frais  de  l'Etat,  578  et  601.  —  Ils  doivent  être 
accompagnés  d'un  certificat,  578.  —  Voyez  Police  de  la  voie  publique,  Privi- 
lège, Trottoirs. 

Mer.  —  Liberté  de  la  mer;  zone  dans  laquelle    s'exerce  la  souveraineté,  590. 

—  Les  rivages,  les  lais  et  relais  de  la  mer,  ies  ports,  les  havres,  les  rades  font 
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partie  du  domaine  public,  '>90. —  Bord  et  rivage  de  la  mer;  ce  qu'il  embrasse, 

590.  —  Point  où  cesse  le  rivage  maritime,  591.  —  L'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  déterminer  jusqu'où  s'étend  le  bord  de  la  mer,  891.  —  Entreprises 
défendues  sur  les  rivages  de  la  mer,  591.— Etablissements  ou  opérations  autorisées 
à  titre  de  tolérance,  591.  -s-  Récolte  du  varech  ou  goémon  ;  droit  des  communes. 

591.  —  Epaves  maritimes,  593.  — Construction  de  digues  ;'i  la  mer,  '.9-2.  —  Plan- 
tation des  dunes,  .')92. —  Défense  découper  sans  autorisation  les  plantes  conserva- 
trices des  dunes,  593.  —  Concession  de  lais  et  relais  de  la  mer  et  du  droit  d'endi- 
gage  ;  formalités  à  remplir,  595.  —  Dispositions  relatives  à  la  sûreté  de  la  naviga- 
tion, 595.  —  Phares,  fanaux,  amers,  tonnes  et  balises,  593.  —  Institution  des  pi- 
loies-lamaneurs,  595.  —  Le  service  des  pilotes  est  obligatoire,  '>9">.  —  Responsabi- 
lité des  pilotes.  594  et  1034. —  L'inexécution  désordres  des  officiers  déport,  lors- 
qu'il en  résulte  des  avaries,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie,  I02i. — 

—  Voyez  I'orts  de  commerce. 

Mines.  — Importance  de  la  riehesse  minérale,  688.  —  Antiquité  de  la  législation 
sur  les  mines,  688.  —  Substances  classées  comme  mines,  689. — Travaux  de  recher- 
che ;  nécessité  d'une  permission  du  Gouvernement  à  défaut  du  consentement  du 
propriétaire,  590.  —  Enquête  locale,  690.  —  Arrêté  provisoire  du  préfet,  690.  — 
Fixation  de  la  durée  de  la  permission  et  de  l'étendue  des  terrains  livrés  aux  re- 
cherches, 691. —  Obligations  du  permissionnaire,  691.  — Le  consentement  du  pro- 
priétaire est  nécessaire  pour  les  travaux  |  faire  dans  les  enclos  ou  les  terrains  atte- 
nant aux  habitations,  à  la  distance  de  100  mètres,  C?U.  — Comment  cette  disposi- 
tion doit  être  entendue,  691.  —  Jugement  des  oppositions  ;  compétence  de  l'autorité 
judiciaire,  691.  —  Des  recherches  ne  peuvent  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà 
concédé,  693. — L'autorisation  d'effectuer  des  recherches  est  accordée  par  acte  du 
Gouvernement  ;  insuffisance  d'une  décision  ministérielle,  692. —  Contestations  rela- 
tive- aux  dommages  causés  par  des  recherches  non  autorisées  ;  compétence  judi- 
ciaire, 692.  —  Le  règlement  des  indemnités  relatives  aux  recherches  autorisées  ap- 
partient au  conseil  de  préfecture,  693.  —  l'.ases  de  la  fixation,  692.  —  Cas  d'acqui- 
sition forcée  du  sol,  692. —  Produits  utiles  provenant  de  travaux  de  recherche;  né- 
cessité d'une  permission  ministérielle  pour  en  disposer,  WK.  — Concessions  de  mines  ; 
formalités  à  remplir  sur  les  demandes,  694.  —  Leur  affiche  et  publication,  69 i.  — 
Penaude  en  concurrence  et  oppositions,  6'U. — Transmission  des  demandes  avec  avis 
et  projets  de  cahier  des  charges,  695.  —  Admission  des  oppositions  et  des  demandes 
en  concurrence,  après  le  délai  de  l'enquête,  69'».  —  Les  oppositions  motivées  sur 
la   propriété  de  la   mine  doivent  être  jugées   préalablement  à  la  concession,  695. 

—  Conditions  nécessaires  pour  que  la  concession  puisse  avoir  lieu,  697.  —  l'orme 
de  la  concession,  695.  —  .Nécessité  de  la  concession,  même  pour  le  propriétaire  de 
la  surface,  696.  —  Les  ordonnances  de  concession  ne  peuvent  être  attaquées  par  la 
voie  contenlietise,  6'Hl.  — Caractère  et  effets  des  actes  de  concession.  69î.—  Mode 
de  limitation,  697. —  Réunion  de  plusieurs  concessions;  conditions  auxque 

peut  avoir  lieu,  698.  — Contestations  entre  concessionnaires;  compétence  des  tribu- 
naux, 698. — La  propriété  de  la  mine  est  distincte  de  celle  de  la  surface,  69.S.— Carac- 
tère immobilier  du  droit  à  la  redevance  ;  réunie  à  la  valeur  de  la  surlace  elle  peut  être 
hypothéquée  avec  elle,  69JL — La  propriété  de  la  mine  peut  être  également  hypothé- 
quée, 698.  —  Elle  est  disponible  et  transmissible  comme  tous  autres  biens.  b98.  — 
S  ité  d'une  autorisation  pour  vendre  par  lots  une  mine, ou  la  partager.  698  et 
7(16.  —  .Même  fol: le  pour  le  louage  ou  l'amodiation  partielle  d'une  mine.  699. — 
Election  de  domicile  du  concessionnaire,  69'*. — Caractère  de  propriété  des  bâtiments, 
objets  et  animaux  servant  à  l'exploitation,  699.  —  Effets  de  la  conçessioq  quant  à 
la  purge  des  hypothèques,  700.  — Affectation  par  privilège  de  la  mine,  700.  — 
L'exploitation  des  mines  n'est  pas  sujette  à  patente,  700. —  Distinction  à  faire, 
700.  — Nécessité  d'une  nouvelle  concession  pour  exploiter  une  substance  d'une  au- 
tre espèce  que  celle  qui  fait  l'objet  de  la  concession  accordée,  701.  —  (marges  de  la 
ion,  701.—  Redevance  fixe  et  proportionnelle,  702.  —  Fonds  de  non  valeur, 
70^.  —  Abonnement,  702.  —  Remise  de  toutou  partie  de  la  redevance  proportion- 
nelle, 70").  —  Mode  de  recouvrement  des  redevances  ducs  a  l'Etat,  703.  — Compé- 
tence du  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  les  réclamations,  703.  —  La  rede- 
vance due  au  propriétaire  el  l'indemnité  due  à  l'inventeur  non  déclaré  eooi 
naire,  sont  réglés  par  l'acte  de  concession,  7or>. —  indemnités  pour  occupation  du 
sol,  704. —  Les  contestations  relatives  à  la  fixation  de  ces  indemnités  sont  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture,  s'il  g'agil  de  travaux  antérieurs  à  l'acte  île  cou 
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70i.  —  Dommages  à  la  superficie,  703.—  Dommages  aux  travaux  par  le  proprié- 
taire de  la  surface,  Tir;.  —  Caution  à  fournir  pour  travaux  sous  des  maisons  ou 
lieux  d'habitation,  705.  —  Travaux  poussés  au-delà  des  limites  de  la  concession, 
7Q5. — Dommages  causés  à  une  exploitation  voisine,  700. — Abandon  d'une  mine  par 
l'exploitant,  706'.  —  Surveillance  administrative  des  mines,  707.  — Mission  des  in- 
génieurs, 707.  —  Mesures  à  prendre  à  l'égard  de  l'exploitation  restreinte  ou  sus- 
pendue ou  de  celle  qui  compromet  la  sûreté  publique,  707.  —  Constatation  et  ré- 
pression des  contraventions  ;  pénalité,  708.— Les  procès-verbaux  n'ont  pas  besoin 
d'être  notifiés  aux  parties,  708.  —  Dispositions  sur  la  police  de  l'exploitation,  708. 

—  Fermeture  de  l'exploitation  en  cas  de  délabrement  et  (Je  vétusté,  709.  — Exécu- 
tion d'office  des  travaux,  710.  — Interdiction  d'exploiter  aux  abords  des  chemins 
de  fer  ;  y  a-l-il  lieu  à  indemnité  ?  472  /*  et  710.—  Mines  inondées  ;  travaux  ordon- 
nés par  le  Gouvernement,  71 1.— Enquête,  711.  —  Formation  d'un  syndicat,  711. 

—  Recouvrement  des  taxes,  711.  —  Jugement  des  réclamations,  711.  —  Défaut  dé 
payement  des  taxes;  retrait  de  la  concession,  711.  —Mesures  relatives  à  l'unité  de 
l'exploitation,  715.  —  Interdiction  des  puits  et  galeries,  712.  —  Annulation  de  la 
concession  comme  sanction  des  mesures  ordonnées  par  l'autorité,  71-2.  —  Précau- 
tions à  prendre  contre  les  accidents,  713. —  Anciennes  concessions,  713. — Disposi- 
tions relatives  à  l'ouverture  et  au  perfectionnement  de  routes  ou  de  moyens  de 
navigation  servant  à  l'exploitation  des  mines,  687.  — Voyez  Eaux  minérales. 

Minières.  —  Exploitation  par  le  propriétaire,  713.  —  Il  est  tenu  d'exploiter  en 

quantité  suffisante   pour  fournir   aux   besoins    des  usines  du    voisinage,    714.  

Déclaration  de  l'intention  d'exploiter  faite  au  préfet  du  département,  714.  —  La 
cession  par  le  propriétaire  du  droit  d'exploiter  ne  change  rien  à  ses  obligations, 
714.  —  Comment  doit  s'entendre  l'expression  de  voisinage,  714.— Les  obligations 

des  propriétaires  exploitants  sont  restreintes  aux  besoins   des  usines  ,   715.  

Fixation  du  prix  du  minerai  ,  715.  —  Aucun  prélèvement  au   profit  du  trésor  n'a 
plus  lieu  sur  l'indemnité  revenant  aux  communes  pour  le  prix  du  minerai  extrait 
des  bois  communaux,  710.  —  A  défaut  d'exploitation  par  le  propriétaire,  les  maî- 
tres de  forges  peuvent  être  autorisés  à  exploiter,  716.  —  Déclaration  au  proprié- 
taire inactif,  716.  —  Instruction  des  demandes  en  permission  d'exploiter,  716.  — 
La  même  faculté  peut  être  accordée  aux  maîtres  de  forges,  lorsque  les  proprié- 
taires n'exploitent  pas  en  quantité  suffisante,  ou  lorsqu'ils   suspendent  sans  cause 
légitime  leurs  travaux  d'extraction,  717.  —  Cessation  de  l'exploitation;  obligation 
de  rendre  le  terrain  propre  à  la  culture  ou  d'indemniser  le  propriétaire,  717.  — 
Exploitation  dans  les  forets  nationales  et  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
717.  —  L'indemnité  due  au  propriétaire  du  fonds  doit   être  réglée  par  experts  et 
payée  avant  l'enlèvement   du   minerai  ,717.  —  Cas  de  concurrence  de  plusieurs 
maîtres  de  forges;  il  est  statué  par  le  préfet,  718.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  à  conces- 
sion, 718.  —  Exploitation  des  terres   pyriteuses  et  alumineuses,  719.  — Disposi- 
tions  relatives  à   l'ouverture  et  au   perfectionnement   des  routes  ou  moyens   de 
navigation  servant  à  l'exploitation  des  minières,  687.  —  Les  fourneaux,  forges  et 
usines  où  se  traite  la  matière  minérale  ne  peuvent  être  établis  que  sur  une  permis- 
sion accordée  par  un  règlement  d'administration  publique,  720.  —  Les  lavoirs  dits 
portatifs  peuvent  être  formés  sans  autorisation,  720.— Instruction  des  demandes  en 
permission  d'établir  des  usines,  721.  —  Pour  les  usines  qui  se  classent  parmi  les 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  y  a-t-il  lieu  de  remplir  en 
outre  les  formalités  prescrites  par  les  règlements  spéciaux?  721.  —  Conditions  des 
permissions,  722.  —  Révocation  ou  retrait  des  permissions.  722.  —  Droit  d'occu- 
pation conféré  aux  impétrants  pour  faire  des  fouilles,  établir  des  ouvrages  et  des 
chemins  de  charroi  sur  la  propriété  privée,  à  charge  d'indemnité,  722.  —L'occu- 
pation doit  être  temporaire;  elle  ne  peut  s'appliquer  à  l'établissement  de  chemins 
de  fer  servant  à  l'exploitation  des  mines,  722.  —  Les  formalités  relatives  à  l'éta- 
blissement des  usines  sont  applicables  aux  transformations  et  changements,  722. 
—  Suppression  des  usines  ;  elle  est  prononcée  aussi  par  ordonnance,  723.  —  Taxe 
imposable  aux  usines,  723.  —  Tourbières;  elles  ne  peuvent  être  exploitées  que 
par  les  propriétaires  ou  de   leur  consentement ,  723.  —  Déclaration   préalable  à 
l'exploitation,  723.  —  Conditions  déterminées  par  l'autorisation,  723.  —  Règle- 
ment d'administration  publique  pour   chaque  localité,  723.  —  Tourbières  commu- 
nales, 72  i. 
Mi.Mstre  UEs  TR.w.u  x  n'Hues.  —  Ses  attributions,  la. 
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Monuments  historiques.  —  Commission  des  monuments  historiques;  elle  s'oc- 
cupe de  leur  recherche  et  de  leur  classement,  du  choix  des  architectes,  des  projets 
de  travaux  et  des  subventions  f]iii  y  sont  relatifs,  743.  —  Règles  de  la  rédaction 
des  projets  à  soumettre  à  cette  commission  et  de  l'allocation  des  subventions,  744. 
—  Moulage  et  estampage  des  sculpture-;  dans  les  monuments  subventionnés;  auto- 
risation nécessaire ,  746.  — Même  règle  pour  les  touilles  et  les  recberob 
monuments  antiques.  7'tG.  —  Conservation  des  ohjets  précieux  découverts,  746. — 
Les  monuments  historiques  possédés  par  des  particuliers  peuvent  être  acquis  par 
voie  d'expropriation,  188.  —  Exécution  des  alignements  de  voirie  aux  abords  des 
monuments,  745.  —  Voyez  Monuments  publics. 

Monuments  publics.  —  On  peut  poursuivre  par  voie  d'expropriation  la  démo- 
lition des  bâtiments  et  constructions  qui  les  obstruent,  188.  —  Monuments  publics 
élevés  au  moyen  de  fonds  de  souscriptions;  action  de  l'administration,  740.  — 
Rédaction  des  inscriptions  à  placer  à  la  façade,  740.  —  Pénalité  applicable  à  la 
destruction  ou  à  la  dégradation  des  monuments,  740.  —  '  tér-ales  de  la 

rédaction  des  projets  de  travaux  autres  que  ceux  du  service  des  bâtiments  civil., 
711.  —  Composition  des  projets;  échelles  des  pians,  741. —  Devis  sommaires  pour 
travaux  de  peu  d'importance,  ~i-2.  —  Mode  d'exécution  des  travaux  de  réparation 
locative  ou  urgents,  743.  —  Devis  supplémentaires;  nécessité  de  les  éviter,  742. 
Dispositions  particulières  à  certains  services,  7i">.  —  Maisons  de  force  et  de  cor- 
rection, 7iô.  —  Etablissements  généraux  de  bienfaisance,  743.  —  Edifices  diocé- 
sains; commission  des  édifices  religieux,  749.  —  Règles  de  la  rédaction  et  de 
l'approbation  des  projets,  et  de  l'exécution  des  travaux,  748  et  1019. — Travaux  aux 
édifices  dépendant  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  733.  —  Travaux 
des  lycées  et  des  Facultés,  7o3. —  Propriété  des  bâtiments  universitaires,  734.  — 
Les  règles  relatives  à  la  mitoyenneté  ne  sont  pas  applicables  aux  monuments  pu- 
blics, 506.  — Voyez  Architectes ,  Bâtiments 'civils,  Édifices  communaux,  Edi- 
fices départementaux,  Honoraires,  Monuments  historiques. 

Moulins  a  vent.  —  Voyez  Alignement. 

Moulins  et  usines  (Dommages  ).  —  Dommages  causés  par  la  suppression  ou 
la  diminution  de  la  force  motrice  des  moulins  et  usines,  ~~,~2.  —  Les  questions  qui 
en  résultent  se  décident  par  les  principes  qui  régissent  les  eaux  courantes,  ">-2.  — 
Pour  les  dommages  causés  aux  usines  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables, 
il  n'est  du  en  règle  générale  aucune  indemnité,  333.  —  Exception  en  faveur  des 
usines  créées  avant  1566  ou  vendues  nationalement,  ô">">.  —  Nécessité  de  l'examen 
préalable  du  titre  constitutif  de  l'usine,  ~>.T>.  —  Cas  d'indemnités,  33*.  —  Cas  où 
il  n'y  a  point  lieu  d'en  allouer,  534.  —  Dommages  causés  aux  moulins  et  usines 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  554.  —  Règles  de  l'allocation  <k>  indemnités, 
334  et  555.  —  Usines  antérieures  à  1789,  555.  —  Usines  d'origine  féodale.  ".*'..  — 
Les  augmentations  faites  sans  autorisation  ne  peuvent  donner  lieu  à  indemnité  , 
336.  — Mode  de.  fixation  des  indemnités  à  allouer,  536.  —  Chômages  résul- 
tant de  travaux  publics,  336.  —  Autorité  compétente  pour  régler  les  indemnités 
pour  dommages  provenant  de  la  suppression  ou  de  la  diminution  de  la  force  mo- 
trice des  usines,  345. 

Moulins  et  usines  Cours  d'eau  navigables.  —  Règlement  d'eau).  —  Droit 
de  l'Etat  au  sujet  du  règlement  et  de  la  disposition  des  eaux  ,  G-24  et  G'-i'i.  —  Les 
moulins,  usines  et  autres  établissements  ne  peuvent  être  Formés  Bans  une  auto- 
risation donnée  par  le  Gouvernement,  o'^o'.—  Formes  de  l'enquête  préalable.  626. 
—  Seconde  enquête  sur  le  travail  des  ingénieurs,  G2S.  —  Arrêté  provisoire  du 
préfet;  il  doit  être  notifié  aux  parties  intéressées,  U30. —  Forme  des  autorisations, 
631.  —  Elles  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  contentieuse,  631.— Conditions 
qui  peuvent  être  imposées,  631.  —  L'autorisation  du  préfet  ou  du  ministre  n'est 
pas  valable,  G~>l.  —  Les  autorisations  sont  données  sauf  les  droits  de^  tiers,  631. 
—Refus  d'autorisation;  ils  ne  peuvent  faire  l'objet  de  pourvois,  G5I.— Autorisation 
nécessaire  pour  le  changement  de  place  des  usines  ou  pour  les  innovations  impor- 
tantes, 632.  —  Les  simples  réparations  n'ont  pas  besoin  d'être  autorù  s,  I  52  — 
Travaux  qui  ne  peuvent  être  considérés  comme  de  simples  réparations,  G".-2.  — 
Droit  de  l'administration  pour  s'opposer  au  rétablissement  des  usines  détru 
pour  prescrire  certains  travaux,  631  —  Ses  décisions  à  ce  sujet  ne  peuvent  être 
attaquées  par  la  voie  contentieuse,  G32.  —  Chômages  ;  règlement  et  base  de  Pin- 
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demnité  due,  655.  —  Refus  par  un  meunier  de  baisser  ses  vannes  ;  amende,  655. 

Moulins  et  usines  (  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Règlement  d'eau). — 
Droit  réglementaire  de  l'administration,  646.  —  Instruction  des  demandes;  double 
enquête,  646.  —  Autorisation  provisoire  du  préfet,  646.  —  Conditions  de  l'autori- 
sation; clause  de  non-indemnité,  646. —  Les  autorisations  définitives  sont  données 
dans  la  forme  d'un  décret,  C'i7.  —  Elles  sont  délivrées  sauf  les  droits  des  tiers, 

647.  —  Droit  de  l'administration  pour  modifier  ou  révoquer  les  autorisations  an- 
térieurement délivrées,  6'i8.   —  Devoir  pour  l'administration  de  procéder  d'office, 

648.  —  Les  actes  d'autorisation  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse, 
que  lorsqu'ils  comportent  des  dispositions  contraires  aux  droits  privés  des  pal- 
lies, ou  lorsque  l'instruction  est  irrégulière ,  6i8.  —  Sursis  ordonnés  par  le 
conseil  d'étal,  648.  — Suppression  d'ouvrages  et  mises  en  chômage;  droit  du  mi- 
nistre et  des  préfets,  649.  —  Incompétence  des  maires,  649.  —  Attributions  res- 
pectives de  l'administration  et  des  tribunaux  dans  les  contestations  relatives  aux 
usines,  649.  —  Dispositions  spéciales  aux  usines  placées  dans  la  zone  de  défense, 

651.  — Usines  formant  établissement   insalubre,  652.  —  Usines   à   scier  le  bois, 

652.  —  Les  moulins  et  usines  sont  assujettis  à  la  contribution  foncière,  652. 

N 

Noms  des  rues.  — >  Les  noms  à  donner  aux  rues  nouvelles  sont  quelquefois 
autorisés,  sur  la  proposition  des  autorités  locales  ,  par  l'acte  qui  en  approuve  le 
plan  ou  en  permet  l'ouverture,  880. —  En  dehors  de  ce  cas,  les  noms  sont  déter- 
minés par  arrêtés  des  maires  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur  ou  par  le 
préfet,  selon  1  importance  des  communes,  880.  —  En  cette  matière,  les  conseils 
municipaux  ne  peuvent  qu'émettre  des  vœux,  880.  —  Les  dénominations  qui  ont 
le  caractère  d'hommage  public  doivent  être  approuvés  par  un  acte  du  Gouverne- 
ment, 881.  —  Cette  règle  n'est  pourtant  pas  applicable  à  une  rue  à  laquelle  il 
s'agirait  de  donner  le  nom  du  propriétaire  ou  de  l'entrepreneur  qui  la  fait  ouvrir, 
881.  —  L'inscription  du  nom  des  rues  est  une  charge  municipale,  881.  —  Obli- 
gation des  propriétaires  de  laisser  poser  les  plaques  indicatives,  881.— Obligation 
relative  à  leur  entretien  et  pénalité  applicable  à  leur  dégradation,  à  Paris,  881.  — 
Servitude  relative  à  la  réserve  des  emplacements  disposés  pour  recevoir  les  pla- 
ques indicatives,  S82.  —  Plaques  employées  à  Paris,  882. 

Numérotage  des  maisons.  —  Son  objet,  882. —  Le  premier  numérotage  est  à  la 
charge  des  communes  et  l'entretien  à  celle  des  propriétaires,  882.  —  Les  renouvel- 
lements généraux  sont  assimilés  au  premier  numérotage,  885.  —  Rétablissement 
des  numéros  en  cas  de  reconstruction,  883.  —  Explications  détaillées  sur  les  opé- 
rations du  numérotage  dans  la  ville  de  Paris,  885. 

0 

Occupation  temporaire.  —  Voyez  Chemins  île  fer.  Dommages,  Expropria- 
tion, Minières. 

Octroi.  —  Voyez  Chemins  de  fer,  Matériaux,  Alignement  (voirie  urbaine). 

Officiers  et  maîtres  de  port.  —  Leurs  attributions,  88.  —  Les  règlements  sur 
la  police  des  ports,  rades,  etc.,  s'exécutent  sous  leur  surveillance  et  leur  direc- 
tion, 594. 

Ouvriers.  — Secours  aux  ouvriers  blessés,  1027.  —  Voyez,  pour  l'exécution  de 
travaux  publics  par  des  associations  d'ouvriers,  Bâtiments  civils,  Constructions 
navales.  Voyez  aussi  Contraventions,  Privilège,  Travaux  de  réparation  (voirie 
urbaine). 

P 

Pans  de  bois.  —  Dispositions  des  anciens  règlements  sur  ce  sujet,  959.  —  Dis- 
positions concernant  la  ville  de  Paris,  939. —  Droit  de  l'autorité  pour  réglementer 
ou  même  interdire  les  pans  de  bois,  940.  —  Jurisprudence  erronée  à  l'égard  des 
pans  de  bois  dans  la  ville  de  Paris,  940.  —  Pans  de  bois  élevés  hors  delà  partie 
retranchable,  940.  —  Réparation  des  pans  de  bois  existants,  940.  —  Pénalités  ap- 
plicables aux  contraventions.  !J41.  —  Circonstances  dans  lesquelles  les  pans  de  bois 
sont  autorisés  à  Paris,  941.  —  Utilité  d'un  règlement  général  sur  la  matière,  941. 

67 


1058  TABLE   ANALYTIQUE. 

Taris.  —  Voyez,  pour  les  dispositions  qui  intéressent  spécialement  cette  ville, 
Alignement,  Bâtiments  en  péril,  Boulevards  extérieurs,  Commissaires  voyers, 
Kau.r ,  Hauteur  des  construction»,  Nom»  des  rue», Numérotage  des  maisons, 
Pan»  de  bois.  Pavane,  Plan  d'alignement,  Police  de  la  voir  publique.  Police 
des  constructions,  Béserves  domaniales,  Bues  et  places  publiques,  Trottoirs, 

Passages  d'emj.  —  Les  passages  d'eau  font  partie  du  domaine  public,  610. — 
Mainmise  de  l'Etat;  exploitation  par  abonnement  provisoire,  611. —  Le  droit  de 
l'Etat  s'étend  aux  passages  d'eau  desservant  une  île  qui  appartient  à  un  particu- 
lier, 611.  — Mode  d'administration,  Cil.  —  Adjudication  des  baux  de  passages 
d'eau,  Cil. — Cautionnement,  Cil. — Comment  est  arrêté  le  tarif  des  droits  de  pas- 
sage, 612.  —  Exemptions  pour  cause  de  service  public,  612.  —  Contestations  re- 
latives à  la  perception,  613.  —  Passages  illicites;  tort  causé  aux  fermiers,  G 1  i .  — 
Passages  communs  à  deux  départements,  G14.  —  Les  questions  relatives  à  l'inter- 
prétation, à  l'exécution  et  à  la  résiliation  des  baux  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  615.  —  Le  conseil  de  préfecture  connaît  des  dommages  ou  inter- 
ruptions de  jouissance  causés  aux  fermiers  en  dehors  des  termes  du  cahier  des 
charges,  615.  —  Passages  d'eau  non  publics;  ils  doivent  être  autorisés,  615.  — 
Passages  d'eau  des  rivières  non  navigables  ;  droit  de  l'Etat,  des  communes  et  des 
propriétaires,  615.  —  Action  des  maires  à  l'égard  des  passages  d'eau,  616.  —  Les 
bacs  sont  soumis  à  la  contribution    foncière,  617. 

Pavage.  —  Dans  beaucoup  de  communes,  les  propriétaires  riverains  des  rues  et 
places  sont  tenus  de  pourvoir,  chacun  au  droit  de  soi,  au  premier  pavage  et  à  l'en- 
tretien de  la  voie  publique,  863.  —  Origine  de  cet  ancien  usage,  S63.  — Il  est  con- 
sacré par  les  anciens  règlements  de  voirie,  863.  —  Historique  de  l'ancien  usage 
dans  la  ville  de  Paris,  864.  —  A  Paris,  la  charge  du  premier  pavage  embrassait 
quelquefois  celle  du  premier  relevé  à  bout,  867.  —  Mode  d'imputation  des  dépenses 
du  pavé  de  Paris,  869.  —  La  charge  du  premier  pavage,  d'après  les  anciens  règle- 
ments, s'étendait  hors  de  Paris,  871. —  Avis  du  conseil  d'état  sur  la  légalité  de 
l'ancien  usage,  874.  —  Décisions  contentieuses  qui  le  consacrent,  873. —  Nécessité 
de  constater  et  reconnaître  l'usage,  873.  — Formalités  à  remplir;  enquête,  873. — 
C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  reconnaître  et  déclarer  l'usage, 
S73.  — Il  est  statué  par  arrêté  du  préfet,  873.  —  Les  réclamations  sont  portées  de- 
vant le  ministre  de  l'intérieur,  sauf  recours,  874. —  Projets  de  travaux;  rôles  de 
répartition  de  la  dépense,  874.  —  Ils  sont  arrêtés  par  le  conseil  municipal  et  ap- 
prouvés par  le  préfet,  87-4.  —  Conversion  de  l'obligation  du  pavage  en  une  taxe 
payable  en  numéraire,  874.  —  Formalités  à  remplir,  874.  —  L'administration  ap- 
précie la  nécessité  et  le  mode  d'exécution  des  travaux,  875.  —  Nécessité  de  l'au- 
torisation et  de  la  réception  du  pavage,  875.  — Application  de  l'usage  à  un  pavage  à  la 
Mac-Adam, 875.  —  Les  contestations  relatives  à  l'ancien  usage  et  celles  concernant 
le  recouvrement  des  taxes  sont  du  ressort  de  la  juridiction  administrative,  875.  — 
Cas  de  conflit,  875.  —  Conditions  de  la  reconnaissance  de  l'ancien  usage,  876.  — 
L'obligation  du  pavage  est  une  charge  foncière  qui  incombe  au  propriétaire  appa- 
rent, 876.  — Villes  dans  lesquelles  l'usage  est  judiciairement  reconnu,  876. — Varia- 
lion  dans  l'étendue  de  l'obligation,  selon  les  localités,  877.  —  Légalité  de  l'ancien 
usage  en  matière  d'entretien  de  la  voie  publique,  et,  pour  Paris,  à  l'égard  des  rues 
même  non  pavées,  877.  —  Le  pavage  est  dû  sur  l'étendue  de  la  moitié  de  la  rue,  877. 
—  Règle  suivie  à  Paris  pour  les  rues  d'une  largeur  exceptionnelle,  pour  les  places 
et  les  quais,  879.  —  Le  premier  pavage  est-il  du  postérieurement  à  l'ouverture  des 
rues  el  lors  des  élargissements  successifs  i  878.  —  Mode  d'opérer  lorsque  l'élargis- 
sement e-t  pris  sur  un  seul  coté,  880.  —  Les  marchés  pour  l'entretien  du  pavé  de 
Paris  sont  enregistrés  au  droit  lixe  d'un  franc,  964. — Voyez  Route»  nationales. 

Pavé  de  Paris.  —  Voyez  Pavage. 

Phares.  —Attributions  de  la  commission  des  phares,  23.  —  Eclairage  des  phares 
et  fanaux,  595  et  1024. 
PiQiELRs.  —  Attributions  et  traitement  des  piqueurs,  87. 

Places  de  guerre.  —  Elles  font  partie  du  domaine  public  ,  7S5.  —  Terrain  mi- 
litaire, 785.  — Piue  militaire  ou  du  rempart;  sa  destination.  7n~i.  —  Caractère  de 
la  rue  militaire  ;  on  l'assimile  aux  rues  de  ville  pour  la  faculté  d'|  ouvrir  des  jours 
les,  784.  —  Formalités  applicables  aux  réparations  des  bâtiments  sur  la  rue 
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du  rempart,  784.  —  Cessions  de  terrains,  784. —  Les  décisions  ministérielles 
permettant  des  restrictions  on  ajournements  à  la  formation  de  la  rue  du  rempart, 
ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voiecontentieuse,  784.  — Permissions  de  bâtir  ou 
de  réparer,  lorsque  la  rue  militaire  est  en  même  temps  rue  de  ville;  doit-on  s'a- 
dresser à  l'autorité  civile,  785  et  904.— Ouvrages  de  la  place,  785.— Terrain  mili- 
taire extérieur,  785. — Mode  de  bornage  du  terrain  militaire,  785.  —  Dégradations 
aux  ouvrages,  785.  —  Emondage  ou  arrachage  des  plantations  ;  interdiction  du 
parcours;  dépôts  de  matériaux  sur  le  terrain  militaire,  786.  —  Produits  des  ter- 
rains mis  en  valeur  et  des  canaux  ou  fossés  susceptibles  d'être  péchés,  786.  — 
Jugement  des  contestations  sur  la  propriété  des  ouvrages;  il  appartient  à  l'auto- 
rité judiciaire,  786.  — Mais  l'autorité  administrative  seule  peut  déterminer  le  sens, 
la  portée  et  les  effets  des  actes  émanés  d'elle,  786.  —  Classement  et  déclassement 
des  places  et  postes  militaires,  786.—  Il  a  lieu  en  vertu  d'un  acte  du  Gouverne- 
ment ?  787.—  L'ordonnance  doit  être  publiée  dans  les  communes  intéressées,  787. 

—  L'insertion  des  ordonnances  au  Bulletin  des  lois  est  suffisante,  788.  —  L'or- 
donnance de  classement  peut  être  collective,  788.  —  L'exercice  des  servitudes 
défensives  peut-il  être  reclamé  après  l'exécution  des  ouvrages  et  avant  le  classe- 
ment .'  788.  —  Le  déclassement  des  places  est  prononcé  dans  les  mêmes  formes 
que  le  classement,  790.  —  Changement  de  destination  résultant  d'une  décision 
ministérielle,  790.  — Imprescriptibililé  des  ouvrages,  790.  —  Exception  pour  les 
fortifications  supprimées,  790.  —  Vente  des  mêmes  fortifications,  790.  —  Voyez 
Alignement,  Expropriation,  Servitudes  défensives. 

Places  publiques.  —  Voyez  Rues  et  places  publiques. 

Plan  d'alignement  (à  Paris).  —  Epoque  de  sa  création,  894.  —  Règles  géné- 
rales qui  paraissent  avoir  servi  de  base  dans  l'origine  à  la  rédaction  du  plan  d'ali- 
gnement, 895.  —  Division  en  cinq  classes  des  rues  de  Paris;  largeur  assignée 
aux  rues  de  chaque  classe,  895.   —  Nouvelle  fixation  des  largeurs  en   l'an  v,  895. 

—  L'administration  s'en  est  souvent  écartée,  896.  —  Jusqu'en  18u7,  l'approbation 
des  plans  d'alignement  était  donnée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  895  et  896.  — 
Régularité  des  plans  approuvés  dans  cette  forme,  896.  — Caractère  non  obliga- 
toire des  plans  ministériels  approuvés  après  1807,  897.  — Echelles  prescrites  pour 
les  plans  généraux  et  de  division,  897.  —  Division  du  plan  de  Paris,  par  48e,  897. 

—  Voyez  Inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils. 

Plans  généraux  d'alignement  (Boutes).  —  Origine  de  ces  plans,  596.  —  Ils 
sont  dressés  par  les  ingénieurs,  396.  —  Instruction  sur  le  mode  de  leur  rédaction, 
590.  —  Observations  complémentaires,  599.  —  Les  plans  sont  dressés  en  triple 
expédition  ;  leurs  échelles,  597.  —  Ils  sont  soumis  à  une  enquête  locale,  400.  — 
Formes  de  cette  enquête,  400.  —  Formalités  applicables  aux  plans  intéressant  les 
places  de  guerre  ,  401.  —  Transmission  à  l'administration  supérieure  ,  401.  — 
Approbation  des  plans  par  le  Gouvernement  après  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  et  du  conseil  d'état,  401.  —  Les  actes  approuvant  les  plans  d'aligne- 
ment ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse,  et  leur  interprétation  ne 
peut  être  donnée  que  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  401.  —  Après  qu'un  pre- 
mier plan  a  été  approuvé,  l'administration  peut  faire  dresser  un  nouveau  plan  , 
401.  —  Est-il  dû,  dans  ce  cas,  des  indemnités  ?  401. —  En  attendant  l'approbation 
du  nouveau  plan,  l'ancien  demeure  exécutoire,  402.  —  Voyez  Alignement. 

Plans  généraux  d'alignement  (Voirie  urbaine).  —  Dans  les  villes,  les  aligne- 
ments doivent  faire  l'objet  de  plans  généraux  arrêtés,  après  avis  du  conseil  d'état, 
par  le  chef  du  gouvernement,  887.  —  On  ne  considère  comme  ville  que  les  com- 
munes d'une  population  de  2,000  âmes  et  plus,  888.  —  Dans  les  autres  communes, 
les  plans  généraux  d'alignement  sont  approuvés  par  le  préfet,  888.  —  Droit  du 
préfet  reconnu  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  888.  —  Instruction 
pour  la  rédaction  des  plans  d'alignement,  889.  —  Précautions  à  prendre  à  l'égard 
des  monuments  historiques,  745.  —  Enquête  locale,  891.  —  Cas  où  les  plans  doi- 
vent être  concertés  avec  l'autorité  militaire,  891.  —  Avis  du  conseil  des  bâtiments 
civils  et  du  conseil  d'état,  891.  —  L'autorité  supérieure  a  le  droit  d'introduire 
d'office  des  changements  dans  les  plans  généraux,  891.  —  Approbation  des  plans 
par  le  Gouvernement,  891. —  Nécessité  de  publier  les  actes  d'approbation  des  plans 
d'alignement  ,  891.  —  Mode  spécial  de  recours  contre  les  projets  de  plans  d'ali- 
gnement, 892.  —  Modifications  aux  plans  arrêtés;  droit  de  l'administration,  892. 
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—  La  rédaction  des  plans  généraux  d'alignement  est  obligatoire,  894.  —  Mesures 
à  prendre  pour  faire  dresser  ces  plans  d'office,  89i. — Voyez  Alignement. 

Pla>s  parcellaires.  —  Voyez  Enquête. 

Plantations  (Chemins  vicinaux,  rues  et  places  publiques). — Propriété  des  ar- 
bres anciennement  plantés  sur  les  rues  ;  ils  sont  censés  appartenir  aux  riverains,  sauf 
titre  contraire,  852. — Mais  les  plantations  des  places  publiques  appartiennent  aux 
communes,  sauf  le  droit  des  tiers,  852. —  Plantations  des  chemins  vicinaux  ;  pou- 
voir des  préfets  relativement  à  la  fixation  des  distances,  à  l'élagage  et  à  l'échenillage, 
996.  —  Répression  des  contraventions,  996.  —  Plantations  faites  à  la  limite  des 
chemins  ;  doivent-elles  être  supprimées  en  cas  de  déclassement  ?  996.—  Propriété 
des  anciennes  plantations  des  chemins  vicinaux,  996  n. 

Plantations  (Roules).  —  Objet  des  plantations,  385.  —  Anciennes  plantations  ; 
législation  qui  les  régit,  585.  —  Jurisprudence  sur  la  propriété  des  anciennes 
plantations  ,  588.  —  Dans  les  contestations  on  doit ,  en  l'absence  de  preuve 
sur  Ja  propriété,  s'en  rapporter  à  la  disposition  des  lieux,  589.  —  Nouvelles 
plantations  ;  obligations  des  propriétaires  riverains,  589.  —  L'autorisation  du  préfet 
est  nécessaire,  589.  —  Elle  détermine  les  conditions  relatives  à  la  qualité,  à  l'âge, 
à  l'essence  des  arbres,  ainsi  que  l'époque  de  la  plantation  et  les  distances,  590.  — 
Distances  des  plantations  mesurées  du  bord  de  la  route,  590.  —  Espacement  des 
arbres  entre  eux  391. —  Lorsque  les  distances  prescrites  n'ont  pas  été  observées,  le 
conseil  de  préfecture  peut  ordonner  l'arrachage  des  arbres  irrégulièrement  plantés. 
591.  —  Remplacement  des  arbres  manquants,  391.  —  Amendes,  391.  —  Étendue 
dans  laquelle  s'exerce  le  droit  de  l'administration  à  l'égard  des  plantations,  391. — 
Suppression  des  contraventions  établies  sans  autorisation  et  pénalités,  592.  —  L'a- 
batage  des  plantations  est  soumis  également  à  l'autorisation,  392.  —  Pénalité  ap- 
plicable aux  infractions  à  cette  règle,  595.  —  Elagage,  592.  —  Pénalité  applicable 
aux  élagages  illicites,  595.  —  Echenillage,  594.  —  Pénalités  applicables  aux  dom- 
mages causés  aux  plantations,  595.  —  Cession  des  arbres  des  roules  au  service  de 
l'artillerie  ;  mode  de  fixation  du  prix  ,  594.  —  Voyez  Alignements  (routes), 
Haies. 

Plantations  (Services  divers).  — Voyez  Canaux,  Chemins  de  halage,  Jury 
d'expropriation,  Mer,  Places  de  guerre. 

Plus-value.  —  En  matière  d'expropriation,  2G2  et  1022.  —  En  matière  de  dom- 
mages, 348  et  1019.  —  En  matière  de  travaux  divers  d'utilité  publique,  882.  — 
Les  propriétés  qui,  par  suite  de  ces  travaux,  ont  acquis  une  notable  augmentation 
de  valeur,  peuvent  être  chargées  de  payer  une  indemnité  qui  peut  s'élever  jusqu'à  la 
valeur  de  la  moitié  dus  avantages  acquis,  685.  —  Cette  disposition  est  encore  en 
vigueur,  t;«3.  —  Formes  à  suivre,  684. 

Police  du  la  von;  publique. — Interdiction  de  l'emploi  de  matières  combustibles 
pour  la  eonstrution  des  couvertures  de  bâtiments;  droit  de  l'autorité  municipale, 
942.  —  Les  arrêtés  municipaux  prononçant  celte  interdiction  n'obligent  les  citoyens 
que  pour  l'avenir,  942.  —  Caves  sous  les  rues,  9*46.  —  Communication  entre  les 
maisons  et  les  égouls,  à  Paris,  947.  —Fixation  du  niveau  de  la  pente  pour  la 
pose  des  seuils  dans  les  rues  non  pavées,  947.  —  Pénalités  applicables  aux  dégra- 
dations et  Contraventions  sur  la  voie  publique,  948.  —  Dépôts  de  matériaux  et 
autres  objets,  949.  —  Stationnement  et  circulation  des  voitures,  950.  —  Eclairage 
des  matériaux  et  des  excavations,  952.  —  Nettoiement  de  la  voie  publique  ;  me- 
sures diverses  de  salubrité  et  de  sûreté,  955.  —  Ecoulement  des  eaux,  955.  — 
Mesures  de  police  dans  les  rues  formant  traverses  de  grandes  routes  ;  quelle  est 
l'étendue  du  pouvoir  des  maires.'  956. —  Les  maires  ne  peuvent  interdire  de  blan- 
chir les  murs  des  maisons  ou  de  leur  donner  toute  autre  couleur  pouvant  fatiguer 
la  vue,  957.  —  Voyez  Hauteur  des  constructions,  Pans  de  bois,  Police  des  con- 
structions. 

Police  des  chemins  de  fer.  —  Les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances  font 
partie  de  la  grande  voirie,  571  et  1007.  — Mesures  de  conservation  et  servitudes 
qui  leur  sont  applicables,  371.  — Observations  sur  la  disposition  relative  à  l'écou- 
lement des  eaux,  571  n.  —  Les  dispositions  relatives  à  I  essartement  et  à  la  plan- 
tation des  routes  ne  sont  pas  applicables  aux  chemins  de  fer,  572.  —  Mode  de 
clôture,  572.  —  Interdiction  des  constructions  autres  que  des  murs  de  clôture  dans 
une  distance  de  deux   mètres,  572.  —  Réparation  des  constructions  existantes. 
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572.  —  Interdiction  des  excavations,  des  couvertures  en  chaume,  des  meules  et 
autres  depuis;  rus  d'autorisation,  572  et  575.  — Réduction  des  distances  de  prohi- 
bition, 373.  —  Suppression  des  constructions  el  objets  placés  dans  les  /unes  pro- 
hibitives; elle  peut  être  poursuivie  par  voie  d'expropriation,  iss  et  575. —  Mode 
de  poursuite  des  contraventions;  amendes  à  appliquer,  575.  —  Contraventions  de 
voirie  commises  par  les  concessionnaires  ou  fermiers  ;  notification  des  procès- 
verbaux,  574. —  Mesures  provisoires  et  amende,  .'174. — Mesures  relatives  à  la  sû- 
reté de  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer;  pénalités  applicables  aux  crimes, 
délits  et  contraventions,  57  4,  575  et  570.  —  Responsabilité  des  concessionnaires 
ou  fermiers,  57ij.  — Agents  chargés  de  constater  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions; ils  doivent  être  assermentés,  57o'.  —  Ils  peuvent  verbaliser  sur  toute  la  ligne 
«l'un  chemin  de  fer,  570.  —  Timbre,  enregistrement  et  affirmation  des  procès- 
verbaux,  570.  —  Remise  des  procès-verbaux,  576  ».  —  Compétence  du  conseil  de 
préfecture  pour  la  répression  des  contraventions  aux  mesures  administratives, 
588.  — Ordonnance  portant  règlement  pour  la  police  des  chemins  de  fer,  577.  — 
Explications  sur  l'action  du  préfet  centralisateur,  et  sur  les  attributions  respectives 
des  agents  de  surveillance,  588.  —  Voyez  Chemins  de  fer. 

Police  des  constructions.  —  Pouvoir  de  l'autorité  municipale  à  ce  sujet,  942. 

—  Elle  ne  pourrait  prescrire  des  dispositions  dans  un  intérêt  d'hygiène,  942.  — 
Utilité  d'une  loi  étendant  les  pouvoirs  de  l'autorité  pour  les  grandes  villes,  943. 

—  Réglementation  de  la  police  des  constructions  a  Paris,  945.  —  Obligations  des 
propriétaires  qui  ont  à  exécuter  des  travaux,  94*.  —  Mode  de  procéder  en  cas  de 
contraventions,  944.  — Il  est  statué  parle  conseil  de  préfecture,  945. —  Ce  conseil 
applique  les  anciens  règlements  techniques  sans  amende,  945.  —  La  démolition 
des  bâtiments  qui  menacent  la  sûreté  publique  par  suite  de  vice  de  construction 
est  ordonnée  par  le  préfet  de  police,  945.  —  Observations  sur  l'attribution  au 
conseil  de  préfecture  du  contentieux  en  cette  matière,  945. 

Police  du  roulage.  —  Mesures  relatives  à  la  circulation  des  voitures  sur  les 
routes,  447. —  Droit  du  Gouvernement  de  les  régler  et  modifier,  448.  —  fixation 
du  poids  des  voitures  de  roulage,  448.  —  Saison  d'hiver,  saison  d'été,  448  n.  — 
Poids  des  voilures  publiques  suspendues,  449.  —  Exemptions  établies  en  faveur 
de  certaines  voitures  publiques,  449.  —  Poids  des  voitures  publiques  non  suspen- 
dues, 430.  —  Exemptions  accordées  pour  les  voitures  employées  au  service  mili- 
taire, les  malles-postes,  les  voitures  cellulaires,  les  voitures  transportant  des  objets 
indivisibles,  450.  —  Exemption  applicable  aux  voitures  employées  aux  transports 
d'agriculture,  450.  —  Elles  ne  jouissent  de  l'exception  que  lorsqu'elles  se  rendent 
de  la  ferme  aux  champs  et  réciproquement,  451.  — Jurisprudence  à  ce  sujet,  451 
et  452. —  La  tolérance  est  acquise  aux  voitures  employées  aux  travaux  de  presta- 
tions sur  les  chemins  vicinaux,  453  et  1025.  — Tolérance  pour  certaines  voitures 
employant  une  vitesse  accélérée  avec  un  matériel  de  roulage,  453.  —  Voitures  de 
marée,  455. — Voitures  attelées  d'un  seul  cheval  ;  elles  ne  sont  pas  assujetties  aux 
dispositions  des  règlements  relatifs  aux  poids,  453. —  Attelages  dont  la  force  est 
supérieure  à  celle  d'un  cheval,  453. — Excuses  inadmissibles,  454. —  Longueur  des 
essieux  ;  formes  des  clous  de  bandes,  454.  — Plaques;  indications  qui  ne  peuvent 
y  suppléer,  454  et  455.  —  Constatation  et  jugement  des  contraventions,  455.  — 
Agents  ayant  pouvoir  de  les  constater,  455.  —  Affirmation  des  procès-verbaux, 
4.56.  —  lis  ne  sont  pas  assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement,  456.  —  Usage 
des  ponts  à  bascule,  456. —  Pesages  d'essai,  456.  —  Vérification  et  évaluation  des 
poids  par  d'autres  moyens,  456.  —  Déchargement  avant  le  pesage  et  refus  de  lais- 
ser vérifier  les  poids,  457.  —  Mesurage  des  jantes  ;  l'emploi  des  jauges  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité,  457. — Chargements  trop  larges,  457.  —  Excès  de  char- 
gement; il  doit  être  déchargé  et  le  payement  des  dommages  réalisé  avant  que  la 
voiture  continue  sa  route,  457.  —  De  même  les  roues  à  jantes  trop  étroites  doivent 
être  remplacées,  457.  —  Elles  ne  sont  plus  brisées,  458.  —  Décisions  provisoires 
des  maires;  elles  n'ont  pas  le  caractère  de  jugements,  458.  —  Règles  des  décisions 
du  conseil  de  préfecture,  458.  —  Prescription  de  l'action  publique,  459.  —  Amen- 
des applicables  aux  diverses  contraventions,  459.  —  Double  amende;  amende  ré- 
pétée, 469.  —  Versement  et  répartition  des  amendes,  460.  —  Part  revenant  aux 
agents  qui  ont  constaté  la  contravention,  460.  —  Conséquence  des  ordonnances 
d'amnistie  à  l'égard  de  l'attribution  revenant  aux  agents,  460.  —  Les  consigna- 
tions d'amende  ne  peuvent  être  reçues  par  les  préposés,  461.  —  Délai  dans  lequel 
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les  décisions  du  conseil  de  préfecture  peuvent  être  attaquées  par  voie  d'opposi- 
tion, 4.">9.  — Etablissement  de  barrières  de  dégel  ;  formalités,  461.  —  Voitures  aux- 
quelles cette  mesure  est  applicable,  461.  —  Sûreté  des  personnes;  obligation  des 
routiers,  saillie  des  e  sicux,  hauteur  des  chargements,  HJ1  el  W>1.  Pénalités 
applicables  à  ces  contraventions,  MJ2.  —  Voyez  Chemins  vicinaux,  Préposés  aux 
punis  ù  bascule. 

Ponts.  —  Les  ponts  et  ponceaux  font  partie  des  routes,  519.  —  Cas  où  ces  ou- 
vrages sont  à  la  charge  des  compagnies,  .'>49.  —  Ce  qui  distingue  les  ponceaux,  549. 

—  Précautions  à  prendre  pour  mettre  les  ponts  à  l'abri  des  avaries,  550.  —  Ponts 
construits  par  voie  de  concession  de  péage,  .-J'iO.  — L'adjudication  publique  et  la 
règle;  mais  les  ponts  de  nouveau  système  peuvent  faire  l'objet  d'une  concession 
directe,  .";.'JU.  —  Les  projets  sont  soumis  à  une  enquête,  550.  —  Les  concessions 
sont  faites  par  une  ordonnance  qui  approuve  le  tarif  des  droits  de  péage,  550. — 
Elle  ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse,  550.  —  Forme  de  l'approbation 
des  adjudications,  550.  —  Conditions  principales  renfermées  dans  les  cahiers  des 
charges,  551.  —  Les  difficultés  relatives  aux  concessions  sont  jugées  par  les  conseils 
de  préfecture,  551. —  Une  commune  est  sans  qualité  pour  intervenir  dans  une  con- 
testation élevée  au  sujet  d'un  pont  concédé  sur  une  route  départementale,  551.  — 
Ponts  nouveaux  à  construire  dans  le  voisinage  des  ponts  concédés  ;  droit  de  l'admi- 
nistration, 551.  —  Les  ordonnances  qui  les  autorisent  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à 
une  action  en  indemnité,  552.  —  L'indemnité  n'est  due  que  dans  le  cas  où  l'admi- 
nistration se  serait  interdit  la  faculté  d'établir  de  nouveaux  ponts  dans  un  rayon 
déterminé,  552.  —  Les  ordonnances  qui  prorogent  des  péages  sont  des  actes  d'ad- 
ministration ;  une  commune  est  sans  qualité  pour  les  attaquer  par  la  voie  conten- 
tieuse, 552. —  Incompétence  du  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  des  questions 
de  prorogation  ou  de  suspension  du  péage,  ou  sur  des  questions  de  déchéance,  552. 

—  Jurisprudence  relative  à  l'exécution  des  obligations  des  concessionnaires,  553. — 
Interprétation  des  ordonnances  de  concession  ;  elle  doit  être  donnée  par  le  chef 
du  Gouvernement,  554   et  555.  —  Incompétence    du  conseil  de  préfecture,    554. 

—  Jurisprudence  relative  aux  exemptions  de  péage,  554.  — Les  décisions  ministé- 
rielles qui  statuent  sur  des  questions  (l'interprétation  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'elles 
soient  portées  devant  l'autorité  compétente,  et  elles  ne  peuvent  être  attaqut 

la  voie  contentieuse,  554.  —  L'autorité  judiciaire  a-t-elle  le  droit  d'interpréter  les 
ordonnances  de  concession  ?  554.  —  Application  du  droit  d'interprétation  à  diverses 
espèces,  555.  — Droit  de  l'autorité  judiciaire  pour  vérifier  si  les  titres  sur  lesquels 
se  fonde  la  perception  sont  revêtus  des  formes  légales,  556.  —  Usage  de  bateaux 
par  un  propriétaire;  tribunaux  compétents;  incompétence  du  conseil  de  préfec- 
ture, 556.  —  Les  contestations  sur  l'application  du  tarif  entre  le  concessionnaire  et 
les  particuliers  sont  du  ressort  du  juge  de  paix  comme  juge  civil,  556.  —  Le 
juge  de  police  connaît  des  refus  de  se  soumettre  au  payement  de  la  taxe  du. 

—  Il  est  également  compétent  pour  statuer  sur  les  perceptions  irrégulières  ;  peine 
à  appliquer,  556.  — Jurisprudence  sur  l'application  du  tarif  aux  voitures,  lorsque 
la  perception  a  pour  hase  le  nombre  de  chevaux  et  de  roues,  557.  —  Droit  de  pa- 
tente imposé  aux  concessionnaires  de  ponts,  557.  —  Les  actions  en  domma{ 
suite  delà  construction  des  ponts,  sont  portées  devant  le  conseil  de  préfectui  i 

—  La  circonstance  qu'une  commune  aurait  pris  à  sa  charge  la  réparation  qui  se- 
rait la  suite  des  travaux  d'un  pont  établi  pour  le  compte  de  l'Etat,  ne  change  rien 
à  la  compétence, 557.  — Amendes  applicables  aux  dégradations  des  ponts  el  des 
ouvrages  et  bornes  qui  en  dépendent,  558.  —  Voyez  Chemins  de  fer,  Concession- 
naires de    travaux  publics.  Contraventions,  Marchés. 

Ports  maritimes  de  commerce.  —  Les  règlements  de  police  qui  les  concernent 
sont  exécutés  sous  la  surveillance  et  la  direction  des  officiers  de  port,  594.  —  Per- 
ception d'un  droit  de  tonnage  ou  de  péage,  594.  —  Déclaration  du  lest  des  bâti- 
ments, 594.— L'entreprise  du  lestage'el  du  délestage  des  navires  es)  soumise  à  la  ju- 
ridiction administrative,  591  ».  —  Les  ports  appartiennent  à  la  grande  voirie,  594. 

—  Contraventions  qui  peuvent  être  poursuivies  devant  les  juges  administratifs,  594. 

—  Dépôts  susceptibles  d'être  autorisés;  l'autorité  municipale  est  incompétente  à  ce 
sujet,  595. — Voyez  Officiers  et  maîtres  déport. 

Ports  hiutaibes.  —  Leur  organisation,  116.  — Attributions  des  préfets  mariti- 
mes, il".  —  ils  peuvent  élever  le  conflit,  364.—  Attributions  du  conseil  d'adminis- 
tration du  poil,  l  ix  ;  —  du  directeur  des  mouvements  du  port,  130;  —  du  ma 
néral  de  la  marine,  119;  —  des  contrôleurs  de  la  marine,  123; —  descommi  saires 
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généraux,  dos  commissaires  et  des  sous-commissaires  de  la  marine,  1-20;  —  dos 
sardes-magasins  généraux  et  particuliers,  l±i.  —  Voyez  Constructions  navales, 
Travaux  hydrauliques  de  la  marine. 

Préfi  rs  de  département.  —  Leurs  attributions  en  matière  de  travaux  publics 

et  de  voirie,  53.  —Leurs  rapports  avec  les  diverses  autorités,  55.  —  Arrêté  pri 
par  eux  en  conseil  de  préfeetnre, 

Préfet  de  la  Seine.  —  Ses  attributions,  63. —  Voyez  Paris. 

l'ni.ni  DE  POLICE.— Ses  attributions,  64.—  Il  peut  élever  le  conflit  dans  les 
matières  qui  le  regardent,  361. 

Préfets   maritimes.  —  Voyez  Poils  militaires. 

Préposés  aux  ponts  \  iusciile. —  Leurs  attributions  et  leur  traitement,  87  et 
435.  —  Conditions  auxquelles  ils  peuvent  obtenu  une  pension  de  retraite,  26.  — 
Ils  ne  peuvent  recevoir  les  consignations  d'amende,  461.  —  Surveillance  de  leurs 
opérations;  die- doivent  être  inscrites  sur  un  registre  spécial,  461.  Les  prépo- 
ses ne  peuvent  >e  taire  suppléer,  461.  —  Voyez  Poftce  du  roulage. 

Prescription  de  l'action  publique.  —  Voyez  Contraventions,  Police  du 
roulage. 

Prescription  des» créances.  —  Voyez  Budget  de  l'Etat,  Chemins  vicinaux. 

Président  de  la  République.  —  Voyez  Chef  du  pouvoir  exécutif '. 

Prestation  de  serment. — Voyez  Chemins  vicinaux,  Expropriation,  Extrac- 
tion de  matériaux,  indemnités,  Jury,  Prestation  en  nature. 

Prestation  en  nature.  —  Nombre  de  journées  de  prestation  qui  peuvent  être 

pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  ots.  —  Les  délibérations  (\u   conseil 

municipal  prises  a  ce  sujet  ne  nécessitent  pas  le  concours  des  plus  imposés,  978. 

—  Le  nombre  des  journées  d'hommes  doit  être  étral  à  celui  des  journées  de  che- 
vaux et  de  charrois,  978.  —  Personnes  et  choses  imposées  à  la  prestation,  978.  — 
Catégories  de  personnes  reconnues  devoir  la  prestation,  978.  —  Hases  de  l'établis- 
sement de  la  laxe,  979.  — Etablissement  dans  la  commune,  979.  — Les  membres 
de  la  fii ni i 1 1 e  ne  doivent  la  prestation  que  s'ils  résident  dans  la  commune,  979. — 
Serviteurs;  la  taxe  leur  est  applicable,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  portés  au 
rôle  des  contributions,  979.  —  Personnes  qui  ne  peuvent  élre  assimilées  aux  ser- 
viteurs, 979.  —  Règles  applicables  aux  voitures  et  aux  animaux,  980.  —  Exemp- 
tions en  faveur  des  animaux  possédés  pour  service  public,  980.  —  Limites  de 
l'exemption,  980.  —  Dispositions  relatives  au  mode  de  rédaction  et  de  recouvre- 
mentdes  rôles  de  prestations,  980.  — Jugement  des  oppositions,  981. —  Pourvois, 
981.  —  Ceux  qui  sont  formés  dans  l'intérêt  d'une  commune  doivent  être  présentés 
par  le  maire  et  non  par  le  ministre  des  finances,  981.  —  Comment  il  est  statué 
sur  les  cotes  irrecouvrables,  981.  —  Rachat  de  la  prestation,  982.  —  Tarifs  de 
conversion  en  argent,  982.  —  Mode  d'emploi  des  prestations,  982.  —  Proportion 
de  leur  emploi  aux  chemins  de  petite  et  de  grande  vicinalité,  982.  —  Les  votes 
relatifs  aux  prestations  sont  exécutoires  sur  la  seule  approbation  des  préfets,  985. 

—  Imposition  d'office  de  journées  de  prestation,  98r>. — Voyez  Chen  ins  ri  finaux. 

Prises  d'eau.  —  Voyez  Canaux,  Fleuves  et  rivières  navigables,  Irrigation. 

Privilège. — Les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ne  peuvent 
être  frappées  de  saisies-arrêts  ou  oppositions  delà  part  de  leurs  créanciers  particu- 
liers, 370. — Exception  en  faveur  des  ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux,  370. — 
Le  droit  des  autres  créanciers  ne  peut  s'exercer  qu'après  la  réception  des  travaux, 
sur  le  solde  restant  dû,  et  après  que  toutes  les  créances  privilégiées  ont  été  servies 
selon  les  Code  civil,  370.  —  Le  privilège  des  fournisseurs  de  matériaux 

peut  être  revendiqué  par  les  propriétaires  de  carrières  en  exploitation  où  des  ex- 
tractions sont  faites,  570.  — La  disposition  relative  aux  créances  privilégiées  ne 
s'applique  pas  aux  cautionnements,  571. —  Le  privilège  est  restreint  aux  travaux 
pour  lesquels  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre  ont  été  fournis,  571.  —  Il  doit  être 
renfermé  aussi  dans  les  limites  de  l'exercice  et  de  chaque  adjudication,  571.  — 
Le  privilège  ne  peut  être  réclamé  pour  les  objets  servant  à  la  confection  des  tra- 
vaux, que  lorsqu'il  y  a  preuve  de  laffectation  spéciale,  571,  —  Le  privilège  est 
applicable  aux  travaux  qui  s'exécutent  dans  les  colonies,  r>72.  — Il  n'en  est  pas  de 
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même  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  de?  communes,  "~2.  —  Jugement  des 
difficultés  élevées  sur  les  questions  de  privilège,  07:2. — Voyez  Bâtiments  en  péril, 
Cautionnements,  Dessèchement  des  marais.  Travaux  du  génie. 

Procès-verbaux. — Voyez  Chemins  de  fer,  Contraventions,  Police  du  roulage. 

Programme.  —  Voyez  Bâtiments  civils.  Edifices  départementaux . 

Projets  (Ponts  et  chaussées).  —  Composition  des  projets,  488.  —  Echelles  en 
usage  pour  la  rédaction  des  plans,  48°.  —  Rapports  qui  accompagnent  les  projets; 
renseignements  qu'ils  doiveut  contenir,  491.  —  Epoque  de  la  rédaction  des  pro- 
jet-; ils  >out  discutés  parles  ingénieurs  en  chef  avec  les  inspecteurs  divisionnaires, 
492.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  de  communiquer  les  projets  aux  conseils  municipaux  , 
492.  —  Contestations  sur  l'interprétation  des  soumissions  des  communes  et  des 
particuliers  relatives  aux  contingents  qu'ils  se  sont  engagés  à  fournir;  elles  doivent 
être  soumises  m  tribunal  administratif,  492.  —  Limites  dans  lesquelles  les  préfets 
approuvent  les  projets,  492  et  1009.  —  Mesures  à  prendre  en  cas  de  travaux  ur- 
gent-. 193.  —  Renvoi  ,  après  exécution,  des  projets  par  les  ingénieurs  en  chef 
pour  être  déposés  aux  archives  de  la  préfecture,  493.  —  Projets  de  travaux  à 
exécuter  dans  le  rayon  des  places  fortes  ou  dans  la  zone  des  frontières  ,  495.  — 
Découverte  d'objets  intéressants  sous  le  rapport  archéologique  ;  elle  doit  être  portée 
à  la  connaissance  de  la  société  des  antiquaires  de  France  ,  498.  —  Projets  de 
correction  de  fortes  pentes  sur  les  routes;  ils  peuvent  faire  l'objet  de  concessions, 
522.  —  Voyez,  pour  les  autres  services,  les  mots  qui  s'y  rapportent. 

Q 

Quais.  —  Voyez  Chemins  de  halaçje,  Pavage. 

R 

Référés.  —  Lorsqu'ils  sont  introduits  contre  l'administration,  à  raison  des  tra- 
vaux, elle  doit  faire  respecter  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  555.  — 
Le  juge  du  référé  n'a  pas  le  droit,  dans  les  matières  appartenant  à  la  juridiction 
administrative,  de  commettre  un  expert  pour  constater  l'état  îles  lieux  et  indiquer 
les  moyens  propres  à  éviter  tout  péril,  1019.  —  Voyez  Conflits,  Conseil  de  pré- 
fecture. 

Régie.  —  Ce  mode  d'exécution  n'est  applicable  qu'à  certains  travaux  ,  377.  — 
Régies  intéressées;  régies  par  économie,  577.  —  Avances  à  faire  pour  ces  der- 
nières, 377.  —  Timbre  des  mémoires  et  quittances  à  produire  par  les  régisseurs, 
378.  —  Voyez  Constructions  hydrauliques  de  la  marine  ,   Travaux  du  génie. 

Réserves  domaniales.  —  Objet  de  ces  réserves  à  Paris,  898.  —  Jurisprudence 
relative  à  l'application  des  clauses,  898.  —  La  prescription  ne  date  que  du  jour  de 
la  réquisition  d'alignement, 

Responsabilité  décennale. —  Voyez  Bâ tim ents  civils,  Travaux  du  génie. 

Rétrocession.  —  Droit  des  propriétaires  à  la  rétrocession  des  terrains  expro- 
priés ,  si  ces  terrains  ne  reoiveot  pas  en  tout  ou  en  partie  leur  destination,  i'Tl'  et 
\i)-2~>.  —  Formalités  préalables  à  remplir,  2~2.  —  Vente  en  cas  de  déchéance  du 
privilège  des  expropriés,  2~i2.  —  Revendication  du  privilège,  en  cas  de  contesta- 
tion, 273.  —  Le  droit  de  préemption  ne  s'applique  pas  à  la  portion  d'immeuble 
acquise  sur  réquisition,  en  vertu  de  l'article  50  de  la  loi  concernant  l'expro- 
priation, 27.".  —  Cas  où  il  s'agit  de  terrain-  expropriés  par  une  compagnie,  275. 

—  On  ne  peut  remettre  au  domaine  de  l'Etat  les  propriétés  acquises  pour  le  service 
départemental,  27L  —  Le  droil  de  rétrocession  peut  être  exercé  sur  de  simples 
portions  de  terrain    -il  n'est  pas  nécessaire  que  les  travaux  soient  abandonnés,  '27i. 

Rhin.  —  Les  travaux  d'endigage  et  de  (aseinage  sur  ce  fleuve  confèrent  à  l'ad- 
ministration le  droit  de  prend i  -  forêts  de  I  Etat,  et  subsidiairement  dans 
•  elle-  des  communes  et  îles  particuliers,  les  bois  et  oseraies  dont  elle  a  besoin,  323. 

—  Formalités  à  remplir,  payement  des  indemnités,  3:2'».  —  Voyez  Indemnités, 
Dommages. 

Rivières  iïoh  navigables  m  flottables.  —  Question  de  propriété  de  eeseonn 
d'eau  ;  discussion  à  ce  sujet,   641. — Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  an 

sujet  de  la  propriété  du  lit  et  de  la  pente  des  eaux  ,  (J44.  —  Droit  de  l'administra- 
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tion  à  l'égard  de  la  hauteur  et  du  régime  des  eaux,  (UG.  —  Nécessité  de  l'autori- 
sation pour  les  ouvrages  susceptibles  de  les  modifier,  646.  —  Institution  de  gardes- 
rivières  ou  préposés,  6f)4.  —  Ils  son!  nommés  par  le  préfet,  664.  —  Mode  de 
pavement  de  leurs  salaires,  664.  —  Délits  et  contraventions;  ils  sont  soumis  aux 
tribunaux  de  police  ou  civils  ,  (iG4.  —  Incompétence  île  l'administration  et  dos 
conseils  de  préfecture  pour  statuer  sur  les  anticipations  ,  6£>4.  —  Pénalités  à  ap- 
pliquer aux  délits  et  contraventions,  665.  —  Contraventions  commises  sur  la  ri- 
vière de  Bièvre  ;  compétence  ,  665. 

Roitfs. —  Elles  font  partie  du  domaine  public  inaliénable  et  imprescriptible, 
579  et  381  n.  —  Elles  surit  exemptes  de  la  contribution  foncière,  379.  -  Largeurs 
anciennes  des  routes;  historique,  380.  —  Largeurs  suivant  les   coutumes  ,'380. 

—  Ordonnance  de  Blois ,  381. —  Ancienne  classification  des  roules,  381.  —  Lar- 
geurs graduées  suivant  la  classe,  381.  —  Observations  sur  les  inductions  que.  l'on 
pourrait  tirer  des  anciens  règlements  dans  l'examen  des  questions  de  propriété, 
382. —  Signes  qui  établissent  la  délimitation  des  routes,  382.  —Talus,  revers 
accotements  ,  murs  de  soutènement,  382.  —  Les  questions  de  propriété  sont 
du  ressort  des  tribunaux,  38",.  —  L'exception  de  propriété  ne  fait  pas  obstacle 
au  jugement  des  contraventions,  383. —  Les  limites  des  grandes  routes  ne  peu- 
vent être  déterminées  que  par  l'administration  ,  383.  —  Nouvelle  classification  des 
routes  ;  division  en  trois  classes  ,  383.  —  L'entretien  et  le  curage  des  fossés  est 
à  la  charge  de  l'administration  ,  584.  —  Mais  les  propriétés  riveraines  sont  tenues 
de  supporter  le  jet  des  terres  provenant  du  curage ,  384.  —  Cuvettes,  384. — 
Défenses  relatives  à  la  conservation  des  fossés;  pénalités,  38t.  — Voyez  Entrelien. 

Roites  départementales.  -  Création  des  roules  départementales,  338.  — 
Leur  entretien  est  une  charge  obligatoire  des  départements,  338.  —  Les  autres 
dépenses  sont  facultatives,  339.  —  L'ouverture  de  nouvelles  roules  et  les  chan- 
gements de  direction  ont  lieu  après  les  formalités  applicables  à  tous  les  travaux 
publics,  539.  —  Avis  du  conseil  général  ;  sa  délibération  ne  peut  être  attaquée  par 
la  voie  contentieuse,  359.  —  Fixation  du  concours  des  communes  et  des  particu- 
liers ;  ce  concours  n'est  pas  obligatoire ,  339.  —  Acquisitions;  elles  ne  peuvent 
être  autorisées,  ainsi  que  toute  autre  opération  ,  que  lorsque  les  ressources  du  dé- 
partement sont  suffisantes,  339.  —  Enquête  qui  doit  précéder  le  classement,  540. 

—  Lorsque  les  nouvelles  directions  empruntent  le  tracé  de  chemins  communaux, 
il  doit  y  avoir  cession  par  la  commune  au  département  des  portions  englobées,  540. 

—  Autorisation  nécessaire,  541.  —  Formalités  applicables   aux  déclassements  ,  341. 

—  En  cas  de  changement  de  direction  ,  le  déclassement  résulte  ordinairement  de 
l'acte  autorisant  l'ouverture  de  la  nouvelle  direction,  341.  —  Routes  départementales 
intéressant  plusieurs  départements;  des  mesures  d'exécution  peuventétre  ordonnées 
par  une  loi  à  l'égard  des  départements  récalcitrants,  342.  — Enquête  spéciale  à  ouvrir 
préalablement,  542.  —  Avis  du  ministre  de  l'intérieur,  543.  —  Classification  des 
routes  départementales,  343.—  Leur  assimilation  aux  routes  nationales,  343.  — 
Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  les  dommages  et  sur  les 
contraventions  qui  y  sont  relatifs  ,  544.  —  Suppression  des  routes  départementales; 
le  sol  qui  les  compose  doit-il  être  vendu  au  profit  du  département? 5*4.  —  Question 
tle  savoir  si  les  départements  sont  aptes  à  posséder,  344.  —  Anciennes  routes; 
l'administration  domaniale  concède  que  les  départements  ont  droit  au  prix  de  vente 
et  aux  soultes  d'échange  des  terrains  devenus  inutiles,  ainsi  qu'au  prix  des  arbres, 

Projets  et  adjudications  des  travaux  ;  règles  qui  leur  sont  applicables,  546  et 
1027.— Surveillance  spéciale  de  la  commission  des  routes,  54L>.  — Voyez  Contra- 
ventions, Honoraires  {ponts  et  chaussées),  Routes. 

Routes  nationales.  —  Division  de  ces  routes  en  trois  classes,  324.  —  Nouvelle 
nomenclature,  536.  —  L'établissement  ou  le  classement  des  roules  nationales  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  après  enquête,  323.  —  Déclassement;  une  loi 
serait-elle  nécessaire?  323.  —  Suppression  des  portions  de  routes  nationales  aban- 
données, 331.  —  Comment  elles  peuvent  être  classées  parmi  les  routes  départe- 
mentales ou  les  chemins  vicinaux  ,  331.  —  Classement  parmi  les  rues  d'une  com- 
mune ;  la  loi  n'a  rien  statué  a  ce  sujet,  532.  —  Solution  delà  question  ,  533.  — 
Formalités  à  remplir  s'il  y  a  classement  parmi  les  routes  départementales  ou  les 
chemins  vicinaux,  333.  —  Lorsque  le  classement  n'a  pas  lieu,  les  terrains  sont 
remis  à  l'administration  des  domaines  pour  être  aliénés,  3.33.  —  Réserve  d'un 
chemin  d'exploitation  ;  sa  largeur,  533.  —  La  largeur  \\\èa  est  indépendante  des 


1066  TATU.F.    ANALYTIQUE. 

fossés,  553.  —Aliénation  îles  parcelles  situées  au  droit  de  chaque  propriété  ;  mise 
en  demeure  des  propriétaires,  .'IÔ4.  —  Comment  s'établit  la  limite  de  chaque  par- 
celle, 534. —  Incompétence  de*  tribunaux  pour  prononcer  la  nullité  des  actes  <le 
concession,  "i3i; — ou  pour  défendre  à  l'administration  de  vendre  à  d'autres  qu'à  nn 
riverain  désigné  .  554. —  Le  prix  de  la  cession,  à  défaut  d'arrangement,  est  fixé  par 
k»  jury,  554.  —  Propriété  du  chemin  réservé  ;  elle  n'entraîne  aucune  charge  pour 
l'Etat ,  '>r,i.  —  Les  frais  d'entretien  ,  les  usurpations  ,  etc. ,  sont  régies  par  le  droit 
commun  ,  .'iô4.  —  Le  classement  transmet  la  propriété  au  département  ou  à  la 
commune  ,  "<<V>.  —  Entrelien  du  pavé  des  revers,  555.  —  Bornes  milliaires,  555. 

—  Bornes  départementales  et  cantonales,  .'>ÔG.  —  Poteaux  indicateurs , 536.  — 
Voyez  Contraventions ,  Routes. 

Boites  stratégiques.  —  Destination  de  ces  routes,  .'iô7.  —  Répartition  des 
frais  de  leur  entretien  entre  l'Etat  et  les  départements ,  o37.  —  Les  anciens  rè- 
glements de  voirie  leur  sont  applicables,  557  et  1027.  —  Routes  stratégiques 
établies  pour  le  service  des  places  fortes;  l'usage  en  est  laissé  en  temps  de  paix 
aux  habitants,  538. 

Ries  et  places  publiques.  —  Elles  sont  la  propriété  des  communes,  851.  — 
Propriété  des  accessoires  ,  S.j2.  —  Le  sol  des  rues  et  places  est  imprescriptible ,  à 
moins  de  changements  de  destination ,  852. —  Quels  sont  les  droits  des  communes 
sur  les  rues  tolérées  par  l'autorité  municipale,  et  qui  sont  ouvertes  au  public?  852. 

—  L'autorité  administrative  a  seule  le  droit  d'ordonner  ou  d'autoriser  le  percement 
des  rues,  834.  —  Anciens  règlements  applicables  à  la  ville  de  Paris,  854.  —  -Nou- 
velle législation,  855.  —  Les^  plans  des  nouvelles  rues  dans  les  villes  doivent  être 
préalablement  approuvées  par  le  Gouvernement  après  avis  du  conseil  d'état,  855. 

—  On  ne  considère  comme  ville»  que   les   communes  de  2,000  âmes  et  plus  ,  8'i">. 

—  Les  plans  des  rues  dans  les  autres  communes  reçoivent  seulement  l'approbation 
du  préfet,  8Vi.  —  Ouverture  des  nouvelles  rues  par  les  communes  elles-mêmes; 
formalités  à  remplir,  8vjj.  — On  ne  peut,  par  mesure  d'alignement ,  former  le 
débouché  d'une  nouvelle  rue,  8">6  ; — ni  opérer  l'agrandissement  et  l'embellissement 
d'une  place  publique,  816.  —  L'approbation  des  plans  de  nouvelles  rues  ne  constitue 
aucun  droit  au  profit  des  particuliers,  et  aucune  indemnité  ne  peut  être  réclamée 
en  cas  d'inexécution  du  projet,  816.  —  Ouverture  des  rues  par  des  concessionnaires 
ou  des  particuliers,  856.  —  Conditions  imposées  dans  la  ville  de  Paris,  8j6.  — 
Les  contestations  entre  une  ville  et  i\c>  particuliers  autorisés  à  ouvrir  une  rue, 
sont  du  ressort  de  la  juridiction  administrative  ,  S" 7 .  —  Caractère  des  obligations 
concernant  l'ouverture  des  voies  publiques,  817.  —  Un  concessionnaire  qui  s'est 
engagé  à  ouvrir  une  rue  n'est  pas  dispensé,  par  son  traité  ,  de  demander  aligne- 
mentpour  la  construction  des  maisons  a  édifier  le  long  de  cette  rue,  858. — 
L'autorisation  administrative  est  toujours  nécessaire  pour  l'ouverture  des  rues, 
858.  —  Application  de  cette  règle  à  une  cour  et  à  un  square,  8'iS.  —  Exceptions 
admises  par  la  jurisprudence ,  858.  —  Observations  à  ce  sujet,  819.  —  Pénalité 
applicable  à  l'ouverture  d'une  rue  effectuée  sans  autorisation,  8"9.  —  Pénalité  ap- 
plicable à  Paris  ,  8G0;  —  id.  dans  les  autres  villes  ,  800.  —  Les  rues  fermées 
par  mesure  administrative  sont  soustraites  à  l'action  de  l'autorité  ,  quant  à  l'ali- 
gnement, 861.  —  La  jurisprudence  moderne  n'est  pas  à  cet  égard  en  harmonie 
avec  l'ancien  droit.  861.  — Dans  les  rues  qui  sont  restées  propriétés  particulières, 
l'autorité  municipale  exerce  les  pouvoirs  de  police  relatifs  à  la  sûreté  et  à  la  com- 
modité du  passage,  ainsi  qu'à  la  salubrité,  862. —  Conséquence  à  l'égard  des  em- 
piétements sur  lé  sol  livré  à  la  circulation,  802.  —  Suppression  ou  déclassement 

BS,  886  —Ils  doivent  être  autorisés  dans   les  formes  qui  sont  prescrit)  • 
l'ouverture  et  le  classement,  88  !.  —  On  ne  peut  barrer  une  rue  sous  prétexte  qu'on 
en  serait  propriétaire;  cette  excuse  ne  constitue  pas  une  question    préjudicielle, 
880.  —  Voyez  Chemins  de  halage. 

S 

Saillies.  —  Voyez  Alignement. 

Secrétaires  généraux  de  préfecture.  —  Leurs  attributions,  07. 

Servitudes  ni'n  nsives.  — Trois  zones  ou  esplanadesde  prohibition;  leur  éien- 
due.  791.  —  Première  zone;  son  étendue,  7**1 .  —  Ce  qu'il  est  permis  ou  défendu 
d'y  faire,  791.  —  Seconde  zone;  son  étendue,  792.  —  Ce  qu'il  e>t  interdit  on  per- 
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mis  d'y  faire,  19-2.  — Troisième  zone  ;  son  étendue,  793.  —  Ce  qu'il  est  permis  ou 
défendu  d'y  faire,  795. — Rayon  défensif  des  ouvrages  détachés,  des  citadelles  et 
ileaux,  7!M.  —  Réduction  des  esplanades  du  côté  des  villes,  794.  —  Terrain 
de  tolérance;  constructions  qui  y  sont  permises,  7: 1 1.  —  Soumissions  à  souscrire, 
70  ;. —  Caractère  des  servitudes  défensives;  elles  sont  exercées  indépendamment 
des  questions  de  propriété ,  79(i.  — :  Mode  de  détermination  des  zones  de  prohibi- 
tions, 790.  —  Choix  des  capitales,  79b'.  —  Bornage  des  limites.  797.  —  Doit- il  avoir 
lieu  pour  la  troisième  zone  !  797.  —  Procès-verbaux  de  bornage  ;  observations  des 
maires,  797.  —  Plan  d'essai;  plan  de  circonscription,  797.  —  Etat   descriptif,  798. 

—  Notification  des  détails  du  plan  de  circonscription  et  de  l'état  descriptif,  798.  — 
Délai  des  réclamations,  798.  —  11  est  statué  ensuite  comme  en  matière  de  grande 
voirie,  798.  — Bornage  el  délimitation,  799. —  Homologation  définitive  du  plan  de 
circonscription  et  de  l'état  descriptif,  799.  —  Réparation  et  entretien  des  bâtisses 
existantes,  799. —  Conditions  à  remplir,  800.  —  Terrain  d'exception,  800.  —  Juris- 
prudence du  ministère  et  du  conseil  d'état,  800.  —  Travaux  pour  lesquels  il  faut 
souscrire  une  soumission  de  démolir,  soi. — Tolérance  applicable  aux  murs  de  sou- 
tènement, 80:2.  —  Entretien  des   anciennes  constructions  ;  preuves  à  fournir,  802. 

—  Déclaration  au  chef  du  génie,  802. —  Contraventions,  80". —  Elles  sont  consta- 
tées par  les  gardes  du  génie,  80." .  —  Leurs  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  803. — Constatation  des  contraventions  commises  dans  un  enclos,  803. 

—  Timbre,  enregistrement  et  affirmation  des  procès-verbaux,  803.  —  Leur  notifica- 
tion est  faite  par  les  gardes  du  génie  avec  sommation  de  démolir,  803.  —  Poursuite 
des  contraventions  devant  le  conseil  de  préfecture,  803. —  Exécution  d'office  de  ses 
décisions, 804. —  Prescription  des  contraventions,  804. —  Délai  du  pourvoi  devant 
le  conseil  d'état,  804.  —  Indemnités  en  matière  de  servitudes  défensives;  circon- 
stances qui  y  peuvent  donner  lieu,  80'..  — Mode  de  règlement  de  ces  indemnités, 
803.  — Indemnités  pour  faits  de  guerre  ou  de  force  majeure;  compétence  du  mi- 
nistre, sauf  recours,  806. —  Le  pourvoi  au  contentieux  est  inadmissible,  800.  — 
La  dépréciation  résultant  de  l'établissement  des  servitudes  peut-il  donner  lieu  à 
indemnité  ?  806.  — Discussion  à  ce  sujet;  avis  du  conseil  d'état,  800  et  807.  — So- 
lution négative  au  contentieux,  809. —  Argument  à  tirer  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  fortifications  de  Paris,  810.  — Règle  à  suivre  par  le  jury  dans  la  fixation  des 
indemnités;  il  ne  doit  point  avoir  égard  à  la  dépréciation  résultant  des  servitudes, 
810.  — Dommages;  cas  où  il  n'est  dû  aucune  indemnité,  810. 

Servitudes  d'utilité  publique. — Quelles  sont  ces  servitudes,  501.  —  Servitude 
relative  à  l'écoulement  des  eaux  provenant  des  routes  ;  anciens  règlements,  502. — 
Le  Code  civil  est-il  applicable?  ."02.  — Il  est  défendu  d'interrompre  ces  sortes 
d'écoulements,  30~>.  —  Limites  du  droit  de  l'administration,  303  et  304. 

Sous-préfets.  —  Leurs  attributions,  79. 

Sous-secrétaire  d'état  des  TR.wAix  purlics. —  Ses  attributions,  18.  —  Les 
lettres  de  ce  fonctionnaire  statuant  sur  des  réclamations  ne  peuvent  être  déférées 
au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse,  18  n.  —  L'emploi  de  sous-secrétaire  d'état, 
généralement  supprimé  après  la  révolution  de  février,  vient  d'être  rétabli  dans  plu- 
sieurs ministères,  1027. 

T 

Tarifs  de  péage.  —  Ils  font  partie  des  avant-projets  à  soumettre  aux  enquê- 
tes, irri.  —  Importance  de  l'établissement  des  tarifs,  196.  —  Voyez  Chemins  de  fer, 
Ponts. 

Télégraphie.  —  Attributions  des  administrateurs  et  du  conseil  d'administration, 
52  et  33; — des  directeurs  et  inspecteurs,  L04. — Règles  de  l'exécution  des  travaux, 
747.  —  Indemnités  pour  élagage  d'arbres  et  dommages,  747.  —  Ces  dispositions 
seraient  applicables  à  la  télégraphie  électrique,  747.  — Voyez  Chemins  de  fer. 

Timbre. —  Les  pièces  et  actes  relatifs  à  l'expropriation  sont  visés  pour  timbre 
sans  droit,  270.  — Voyez  Contraventions,  Servitudes  défensives. 

Tourbières.  —  Voyez  Minières. 

Transactions.  —  Voyez  Jetions  judiciaires. 

Transcription.  —  La  transcription  des  actes  et  jugements  en  matière  d'expro- 
priation ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit,  270.  —  Pour  les  opérations 
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autres  que  celle;  de  l'Etat,  on  doit  payer  la  partie  du  droit  qui  forme  le  salaire  des 
conservateurs,  271.  —  Voyez  Acquisitions,  Jugement  d'expropriation. 

Travaux  communaux.  —  Les  m. lires  en  ont  la  direction,  0'i7. — Ouvrages  rela- 
tifs à  l'éclairage  public;  ils  sont  établis  aux  frais  des  villes,  9b' I.  —  Droit  de  l'au- 
torité municipale  ponr  la  désignation  des  maisons  qui  doivent  recevoir  les  appa- 
reils de  suspension  des  réverbères,  961.  —  Urinoirs,  961 .  —  Obligations  des  citoyens 
quant  â  l'exécution  des  travaux,  Oui.  —  Dommages,  964.  —  Marchés,  ooi.  —  Les 
travaux  communaux  sont  assimilés  aux  travaux  publics  et  les  contestations  qui  y 
sont  relatives  sont  déférées  à  la  juridiction  administrative,  77*;. —  Jurisprudence  du 
conseil  d'état,  777.  —  Voyez  Chemins  vicinaux,  Eaux  de  Paris,  Edifices  com- 
munaux, Pavage,  Trottoirs. 

Travaux  de  réparation  aux  bâtiments  sir  les  voies  publiques  {Routes). — 
L'autorisation  du  préfet  est  nécessaire  pour  toute  espèce  de  travail,  490.  —  Travaux 
sur  la  partie  retranchable,  421.  —  On  peut,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil 
d'état,  exécuter  sans  autorisation  des  travaux  intérieurs  non  consolidatifs  du  mur 
de  face.  421.  —  Cette  faculté  ne  s'applique  pas  pourtant  à  un  nouveau  mur  de  face 
établi  derrière  l'ancien,  ou  à  des  bâtiments  nouveaux,  édifiés  derrière  un  morde 
clôture,  42i.  —  Jurisprudence  du  ministère  de  l'intérieur  au  sujet  des  travaux  sur 
la  partie  retranchable  ;  ses  tolérances  excessives,  \±1.  —  Travaux  irréguliers  qui 
peuvent  être  maintenus,  moyennant  certaines  dispositions,  'r2~>.  —  La  nécessité  de 
l'autorisation  s'applique  même  aux  réparations  qui  sont  la  suite  d'accidents,  123. — 
Travaux  à  exécuter  dans  les  étages  supérieurs  au-dessus  du  rez-de-chaussée  ;  erreur 
de  la  doctrine  d'après  laquelle  ils  seraient  toujours  dans  le  cas  d'être  autorisés, 
424. — Circonstances  dans  lesquelles  des  travaux  aux  étages  supérieurs  Bout  consoli- 
datifs, 423.— Règles  relatives  aux  divers  travaux  de  réparation,  423. — Pose,  rempla- 
cement ou  réparation  de  poitrails,  poteaux,  montants,  pilastres,  colonnes  et  autres 
points  d'appui,  42">.  —  Ouverture,  modification  ou  suppression  de  baies  dans  les 
façades  en  saillie  ;  nouvelles  bases  dans  les  anciens  murs  mitoyens,  4.~>f>.  —  Rava- 
lements ou  crépissages,  badigeonnages  et  peintures,  43S.  — "Constructions  par 
exhaussement,  441.  —  Travaux  aux  constructions  élevées  selon  un  plan  uniforme 
de  décoration.  \\-2. —  Travaux  divers,  réparation  de  murs  mitoyens  mis  à  décou- 
vert, redressement  ou  réfection  de  planchers,  't'rl  et  1023.  —  Travaux  non  autori- 
sés ;  ils  peuvent  donner  lieu  à  des  mesures  de  la  part  du  sous-préfet,  443.  —  Les 
propriétaires  voisins  ne  peuvent  intervenir  dans  les  poursuites  dirigées  contre  un 
propriétaire  pour  travaux  non  autorisés,  444.  —  Des  tiers  ne  peuvent  attaquer  par 
la  voie  contentieuse,  les  autorisations  qui  permettent  des  réparation-,  444.  —  Ap- 
préciation du  caractère  des  travaux;  l'examen  de  la  question  de  savoir  s'ils  sont  ou 
non  consolidatifs,  appartient-il  au  conseil  de  préfecture".'  ï 44. — La  démolition  n'est 
exigée  que  pour  les  ouvrages  en  saillie  et  pour  les  travaux  consolidatifs,  445. —  Elle 
est  bornée  à  l'œuvre  nouvelle.  445.  —  l'ne  clôture  détruite  par  ordre  de  l'admi- 
nistration ne  peut  être  rétablie  que  selon  les  règles  de  l'alignement,  445. — Sursis  ; 
on  ne  doit  les  accorder  qu'avec  circonspection,  iiu.  —  Nécessité  d'instructions  gé- 
nérales concernant  les  travaux  de  réparation,  446. 

Travaux  de  réparation  alx  bâtiments  sir  les  voies  publiques  {Voirie 
urbaine).  —  Nécessité  de  l'autorisation  pour  l'exécution  de  tout  travail  quelconque, 
916.  —  Travaux  intérieurs  sur  la  partie  retranchable;  l'autorisation  préalable  est 
nécessaire,  916.  — Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  017.  —  Droit  de  l'autorité 
municipale  pour  obliger  les  architectes,  entrepreneurs  ou  ouvriers  à  faire  une  dé- 
claration à  la  mairie,  avant  de  commencer  des  travaux  intérieurs,  et  pour  s'intro- 
duire dans  les  propriétés  à  l'effet  d'effectuer  des  vérifications,  017.  —  Travaux  à 
faire  à  un  bâtiment  situé  à  l'encoignure  d'une  rue  et  d'une  route,  017. — Limite  du 
droit  de  l'autorité  à  l'égard  de  l'autorisation,  917.  — Appréciation  du  caractère  des 
travaux  de  réparation,  918.  —  Observations  au  sujet  (les  crépissages,  OIS.  —  Ré- 
parations  aux  constructions  en  encorbellement,  010.  — Les  réclamations  contre  les 
arrêtés  municipaux  relatifs  aux  travaux  de  réparation  sont  portées  devant  le  préfet 
et  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  920.  —  L'intervention  des  tiers  n'est  pas  admis- 
sible, 920.  —  Appréciation  du  caractère  des  travaux  non  autorisés  ;  l'autorité  ad- 
ministrative est  seule  compétente,  à  l'exclusion  des  tribunaux,  920.  —  Le  juge  doit 
toujours  ordonner  la  démolition  des  travaux,  921.  —  Les  travaux  susceptibles  d'être 
maintenus  doivent  être  autorisés  par  l'administration,  922.  — Application  des  pé- 
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nalités  aux  entrepreneurs  et  ouvriers  qui  ont  exécuté  les  travaux,  9G8.  —  Les  tra- 
vaux exécutés  irrégulièrement  par  le  locataire  sont  poursuivis  contre  le  proprié- 
taire, 968.  —  Les  réparations  effectuées  sans  autorisation  à  un  presbytère  peuvent 
donner  lieu  à  des  poursuites  contre  le  curé  ou  desservant,  968. 

Travaux  de  salubrité.  —  Voyez  Dessèchement  des  inarais. 

Travaux  du  génie.  —  Travaux  confiés  au  service  du  génie,  814.  —  Projets  de 
travaux  ;  leur  rédaction,  815.  —  Projets  annuels  ;  leur  composition,  815.  — Travail 
du  directeur,  815.  —  Etat  sommaire,  816.  —  Projets  d'urgence,  816.  —  Projets 
généraux,  81".  —  Travaux  des  ponts  et  chaussées  dans  la  traversée  du  terrain  mi- 
litaire, 817.  —  Contestations  relatives  aux  travaux  d'entretien  de  routes  ;  décision 
qu'une  ville  peut  attaquer  par  la  voie  contentieuso,  817. — Exécution  des  travaux, 
819.  —  Adjudications  des  travaux;  leurs  formes,  819.  — Les  minutes  des  procès- 
verbaux  d'adjudication  restent  déposées  aux  secrétariats  des  mairies,  819  n. — Con- 
ditions générales  des  entreprises,  819. — Cautionnement,  819.  —  Ouvrages  non  pré- 
vus, 819. —  Dépenses  sèches,  820.  — Soldats  employés  par  ordre,  820.  —  Clauses 
ordinaires  relatives  à  l'exécution  des  travaux,  821.  —  Responsabilité  décennale,  824. 

—  Cas  où  il  est  dû  des  intérêts,  825.  —  Quotité  des  à-compte,  825.  —  Privilège 
des  sous-traitants  des  fournisseurs  de  la  guerre,  825. —  Est-il  applicable  aux  four- 
nisseurs de  matériaux  de  construction?  825.  —  Surveillance  administrative  des  tra- 
vaux, 826.  — Instructions  des  directeurs  aux  chefs  du  génie,  826.  — Tournées  des 
directeurs  dans  les  places,  826.  —  Décisions  des  directeurs  sur  les  difficultés  qui 
s'élèvent  dans  l'exécution  des  travaux,  857. — Service  des  officiers  et  des  gardes  du 
génie,  827.— Registre  des  ordonnances,  827. —  Livrets  nominatifs,  827.— Carnets  et 
feuilles  de  dépenses,  827. —  Registres  des  attachements,  de  comptabilité  et  des  dé- 
penses annuelles,  827.  —  Travaux  en  régie,  828.  —  Nomination  et  fonctions  du 
gérant,  829.  —  Piqueurs,  829.  —  Comptes  à  rendre  au  ministre,  828.  —  Comptes 
d'exercice  ;  leur  composition,  829.  —  Epoque  de  leur  transmission,  829.  —  Dispo- 
sitions particulières  aux  travaux  du  service  du  casernement,  829.  —  Les  travaux 
aux  bâtiments  sont  des  travaux  publics;  le  conseil  de  préfecture  statue  en  consé- 
quence sur  les  difficultés  relatives  aux  marchés  qui  les  concernent,  829  n. 

Travaux  hvdrauuques  et  bâtiments  civils  de  la  marine.  —  Attributions  de 
l'inspecteur  général,  45; — du  directeur,  des  ingénieurs  et  conducteurs,  131  et  152. 

—  Voyez  Constructions  hydrauliques  de  la  marine. 

Travaux  mixtes. — On  appelle  ainsi  les  travaux  civils  à  exécuter  autour  des 
places  et  dans  la  zone  des  frontières,  811.  —  Ils  doivent  être  concertés  sur  les 
lieux  entre  les  chefs  de  service,  811. — Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pren- 
nent part  aux  conférences  pour  les  travaux  communaux,  811.  —  Initiative  des  in- 
génieurs, 812.  — Procès-verbaux  de  conférence,  812.  —  Dispense  de  ces  formalités 
pour  les  travaux  de  réparation  ou  d'entretien,  812.  —  Limites  dans  lesquelles  elle 
est  renfermée,  812.— Les  formalités  prescrites  pour  les  travaux  mixtes  sont  appli- 
cables à  ceux  qui  intéressent  les  établissements  de  l'artillerie,  813.  —  Décision  de 
la  commission  mixte,  813.  — Cas  où  il  est  statué  par  acte  du  Couvernement,  814. 

—  Exception  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux,  814.  —  Formalités  qui  leur 
sont  applicables,  814.  —  Nouvelle  délimitation  de  la  zone  des  frontières,  814.  — 
Voyez  Commission  mixte. 

Travaux  urgents.  —  Voyez  Expropriation. 

Trottoirs.  —  Formalités  à  remplir  pour  rendre  leur  construction  obligatoire, 
958.  —  Réserve  des  usages  locaux,  958.  —  Le  mot  usage  doit  être  entendu  dans 
le  sens  juridique,  959.  —  Disposition  relative  au  choix  des  matériaux  ,  959.  — 
Construction  des  trottoirs  à  Paris,  959.  —  Allocation  de  primes  à  titre  d'encou- 
ragement, 959.  —  Réception  des  trottoirs  à  l'entretien  de  la  ville,  959.  —  Rases 
de  la  fixation  de  la  largeur  des  trottoirs  ,  selon  les  dimensions  des  rues  et  des 
chaussées,  959.  —  Matériaux  employés,  961. 

u 

Usines.  —  Voyez  Forges,  fourneaux  et  usines,  Moulins  et  usines. 
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Ventes  nationales.  —  Le  contentieux  qui  s'y  rapporte  appartient   au  ronseil 
de  préfecture,  69.  — Voyez  Réserves  domaniales. 

Voirie  urbaine.  —  Voyez  Alignement ,  Contraventions  ,  Police  de  la   voie 
publique,  l'oli'-e  des  constructions,  Rues  et  places  publiques. 


Zone.  —  Voyez,  pour  la  zone  des  frontières  et  les  zones  de  défense,  Servitudes 
défensives,  Travaux  mixtes. 


l'aris,  Paul  Du|">ni 
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